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A     PARIS, 

Chez  k  Veuve  DESAINT,    rue  du  Foin  Saint- Jacques. 


M.    D  C  C.     L  X  X  X  V  I. 
AVEC    APPROBAIIOl^  ,     El    PRIVILÈGE    DV    ROI. 


II  n'eft  perfonne  qui  n«  f«nt^  combien  il  eft  eflentiel  à  l'égard  d'un  livre 
dont  un  des  principaux  mérites  confifte  dans  Texadltude  des  Faîu  ,  &  dans  celle 
des  dates ,  de  ne  pas  être  trompé  par  des  contrefaâeurs  ^  dont  les  éditions  Ibnt 
toujours  fautives.  Pour  éviter  les  furprilès  ,  il  ne  fera  point  délivré  d'exemplaire 
dont  chaque  Volume  ne  foit  fîgné  du  Libraire ,  au  verfo  du  frontifpice. 


A      MONSEIGNEUR 

GILBERT  DE  VOISINS, 

■     PKESÏBENT  DU  PARLEMENT» 
Mo:is-3jËx&J!r:Éirjs.^ 


tTie^  (V  foût)  vienvtiiiancD  au  eli^  *ii  ^^ 
éoiuà-  it?  MiutL.  pucuux  Se  t  \Jui)taat^  aua  Vat 
inoimeuo    ^^t.   vouk.    offtir',    S'd    eu^  eœacnl    "iif^ 


JHat^ûvetK^  déii^  piuâ  céicvtdL^  c/tçocatâ  aénczauxS> 
Se  C€J  ftecta ;  ft  eu  laiôa  Be  ca  flambeau  j  léx^ 
êfpecéx^  (3C  icUL^  motiftu  ôéx^  QA.xxctâ  font^  connua^  ^ 
io  ciPuolto  voiii  eti^  oû  %a:>  pttnctpalo  omtaattoru.  SLetit'^ 
mU     ouTu    cAtaaifuat^    am   oû    templt   téx^    sfoncliorut^ 

a  c/Lçocat  ainczai  au  JLaxiemeni^  outani^  çmat  amc^j 
Vouiu  cfOâ^rtic/LD  jetL^  cff^iawovetti^  j  otanéX^  dettcJf 
mtiu  (V  cotcj  Bc  ceux  Bc  cAt^  OcA^aue^uau  :  eu  petnz^ 
aver-^voutL^  eu  connoufanca  du  df^zojet^  i3>^  ^cu 
o/fouçeUe  CoUeclton  aue  vouJ  açer  ouçett^  co  hcfor^ 
aux  C^iteuztt—^  youèu  açer  taii^  plu^  :  vou^  açç/tJ 
enaaacj  cipiulieuzû  a/î^aaijhatùu  çp  communiauer^  j  eu 
Voha  exemple  j  fovi^  xeuté  c1Pzopte;f  ouçzaaeiu  j  foiuD 
ceux    aut     leuo    ont^    itL>     ttanémt^    paz     leutiu    cjpeze^r^^ 

\/ou^  açer  eivhnj  m^if  w  comoio  eu  vo^  bontCit^  j 
enj  raifant^  ovtenw  teu  pezmisHoru  9e  vézvnev  (è^ 
cA^tzet^     fut   ié^  uLeautte^    du    JLattementS. 

\Jru    :retcj    aug^i    Vif  c^out    cjpzopaaeo  teu    t^Hciencc? 


^àu  jColx,  na  €Un,  Mo:jsrâjÉX<&:jsrjÈiroEL,  ^ui 


Voht^ 


cmometttc)    Bc    celui    aut    cane  t  âaa  j  ou    Ué   nomméx^^ 

na    aonnent^    aua   ceâ      eévctanceâ  j     açoit^     ^ya     o^ru 

meûtù    Bc  feu  SPatxiz^? 

y/ou^    ^Uâcivuti^   cru  tyy/^^  pav  ta  jtademetiL^ 

ifeté  ICO  Coût    aeé  otx^eâ  ^  cjpouo  ioJ  complimenter^  hiw 

aon3  rappel  :    don   tnu^àcJ^  ^^\    (  ^  )    ♦'^^^    ^^^    cettu 
tcpon^cJ)  : 

a  X(V    Couv     mo     cnatqa  ^    oA^onfieuv  j    clPdr^    unj 

9    Vau   unantma  ^    9e    çou^     cita     comment     elicj     efuS> 

r>   jtattéa   auo   uXv    lenttmenô  ou   Jjiatiement   (ut   avenir 

»    ttL    cfpotteé  cV^a/c    vnitttiev     ounp  nom     cner^    eu    icu 

n    c^/Laatftxatuza  j    ^6-    zefpeâL    oan^   touta  vLuzoptJ>i 

y^    ûui  wi^mema  pat    Be   zate*    veztui  ^  pax  unej  f^^^^eJ> 

»   ptcmatutéa  ^  pat    uj   coutaae   nctolaua    açec   ieauev  xt 

(i)  NL  de  Malesheibes. 


jy    otano  j    ott  ùâ  muâ  jeuneâ  annieâ  ^  vu   mui  çeztueuxS> 
^    cjpeta  ^  ^Lç  9e   fan   çinUame  dUuidont^  ia»  inemoiXfJ> 


/  •        •         • 
3>    no   ptztza  jamauL^  »• 


pcttza    ii 


3c^  ne  pouttot^  aaauoiotivua  nommaae  ft  nonotaoîtj  y 
0a  coulante  it  ajouter^,  ut  no  ma  teâta  au  <v  tempitr^ 
uru  ôevow  vuru  chez  cu>  monj  cœur^  y  o^evt^  9e  Vûuil^ 
aofuteo  9e  ico  zeconnoi^^anca  lané  votnef  j  (3^  ou  ptofonà 
itefpecl   açec    leauei  tej  luux—  j 


Mo:s'^jÉx^:srjÉxr:B., 


Votre  treS'humbU  & 
tris  -  obiiffant  fervUeur 

B  A  Y  A  R  X>: 


AVERTISSEMENT. 


APPROBATION, 

J'Ai  lu ,  par  ordre  de  Monreignevr  le  Garde  des  Sceaux,  le 'auatnemè  Tolume 
de  la  nourelle  édition  de  la  Colkâion  de  Jurijprudaue  de  Denijart;  je  n'y  mHive 
zîen  qiù  puiilb  en  empicber  la  publication.  À  Paris,  ce  i  F^rier  1786. 

iSignéy  BLANCHARD  DE  LA  VALETTE. 


COLLECTIOW 


CABAE,    CABAa 


CABAL,    CABAU. 


!•  Ce  mot  cft  en  ufage  dans  plalîeurs 
provinces  du  royaume  ;  on  le  trouve  mê- 
me employé  dans  quelques  coutumes.  Il 
a  différentes  acceptions.  Il  eft  pris  en  gé- 
néral dans  le  Languedoc,  &  p^irticulié- 
rement  dans  le  comté  de  Touloufe ,  pour 
%ik>nd  d'un  marchand,  de  quelques  den- 
rées bu  marchandifes  qu'il  (oit  compofé. 
Ainfi  on  dit  qu  un  marchand  vend  fon 
cabal ,  iorfqu  il  vend  les  marchandifes  de 
fa  boutique.  Voyez  le  Glofikire  du  droit 
firanç€)is>  au  mot  Cabal. 

2.  Le  mot  cabal  a  encore  un  autre  fens 
à  Touloufe.  Il  (ignifie  le  capital  d'une 
dette.  C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft  employé 
dans  un  ftatut  du  comté  de  Touloufe  > 
de  l'an  11^7»  cité  par  Ducange,  ycrbo 
Cabal.    . 

3.  En  Languedoc,  les  cabaux  font  fa 
bafe  de  la  répartition  d'une  partie  des 
împofitions.  Outre  le  compoix  terrier^ 
c  eu-à-dire ,  le  cadaftre  des  terres  ,  plu- 
fîeurs  communautés  ont  des  compoîx  ca- 
baliftes,.c  eft- à-dire  >  des  cahiers  contenant 
rpftimation  des  revenus  &  facuhés  no- 
biUeres  dfes  particuliers ,  qui  fervent-  auffi 
de  bafe  à  la  répartition.  Un  tiers  des  im- 
pofitioiis  de  la  ville  de  Touloufe  eft  ré* 
parti  fur  les  cabaux.  Mais  pjufieurs  offi- 
ciers ^  les  profefleurs  de  l'univerfîté  ^  les 
nobles  fies  receveurs  &  contrôleurs  des 
fermes  font  exempts  de  contribution  à. 
l'égaid  de  leurs  cabaux.  Arrêts  des  2 
mars  i^p4  ,  &  i^  mai  171 5.  Voyez 
Compoix  &  Languedoc. 

4  Le  Feron ,  ancien  commentateur  de 
la  coutuiffe  de  Bordeaux ,  explique  le  mot 
cabal  par  peculium  ;  &  en  ce  fen&  le 
cabal  eft  le  bien  qu'une  femme  poftede  à 
titre  paraphernal  ,  &  qui  ne  fait  point 
partie  de  la  conftitution  dotale. 

5.  Suivant  les  articles  49  &  50-  dé  fa 
coutume  de  Bordeaux  ,  lorfqu'une  fem- 
me ,  qui  a  déjà  été  mariée ,  décède  laif- 
fant  des  enfans  du  fécond  mariage,  fon 
mari  furvivant  ne  gagne  ^ue  la  dot  Sc- 
ies uftenfiies  de  la  maifon.  A  Içgatd  deS: 
autres  meubles ,  comme  l'argent ,  le  cOf 


bal  y  les  beftiaux  &  marchandifes  »  ils  font 
réfervés  aux  cnBuis  du  mariage,  oui  ont 
droit  d'en  îouir  après  le  décès  ac  leur 
père  ^  à  moins  qu'il  n'y  ait ,  dans  Te  conr 
trat  de  mariage,  une  convention  contrai^ 
re.  Mais  s'il  n'y  a  point  d'enfans  de  qc 
fécond  mariage  ,  les  cabaux  »  or  >  ar- 
gent, &  autres  meubles  qui  font  ve^nus 
à  la  femme  par  fucceflion  ,  retournent 
de  plein  droit  à  fes  plus  proche?  na- 
rens ,  fi  elle  n^en  a  pas  autrement  dif- 
pofé. 

6.  Le  cabal ,  mobiUer  par  fa  nature  t 
appartient  communément,  dans  les  fuc- 
cellions  collatérales,  à  l'héritier  le  plus 
proche  en  degré  ,  auquel  la  loi  défère 
également  les  meubles  &  acquêts.  Mais 
lori^ue  le  cabal  étoit  venu  au  défunt  par 
fucceflion  ^  &  quH  ne  laiflTe  point  dlnï- 
xseubles  de  la  ligne  de  celui  de  qui  pro- 
cédoit  le  cabal,  alors  la  coutume  répute 
ce  cabal  immeuble ,  &  en  adjuge  moitié 
à  l'héritier  de  cette  ligne ,  &  l'autre  moi- 
tié feulement  2  l'héritier  des  acquêts* 
Coutume  de  Bordeaux,  art.  55  &  sS. 

7.  La  eoutwne  de  Bayonne ,  art.  zt  ^ 
^^  y  ^3  y  donne  encore  le  nom  de  ca-- 
bal  à  une  fomme  d'argent  ou  à  des  effers 

Î|articuliers  qui  forment  le  fond  d'une 
bciété  à  moitié ,  tiers  ou  quart  de  gain 
entre  deux  perfonnes  j  &  eue  établit  des 
règles  fur  cette  forte  de  fociéré  ,  &  fur 
la  perte  du  cabal  par  cas  fortuit  &  im- 
prévu. 

8L  Oaqs  la  coutume  de  Bergerac,  art., 
tijf  &  ttjyie  cabal  eft  le  prix  des  bef- 
tiaux que  Ion  confie  à  titre  de  cheptel» 
Sur  ctlg^  voyez  Cheptel. 

5t.  A  Aîx ,  on  donne  lé  nom  de  cabat 
I  un  fonds  de  commerce  ou  de  fabrique» 
Un  cabal  de  tuiles  ou  de  briques  eft  les 
terres  rirées  Se  amadëes  pour  fabriquer  la 
tuile,  les  tuiles  déjà  Êibriiquées,  les  vafes» 
chevaux,  harnois,  Arc.  néceifaires  pour  faire 
aller  la  fabrique.  Voyez  un  arrêt ,  dut 
29  juin  1779  ,.  au  nouveau  Journal  dtr 
palais  de  Provence.  Nous  rapporterons  les 
oifpofltions  de  cet  arrêt  au  mot  PriyiUgu 


C  AB  ARET,    S    I. 


to.  De  ca  dHRtentes  obfervations  il 
femble  fuivre  qu  en  général  on  doit  en- 
tendre par  cabaiy  une  univerfaliré  de  mo- 
l>ilier.  C^e  mot  indique  des  meubles ,  coh- 
fidérés  non  comme  individus  ifblés»  mais 
comme  formant  un  tout. 


On  peut  voir  dans  le  Répertoire  de 
jurlfprudence  ^  au  mot  Catal  ^  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  «  du  zi  août 
17S}  t  qui  a  confirmé  dette  figoifica^ 
don. 


CABARETS,    CABARETIERS. 
Voyez  &mmiinmtis  •  yoytz  aufll,  i*  DeioU;  x^  Aides  i  i^  Finances^ 

S0MKA|EB9. 

S  I.  Dis  cabarets  &  de  Veut  de  cabaretier. 

S  n«  Po&ce  des  cabarets. 

t  m*  Droits  1/ aides.  Obligations  des  caèaretiers  â  cet  égard. 


i  L  Des  cMbarets  &  de  Vitât  de 

caiarctier. 

1.  On  appelle  en  général  cabarets ,  & 
(juelquefois  bouchons  y  tous  les  lieux  #ù 
1  on  vend  du  vin  ;  mais  le  nom  de  cabaretier 
fie  convient  pas  proprement  à  tous  ceux 
qui  vendent  du  vin. 

On  diftingue  deux  fortes  de  cabarets  » 
Ceux  où  Ton  vend  à  pot,  &  ceux  où  la 
vente  fe  Ëdt  à  affiette. 

2.  La  vente  â  pot  peut  fe  divifer  pn 
deux  efpeces  ;  lune  ^  qui  s appelloit  au* 
trefois  vente  à  huis  -  coupé  j  parce  que 
fhuis,  ou  la  porte  du  lieu»  où  le  vin  étoit 
vendu  »  étoit  partagée  en  deux  parties, 
dont  la  partie  fupéneure  étoit  feule  ou- 
verte. Cétoit  par-lâ  que  le  vin  étoit  li- 
vré à  l'acheteur,  fans  que  celui*ci  pût  en^ 
tier,  ni  boire  dans  la*maifon  du  vendeur: 
cette  manière  de  vendre  le  vin  fob(ifte  en- 
core dans  plufieun  viUes  ,  où  les  bour- 
reois  vendent  ainfi  le  vin  de  leur  crû, 
ians  pouvoir  le  vendre  autrement.  Arrêt 
du  confeil,  du  5  avril  1723.  Ces  bour- 
geois ne  tiennent  poinr  cabaret,  &  ne  iont 
point  cabaretiers.  Les  ordonnances  leur 
donnent  proprement  le  nom  de  vendans 
vin.  Nous  traiterons  fpéeialement  de  ce 
qui  les  concerne ,  au  mot  DttaiU  Y  oyez 
auffi  9^  14  &  ao,  ci-aprcs. 

}.  L'autre  efpece  de  vente  à  pot,  fo 
Eût  par  ceux  qui  donnent  à  boire  die£ 
eux,  mais  qui  ne  donnent  qu'à  boire. 
Cette  manière  de  vendre  n'étoic  guère 


connue  dans  Toriglne  ;  c*eft  le  defir  ^e 
Êivoriièr  la  coniommation  &  les  droits 
quelle  engendre,  qui  a  Ëiit,  en  général» 
tomber  en  défuétude  les  loix  qui  défei|<- 
dent  à  lacheteur  d'entrer  dans  la  maifoa 
du  vendeur,  à  reffèt  d'y  trouver  une  ta- 
ble &  des  fieges.  Ceux  qui  vendent  ainfi , 
fo  nomment  proprement  taverniers ,  du 
nom  de  taverne  donné  au  lieu  où  le  vin 
fo  boit.  Nous  verrons  ce  qui  les  concerne 
fpéeialement ,  au  mot  Tiwemiers. 

4.  La  vente  à  afliette  eft  celle  qui  fo 
£dt  par  ceux  qui  donnent  à  boire  &  à 
manger  :  ceux  qui  vendent  ainfi  fe  nom« 
ment  proprement  cabareders  ;  ils  diffèrent 
des  aubergiftes  &  boteliers  1  en  ce  que 
ceux-ci  donnent  à  boire ,  à  manger  &  k 
coucher. 

5.  Ce  que  nous  avons  dit  des  auber^ 
ges  &  hoteleries  ,  au  mot  Auberge  y  $  II» 
n^  2  y  tom.  II  y  pag.  612  y  que  jadis  ik 
ne  pouvoit  en  eae  établi  (ans  lettres 
du  roi ,  s'eft  appliqué  aux  cabarets  jufqu'l 
ce  que  'des  vues  de  finance  aient  fait  per- 
mettre à  toutes  perfonnes  de  vendre  vin. 
Cette  pcrmiffion  a  été  renouvclléc  par 
l'ordonnance  de  xé8o,  titre  2  de  la  vente 
en  détail ,  qui  permet  i  toutes  perfonnei 
de  vendre  vin ,  en  fe  conformant  aux  dil^ 
pofitions  y  exprimées. 

Cette  uberté  indéfinis  de  vendre  vxit 
a  été  conftamment  maintenue  par  diffé^ 
rens  réglemens  poftériours ,  &  peut  s'e- 
xercer nonobftant  toutç  oppoution  der 
feigncurs  «  &  làns  êtr^  obligé  de  gteodii'^ 

A  Ji 
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aucune  permîffion ,  foit  des  officiers  mu- 
BÎcipaux,  foit  des  juges  de  police.  Les 
plus  connus  &  les  plus  récens  de  ces  ré- 
glemens  font  ceux  ces  12  avril  1711,  13 
mai  &  5  août  17^0,  5  feptembrc  17^5 
&  15  juin  1773  ,  tous  imprimés.  Au  reftc 
▼oyez  Détail ,  &  les  n^'  1 1  <S*  1 3 ,  ci- 
après. 

d.  A  Paris,  il  n'y  a  point  de  cabare- 
tiers ,  proprement  dits.  Ceux  qui  vendent 
«lu  vin  en  gros,  comme  ceux  qui  le  ven- 
dent en  détail  fe  nomment  prc^rement 
marchands  de  vin.  C'eft  ce  qui  Fait  que 
dans  retînt  des  corps  &c  communautés  joint 
à  redit  du  mois  daoût  177^,  on  trouve 
les  marchands  de  vin  au  rang  du  fixieme 
corps  des  marchands ,  &  Ion  n'y  trouve 
aucune  cladè  de  communauté  aifîgnée 
aux  cabaretiers.  Nous  traiterons  donc  de 
ce  qui  les  concerne,  au  met  Marchands 
tU  vin.  On  ne  donne  le  nom  de  caba- 
retiers qu'à  ceux  qui  payent  les  droits  de 
détail  par  exercice  ,  Se  qui  conféquem- 
ment  font  domiciliés  au-delà  des  lieux 
fujets  aux  droits  d'entrées. 

7.  L'état  des  marchands  Se  artifans  pri- 
vilégiés du   roi  étant  fous  la  charge  du 

Îrévôt  de  l'hôtel  &  grande  prévôté  de 
rance ,  réunit  fous  une  feule  Se  même 
dénomination  les  douze  Se  vingt  -  cinq 
marchands  de  vin  privilégiés  fuivant  la 
cour ,  lefquels ,  dans  l'état  du  2^  oâo- 
bre  1725  ,  arrêté  conformément  ,aux  édits, 
déclarations ,  brevets  &  lettres-patentes  , 
des  19  mars  1543  ,1^  feptembre  1606^ 
3  novembre  1^3^,  $1  mars  &  24  juil- 
let 1^40  ,  24  juillet  16^9 ,  25  juillet  i^ée, 
&  29  février  1^72  ,  font  diftingués  en 
douze  marchands  de  vin  en  gros  &  en 
détail,  &  vingt  cinq  marchands  de  vin 
tenant  afllette.  Voyez  encore  Marchands 
de  vin. 

8.  L'édit  de  janvier  1777  ,  pour  les 
communautés  d'arts  Se  métiers  de  la  ville 
de  Lyon  «  réunit  en  une  feule  commu- 
nauté les  pàtiffiers ,  les  traiteurs  &  cui- 
finiers,  les  rotiffeurs  Se  poulaillers  ,  les 
gargotiers  ,  les  hôteliers  ou  aubergiftes, 
taverhiers  ou  cabaretiers. 

L'édit  d'avril  1777,  pour  les  commu- 
naittéi  des  villes  ^u  reflort  du  parlement 
da Paris,  réunit  en  une  feule  .c|^e,  les. 
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cabaretiers  ,  les  aubergSftês  &  les  cafe<4 
tiers-limonadiers. 

Les  cabaretiers  font  à-peu-près  claflés 
de  même  dans  les  autres  villes  &  lieux 
du  redbrt  des  autres  parlemens  ,  atniî. 
quon  peut  le  voir  par  les  états  joints 
aux  éaits  de  février  1778  pour  la  ville 
de  Kouen  *,  d'avril  1779  pour  les  villes 
du  reilbrt  du  même  parlement  j  de  mai 
177^  pour  le.  reffort  du  confeil  féuve- 
rain  de  Rouffillon^  de  juillet  1780  pour 
le  reffort  du  parlement  de  Metz  Se  au- 
tres fembfables  édits.  Voyez  Commua 
nantis. 

9.  La  diftinâion  faite  pat  4]udques>un» 
de  ces  édits ,  entre  les  communautés  .  dea: 
cabaretiers-aubergiftes  ,  cafetiers-limona- 
diers ,  &  celle  des  traiteuis-rotiffeurs,  a 
occafionné  des  conteftadens. 

I-es  traiteurs  établis  dans  la  ville  d'An- 
gers voulôîent  aftrerndrc  les  caKarérîers  à 
piandre  chez  eux  les  denrées  néceflaires  à  la 
confommation  de  leurs  auberges  ou  caba« 
rets.  Les  cabaretiers  vouloient  contrain- 
dre les  traiteurs  à  acheter  d'eux  le  via 
néceffaîre.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  1 5 
mai  1778  ,  a  ordonné  ,  en  attendant  la. 
rédaâion  des  nouveaux  ftatuts  de  chaque- 
communauté ,  &  par  provifion ,  que  les 
cabaretiers-aubergiftes  fe  pourront  pour- 
voir de  volailles ,  gibier  &  autres  alimens: 
néceffaires  au  fervice  des  voyageurs.  Se 
pour  la  confommation  de  leurs  auber* 
ges  feulement,  ainfi  qu'ils  aviferont,  fans, 
être  obligés  de  fc  fournir  chez  les  trai- 
teurs, fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  ven- 
dre ,  étaler ,  ni  porter  en  ville  lefdits  ali- 
mens ;  &  que  les  traiteurs-rotifleurs  au- 
ront feuls  le  droit  d'étaler ,  vendre  &  dé- 
biter tout  gibier ,  volailles  &  autres  den- 
rées néceffaires  à  leur  profeflîon,  comme, 
au  (H  faire  repas  chez  eux  &  en  ville,  Sc 
y  fournir  le  vin  qui  leur  fera  demandé 
pour  lefdits  repas  feulement ,  fans  pouvoir 
d'ailleurs  entreprendre  fur  la  profeflîon; 
des  cabaretiers-aubergiftes. 

ic.  Dans  les  villes  où  les  cafetiers-li- 
monadiers &  marchands  de  cidre  &  de. 
hierre  forment  une  communauté  diftinde 
de  celle  des  cabaretiers,  ceux-ci  ont,  avec 
les  autres ,  la  faculté  de  vendre  du  cidre 
&  de  la  biene.  Edit  d  avrU  177?  >  ?^^ 


/ 
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Rouen ,  6c  ait^s  feti^Iables  édics  y  cités 
v^  8.  . 

II.. Les  communautés  des  cabaretiers- 
aubergiftes  créées  pat  les  mêmes  édits  ,•  re- 
damoieut  le  droit  excludf  de  vendre  les 
vins,  eaux -de- vie  &  autres  boiflbns,  &> 
vouloient  afTujétir  les  vendans  vins  &  au- 
tres boiflbns  à  'pot  ou  à  adiette ,  à  fe  faire 
recevoir  maîtres  dans  leur  communauté, 
ou  à  ceflfer  leur  commerce.  Cette  préten* 
tion  expofée  au  toi ,  intervint ,  ie  13  mai 
1778 ,  arrêt  du  confeil  rendu  du  propre 
mouvement  9  qui  ordonne  .que  dail$  Ats 
villes  où  font  établies  les  '  communautés 
de  cabaretiers  9  ainfi.  oue  dajEis  celles ,  où 
il  s'en  éublira  dans  la  iuite ,  les  détailleurs 
d'eau-de-vie  &  les  vendans  vins.  &  au- 
tres boilE^ns  à  pot  &  à  aûiette ,  pourront 
continuer  lefdites  ventes  &  détails,  comme 
par  le  pafle ,  &  fuivant  l'uTage  des  lieux, 
a  la  charge  feulement  d'en  bire  déclara* 
tîon  au  bureau  deis  aides,  &  de  payer  le 
droit  annuel ,  conformément  aux  régle^ 
mens  ,  fans  être  obligés  de  le  faire  re- 
cevoir maîtres  dans  les  communautés  ou 
de  s*y  faire  aggréger^  fait  défenfes  aux 
détailleurs  '  &  vencuins*  vins  &  boiflbns  a 
pot  &  à  afliette  ,  d'entreprendre  fur  le 
droit  defdites  communautés,  aux^fyndic^ 
defquelles  il  eft  pe9ni$  de  faire  des  vi(i- 
tês  chez  lefdits  détailleurs  &  vendans  vin , 
fans  pouvoir  néanmoins  exiger  aucuns 
droits ,  ni  faire  aucune  faifie ,  mais  feule- 
ment drefièr  procès-verbal  des  contra- 
ventions ,  ppur  les  remettre  aux  officiers 
de  police,  qui  y  pourvoiront  fommaire- 
ment. 

Le  motif  énoncé  dans  cet  arrêt  eft  .que 
l'objet  de  ce  commerce ,  qui  n'eft  que 
momentané  ,  eft  avantageux  au  peuple  & 
procure  des  moyens  de  fubiiftance  à  des 

Fatticuliers  qui,  dans  certains  temps  de 
annçe,  nauroient  pa9  dçbjet  de  travail; 
que  ce  commerce  a  été  libre  de  tout 
temps  ;  6c  que  les-  nouvelles  communaux 
tés  font  d'autant  moins  fondées  à  s*y  op- 
pofer;,  que  les  nouveaux  réglemens  ont 
donné  plus  d'étendue  à  leur  commerce , 
qui  embrafS:  plu^  d'objets  &  d'un  autre 
geme. 

1 2.  L'exécution  de  '  cet  arrêt  a  été  de 
nouveau  piefaite  par  des  lettres- patentes  |. 


ETj    S    I.  y, 

du  20  décembre  1779,  regfftrées  au  par- 
lement le  25  janvier  1780 ,  lefquelles  fta-, 
tuent  fur  une  nouvelle  difficulté  élevée 
efktte  les  mêmes  communautés  des  caba- 
retiers &  les  vendans  vin.  Elles  maintien- 
nent les  cabaretiers  -  aubergiftes  dans  le 
droit  exdufif  de  fournir  des  comellibJes, 
nutintiennent  pareillement  les  détailleurs 
^yendans  vin  dans  le  droit  de  débiter  des 
boiflons,  même  de  procurer  aux  ache- 
teurs des  tables  &  des  Citgts  ,  fans  que 
cependant  ils  puiiTent  entreprendre  fur  le 
droit  des  communautés  nouvelles. 

Ces  difpofitions  ont  été  étendues  aux  vil- 
les du  rçlTort  du  parlement  de  Rouen  ,• 
par  arrêt   du  même  jour  zq    décembre 

1775. 

13.  Ceft  de  l'extrême  faveur  qu'on  ac- 
corde aux  droits  de  détail ,  que  tire  fon 
origine  cette  faculté  mdéfînie  de  vendre 
du-  vin ,  qu'on  a  donnée  à  autres  qu  aux 
membres  des  communautés  ,  &  qu'on 
peut  regarder  comme  nuifible  à  la  fociété, 
en  ce  qu'elle  multiplie  les  occaHons  &  les 
lieux  de  débauche,  &  comme  contraire  au 
droit  acquis  aux  communautés.  En  con« 
féquence ,  il  y  a  lieu  de  douter  que  cette, 
faculté  puiile  avoir  lieu  dans  les  villes 
du  relTort  des  parlemens  où  les  aides  n  ont 
pas  cours,  &  où  les  nouvelles  commu- 
nautés font  établies.  Voyez  le  $  II,  n'^  i 
&  2. 

14.  Par  arrêt  du  28  mai  1780  ,  le 
parlement  de  Nancy  a  renouvelle  l'exé- 
cution du  règlement  du  duc  Léopold,  du 
28  mai  1723  ,  dont  l'article  7  défend  à 
tous  vendans  vin  en  détail  &  à  la  feuil- 
lée,  au  pot  &  à  la  pinte,  de  donner  à 
boire  &  à  manger  dans  leurs  maifons,  à 
qui  que  ce  foit  y  leur  enjoint  de  livrer 
leur  vin  à  la  porte  de  leurs  caves,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  vingt  livres  à  la  féconde,  &  d'amende 
arbitraire  à  la  troifieme. 

.  15.  Les  réglemens  qui  défendent  à  toua 
officiers  de  juftice  de  faire  le  commerce, 
leur  défendent ,  t  plus  forte  raifon ,  de 
tenir  hôteleries  ou  cabarets.  Un  arrêt  du 

{parlement  de  Dijon,  du  29  mars  17^8, 
e  défend  à  tous  greffiers  des  juftices  roya- 
les &  feigneuriales  du  reffort  de  cette 
cour ,  à  peine  de  faux  &  de  trois  cens 
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livies  d'amende.   Voyez,   $  II 9   n^  5»    avec  cell^  des^  cabarader  s-aubergiftes.  La 


an»  5*  Il  eft  éealemenc  défendu  de  tenir 
Taudience  dans  les  cabarets  ^  voyez  le  mot 
/îuiiencêy  $  III,  n*  7,  tom.  II ^  pag. 
fil  ,  &  id,  $  II,  n^  3.  ^ 

Un  arrêt  du  conièil  d'Alface,  dii  6 
tuillet  17}^  9  rendu  fur  le  requi(ît<Mrë  de 
M.  le  procureur  général ,  condamne  un 
maître  d école  ,  qui  tenoit  cabaret,  au 
préjudice  des  défenfes  qui  lui  avoient  été 
déjà  faites,  à  opter,  dans  vingt-quatre 
heures,  entre  le  bouchon  &  V école  ,  (î" 
non  &  ledit  temps  jpaflë ,  la  déclaré  def^ 
ptué  dt  Ton  emploi  de  maître  d'école. 
Recueil  des  ordonnances  d'Alfacç ,  iom^ 
0,pdg.  14Ç. 


principes  à  cet  égard,  (ont  ceux  que  nous 
avons  expofés  au  mot  Avberpfte^  %^  % 
îi^  i  y  tom*  II  y  pag.  61  y. 

Il  ne  Ëiut  pas  non  plus  confondre  les 
créances  des  cabaretiers  pour  vin  &  au^ 
très  cfaofês  vendues  chez  eux  ,  par  affiete^ 
avec  Imirs  créances  pour  raifon  de  vin 
livré aU]^ domiciliés,  qui  l'emportent  pour 
le  boire  en  leurs  maifons»  La  même  rai- 
ion  ne  milite  plus  alors  contre  les  caba- 
retiers, &  cette  créance  n'a  rien  de  dé* 
favorable*  Les  cabaretiers  ne  (ont  dans 
ce  cas  que  (impies  marcliands  ou  vendans 
vin ,  tk  le  fort  de  cette  créance  fe  trouve 
fixé  par  l'article  S  du  titre  <  de  Tordoii^ 


16.  1a  plupart  des  coutumes  fe-Iont    nance  du  mois  de  mars  1^73  ,   qui  leur 


accordées  à  rehiier  toute  a<^on  aux  caba.- 
retiers ,  pour  vin  ic  autres,  çhofes  ven- 
dues par  eux  en  détail,  par  affiette,  en 
leurs  mai(bns.  Ç'eft  la  diipo(ttion  de  l'ar- 
dde  1^8  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
iSbrme^  cet  égard  le  droit  commun  dans 
les  coutumes  muettes.  Oeft  auffi  la  difppfî- 
tion  des  coutumes  de  Calais ,  étrt.  2tj;êç 
Dourdan ,  art.  1 48  ;  d'Orléans ,  art.  2€y  ; 
de  Normandie  ,  art.  i^j.  Ces  loix  ne 
s'obfervent  pas  toufours  à  la  rigueur.  Sui- 


accorde  (îx  oiois  pour  former  leur  aâion  ( 
telle  td  en  ^tt  la  jurifprudence  à  cet 
égard ,  à  moins  eue  I4  coutume  des  lieux 
nait  réduit  le  délais 

i8r  Dans  le  reflbrt  du  confeil  d'Alfa- 
ce ,  il  eft  défendu ,  par  un  arrêt  du  1 9 
janvier  17 17,  aux  JuiB,  de  tenir  cabaret. 
Ordonnances  d'Alfaçe  ,   toaif    1  ^   pag. 

1%  Prendre  &  tenir  cabaret  à  ferme 
eft  un  ade  dérogeant,  équivalent  à  tra- 


yant l'ufagé  du  châtelet ,  il  faut  que  le    fie  ou  exploitation  ,  qui   fait  perdre  le 


défendeur  foutienne  qu'il  n'a  pas  fait  la 
çon(pmmation ,  &  rûfage  eft  tl'admettre 
jTon  affirmation. 

L'artiple  4  de  Tédit  ^u  duc  Léopotd , 
(déjà  cité,  enjoint  à  tous  juges  de  aécla- 


privilège  attaché  à  la  condition  ou  à  l'é-^ 
rat  de  la  perfonne  qui  le  tient.  I|  en  efti 
de  même  d'une  auberge^  ^ 

Le  (leur  No^l  Paris,  invalide  du  ch2« 
teau  de  Saumur,  ayant  pris  à  fernfâe  Tau* 


ler  nulles  ,  toutes  promefles ,  arrêtés  de*    berge-cabaret  dii  chêne-verd  ,  à  Vihiers 
compte,  contrats   &  obligation^  caoTéet    en  Anjou,  y  fut  impofé  à  la,taUle«  Deuiç 


pour  dépenfe  de  bouche ,  au  profit  êesi 
caverniçrs  &  cabaretiers,  quand  mêhie  il^ 
y  aqroit  autre  caufe  mêlée,  comme  ar<r 
gent  prêt^ ,  vente  de  grains  &  autres  den- 
rées,  ot^rre  l'amende  a  laquelle  les  taver* 
fiiers  feront  condamnés  ,  le  tout  fuivanp 
f9  qualité  du  kit  &  des  perfonnes  ;  com-^ 
me  auffî  leur  enjoint  de  dénier  toute  aç-^ 
tion  en  juftice ,  pour  crédits  &  écots  fai» 


fentences  de  J^leâion  de  Montreuil-Bel- 
l'ày,  des  1$  juin  178 1  &  i  feprembre 
178*3  ,  ordonnèrent  la  radiation  des  cot- 
tçs  à  lui  ouvertes  aux  rôles  de  la  paroide 
de  Vihiers.  Sur  l'appel  en  la  cour ,  Paris 
invoqua  l'article  iz  du  titre  S  de  l'ordon^ 
nance  militaire ,  du  25  mars  177^,  qui 
déchre  les  invalides  exempts  de  mille  per- 
fonnelle  &  induftrielle-,  &  Tarticle  14  de* 


en  leurs  cabarets^  daps  les  cas  exprimés    l'ordonnance  du  9  mars  1778^  qui  déclare 
aux  précédons  articles  ,   foit   qu'ils  aient    '        '         '      1»  j-  ^--h 

4es  livres  jourpau;  pu  non^  Voyez  $  II, 


n^  3 


les  mêmes  invalides  exempts  de  taille  per- 
(bnnelle  &  induftrielle^  pour  raifon  des  tra- 
fic ,  commerce ,  induftrie ,  &  exploitations  , 
17.  Au  furplus,'il  ne^aut  pas  confon**  auxquels  ils  pourront  fe  livrer.  Les  habitant 
dre  les  créances  cfcs  cabaretiers  aveccd-  învoquoitnt  le  même  règlement  de  1778, 
i^  4^9  au^çr^flcs  ^  n|  çopfétjifenimçpt    ^ài  lii^ke  i  aèm^tioo  i  l'exploit^tloa  dèa* 
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5  décembre  17^5.  Toi»    ces  atrêts  font 
imprimés.  ,, 

3  •  Les  mêmes  principes  font  fuivis  dans 
le  reflbrt  du  parlement  de   Nanci,  ainfi 

3u on  le  voie  clans  lartêt  du  iS  mai  1780 , 
éja  ciré,  $  I,  n^  14,  &  rendu  fur  le 
xequiGtoii^e  du  procureur- généraL 

Ce  magiftrat  expofoit  que ,  pour  la  par- 
&ite  exécution  des  réglemens  concernant 
la  fréquentation  des  cabarets,  il  étoit  à 
propos  d  y  ajouter  auelque  diipoficion  qui 
pût  remédier  à  l'aous  des  caDaretiers  qui 
donnent  ouvertement  à  boire  à  toutes  fortes 
de  perfonaeS)  fe  flattant  de  l'impunité , 
en  excipant  que  ce  font  des  parens  ou 
des  amis  qu'ils  ont  à  leur  table ,  &  qu'il 
ne  leur  eft.  pas  défendu  de  recevoir. 

Cependant  le  parlement  s'eft  contenté 
d'ordonner  Texécution'de  Tédit  du  duc  Leo- 
pold,  du  28  mai  172)  ,  avec  impredion 
nouvelle  &  affiches ,  fans  doute  parce  que 
ce  règlement  fut  jugé  fuffifant,  pour  prof, 
aire  tous  les  abus  >  par  cette  raifon  nous 
en  rapporterons  la  fubftance. 

L'article  premier  défend  a  tous  habitans 
de  fréquenter  de  jour  ou  de  nuit,  les  ta- 
vernes ou  cabarets  des  lieux  de  leur  de- 
zneure,  &  dans  la  diftance  d'une  lieue, 
même  (qus  prétexte  de  boire  le  vin  de  quel- 
que marché  ,  du  gain  de  quelque  procès  , 

6  pour  autre  caufe  quelconque  y  à  peine 
de  cinq  livres  d'amende  contre  les  bu- 
veurs ,  &   autant  contre  les  cabaretiers , 

Îiour  la  première  fois  ;  dix  livres  pour  la 
èconde  fois;  &  pour  la  troifîeme,  peine 
arbitraire  contre  les  buveurs ,  de  privation 
de  cabaret  contre  les  cabaretiers. 

L'article  2  conrient.les  mêmes  défenfes 
à  l'égard  des  fils  de  famille ,  des  appren- 
tifs,  garçons  &  compagnons  de  bouti- 
ques, fous  peine  d'amendes  doubles  de 
celles  mentionnée^  d^ns  l'article  précé- 
dent. 

L'article  3  excepte  de  la  prohibition 
les  valets  &  ferviteurs  domeftiques ,  aux- 

3uels  leurs  maîtres  donnent  leur  argent  à 
épenfer  pour  fe  nourrir. 
L'article  4  eft  rapporté ,  J  I ,  n*  i  ff , 
pag.^  6. 

L'article  »  j  défend  à  tous  juges ,  prévôts  , 
maires ,  fubftitut$ ,  greffiers ,  notaires  de  te- 
nir tavernes  ou  cabarets  ^  à  peine  de  deux 
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cents  livres  d  amende  pour  la*  premier^ 
fois ,  de  quatre  cents  livres  à  la  ieconde^ 
de  privation  d'office  &  inhabileté  pour 
l'avenir,  à  la  troideme. 

L'article  6  défend  à  tous  officiers  de  juf> 
tice  de  boire  &  manger  aux  cabarets ,  avec 
les  parties  plaidantes ,  à  peine  de  vingt- 
cinq  livres  a  amende  contre  les  parties ,  âe 
de  cent  livres  contre  les  officiers. 

L'article  7  fe  trouve  rapporté  auj,  $  I  ^ 
n*  14 ,  pag.  5. 

L  article  8  contient  défenfes  auir  snaîtret 
de  paume  &  de  jeux  de  billard , .  de  don- 
ner à  jouer  les  jours  de  dimanches  ■  &  da 
fêtes.  r 

L'article  9  défend  tous  les  jeux  de  ha-« 
zard ,  même  chez  les  bourgeois. 

L'article  10  permet  à  tout  domicilié  d'en* 
voyer  chercher  du  vin  au  cabaret  pour  le 
boire  chez  lui. 

L'article  11  permet  aux  voyageurs  de 
s'arrêter  aux  cabarets ,  même  d'inviter  ceux 
des  domiciliés  que  bon  leur  femblera  ,  ex- 
cepté les  officiers  de  juftice. 

L'article  1 2  contient  la  même  permîf- 
(lon  dans  les  temps  de  foires ,  foit  à  l'égard 
des  forains ,  qui  peuvent  inviter  les  do- 
miciliés ,  foit  à  l'égard  des  domiciliés  qui 
peuvent  inviter  les  forains,  pour  y  coq- 
dure  quelque  vente  ou  quelque  achat. 

L'article  13  défend  d'inviter  aux  repas 
de  noces  qui  fe  font  dans  les  cabarets, 
plus  de  douze  parens  ou  amis  entre  bour- 
geois, &  plus  cle  huit  entre  les  manœuvres 
Sc^artifans. 

L'article  14  ordonne  que  les  amendes 
feront  pourfuivies  par  les  procureurs  du 
roi  ou  par  les  procureurs  d  office  ,  ï  peine 
d'en  être  refponfables  en  leur  propre  ic 
privé  nom  \  adjuge  le  tiers  des  amende» 
aux  dénonciateurs ,  le  fécond  tiers  aux  pau* 
vres des  paroiffes,. le  dernier  tiers  aux  fei- 
gneurs. 

On  peut  voir ,  par  les  anciens  régie- 
mens  rapportés  dans  le  Dictionnaire  des 
ordonnances  de  M.  de  Rogeville ,  au  moc 
Cahant ,  que  la  police  fur  ces  maifbns  a: 
toujours  été  févere  en  Lorraine.  Voyez  ^ 
çi-defTous ,  n^  1%. 

4.  Il  eft  défendu  aux  cabaretiers  de 
donner  à  boire  fc  à  manger  les  jours  de 
dimanches  &  fo^es ,   peadanp  Içs  heures 

du 
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An  fervice  divin  ,  &  tous  les  jours ,  pafTé 
^t  heures  du  foir  ,  en  hiver  ,  &  dix 
heures,  en  été.  Les  ordonnances  d*Or« 
léans  &  de  Blois  ont  continué  d'être  exé- 
cutées à  cet  égard  >  &  même  dans  les 
pays  d  aides  ,  la  jurifprudence  du  confeil 
eft,  fur  ce  point  ,  conforme  à  celle  de 
tous  les  tribunaux  ^  ain(i  qu  on  peut  le 
voir  dans  un  arrêt  du  4  janvier  17140 
rapporté  au  Diâionnaîre  de  police  ,  au 
mot  Caiaretiers. 

Ces  mêmes  défenfes  fe  trouvent  renou- 
vellées  dans  des  arrêts  du  parlement  de 
Rennes,  des  27  juin  1751  ,  16  février 
1757,  20  juin  17^1  &  20  aQÛfi778; 
des  parlemens  de  Rouen ,  du  3  oâobtc 
1722  y  deTouJoufe,  du  i^  janvier  1754; 
de  Dijon,  du  29  mars  17^5')  d'Aix,  du 
5  mai  1739;  du  confeil  d'Alface  du  i^ 
décembre  1^58, 

5.  Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du 
29  mars  17^5  ,  fait  défenfe  à  tous  vi- 
naigriers ,  cafetiers  &*" marchands  de  li- 
queurs, de  donner  à  boire  du  vin  ou  de$ 
liqueurs ,  foit  pendant  le  fervice  divin  , 
foit  à  heures  indues  ,  même  aux  étran- 
gers. 

Entre  pluHeurs  autres  jarrets ,  nous  rap- 
porterons particulièrement  celui  du  parlei- 
ment  de  Douay  ,du  14 .août  177a  ,  parce 
qu'il  contient  des  dif  pofiûons  relatives  à  un 
abus  particulier.  M.  le  procureur  général 
ayant  reoréfenté  que  dans  la  plupart  des 
villajges  du  reflbrt,   ceux  quicompofçnt  la 
loi  s  alfemblent  dans  des  c;K>arets  ,.pour  tra- 
vailier  aux  affaires   des  communautés,  > 
celles  des  fabriques  des  églifès ,  des  tables 
des  pauvres ,  &  d'autres .  lieux  pieux ,  de 
même  que  pour  y  entendre  les  comptes  de 
ces  différentes   adminifhations  ^..qu'ouqre 
llndécence  de  fe  trouver  en  de  lembla- 
blcs  lieux,  pour  s'décuper  de  chofes  fé- 
jieufcs ,  il  en  refaite  encore  beaucoup  d'in- 
coQvétiiens  ^  par  les  dépenfes  &  longueurs 
que  cela  ear raine  néceiiàirenie^  dans  les 
affaires  que  l'on  y  traite V  &  par  les  que- 
relles  oui    s'y  élèvent  journellement  au 
grand  Icandale  des  Qçmnmna^tés ,  &  qui 
nç  font  flue  la  fuite  de  l  ivreffe  -,  que  cp? 
motifs  fiiffirolent  fefïls*pout  empêcher^ le? 
i:urés  d  aflifter  aiix' comptes  des  fabiiqpie^ 


TS,    §11.  ^ 

autres  lieux  pieux,  ainfi  qu'il  leOr  eft  en- 
joint par  le  placard  du  mois  d  oâobre 
158^,  quand  bien  même  les  faints  canons» 
les  lynodes  provinciaux  &  décrets  des  évê- 
ques  ne  leur  fnterdiroient  pas  l'entrée  des 
cabarets ,  finon  que  pour  y  vifitet  les  mar 
lades,  &  y  adminiftrer  les  facremens, 
&c.  La  cour  fait  défenfes  à  tous  baillis  » 
mayeurs  &  gens  de  loi,  de  s'affembler  dans 
les  cabarets ,  pour  y  adminiftrer  la  juftice  » 
ou  traiter  des  affaires  des  communautés, 
de  l'églife  &  des  pauvres ,  ain(î  que  des 
autres  lieux  pieux  ,  fous  peine  de  cinq 
cents  livres  d  amende  *, 'ordonne  que  dans 
les  paroi0es  où  il  ne  fe  trouve  point  de 
chambre  de  juftice,  les  gens  de  loi  s'af- 
fembleront  dans  la  mailon  du  bailli  011 
mayeut)  ou  dans  celle  d'un  des  éche- 
vins,  ou  du  greffier  ,  qui  fera  trouvée 
mieux  convenir  ,  pour  y  adminiftrer  la 
juftice,  Se  vaquer  aux  afl^ires  des  commu- 
nautés ,  &  qu'à  l'égard,  des  comptes  deg 
biens  des  églifes ,  des  pauvres  &  autres 
lieux  pieux,  ils  fe  rendront  dans  l'églife 
pu  dans  la  facriftie. 

6.  Le  parlement  de  Rennes  a  pareille^' 
ment  &it  défenfes,  par  un  arrêt  du  28  mai 
1^8 5,. aux  colleâeurs,  de  s'afTembler  dans 
les  cabarets  pour  faire  leurs  rôles  des  £bua« 
ges.  Arrêts  dçs  paroiffes  ,/>/^.  85. 

7.  Leé  plus  anciennes  ordonnances  ont 
défendu  aux  cabaretiers  de  donnera  jouer 
chez  eux  ,  aux  dez  &  aux  cartes  -,  de  don- 
ner à  bpire  à  des  gens  ivres  ,  de  loger  de 
retenir  chez  eux ,  plus  d'une  nuit ,  les  men^ 
dians,  gens  fans  aveu  &  inconnus.  Li 
plupart  de  ces  défenfes ,  ainfi  que  les  pré- 
cédentes, font  conftamment  maintenues 
p^r  les  tribunaux.  Déjà  nous  avons  cité  6c 
.rapporté  plufieurs  de  leur  arrêts  ;  ce  fe- 
roit  furcharger  cet  ouvrage  de  citations 
inutiles  ,  que  de  rapporter  ici  la  fuite  chro- 
nologique de  tous  les  réglemens  à  ce  fu- 
.jet  :  nous  nous    contenterpns    d'indiquer 

les  plfis  «técens,  notamment  deux  arrêts 
du  2^  juin  1782 ,  qui  ordonnent  l'exécutiott 
de  fentence  &  ordonnance  des  juges  de  po- 
lice de  Nogcnt  fur  Seine  &  de.  ceux  de  Vau- 
jours,  pour  l'ordre  &  la. tranquillité  pu- 
olique  j  un  autre  arrêt ,  en  forme  de  régie-» 
ruent,  du  18  juillet  1782  ,  «dur  l'étendue 

du  xeiTprc.  du  .$ege.;xdy4jtoe'P9^^»  ^ 
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aptredu  it  décembre  1782  pour  le  bail-^ 
litige  de  Dun  le-roi  Se  de  Chareaimeuf  fur 
çber^  un  autre  du  13  mai  1783,  qui  hor 
moloeue  une  fentence  de  police  de  la 
ville  de  Bar*,  un  enfin  du  2^  mai  1783, 
pour  la  fénéchaufTée  de  Montmorillon. 

8.' La  cbambre  de  police  défend  an-^ 
jiUellemonc  à  tous  cabaretiers  &  autres ,  de 
donner  à  manger  du  gras  chez  eux  pen- 
dant le  carême.  La  fentence  rendue  a  ce 
îiijet,  le  25  février  1783  ,  fut  homolo- 
guée par  arrêt  du  parlement  du  27  du 
même  mois. 

5*  Les  amendes  prononcées  contre  les 
cabaretiers ,  pour  contravention  aux  diâé- 
f  ens  réglemens  que  npus  venons  de  rap- 
pqi||r  ,  s'exécutctit'  provifoirement ,  non- 
oonint  oppofitions  ou  appellations  quel* 
conques ,  comme  tout  règlement  en  fait 
de  police.  Le  parlement  de  Dijon  en  a 
ikit  lobjet  des difpofîtions de  larticle  4 de 
ion  arrêt  du  6  août  171  S. 

10.  Le  parlement  de  Paris  conferve  les 
mêmes  principes*  Sur  le  vu  de  plufieqrs  pro- 
cès-verbaux ,  qui  conftatoient  que  Daniel , 
cabarctier  à  Meulan ,  avoit  été  trouvé  don- 
nant à  boire  pendant  le  fervice  divin  &  à  des 
Seules  indues ,  8c  depluiîeurs  fentences  qui 
le  oondamnoieût  à  dix  livres  &  cini]uante 
livres  damende  pour  cette  contltaventiôn  j 
j6c  fur  un  nouveau  procès^  verfeial ,  dir  '  i  ^ 
mai  1745  y  Daniel  fiit  condamna  ,  pir 
fentence  du  bailliage  de  cette  ville^  en  deux 
etns  livres  d'amende  envers  le  roi,  a  tenir 
ion  cabaret  fermé  pendant  trois  mois»  à 
fieine  de  mille  livres  d  amertde  ic  de  pu- 
iihionpubliqae  ^  &  attendu  fa  défobéiHknce 
i  iultice,  &  les  plaintes  feites  atïx  juges^  par 

Îiufieurs  de  Tes  voifins^  des  tumultes  journa- 
ers»  qui  fe  faifoient  aux  heures  indues  ^ans 
ion  cabaret  9  défenfes  lui  furent  otites  de 
sécidiver,  à  peine  d  être  pourfuivi  extraof- 
^hairement  Se  puni  corporelleihent  9  h 
rnèpne  fentence  prononçoitplu(ieiirs  aniierf- 
dès  de-  quarante  livres  contre  diifëréns  pàt- 
ticttliersqui  avoient  été  trouvés  buvant  chez . 
•Daniel  à  lieures  indues.         •     • 

Le  19  oélobre  1745 ,  Daniel  obtînt 
arrêt  fur  requête»,  qui  ordonnoît  lapport 
mo  greffe  diHlj  des  procès  yerbaiix  &  au- 
tres pièces  fur  lefquellcs  la  fentence  étojt 
Modue,  ^  tiiii;'fits.  les  à&iû&$  xt^ 


T,    S    IL 

qùifes  par  Dahiel,i>rdonnoitque  les  par^ 
des  en  viendroient  à  1  audience  au  vendre^ 
±1  odobre,  toutes  chofes  demeurant  en 
état.  Plaidoycries  y  fol.  ^odly  n^  2jy  cotù 

Par  arrct  définitif ,  du  4  avril  174^  t 
k  cour  mit  lappellation  au  néant  »  modéra* 
i  amende  à  cint[uante  livres,  &  réduifit  à  un 
naois  les  trois  iliois  de  privation  de  cabaret. 
•  II.  Un  autre  arrêt,  du  même  jour  4 
avril  174^,   contient   la  décii(ion    d*une 

3iie(lion  fifiguUere  à  l'égard  de  la  police 
es  cabarets. 

Par  ordonnance  du  prenàîer  avril  174 y, 
le  bailti  de  Clicbi-la-Gàrerine  »  eiitr  autres 
difpofitions  ^  fit  défenfes  aux  cabaretiers 
&  vendans  vin  dans  Tétendue  de  cette 
feigneurie,  de  donner  à  boire  dans  leurs 
maifons  Se  cabarets  aux  habitans  de  \% 
feigneurie  &  paroifTe  de  Clichi ,  pendant 
k  fervice  divin  >  &  plus  tard  que  neuf  heu- 
res du  foir  en  hiver,  &  dix  heures  eii 
été  9  à  peine  de  dix  livres  contre  chacun 
«des  contrevetiàns.  ' 

Le  4  janvier  i74tf,Hurault,  cabarctier 
à  la  petite  Pologne,  reçut  affîgnation  à 
la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  au 
cbatelct ,  pour  être  |)réfent ,  fî  bon  lui 
fembloit,  au  rapport  qui  feroît  fait ,  &  coh- 
clt^pns  contre  lui.  prifes  pour  contraven* 
^ns  aux  réglernebs  de  police. 

Le  même  jour  affienation  femblable  \  ' 
Granicr ,  cabaretier  I  la  petite  Pologne, 

Le  7  du  même  mois ,  fentences  de  po* 
liire  qui  condamnent  Hurault&  Gifanier^ 
chacun    en    ciiKjuatttc  livres    d*amendc', 

Eour-  avoir  eu  chez  eux  grand  nombre  de 
uvéufs  ;  tant  fojidats  que  femmes ,  le  ri 
décembre  dernier  '  ^r  lès  neuf  heures  du 
ipir,  fuifvant  le  rapport  de  Chantepie. 
conmiandant  la  brigade  de  la  maréchau^t 
féeàPaffjr.' 

te  I y  janvier,  arrêt  qui  reçoit  le  fîeut 
Grîrâod  de  la  Reytiletc ,  feîgrièat'.de  Ciî^ 
chi-la-Gircnne ,  appellant  confimc  de  juge 
incom{>étent ,  de  fait  défenfes  d*exécutes 
les  fentences.*''" 

Les  conclufiqns  du  fîeur' Grimod  ten- 
dbient  à  nrettrë  la;  fcàitence  au  âéànt  p 
dèdarer  toute- là  jîtbcédure  nulle  &  in- 
compétente^ le  Ârdex.  8c  maintèlpîr  .dans 

h:w>itH*pà(kmotiit  connotcrej  par  fei 
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,#(Eciers9  des  matières  de  police #  dans  le-* 
(endue  de  . Cliçhila-G^tenne  6c  dépeii'- 
dances  »  faire  défenfes  a^  Chancepif  &  aii^ 
des  infpeâeurs  de  police  ^  6c  aux  officiers 
du  chatelec  d'y  réudei  »  &  de  troublée 
les  officiers  de  la.  jtiftice.dsiiis  Texiarcice  de  I9 
police,  en  matieies  qui  leur  appartie^neiH« 

Lé  (îeui  Grimod  joignoir  un  certiâcac 
4u  procureur  fifcal  de  Clichi-la-Garenne 
6c  dépendances ,  qu'en  âiifanc  fes  polices 
ordinaires ,  il  n  avoit  trouvé  aucune  con* 
craventioo  contre  Grooiec  M  contre  Hu- 
cault. 

L  arrêt  »  du  4  avril  iy^^  »  mit  l'appella- 
tion au  néants  f aiiànjc  df oie  fur  les  conclu* 
fions  de  M  lavotat-^néral- d'Oroieflbn » 
reçut  M.  le  procureur  général  appellant  dtk 
prétendu  règlement  du  juge  de  Clichi-ia^ 
uarenne^  mit  l'appellation  6c  le  rériement 
au  néant,  enjoignit  au  juge  de  Clichi-1«^ 
Garenne  de  (è  confprmêr^attXrordonnancds, 
arrêts  &  réglemens ,  notairment  à  ceux  de 
IJ09  &  I7t4:,&  dc^fe  pourvoir  en  la  cour  j 
conformément  à  rarcêt  de  1709 ,  pouravoir 
C^lement  nouveau^  s'il  y  a  lieu,  riaidoye" 
fies  ^  faL  4^5-406  ^  n*  i5,  coite' 28020 

xLe  motif  de  l'arrêt ,  que  no^s*  tirons  du 
p^doyer  de  M.  d'OrmeiTont  eii,  que  les 
qâiciers  <lu  châtelet  ont  la  concurrence 
pour  la  p<>lice  avec  tous  les  feigneurs  hauc^ 
jufticiçrs  de  Paris  &  des  fduxbourgs  >  qu'en 
cas  de  négligence  »  les  juges  royaux  peu- 
vent &  doivent  (tippléec  les  officiers  ici- 
gneuriaux  j  6c  que  1  ordonnance  du  juge 
4e  Clicbi-la-Garenne  n'étoit  paâ  ccmfbr-' 
me  aux  réglemens ,  qui  veulent  que  les  ca- 
barets foient  fermés  i  Iiiiit  heures  en  hiver. 
iVoyez  le  n*.  30. 

12.  C'eft  fur- tout  dans  les  cas  de  réd- 
di ve ,  que  les  cours  tiennent  plus  févére« 
ment  la  main  à  l'exécution  des  réglemens* 
Le  nommé  Cazal  »  cabaretier  à  Aurillac , 
Êit  condamné  9  par  fentence  de  police  de 
cette  ville,  en  date  du  9  mars  177^» à 
vinc;t-dnq  livres  d'amende,  huit  jours  de 
prilon  »  &  à  une  privation  abfolue  de  fou 
ctati  il  avoit  été  déjà  condamné  à  des 
amendes  par  deux  ientences  précédentes.* 
Le  procès-verbal  &  d'information,  quitté- 
cédoit  celle- d ,  conftatoit  que  le  cab&retior 
avoit  reçu  chez  lui  desfoldats  ,  dcs-fUttS- 
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&  ua- jeune  homm^»  donc  II  avoit  reçu 
en.  paiement  une  bague  qui  fut  reclaméa 
par  le  père  d'iioe  mie  à  l^uelle  cette  b»i 
gue  appartenoit.,...  .  ..» 

L'arcct  du  ^777  5  rendu  fitr 

Ite  concluions  de  M.  Seguier  ^  mît  l'appel* 
latfon  au  néant.,  néanmoins  par  grâce ,  or-« 
doiina  que  le  cabaret  de  Cazal  demeure** 
toit  fermé ,  feulement  Teipace  d'une  an« 
née  ;  lui  fit  défenfes ,  ledit  temps  cxpi<^ 
ré ,  &  lorfque  fon  cabaret  fera  ouvert  do' 
nouveau,  de  donner  à  boire  à  des  en-' 
Ëms  de  famille ,  écolie%  6c  autres  6c  1 
heures  indues  y  ni  àc  preimre  aucuns  efiètf 
en  paiement  defdits  enfans  de  famille  6i 
écoliers,  (ous  pliis  grande  peine. 

13.  Quelquefois  :  on  orclonne  le  diatt* 
gemeht  de  fituation  d'un  cabaret.  Le  noffi* 
mé  Juventie  en  tenoit  un  à  diftance  fixÇ^ 

Sede  de  k  viUe  d'Ambert,  6c  au  bord 
e  la  rivière,  fur  le  grand  chemin.  Il  ]^ 
recevoit  fans  cèfiè  des  gens  fans  aveu* 
des  vagabonds ,  les  rnauvais  fujet9  de  la 
ville ,  des  fèmmiès  8c  des  filles  fufpeâeSé 
Trois  fentences  avoient  déjà  prononcé  dea 
défenfes  contre  lui ,  lor^ue  le  9  décem- 
bre -'  178  X ,  la  marécfaaufiee  cùntUza  une 
qùatrienre  contravention;  Le  procès-yei>^ 
bal  pdrtoit  que  Juventie  avt)itf  dlsuis  fbd 
cabaret  trois  hommes  6c  une.  fille ^  que  Id 
femme  Juventie  obferva  à  la  marécbauA 
fée  que  cette  fille  etoit  la  maitreiTe  de  l'un 
des  trois  buveurs  &  fous  de  bonnes  vuùes  } 
une  fentence  dtt  juge  d'Ambert  le COftdÂm^ 
noie  à  dnquante  Uvr  es  ^amende,  aVdl 
interdidiôn  de  cabaret  à  l-aVenir;  Syr  1  ap<^ 
pel  l'appellation  futmife  au  néaAt  ^  néatP 
moins^  pat  grâce,  il  fiit  dk  que  l'interdk^ 
rion  du  cabaret  n'auroit  lieU  que  pour 
trois  mois ,  qui  commencerolent  à  courir  dd 
jour  de  la  fignificatîon  de  rafrêtv  .àr  li 
eharge ,  par  icdi.t  Jt^entic ,  Hic  ^^  ^otivèâf 
tenir  cabaret  ifue  d^ris  l'éAtehifc^de  1* 
ville.  Arrêt  dd  10  juUicf  lyni-'P^u  Ùt>j[iuH^ 
/e,  à  l'avantf  dernière  pâgël  •  ■^'  "  '^'  .-^  ^ 
14,  Les  eccléfiaftîiqucs  dfcvanf  'donne^ 
Texemple  de  la  puretédcs  tnopurs,  on^ne 
doit  tfaS  cwé  furprii  qW  les  Ioîk  &  l«l  té^ 
rféhiïii*  efcdflïaftiquci  dêféhdt^ftt  i  ces  pefi 
fottheS'^ Centrée  des  câbiteti,  VoicVcc.  que 
portent,  à^oïégaî^ fiés <fartirsfynodàui 

fi  M 
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donnés  au  diocele  de  Paris  par  M.  de 
Noailies ,  renouvelles  &  confirmés  par  M. 
de  Bcaumont  en  1777-  ^  ^Défendons  à 
tous  eccléfiaftiques ,  fous,  peine  de  fuf- 
penfe,  les  cabarets  &  autres  lieux  pu- 
dUcs,  où  Ton  donne  indifféremment  à 
tous  venans  à  manger  &  .à  boire  du  vin 
ou  autres  liqueurs ,  (î  ce  n'eft  quand  ils 
font  en  voyage  de  à  deux  lieues  au  moins 
de  leur  réfidence.  N'entendons  point  par- 
là  défendre  les  maifons  où  les  pauvres  ec- 
défia(Uques  font  obligés  de  prendre  leurs 
tepas  ordinaires  ».  Les  ftamts  fynodaux  de 
la  plupart  des  mocefes»  ont  des  difpofi- 
tioiisJemblables. 

A  plus  forte  raifbii  eftril  défendu  aux 
eccléuaftiques  de  tenir  cabisuret.  Voyez  dans 
le  décret   de  Gratien^  le  C^non  Nulli^ 

■:.  15.  La  police  a  porté  Tes  regards  non- 
lèulement  fur  lordpre  Se  la  tranquillité  qui 
doivent  régner  jdans  les  cabarets ,  mais  en^ 
core  fut  la  nature  àcs  boiifons  que  les  ca- 
baretiers  vendent  au  public  »  &  même  fur 
les  effets  qui  fervent  à  leur  commerce. 
■  Nous  avons  fuffifamment  expofé  fes 
peines  encourues  par  les  cabaretiers  ic 
marchands  de  vin ,  qui  fe  permettent  de 
iàire  des  mixtions  &  comportions  de  boif- 
foQ5 ,  au  mot  Boiffons ^%\i  y  tom^  III 9 
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.  16.  L'expérience  ayant  fait  reconnoîtrc 
Que  la  diuolution  du  plomb  prife  inté- 
xieurememt  produit  les  plus  dangereux  ef- 
fets for  la  fauté  »  a  fait  profcrire  f  ufage 
dad$  lequel  étoiçnt  les  marchands  de  vin 
de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal , 
parce  que  le  vin  qui  y  féjourne  plus  ou 
moins  »  fuivant  l'inégalité  de  leur  fur- 
fAct ,  &  qui  en  diffout  toujours  Une  par- 
lée,, étant  recueilli  avec, foin,  vendu  & 
^4iftribué  au  peuple ,  il  en .  réfultoit  des 
maladies  d'autant  plus  fâcheufes  qu  on  en 
igoproit .  prefque  toujours  la  caufe.  En 
cpnféquence  »  ime  déclaration  du  1 3  juin 
^777  j  fiu>prin1e  »  article  1 ,  les  comptoirs 
des  marchands  de  vin  revêtus  de  lames 
de  plomb ,  &  :leur  permet ,  article  2  ^  d  y 
|id>ftituei;  des  cuvettes  en  fer  blanc  oii*Da{(u^ 
17.  Nous  avons  fiit  au  mot  Bùijjpns , 
%y  %  que  les  cabaretiers  peuvent  vendre 
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leurs  boiffons ,  tel  prîx  que  bon  leur  fcm- 
ble ,  Se  que  les  juges  de  police  ne  peu* 
vent  leur  hxer  aucuii  prix. 

z8.  Les  cabaretiers  fontfoumis  aux  vi- 
fires  &  infpedions  des  fyndics  de  leur 
communauté  ,  &  à  celles  des  officiers  de 
police. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy ,  di| 
17  avril  17 j  5  ,  nous  fait  connoîcre  un 
ufage  fagement  établi  pour  procurer  Tor- 
dre &  la  tranquillité  publique  dans  les 
cabarets.  Il  ordonne  que  dans  routes  les 
villes  ,  bourgs ,  villages  &  hameaux  de  fon- 
rei!brr,il  fêta  étabH  un  ou  pùiiieurs  pré« 
pofés,  de  bonnies  mœurs,  &  en  nombre' 
fuffifant,  fous  le  titre  de  ùorrdes  de  ca^ 
baréts  ,  iefquels  feront  annuellement  nom- 
més dans  les  villes ,  bourgs  &  lieux  où  il 
y  a  prév&té,  par  les  oinciers  de  police» 
&.à.  la  tenue  dçs  plaids  annaux  dans  les 
villages  &  hameaux^  lelquèls  gardes/ 
après  ferment  par  eux  prêté  entre  les 
mains  du  premier  ofScier  de  police  de 
chacun  des  lieux,  feront  tenus  de  vifiter 
exaâement,  foit  de  jour,fbit  de  nuit,, 
les  auberges,  tavernes,  cabarets  S:  autres^ 
maifons  où  Ion  vend  du  vin,  notam- 
ment toutes  ies  fois  qu'ils  en  feront  re-^ 
quis,  ou  avertis  par  1^  curés  ou  vicaires  1 
ëc  feront,  incontinent  après,  leurs  rap«; 
ports  au  grefi^  delà  jufticedu  lieu,  con-^ 
tre  ceux  qu'ils  auront  trouvés  en  contra^» 

vention Fait   très  expreffes  inhibi-' 

rions  &  défenfes  à  tous  officiers,  maires 
5c  gens  de  juflice,  même  auxdits  gardes» 
d'aller  boire  dans  les  cabarets  &  maifons 
où  l'on  vend  vin,  du  lieu  de  leur  réfïdence» 
à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  du  double  pour  la  fe^ 
condô  ,  d 'interdiâion  des  officiers  pour- 
la  troifieme  »  &  de  prifon  contre  les 
gardes. 

Cet  arrêt  a  été  renouvelle  par  autre  du; 
2}  février  17^5*  qui  fixe  Téledion  de  ces: 
gardes  au  courant  du  mois  de  novembre* 
ae  chaque  année  \  enjoint  a  tous  les  habi- 
tans  d  affilier  a  l'affemblée  ,  dans  laquelle 
réle<5lion  doit  fe  faire ,  à  peine  de  cinq: 
livres  d  anoende  pour  la  première  fois ,  d^; 
double  pour  la  féconde ,  &  d'amende  ax« 
bitraire  pour  la  troifieme.. 
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If.  Uartick  li  du  titre  i  du  livre  i 
de  l'ordonnance  du  if  avril  16S9  j  en- 
joint aux  habitans  »  cabaretiers ,  vendeurs 
de  tabac,  cidre,  bierre  &  eau -de- vie, 
ayant  maifons  &  cabarets  fur  les  quais 
des  ports  &  arfenaux  de  marine ,  de  les 
Ê^rmer  avant  la  nuit ,  &  leur  défend  d'y 
recevoir  Se  d'en  lailfer  forcir  qui  que  ce 
(bit,  avant  le  jour. 

20.  Le  28  avril  17^5,  Perrot,  capo- 
tai des  gardes  des  boulevards,  faifant  (a 
ronde ,  heure  de  minuit ,  accompagné  de 
ion  efcouade  ,  trouva  chez  Ramponeau 
1  aîné ,  cabaretier  à  la  Courtille ,  foixante 
hommes  &  quarante  femmes,  buvant  & 
danfant,  &  en  fit  rapport  chez  le  com- 
sniflàire  le  Blanc. 

Le  17  mai  17^5 ,  fentence  de  police 
par  détaut ,  qui  condamne  Ramponeau 
en  deux  cens  quatre-vingts  livres  d'amende. 

Le  22  mai  ,  Ramponeau  obtint  arrêt 
fur  requête,  qui  Je  reçut  appellant,  tant 
comme  de  juge  incompétent  qu'autre-* 
ment ,  &  cependant  fit  défenfes  d'exécu- 
ter  la  fentence. 

^ingt-un  cabaretiers  de  la  Courtille  in- 
tervinrent fur  l'appeL 

Xe  3  juillet  17^5 ,  arrêt  en  la  grand*- 
ofaambre,  fur  les  concluions  de  M.  Se- 
guier  ,  qui  reçoit  les  intervenans  panies 
intervenantes ,  fans  s'arrêter  à  leur  inter- 
vention ,  dont  ils  font  déboutés ,  met 
f appellation  au  néant,  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  fentence  ,  avec  affidie  ôc  im- 
Îreffion ,  tant  de  Tarrêt  que  de  la  fentence. 
^laidoyerits  y  fol.  114-11  s  y  bV<  9  coué 
3278. 

Les  intervenans  conduoient  à  ce  que  la 
police  ne  fût  exercée  à  la  Courtille,  que 
par  l'une  ou  l'autre  des  jurifdiâions  du 
châtelet  ou  de  Belleville  >  qu'en  cas  que 
l'on  jugeât  qu'elle  appartenditau  diâtelet^ 
les  vifites  ne  pourroient  fè  faire  que  par 
un  commiflàire  de  police  &  non  par  un 
caporal  des  foldats  du  guet  ou  gardes  àss 
boulevards. 

Ils  concluoient  encore  à  ce  qu'au-delà 
des  heures  fixées  pour  l'ouverture  des  ca- 
barets ,  il  fut,  accordé  une  heure  en  fus , 
pour  donner  au  public  le  temps  de  tet^ 
<iûner  ion  repas  &  de  fe^  retirer.  Voyez 
k  »•  11* 


$  IIL  Droits  i^iùies.    Oiligdtions   iî$^ 
cabaretiers  à  cet  e^ard. 

I.  Le  titre  2  de  l'ordonnance  des  ai- 
des du'  mois  de  juin  1^80 ,  des  hôteliers, 
taverniers ,  &  cabaretiers  a  réuni  les  obli<< 
gâtions  impofées  à  ces  particuliers ,  nou$' 
en  rapporterons  ici  les  difpolitions. 

1.  L'article  i  ordonne  ,  à  leur  égard  f- 
l'exécution  de  la  plupart  des  articles  dcr 
titre  I  de  la  vente  en    détail ,  que  nous  - 
rapporterons  au  mot  DétaiL 

Nous  expliquerons  aufli  au  même  mot-^'- 
les  droits  de  détail    auxquels  les  cabaret, 
tiers  font  fujets ,  ain(i  que  les  autres  veo-- 
dans  vin.  c 

Nous  avons  fuffifamment  parlé  de  Tan* 
nuel  dû  par  les  cabaretiers ,  au  mot  An^' 
nuel ,  $$  lll  &  IV  ,  tant.  II y  pag.  yi. 

A  legard  du  droit  de  gros ,  auquel  ils* 
font  fujets  pour  les  vins  de  leur  crû,, 
voyez  Gros.  .>; 

3.  L'article  2  du  titre  3  de  l'ordonnance  ^ 
de  1^80  ,  portoit  que  les  taverniers  de  la^ 
ville  de  Paris,  qui  vendroicnt  partie  i' 
pot,  partie  à  afliette,  fer  oient  tenus,  ou*^ 
tre  les  droits  de  (ix  livres  quinze  fols  pour{ 
muid  (  montant  des  droits  de  détail  )  dd  ' 

Sayer   le  gros   du  totale  déduâbn   Biite. 
u  tiers  qu'ils  auroient  payé ,  pour  la  por- 
tion qu'ils  feroient  tenus  de  mettre  fur  Té- 
tape»  « 
Cette  difpoGtion  n'a  pîus  lieu  aujotnr* 
d'hui ,  û  ce  n'eft  pour  les  maifons   déta-^  t 
chées   (Ituées  hors  barrières,    parce  que^s 
non-feulement  les  droits   de  gros ,    mais  : 
aufli  ceux  de  détail  pour  Paris  ont  été. 
réunis  à  ceux  d'entrée  par  les   lettres-pa»  ' 
tentes  du  10  oâobre  17 19.  Enforte  que' 
les  marchands  de  vin  de  Paris ,  même  en  . 
détail,  n'ont  plus  de  droits  de   détail  à 
payer,  (i  ce  n'eft  à  l'inftanc  de  l'entrée, 
des  vins  5  &  l'annuel. 

Quant  à  la  difpofition  relative  à  l'éta^  , 
pe ,  elle  eft  auftî  tombée  en  défuétude.  Il  ' 
en  eft  de  même  de  l'article  7  du  chapi- 1 
tre  i  de  l'ordonnance  du  mois  de  décem^ 
bre  1^72  pour  la  ville  de  Paris  ^  voyez.  > 
Etape» 

4.  L'article  5  de  Tordounance  enjoinfr . 
à  tous  taverniers^  hôteliers j,  çabautiera.^ 
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autres  que  ceux  de  la  villq  &  fauxbourgs 
de'  .Paris  9  de  déclarée  aux  commis  ,.â  la 
première  Ibmrnatioji ,  s'ils  ont  du  vin  en 
a  autres  lieux,  dans  1  étendue  de  1  élec- 
tion OÙ  ils  demeurent ,  à  peine  de  conBf- 
cation  du  vin  quiU  n'auront,  pas  décla* 
vé^.  AM,  profit  du  fermier  qui  laura  le* 
^ifc  &c  de  cent  livres  d'amende. 

Cette  difpofition  n'eft  qu'une  extenfion 
4e  l'article  i  du  titre  x  des  droits  de  dé- 
tail f  &  tend  à  empêcher  que  les  cabare* 
Ûets  ne  recèlent  les  vins  qu'ils  vendent  ^ 
foit  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  foit 
dUeurs ,  voyez  Barillage  y  Cachepot  6c 
Èntnpot* 

• .  L'x^xception  pour  les  cabaretiers  de  Pâ- 
tis 9  eft  (ondée  fur  ce  que  les  déclarations 
faites  aux  encrées  font  luffifantcs.  Jacquin 
fur  cet  article. 

L'ordonnance  exigeoit  non -feulement. 
que  la  déclaration  contînt  les  lieux  de  la 
généralité  dans  lefquels  les  cabaretiers 
avoient  des  vins ,  comme  rordonxK)it  un 
r^lemenr  de^i^i;,  mais  encore  qu'elle 
contînt  le  lieu  de  Téleâion,  parce  quV 
lérs  le  fermier  d'une'  éledion  n'étoit  fou- 
vent  pas  fermier  de  l'éleftion  voifine.  C'eft 
pourquoi,  faute  de  déclaration,  le  vin 
defvoit.  appartenir  à  celui  des  fermiers  qui 
avoit  requis  la  confifcation, 

:  5.,  L'exécution  de  cette  difpofirion  eft 
conlianîment  maintenue  par  les  arrêts  des 
cours.  Nous  en  trouvons  un  de  la  cour 
des  aides  de i Paris ,  du  7  janvier  1722*,  en- 
tre Cordier  chargé  de  la  régie  des  fermes, 
appellant  d'une  fentence  de  l'éleâion  de  : 
iV^n  du  II  mars  172 1 ,  &  Jean -Louis 
HrQ0ette  ,  cabaretier  au  fauxbourg  de 
Vaîze  de  la  ville  de  Lyon ,  qui  infirme  I4 
Sentence,  condamne  Éroffette  à  la  con- 
fifcation  de  huit  pièces  de  vin  faifies  dans 
une  cave  non  déclarée ,  à  vingt  cinq  livres 
damende  &  aux  dépens. 

Il  fuffir^  dç  citer  un  autre  arrêt,  du  9 
noût  i7i<?,  qui  confirme  une  fentence  de 
J*élpâion  de  Paris,  du  15  avril  172^,  entre 
Cordier  âc  de  la  Salle  cabaretier  à  Sainc-^ 
I>enis'(in  France,  qui  déclare  acquis  & 
confifqués  huit  muids  de. vin. mis  en  dépôt 
par  de  la  Salle,  chez  le  nommé  Maquer, 
i-Hcrbclay,  dépendit; de  la  même  élec- 
tion dç  paris  :^^'fau;c  p^'  [^i  d'en  fivoir 
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fait  déclaration  aux  commis  mix  exerçjces , 
conformément  à  I-artiçle  j  du  titre  5  de 
Inbrdonnance ,  &  néanmoins  rédoit  à  vingt- 
cinq  livres ,  l'amende  de  cent  livres  fpro- 
noncée  par  la  fentence ,  condamne  de  la 
Salle  en  tous  les  dépens. 

6.  L'article  4  défend  à  tous  hôteliers  ^ 
taverniers  &  cabaretiers  de  loger  en  leurs 
m^ifons,  aucunes  perfonncs,  foit  de  pied 
{bit  à  cheval,  fans  avoir  du  vin  en  perce 
&  en  vente,*  en  muids  ou  demi-muîds,^ 
dans  leurs  caves,  ni  permettre  qu'aucun 
boive  en  leurs  maifons,  fous  prétexte 
qu'il  envoie  acheter  du  vin  ailleurs,  i 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

L'article  i  du  titre  1 6  de  l'ord^nnance^ 
de  Rouen  porte  la  même  difpodtion  ,  iç. 
y  ajoute  défenfe$  de  fournir  foin  ou  avoine 
aux  chevaux.  * 

.Le  motif  de  cette  prohibition  eft  t]ue^ 
les  commis  ne  pourroieat  fiûvre  la  con* 
fpmmarion  des  cabaretiers,  s'ils ' avoienr^ 
la  liberté  de  faire  venir  du  vin  d-ailleufs.    . 

L'amende  eft  fixée  i  unefomme  forte  ^• 
parce  que,  dans  ce  cas  ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  confifcation  d'aucun  vin,  que 
le  cabaretier  n'a  pas  chez  lui. 

7.  Un  arrêt  du  confeil  du  18  mars 
1710,  caife  une  fentence  de  leleâion- 
d'Angoulcme  Se  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  ;  fait  très-cxprefles  défenfes 
aux  marchands  de  fel  de  la  ville,  faux* 
bourgs  Se  éleâion  d'Angoulcme  6c  à  tous 
autres ,  de  loger  chez  eux  des  voitiiriers 
ni  leurs  bêtes,  de  charge  »  fans  avoir  des. 
boiifons  en  perce ,  Se  fans  avoir  fait  dé*^ 
claration  au  bureau  des  aides  &  payé  les 
droits ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d  amende. 

De  deux  autres  arrêts ,  des  7  feptembre 
1721  &  14  juillet  1^22,  le  premier  caflè 
deux  fentences  des  élus  de  Confollens , 
uî  avoient  déchargé  les  nommés  Labau- 
y  &  veuve  Marmarant  des  amendes  par 
eux  encourues ,  pour  avoir  lo^é  des  par- 
ticuliers &  fourni  du  foin  &  de  l'avoine  à 
leurs  chevaux ,  fans  avoir  du"^1ii  en  perce  , 
&c.  les  condamne  chacun  à  trois  cens  li- 
vres d'amendç ,  conformément  à  notre  at- 
ticle»  enjoint  avi^  officiers  des  éledions  de 
s'y  conformer.  Le  fécond  arrêt  déboute 
CQS  particuliers  de  l'opppfiuoo  par  ç\ll 
formée  ^u  précédent» 
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On  peut  encore  conlultcr  des  arrêts  da 
confcil  parfaitement  fcmblables,  da  i6  jan- 
vier X723,  auicafle  une  fentcnce  desélus 
de  Loches-, du  17  juin  1727,  qui  caflc 

3uatre  fentences  des  élus  de  MontiviUiers  -, 
u  13  janvier  1718,  qui  en  caflc  cinq  des 
élus  de  Pont-rÉvcque,  &  fait  itératives 
injondions  defe  conformer  à  l'ordonnance. 
Sans  doute  les  particuliers ,  condamnés 

5>ar  CCS  arrêts,  alléguoient  des  raifons 
înguKcres ,  qui  occauonnerent  une  oppo- 
fition  de  juri^rudencc  entre  les  tribunaux 
&  le  confcil  :  car  d'ailleurs ,  fur  le  droit 
en  lui-même,  les  tribunaux  fe  conforment 
à  l'ordonnance.. 

8.  Un  arrêt  de  la  coût  des  aides  de 
Paris  du  5  feptémbre  1722  ,  condamne 
Léonard  MicUault,  manouvrier  àSancoins, 
fcn  dix  livres  d'amendé ,  pour  avoir  héber- 
gé des'  chevaux  &c  leur  avoir  fourni  de  la 
Î vaille,  du  foin  &  de  l'avoine j  fait  défen- 
cs  dTiéberger  &  de  faire  pareille  fourni- 
ture j  fans  avoir  du  vin  en  perce  &  fans 
avoir  h\t  fa  déclaration. 

Un  arrêt  delà  cour  des  aides  de  Rouen , 
du  i'9  mars  1724 ,  condamne  Philippe 
Quiliebœuf ,  marchand  de  grains  à  Rouen  » 
en  l'apiende ,  faiis  avoir  égard  à  l'inter- 
vention de  fa  communauté,  pour  avoir 
tenu  des  chevaux  à  l'attache  &  leur  avoir 
(oiixhï  de  l'avoine  dans  des  auges  porta- 
tives ou  attachées  au  dehors  de  fa  bouti* 
que ,  fans  avoir  de  boiflons  en  caves  ni 
vendre  en  détail. 

Cette  même  cour  a  renouvelle  les  mê« 
nies  défenfes ,  pat  arrêt  du  1 8  novembre 

^73  3- 
Par  arrêts  des  17  mai  1740,  2^  août 

1758  &  19  juin  1777,  la  cour  des  aides 
de  Paris  a  maintenu  la  mêmejurifprudence* 
Le  premier  arrêt  confirme  une  fentence 
de  l  élection  de  Laon  contre  Jean  Lefe- 
vre ,  laboureur  à  Concevreux  -,  le  fécond , 
confirme  une  fentence  de  l'éleâion  de 
Chînbn  contre.  René  Chenault,  maréchal  à 
Chinon  ;  le  troifieme  ,  infirme  une  fenten- 
ce de  l'éleâion  d'Angers;  fait  défenfes 
i  François  Claire  filaffier  à  Beaufort, 
d'aubergei,  nourrir  &  tenir  des  chevaux  à 
i'attadie  »  fans  avoir  du  vin  en  pièce  Se 
en  diaige,  notamment  lés  jours  de  foires 
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&  marchés  ;  le  condamne  en  l'amender 
de  trois  cens  livres ,  modérée  à  dix  livres 
&  en  tous  les  dépens. 

5.  L'ordonnance  ,  article  5  ,  défend  aut 
taverniers  qui  auront  ouvert  leurs  caves  ^ 
de  les  refermer  pour  quelque  caufe  Sc  oç- 
cafîon  que  ce  foit ,  jufqw'à  ce  que  tout  îè 
vin  oui  a  été  marqué ,  foit  vendu  eh  dé- 
tail-, leur  enjoint  de  plus  de  dénoncer  la 
cefTation  de  leur  vente  au  fermier  des 
droits  ,  trois  mois  auparavant  j  veut  qu'ils 
foient  contraints  au  paiement  du  quartier 
pendant  lequel  ils  auront  difcontinué  Ul 
vente,  fur  le  pied  du  quartier  précédent 

Le  motif  de  cette  difpofitîoh  eft,  que,  s'il 
dépendoit  des  cabaretiers,  de  fe  libérer  de$ 
droits  de  détail  fur  le  champ,  ils  ne  manr 
queroient  pas  de  dénoncer  la  ceflàtion  dé 
leur  vente,  que  cependant  ils  continue- 
roient  en  fraude >  ainfî  que  l'expérienco 
l'a  fait  voir,  avant  &  depuis  l'ordox]^ 
nance. 

La  dirpoHtion  de  la  première  partie  dé 
cet  article ,  qui  défend  de  ceffer  le  débiç 
avant  la  vente  de  tout  le  vin  qui  a  été 
marqué,  ou  enjoint  de  paver  la  totalité 
des  droits  à  cet  égard ,  ne  fe  trouve  point 
dans  le  texte  de  l  ordonnance  de  Rouen  ^ 

Î[ui ,  titre  i  ^  ,  art.  2, ,  ne  contient  que  U 
econde  partie  de  cet  article,  injondtion 
de  payer  le  quartier  pendant  lequel  fe 
fait  la  dénonciation  de  cefTation  de  dé* 
i)it. 

1 0.  Un  arrêt  du  confcil ,  du  2  8  août 
172  s ,  cafTe  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen ,  &  juge ,  par  addition  à  l'or- 
donnance ,  qu'un  cabaretier  qui  a  déclaré 
&  fïgnifîé  un  cefTé  de  vendre ,  au  fer^ 
mier,  faifant  venir  des  boiffons  pendant 
les  trois  mois  de  l'ordonnance ,  efl  dans 
l'obligation  de  les  déclarer  au  commis  pour 
être  prifes  en  charge ,  &  de  fouffrir  pen- 
dant les  trois  mois  les  exercices  des  com- 
mis. La  cour  des  aides  de  Paris  a  adopté 
cette  addition.  Voyez  Cachepot  y  n^  3.    - 

11.  Le  ic  feptémbre  17^2, André  Mi- 
chel ;  qui  n  avoir  jamais  vendu  en  détail 
Gue  les  vins  de  fôn  crû ,  à  Montfaugeon ,. 
déclara  qu'il  ne  vouloir  plus  vendre  j  les 
employés  démarquèrent  en  conféquence 
le  refont  de' fes  charges  I  &  portèrent  fbn 
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cefle  fut  les  portatifs.  Le  14  odobre  fuî- 
vant,  il  fut  trouvé  vendant  vin  en  dé- 
tail ,  fans  nouvelle  déclaration  &  on  vcr- 

balifa. 

Le  22  juin  17^3  ,  la  veuve  Simon  De- 
meffe  ,  vendant  du  vin  de  fon  cru  à  aC- 
/îette,  auflî  à  Montfaugeon  ,  avoit  fait  la 
même  déclaration  de  ceflë  ,  &  les  em- 
ployés avoient  démarqué  le  reftant  de  fes 
charges  ;  mais  ils  verbaliferent  le  24  du 
même  mois, pour  avoir  trouvé  chez  elle 
des  buveiurs  (crvis,  fans  nouvelle  décla- 
ration, 

André  Michel  &  la  veuve  Demeflc 
foutenoient  qu'ils  n  avoient  point  déclaré 
çefler  de  vendre ,  qu'ils  avoient  toujours 
payé  les  droits  lut  le  pied  des  caoare- 
^ers  'j  qu'en  fuppofant  leurs  déclarations 
véritables,  ils  avoient  eu  droit  de  conti- 
nuer leur  débit,  pendant  trois  mois  en- 
tiers du  jour  de  leur  déclaration  ,  confor- 
mément aux  articles  5  &  ^  du  titre  des 
flroits  de  détail. 

Le  fermier  répondit  qu'à  la  vérité  ils 
Bvpîent  été  chargés  pat  les  regiftres ,  tan- 
tôt fous  la  qualité  de  cabaretier,  tantôt 
fous  celle  -de  vendans  vin  à  affiette  j  que 
î'cxpreffiop  de  cabaretier  étant  le  mot  gé- 
nérique ,  n'autorifoit  poipt  André  Michel 
ni  la  veuve  Demcffe ,  à  vendre  faiis  dé^- 
çlaratîon  ,  après  avoir  ceffé  y  qu'ils  n'a- 
voient  débité  que  du  vin  de  leur  crû , 
&  que  conféquemment  ils  pouvoîent  cef^ 
fer  de  même  qu'un  bourgeois  vendant 
fimplement  de  Ion  crû. 

Par  deux  fentences,  du  ;t^  août  17^}, 
rélecSioîi  de  Langres  avoit  donné  main- 
levée fies  chofes  faiHes ,  &  condamné  Iç 
fermier  aux  dépens  -,  mais  par  deux  ar- 
rêts, du  ij  feptembre  176$  y  la  cour  des 
aides  de  Paris  infirma  les  fentences ,  or- 
donna la  confifcation  des  chofes  faifies, 
ic  condamna  Michel  &  la  veuve  De- 
mclTe  ,  chacun  en  l'amende  portée  par 
Fordonnancç ,  réduite  pajr  grâce  à  vingt- 
irinq  livres, 

12.  L'article  €  de  lordonnancc  cpa- 
tjent  une  exception  à  Tarticle  précé- 
lîept ,  en  faveur  des  veuves  &  des  hé- 
ritiers des  cabaretiers.  Il  leur  permet  4ç 
gçflqr  k  débit  çn  le  dénonçajit  ^u  fc'- 
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mier  dans  la  quinzaine  du  décès  de  leuf 
mari ,  faute  de  quoi  il  leur  défend  dç 
ceffer  le  débit  avant  trois  mois  après  la 
dénonciation  par  eux  faite  ,  fur  les  pei- 
nes portées  par  larticle  précédent. 

Les  articles  2  &  3  du  titre  i^  de 
l'ordonnance  de  Rouen,  portent  même 
exception. 

13.  L'article  7  défend  à  tous  les  (îi- 
jets  d'encaver  dans  leurs  maifons  aucun 
vin  appartenant  aux  htôelîers ,  tavernîcrs 
ic  caoaretiers ,  à  peine  d  être  condamnés 
en  cinq  cens  livres  d'amende  folidairement 
avec  ceux  dont  ils  auront  retiré  le  vin  ^ 
outre  la  confifcation. 

L'article  4  du  titre  15  de  l'ordonnance 
de  Rouen  contient  la  même  amende  con- 
tre tous  particuliers  qui  ont  dans  leurs 
maifons  du  vin  appartenant  à  vendant 
vin ,  cabaretîers  &  autres  -,  fi  ce  n  eft , 
ajoute  cette  ordonnance ,  qu'il  y  ait  bail 
par  écrit,  paffé  par  perfonnes  publiques. 
Voyez  Cachcpot  y  Détail  &  Entrepôt. 

14.  Les  cabaretiers  font  fournis  a  tous 
les  exercices  Ats  commis,  à  l'égard  des 
droits  de  détail.  Voyez  les  mots  cités  & 
les  mots  Charges ,  Commis  &ç  E:vercius 
Journaliers  des  commis. 

Le  but  de  ces  exercices  eft  de  donner 
aux  commis  connpiflànce  exade  de  tous 
les  vins  qui  arrivent  chez  les  çabarc* 
tiers  ,  afin  d*en  charger  leurs  regiftres . 
en  fuivre  la  çonfommarion  &'  en  faire 
payer  les  droits.  On  fent  que  l'intérêt 
contraire  des  cabaretiers  eft  de  déguifer 
la  vérité  ,  &  de  tâcher  de  débiter  du  vin 
dont  les  commis  n'auront  pas  eu  con-« 
npiffance. 

Dans  le  nombre  des  elpeces  de  ficau- 
des  que  les  cabaretiers  peuvent  commet- 
tre à  cet  égard ,  nous  en  rapporterons 
une  (Jnguliere ,  dont  nous  voyons  la  men- 
tion &s\t  une  fentence  de  Féleâion  de 
Paris,  du  15  fçptembre  176^. 

Lç  garçon  du  fieur  Joly ,  marchand  de 
vin  à  Paris ,  avoit  pris ,  le  1  décembre 
17^7  ,   un   congé  pour  tranfporter  deux 

3uarteaux  de  vin^de  ta  maifon  du  fieur  Joly 
ans  celle  du  fieur  Hupé  ,  aufii  mar- 
chand de  vin  à  la  Garre  ,  fur  Tentrée, 
mais  hors  ban:ierÇ|  confé^uemment  fujce 
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^arti  dans  cette  généralité,  &  lui  fit  con- 


iioïrce  y  par  les  états  des  vins  qui  étoient 
entrés  chez  plufieurs  particuliers  des  vil- 
les de  Roye  &  de  Montdidier ,  que  fans 
cloute  ils  favorifoienc  les  fraudes  des  ca- 
baretieis»  Pour  remédier  à  ces  abus  » 
M.  Bignon  ne  trouva  pas  de  meilrleu 
moyen  que  de  taxer  d  office  tous  les  par- 
ticuliers ,  gens  du  commun ,  à  une  cer- 
taine quantité  de  vin,  eu  égard  à  la  con- 
ibmmation  qu'ils  pouvoient  taire.  Plufieurs 
•de  ces  particuliers  demandèrent  à  être  dé- 
diargésdela  taxe  d'office,  &  convinrent 
cependant  des  fraudes  par  eux  faites.  Maul- 
gué  repréfenta  au  confeil  qu'il  n'étoit  pas 
juile  que  les  fiaudes  demeuraflènt  impu- 
nies ,  &  que  la  moindre  peine  contre  les 
caharetiers  qui  en  avoient  profité,  étoit 
d'erré  condamnés  au  paiement  &  reftitu- 
rion  des  droits  des  vins  par  eux  vendus 
en  fraude  ]  que  dans  un  cas  ordinaire  ,  il 
le  feroit  pourvu  devant  les  élus  ,  mais 
C|u*étant  redevable  à  M.  Bignon  de  la 
découverte  de  la  fraude ,  il  paroiiToit  jufte 


de  lui  en  attribuer  la  connoiflànce. 

Sur  (k  requête,  un  arrêt  du  confeiî» 
du  15  mai  1708  ,  commit  M.  Bignoa 
pour  juger  définitivement  les  fraudes 
&  contraventions  commifes  par  les  ca- 
baretiers  des  villes  de  Mondidier  &c  de 
Roye ,  réfultantes  des  déclarations  des  ha- 
bitans  ,  du  nom  defquels  les  cabaretiers^ 
fe  font  fervis,  pour  ùixe  entrer  &  ven- 
dre du  vin  en  naude. 

Ceft  cet  arrêt  du  confeil  &  l'in- 
vention de  M.  Bignon  qui  ont  donné 
lieu  à  l'arrêt  du  confeil  ,  du  ij  février 
173 1  ,  &  à  tous  les  arrêts  femblables, 
dont  nous  parlerons  au  mot  Détail  y  par 
iefquels  it  eft  ordonné  que  les  parriculiers 
gens  du  commun  ,  feront  taxés  à  une 
certaine  quantité  de  vin  ,  au-delà  de  la* 
quelle  ils  doivent  payer  les  droits  de  dé- 
tail ;  qui  les  afiujétiflènt  aux  vifites  des  com- 
mis^ &  qui  attribuent  la  connoiiTance 
de  cet  objet  aux  intendans  &  commif^ 
faites  départis  ,  en  en  dépouillant  le& 
éleâions. 
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Dtoit  que  les  va(]&ux  payent  en  Pro- 
vence ,  à  leur  f  eigneur ,  pour  le  bled  foulé 
aux  pieds  par  les  juniens  du  feigneur, 
fiiivant  Tufage  de  ce  pays  ,  oà ,  Ion  ne 


fc  fert  point  de  fléau  pour  battre  le  graîni. 
Voyez  le  Supplément  du  Gloflàire  de 
Ducange ,  aux  mots  Cabejlragium  Se  OU- 
catura. 


CABOTAGE. 

Voyez,  i*  Commerce  de  mer;  1®  Police* 


I.  On  dîftingue  le  grand  &  le  petit 
cabotage.  Tous  deux  lont  oppofés  aux 
voyages  de  long  cours. 

Le  règlement,  du  20  août  1^73,  a  dé- 
%rminé  ce  qu'on  doit  entendre  par  voyages 
de  long  cours  ,  &  ceux  qui  font  cenfés  faits 
au  grand  cabotage.  Un  autre  règlement, 
du  18  oâobre  1740,  a  renouvelle  les 
mêmes  difpofitions  ,  articles  i  &  2  ,  mais 
par  l'article  5  ,  il  a  donné  au  petit  cabo- 
tage pljis  d'étendue  qu  il  n'en  avoir  aupa-^ 
ravanti  enforte  que  les  voyages  en  An- 
gleterre, Ecôffe ,  Irlande ,  Hollande ,  qui  y 
ordinairement  font  réputés  du  grand  ca- 
bota|P^  >   font  auflî  cenfés  n'être  que  de 


petit  cabotage  ,  lorfqu*ils  font  faits  par 
des  bâtimens  expédiés  des  ports  voifîns^ 
tels  que  ceux  de  Bretagne,  Normandie  ^ 
Picardie  &  Flandres* 

2.  Cette  diftindion,  entre  grand  &  petit 
cabotage ,  ed  néceffalre  ,  relativement  aux 
conditions  requifes  dans  ceux  oui  fe  pré* 
fcntent  pour  commander  les  bâtimens  Se 
pour  y  lervir  \  les  voyages  de  long  cours. 
&  ceux  au  grand  cabotage  exigeant  plus^ 
de  connoiffances  que  les  voyages  au  petit 
cabotage  :  il  faut  même  voir  les  difierentes 
conditions  dans   le  règlement  déjà  cité, 

3ui  fixe  auffi  les  devoirs ,  fondions   & 
roits  des  capitaines^  pilotes   &  autres j^ 


âo  C  A  C  H 

conftaterent  les  rôies  de  fait  &  de  rd>el- 
lion  qu'ils  efTuyerent  à  cette  occafion  d^ 
)a  parc  de  Damade  Ôc  des  buveurs. 

rat  fentence ,  du  14  décembre  17^1  » 
les  élus  de  Moncdidier  donnèrent  congé 
du  procès-verbal ,  fans  doute  fur  le  pré- 
texte que  5  dès  que  les  cabaretiers  &  ven- 
dans  vins  ont  fignifi.é  le  ctffi  de  ven- 
dre,  ils  ne  font  plus  fujets  aux  exercices 
des  commis  :  prétexte  faux.  Voyez  Coian- 
tiers  f  §•  3  y  n^  lo. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  27  juillet 
17^3,  mit  rappellapon  &  la  fentence  ai^ 
néant-,  déclara  les  diofesfaifiesau  procès- 
verbal,  acquifes  &  confifquées  au  profit  du 
fermier  ;  condamna  Damade ,  fa  femme , 
&  Robert  le Thuillier ,  lun  des  buveurs  , 
Damade  même  par  corps,  à  l'amende  portée 
par  l'ordonnance,  réduite  par  grâce  à  vingt- 
cinq  livres  y  condamna  auflî  Damade  6c 
par  corps ,  à  cinq  cens  livres  d'amende 
pour  fa  rébellion ,  avec  défenfes  de  réci- 
diver ,  fous  plus  grandes  peines. 

4*  L'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen 
eft  rendu  dans  i'efpèce  de  vins  recelés  6c 
cachés,  quoique  même  il  n'y   eut  aucune 

Ereuve  de  vente  en  fraude.  Il  eft  remarqua- 
le  encore  en  ce  qu'il  ftatue  fur  un  point 
de  procédure  &  de  forme  uûtée  aux  élec- 
tions. 

r.  Le:i9  janvier  17^1  ,  les  commis ,  après 
avoir  conftaté  chez  M*.  Turgis  ,  avo- 
cat au  bourg  d'Yerville  ,  ce  qià  étoit  pro- 
venu de  fon  dernier  bralfage ,  &  fait  le 
recenfement  de  fes  anciennes  boiifons  , 
trouvèrent  dans  la  cuifine  de  la  maifon 
de:  fa  baife  cour ,  une  petite  porte  dans  le 
(^in  de  la  cheminée ,  que  le  Heur  Tur- 
gis leur  dit  être  la  porte  d  une  petite  ar- 
moire 'y  mais  l'ayant  fait  ouvrir ,  les  com- 
mis trouvèrent  que  c'étoit  l'efcalier  d'une 
cave,  où  il  y  avoir  quantité  de  poinçons 
de  diffifrentes  contenances  6c  de  diverfes 
boiflons ,  les  uns  pleins ,  les  autres  en  vui* 
danjge.  Ils  dreflerent  procès-verbal  de  ces 
boitions  recelées  &  fans  déclaration. 

Sur  l'afllignation  donnée  à  M*  Turgis 
en  conféqueiice  de  ce  procès -verbal,  la 
caufe  portée  à  l'audience  de  l'éleâion  de 
Rouen  le  i^  février  17^1 ,  M«  Turgis  de- 
manda un  délai  pour  défendre ,  lequel  lui 
kit  accordé  à'  quinzaine.  Le '  i  mars  fui- 
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vant ,  la  caufe  appelléc ,  M^  Turgis  con* 
dut  à  ce  qu'avant  faire  droit ,  le  fermier 
fut  tenu  de  lui  communiquer  l'aâe  de  re* 
cenfement  fait  chez  lui ,  le  1 9  janvier  ,  6c 
du  procès  -  verbal ,  quoique  copie  en  eut 
été  laiffée  à  fon  fils.  Le  fermier  conclut 
à  ce  que  (ans  égard  à  cette  exception , 
M*  Turgis  fut  obligé  de  plaider  au  fond  y 
finon  qu'il  fut  donné  défaut,  avec  con-. 
fîfcation  deschofes  faifles  par  le  procès- 
v«rbaL,  avec  amende  &  dépens. 

L'éleâion  le  jugea  ainfi  par  fentence, 
oui,  fur  l'appel  de  M*  Turgis  ,  fut  con- 
nrmée  par  arrêt  du  6  février  17^5  ,  con- 
forme en  ce  aux  articles  x  i  &  1 1  de  la  ^ 
déclaration  du  17  février  ié88  ,  regiftrée 
dans  tous  ks  tribunaux  qui  connoiffent  des 
droits  du  roi. 

5*  De  droit  commun ,  les  commis  ne 
peuvent  entrer,  fans  permiflion  du  juge  , 
ailleurs  que  chez  les  vendans  vin ,  6c 
même  ils  ne  peuvent,  fans  pareille  per-, 
miffion ,  entrer  dans  les  chambres  des  bour- 
geois qui  vendent  le  vin  de  leur  crû  à 
pot  ,  ibus  prétexte  de  vérifier  s'ils  le 
vendent  à  afliette.  Article  5  du  titre  2. 
Mais  lorfqu'ils  font  dans  le  cours  de  leurs 
exercices ,  &  qu'ib  foupçonnent  une  vente 
en  fraude  Se  fans  déclaration ,  ils  peuvent 
alors  entrer  fans  aucune  permiflion  du  juge , 
ou  du  moins ,  ce  défaut  de  permiflion  ne 
Êdtpoint  une  nullité  dans  le  proccs-verbal , 
Quoique  les  firaudeurs  ne  manquent  pas  de, 
Tinvoquer, 

On  en  trouve  un  exemple  dans  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
20  décembre   1718. 

Le  27  avril  171^,  les  commis  du  fermier 
de  l'éleâion  de  Vitry  étant  dans  le  cours 
de  leurs  exercices  6c  de  leurs  vifites ,  au 
village  de  Drouel,  furprirent  Louis  Cam- 
botte,  reâeut  d'école,  vendant  à  faux  bou- 
chon &  fans  déclaration.  Gambette  ne 
manqua  pas  d'invoquer  le  défaut  de  per- 
miflion du  juge ,  &  l'éleiîlion  de  Vitry 
adopta  ce  moyen  dedéfenfe,  par  fentence 
du  31  o(ftobre  171^  :  mais  cette  fentence 
fut  infirmée  par  l'arrêt  de  la  cour,  qui 
condamna]  Gambotte  à  .cinquante  livres 
d'amende  &  aux  dépens. 

6.  Le  10  mai  1778  ,les  commis  étant 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  au  village  dc^ 
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au   lieu  que  1  appondon  du  fceau  rend 
Fade  authentique.  Voyez  le  mot  SceéUi. 

2.  U  nous  femble  voir  une  preuve  bien 
marquée  de  cette  diffîrence  du  cachet  & 
du  fceau ,  dans  ce  que  rapportent  les  au- 
teurs de  la  nouvelle  diplomatique ,  eom.  4, 
pag.  555.  Guillaume ,  évcquc  de  Treguier, 
icella ,  difent'ils ,  Tan  1 1 5 1  ^  une  raarte 
avec  (on  anneau ,  parce  qu'il  n'avoît  point 
fon  grand  fceau*,  mais  comme  ce  cachet 
n'écoit  pas  authennque»  il  empnmta  le 
fceau  de  Tarchevcquc  de  Tours  &  le  fit 
appofer  à  laâe.  Les  mêmes  auteurs  rap- 
portent, /7iz^.  334^  la  date  d'unaéle  de 
^3745  qu'ils  jugent  énoncer  l'appolition 
du  cachet  avec  celle  du  fceau ,  parce  qu'il 
y  cft  dit  :  Datum  fub  Jigillo  nofiro  im- 
pendcntt  &  Jigneto. 

Dans  nos  u&ges  aâuels ,  on  a  une  preuve 
également  marquée  de  la  différence  de 
l'appoûtion  du  fceau  &  de  celle  du  cachet, 
dans  la  forme  qui  s'obferve  ordinairement 
aux  aâes  de  préfentarion  à  des  bénéfices* 
Le  préfentateur  fait  fa  préfentarion  par  de- 
vant notaires  ;  il  figne  l'aâe  &  appofefbn 
cachet  \  le  notaire  le  figne  &  y  appofe  le 
fcel  de  la  jurifdidtion  à  laquelle  il  ell  atta- 
ché. C'eft  la  fignature  &  le  fcel  qui  don- 
nent l'authenticité  *,  le  cachet  du  préfen- 
tateur ne  fait  qu'affurer  fa.  fignature. 


3,  De  ces obfervations ,  il  fuît:  i* que 
toute    peribnne  peut  avoir    un  cachet^ 
quoique  toute  perlonne  ne  puifFe  pas  avoir 
un  fceau.  1^  Que  l'appofition  du  cachet 
jointe  à  la  fignature,  elt  une  folemnité 
afièz  peu  imporunte  \  mais  il  y  a  des  cas 
où  l'appofirion  du   cachet  eft  commode 
pour   fuppléer  à  la  fignature.  Par  exem- 
ple,  on  fait  des  ofires  réelles  d  une  rede- 
vance en  grains  \  celui  a  qui  elle  efl  due , 
prétend  que  les  grains  ne  font  pas  d'une 
bonne  qualité  ;  on  en  met  des  échantil- 
lons dans  un  fac  pour  les  repréf enter  aux 
experts  que  la  juftice  nommera  pour  don-' 
ner  leur  avis  fur  la  qualité  des  grains.  Les 
(acs  font  liés ,  &  on  y  appofe  le  cachet 
de  Celui  qui  contefle  la  qualité  du  grain.  Il 
feroit difficile  d'employer  en  pareil  cas,  le 
feing  d'une  partie   pour  afliirer  l'identité 
des  échantillons.    Delà  vient  le   mot  de 
cachet ement  ^  dons    nous  parlerons  plus 
bas. 

Au  furplus,  la  grandeur  de  l'înftrumetit 
dont  on  fe  fert  pour  l'empreinte  ,  ne  fauroit 
fervir  auiourd  hui  à  diftinguer  le  fceau  du 
cachet.  11  y  a  des  cachets  plus  grands  que 
certains  fceaux,  par  exemple,  que  le 
fceau  du  châtelet  que  les  notaires  appofenfi 
à  leurs  aâes. 
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X.  En^  matière  de  droits  de  traites  ^ 
pour  empêcher  que  les  marchandifes  n'en- 
crent en  fraude ,  tout  bâtiment  qui  charge 
au  Havre  &  à  Honfleur  pour  remonter  à 
Rouen  ,  doit  fouffirir  &  recevoir  fur  fes 
écourilles,  les  plombs  &  cachets  de  la 
ferme  générale  ;  il  en  efVde  même  de  tout 
bâtinîent  qui  remonte  à  Rouen  à  l'inflant 
de  fon  premier  abord  &  mouillage  fur 
les  côtes  de  la  Seine  /  &  les  capitaines 
doivent  faire,  au  lieu  du  chargement, 
fbumifilon  de  repréfenter  à  leur  arrivée  à 
Rouen-,  le  même  nombre  de  plombs  & 
de  cachets  que  ceux  qui  auront  été  ap- 
pofés  fur  les  bârimehs,  â  peine  de  con- 
fifcarion  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 
Arrêt  du  17  mai  1740. 

2.  En  mariere  de  droits  de  marque  & 
àc  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'ar- 


fent ,  les  cachets  du  fermier  tiennent  lieu 
u  poinçon  de  décharge  fur  les  ouvra- 
fes  dont  la  délicateffe  ne  foufiriroit  pas 
empreinte  de  ce  poinçon.  Long-temps  le 
fermier  n'a  point  ufé  de  poinçon  à  l'égard 
des  menus  .ouvrages ,  qui  ne  pouvoienc 
recevoir  l'empreinte  des  poinçons  décharge 
&  de  décharge  5  mais  en  17^9  9  il  in- 
venta un  léger  poinçon  de  décharge  feu- 
lement, dont  il  commença  à  fe  fervir 
pour  marquer  les  menus  ouvrages,  à  moins 
que  leur  délicateffe  ne  s'y  opposât  encore. 
Arrêt  du  20  juin  17^9.  A  l'égard  de  ces 
derniers,  il  fe  fert  encore  aujourd'hui  de 
cachets.  Les  orfèvres  doivent,  lors  des 
vifites  des  commis ,  leur  reprélemer  leurs 
ouvrages  munis  de  ces  cachets,  &  acquittet 
les  droits  des  ouvrages  lors  de  la  venta 
qu'ils  en  font». 
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$  I  .Définition  .•  obfervat ions  générales. 

1.  Les  cadaftres  j  ou  compoîx,  font 
des  regiftrcs  publics  qui  fervent  à  laf- 
fietre  des  tailles  dans  les  pays  où  elles 
font  réelles. 

Ces  regiftrcs  contiennent  la  nature  des 
héritages  Titués  dans  chaque  paroiflè ,  foie 
terres  labourables , prés,  bois ,  vignes,  leur 
étendue ,  leurs  bornes,  leur  produit,  &  le 
nom  de  ceux  qui  les  poifedent. 

2.  L*utilité  du  cadaftre  cpnûfte  en  ce 
que  la  fommeà  impofer  eft  repartie  fur 
les  contribuables  par  une  (impie  opéra- 
don  d'arithmétique,  proportion hément  à 
la  valeur  des  biens  que  chacun  poflêde , 
ce  qui  retranche  l'arbitraire  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt. 

Il  y  a  eu  des  cadaftres  chez  les  nations 
anciennes  les  plus  échiirées.         '^ 

Aujourd'hui  une  grande  partie  des  états , 
en  Europe ,  (ont  cadaftres. 

Le  projet  de  M.  Colbert  étoît  de  for- 
mer un  cadaftre  général  de  la  France. 

Nous  rendrons  compte,  au  §^111»  des 
travaux  faits  par  fes  ordres  pour  la  révi- 
fion  des  cadaftres  dans  la  généralité  de 
Montauban.  Voyez  auflU  dans  les  Mé- 
moires fur  les  impofitions  en  France,  ro/n.  2, 
ce  qui  eft  dit  atm*  projet  de  règlement 
général ,  fait  par  les  ordres  du  même  mi- 
nilfare,  pour  la  levée  de  la  taille  réelle  dans 
routes  les  provinces  où  elle  eft  établie. 

X.  Le  principe  d'égalité  qui  doit  faire 
la  Dàfe  de  la  formation  d'un  cadaftre  ,  eft 
facile  à  faifir  dans  la  théorie ,  mais  dif- 
ficile à  fuivre  dans  la  pratique. 

Lts  biens  fonds  d'une  province  fe  divi* 


fent  en  plufieurs  daffes  ,  eu  égard  à  leur 
produit-,  &  c'eft  dans  une  jufte  propor- 
tion  à  ces  difierentes  daffes ,  que  l'impo- 
fition  doit  être  repartie  -,  de  forte  que  fi 
l'arpent  de  terre,  qui  rapporte  dix  livres  par 
an  ,  eft  impofé  à  une  livre  de  taille ,  celu 
qui  rapporte  vingt  livres ,  doit  être  impofé 
à  une  ibimne  plus  forte  s  &c  ainfi  de  iuite. 

Lorfqu  on  eft  parvenu  à  c^nnoître  com- 
bien il  y  a  dans  une  province  de  fonds 
de  chaque  degré  de  produit  différent,  il 
ne  refte  plus  qu'à  fixer  combien  chaque 
fonds  de  telle  valeur  doit  payer  de  taille, 
en  mettant  ce  taux  affez  haut ,  pour  que 
la  fomme  entière  à  impofer  fe  trouve  re- 
partie -,  &  alors  Timpolîtion  eft  parfaite-i 
ment  équitable. 

Ainfi  fuppofons  une  province  contenant 
dix  mille  arpens  qui  produifent  chacun  dix 
livres ,  &  dix  mille  qui  produifent  chacun 
vingt  livres.  La  (omme  à  impofer  eft  de 
trente  mille  livres.  On  impofé  chaque  ar- 
pent du  produit  de  dix  livres  à  une  livre  $ 
ce  qui  donne  dix  mille  livres.  On  impoiè 
chaque  arpent  du  produit  de  vingt  livres 
à  deux  livres  ,  ce  qui  donne  vingt  mille 
livres.  Le.  total  forme  la  fomme  de  trente 
mille  livres,  qui  étoit  à  impofer. 

Pour  déterminer  le  véritable  taux  de 
l'impolîtion  qui  convient  à  chaque  fonds 
de  terre  d'une  province,  conformément 
an  prindpe  que  nous  venons  d'expliquer ,  • 
il  faut  ,1*^  adopter  une  mefure  commune, 
telle  que  larpent  de  Paris ,  à  laquelle  on 
rapporte  toutes  les  différentes  meiures  ufl- 
tées  dans  la  province*,  2®  diftribuer  en 
un  certain  nombre  de  daffes,  toutes  les 
difierentes  qualkés  de  terres  delà  province, 

depuis 
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fruits  &  Jeméeâ  qm  fe  recueillent  dans  le 
territoire. 

Lorfqu  on   adopte  la    première   voie  » 
comme  chaque  communauté  a  fon  cadaftre 

I Particulier ,  dans  lequel  font  infcrics  tous 
es  fonds  qu'elle  pouede  avec  leur  eitima- 
tion ,  la  répartition  fe  fait  au  marc  la  livre 
de  cette  eftimation. 

4.  Les  mémoires  fur  les  impodrions  en 
France,  au  tont.  2,  d'où  nous  avons  tiré 
les  détails  précédens  concernant  la  Pro- 
tence,  ne  nous  apprennent  rien  concer- 
nant les  cadalfares  des  autres  petits  pays 
d*état  où  la  taille  eft  réelle. 

5*  La  taille  réelle  eft  appellée  en  Artois, 
le  centième  ;  &  dans  d  autres  provinces  des 
Pajs-Bas,  elle  eft  nommée  vingtième  ou 
dixième. 

En  Artois ,  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  il  a  été  fait  des  rôles 
par  paroiffe  \  ces  rôles  ont  été  enfuite  vé- 
rifiés par  des  procès  -  verbaux  que  l'on 
nomme  récolemens.  Ces  rôles  &  ces  ré- 
colemens  font  au  dépôt  des  états  de  cha- 
que province.  On  les  appelle  en  Artois  » 
êûhier  de  centième. 

Le  centième  a  été  établi  par  un  édir  de 
Philippe  II ,  roi  d'Efpagne,  de  lan  1^6^  \ 
on  fit ,  dès  cette  époque,  un  premier  rôle 
pour  fon  aifiete ,  mais  il  fiit  reformé  en 
1^4  fous  l'archiduc  Albert  :  on  dreflà 
dans  toutes  les  villes  &  paroifTes  du  Hai« 
nault ,  des  cahiers  ou  cadaftres ,  qui  con- 
tdhoient  l'énumération  de  tous  les  biens- 
fonds  de  la  provmce ,  &  fur  lefquels  on 
impofa  le  vingtième ,  relativement  à  leur 
produit. 

6.  Après  la  ceflîon  de  la  Corfe  â  la 
France ,  par  les  Génois ,  le  premier  ob- 
jet des  foins  du  gouvernement  a  été  de 
4b£mer  un  cadaftre  général  dans  cette  île. 
Les  réglemens  concernant  ce  cadaftre , 
veulent  qu'il  foit  levé  fur  vmt  échelle  d'un 
huitième  de  ligne  pour  toife,  une  carte 
topographique  de  tous  les  terreins  qui  corn- 

Sofènt  l'étendues  des  pieves ,  otr  diftriâs 
e  l!île.  Ces  cartes  doivent  repréfenter ,  le 
plus  exadement  qu'il  eft  pomble ,  la  con- 
figuration &  l'étendue  des  terreins,  leur 
contenance  &  mefurage  en  arpent  &  fub- 
Avifions  d'arpem  »  meîurc  4p  Pws4 
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Chaque  fubdivifion  des  cartes,  com<f 
prenant  une  certaine  étendue  de  terrein  1^ 
doit  être  numérotée  &  correfpondre  à  des 
cahiers  d'explication  fur  la  nature  &  la 
qualité  des  terreins  repréfentés  par  les  cartes. 
Cette  vafte  entreprife  eft  déjà  fort  avan« 
cée. 

7.  Les  impôts  en  Dauphiné ,  ont  été 
d'abord  repartis  par  feux ,  c'eft  -  à-  dire  » 
par  familles.  Ce  ne  fut  que, fous  la  fé- 
conde race  des  Dauphins  que  Ton  com- 
mença de  repartir  les  impofitions  fur  les 
fonds ,  &  que  l'impofition  devint  par  con« 
féquent  réelle. 

Cependant  comme  le  nom  de  feux  fo 
trouva  familier  &  introduit  dans  les  rôles, 
on  le  conferva  -,  mais  on  régla  les  feux  fur 
les  quantités  des  fonds  dont  chaque  com- 
munauté étoit  compofée ,  &  cet  ordre  a 
toujours  été  fuivi  depuis ,  de  forte  que  les 
communautés  font  diftinguécs  par  le  nom* 
bre  de  leurs  feux  :  &  plus  une  commu- 
nauté a  de  feux ,  plus  elle  contribue  aux 
impo/itions. 

L'état  qui  contenoitla  diftribution  de  ces 
feux  s  appelloit  péréquaire  ou  cadaftre. 

Le  premier  feptemore  1 3  41 ,  Humbert  II, 
dernier  dauphin  de  Viennois ,  affranchit  fes 
fujets  de  tout  impôt.  Mais  ces  lettres  d  af- 
franchiflement  furent  révoquées  par  Char« 
les^  VII  en  1457.  Le  long  efpace  de  tenu 
qui  s'étoît  écoulé  depuis  f affranchiffcment 
jufqu  a  la  révocation,  avoir  occafîonné  la 

{>erte  des  anciens  cadaftres,  ou  du  moins, 
es  avoir  rendu  tellement  défeâueux ,  qu  on 
ne  pouvoit  plus  en  faire  ufage.  On  fut 
donc  obligé  d'ordonner  une  nouvelle  re- 
vifion  générale  des  feux ,  qui  fut  comment 
cée  en  14^1  ,  mais  que  les  troubles  fur«< 
venus  entre  les  trois  ordres  de  la  pro^ 
vince,  relativement  aux  exemptions  pré^ 
tendues  par  les  nobles  &  les  eccléfiaft^ 
ques ,  empêchèrent  d'achever. 

Le  dernier  mai  1^34,  le  roi  donna  un 
arrêt  du  confeil ,  portant  règlement  en- 
tre les  trois  ordres  de  la  province  fur  la 
réalité  des  tailles.  L'article  2  ordonne  une 
révifion  générale  des  feux  de  la  province. 
Un  fécond  arrêt  du  ^  janvier  1^3^,  in- 
interprêta  &  modifia  quelques  articles  du 
pfeauer.Untfoificme  du  6  mai  i  ^3  %  décida 
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f  oint  été  fulvi  d^exécution ,  avoit  ordonné 
fa  téformadon  des  cadaftres ,  tant  de  Té- 
leâion  de-  Condom  que  de  celle  d'Âgen 
&  de  celle  des  Lannes ,  qui  étoit  alors  de 
la  généralité  de  Bordeaux,  &  qui  a  été 
réunie  depuis  à  la  généralité  de  Pau. 

Ce  projet  n'a  été  exécuté  qu'en  1^72, 
pour  le  Gondomois  feulement-,  le  cadaftre 
de  cette  éledion  contient  la  contenance 
réelle  des  terres ,  &  unexontcnance'fidive 
dont  on   s  eft  fervi  pour  leur  évaluation. 

L'auteur  des  Mémoires  fur  les  impofi- 
tions  en  France  ,  remarque  que  les  ca- 
dastres de  l'Agénoîs  &  du  Condomois  font 
extrêmement  défedueux ,  tant  à  caufe  des 
chafngemens  qui  fontfurvenus  depuis  Tépo- 

Î[ue  de  leur  coufeéHon ,  qu'à  caufe  du  dé- 
ordre qui  y  règne. 

J'HL  De  la  ccnfeSion  ancienne  &  nou- 
'-   velle  des  cadajlres  dans  Us  généralités 
d'Auch  &  de  Montauban. 

I.  Avant  que  l'impofitîon  de  la  taille 
fut  devenue  dans  la  haute  Guienne  .  ainft 
que  dans  le  refte  du  royaume,  fixe  & 
permanente ,  il  eft  à  préfumer  qu'elle  s'y 
repartifibit  de  la  même  manière  que  dans 
les  pays  où  elle  eft  perfonnelle.  Lts  an- 
ciens états  de  cette  province  en  faifoient 
la  répartition  fur  les  élevions  &  les  com- 
munautés ',  les  confuls  faifoient  enfuite  le 
tôle  de  ce  qui  devoit  être  payé  par  cha- 
que contribuable. 

•'  La  perpétuité  de  la  taille  fit  bientôt 
naître  lidée  des abonnemens fixes,  c'eft-i- 
dire ,  des  tables  par  lefquelles  les  commu- 
nautés réglèrent  la  contribution  refpedive 
de  chaque  propriété.  Ce  font  ces  tables 
défeâueufes  qui  ont  été  le  principe  &  la 
bafe  des  cadaftres  proprement  dits ,  aux- 
quels on  a  travaillé  dans  le  feiziéme  fiecle. 
=  M.  Colbert  feiîtit  la  néceffité  de  réfor- 
mer ces  cadaftres.  Un  arrêt  du  confeil ,  du 
13  février  i^^4,  ordonna  la  révifion 
^es  cadaftres  des  communautés  de  la  gêné- 
lalitéde  Montauban,  divifèe  alors  en  onze 
éle<SUons  ^  dont  cinq  ont  été  démembrée  s 
en  171e  pour  former  la  généralité  d'Auch. 
Ce  travail  immenfe  fut  achevé  dans  fef- 
pace  de  deux  ans ,  &  fut  approuvé  par 
un  arrêt  du  a^  août,  i C6€  »  qui  »  avec  une 


déclaration  du  9  oâobre  1^94 ,  forme 
aujourd'hui  la  bafe  de  la  répartition  de  la 
taille,  dans  les  généralités  d'Auch  &  de 
Montauban. 

T.e  premier  article  de  ce  règlement  di- 
vife  la  généralité  de  Montauban  en  douze 
mille  feux ,  de  cent  bellugues  ou  étincelles  ^ 
chacun  \  chaque  bellugue  fe  fubdivife  en 
quatre  parties. 

Le  feu  exprime  une  partie  aliquote 
de  rimpofition  totale  ,  qui  doit  être  re- 
partie uir  la  province.  Ainfi  dans  une  élec- 
tion chargée,  par  exemple,  de  mille  feux^ 
une  communauté  peut  en  fupporter  vingt , 
pendant  qu'une  autre  eft  aucz  chargée  de 
quatre  feux  cinquante  bellugues. 

Dt%  douze  mille  feux  dont  nous  venons 
de  parler  ,  il  en  refte  fept  mille  trois  cent 
dix  à  la  charge  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban -,  les  quatre  mille  fix  cens  quatre- 
vingt-dix  autres  font  à  la  charge  de  la 
généralité  d'Auch.  ^ 

On  nomme  tarifa  l'état  •  arrêté  au  con- 
feil en  1 66G ,  des  évaluations  du  nombre 
de  feux ,  ou  de  bellugues ,  dont  chaque 
éieâion,  &:  chaque  communauté  eft  chargée* 

Il  y  a  en  outre,  dafns  chaque  communauté^ 
un  cadaltre  ou  compoix  qu  on  nomme  ter- 
rien ,  pour  le  diftinguer  du  coiffpoix  qu'o» 
appelle  cabaiifte ,  &  qui  eft  à  1  égard  dune 
communauté  ,  ce  qu'eft  le  tarif  pour  la 
généralité  entière  :  il  comprend  une  cfti- 
mation  détaillée  de  tous  les  fonds  qui  la 
compofenr. 

lies  eftimations  portées  au  cadaftre  d  une 
communauté  ,  font  faites  par  livres  li- 
vrantes^ ou  livres  ,  fous  &  deniers  d'allir 
vrement.  La  livre  livrante  du  cadaftre  d'une 
comnumauté ,  eft  plus  ou  moins  forte  fui- 
vant  le  plus  ou  moms  de  divifions  qu'a 
exigé  dans  les  évaluations  la  différente 
valeur  ât^  fonds  qui  ont  été  évalués. 

3.  Il  ftit  reconnu  en  1727,  fuivant 
Fauteur  des  Mémoires  fur  les  impofitions, 
que  les  tarifs  étoient  dès  lor^  plus  défec- 
tueux que  lors  de  la  réformation  de  ié66^ 
Mais  des  confidérations  remarquables  em- 
pêchèrent d  entreprendre  une  nouvelle  té- 
formation  générale. 

I**  L'énormité  des  frais. 

2*  Cette  opération  étant  plutôt  du  fait 
des  experts  que  des  conmiiflaiies.  du  xoi  ^ 
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iDote  1  attention  de  ces  derniers  ne  pour-    un  bien  peut  perdre  &  reprendre  ce  caraâere. 
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xoic  empêcher  les  premiers  de  céder  au 
crédit,  aux  préfens  »  aux  menaces  des  fei- 
gneurs  des  terres ,  pour  évaluer  les  leurs 
au-deiTous  de  leur  vraie  valeur. 

3®  Ces    démarches    &.ces    eflfbrts  ne 

1)ourroicnc  ccre  faits  par  les  particuliers  & 
es  pauvres,  ou  ncntreroient  pas  du  moins 
en  comparaifon  avec  ceux  des  pcrfonnes 
riches  &  puiflances. 

Ces  réflexions  portèrent  à  préférer  un 
autre  tempérament  pour  remédier  aux  dé- 
feduofités  des  tarifs.  Ce  fut.  d'impofer 
chaque  année,  fur  le  total  de  la  généra- 
lité ,  unefomme  de  cent  vingt  mille  livres , 
r*  dans  le  même  temps ,  eft  repartie  en 
linution  par  Tintendant  fur  les  com- 
munautés furchargées.  On  a  appelle  cette 
fomme  le  trop  allivre. 

Le  moins  .impofe\  eft  une  diminution 
que  le  roi  accorde  fur  les  tailles,  pour  être 
repartie  à  ceux  des  taillables  de  la  pro- 
vince qui  ont  efluié  des  pertes  par  des 
orages  ,  incendies ,  ou  autres  accidens  ;  il 
fut  fixé  pour  Tannée  1 78 1  ,dans  la  généralité 
de  Montauban,  à  quatre-vingt  mîle  livres. 

4.  On  trouve  dans  les  Mémoires  fur  les 
inipofitions ,  totn  ;i ,  le  détail  des  forma- 
lités que  doivent  obferver  les  communau- 
tés, lorfqu  elles  veulent  faire  reformer  leur 
c^daftre  particulier.  Il  Éiut  qu'elles  y  foient 
autorifées  pat  la  cour  des  aides. 

5.  Les  fonds  Crues  dans  l'étendue  d'une 
communauté ,  font  de  trois  fortes ,  rotu- 
riers ou  ruraux  ^  nobU^  6c  immunes. 

On  entend  par  immunes  ceux  jqui  ne 
jorniTent  de  l'exemption  de  taille  que  par 
leur  deftinarion  aâuelle  ,  &  qui  peuvent 
redevenir  fujets  à  la  taille  en  rentrant 
dans  le  commerce.  Tels  font  les  empla- 
cemens  des  éghfes  »  maifons  curiales ,  cou- 
vens  &  hôpitaux ,  avec  les  cours  &  jar- 
dins contigus  y  les  places  publiques ,  rues 
&  chemins-,  les  hôtels- de- vflle,  &  biens 
communaux. 

Le  cadaftre ,  au  chapitre  des  biens  no- 
bles ,  ne  contient  que  Ténumération  Se  l'ar- 
pentement  Gins  évaluation  ni  allivrement , 
au  lieu  que  l'un  &  l'autre  font  marqués 
au  chapitre  des  biens  immunes. 

Voyez  fous  le  mot  Nubilité  des  fonds , 

flocls  biens  (ont  réputés  nobles^  &  comment 


6.  Il  y  a  dans  chaque  hôtel  *  de  -  ville 
ou  timioïi  conunune ,  un  livre  appelle  de 
charges ,  décharges  &  muances*  C'eft  la 
copie  du  cadaftre ,  mais  difpofé  d'une  au- 
tre manière ,  le  nom  de  chaque  ponefTeuc 
de  fonds  y  eft  rapporté  en  tête  d'un  feuillet  > 
avec  rénumération  détaillée  des  polfeflîons 
&  de  leur  allivrement  :  on  y  laiue  plufieurs 
feuillets  en  blanc  pour  pouvoir  inlcrire  les 
m,utations  qui  opèrent  la  décharge  de  l'aU. 
livrementd  une  perfonne^  &  le  chargement 
d'une  autre  perfonne. 

7.  Un  des  premiers  objets ,  dont  l'af- 
femblée  provinciale  de  la  haute  Guienne 
a  été  frappée  dès  i'inftant  de  foA  établif- 
fement ,  a  été  la  néceflké  de  réformer  les 
tarifs  &  les  cadaftres  qui  fervent  de 
bafe  à  la  répartition  de  la  taille  dans  la 
généralité  de  Montaubaix.  Les  adminiftra- 
teurs  ont  fur-tout  fait  attention  au  vice 
réfultant  de  ce  qu'il  n'y  avoir  point  de  bafe 
de  comparaifon  entre  les  cadaftres  des 
différentes  communautés. 

hes  motifs  qui  avoient  empêché  en 
1717  ,  le  gouvernement  de  faire  travailler 
à  un  nouveau  cadaftre  général ,  détermi- 
nèrent l'aifemblée  à  renoncer  au  même 
projet.  Mais  on  s*eft  propofé  de  venir  au  fe* 
cours  des  communautés  trop  allivrées,d'une 
manière  qui  ait  les  avantages  du  cadafttq 
général ,  fans  en  avoir  les  inconvéniens.^ 

Oa  a  formé ,  en  conféquence ,  une  table 
des  fonds  de  terre  de  la  province ,  diviféc 
en  trente  degrés  ,  depuis  ceux  qui  rappor- 
tent une  livre  l'arpent ,  mefure  de  Paris  ^ 
jufqu'à  ceux  qui  rapportent  trois  cens  livres 
1  arpent  y  &  voici  le  moyen  qu'on  a  ima- 
giné pour  trouver  le  taux  commun  de  Tim* 
pofition  qui  convient  à  chaque  degré. 

La  généralité  eft  divifée  en  Cx  élections.  Il 
s'agit  de  trouver  le  taux  de  rimpofition  qui 
convient,  par  exemple,  à  un  arpent  de  terres 
labourables  de  la  première  daffe  ;  on  choi* 
lit ,  dans  chaque  éleâion ,  trois  exemples 
de  terres  de  ce  produit  (îtuées.dans  des 
communautés  qui  font  réputées  bien  im- 
pofées  ,  ce  qui  forme  dix -huit  exemples, 
pris  dans  chaque  généralité.  On  additionne 
enfuite  le  taux  aûuel  de  l'impoGrion  de 
chaque  exemple ,  &  divifant  le  toraî  par 
dix-huit  Je  quotient  eft  le  eaux  qui  convieoc 
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aux  terres  labourables  de  la  première 
clafTe.  La  même  opérarion  fe  répète 
non  -  feulement  pour  les  terres  laboura- 
bles de  chacune  des  trente  clafles  dont  nous 
avons  parlé ,  mais  aulll  pour  les  prés ,  les 
vignes ,  les  bois ,  les  maifons  &  les  mou- 
lins de  -chaque  clalTe. 
'  Pour  parvenir  à  faire  une  jufte  eftima- 
don  du  revenu  de  chaque  fonds  de  terre 
choiii  pour  exemple ,  eH  obferve  &  on 
calcule  tout  ce  qui  peut  donner  des  éclair- 
dflèmens  fur  ce  point:  favoir,  les  quali- 
tés phyfiques  du  terrain  ,  fon  expofition , 
les  débouchés  pour  le  commerce,  le  prix 
des  rentes,  celui  des  fermes,  le  rapport 
des  dîmes,  l'évaluation  des  frais  de  cul- 
ture ,  le  produit  des  fruits  j  enfin ,  lopi- 
nion  des  experts  choids  dans  le  canton. 

Comme  il  ny  avoic  pas  dans  la  pro- 
vince un  affcz  grand  nombre  d*arpenteurs 
en  état  de  remplir  les  vues  de  laflembiée , 
elle  s'eft  déterminée  à  établir  à  Cabors  une 
école  d'ingénieurs  géomètres. 

Les  travaux  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  font  principalement  dirigés  par  M. 
Henry  de  Richeprey,  auteur  du  plan  de  ré- 
formation. Pour  nien  connoître  les  détails  de 
ce  plan,  il  fautconfulter  le  procès- verbal  des 
féance?  de  Taffemblée  de  haute  Guienne  de 
l'année  17^0 ^pag,  154-225  y  &  le  procès- 
verbal  de  Tannée  ijiZiP^g- 141-185.' 

§  IV.  Du  caiafirt  général ,  ordonné  par 
éiit  i' avril  1763. 

I.  En  17^^ ,  le  gouvernement  annonça 
que  pour  empêcher  que  les  importions  ne 
grèvent  aucune  nature  de  biens  ni  aucun 
jparticutier  plus  qu'un  autre  ,  il  de(iroit 
qu'elles  fn(fent  repanies  fuivant  une  pro- 

Îortion  Jufte  &  confiante ,  &  relativement 
la  valeur  Se  au  produit  des  biens  qui 
doivent  les  fupporter.   En  conféquence, 

Sar  l'article  premier  d'un  ^dit  du  mois 
'avril  17^3  ,  rapporté  dans  la  nouvelle 
édition  du  code  clés  tailles ,  eom.  4 ,  il  fut 
ordonné  au'il  ferpît  înceflamment  procédé 
au  dénombrement  Se  à  l'eftimation  de  tous 
les  biens  Htués  dans  le  royaufne  ,  mêrne 
de  ceux  dépendaps  du  domaine  de  l^  cou- 
ro  me ,  de  ceux  appartenans  'aux  princes 
4a  fftng ,  eççléfifffliques ,  nobles  ^^  (c  priv)^ 
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légiés ,  de  quelque  nature  8c  qualité  qfiTitf 
foient,  pour  être  les  impofîtions  qui  feroiènf 
jugles  néceffaires  ,  réparties  proportionnel-^ 
lement  fur  ces  biens. 

Le  même  édit  veut ,  art.  5 ,  que  les  pai» 
roifles ,  communautés ,  colleSes  &  mande- 
mens  ,  qui  en  exécution  de  l'article  pre- 
mier, auront  achevé  le  dénombrement  & 
leftimation  des  biens  qui  le  compolent  , 
puiflent  répartir  auflî-tôt  après ,  fur  le  pied 
de  ce  dénombrement,  leurs  tailles,  im- 
pofîtions qui  en  tiennent  lieu ,  Se  autre$- 
acceflbires ,  fans  néanmoins  y  compren- 
dre la  •  capitation. 

l-e  même  article  veut  que  ces  dénom^ 
bremens  fervent  de  bafe  immuable  à  la  ré* 
parrition  des  premier  &  fécond  vingtièmes. 

L'édit  du  mois  d'avril  donna  lieu  à  des 
remontrances  de  toutes  les  cours,  relati- 
vement à  plufîeurs  difpofîtionâ  dont  il  ne 
s'agit  pas  ici ,  &  même  relativement  à 
celles  qui  avoient  rapport  au  cadaftre. 

L'objet  qui  trappoit  le  plus  les  cours 
relativement  au  cadaftre  ,  étoit  la  crainte 
que  les  opérations  du  cadaftre  ne  fervif^ 
ïent  de  ^étexte  à  laccroiflement  des  im- 

f>ôts,  &  ne  procuraffent  les  moyens  de 
iircharger  davantage  le  peuple.  Leurs  re- 
montrances font  utiles  à  confulter  pour 
connoître  les  dangers  à  éviter  dans  la  con- 
feiflion  des  çadaftres, 

L'édit  du  mois  d'avril  17^3 ,  fut  fuîvl  d'une 
déclaration,  du  10  novembre  de  la  même 
^nnée,  par  laquelle  le  roi  reforma  plufîeurs 
articles  de  l'édit ,    d'après  les  remontrance^ 
de  fes  cours.  L'article  2  eft  relatif  au  cadaf- 
tre :  il  porte  ce  qu'après  la  vérification  l&ite 
dans  les  cours  ,  en  la  forme  ordinaire,  des 
réglemens  qu'il  leur  adrefTeroit,  il  fcroit 
procédé  à  la  confe<îèion  d'un  cadaftre  géné- 
ral des  biens  fonds  fîtués  dans  le  royaume  >9. 
Cette  déclaration  a  été  enrégiftrçe  au  parler 
ment  &  à  la  cour  des  aides  de  Paris  fans 
modification  ;  mais  elle  ne  l'a  été  au  par- 
lement de  Rouen  ,  par  arrêt  du  20  mars 
17^4,  que  fous  la  modification  fuivanre  ; 
ce  que  le  cadaftre  n'aura  lieu  dans  la  pro- 
vince qu'après  que  par  l'envoi ,  l'examen 
&  la  vérification  en  la  cour  des  réglemens 
fur  icelui ,  elle   aura  reconnu  &  vérifié  , 
qu'il  eftpoflîble,  qu'il  eft  néceflàire,   & 
qu'il  peut  être  établi  fans  déroger  aux  dro^tst 
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particuUeis&  privilèges  de  la  province  y  & 
que  jufqu  à  ce  que  ledit  cadaftce  &  lefdics 
rédemens  fur  icelui  ayenc  été  vériiiés^^  en 
ladite  cour  9  il  ne  pourra  être  procédé  à 
aucune  des  opératioas  qui  le  concernent,  di- 
redement  ou  indireâement  >>• 

Le  parlement  de  Provence  n  a  enrégiftré 
la  même  déclaration  le  9  janvier  17^4, 
qu  avec  la  modification  fui  vante:  ce  fans  que 
la  di(po/idon  de  l'article  1 ,  concernant  la 
confeâion  du  cadaftre  »  puifTe  avoir  aucun 
effet  direâ  ou  indireâ  à  l'égard  de  cette 
province  ;  le  comté  de  Provence  étant 
un  état  diftinét ,  uni  &  annexé  à  la  cou- 
ronne fans  être  confondu  ni  aucunement 
fubalterné  »  &  dont  la  conftitution  &  les 

Imviléges  font  déclarés  immuables  par  fes 
oix  fondamentales  &  par  les  paâes  ef- 
fentiels  delà  réunion >3. 

L'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
9  décembre  17^3 >  porte:  «  fans  que  la 
difpofîtion  &  exécution  de  1  article  i  puif- 
fent  porter  atteinte  à  l'immunité  réelle  des 
biens  nobles ,  ni  que  la  confeâion  d'un 
cadaftre  nouveau  puiiTe  être  exigé  dans 
les  paroiflès  &  communautés  où  le  cadaf- 
tre aâuel  pouna  fuflfîre)}. 

Le  parlement  de  Dauphiné ,  par  (on 
arrêt  aenrégiftrementjdu  18  mars  17^4, 
a  réfervé  l'entière  exécution  du  règlement 
de  16^9  y  il  s'eft  réfervé  aufli,  lorique  les 
réglemens  ordonnés  pat  larticle  2  lui  fe- 
ront préfencés  ce  de  hm  à  fa  majefté  tou* 
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tes  les  repréfentations  qui  pourront  im« 
porter  aux  droits ,  privilèges  &  immunités 
de  la  province  du  Dauphiné  ». 

2.  Plufieurs  paroiflès  du  r effort  de  la  cour 
des  aides  de  Parisj  ont  ufé  de  la  faculté 
qui  leur  eft  accordée  par  l'article  j  de  Fédit. 
Le  cadaftre  yne  fois  i:ait  &c  approuN^  pat 
les  habitans  aifemblés  ^  doit  être  homo- 
logué en  la  cour  des  aides ,  &  regiftré  an 
greffe  de  l'èlei^liGn.  Les  frais  en  font  payés 
par  la  communauté  &  repartis  fur  les  ha« 
bitans  au  marc  la  livre  de  la  taille^ 

Toutes  les  communautés  qui  ont  pris 
ce  parti,  ont  eu  lieu  de  s'en  louer,  fuivant 
l'auteur  de  la  nouvelle  édition  du  Code 
des  tailles,  tom.  6 y  pag.  6t. 

3.  Pour  qu'une  communauté  foît  au- 
torifée  à  faire  procédera  la  confeâion  d'un 
cadaftre  ,  il  faut  le  vœu  général  des  habi- 
tans. C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  des  arrêts 
de  la  cour  des  aides,  des  i  tévrier  1780  , 
&  8  avril  1783  ,  ainfi  que  par  un  arrêt  du 
confeil,du  17  avril  178 1,  concernant  la 
ville.de  Montdoubleau  :  ibidem^  pag.  6s. 

4.  Ceft  pour  fuppléer  au  cadaftre  gé- 
néral du  royaume ,  &  en  tenir  lieu  pro- 
vifoirement,  qu'ont  été  faits  en  17^8, 
1769  &  années  fui  vantes,  les  réglemens 
dont  nous  avons  rendu  compte  aa  mot 
Affutte  de  la  taille  §  V  &  VI 5  comme 
on  le  voit  par  les  termes  du  préambule 
de  l'édit  du  7  février  17^8  ,  qu'on  trouve 
au  Code  des  tailles , ,  iom.  4^  pag.  3 1 8. 
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J.  lues  loâx^  xéglemens,  relatifs  aut 


cadavres  des  perfonnes  défuntes  ^  ont  pour 
objet,  i*^les  précautions  qu'il  faut  pren- 
dre pour  s'afTurer  (i  la  mort  eft  réelle  *,  2* 
la  manière  de  conftater  le  genre  de  mort  du 
défunt  \  3^  le  foin  de  rendre  aux  cadavres 
ce  qui  leur  eft  dû.  Nous  renvoyons  ce  qui 
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Tcgarde  le  dernier  objet  &  le  premier  , 
aux  mots,  Inhumation^  Mort  ^  àépulture^ 

2.  Ceux  qui  ont  commis  un  homicide , 
cherchent,  autant  qu'il  eft  en  eux,  à  en 
faire  difparoître  les  preuves ,  pour  fe  fouf- 
craii;p  à  la  punition  qu  ils  méritent.  On  ne 
faiiroir  donc  être  trop  attentif  à  en  fuivre  la 
trace.  C  eft  le  but  de  la  déclaration  du  5  fcp- 
tembre  1712  ,  ic  de  celle  du  9  avril  173^. 

La  première  de  ces  loix  ordonne  c<  que 
lorfquilfe  trouvera  dans  la  ville  de  Pa- 
ris &  dans  les  lieux  circonvoiHns  ,  des  ca- 
davres de  perfonnes  que  l'on  foupçônnera 
n'ccrepas  mortes  de  mort  naturelle,  foit 
dans  les  mâifons,  dans  les  rues  &  au- 
tres lieux  publics  ou  particuliers ,  foit  dans 
les  (îlets  des  ponts,  vannes  de  moulins, 
ou  fous  les  bateaux  qui  font  fur  la  riviè- 
re. ••  .  tous  ceux  qui  auront  connoiC- 
fance  des  cadavres  foient  tenus  d'en  don- 
ner avis  au(E-tôt  :  fa  voir  à  Paris  au  corn- 
miflTaire  du  quartier,  &  dans  les  lieux  cir- 
convoifins  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
nokre ,  auxquels  ]Uges  ic  commifTatres  il 
eft  enjoint  de  fe  tranfporter  fur  le  lieu , 
de  dreifer  procès-verbal  de  l'état  auquel  le 
corps  aura  été  trouvé,  lui  appliquer  \t 
fcel  fur  le  front,  &  le  faire  vUiter  par 
chirurgiens  en  leur  préfence  \  d'informer 
&  d'entendre  fur  le  champ  ceux  qui  feront 
en  état  de  dépofer  de  la  caufe  de  la  mort , 
du  lieu  &  des  vie  &  mœurs  du  défunt , 
dont  les  commiftaires^  au  dsâtelet  feront 
rapport  au  lieutenant  criminel ,  pour  y  être 
par  lui  pourvu  ,  ainfi  que  par  les  juges  aux- 
quels la  connoiiTancc  en  appartiendra  33. 

La  même  déclaration  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes ,  de  faire  inhumer  tels  ca- 
davres ,  avant  que  les  officiers  en  aient  été 
avertis ,  que  la  vifite  en  ait  été  &ite  &  l'in- 
humation ordonnée  par  les  juges  -,  à  peine 
d'amende  contre  les  contrevenans ,  & 
même  de  punition  corpotelle  ,  comme 
fauteurs  &  complices  d'homicide,  s'il  y 
écheoit.  Voyez  Homicide  Sc  Complicité'. 

Il  eft  défendu  aux  ecclédaftiques,  par 
1  article  12  de  la  féconde  loi ,  de  faire 
inhumer,  fans  permidion  du  juge,  les 
corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés 
morts  avec  des  ngnes  de  mort  violence, 
ou  autres  circonftances  oui  donpent  Meu 
d^  ie  foupçonnçf. 


gui 
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3 .  Les  loix  qu'on  vient  de  citer  cmt  oà 
en  vue  de  procurer  la  connoiffance  du  fait 
qui  a   cauie  la  mort   d'un  défunt,  foie 

u'elle  foit  l'eflfèt  du  crime  d'autriii  ;  ou 
'un  fuicide.  Auili  la  déclaration  de  171 2  , 
ui  paroiilbit  n'avoir  été  donnée  que  pour 
ans  &  fes  environs,  a  - 1-  elle  été  iag«- 
ment  étendue,  d'abord  à  tout  le  refiorc 
du  parlement  de  Paris  par  l'arrêt  de  rè- 
glement de  cette  cour  du  i  feptembre 
1725  ,  &  enfuite,pour  les  formalités  de 
l'inhumation,  à  tout  le  royaume,  par  la 
déclaration  de  173^,  art.  12. 

4.  Tout  cadavre  trouvé  ,  quand  même 
la  mort  paroîrroit  naturelle ,  ne  peut  être 
délivré  à  ceux  qui  le  reconnoi(rent-&  le  re- 
clament ,  fans  qu'au  préalable  les  formalités 
prefcrites  par  les  loix  aient  été  remplies. 

5.  Une  ordonnance  de  police  du  if 
mars  1743  ,  défend  de  dépouiller  les  ca- 
davres qui  feront  trouvés  dans  les  rues , 
dans  les  maifons  y  dans  les  filets ,  dans 
les  vannes  des  moulins  &  ailleurs  ,  à 
peine  de  prilon  &  d'être  pourfuivi  extraor- 
dinairement. 

6.  Auflî'tôt  après  avoir  rempli ,  à  Té* 
gard  d'un  cadavre  trouvé,  les  formali- 
tés prefcrites  ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  lui 
faire  fou  procès,  on  le  depofe  à  la  mor- 
gue ou  baUe-geole ,  avec  fes  vêtemens ,  & 
tous  les  indices  capables  de  le  faire  re- 
connoître.  Tous  ceux  qui  y  prennent  in- 
térêt ont  droit  de  le  réclamer  pour  lui 
faire  donner  la  fépulrure ,  fans  qu'il  (bit 
befoin  d'autre  formalité  que  d  aller  faire 
fa  déclaration  au  comminaire  du  quar* 
tier,  ou  au  greffe  du  châtclet,  où  elle 
eft  reçue  gratuitement ,  fuivanr  un  règle- 
ment fait  par  le  lieutenant  criminel  fur 
le  requi(itoire  du  procureur  du  ^oi ,  le  6 
décembre  173  ^f 

7.  Les  procès-verbaux  de  levée  du  cada- 
vre, &  les  formalités  néceflàires  pour  conf» 
tarer  le  genre  de  mort ,  font  de  la  compé- 
tence des  juges  ordinaires  ;  les  amirau* 
tés,  même  les  maitrifes,    ne  peuvent  en 

Î>rendre  connoiffance,  fous  prétexte  que 
e  cadavre  a  été  trouvé  dans  un  bois, 
une  rivière  ou  un  étang ,  à  moins  que 
l'homicide  n'ait  été  commis  i  l'occafion 
d'un  délit  qui  foit  de  leur  compétence. 
Encore  faut^U  alors   que  la  maitrife  aie 

prçvpiHi 
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{prévenu  par  un  commencement  de  pro- 
cédure fur  le  délit  donc  la  compétence  ne 
lui  eft  pas  conteftéc.  Voyez  le  Traité  des 
matières  criminelles  de  Lacombe,  s'  ^^^ 

Serpillon ,  après  avdr  rapporté  les  deux 
arrêts  cités  par  cet  auteur ,  en  rapporte  un 
troifieme dont  voici  lefpece.  Un  laboureur 
de  la  paroiflè  de  Manlay,  condulfant 
une  charetre  debois  »  fut  rencontré  par  le 
feigneur  de  Voudejnai,  qui  jprétendantque 
le  bois  avpit  été  coupé  cans  fa  foret , 
donna  à  ce  laboureur  un  coup  d'épàe 
dont  il  mourut  fur  le  champ.  M'  Serpil- 
lon Ht  la  levée  du  cadavre,  informa 
du  délit  &  en  décréta  fauteur.  Le  procu- 
reur du  roi  de  la  maitriie  demanda  de  fon 
côté  pcrmiffion  d'informer  au  maître  par- 
ticulier qui  rendit  fon  ordonnance  en  con- 
féquence,  avec  défenfçs  à  M^  Serpillon 
de  connoître  du  délit  dont  il  s  agiiloin 
Mais  fut  le  requidtotre  de  M.  le  procu- 
reur général  au  parlement  de  Dijon,  il 
intervint  arrêt  en  la  tournelle ,  le  4  janvier 
1727,  par  lequel,  fans  s'arrêter  à  1  ordon- 
nance du  maître  particulier ,  il  fut  dit  que 
la  procédure  /commencée  pas  M*  Serpil- 
lon y  feroit  continuée  jufqu  à  (entence  dé- 
finitive inclu/ivement,  fauf  Tappel  en  la 
cour,  avec  défenfes  aux  officiers  de  la 
maîtrife  d'en  prendre  connoiffance* 

8.  LsL  levée  du  cadavre  d'un  eccléfiaf- 
tique  ne  peut  être  faite  non  plus  que  par 
le  juge  royal.  Si  les  indices  d'un  fui- 
cide  mettent  dans  le  cas  de  procéder  con- 
tre le  cadavre ,  c'eft  une  queflion  de  fa- 
voir ,  fi  le  juge  royal  peut  feul  y  procé- 
der fans  le  concours  du  juge  d'églife.  Nous 
l'examinerons  au  §  fuivant  ,n^  12. 

^.  Lorfqu'un  coupable  a  été  condamné 
à  mort,  &:  que  l'arrêt  a  ordonné  que  fon 
cadavre  demeureroit  expofé  pour  fervir 
d'exemple,  (ce  qui  ne  s  ordonne  jamais  à 
l'égard  des  femmes  )  il  eft  défendu  de 
Je  retirer  (ans  pcrmiffion  exprefle.  Serpil- 
lon obferve  à  ce  fujet,  que  quoiqu'on 
Sénéral  on  prive  de  la  fépulture  les  ca- 
avres  condamnés ,  il  eft  rare  néanmoins 
d'accorder  aux  démonftrateurs  en  chirur- 
»e  les  cadavres  de  ceux  du  pays ,  &  que 
Il  les  parens  les  reclament  pour  leur  faire 
ibnner  la  lépukure,  ils  ne  peuvent  leur 
Tenu  ly. 
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être  refufés.  On  en  ufek  ainfi  parmi  le$ 
Romains:  les  parens  &  lesamts  du  co/i** 
damné  avoient  le  droit  de  démander  fon 
corps ,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  crinMC 
énormes ,  &  particulièrement  de  crime  dç 
lèze-majefté.  Voyez  au  Digefte,  le  titre  ié 
caiav.  punitor.  &  la  loi  onzième  au  Code 
de  relig,  &  fumpt.  fun.  ^- 

10.  L'article  25  d'un  édit  du  mois  de 
mars  1707,  portant  règlement  général 
pour  les  facultés  de  médecine  du  royau«» 
me ,  ordonne  aux  magiftrats  &  aux  direC'* 
teurs  des  hôpitaux ,  de  faire  fournir  de  ca^ 
davres  aux  profefleurs  pour  faire  les  dé* 
monftrations  d'anatomie ,  &  pour  enfei* 
gner  les  opérations  de  chirurgie.  Mais  cela 
ne  peut  avoir  lieu  que  depuis  le  mois  d'oc« 
tobre  jufqu'au  mois  d'avril;  ainfi  qu'il  ré^ 
fuite  y  entr'autre  ,  des  difpofitions  de  Tar-^ 
ticle  4d'une  déclaration  du  3  février  1754  f 
regiftrée  à  Aix  le  10  mars  fuivant,  .por- 
tant érabliffement  de  profeiFeurs  démonf- 
trateurs royaux  en  chirurgie  à  Toulon, 
Il  n'eftpas  permis,  pour  cet  ufàge, d'exhu- 
mer les  perlonnes  enterrées.  Nous  rappor- 
terons au  mot  Sépulture  ,  des  exemples 
de  peines  prononcées  contre  les  violateurs 
de  tombeaux. 

$  II.  Des  formalités  à  garder  dans  les 
procès  qui  fe  font  aux  cadavres.  Ve'u* 
nés  qu  on  prononce  en  ce  cas*, 

I.  Ceft  un  principe  général  que  la  mort 
éteint  tous  les  crimes.  Le*  châtiment  du 
coupable  eft  réfervé  à  Dieu,  §c  perfomie 
n'a  plus  le  droit  de  le  pourfuivre  \  les  par- 
ties civiles  peuvent  feulement  fe  pourvoit 
f)Our  leurs,  dommages  &  intérêts  contre 
es  héritiers. 

1.  Cette  règle  générale  fouffre  quelques 
exceptions  que  nous  allons  marquer  d'a- 
près les  difpofitions  de  farticle  premier  du 
titre  22  de  l'ordonnance  criminelle,  «fa- 
voir  pour  crime  de  Icze-majefté  divine 
ou  humaine  ,  dans  les  cas  où  il  échet  de 
faire  le  procès  au  défunt ,  duel ,  homi- 
cide de  foi-même ,  ou  rébellion  à  juftico 
av^c  -force  ouverte ,  dans  la  rencontre  de 
laquelle  le  coupable  auroit  été  tué.  Les 
loix  particulières  à  ces  différens  crimes; 
feront  expliquées    fous   les  mots  Le:^^ 
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ptajejlé ^  Daelf  Suicide^  Rébellion  à 
jujlice.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des 
tormalités  qui  doivent  avoir  lieu ,  &  de 
la  procédure  quon  inftruic  contre  le  ca- 
davre extane.  Voyez  fous  les  mots  Mé- 
moire d'un  défunt  accufé  y  et  qui  a  rapport , 
foit  au  procès  que  Ion  fait  à  la  mémoire , 
foit  la  manière  de  la  purger  &  de  la  faire 
réhabiliter. 

3.  La  déclaration  de  171 2  >  que  nous 
avons  rapportée  au  §  précédent  n^  2  y 
prefcrivant  les  formalités  qui  doivent  être 
obfervées  lorfqu'on  trouve  le  corps  d'une 
perfonne  morte  d'une  mort  violente  ^ 
porte  :  on  doit  informer  des  vie  & 
mœurs  du  défunt.  Et  s'il  eft  dans  un 
des  cas  pour  lequel  il  y  ait  lieu  de  lui 
faire  fon  procès,  alors  le  miniftere  pu- 
blic rend  plainte ,  &  on  procède  contre 
fon  cadavre  par  recollement  &  confron- 
tation »  comme  dans  tous  les  procès  cri- 
minels. 

.  4*  Les  parens  du  défunt  peuvent  fe  pré* 
fenter  pour  défendre  fa  mémoire  \  &c  ils 
font  toujours  préférés.  Mais  s'il  ne  fe  pré- 
fente perfonne ,  le  juge  doit  nommer  d'of- 
fice un  curateur  au  cadavre  avec  lequel 
toute  la  procédure  doit  être  inftruite.  Or- 
donnance de  léjOftit*  12  y  an.  2. 

$•  Suivant  l'article  jf  le  curateur  doit 
favoir  lire  &  écrire.  On  doit  lui  faire  prê- 
ter ferment ,  ic  il  fubit  interrogatoire  , 
comme  le  feroit  un  acculé»  avec  cette 
différence  que  lors  du  dernier  interroga- 
toire 9  il  doit  être  debout  »  &  non  fur  la 
fellette.  Mais  quoique  ce  curateur  foit 
nommé  dans  toute  la  procédure ,  la  con- 
damnation doit  être  rendue  contre  le  ca* 
davre  ou  la  mémoire  feulement. 

6.  La  difpofition  de  l'article  4  femble 
décider  que  les  fentences  rendues  contre  le 
cadavre  ou  la  mémoire  d'un  défunt  peu- 
vent être  exécutées  fans  appel  »  puifque 
loin  d'impofer  au  curateur  la  néce(fité  de 
l'interjetter ,.  elle  ne  fait  que  lui  en  laif- 
fer  la  faculté  »  fauf  à  quelqu'un  des  pa- 
ïens à  l'y  obliger ,  s'il  le  juge  à  propos , 
&  à  la  charge  y  en  ce  cas»  par  le  parent 
d'en  avancer  les  frais<  Serpillon  »  Jouife  » 
&  plufieurs  commentateurs  de  l'ordon- 
nance l'ont  ainfî  entendu.  MM.  les  com- 
miflaiies  du  parlement  qui  ont  affifté  au 
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procès- verbal,  n'ont  propofë  fur  ce  ritrc 
aucune  réflexion.  Mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'appel ,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  procès  de  ce  genre,  feroit  moins 
nédeUaire,  puifque  1  effet  d'une  condam- 
nation prononcée  contre  le  cadavre  où  la 
mémoire  d'un  défunt  eft  le  même ,  quant 
à  fon  honneur  &  à  fes  biens ,  que  celle 

aui  intervient  contre  la  perfonne  même 
'un  accufé.  Audi  le  parlement  a-t-il  in- 
terprété l'ordonnance  d'une  manière  plus 
conforme  aux  principes.  Un  arrêt  du  1 
décembre  1757,  rendu  fur  le  requifitoire 
de  M.  le  procureur  général ,  au  fujet  du 
procès  commencé  au  bailliage  d'Orléans 
contre  le  cadavre  Ju  nommé  Martin ,  qui 
s'étoit  tué  lui-même  dans  les  prifons  de 
ce  fiege ,  a  ordonné  que  le  procès  feroit 
continué  fauf  l'appel ,  fi  la  fentence  pro- 
nonçoit  quelque  peine  contre  fa  mémoire. 
Il  a  été  depuis  ordonné  par  un  autre  ar- 
rêt du  3 1  janvier  1749  ,  que  celui  du  t 
décembre  1737  feroit  envoyé  dans  tous 
les  (îégcs  du  relTort j)our  y  être  lu ,  pu- 
blié &  enregiftré.  Ces  deux  arrêts  ionc 
rapportés  en  forme  par  Serpillon.  • 

Cet  ufagc  du  parlement  de  Paris  étoît 
ancien.  On  a  imprimé  dans  le  Recueil  des 
ordonnances  d'Alface,  tom.  1  ypfg*43^9 
une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  Pontchar- 
traîn ,  à  M.  le  procureur  général  du  con- 
feil,  en  date  du  18  février  1714»  quiat- 
tefte  que  les  fentences  rendues  par  les  ju- 
ges du  reffort  du  parlement  de  Paris  con- 
tre un  cadavre  ou  la  mémoire  d'un  défunt, 
ne  font  jamais  exécutées  qu'elles  n'àîent 
été  confirmées  par  arrêt.  Xl.  de  Pont- 
chartrain  mande  de  faire  obferver  le  même 
ufage  en  Alface. 

Le  confeil  fouverain  de  Tournai  a  dé-  ^ 
cidé  au  contraire,  par  un  arrêté  du  10  jan- 
vier   I  ^S I ,  les  chambres  affemblées  ,  Sc 
après  avoir  oui  M.  le  procureur  général , 

Su'une  fentence  rendue  contre  le  cadavre 
'un  homme  qui  s 'étoit  empoifonné  dans 
la  prifon,  pouvoir  être  exécutée ,  n'y  ayant 
point  d'appel  interjette  pat  le  curateiu,nî 
par  autre  au  nom  du  défunt.  Recueil  du 
parlement  de  Flandres ,  tom.  2  ,  pag.  404^ 
7.  Il  n'efl  pas  nécefTaire  que  le  cura- 
teur ,  nommé  par  les  premiers  juges  »  fuive 
i  app«l.  La  cours  peuvent  en  nonuner  un 
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autre.  Ordonnance  de  1^70  »  art.  5  y  uii 
Juprk. 

\jt%  peines  que  Ton  prononce  ordinai- 
rement contre  le  cadavre  dun  déFunt, 
font  d'être  traîné  fur  la  claie ,  pendu  par 
les  pieds,  &  enfuîte  jette  à  la  voierie. 

9.  11  arrive  fouvent  que  lors  du  procès- 
verbal  de  la  levée  du  cadavre,  le  juge 
ordonne  qu'il  fera  enterré  en  terre-fainte , 
lors  même  qu'il  inftruit  une  procédure 
dont  le  réfultat  peut  être  une  condamna- 
tion contre  fa  mémoire.  Il  peut,  en  ce 
cas  ,  ordonner  qu'il  fera  exhumé.  Il  eftvrai 

aue  quelques  auteurs  ont  penfé  qu'un  ca- 
avre  enterré  par  permillîon  du  juge ,  ne 
devoitplus  être  exhumé.  Ils  felont  fon- 
dés fur  le  principe  général  que  nous  avons 
établi  au  commencement  de  ce  $ ,  &  n'ont 
pas  fait  affez  d'attention  aux  exceptions 
portées  par  l'ordonnance.  L'arrêt  de  rè- 
glement cité  au  h^  )  du  $  précédent ,  a 
levé  tout  doute  à  ce  fujet ,  en  défendant 
aux  curés  &  ai^ôres  ecdéfiaftiques  de  s'op- 
pofer  aux  exhumations  que  les  juges  au- 
ront jugé  à  propos  d'ordonner.  Voyez 
cet  arrêt  dans  le  Recueil  de  M.  JouUè» 
ionu  3  y  pag.  30a,  Il  eft  bon  de   remar-^ 

Suer  d'aÛleurs  ,  que  l'exhumation  d'un  ca- 
avre  eft  fouvent  auffi  néceflàire  pour  con- 
vaincre an  autre  du  crime  oui  a  donné 
la  mort  au  défunt ,  que  pour  flétrir  fa  mé- 
moire ^  s'il  en  a  été  lui-même  coupable» 
Voyez  Exhumation. 

10.  Le  juge  pouvant  ordonner  l'exhuma- 
don  d'un  cadavre  enterré  en  terre-fainte , 
peut ,  à  plus  forte  raifon  ,  ordonner  l'ex- 
numation  d'une  terre  profane.  Mais  s'il  ne 
le  juge  pas  à  propos ,  il  fe  contente  de  flétrir 
la  mémoire  du  défunt.  Il  n'eft  pas  d'ufage, 
en  ce  cas ,  de  faire  faire  d'effigie ,  comme 
l'a  avancé  M.  JouiTe  »  parce  que  l'ordon- 
nance criminelle , ///•  17,  art.  16  y  porte 
qu'il  tCy  aura  qu£  les  feules  condamna- 
tions de  mort  naturelle  qui  feront  exé^ 
cutees  par  effigie ,  lorfque  l'accufé  eft 
contumace.  C'eft  aufli  ce  qu'obfervoit  M. 
le  procureur  général ,  dans  le  requifitoire 
(ur  lequel  eft  intervenu  l'arrêt  du  2  dé- 
cembre I737. 
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1 1.  Les  condamnations  prononcées  con- 
tre le  cadavre  ou  la  mémoire  d'un  défunt  y 
emportent  la  confîfcarion ,  comme  tou- 
tes celles  qui  emportent  mort  civile ,  dans 
les  pays  où  la  confifcadon  a  lieu.  On  pen- 
foit  &  on  jugeoit  autrefois  le  contraire  \ 
mais  depuis  l'ordonnance  criminelle  ,  la  ju- 
rifprudenCe  n'a  plus  varié  fur  ce  point. 

1 2  Dans  tous  les  cas  »  où  ,  fuivant  l'or- 
donnance 9  il  y  a  lieu  de  faire  le  procès  au 
cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un  eccléfiaG 
tique  ,  plufieurs  anciens  auteurs  ont  pen- 
fé »  &  d  anciens  arrêts  ont  )ugé  que  le 
juge  d'églife  devoit  être  appelle.  Févret  9 
entr'autres ,  Traité  de  l'abus ,  liv.  8  y  chap^ 
ly  n^  20  y  attefte  que  telle  étoit  la  m-^ 
rifprudence  obfervée  au  parlement  de  ra« 
ris  \  mais  que  celle  -du  parlement  de  Dh 
jon  étoit  contraire. 

Lacombe ,  Jouflê  »  Serpillon  &  autref 
nouveaux  auteurs  font  d'avis  contraire  » 
par  la  raifon  qu'un  cadavre  ou  une  mé« 
moire  ne  pouvant  être    fujets  à    aucune 

{)eine  canoniaûe ,  qui  font  les  feules  que 
es  juges  d'églife  puiffent  prononcer  y  leur 
compétence  feroit  fans  objet. 

L'auteur  du  Traité  des  matières  crimii' 
nelles  eccléfîaftiques  examine  cette  quef> 
non ,  &  fourient  que  la  privation  de  la 
fépulture  étant  une  peine  canonique» 
qui  n'excède  pas  le  pouvoir  du  juge  d'é* 

Slife ,  il  ne  aoit  pas  être  privé  du  droit 
'aflifter  à  l'inftruâion  d'une   procédure 
criminelle ,  dont  le  terme  peut  être  une 

Pareille  flétriffure ,  &  qu'il  ne  devroit  paa 
être ,  quand  il  ne  devroit  être  prononcé 
aucune  peine.  Il  avoue  au  refte,  que  lec 
juges  royaux  n'étant  pas  tenus  de  ren- 
voyer d'office  y  c'eft  à  l'évoque  à  faire  re- 
vendiquer ^  en  ce  cas ,  par  fon  promoteur* 

%  IIL  Du  recelé  des  cadavres  des  benc^ 
ficiers.  Renvoi. 

Nous  renvoyons  au  mot  Recel/  de  corpty 
à  traiter  cette  mariere  fur  laquelle  il  eft 
intervenu  beaucoup  de  réghmens ,  parce 

u'ils  employent  prefque  toujours  Texprelr 

îon  recèle  de  corps. 


i 
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ÎÎADUC. CADUCITÉ, 


CADET. 


Le  terme  de  cadet  défignc  particulière-    port  à  laîné ,  quoiqu'il  y  ait  un  troîfiemc 
aient  le  plus  jeune  d  entns  plufieurs  frères,     fils.  Dans  ce  dernier  fens ,  il  cft  fyno-i 
il  fe  die  aufli  du  fécond  fils  par  rap-     nime  de  puîné'.  V 


par  rap 
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LA    PRÊCHE. 


Voyez  ,  I*  Frefches  ;  i*  Fî^f;  3^  Chef  es. 


T.  On  appelle  cadis  de  la  frêche  ^  les 
portions  des  cofirécheurs  qui  fe  font  ab- 
sentes ,  ou  qui  fe  trouvent  infoivables , 
ou  dont  les  héritages  ont  été  abandon- 
tiés ,  &  font  refiés  incultes. 
-  2.  Ces  cadis  tombent  en  ftircharge  aux 
cehrécheurs  préfens  &  folvables  ,  qui  doi- 
vent y  contribuer  au  fou  la  livre. 

Le  moyen  ordinaire  de  pourvoir  à  leur 
indemnité ,  eft  de  faire  vendre ,  après  cer- 
taines formalités  pour  mettre  les  débi- 
teurs en  demeure,  les  héritages  abandon- 
nés, à  la  charge  par  les  acquéreurs  de 
contribuer  pour  l'avenir  au  paiement  de 
la  frêche  pour  leur  cotte  part ,  &  de  payer 
les  arrérages  du  paiïë  ,  &  autres  meilleures 
conditions  faites  par  le  pfus  offirant  Se  der- 
nier encheriflèur. 

3 .  Lorfqu  on  n  a  pas  pris  ces  mefures ,  ou 
tn  attendant  qu  on  les  prenne ,  on  de- 
mande d'abord  comment  ces  cofrécheurs 
peuvent  ctre  pourfuivii  pour  le  paiement 


des  cadis. 

11  n  y  a  pas  de  doute  que  le  feigneur 
peur  pourfuivre  par  aâion  folidaire ,  celui 
des  cofrécheurs  que  bon  lui  femble.  Mais 
,ia  queftion  eft  de  fayoir  quelle  adion  a 
contre  fes  cofrécheurs,  celui  qui  ayanfl 
été  pourfuivi  pour  le  total  par  le  fcigneuc 
$*eft  acquitté  entièrement  envers  lui ,  8c 
s  eft  fait  fubroger  en  fon  lieu  &  place. 

Ce  ceflîonnaire  peut-il  pourfuivre  cha- 
cun de  fes  cofrécheurs,  pour  le  total  des. 
cadîs,  fa  part  déduite;  ou  bien  na-  t-ii 
adion  contre  chacun  d'eux  que  pour  leur 
cotte  part  l 

Lavis  de  M.  Poquct  de  LîivonîedB^ 
conforme  à  la  dernière  jurifprudence  du 
préfîdial  d'Angers ,  eft  que  le  ceflîonnaire 
jouit  de  ladion  folidaire  contre  chaquo 
cofrécheur  :  ce  qui  nous  paroît  conforme 
aux  principes.  Traité  des  fiefs,  f^^.  545^» 
&  /uiv. 


CADUC- CADUCITÉ. 


1.  Lei  mots  caduc  &  caducité  ont  ^\î- 
fiirens  fens  dans  quelques  anciens  titres. 
On  a  quelquefois  dit  d  un  fief,  qu'il  étort 
caduc  y  lorfque  la  félonie  d'un  vaflal  le 
fait  retomber  entre  les  mains  du  feigneur. 
C'eft  ce  que  nous  appelions  maintenant 
tommife  :  voyez  ce  mot.  Le  mot  latin 
caducum  fignihe,  dans  quelques  monumens 
Je  la  baffe  latbité ,  une  écheoite ,  ou  (îm* 
plement  une  fucceffion  recueillie  par  ce- 
lui auquel  la  loi  la  défère.  On  peut  voir 
4ans  Ducange  quelques  autres  fignifioi- 
tions  de  cts  mots. 

2.  S'il  s'agit  de  compter  les  voix  dans 
une  compagnie ,  où  il  le  trouve  plufieurs 
magiftrats  qui^  font  païens  proches  ,  on 


î 


.  appelle  caduque  la  voîx  d'un  opinant  qui 
aura  été  du  même  avis  que  Ion  pcre  , 
fes  frères  ,  fes  oncles  ou  neveux  \  parce 
ue  les  voix  réunies  du  père  &  du  £ls , 
e  l'oncle  &  du  neveu ,  ou  de  deux  6c- 
res ,  ne  font  comptées  que  pour  une. 

}.  L'expreflîon  de  caduc  eft  plus  com- 
munément employée  à  l'égard  des  le^ 
&  difpofitions  entre  vifs  ou  teftamentaî- 
res ,  qui  n'étant  point  nulles  ou  viciées  dans 
leur  principe ,  font  privées  accidentelle- 
ment de  leur  effet.  Ainfiun  legs  devient 
caduc ,  foit  par  le  prédécès  du  légataire  ^ 
foit  par  le  défaut;  d'accompliffement  d'une 
condition ,  fous  laquelle  le  legs  avoii  é 

£ût» 
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Le  legs  fait  à  une  perfonne  qui  étoic 
incapable  de  recevoir  ,  lorfque  le  cef> 
tateur  a  taie  fon  teftament  ^  n'a  pas 
d'efTèc  ;  mais  il  eft  nul  &*non  caduc.  Si 
au  contraire  le  legs  a  été  fait  à  une  per- 
fonne atri  exiftoit  au  temps  du  teftaraent , 
&  qui  depuis  ell  décédée  ,  oa  devenue  in- 
capaole  de  recevoir,  par  mort  civile  ou 
autrement ,  le  legs  qui  étoit  valable ,  ne 
pouvant  plus  s'exécuter,  devient  caduc. 
Voyez  fur  cela  les  mots  Condition  y  Legs  y 
Tejlament. 

4.  On  connoît  dans  l'ancien  droit  ro- 
main ,  des  biens  appelles  caducaires ,  6ona 
caducaria^  qui  étoient  déférés  au  fifcdans 
les  cas  marqués  par  la  loi  Julia  &  Pap^ 
piaPoppœa,  Cette  loi  fat  donnée  fous 
f  empire  d'Augufte  ,  dans  la  vae  de  répa- 
rer les  pertes  immenfes  caufées  par  les 
longues  &  fanglances  euerres  civiles  qui 
avoient  anéanti  la  république.  Augufte  fe 
trouvant  paifible  poUeffeur  de  l'empire, 
fongea  à  réparer  les  pertes  qui  l'avoient 
épuifée.  Dans  la  première  partie  de  la  loi 
dont  il  s'agit,  il  encourage  par  des  ré- 
conipenfes  la  fécondité  des  mariages,  & 
prononce  des  peines  contre  les  célibatai- 
res,  il  voulut  auflî  former  un  rréfor  pu- 
blic pour  ftipendier  les  milices  réglées 
qu'il  établiflbit.  Ce  fut  dans  cette  vue  que , 
par  le  confeil  de  Mécène ,  iî  ht  la  fécon- 
de partie  de  cette  loi ,  par  laquelle  il  ad- 
juge au  public  les  biens  que  les  héritiers 
inititués  ne  pouvoient  pas  recueillir  ,  foit 
qu'ils  renon^aifent  à  l'inititution  ,  foit 
qu'ils  en  fuflent  incapables  ou  indignes» 
La  privation  de  la  faculté  d'être  inltitué 
héritier  ou  légataire.'  ,  étoit  une  des  pei- 
nes prononcées  par  la  pfemicre  partie  de 
la  loi. 

51.  Cujas ,  fur    le  titre  de  caducis  des 
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firagmens  d'UIpîen ,  dît  que  les  difpofi- 
tions  teftamentaires  qui  demeuroient  fans 
effet  étoient  de  trois  fortes.  Les  unes  étoient 
regardées  comme  non  écrites.  C'étoit  les 
dilpoiirions  faites  en  faveur  de  perfonnes 
incapables  &  qui  étoient  telles  au  temps 
du  reflamenf,  les  difpofitions  inintelligi'^ 
blés  ou  captatoires,  ou  celles  faites  en 
faveur  d'une  perfonne  dont  le  tcftateur 
ignoroit  la  mort.  Dans  ces  différens  cas  le 
teftareur  étoit  cenfé  mourir  ah  intejlat , 
&  fa  fuccedion  appartenoit  à  fes  héii* 
tiers  légitimes. 

D'autres  difpofitions  tomboîcnt  in  cau^ 
fa  cadiici  :  c'étoit  celles  qui  étoient  fai- 
^  x^%  en  faveur  de  perfonnes  qui  décédoienff 
après  le  teftament,  mais  avant  le  décès 
duteftateur,  ou  qui  étoient  inftituées  fous 
des  conditions  qui  ne  s'accompliilbienc 
pas. 

D'autres  enfin  étoient  fimplement  ap- 
pellées  caduques.  Cette  caducité  avoit  lieu  , 
dans  le  cas  de  décès  ou  d'incapacité  du 
légataire  ou  héritier  inftitué ,  arrivés  depuis 
le  décès  du  teftateur,  &  avant  Fouver- 
ture  de  fon  teftament. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  biens 
appartenoient  au  tréfor  public  »  &  dans 
la  fuite  les  empereurs  les  adjugèrent  à 
leur  Hfc  particulier. 

6.  La  loi  d'Augufte  fut  modifiée  fous 
les  règnes  fuivans.  On  en  affranchit  d'a- 
bord les  célibataires  •,  &  enfin  elle  fut  to- 
talement abrogée  par  Juftinien.  11  fit  à 
ce  fujet  une  conftitution ,  qui  eft  la  loi. 
unique  au  Code  ,  de  caducis  tolUnd'hs. 
Voyez  l'hiftoire  de  la  loi  Julia  Pappi^g 
Poppccay  par  Heineccîus,  tom.  y;  les  trag- 
mcns  d'Ulpien  \  la  loi  de  caducis  tollen^ 
dis ,  &  Cujas  daas  fes  paratitks  fur  cet|i 
même  loi. 


C  A  E  N- 
Voyez,   1*^  Généralités  ;  i®  Royaume* 


T.  La  généralité  de  Caen  eft  une  des  gé- 
néralités qui  furent  créées  par  Henri  \l , 
en  1551.  L'étendue  en  fut  diminuée  par 
la  création  de  celle  d'AIençon  en  mai 
16}^.  Elle  comprend  neuf  éleéïions,  tou- 
tes dans  la  Normandie  occidentale*  Caen . 


Bayeux ,  Saint- Lo ,  Carantan  ,  Valognes, 
Coutances ,  Avrahches ,  Vire  &  Mortain.^ 
2.  On  y  fuit  la  coutimie  de  Normaa- 
die ,  mais  la  vicomte  de  Caen  a  des  u-fa- 
ges  locaux  qu'il  faut  voir  au  Recueil  des 
coutumes» 


\ 
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5,  Cette  généralité  cft  fu jette  aux  ai- 
des, comme  toute  la  Normandie.  Le  ta- 
bleau des  droits  d'aides  qui  s'y  perçois 
vent  ,  eft  un  des  tableaux  qui  ont  été 
drefles  par  la  régie  générale ,  au  com- 
mencement de  celle  de  Henri  Clavel  en 
1781. 

4.  Elle  fait  partie  des  provinces  des 
cinq  grofles  fermes  \  eft  comprifc  dans  les 
provinces  fujettes  au  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  tabac ,  &  dans  l'étendue  des 
grandes  gabelles ,  à  l'exception  de  la  par- 
tie qui  fe  trouve  dans  le  pays  de  Qua^t- 
bouillon,  Voyci  Quart-bouUloiu 

7.  Au  brevet  général  des  tailles,  elle 
eft  impofée  à  la  Comme  de  quatre  mil- 


F  É. 

lions  fix  cens  quarante-fix  mille  fept  cens 
Toixante-cinq  livres  quinze  fous  huit  de- 
niers ,  favoir  pour  la  taille ,  un  million  neuf 
cens  trente-neuf  mille  fix  cens  foixante- 
cinq  livres  dix-huit  fous  \  pour  les  acceC- 
foire»,  un  million  deux  cens  douze  mille 
quatre  cens  vingt- neuf  livres  dix-neuf  fous 
neuf  deniers  \  6c  pour  la  capitation ,  un 
million  quatre  cens  quatre  vingt- quatorze 
mille  quatre  cens  foixante-neut  livres  dix- 
fept  fous  onze  deniers.  Voyez  Brevet. 

8.  Les  greniers  à  fel  de  Caen  &c  de 
Bayeux  y  font  greniçrs  d'impôt.  Ordon- 
nance de  1^80,  tie.  7,  are.  t. 

Le  fel  s'y  vend  foixante  livres  trois 
(bus  neuf  deniers  le  minot. 


CAFÉ. 
Voyez  !•  Aides  ;  Traites  ;  1®  Impôts  ;  3**  Finances* 


1.  La  liberté  du  commerce  du  café  en 
gros  &  en  détail ,  fut  révoquée ,  pour  la 

Îremiere  fois,  par  édit  de  janvier  1^92. 
'édit  en  attribuoit  au  roi  la  vente  ex- 
clufive, comme  celle  du  tabac.  On  le 
trouve  dans  le  tome  z  du  Recueil  du  par- 
lement de  Grenoble,  où  il  fut  enregif- 
tré.  L9,  liberté  fut  rétablie  par  arrêt  du  1 1 
|)iai  1^9}  9  qui  permet  à  tous  marchands 
&  négocians  d'en  faire  commerce,  & 
rend,  aux  limonadiers  &  autres,  la  fa* 
culte  de  vendre  les  boiiTons  de  café, 
thé ,  forbec ,  chocolat ,  &c. 

2.  En  1723  le  commerce  du  café  fut 
de  nouveau  réduit  en  privilège  de  vente 
exclufive ,  au  profit  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  par  déclaration  du  10  odoore  ,  re- 
giftrée  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le 
27  du  même  mois.  L'intention  étoit  de 
tirer  du  produit  de  cette  vente  exclufive, 
im  bénéfice  femblable  à  celui  dç  la  vente 
exclufive  au  tabac,  qui,  dans  le  même 
temps,  appartenoit  auffî  à  la  même  com- 

f)agnie  >  mais  les  frais  de  régie  excédèrent 
es  produits  du  bénéfice ,  &  la  déclara- 
tion refta  fans  exécution.  Cependant  la 
compagnie  des  Indes  conferva  long  temps 
encore  le  privilège  exçlufif  de  faire  vepir 
des  cafés  en  France. 

}.  Un  arrêt  du  29  mai  173^,  accorda 
i  cpus  négocians ,  la  pe^mifiioa  de  faire 


venir  des  cafés  des  îles  françoifes  de  l'A^ 
mérique ,  en  France ,  par  les  ports  de  Dun- 
kerque  ,  Calais  ,  Dieppe ,  le  Havre  » 
Rouen  ,  Honfleur ,  Saint  Malo ,  Nantes , 
la  Rochelle  ,  Bordeaux ,  Rayonne  ^  Cette 
&Marfeille.  Le  port  de  Vannes  y  fut 
ajouté  par  arrêt  du  6  feptembre  1740. 

Cet  arrêt  de  173^  referve  à  la  com- 
pagnie des  Indes,  le  privilège  exclufit  de 
faire  venir  des  cafés  autres  que  de  ces 
îles  d'Amérique  &  de  les  vendre  en  France. 

Cependant  la  ville  de  Marfeille  y  eft 
maintenue  dans  la  poiTeffion  de  tirer  des 
cafés  du  levant  &c  autres ,  mais  fans  pou- 
voir les  vendre  en  France.  On  craignît 
même  tellemeitt  que  cette  ville  n'intro- 
duifit  en  France  les  cafés  du  levant  » 
qu'ayant  été  autorifée ,  par  arrêt  du  2  avril 
1737,  à  introduire  dans  le  royaume  les 
cafés  des  îles  françoifes  de  i' Amérique; 
elle  fut  déchue  de  ce  privilège  par  ar- 
rêt du  28  octobre  174^,  parce  que  Ton 
s'apperçut  que,  fous  le  nom  de  café  des  îles 
françoifes ,  elle  introduifoit  dans  le  royau- 
me des  cafés  du  levant.  Voyez  Marfeille. 

4.  L'arrêt  du  2^  mai  173^,  fixe  les 
formalités  que  doivent  remplir  ceux  qui 
veulent  faire  des  entrepôts  de  café ,  ic 
les  droits  auxquels  le  café  efl  afiujéti-  Cet 
arrêt  &  tous  ceux  que  pous  venons  de  ci*r 
ter  fo  trouvent  au  Recueil  des  réglemeus 


CAFE 

concernant  le  tâirî£  de  z  ^^7  ,  imprimé  à 
Rouen  en  1758  ^in-S^. 

5.  Un  arrêt  du  confcil  ,du  23  janvier 
17^7 ,  fixe  les  droits  perceptibles  à  Tcn- 
trée  des  cafés. 

Aux  termes  de  larticle  1 ,  le  café  ve- 
nant des  îles  &  colonies  françoifes  de 
l'Amérique ,  ainfi  que  de  celles  de  France 
&  de  Bourbon ,  arrivant  direâement  dans 
les  ports  du  royaume ,  &  tiré  des  entre- 
pôts poiu  être  confommé  intérieurement  » 
paie  dix  livres  par  guintal. 

An.  2.  Les  cafés  étrangers  venant  du 
levant,  acquittent ,  lors  de  Imcroduâion 
dans  le  royaume ,  vingt-cinq  livres. 

A  ru  3.  Tous  Cafés  venans  de  Mar- 
feiiie  acquittent  pareils  droits  de  vingt- 
cinq  livres  à  leur  entrée  dans  le  royau- 
me. Outre  ces  droits ,  les  cafés  qui  viennent 
du  levant  à  Marfeille  ,  après  avoir  été  in- 
terpofés  en  pays  étrangers  ,  paient  le  droit 
de  vingt  pour  cent,  établi  par  un  édit  de 
mars   166^.  Art.  4. 

Art.  5.  Tous  les  droits  fixés  par  cet 
arrêt ,  feront  perçus  au  poids  de  marc  & 
au  brut ,  fans  aucune  déduâion  des  caifTes 
&  ballots. 

On  fait  que  tous  ces  droits  font  afllijétis 
à  dix  fous  pour  livre.  Edit  d  août  1781. 

Il  y  a  de  plus  des  droits  locaux ,  fondés 
fur  des  réglemens  particuliers. 

6.  L'édit  du  mois  d  août  1 7  i^  i ,  dé ja  cité , 
a  ordonné ,  art.  5  ,  qu'aux  entrées  de  Paris 
il  feroit  perçu  deux  fous  pour  livre  de  café  » 
de  quelque  pays  qu'il  vienne»  &  de  quelque 
efpece  qu'il  foit ,  outre  les  droits  qui  déjà 
fuofiftoient  fur  cet  objet  «  &  a  ordonné  en 
outre  la  perception  des  fous  pour  livre  de 
tous  cts  droits. 

7.  Les  droits  gui  fe  perçoivent  aux  en- 
trées de  Paris  lur  cent  livres  de  Café 
pourroient  confifter ,  1°  en  ceux  de  domai- 
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ne  I  &  barraçe  &  doublement ,  montant 
enfemble  à  deux  fous ,  conformément  au 
tarif  de  I  ^5>  1 ,  &  déclaration  du  7  juillet 
1705  -,  2°  en  ceux  de  poids  le  roi  &  dou- 
blement pour  une  livre  dix  deniers  ,  con- 
formément aux  arrêts,  lettres-patentes  & 
déclaration  des  1^  juin  16^3,  dernier 
mai  &  22  juin  1701  ,  &  7  juillet  1705  v 
3^  en  ceux  de  fept  fous  pour  droits  rér 
tablis  &  droits  des  offices  lupprimés ,  con- 
formément aux  tarifs  de  1724  &  de  1730  -, 
4** en  dix  fous,  pour  droits  refervés,  confor- 
mément au  tarif  de  janvier  175^;  5**  au 
dixième  de  tous  ces  droits  au  profit  de 
l'hôpital ,  montant  à  trois  fous  onze  de- 
niers huit  dixièmes  -,  ^  en  ceux  de  halle  66 
garre  pour  deux  fous ,  d'après  les  lettres- 

{ latentes  du  £5  novembres  17(12;  7**  dans 
es  nouveaux  droits  établis  par  l'édit 
d'août  1781,  pour  dix  livres  9  8**  cnfîa 
dans  les  dix  fous  pour  livre  de  tous  ces 
droits,  montant  à  fix  livres  deux  fous 
dix  deniers  neuf  dixièmes  y  ce  qui  donne- 
roit  un  total  de  dix-huit  livres  huit  fous 
huit  deniers  fept  dixièmes. 

Mais  diaprés  des  conventions  faites  an* 
ciennement  avec  la  compagnie  des  indes, 
les  fermiers  généraux  étoient  dans  Tufage 
de  ne  percevoir  aucun  droit  fur  les  cares 
aux  entrées  de  Paris;  &c  tel  étoit  l'état 
des  chofes  lors  de  l'édit  d'août  1 781,  qui 
peut-être  pat  cette  raifon  ,  a  établît  un 
droit  de  deux  fous  pour  livre ,  à  quoi  joi- 
gnant les  dix  fous  pour  livre,  chaque  livre  de 
café  ne  fe  trouve  afTujétie  dans  le  fait  qu^à 
trois  fous,  &  les  cent  livres  à  quinze  livres» 

Jl  nous  refte  à  obfcrver  que  conformé- 
ment à  une  déclaration  du  3 1  mars  1784, 
il  eft  diminué  un  dixième  de  ces  droits 
pour  tenir  lieu  des  caiires& emballages  ;dc 
forte  que  cent  livres  de  poids  ne  paient  que 
pour  quatre-vingt-dix  livres.  Voyez  Cire. 


CAFETIER. 
Voyez,  i^  Communautés  d'arts  &  métiers  i  i^  Police. 


I.  On  appelle  ainfi  celui  qui  tient  un 
lieu  où  l'on  débite  publiquement  la  boif- 
fon  que  l'on  fait  avec  la  teinture  du  café. 
Les  heux  où  fe  fait  le  débit  de  cette  li- 
gueur ,  le  nonunent  eux-mêmes  cafés. 


1.  Ce  n'eft  qu'en  1^50  ,  que  les  limo- 
nadiers &  diftillatems  d'eau  -  de  -  vie  éc 
d'eau  forte  ,  qui  étoient  déjà  connus  fous 
le  nom  de  marchands  de  liqueurs ,  ont 
commencé    à^  débiter    publiquement   la 
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l^oifTon  du  Café  à  Paris  :  Art  du  diftiUateur, 
par  Dubuiflbn ,  tom.  a ,  pag.  ^o.  Voyez 
Dijlilîauur  &  Limonadier. 

Il  paroît  qu  à  Lyon ,  avant  Tédit  de  jan- 
vier 1777 ,  regiftré  le  24  du  même  mois, 
H  exi(loit  une  communauté  de  cafetiers , 
féparée  de  celle  des  limonadiers. 

3.  Lesca(és  étant  des  lieux  publics,  il 
t  été  néceflàire  de  faire  des  réglemens  de 
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police  relativement  à  leur  fréquentatieir. 
Ces  réglemens  fout  à-peu-prcs  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  été  faits  pour  les  caba- 
rets. Voyez  Cabaret.  Cependant  on  ne 
doit  pas  confondre  abfoîument  les  cafés 
•  avec  les  cabarets  :  il  eft  un  ordre  de  per- 
lonnes  cfX  rougiroient  d'entrer  dans  ua 
cabaret,  &  oui  ne  font  point  difficulté 
d'entrer  ,  au  befoin  ,  dans  les  cafés. 


CAHIER. 


I.  Le  nom  de  cahier  fis. donne,  en  gé- 
néral 9  à  tout  éait  qui  contient  plufieurs 
feuilles  qu'on  réunit  âC  qu'on  attache  en- 
fèmble. 

On  applique  ce  mot ,  au  palais ,  à  dif- 
férens  objets.  Oa  dit ,  par  exemple  ,  le 
cahier  des  charges.  C'eft  l'enchère  qui  fe 
publie  pour  parvenir  à  toute  adjudication 
en  jufHce  ou  à  l'amiable,  laquelle  con- 
tient les  charges  &  conditions  de  cette  adju- 
dication. On  met  au  bas,  les  foumiflions 
aue  font  les  enchériiTeurs,  ainfi  que  les  con- 
itions  qu'ils  jugent  quelquefois  à  propos 
d'y  appofer,  &  par  Icfquelles  ils  demandent 
jjue  l'on  augmente,  reftreigne  ou  modi>- 


fie  celles  de  l'enchère.  Voyez  Enchère^ 
2.  Le  nom  de  cahier  fe  donne  à  l'é- 
crit qui  contient  les  différens  articles 
ou  de  repréfentations  ou  de  demandes , 
que  des  aflemblées  d'états  ou  de  corps 
adreffent  au  roi.  Ainfi, après  la  tenue  des 
états  des  provinces  ,  les  députés  de  ces 
états  préfentent  au  roi  le  cahier  des  états^ 
c'efl-à-dire  ,  les  demandes  de  la  province: 
Pareillement ,  le  clergé ,  lors'  de  (es  afTem- 
blées ,  préfente  au  foi  un  cahier ,  qui  efl 
ordinairement  compofé  de  deux  parties , 
l'une  relative  au  ipirituel ,  l'autre  relative 
au  temporel. 


CAISSE 


I.  Le  mot  calfTe  efl  fufccptible  de  diffé- 
rentes acceptions.  Il  fignine ,  dans  fon 
fcns  primitif,  un  affemolage  de  planches 
deflinées  à  renfermer  des  objets  qu'on 
veut  réunir  81  conferver.  Dans  la  fuite  , 
on  a  appelle  fpécialementcaiffe,  le  lieu  où 
Ton  dépofe  des  fommes  d'areent ,  &  l'on 
a  étenciu  le  même  nom  à  l'etablifTement 
mêaie  de  ce  dépôt,' à  la  compagnie  ou 


aux  perfonnes  qui  Fadminiflrent. 

2.  Lorfqu'on  parle  des  cailTcs  &  ballotf 
dans  lefquels  on  enferme  des  marchandifcs 
deflinées  a  être  tranfportées  en  diffërens 
endroits  du  royaume ,  le  mot  caijfe  elt 
employé  dans  f!on  feqs  primitif.  Il  eft  em- 
ployé dans  le  dernier  fens,  lorfqu'on  parle 
de  la  caiffe  d'amortifTement,  de  la  caiiTe  de 
Seaux ,  &c.  Voyez  les  articles  qui  fuivent* 


CAISSES    ET    BALLOTS, 


I.  En  matière  de  finance ,  les  droits  éta- 
blis fur  les  marchandifes  au  poids  ,  s'ac- 
quittent fans  aucune  dédudUon  des  caifles , 
tonneaux ,  ferpillieres  &  de  tout  ce  qui  fert 
à  l'emballage-,  à  Texception  des  marchan- 
difes d'or ,  d'argent  &  ae  foie ,  &  des  dro- 
gueries &  épiceries.  C'eft  la  difpofîtion 
précife  de  l'article  1  du  titre  i  de  l'ordour 
pance  de  1^87.  V^oyez  cependant  (Tiz/tf'. 

If  Lçs  ÇftiiTe^  ^  ballots  plombés  aux  bur 


rcaux  des  douanes  ne  peuvent  être  ou- 
vertes par  les  commis  des  fermes,  qu'au 
dernier  bureau  de  la  route,  fi  ce  n'eft  en 
cas  de  ^fraude ,  &  à  la  charge  des  dom» 
mages-intérêts  des  marchands  pour  leur 
retardement,  même  des  frais  de  la  dé- 
charge &  recharge  des  marchandifes ,  s'il 
n'y  a  point  de  fraude.  Article  21  du  titre 
2 ,  &  article  2  du  titre  10  de  la  même 
prdonnaucet 

CAISSE  . 


CAISSE  DES  AMORTISSEMENS,    §    I.    ^f 


CAISSE    DES    AMORTISSEMENS    ET    DES 

ARRÉRAGES. 

Voyez,  I?  Emprunts i  *•  FtHonees. 

SottttAlRESé 

%  I.  Etat  &  régime  des  anciennes  caiffes  des  Mmortijfemens  &  des  arrérages* 
$  II.  Reginu  aSuel  de  la  caijfe  des  amortijfeniens. 


$  I.  Etat  &  régime  des  anciennes  caif- 
fes des  amortijfemens  &  des  arrérages. 

1.  Un  édit  du  mois  de  mai  1749 ,  dans 
rintenrion  d'opérer  (ucceffivcmcnt  la  libé- 
ration des  dettes  de  1  état ,  établit  une  caiflè 
des  amortiflcmens.  Voyez  Amortijfement , 
tom.  /,  pag.  5^1  &  Augmentation  dé 
gages  ^  §  l,  n""  3  y  tom.  II y  pag.  662. 
Les  paiemens  de  cette  caifle  furent  bientôt 
fufpendus  &  réduits  à  celui  des  feuls  arré- 
rages ,  à  loccafion  d une  guerre  longue 
&  difpendieufe. 

2.  rar  une  déclaration  du  21  novem^ 
bre  176}  y  Louis  XV  promit  daflurer  in- 
violablement  &  d'-accélerer  la  libération 
des  dettes,  ordonnée  par  Tédit  de  mai  1749. 
L'article  ;  de  cette  déclaration  ,  porte  qu'il 
fera  Ëiit  fonds  annuellement  de  vingt  mil- 
lions deflinés  à  acquitter  ks  capitaux  dés 
rentes ,  tant  anciennes  que  nouvelles ,  fans 
qu'il  puifTe  être  rjendlftrait  de  ces  vingt 
millions ,  pour  quelque  deftination  que  ce 
fiit ,  même  pour  payer  aucuns  arrérages. 

Le  fonds  des  vinçt  millions,  devoir,  con- 
formément à  Tartide  j  ,  être  pris  dans  les 
dentiers  qui  feroient  détermbés  par  la  fuite  : 
fin  attendant ,  il  devoit  fe  prendre  fur  le 
produit  du  premier  vingtième  &  fubii- 
diairement  fur  le$  autres  revenus. 

Ce  fonds,  aux  termes  de  l'article  9  , 
devoit  fervir  à  acquitter  d'abord  les  capi- 
taux des  dettes  dont  le  rembourlement 
ëcoit  indiqué  ,  enfuite  ceux  des  dettes 
/dont  la  ponftitution  n  indiquoit  point  de 
rembour&mens. 

Le  pied  de  l'intérêt  fur  lequel  ces  derniêi- 
ircs  dettes  dévoient  être  acquittées,  étoit  fixé 
Mr  farricle  10,  qui  exceptoit  du  rembour- 
lement les  rentes  viagères  &  les  tontines. 

^'Wplc  12  prévoyoj;  jiec^s  4c  guerre 


&c  ordonnoit,  en    ce  cas»  ceflàdon  de 
tout  rembourfement. 

L'article  6  concernoit  les  arrérages  de 
ces  mêmes  dettes ,  &  ordonnoit  qu'us  s'ac?» 
quitteroient  ,  comme  précédemment ,  à  la 
même  caiflè  ,  fans  cependant  pouvoir  être 
acquittés  avec  le  fonds  des  vingt  millions 
deftinés  aux  rembourfemens. 

3*  Un  édit  du  mois  de  décembre  17^4 , 
apporta  quelques  changemens  à  cet  ordre 
des  chofes. 

L'article  14  établit  deux  caiflfes  ,  l'une 
deftinée  au  paiement  des  arrérages,  appel- 
lée  caiffe  des  arrérages  ;  l'autre  deitinée 
au  rembourfement  des  capitaux ,  appelléc 
des  amortiilemens. 

Aux  termes  de  l'article  i  ,  toutes  dettes 
quelconques ,  même  celles  des  communaux 
tés ,  dévoient  être  amorties. 

Les  articles' fui  vans  règlent  le  pied  fur  le« 
quel  les  rembourfemens  dévoient  être  faits , 
la  forme  de  la  liquidation  des  c(éances  non 
encore  liquidées  ;  ordonnent  la  confeâdott 
des  titres  nouvels  à  l'égard  des  rentes  fur 
les  aides ,  gabelles  &  autres  femblables. 

Les  articles  1 5  ,  i  ^  &  17 ,  portoient  créa- 
tion d'une  chambre  compofée  de  membres 
du  parlement,  pour  juger  tous  les  difFérens 
relatifs  à  la  caifle  des  amortiiIcmens,régloienc 
les  jours  de  fes  féance^  &  fes  fondions. 

Aux  termes  de  l'article  18,  les  pro- 
duits des  deux  vingtièmes  &  de  deux  fous 
pour  livre  du  dixième ,  dévoient  être  verfés 
dans  lacaifFe  des  arrérages  ;&  comme  ces 
fonds  étoient  infuffifans ,  il  devoit  en  ou- 
tre y  être  verfé  les  fbmmes  que  le  roi 
jugetoit  à  propos ,  &  qui  feroient  prifes 
fur  les  autres  revenus. 

Le  fonds  de  la  caUfe  des  amortîfîcmcns 
devoit ,  félon  l'article  19  ,  erre  compoféf 
x^  de  .ce  fjiie  le  rpi  prdonncrpit  y  êac 
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verfé  par  la  caifle  des  arrérages ,  &  qui 
eft  âxé  par  1  article  20  ;  2^  des  deux  tiers 
des  intérêts  6c  arrérages  des  rentes  &  effets 
qui  feroient  renibourfés  annuellement  j 
3^  du  tiers  des  extinéUons  des  rentes  via- 
gères &  tontines. 

Pour  augmenter  le  fonds  de  cette  même 
caiffe  des  amortiflemens ,  l  article  24  éta- 
blit ua  droit  fur  toutes  les  rentes  à  pren- 
dre fur  ks  tailles ,  aides  &  gabelles ,  &C 
fur  les  corps  &  communautés ,  pour  être 
f  erçu  à  toutes  mutations ,  autres  que  celles 

Îui  fe  font  en  ligne  direâe,  confiftant 
ans  le  revenu  d  une  année.  Si  les  créan- 
ciers ne  pouvoient  aliéner,  au  lieu  du  droit 
de  mutation ,  ils  font  j  par  l'article  2  5  ^ 
affujétis  à  la  retenue  annuelle  du  quin- 
zième des  arrérages  pour  tenir  lieu  de 
lamortiifement.  L'article  31  établit  un 
dixième  fur  les  rentes  autres  que  celles 
fujettes  au  quinzième. 

L  article  34  y  ajoute  un  dixième  de 
xetenue  fur  les  mtérêts  payés  aux  gens  de 
finances  ,  pour  raifon  de  prêt  ,  fonds 
d'avance,  taxations,  bénéfices  &  autres 
attributions  quelconques. 

L'article  39  fixe  Tordre  de  la  loterie  qui 
fera  tirée  annuellement  pour  le  rembour- 
femenc  des  contrats  :  &  les  articles  fui* 
Yans  déterminent  les  formes  des  rem- 
bourfemens ,  des  quittances  &  des  comptes 
à  en  rendre. 

Aux  termes  de  l'article  4^ ,  tous  les 
frais  qui  feroient  faits  par  fuite  du  pré- 
fent  édit ,  même  ceux  des  titres  nouvels  » 
dévoient  être  payés  des  fonds  du  tréfor 
îojral. 

Par  fuite,  la  caiffe  des  amoftiffemens 
créée  par  cet  édit ,  étoît  fubrogée  à  celle 
de  17  49.  Article  47 ,  qui  ajoutois  que  les 
difpotitions  de  cet  édit  ne  pourroient  être 
changées  »  fufpendues  ni  détruites ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fiit.  S'il-y  étoit 
contrevenu  ^  le  droit  de  mutation  ne  pou- 
voir plus  être  perçu*»  les  retenues  des 
dixième  &  qu«*nzieme  ne  pouvoient  avoir 
lieu  y  à  peine  de  concudion.  Cependant  y 
Voyez,  Dixième  ,  Quiniieme  &  Ren^ 
tes. 

4.  En  17704  une  déclaration  du  7  janvier 
fufpendit  cous  les  rembourfemens  ^  &  ox- 
domia  que  pendant  bute  annéesL,  lés  fonds 


qui  dévoient  y  être  employés ,  feroient 
verffe  au  tréfor  royal ,  pour  y  fervir  de 
remplacement  aux  fommes  qui  le  trour 
veroient  confommées  par  anticipation. 

Cependant  h,  liquidation  continua  ddr 
fe  faire  :  &  pour  preiTer  encore  plus  les 
opérations ,  un  arrêt  du  confeil  ,  du  1 1 
août  1771 9  ordonna  que  les  titres  non 
repréfentés  au  premier  juillet ,  dernier  fe« 
roient  nuls  &  de  nul  mtt\  que  les  titres 
repréfentés  &  non  numérotés  le  feroient 
avant  le  premier  janvier  lors  prochain  ^ 
à  peine  de  nullité  ;  que  les  titres  repré- 
fentés &  non  fuffifàmment  fuftifiés  de 
propriété,  le  feroient  avant  le  premier 
juillet  1772,  auflî  à  peine  de  nullité  :  cet 
arrêt  contenoit  quelques  exceptions  à  ces 
difiïofitions  générales,  &  ordonnott  la  li** 
quidation  des  titres  exceptés. 

5.  Enfin  9  on  reconnut  que  l'objet  de 
la  liquidation  étant  prefdue  rempli ,  les 
rembourfemens  étant  fulpendus ,  &  les 
fondions  du  caiflier  des  amoitinemens 
étant  nulles,  la  chambre  établie  en  17^4 
étoit  inutile.  Elle  fut  fupprimée  par  dé* 
claration  du  30  juillet  1775  ,  qui  ordonna 

Jiue  tous  les  papiers  relatifs  aux  opérations  , 
eroient  remis  au  greffe  de  la  grand'cham^ 
bre. 

JPar  la  même  loi ,  le  roi  fe  réfervoît 
de  Faire  rembourfer  après  Texpirarion  des 
huit   années,  protées  par  la  déclaration 
de  1770  ,  même  plutôt ,  toutes  les  parties 
les  plus  onéreufes  à-^  financer 

6.  Ainfî  il  ne  fubfifla  plus  que  ta  caific 
des  arrérages ,  qui  déjà  par  arrêt  du  pre- 
mier avril  1774,  étoit  chargée,  ourrelcs 
arrérages  des  rentes  ci-delTus  mentionnées  , 
d'acquitter  les  rentes  fur  les  tailles ,  lei 
gages,  augmentations  de  gaees  ,  &  autres 
dont  l'acquittement  ,  précédemment  à  la 
charge  des  recettes  générales  ^  embarraffoit. 
trop  leur  comptabilité.  Cette  cailFc  fut 
même  chargée  du  rembourfement  des  par- 
ties de  rentes  de  douze  livres  &  au  deflbus, 
&  de  celles  que  le  roi  jugeroit  à  propos. 

.  Cette  cailTe  des  arrérages  a  fubfiifté  juP 
qu'à  l'exercice  de  1785.  Un  arrêt  du  14 
avril  1784  ordonna  ,  art.  i.,  que  toutes 
les  rentes  perpétuelles  &  viagères ,  les 
augmentations  de  gaffes ,  taxations  héré- 
ditaires 9    intérêts   d  offices   fupprimés  , 
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finreienf ,  à  commencer  de  l'eircice  de  ï 78  5  » 
ftcaaktêes  ^par  les  payeurs  des  rentes  de 
lliocel  de  ville  de  Paris ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  rentes  peroécuelles  Se  viagè- 
res amgnées  fur  les  aides  &  gabelles. 

7.  Quant  à  la  comptabilité  du  cailHer  » 
nous  croyons  inutile  de  nous  y  arrêter , 
ceux  qu  elle  intérelTe  ^  peuvent  confulter 
les  déclarations  dès  10  août  1780  ,  5  dé- 
cembre 1781,  qui  concernent  (pécialemeot 
la  comptabilité  de  la  partie  des  amortif- 
femens  ^  la  déclaration  du  ri  juillet 
1783  ,  &  Tarrêt  du  confeil  déjà  cité  du 
14  août  1784  ,  concernant  la  caiflTe  des 
arrérages. 

8.  n  réfulte  de  ce  qui  précède ,  6c  par- 
ticuliérement  de  ce  que  nous  avons  dit» 
B*  j ,  qu'il  ne  fubmloit  plus  de  caiflc 
des  amortilTemens  ,  ou  plutôt»  qu  il  ne 
sy  faifoit  plus  de  rembourfemens ,  lorf- 
que  par  édit  du  mois  d'août  1784,  il  fut 
établi  une  nouvelle  caiffe  à  cet  effet. 

Il  réfulte  auflî  de  ce  que  nous  avons 
At  n?  6  »  que  la  caiffe  des  arrérages  lors 
fubfiftante  fut  fupprimée ,  &  qu'il  ne  lui 
fefloit  que  l'exercice  de  1784 ,  torfquepar 
le  même  édit  du  mois  d'août  1784 ,  il  fut 
établi  un  nouvel  ordre  de  chofes  ;  dont 
nous  rendrons  compte  au  paragraphe  fui- 
vanr. 

I  IL  Régime  aSuel  it  la  caiffe  des  antor- 

njfemens* 

I.  Le  préambule  de  l'édit  d'août  lyt'i^ 
czpofe  les  vices  de  la  conlHtution  cm 
cailTesd'amortiflèment  qui  a  voient  précédé. 
M  En  examinant  »  dit  le  légiflateur ,  ce  qui 
t'eft  oppofé  ju(qua  prêtent  au  projet 
d'une  libération  unéceuaire,  toujours  dé- 
filée »  (buvent  encreprife ,  jamais  enèâuée  » 
nous  avons  obfèrvé  que  les  principales 
caufes  du  peu  de  Xuccès  qu'ont  eu  les 
caillés  d'amortiflement  établies  en  1749  & 
17^4,  provenoient  d'un  coté,  de  ce  qu'on 
y  avoir  afïeâé  dès  leur  origine  des  tonds 
tropcoiifidérables»  pourqu'il  fut  pofEble  de 
les  y  employer  toujours  ;  &  d'un  autre  côté , 
dé  ce  qu  on  les  avoit  furchargées  d'opéra- 
tions compliquées ,  étrangères  a  leur  ob- 
jet »  &  qui  avoient  fait  perdre  de  vue  le 
jnai  bue  de  leur  ioftitution  >»• 
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t.  L'article  r.  ordonne  qUe  les  fondions 
de  la  caiflè  des  amortiflèmens  créée  par 
cet  édit,  commenceront  au  I  lauvier  178  y^ 
&  feront  fuivies  fans  interruption ,  pendant 
vingt  -  cinq  années  confécutives. 

Les  articles  2  &  3  ,  que  le  tréfbriér  £c  * 
le  contrôleur  de  la  caille  aéluelie  le  fe-* 
ront  de  la  nouvelle ,  fans  prêter  nouveau 
ferment,  &  qu'il  fera  nommé  deux  di« 
re«fleurs  qui  prêteront  ferment  en  la  cfaam* 
bredes  comptes. 

Ces  directeurs  ont  été  nommés  pat 
arrêt  du  12  décembre  1784. 

}.  La  caiffe  doit  employer  à  l'amor- 
tiflement  :  i^  le  montant  des  extinâions 
des  rentes  viagères ,  ainfi  que  les  intérêts 
des  contrats  qui  feront  rembourfés  ;  1^ 
une  fomme  amii^elle  de  trois  millions  do* 
livres. 

Ce  fonds  peu  confidérable  en  lui-même^ 
laiflèra  dans  les  commencemens  peu  de  de- 
niers pour  opérer  des  rembourfemens, 
mais  ils  s'augmenteront  à  mefure  que  les 
rentes  viagères  s'éteindront,  &  que  les 
rembourfemens  s'eflfeâueront.  La  progref- 
fion  rapide  ic  .  croiffante  de  cet  intérêt 
compofé  fuffira  ,  eft  -  il  dit ,  art.  4 ,  pour 
opérer  dans  l'efpace  de  vingt-cinq  ans ,  une 
duiiinution  de  près  de  huit  cents  millions  de 
livres  fur  la  dette  conftituée. 

4.  Pour  affurer  la  (bbilité  du  fond  9 
l'article  6  ordonne  qu'il  fera  arrêté  au 
confeil ,  un  état  du  montant  des  arréra* 
ges  &  intérêts  de  toutes  les  rentes ,  tant 
perpémelles  que  viagères ,  &  autres  parties 
qui  fe  payent  aduellement  à  rhôtcl- de- 
ville  ,  auquel  on  joindra  le  fupplément  des 
intérêts  ^çs  nouvelles  conllitutions  qui 
pourront  être  faites  à  l'avenir,  &  l'arti^ 
cle  5  ordonne  que  ce  montant  »  enferable 
celui  des  trois  millions  mentionnés ,  n^  3  ; 
feront  verfés  chaque  année  en  totalité  ai 
fans  décroiffement  dans  la  caiffe  des  amor- 
tiflèmens \  enforte  que  la  fomme  deftinéé 
à  cet  objet  demeurant  toujours  la  même, 
les  arrérages  &  intérêts  des  parties  étein- 
tes ou  rembourfées  relieront  à  la  caiflè 
pour  être  employés  aux  rembourfemens. 

Après  avoir  fixé  le  total  du  fonds  an*» 
nucl  de  la  caiffe  ,  l'aïticle  6  règle  lor-^ 
dre  des  paiemens  à  faire  aux  tréforiers 
de  la  caiffe.,  Voyez ,  Rentes. 
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5.  L'article  8  charge  la  nouvelle  caifTe^ 
des  remboutremens  ,-  ainfi  que  des  paie- 
mens  des  coupons  de  tous  effets  au  por- 
teur direâement  à  la  charge  des  finances  » 
fembourfabies  à  époques  fixes  ,  Se  qui 
fe  payoient  «  tant  au  tréfor  royal  qu'à  la 
caille  des  arrérages  ;  ordonne  que  leur  ac- 

Juittement  fera  efiè^é  dans  les  mêmes 
>rmes  &  aux  mêmes  échéances  que  cel- 
les qui  ont  été  prefcrites  pour  chacun  de 
ces  effers  par  les  édits  de  création.  Mais 
le  même  article  ordonne  que  les  fonds 
dedinés  à  cet  objet  feront  remis  annuel- 
lement ail  tréforier  de  la  ^cailfe  par  le 
garde  du  tréfor  royal.  11  ordonne  encore 
que  le  même  garde  remettra  également 
au  tréforier  de  la  caiiïè  les  autres  fi3nds 

Î[u*il  feroit  néceflaire  d'y  ajouter  pour  de 
emblables  paiemens  à  termes ,  qui  pour- 
i;oient  être  ordonnés -par  la  fuite  ,  tel  , 
tntr'autres  ,  que  le  rcmbourfement  des 
offices  fupprimés  depuis  1770,  qui  n'ont 
pas  encore  d  adignat  fpécial^  &  auquel  il 
en  fera  donné. 

6,  L'article  9  excepte  de  ces  rembour- 
fèmens  à  époque  ,  à  la  charge  de  la 
caille,  ceux  qui  s  opèrent  ,  foit  par  le 
clergé ,  foit  par  les  pays  d'état ,  le  do- 
maine do  la  ville  de  Paris  ,  l'ordre  du 
Saint-Efprit  ,  &  autres  intermédiaires  'j 
ordonne  qu'ils  continueront  d'êtfe  faits 
par  les  caiffes  lors  fubfifbntes  »  fans  au- 
cun  changement* 
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Même  exception  i  Tégard  des  ircfcrfe-* 
rions  qui  fe  payent  par  le  caillier  de  la 
recette  générale  des  nnances. 

7.  L'anicle  10  ordonne  que  les  effet» 
qui  feront  rembourfés,  feront  indicjués  an* 
nuellement  par  un  état  arrêté  au  confcil. 

L'article  11  porte  que  ces  rembourfè- 
mens  fe  feront  fur  le  pied  du  denier  vingt 
de  la  rente  aduellc,  fans  aucune  déduc- 
tion fur  I3  capital,  à  raifon  des  retenues 
auxquelles  la  rente  cfl  fujette. 

Le  même  article  1 1  ajoute  que  les  pro- 
priétaires qui  le  défircront ,  pourront  auflî 
être  rembourfés  fur  le  pied  de  la  valeuf 
publique  des  contrats. 

Par  fuite  de  cet  édit ,  un  arrêt ,  du 
16  décembre  1784  ,  a  déjà  fixé  Tordre 
des  rembonrfemcns  des  capitaux  confti- 
tués  ,  à  efFcduer  par  la  caifle  d'amortif- 
fement  dans  le  cours  de  l'année  1785. 
.  Il  en  fera  rendu  un  pareil  annuelle- 
ment. 

L'article  1 2  de  l'édit  ordonne  qu'annuel- 
lement il  fera  drcfle ,  par  les  directeurs  de 
la  caiffe ,  un  état  des  rembourfemens  de 
tout  genre  qu'ils  auront  efFtétués ,  ainfî 
que  des  fonds  &  des  accroifferaens  pro-» 
grelïîfs  qu'ils  y  auront  employés  ;  que  les 
contrats,  rçniDOurfés  feront  anéantis  ,  à 
peine  de  concuflîon  ,  &c. 

Enfin  l'article  1 3  affure  l'effet  de  la  deJ*» 
tination  des  fonds  affignés  par  l'édit.. 
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.  Ce  nom  cft  donné,  dans  des  lettres- pa- 
tentes, du  mois  de  mars  1781  ,  accor- 
dées au  comte  de  Caraman  ,  à  un 
ëtabliffement  fort  utile  qu'il  à  fait  dans  les 
terres  de  fon  comté.  Il  a  dépofé  une  fomme 
de  dix  mille  livres  >  pour  faire  des  avances 
à  ceux  de  fes  vallaux  &  cenfiraires  oui 
feront  dans  le  cas  d'en  avoir  befoin ,  lur 
)e  témoignage  de  perfonnes  dignes  de  foi, 

3ui  attelleront ,  &  le  befoin  Se  la  faculté 
e  rendre  les  fommes  prêtées.  Les  avan- 
ces peuveht  être  faites  pour  deux  ou  trois 
ans ,  &  l'emprunteur  eft  obligé  de  payer 
m  intérêt  de  trois  pour  cent  pas  an ,  qui 


tourne  uniquement  au  profit  de  la  caiile; 
Elle  eft  adminiftrée  par  huit  perfonnes 
prifes  dans  les  différeras  ordres  du  comté. 
La  connoiffance  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  pourront  s'élever  au  fujet  des 
avances ,  eft  attribuée  au  juge  d'appeaux 
du  comté  de  Caraman.  Ces  lettres  onî 
été  enregiftrées  au  parlement  de  Tou- 
loufe ,  le  2  mai  1781 ,  avec  la  claufe  qu'il 
feroit  ftatuéfur  les  conreftations,  par  le 
juge  d'appeaux  ,  fans  frais.  On  les  peut 
voir  imprimées  en  entier  dans  le  Journal 
général  de  France  pour  l'année  17^^% 
pag.  666. 
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i«  Un  édit  du  mois  de  fcptcmbrc  1719» 
concernant  les  offices  établis  fur  les  ports , 

Îjuais  &  halles  dé  Paris ,  ordonnoit  qu'il 
eroic  établi  trois  différenres  caifles  de 
fonds,  deftinées  ,  une  au  paiement  des 
vins  éc  boiifons  *,  une  autre  pour  la  mar- 
chandife  de  marée  ,  une  enfin  pour  la 
volaille ,  dans  lefquelles  califes  devoir  être 
pris  6c  retenu  un  fou  pour  livre  ,  pour 
toute  remife  fur  les  marchands  de  marée 
te  de  volailles,  &c  (îx  deniers  feulement 
fur  les  marchands  forains  de  vin  ,  qui  vou- 
droient  y  recevoir  fur  le  champ  le  prix 
de  leurs  marchandifes ,  ou  y  prendre  cré- 
dit, fans  que  les  marchands  &  autres  qui 
ne  voudroient  pas  y  recevoir  le  prix  de 
leurs  vins  ,  ni  prendre  crédit  dans  les 
caifles,  fuffent  tenus  de  payer  aucun  droit 
à  titre  de  remife  ni  autrement. 

Relativement  aux  marchands  de  vin  , 
cet  édit  &  fétabliflement  de  la  caiffe  leur 
devoir  procurer  le  moyen  de  conduire  à 
la  halle  aux  vins  ceux  qu'ils  y  appor- 
toient ,  dont  ils  n  avoient  pas  le  moyen 
de  payer  comptant  les  droits  d entrée, 
&  pour  l'acquittement  defquels  ils  éroient 
obligés  de  vendre  une  partie  de  leurs 
vins  à  bas  prix  ,  ou  d'emprunter  à  de 
gros  intérêts. 

2.  Cette  caifle  n'eut  pas  lieu,  ou  du 
moins  elle  ne  réuflit  pas.  Les  marchands 
forains  fe  contentèrent  de  prendre  crédit 
^u  fermier  général  pour  le  montant  des 
droits  d'entrée  j  quelques-uns  payèrent 
volontiers  les  f\x  deniers  pour  livre  à  rai- 
fon  de  ce  crédit  ,  mais  d'autres  réfutè- 
rent de  les  payer  ,  fous  prétexte  qu'ils 
nétoient  attribués  qu'à  ceux  qui  feroient 
aédit  &  avance  de  la  totalité  du  prix  des 
boiiibns.  Pour  faire  ceflèc  cette  difficulté, 
on  arrêt  du  confeil  >  du  4  avril  xjzi , 
interprétant  fédit  de  feptembre  17^9  » 
ordonne  que  les  rçarchands  forains  qui 
amèneront  des  vins  &  autres  boiflbns  , 
|>ar  eau ,  à  la  halle  au  vin  de  la  ville  de 
Parts ,  &  qui  voudront  y  prendre  crédit 
pour  les  droits  d'entrée ,  feront  tenus  de 
payer  au  fermier  général ,  pour  toute  re- 

pûTc ,  ûx  deniers  pour  iivxe  du  xuoncaxK 


du  crédit  qui  leur  (èra  fait  des  droits 
d'entrée  de  la  ferme  générale,  fans  que 
ceux  qui  payeront  les  droits  d  entrée  fnf  * 
le  champ  &  avant  la  décharge  de  leurs 
vins ,  puiffent  être  contraints  à  l'acquitte* 
ment  de  ces  lîx  deniers. 

Cet  arrêt  du  confeil  fut  revêtu  de  Icé* 
trcs-patentes  le  28  juin  fuivant ,  regiftrées 
en  la  cour  des  aides,  le  14  août  de  la 
même  année. 

).  Cependant,  pour  favorijfèr  encore  la 
caiife  de  crédit  établie  en  faveur  de  ceux 
qui  voudroient  recevoir  le  prix  de  leurs 
bôiffons  en  entier,  un  arrêt  du  confeil, 
du  27  feptembre  1723  ,  feftreipnoir  les 
avances  à  la  moitié  du  prix  des  boiffons 
pour  lefquelles  les  marchands  voudroient 
prendre  crédit.  Ce  même  arrêt  règle  en 
^rand  détail  tout  le  régime  &  la  police 
oe  cette  caifTe,  qui  ,  le  19  mars  1724, 
obtint  encore  un  nouvel  arrêt,  portant  dé- 
fcnles  à  toutes  perfonnes  de  faire  aucun 
crédit  aux  marchands  forains ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende.  Malgré  toute  la 
faveur  que  cette  caiffe  put  obtenir ,  elle 
eut  peu  de  fuccès  ,  &  fon  iKilité  ne  ré- 

J)ondant  point  aux  frais  qu'elle  exigeoit, 
e  crédit  n  a  plus  fubfidé  &  ne  fubfifle 
plus  qu  a  l'égard  des  droits  d'entrée ,  con- 
formément aux  lettres-patentes  de  1722  , 
rapportées  ,  n**  2  ,  &  conformément  1 
celles  dont  nous  allons  parler  au  n^  ful- 
vant. 

4*  Une  déclaration  du  r;  mai  1722^ 
portant  rérabliifemjsnt  do  pUi  Heurs  droits 
aux  entrées  de  Paris ,  mit  le  fermier  dans 
le  cas  de  refufer  le  crédit,  à  l'égard  de 
ces  droits ,  qui  d'abord  n  étoient  pas  com^ 
pris  clans  (on  bail.  D'un  autre  côté  ,  le 
prépoié  à  la  recette  des  droits  appatte^ 
nans  aux  hôpitaux ,  à  l'hôtel- Dieu ,  à  la 
ville  &  aux  officiers  de  police,  exigeoic 
à  l'inftant  de  l'entrée  des  vins  les  droite 
confiés  à  £a  régie.  En  un  mot,  depuis  les 
lettres-patentes  de  1722  ,  le  fermier  ne 
faifoie  crédit  que  des  droits  d'entrée  ap^ 
panenans  à  la  ferme  geFiérale-,  de  forte 
que  les  marchands  éroieiK  encore  cRligés 
de  vendre  leurs  vins  à  bas  prix  >  ou  d^avrâr 


4*  C.A  I  S  SE.  D  E 

recours  à  la  caiflc  de  crédit ,  qui  en  ef- 
fet dans  ce  moment  .parut  prendre  fa- 
veur, ainiî  que  nous  venons  de  le  dire, 
n*  3.  Mais  elle  ceflà  etitiéremcnc  par  l'ef- 
fet des  lettres-patentes  y  da  16  feptembre 
1727  ^  fur  arrêt  du  confçil  du  même 
jour ,  regiftrées  ep  la  cour  des  aides  Iç  5 
décembre  fuivant. 

Elles  portent,  qi|c  ceux  qui  voudront 
prendre  crédit  aux  entrées ,  feront  tenus 
de  payer  au  fermier  général  fix  deniers 
pour  (ivre  du  montant  de  tous  1^  droits 
exigibles  aux  entrées ,  à  la  charge  par  le 
fermier  de  payer,  en  lapqwt  des  n^u:- 
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chand$  ,  U  à  rjnft^t  de  l)irrîvée  des 
vins  ^  1^.  droits'  dus  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent ;  ordonnent  ça-  conféquence 
ôuc  le  fermier  générai  fera  payé  par  pré- 
férence ,  mcmç  fur  les  vendeurs  &  voi^ 
turiers ,  du  montant  de  tous  les  droits  dont 
U  aura  fait  crédit ,  fut  1^  deniers  prove* 
nans  de  la  vente  des  vins  &  autres  boif* 
fons.  D'aUleurs  elles  maintiennent  l'cx- 
ccption  portée  pai:  les  lettres  -  patentes  de 
17^2  ,  ei)  ^yeur  de  ceux  des  marchands 
qui  ne  demanderont  pas  cle  crédit,  Sc 
payeront  fw  ie  champ  le^  droits  d'en» 
trée. 


CAISSE    DE    DEPENSE. 

Voyez,  1^  Comptabilité  ;  2*.  Finances* 


I.  Avant  1778  ,  les  diverfes  caifTes  de 
dépcnfe  inftituées  pour  rendre  la  compta- 
bilité plus  diftinâe,  n  croient  point  lou- 
mifes  a  ImlpcAion  de  ladminifitratio:!  dps 
finances  -,  il  en  réfultoit  que  Tintérct  par- 
ticulier que  chaque  adminiftration  doit 
prendre  à  Téçonomie ,  devenoit  inutile  au 
ftrvice  du  rôi  5  que  le  département  des 
finances  ignorant  la  fommc  des  débets  & 
Àzs  fonds  libres  de  cts  diverfes  caiffes  , 
ne  pouvoir  les  faire  concourir  à  la  facilité 
^u  fervice  général  \  que  par  leffèt  de 
cette  fiparation  entre  les  opi^rarigns  des 
créforîers  &  la  furveillance  de  ladminit 
tration  des  finances,  pellc-ci  ne  pouvoic 
appliquer  çonftamment  les  revenus  perçus 
dans  les  provinces ,  à  Tacquittement  dei 
dépenfcs  néceffaires  dans  les  mêmes  lieux, 
ni  faire  cadrer  les  paieptens  6c  les  rer 
cettes  dans  toutes  les  parties  du  royau- 
me ;  d'où  réfultoicnt  encore  un  déBiut 
d'harmonie  dans  la  circulation  Ç>ç  des 
doubles  frais  de  tranfport  à  la  charge  du 
roi. 

1.  Pour  remédier  à  ce^  abus  d  ï  ce% 
înconvéniens ,  Louis  X  VJ[ ,  par  arrêt  du 
18  odobrc  1778  ,  confidérant  que  toutes 
çts  caifTes  font  une  émanation  du  tréfor 
royal  ,  a  établi  un  nouvel  ordre  poi^ 
rputes  les  caiflTes  dediépenfe. 

L'article  i  ordonne  que  tous  tréfbr 
riers ,  payeurs  ^  argentiers  pour  le  compte 
4e  U'  n?a)efté ,  feront  conQoître  à  ji  ad^"^ 


niftration  des  finances  »  toutes  les  fois 
qu'elle  le  requerra,  l'état  de  leur  caiffei 
qu'ils  en  remettront  un  compte  çxad  ^ 
annuellement ,  à  la  chambre  des  comptes  ^ 
SfC  chaque  mois  à  l'adminii^ratçui:  de$  A* 
nances.  Art.  3  Se  ^. 

L'article  t  porte  ,  qu'ils  continuerone 
cependant  de  payer  ,  d'après  les  ordres 
des  divers  ordonnateur^  ae  chaque  d6^ 
partement,  les  fonds  qui,  d  après  letai: 
arrêté  chaque  année  ,  ou  d'après  les  or- 
dres partiailiers  de  ùl  majefté  ,  jieur  fo* 
jcont  payés  par  le  tréfor  royal. 

L^article  s  lie^r  défend  de  faire  aucune 
avance  ni  biilet  à  terme  pour  le  fervice 
de  }eur  département ,  fans  y  être  (pé* 
cialenient  autorifés  p^r  i'^dminilix^teui: 
des  finances. 

^'article  6  porte  ^  qu'ils  ne  feront  plus 
payés  de  leurs  taxations  ,  droits  d'exer- 
pces  Se  autres  émoluoiens  de .  toute  na- 
ture ,  que  d'après  une  ordoiuiance  fur  le 
fréfor  royal ,  à  l'exçepdon  de  leurs  gar 
ges,  qu'ils  continueront  de  pouvoir  re^ 
tenir  fur  {^  {}ei^ierf  4^  l^Mt$  caifiçi» 
Art.  8. 

3.  Vat  fuite  de  cet  ^rrêt^  celui  du  £) 
février  1783  ordonne  que  le  tréforier  g^ 
néral  de  la  marine  iren^ettra ,  chaque  le- 
maine  ,  au  miAi(he  des  finances  ,  l'état 
détaillé  de  toutes  les  lettres  de  change  de 
î'inde  Sc  de  l'Amérique  felatiyef  #ux  dér 
penfe^  4e  la  n^arinç. 


\   • 
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le  té^ement  général  pour  ladminif-'  remettront  également  Tétat  des  dépenfc^ 

dation   des  finances  ,    du  2^  du  même  qu'ils  croiront  convenables  v  qne  le  tout 

mois  f  porte  que  tous  les  ordonnateurs  re-  vu  &  difcuté  par  le  miniftre  des  finances  ^ 

mettront  inCefTamment  à  fa  majefté^  l'état  les  états  en  feront  arrêtés    au  comité  des 

des  dettes  arriérées  de  leur  département  finances  ^  en   préfence  de  lordonnateur 

ie(peâif  9  au  premier  janvier  178  j  ,  qu'ils  du  département  qui  y  fera  appelle. 

CAISSE    D' ESCOMPTE 

Voyez 5  ï*  Efcompte  }  2®  Commerce;  J*  Police. 


1.  Avant  fétabliiTemem:  de  lacaifle  qtn 
fubiifte  9  &  qui  eft  connue  fous  ce  nom , 
il  en  avoir  été  établi  une  ,  connue  fous 
le  même  nom  y  par  arrêt  du  i  janvier 
17^7  5  laquelle  fut  fupprimée  par  un  autre 
arrêt  du  21    mars  1769. 

Le  vice  de  fa  conftitution  confiftoit 
principalement  en  ce  qu'elle  avoit  trop 
de  rapport  avec  le  tréfor  royal.  Elle  de- 
voir faire  le  lervice  du  banquier  de  la 
cour,  &  l'avance  de  toutes  les  fommes 
aflignées  fiir  les  revenus  du  roF.  Voyez 
encore  n*  4. 

2.  La  caifTe  d'ef compte,  établie  par  ar^ 
rêt  du  24  mars  177^ ,  ne  doit  fon  exif- 
tence  qu'à  la  confiance  que  le  public  lui 
accorde ,  confiance  libre  &  fondée  fur  des 
avantages  fenfibles. 

3.  Cett^  caiffc  a  de  commun  avec  celle 
qui  avoit  été  établie  en  17^7,  que,  com- 
me celle-ci,  elle  ueut  faire  le  Commerce 
des  matières  d'or  &  d'argent  ;  mais  la 
première  avoir  le  privilège  exclufif*  de  Êi- 
briquer  les  matières  d  or  &  d'argent  étran- 
gères 9  pour  les  verfer  aux  hôtels  des  mon- 
noies.  Cette  faculté  tend  à  lui  afTurer  un 
fonds  de  matières  propres  à  être  Converties, 
au  befbin ,  en  efpeces  de  numéraire* 

4*  L'article 4 de iarrôr  du  25  mars  177^, 
erdonnoit  que  des  quinze  millions  qui 
dévoient  former  le  fonds  de  la  caiilè ,  alx 
feroient  dépofés  aU  tréfor  royal ,  pouf 
tàitté  de  les  cngagcmens.  Cette  claufe 
étoit  propre  à  rafllirer  le  public  5  cepen- 
dant on  craignit  fans  doute  qu'il  ne  vît 
encore  trop  de  relation  entre  la  caiflc  & 
le  tréfor  royal.  Il  fut  dérogé  à  cet  arti- 
cle par  un  arrêt,  du  22  feptembre  177^, 
qid  fixe  les  fonds  de  la  caifTe  à  douze 
millions  feulement ,  ordonne  qu'ils  feront 
cqiployés   en   totalité  à  fes  opérations^ 


fans  qu'il  en  foit  rien  veifé  au  tréfor  royal, 
y.  Ce  fonds  de  douze  millions  a  été 
porté  à  quinze,  par  les  ftamts  &  régl^ 
mens  delibéfés  le  14  novembre  1783  , 
arrêtés  dans  une  affemblée  générale  le 
12 ,  &  homologués  par  arrêt  le  23  ^  mais 
à  raifon  du  bénéfice  acquis  aux  premiè- 
res aâions ,  les  acquéreurs  des  nouvelles 
ont  payé  cbncun  un  excédant  de  cinq 
cens  livres,  de  forte  que  les  fonds  font 
à-pcu-près  de  dix-fept  millions  cinq  cenj 
mille  livres. 

.  Les  fonds  font  de  beaucoup  inférieur» 
à  la  valeur  des  billets  de  la  cailTe  qui 
circulent  dans  le  commerce  ,  mais  cet  ex- 
cédant des  billets  eft  repréfenté  à  la  caifïii 
par  la  valeur  des  lettres  de  change  Sc 
cÔcts  efcomptés. 

Selon  les  nouveaux  ftatuts*,  il  ne  doit 
jamais  y  avoir  dans  la  caiflè ,  en  argent , 
moins  du  tiers  au  quart  de  la  valeur  des 
billets  circulans  ,  au    moyen   de  quoi  il 

Jr  aura  toujours  des  fonds  réfervés.  Voyez 
e  /2*  5. 

6.  Les  quinze  millions  gui  forment  le 
fonds  de  la  caifle  ,  font  aivifés  en  cinq 
mille  avions,  chacune  de  trois  mille  li- 
vres. 

*  Il  faut  être  propriétaire  de  quinze  ac- 
tions pour  avoir  entrée  &  voix  délibéra- 
tive  aux  affcmblées  générales  fixées  par 
les  ftatuts ,  auxquels  r<»us  croyons  devoir 
renvoyer. 

>  Le  prix  des  efcomptés  ne  peut  excéder 
quatre  pour  cent ,  pour  les  billets  &  let- 
tres qui  ne  paflenr  pas  trente  jours  & 
quatre  &  demi  pour  cent ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  s'étendent ,  depuis  trente  |ufqu'à 
quatre-vingt-dix  jours.  La  caiffe  n'efcomptc 
rien  au-delà. 

8.  L'échec  qu'elle  reçut  vers  la  fin  de 


/ 
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rannée  i78j,donnalîeuàrarrctduconfcil   'renouvelle  par  arrêt  du  i^  janvier  1785* 
du  27    fepcembre  »   (]ui   défendit  à  cous     oui  ordonne/en  outre ,  arciclepremier ,  qu^ 

de  lamaife  des  bénelices portés  en  compte» 


porteurs  de  billets  de  la  caifTe ,  d'en  exiger 
fudiciairement  le  paiement  en  deniers  \  au- 
corifa  la  caiflTe  à  les  rembourfer  en  bons 
effets  &  lettres  de  change  fur  particuliers , 
en  bonifiant  l'efcompte  \  ordonna  qu'ils 
continucroicntd  être  reçus  en  paiement  dans 
les  caiffes  générales  &  particulières  à  Pa- 
ris feulement. 

Cet  arrêt  nétoit  pas  propre  à  relever 
le  crédit^  dès  le  30  du  même  mois,  les 
^dminiftrateurs  de  la  caiflfe  fiirent  autorifés 
à  paier  en  deniers  comptans  ,à  fur  &  me- 
sure de  leurs  recouvremens. 

Cette  faculté  tut  confirmée  par  autre 
arrêt  du  4  oâpbre  fuivant ,  p^r  lequel  fa 
xnajefté  ordonna  que  les  billets  de  la  caiffe 
feroient  reçus  en  paiement  dans  toutes  Ijcs 
caiffes  royales  \  &  promit  de  ne  pas  foufr 
ffir  qu'il  fut  exigé  en  fon  nom ,  aucune 
préférence  fur  les  deniers  de  cette  caiife. 

Le  même  jour^  il  fut  ouvert  un  em- 
prunt de  vingt- quatre  millions  en  deniers 
comptants  ^  en  Qillets  de  la  caiffe ,  pour 
être  formée  une  loterie  de  foixante  miUe 
billets  de  quatre  cents  livres  chacun. 

On  reconnut  aufli-tôt  que  le  défaut 
momentané  de*  paiement,  n'avoir  été  occa- 
sionné que  par  |e  défaut  du  numéraire 
expott^  en  temps  de  guei;rç  ,  &  que  la 
(caiffe  avoit  en  bons  effets  &:  lettres  de 
change  beaucoup  ^u-delà  de  (es  fonds. 

L'arrçtduconleil,du2  3  novembre  1783, 
déjà  cité  if  3 ,  fait  ccfler  l'effet  des  ar- 
rêts des  27  &  3Q  feptembre  pri^cé- 
dcns ,  qui  fureijt  cntiérenicnt  rçvoqués 
par  autre  arrêt  du  10  décembre  fuivant, 
affranchit  la  circulation  des  billets  de  tputç 
contrainte ,  &  déclare  leur  acceptation 
purement  volontaire. 

^.  Le  pairtage  dçs  bénéfices  de  la  caiffe 
]&  la  fraction  du  dividende,  ne  peuvent 
^cre  faits  qu'à  raiifon  des  bénéfices  faits  dans 
îcfemeflre  écoulé.  C'eft  la  difpofîtion  de 
|\rt}clç  li?  de  ^m\l  du  ^4  mars  177^  > 


portes  en  compte  ^ 
doivent  être  déduits  comme  non  acquis 
&  non  partageables,  ceux  réfultant  de 
l'efcompte  de  tous  les  effets  exiftant  aa 
porte-feuille*,  lefquels  ne  feroient  échus  ni 
payables  quçproportionnément  au  femeflrc, 
fauf  à  les  reporter  dans  le  compte  du 
fémeflre  courant. 

L'article  3  de  ce  même  arrêt ,  ordonne 

au'inceflàmment  il  fera  dreffé  un  prçjec 
e  règlement  pour  déterminer  la  propor- 
tion qui  devra  exiller  à  l'avçnir  entre  le 
montant  des  dividendes  &  celui  des  fonds 
réfervés.  Voyez  le  n^  5  i  U  fin. 

10.  Un  arrêt  dn  confeil ,  du  24  janviei: 
178  jî,  apnullç  tous  marchés  &  cngagemens 
pour  recevoir  ou  fournir  à  terme  futur 
des  dividendes  d'aâions  de  la  caiffe  d'e& 
compte  du  fémcflre  de  Juillet  1784» 
ou  la  valeur  éventuelle  d'iceux  en  efpèccs  î 
fait  défenfes  à  tous  vendeurs  ou  acheteur;; 
d'en  iliivre  l'exécution  \  ordonne  que  le$ 
primer  qui  ont  pu  être  payées  d'avance 
à  l'pccafion  de  ces  marchés ,  feront  refHs» 
piées,  &  que  celles  promifçs  depieure- 
tont  fat\s  efiet. 

On  voit  dans  le  préainbule  de  cet  arrêt. 

3;ui|  s'étoit  fait  un  trafic  il  défordonne 
e  ces  dividendes,  qu'il  s'en  étoit  vendu 
quatre  fois  plus  qu'il  n'en  e^iftoit  réellement  ^ 
que  les  acheteiirs  &  vendi^urs  s'étoient  pr{^- 
v^lu  rnfidieufement  de  çpnpoiflànces  oui 
promettoient  aux  un^  pu  aux  autres  des 
avantages  certains,  repdoientles  conditions 
inégales ,  &  ne  pouvpient  prpdujre  quç 
des  gains  illicites,  cç  D'ailleurs  ,  efl  •  il  die 
au  même  arrêt ,  les  débats  élevés  à  cette 
occ^fion  n'intérefîent  en  rien  ,  ni  la 
foIid|té  de  Tétabliffemepp  de  la  caiffe  d'ef- 
compte  qui  en  efl  abfolument  indépen- 
dante, ni  la  valeur  des  allions  que  I9 
ifage  réferve  d'une  par^e  des  béi>éficçs  Ufi 
peut  qu'améliôfer  ?>f 
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Voyez,   I*  Aides;  i®  Impôts;  3*  Finance^ 

Sommaires. 

$  L    Création  ,   fuppredions  &  BétabiiiTemeHS  de  lacaijftdt  Seaux  &  de  PoiJJy 

à  diverfes  époques. 
%  IL  Etat  &  régime  aduel  de  la.  mime  caijfe  ;  des  juges  des  eontejlations. 
S  IIL  Devoirs  Qt  obligations,  des  marchands  y  des  bouchers  &  du  caiffier. 


$  I.  Création ,  Jupprejfions  &  rétahlijje^ 
mxns  de  la  caijfe  de  Seaux  &  de  PoiJJy 
à  diverfes  époques . 

\.  Avant  I37Î ,  de  fimpTes  fadeurs  ou 
commi(Eonnaires  fe  chargeoient  de  faire 
conduire  &  vendre  des  beftiaux  dans  les 
marchés  de  Paris  ,  pour  les  marchands 
forains,  qui  vouloient  les  employer,  & 
qui  les  payoicnt  félon  les  fervices  qu'ils 
en  avoient  reçus* 

Quelques-uns  de  ces  faâeurs  ne  Te  me- 
loient  que  de  vendre  &  recevoir  le  prix 
qu'ils  rendoient  aux  marchands  :  ils  furent 
nommés  vendeurs^.  D'autres  s'entremet- 
pient  en  faveur  des  bouchers  plus  que 
des  marchands  :  ils  indiquoient  les  mar- 
chandifes,  facilitoiene  les  marchés,  con- 
duifoient  les  beftiaux  achetés  ^  du  lieu  du 
marché  aux  étabies  ou  boucheries  des 
4)ouchers  )  ceux-ci  nommés  courtiers  ,  n'ont 
fubfifté  que  peu  de  temps.  Leurs  fondions 
furent  bientôt  envahies  par  les  vendeurs. 

Ces  premiers  vendeurs  n'avoient  point 
ferment  en  juftice  \  ils  n'avoient  pas  d'au-' 
tre  titre  que  le  choix  &  la  volonté  des 
marchands. 

Us  fe  multiplièrent ,  fe  rendirent  telle- 
ment néceilkires ,  &  commirent  enfin  tant 
d'abus ,  qu'ils  excitèrent  les  plaintes  réunies 
des  marchands  &  des  bouchers. 

2.  Après  avoir  entendu  toutes  les  par- 
ties, le  22  novembre  1375  t  le  prévôt 
de  Paris  rendit  une  ordonnance  qui  les 
aflujétiflbit  à  certaines  loix.  i*  Que  cha- 
que vendeur  feroit  tenu  de  faire  bon  au 
marchand  le  prix  des  beftiaux  vendus ,  hui- 
taine après  la  vente ,  à  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps. 

2^  Que  le  marchand  pajeroit  w 


deur ,  (ix  deniers  pour  livre  du  prix  que 
celui-ci  auroit  à  loi  payer. 

3*  Que  les  marchands  nauroîent  recours 
aux  vendeurs,  que  fi  bon  leur  fembloit. 
4®  Qu'aucun  n^  pourroit  réunir  les  fonc- 
tions de  marchand  &  de  vendeur  en  même 
temps.  Voyez  n®  5^  art.  4. 

5  Que  les  marchands  ne  pourroîent  ven- 
dre ,  ni  les  vendeurs  aller  acheter  les  bef- 
tiaux deftinés  pour  Paris ,  notamment  iorl^ 
qu'ils  feroient  à  Longjumeau  ,  Poifly , 
Neaufle ,  Montmorency  &  Louvre. 

6^  Que  les  courtiers  pourroient  conti- 
nuer leur  courtage,  mais  fans  pouvoir 
rien  exiger,  ni  des  marchands,  ni  des  bou« 
diers.  Ce  fut  probablement  cette  dé- 
fenfe  qui  commença  à  les  faire  négU« 
ger^  comme  on  l'a  Remarqué  ^  n^  i. 

3.  Les  mardhands  fe  plaignirent  des  in- 
convéniens  qui  refulterent  de  la  fadlicé  avec 
laquelle  on  pouvoir  exercer  Térat  de  ven- 
deur. Dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
fe  mêloient  de  cet  état ,  plufieurs  ne  con- 
noiflbient  rien  à  la  vente;  d'autres  infot 
vables ,  après  avoir  reçu  le  prix  des  bef- 
tiaux, s'en  alloient ,  &  quittoièntle  pays. 
Ces  plaintes  donnèrent  lieu  à  une  ordon- 
nance de  Charles  VI»  du  dernier  jour  do 
janvier  1392,  en  fix  articles. 

Par  le  premier ,  les  vendeurs  (ont  érî« 
gés  en  titre  d'office. 

Le  fécond  article  fixe  le  nombre  de  ces 
offices  à  douze. 

Le  troifieme  permet  à  tout  marchand 
de  vendre  fes  beftiaux  par  lui-même ,  fans 

Su'il  foit  néceffité  d'employer  le  miniftere 
es  vendeurs. 
Le  quatrième  enjoint  aux  vendeurs  de  fai- 
re venir  les  beftiaux  à  Paris  ,  pour  les  y  ven- 
dus aux  marchés ,  aux  heures  accoutumées. 
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Le  cinquième  aucorife  les  vendeurs  à  fe 
faire  payer  ,  par  prifc  de  corps  &  de 
biens. 

Le  fixîeme  ordonne  que  pour  être  reçu 
en  Toffico  de  vendeur ,  il  faudra  faire 
preuve  de  fuffifance ,  par  information  , 
donner  caution  de  quatre  cens  livres  pa- 
rifis,  &  prêter  ferment. 

L'ordonnance  entière  eft  rapportée  dans 
le  Recueil  du  louvre ,  tom.  j  ypag.  537. 

4.  Cette  féconde  époque  diffère  de  la 
première, feulement  en  ce  que  les  fondions 
des  vendeurs  ceflerent  d  être  libres  ,  &  en 
ce  qu'ils  eurent  ferment  en  juftice  :  ce  qui 
les  fit  worcivcsti  jurés  vendeurs. 

5.  De  nouvelles  plaintes  donnèrent  lieu 
à  un  nouveau  règlement  du  19  décembre 
1403,  rapporté  au  Recueil  du  louvre, 
tom,  8  y  pa^.  620.  Nous  ne  rendrons 
compte  que  des  difpofîtions  nouvelles  qu'il 
renfermoit. 

•  On  voit  par  le  premier  article ,  que  les 
vendeurs  fe  liguoient  pour  empêcher  que 
le  marché  de  Paris  ne  lUt  garni  de  beftiaux. 
Cet  article  leur  enjoint  de  les  y  amener 
tous»  fans  en  rien  retenir  aux  érables  ni 
ailleurs,  fur  peine  d'amende  arbitraire. 

L'article  4  défend  à  tout  marchand  fré' 
t}uentant  le  marché  ,  d'y  acheter  des  bef- 
tiaux ,  pour  les  revendre  >  ce  qui  fert  à 
expliquer  l'article  4  du  règlement  de  1 575  , 
71^  a  ,  &  à  faire  fentir  les  inconvéniens  <le 
la  contravention  aux  défenfes  y  portées. 

On  voit  par  l'article  8,  que  \ts  vendeurs 

s'abfentoient  des  marchés  9  lans  doute  pour 

fe  rendre  plus  importans  au  befoin.  Cet 

.  article  leur  enjoint  de  s'y  trouver  à  l'heure 

de  prime  ,  à  peine  de  cent  fous  d'amende. 

6.  De  nouveaux  abus  néceflîterent  de 
nou  veaux  régleniens  en  date  des  1 8  mars 
1477  ,    18  avril  1491    ,     1}   novembre 

-1540,  4  février  15^7,  &  ai  novembre 

1 577 ,  qu'on  peut  voir  dans  le  Traité  de 
•La  Marre  y  &  dans  le  Recueil  de  Fonta- 

non ,  tom.  z  ,  pag.  81 1 ,  82^^82. 
'     7.  Cependant  U  fut  créé  des  i^ffice*  de 
Jurés- vendeurs  dans  les  prindpales  villes  du 
!  Royaume;  Se  par  édit  de  feptcmbre  1^05, 

Henri  IV,  à  l'exemple  de  fes  prédécefTeuxs , 
-créa  des  offices  de  jurés-vendeurs  de  befljaux 

dans  toutes  les  villes^  bourgs  &  bourgades  de 
Ton.  royaume*  "^ 


Cet  édit  laiffeaux  marchands,  la  même 
liberté  de  fe  fervir  des  vendeurs  ou  de  ven- 
dre par  eux-mêmes,  &  non  par  d'autres, 
qui  ne  font  leurs  fçrviteurs. 

Il  enjoint  aux  vendeurs,  de  faire  bon 
aux  marchands  le  prix  de  la  vente ,  le 
jour  même  ou  le  lendemain. 

Il  ordonne  que  ces  officiers  donneront 
caution  de  mille  livres. 

Cet  édit  ne  fut  rcgiflré  au  parlement  que 
le  y  juillet  i  ^^07  ,  après  plufîeurs  lettres 
de  julfion. 

Pour  évitet    d'autres  difficultés , -aînfi 

?|ue  celles  qui  pouvoient  réfultcr  du  re- 
us  d'enregiflrement  dans  les  autres  par- 
lemcns ,  Henri  IV  prit  le  parti,  bien 
récent  alors,  d'évoquer  toutes  les  cir- 
conflances  &  dépendances  de  cette  alïaîrô 
à  fon  confcil ,  &  d'en  interdire  la  con- 
noiffance  à  fes  cours ,  par  arrêt  du  2  9  mars 
1^08. 

L'éditeut  fans  doute  peu  d'exécution^ 
car  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1^44, 
porta  création  de  .cinquante  offices  de  ju- 
rés-vendeurs ,  pour  être  établis  aux  mar- 
chés &  foires,  qui  fe  tiennent  à  vingt  lieues 
à  la  ronde  de  la  ville  de  Paris  ;  Se  un 
autre  du  même  mots,  ajouta  treize  offices  de 
vendeurs  à  ceux  qui  fubfiftoient  pour  Paris, 

8.  Les  chofes  changèrent  entièrement 
en  1^55.  Les  jurés-vendeurs  furent  fuppri- 
més  par  édit  du  mois  de  feptembre  de 
cette  année;  le  roi  s'empara  de  leurs  droits 
de  fix  deniers  pour  livre ,  &  les  réunit  à 
la  fubvcntion  qui  fe  payoit  à  l'entrée. 
Voyez  le  mot  Befiiaux ,  §  III ,  71**  10  ^ 
tom.  m ,  pag.  4J3 ,  474. 

9*  A  la  place  des  vendeurs ,  s^établî- 
rent  des  escompteurs  volontaires  ,  qitf 
payoient  les  marchands  forains  &  accor- 
doient  des  termes  aux  bouchers.  Le  lieu- 
tenant de  police  voulut  les  inquiéter ,  parce 
qu'ils . prenoient  deux  pour  cent,  un  du 
marchand ,  un  du  boucher  *,  mais  fur  la 
réclamation  d'es  marchands  &  des  bouchers 
mêmes  i  ces  efcompteurs  furent  maiiKenus 
par  arrêt  du  parlement,  du  8  août  1684. 

I  o.  Les  efcompteurs  abuferent  fans  doute 
de  la  faveur  que  cet  arrêt  leur  accordoit. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  le  motif  des  gros  in- 
térêts qu'ils  perçurent ,  fervit  de  prétexte 
à  redit  de  janviet  1690.    Nous  4ifoDS 
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3 «il  fcrvit  de  prétexte ,  parce  que  1  edit 
e  février  iT/^  ^  ^^^^  ^ous  parlerons  en- 
fuite  ,  fait  connoître  que  Ion  véritable 
motif  éroit  letabliflement  d'un  impôt. 

1 1.  L  cdit  de  janvier  i  ^^o,  créa  loixante 
C^ces  de  jurés-vendeurs  debeftiaux,  aux- 
quels il  fut  attribué  un  fou  pour  livre  de  la 
valeur  de  ceux  qui  fc  confomnieroient  à 
Paris,  à  lachargede  payer  en  deniers  comp- 
tans,  aux  marchands  forains,  les  bediaqx 
qu'ils  y  amercroient:  «  Ce  qu'on  préfentoit 
comme  propre  à  encourager  le  commerce 
&  à  procurer  l'abondance  ,  en  prévenant 
les  retards  auxquels  les  marchands  étoiént 
expofës ,  lorfqu'ils  trairoient  direélement 
avec  les  bouchers.  »  Ce  font  les  termes  du 
préambule  de  l'éditde  177^. 

L'édit  fut  regiftré  aux  parlement ,  cham- 
bre des  comptes  &  cour  des  aides  >  les  4, 
10  &  20  février  de  la  même  année. 

Les  ftatuts  des.  foixante  offices  de  jurés- 
vendeurs  y  étoient  annexés ,  &  conte- 
noient  fept  articles. 

Le  premier  ordonne  qu'ils  auront  au 
marché ,  des  bureaux  où  ils  établiront  Ats 
commis,  pour  tenir  deux  regiftres  :  lun  , 
des  d^hirations  des  marchands  forains  > 
Tautre,  de  celles  des  bouchers:  tous  deux 
contenant  le  nombre  des  beftiaux  entrés 
au  marché  y  de  ceuk  qui  auront  été  ven- 
dus &  note  de  leur  prix.  Ces  regiftres  » 
aux  termes  de  l'article  2 ,  doivent  être 
cottes  &  paraphés  par  le  lieutenant  de 
police. 

'Art.  3.  Les  vendeurs  feront  un  fond 
dctrois  cens  mille  livres,  au  moins,  pour 
employer  au  payement  des  beftiaux  ven- 
dus, a  la  dédudion  du  fou  pour  livre, 
qui  leur  eft  attribué.  ' 

Art.  4.  Les  vendeurs  fourniront  fans 
firaîs,  aux  acheteurs ,  des  lailTez-palTer  ,  fur 
lefquels  les  commis  aux  portes  de  Paris, 
laiUeront  entrer  ks  befiiaux  vendus  aux 
marchés. 

Art.  5.  Les  vendeurs  auront  un  bureau 
à  Paris ,  où  ils  recevront  les  fommes  qu'ils 
auront  avancées  pour  les  bouchers  ,  lef- 
quels fttont  tenus  de  les  payer  dans  la 
huitaine  de  Tachât,  félon  le  prix  porté 
par  les^dccla'aions  contenues  aux  regif- 
Ues,  fans  qu  ls  puiilent^'y  refufer  en  tout 
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OU  partie ,  fous  aucun  prétexte ,  même 
dç  mort  des  beftiaux. 

L'art.  6  permet  aux  vendeurs  &C  leurs 
commis  ,  de  faire  des  vifites  chez  les  bou- 
chers de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ^ 
&  de  dreifer  procès- verbaux  des  fraudes 
qu'ils  découvriront ,  ainfi  qu'il  fc  pratique 
dans  les  fermes  de  fa  majefté. 

Art.  7.  Les  vendeurs  feront  bourfe  com- 
mune du  fou  pour  livre,  '&  nommeront 
fix  d'entr'eux ,  pour  aflîfter  alternative- 
ment à  chaque  jour  de  marché. 

,1 2.  M  Cette  première  tentative  (continue 
le  préambule, de  ledit  de  février  177^  ), 
donna  lieu  à  beaucoup  de  réclamations  de 
la  part  des  marchands  &  des  bouchers, 

3ui  expoferent  entr'autres  ,  que  la  création 
e  ces  vendeurs  étoit  onereufe ,  &  que  , 
l'impôt  d'un  fou  pour  livre  devoir  né- 
ceffairement  renchérir  la  viande  &  dimi- 
nuer la  fourniture».  On  eut  égard  à  ce» 
repréfentations.  Par  déclaration  du  1 1  mars 
de  la  même  année,  Louis  XIV  voulant, 
dit-il ,  favorablement  traiter  les  marchands 
&  les  bouchers  de  Paris ,  &  procurer  l'a- 
bondance en  cette^  ville ,  lupprima  les 
foixante  offices  de  jùrés-vendeurs ,  &  com- 
mua leur  droit  en  un  droit  à  fon  profit, 
perceptible  à  l'entrée  ,  ainfi  que  nous  l'avons  . 
dit,  au  mot  Bejîiaux  ^  §  III,  /i®  17, 
tom.  III ^  pag.  j^ys. 

13. 3>  En  1707  ,on  eut  recours  aux  mo- 
tifs qu'avoit  présentés  l'édit  de  1690. 
On  allégua  que  quelques  particuliers  exer- 
çoient  fiir  les  bouchers  des  ufures  énor- 
mes, ce  C  etoit  encore  des  efcompteurs 
volontaires,  comme  en  1^84  ».  On  créa 
cent  offices  de  confeillers,  tréforiers  de 
la  caifle  de  Seaux  ^  de  Poifly ,  à  l'efièt 
d'avoir  un  bureau  pu  vert  tous  les  jours 
de  marché ,  pour  y  avancer  aux  marchands 
forains  les  prix  des  beftiaux  par  eux  yen- 
dus  aux  bouchers  &  autres  marchands  fol- 
vablcs.  Ces  officiers  furent  autorifés  aper- 
cevoir le  fou  pour  livre  des  beftiaux  ven- 
dus, même  de  ceux  dont  ils  n'auroient 
pas  avancé  le  prix  ». 

14.  Les  difpofitions  contenues  dans  cet 
édif  de  janvier  1707  ,  font  à  peu  près  leS; 
mêmes  que  celles.de  l'édit  de  1690.  Les 
différences  ou  additions   confiftent  en  çç. 
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que ,  1®  outre  les  deux  regiftrcs  mention- 
iiés  dans  Tédir  de  1690  ,  les  commis  doi^ 
vent  tenir  un  troisième  regiftre  contenant 
les  déclarations  des  quantités  de  beftiaux 
que  les  marchands  veulent  ùàxt  entrer  au 
marché. 

1^  Outre  les  laifTez- pafTer  ,  que  les 
bouchers  doivent  repréfenter  à  l'entrée  de 
Paris ,  ils  doivent  cie  plus  renouveller  la 
déclaration  des  beftiauic ,  en  quantité  9  qua- 
lité &  prix. 

3^  La  preuve  des  faufles  déclarations 
pourra  fe  faire  par  témoins ,  &  la  peine  du 
faux  fera  la  confifcation  des  beftiaux. 

4^  Les  tréforiers  n'auront  contre  les 
acheteurs,  ni  ceux-ci  contre  les  tréforiers, 
aucune  lotion,  paffé  Tannée ,  s'il  n'y  a 
compte  arrêtée 

5"^  Les  beftiaux  conduits  &  entrés  au 
marché ,  ne  pourront  en  fortir ,  même 

{{ar  renvoi,  (ans  congé  qui  fera  délivré 
ans  frais. 

6^  Les  bouchers  feront  contraints  au 
payement  dans  la  huitaine,  même  par 
corps,  fur  les  contraintes  extraites  des  rer 

Îjiftres  des  commis ,  (ignées  de  deux  tré- 
oriers  ,viféesdu  lieutenant-général  de  po- 
lice, &  exécutées  nonobftant  toutes  lettres 
de  rcpi ,  contrats  d'abandonnement ,  fauf- 
conduits  ou  autres. 

7^  Les  féparations  de  biens  entre  les 
bouchers  Ôc  leurs  femmes,  ne  pourront  pré- 
judicier  à  ces  contraintes ,  (1  elles  ne  font 
fignifiées  au  bureau  des  tréforiers,  ou 
affichées  dans  un  tableau  au  marché.  La 
même  chofe  avoir  déjà  été  ordonnée  par 
un  arrêt  du  parlement,  rendu  en  forme  de 
règlement,  le  13  juillet  16^9. 

go  Défenfes  d'exéc^^cr  aucunes  con- 
traintes fur  les  bouchers  ,  marchands  & 
befUaux,  allant  au  marché  Se  en  reve- 
nant ,  fi  ce  n'eft  pour  contravention  aux 
préfentes.  « 

5*  Les  tréforiers  ont  contre  les  débi- 
teurs des  bouchers ,  les  mêmes  a<îh'ons  & 
privilèges  que  ceux  ci  auroient  pour  raî- 
ibn  de  fourniture  de  viande  ^  &  les  dé- 
biteurs font  tenus  de  payer  aux  tréforiers, 
sonobftant  toute  faifie. 

lo*  Tous  les  regiftres  font  exemptés 
du  papier  timbré. 
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II®  Les  tréforiers  font  honorés  de  plit^ 
fleurs  privilèges. 

1 2®  Outre  le  droit  du  fou  pour  livre  » 
cet  édit  ordonne  la  perception  des  droits 
dus  pour  l'emplacement  des  beftiaux  aux 
marcnés  mêmes. 

Cet  édit  fut  regiftré  aux"*  parlement  » 
chambre  des  comptes  ic  cour  des  aides , 
les  10  &  30  mars  &   5  mai  1707. 

1 5  Nous  continuons  toujours  de  tranf- 
aire  le  préambule  de  l'édit  de  177^. 

>3  Cet  établiffement  qui  rappelle  le 
tenips  de  calamité  où  il  eut  lieu ,  fut  de 
nouveau  fupprimé  à  la  paix  (  au  mois 
de  mars  1710  ),  les  tréforiers  n'ayant  pu 
remplir  leurs  engagemens. 

ce  Le  commerce  des  beftiaux ,  affran- 
chi du  droit-  &  des  entraves  acceffoires  » 
reprit  fon  cours  naturel  &  le  fuivit  trente 
ans ,  fans  interruption.  Pendant  cette  épo- 

3ue,  l'approvifionnementde  Paris  fut  abon- 
ant,  &  l'éducation   des  beftiaux  faifoic 
fleurir  plufîeurs  provinces  ». 

16  9>Mais  les  dépenfes  d'une  nouvelle 
guerre  engagèrent",  vers  la  fin  de  1743» 
le  gouvernement ,  à  employer  la  même 
reflource  de  finance  ,  qui  fut  encore 
étayée  du  même  prétexte.  On  fuppofa 
qu  il  étoit  néceffaire  de  faire  diminuer  le 
prix  des  beftiaux,  en  mettant  les  mar- 
chands forains  en  état  d*en  amener  en 
plus  grand  nombre.  On  prétendit  que  le 
moyen  d'y  parvenir  étoit  de  les  faire  payer 
en  deniers  comptans ,  Se  que  cet  avantage 
ne  feroit  pas  acheté  trop  cher  par  la  re- 
tenue d'un  fou  pour  livre  y  mais  quoique 
cette  retenue  fut  établie  fur  toutes  les 
ventes  de  befltaux ,  la  caifTe  fut  di^en- 
fée,  comme  en  1707,  d'avancer  le  prix 
de  ceux  qu  acheteroient  les  bouchers  qui 
ne  feroient  pas  d'une  folvabilité  reconnue. 
Le  terme  de  crédit  envers  Us  autres ,  fut 
borné  à  deux  femaines.  Ces  difpofitions 
reftraignoient  prefque  l'utilité  de  la  caifle 
au  droit  d'un  fou  pour  livre  '>. 

L'édit  de  décembre  1743  ,  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  ne  contenant  pas  d'autres  dif^ 
pofitions  que  celles  des  réglemens  de  i  ^50 
&  de  1707,  nous  croyons  inutile  de  nous 
y  arrêter. 

Mais  nous  lemarqueions  que  lerédadieux 
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de  redit  de    février   177^  ,  &  celui  des 
lettres-patentes  de  1779 ,  dont  nous  par- 
lerons  dans  la  fuite  ,   ont  omis  de  par- 
ler d'une  déclaration  du  11  décembre  174)» 
Îui  prorogeoit  à  trois  femaines ,  le  crédit 
xé  a  quinzaine  par  Tédit  du  même  mois. 
17.  LétablUremeût  fait  en    1743  ,  fut 
prorogé  fucceffivement  par  déclaration  du 
16  mars  1755  ,  &  par  lettres-patentes  du  5 
mars  17^7.  En-  enregiftrant  ces  déclara- 
tions ôc  lettres-patentes ,  la  cour  de^  ai- 
des ordonna  à  M.  le  procureur-général ,  de 
fe  faire  remettre  des  mémoires  pour  par- 
venir à  la  connoiilknce  des  abus  qui  pou- 
voient  régner  dans  cette  partie  de  ladmi- 
nillration. 

ce  Le  droit  du  foupour  livre  fut  affermé 
au(Ii-tot  fon  établiflement  *>  le  bail  étok 
de  quatre  cens  mille  livres.  Il  a  toujours 
continué  depuis,  de  bire  partie  des  reve- 
nus de  l'état  On  y  a  ajouté  les  quatre  fous 
pour  livre  de  fa  quotité ,  par  édit  de  fep- 
tembre  1747,  &  il  a  été  prorogé  avec 
eux  par  lettres-patentes  des  i^mars  175  5  9 
iê  ^  mars  17^7.  '3  Alors  le  bail  étoit  de 
fix  cens  mille  livres ,  outre  cent  cinquante 
mille  livres  à  raifon  des  quatre  fous  pour 
livre.  Mémoires  concernant  les  importions, 

iom.    s  y  IH*  374  ^  T"''^- 

j  8.  ce  En  portant  notre  attention ,  ce 
fcnt  les  termes  de  Tédit  de  177^  , 
fur  ces  édits  &  lettres  -  patentes  ,  nous 
n'avons  pu  nous  empêcher  de  recon- 
noitre  que  leurs  difpofîtions  font  con- 
tradiâoires  avec  \^  effets  qu'on  affeâoit 
de  s'en  promettre.  Le  droit  de  fix  pour 
cent,  oui  augmente  à  peu-près  de  quinze 
livres  le  prix  de  chaque  bœuf,  ne  peut 

Îue  renchérir  la  viande ,  autieu  d'en  mo- 
érer  le  prix,  &  diminuer  en  partie  le  pro- 
fit des  cultivateurs ,  qui  élèvent  &  engraif- 
fent  des  beftiaux ,  ce  qui  décourage  cette 
induftrie  &  détruit  TaDondance ,  non-feu- 
lemcac  de  la  viande  de  boucherie ,  mais 
encore  At^  récoltes  que  feroient  naître  les 
engrais  provenans  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  beftiaux ,  s'il  y  avoir  plus  de  pro- 
fit à  les  élever.  D'un  autre  coté ,  s'il  peut 
fembler  plus  avantageux  que  la  plus  grande 
partie  des  marchands  forains  reçoivent 
comptant  les  prix  des  beftiaux  qu'ils  amè- 
nent ^  il   n'en  eft  pas  moins  conae  les 


?, 
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principes  de  .toute  juftice,  que  les  bou- 
chers riches,  qui  pourroient  eux-  n:êmes 
fblder  leurs  achats  au  comptant,  foient 
néanmoins  forcés  de  payer  1  intérêt  d'une 
avance  dont  ils  n'ont  pas  befoin ,  &  que 
les  bouchers  moins  ailes,  auxquels  on  re- 
fufe  ce  crédit ,  parce  qu'on  ne  les  croit 
pas  affez  folvables  ,  (foient  également  for- 
cés de  payer  Tintérêt  d'une  avance  qui  ne 
leur  eft  pas  faite.  L  edit  de  création  fixant 
à  quinze  jours  Tépoque  où  \t%  bouchers 
doivent  s'acquitter  envers  lacailfeou  bourfc 
de  Poiily ,  &  accordant  aux  fermiers  de 
cette  caifte  le  droit  de  les  y  contraindre 
par  corps  dans  la  troifieme  femaine ,  it 
en  réfulte  que  l'avance  cffèdive  des  fr^m- 
mes  prêtées  ne  peut  jamais  égaler  le  dou- 
zième du  prix  total  des  ventes  annuelles  \ 
elle  doit  même  être  fort  au-deilbus,  puif- 
|ue  les  caiftiers,  ayant  le  droit  de  refu- 
er  crédit  aux  bouchers  dont  la  folvabilité 
n'eft  pas  reconnue,  fent  très-loin  d'avan- 
cer la  totalité  des  ventes.  Cependant  Tin- 
térêt  en  eft  payé ,  comme  fi  l'avance  du 

Î)rix  total  de  cette  vente  étoit  faite  j  comme 
i  ellei'étoitdèsle  premier  jour  de  Tannée; 
comme  fi  elle  l'étoit  pour  Tannée  corn- 
plette.  Le  droit  qai  eft  payé  doit  donc 
moins  être  regardé  comme  le  prix  de 
l'avance  faite  aux  bouchers ,  que  comme 
un  véritable  impôt  fur  les  beftiaux  &  la 
viande  de  boucherie  >»• 

19.  Tels  font  les  motifs  annoncés  dans 
Tédit  de  février  177^ ,  dont  l'article  premier 
fupprime  les  caifles  de  Seaux    &  PoiiTy. 

Four  fuppiéer  au  profit  du  droit  fup- 

f»rimé,  qui  faifoit  partie  des  revenus  de 
'état ,  n*^  1 7 ,  Tarticle  2  établit  un  droit 
perceptible  à  l'entrée,  dont  nous  avons 
rendu  compte  au  mot  Bejliaux^  $  III  ^ 
n^  4f,o  y  iom.  III  ^  pag.  47p. 

Au  moyen  de  cette  fuppreflîon ,  Tar- 
ticle 7  permet  aux  bouchers  Se  marchands 
forains,  de  faire  entr*eux,  telles  conven- 
dons  qu'ils  jugeront  à  propos ,  Ôc  de  ftipu* 
1er  tel  crédit  que  bon  leur  femblera. 

20.  Depuis  cet  édit ,  la  caiffe  <}e  Seaux 
&  de  PoifTy  a  été  rétablie  par  des  let- 
tres-patentes du  1 8  mars  1779  ,  qui  lui 
ont  donné  une  forme  &  un  régime  nouveau 
que  nous  allons  expofer  dans  le  $  fuivanr. 

Les  moti&  énoncés  dans  leur  préambule 
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ont  été  difcutés  dans  des  mémoires  qui  pa- 
rurent alors ,  au  nom  de  plus  de  ciois  cens 
herbagers  &  bouchers. 

$  IL  Etat  &  régime  actuel  Je  la  caijfe  ; 
Juges  des  contijlaûons. 

1.  La  caiflc  doit  durer  douze  ans,  àcom- 
mencer  du  premier  juillet  1779. 

L'article  premier  fupprimc  les  droits  éta- 
blis aux  barrières  &  entrées  de  Paris ,  fur  les 
beftiaux',  par  Tédit  de  février  177^  ,  à 
Tcxception  de  ceux  qui  fe  oerçoivent  fur 
la  chair  morte.  Au  lieu  de  ces  droits, 
larticle  1  ordonne  la  perception  du  droit 
de  huit  deniers  pour  livre  du  prix  des  bef- 
tiaux  vendus  dans  les  marchés  de  Seaux 
&  de  Poifly ,  lefqucls  huit  deniers  doivent 
être  payés ,  moitié  par  le  vendeur ,  moitié 
par  1* acheteur  -,  conféquemment  il  faut 
joindre  le  montant  de  ce  droit,  au  tableau 
que  nous  avons  donné  au  mot  Btjliaux , 
$  II ,  n**  ;2 ,  tom*  III y  pag,  j^yo.  Mais 
nous  ne  Ty  avons  pas  compris ,  parce  qu'il 
cft  dû  aux  marchés  mêmes. 

2.  Le  fermier  de  la  caiflTe  eft  autorifé 
Apercevoir  fix  pour  cent  par  an  d'intérêt^ 
à  raifon  des  avances  qu'il  fera  à  ceux  des 
bouchers  qui  voudront  avoir  recours  à  fa 
caifle,pour  payer  comptant  aux  marchands 
le  prix  des  beftiaux  par  eux  achetés  \  art^ 

'3.  11  faut  donc  diftînguer  deux  bbjets 
dans  cette  caiffe ,  l'impôt  ou  le  droit  de 
huit  deniers  pour  livre,  repréfentatif  des 
droits  d'entrées  établis  en  177^  j&  finie- 
rct  des  avancer  à  raifon  de  flx  pour  cent., 
i)ar  an. 

l-e'  paiement  de  l'impôt  eft  forcé.  Ce- 
lui de  fintérct  eft  volontaire,  &  n'eft 
exigible  que  de  ceux  qui  ont  recours  à  la 
caille, 

4.  A   raifon  de.  ces  deux   objets,  les 
.  juges  de^  conteftations  (ont  de  deux,  ef- 
pçees.     '' 

L'article  11  des  lettres  patentes ,  porte 
qtie  les  conteftations  r^atiyes  à  leur  exé- 
cution, feront  jugées  par  le  lieutenant- 
général  de  police ,  fur  une  fimplc  fommar 
tion  de  jour  à  autre  ,  fa^f  i  appel  au 
^rlçmcp^ 


Mais  cet  article  ne  Concerne  que  les 
conteftations  relatives  au  prêt  &  à  la  po- 
lice. Il  ne  peut  concerner  celles  qui  au- 
roient  pour  objet  le  paiement  de  l'impôt, 
lefquelles  doivent ^  par  leur  nature,  ctte 
portées  devant  les  juges  des  impôts. 

Des  1707  ,  la  cour  des  aides  procédant 
à  l'enregiftrement  de  ledit  du  mois  de 
janvier,  rapporté  §  I,  ta®  13  &  14,  mit 
pour  modification ,  que  \ts  procès  qui  naî- 
troient  en  conféqucnce  de  cet  édit,  fc- 
roient  inftruits'fic  jugés,  par  le  lieutenant- 
général  de  police  ,  fauf  1  appel  en  la  cour. 
Arrêt  du  y  mai   1707." 

Elle  fit.  les  mcines  réferves  lors  de 
rénregiftrement  des  édits,  déclarations  & 
lettres  -  patentes  des  mois  de  décembre 
1743,  i^mars  1755,  270wlobre  1759,  & 
)   mars  17^7. 

Le  parlement  adopta  les  réferves  de  U 
cour  des  «jides.  Le  6  février  175^  ,  ayant 
rendu  un  arrêt  dç  règlement  dont  nous 
parlerons  au  §fuivant  a°  3  &  5,  il  y  ajouta 

3ue,  pour  ce  qui  concernoit  la  perception 
e  l'impôt,  les  parties  fe  pourvoiroient 
par  devant  les  ju^es  qui  dévoient  en  con- 
noître. 

Cependant  à  ces  époques ,  le  fermier , 
ou  le  prépofé  deula  caijie  ,  n'avoir  pas  au- 
tre chofe  à  percevoir  que  le  fou  pour  livre 
du  prix  des  beftiaux  \  mais  le  droit  étant 
dû  ,  foit  que  le  prix  fut  avancé  par  le 
cairtîer,  foit  qu'il  ne  le  fut  pas  :  les  cours 
regardèrent  fans  doute  ce  droit ,  moins 
comme  un  intérêt  que  comme  un  im- 
pôt, dont  la  connoiffançe  appartient  par 
fa  nature  aux  cours  des  aides;  &  ceft 
ainfiojulfut  regardé  en  177^.  Voyez  §  I. 

6.  Les  lettres  patentes  du  18  mars  177^, 
n'ayant  pas  été  adrelfécs  à  la  cour  des  ai- 
des ,  quoique  devant  avoir  leur  exécution  le 
premier  juillet  lors  prochain  ,  cette  cour 
rendit  arrêt  le  Z9  juin,  qui  faifoit  défenfes  de 
faire  aucun  changement  dans  la  percep- 
tion des  droits  établis  par  l'édit  de  février 
i77<î;  mais  cet  arrêt  ne  fut  pas  cxécutét 
Un  arrêt  du  confeil ,  qui  lui  croit  abfolu- 
ment  contraire ,  donna  lieu  à  des  rc-r 
montrances;  les  diflicultés  furent  termi- 
nées par  l'envoi  des  lettres  "patentes  à 
la  cour  dçs  aides  ^  qui  les  cnrcgiftra  If  4 
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août  1779  ,  à  ia  charge  feulement  que  les 
conteftations  relatives  à  la  perception  des 
huit  deniers  pour  livre,  feroient  portées 
en  premiçre  inftances  devant  les  officiers 
du  reflbrt,  &  par  appel  en  ja  cour.  Par 
ce  même  arrêt,  elle  valida  la  perception 
faite  jufquà  ce  jour. 

Cependant  le  bail  fait  en  conféquencc 
de  ces  lettres-patentes-,  ne  lui  a  point  été 
préfencé. 

D  ailleurs ,  elle  n  a  fait  aucune  modifica- 
tion à  1  égard  de  Imtérêt  à  fix  pour  cent 
par  an,  parce  qu'étant  libre  aux  bouchers 
d  avoir,  eu  non,  recours  à  la  caifTe,  on 
ne  peut  y  voir  un  impôt  proprement  dit. 

$  m.  Devoirs   (S*    obligations  des  mar- 
chands ,  des  bouchers  &  du  caijffier* 

1.  Le  caîflîer  peut  avoir  tel  nombre 
de  commis  que  bon  lui  femble,  établis^ 
foit  aux  entrées,  foit  fur  la  place  de  la 
ville  de  Poifly  Se  du  marché  de  Seaux  s 
art.  3  ,  des  lettres  -  patentes  de  1779. 
Pottr  la  facilite'  du  paiement  des  fom- 
mes  empruntées ,  le  caillîer  doit  tenir  un 
bureau  à  Paris,  où  les  bouchers  payeront  le 
principal  &  les  intérêts  par  eux  dus,  art.  9. 

Ces  commis  exercent  fur  la  iîmple  pro- 
curation du  caiflîer ,  &  leurs  procès-verbaux 
ont  foi  en  juftice ,  comme  ceux  des  commis 
des  fermes,  c'eft  à-dire,  jufquà  infcrîp- 
tion  de  faux ,  après  avoir  prêté  ferment 
devant  le  lieutenant  -  général  de  police. 
Même  article. 

2.  Les  commis  font  autorifés  à  veiller 
à  l'iexécution  des  réglcmens  concernant  les 
marchés.  Même  article  5. 

Ceux  de  ces  réçlemens  auxquels  les  com- 
mis ont  le  plus  loin  de  veiller  ,  font  ceux 
3ui  défendent  daller  acheter  des  belHaux 
eftinés  aux  marchés  de  Paris  y  qui  fixent 
les  heures  de  l'ouverture  des  marchés ,  & 
qui  défendent  d'y  entrer  ou  fortir  des 
befb'aux  fans  déclaration.  D'ailleurs  ,  nous 
avons  déjà  rapporté  les  réglemens  prin- 
cipaux concernant  la  police.dcs  marchés,  an 
mot  Bejliaux  ,  tom.  III ,  pag.  ^6y  ;  nous 
aurons  encore  occafion  d'en  rapporter  quel- 
ques-uns au  mot  Marchés. 

}.  Ils  font  entr'autres ,  chargés  de  veil- 
ler au  lotiflàge  des  moutcms   ordonné  & 


permis  par  les  anciens  réglemens ,  &  qui , 
conformément  à  un  arrêt  de  règlement 
du  parlement,  du  ^février  i7Jtf ,  doit  con- 
tinuer de  fe  faire  en  la  manière  accoutu- 
mée. Aux"  termes  de  l'article  6  de  ce  rè- 
glement, le  boucher  qui  a  fait  l'achat  des 
moutons ,  pour  lotir  ,  doit  déclarer  au 
fermier,  dans  Tinftant  de  cet  achat,  les 
noms  des  bouchers  avec  lefquels  il  en- 
tend faire  le  lorilTage  ,  8c  le  fermier  doit 
faire  des  feuilles  de  ces  lotiffages  ,  lefquel- 
les  doivent  être  portées  &  infcrites  fut 
\ts  rcgiftres  ,  &  reliées  comme  les  feuilles 
des  déclarations  d'entrée,  des  ventes  Çc 
achats. 

Ce  (ont  fur-tout  ces  déclarations  qui 
occupent  les  commis  aux  mai:chés  de  Seaux 
ic  de  Poifly. 

4.  L'article  3  des  lettres-patentes ,  or- 
donne ^que  les  commis  recevront  la  décla- 
ration de  la  quantité  &  qualité  des  beC- 
tiaux  amenés  aux  marchés  y  Se  celles  du 
prix  qu'ils  y  feront  vendus. 

Ces  déclarations  éroientdéja  ordonnées, 
par  les  réglemens  antérieurs  à  1  edit  de  i  ^70, 
&  par  cet  édit  même,  &  par  celui  de 
1757 ,  qui  avoir  ftatué  fur  la  forme  donc 
il  devoir  en  être  tenu  regiftre  ,  §  i  ,  «®  1 1 
&  74. 

L'arrêt  de  règlement  de  175^,  dont 
nous  venons  de  parler  n^  3 ,  pour  facili- 
ter la  tenue  des  trois  regiftrcs  ordonnés , 
veut  ,  art*  5  ,  qu'il  foit  fait  trois  fortes 
de  feuilles ,  les  unes  pour  infcrire  les  dé^ 
clarations  faites  par  les  marchands  foraia^, 
de  la  quantité  &  qualité  des  beftiaux  , 
qu'ils  font  entrer  dans  les  marchés  î  les 
autres ,  pour  infcrire  les  déclarations  des 
mêmes  marchands ,  contenant  les  noms  des 
acheteurs  &  le  véritable  prix  de  la  ventes 
les  troifiémcs ,  pour  y  infcrire  les  décla- 
rations des  marchands  bouchers ,  charcu- , 
tiers  &  autres ,  de  la  quantité  &  Qualité 
des  beftiaux  &  du  prix  de  l'achat.  Il  or- 
donne que  les  feuilles  feront  fîgnées:favoîr, 
celles  des  déclarations  des  marchands  ,  par 
les  marchands,  &  celles  des  déclarations 
des  bouchers  &  acheteurs ,  par  les  bou- 
chers &  acheteurs  ;  &  les  unes  &  les  au- 
tres par  les  commis ,  qui  en  cas  de  défaut 
de  fignature  des  marchands  &:  des  bou- 
chers I  feront  mention  qu  ib  ne  peuvent  bu 
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ne  veulent  Hgner.  Les  feuilles  doivent  être 
tranfcrites  &c  reportées  à  fur  &  mefure, 
&  au  plus  tard  dans  la  huitaine  des  ven* 
tes  &  achats ,  fur  chacun  des  trois  regiftres 
ordonnés.  Le  même  article  ordonne  de 
nouveau  y  que  les  regiftres  feront  paraphés 
fur  chaque  feuillet  par  le  lieutenant-géné- 
ral de  police*,  &  ajoute  que  les  feuilles 
feront  reliées  à  la  fin  de  chaque  année  à 
la  diligence  du  fermier ,  &  dépofées  dans 
des  armoires  placées  à  cet  effet  dans  fon 
bureau ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin. 
5^  Les  marchands»  leurs  faâeurs  ,  corn- 
millionnaires  ou  autres,  ne  peuvent  faire 
entrer  aucuns  beftiaux  en  fraude  dans  les 
marchés ,  c'eft- à-dire ,  y  expofer  en  vente 
une  plus  grande  quantité ,  ou  des  beftiaux 
d'autre  qualité,  que  ceux  contenus  dans 
leurs  déclarations  ^  &  ce  à  peine  de  con- 
fifcation  6c  de  cinq  cens  livres  d'amende , 
are»    3  Se  éf,   des    lettres  -  patentes    de 

1779. 
4.  Aux  termes  du  même  article  4 ,  les 

marchands  &  autres ,  qui  conduifent  des 
beftiaux  aux  marchés ,  doivent  les  y  con- 
duire direâement  »  &  ne  peuvent  en  dif- 
traire ,  vendre  ou  cntrepofer  en  route , 
fous  pareille  peine  de  conHfcation  &  dV 
mende,  tant  contie  le  vendeur  que  Tachc- 
tcvLu  D'ailleurs ,  cet  article  ne  fixe  point 
la  diftance  dans  laquelle  les  beftiaux  doi- 
vent être,  pour  ne  pouvoir  être  vendus 
ni  achetés  :  on  peut  voir  à  ce  fujet  les 
réglemens  de  1375  &c  1392,  rapportés  § 

Un  arrêt  du  parlement,  du  7  décembre 
177^,  confirme  une  fentencc  de  police, 
du  j  décembre  i7f^$  portant  confifc^* 
cion  des  deux  boeufs  faifis  par  entrepôt  fur 
le  chemin  de  la  Queue-Iainc-Aubin ,  envi- 
ron une  lieue  de  diftance  de  Neauphle, 
fait  défenfes  à  tout  marchand  forain  d'in- 
cerpo&r  leurs  beftiaux,averinjonâion  de  les 
mener  directement  aux  marchés  *,  la  ftn>- 
tence  &  l'arrêt  imprimés  aux  dépens  de 
la  partie  faifie  par  le  fermier  de  la  caifFe. 

7.  Tous  les  bouchers  n'ont  pas  droit 
gu  crédit  de  la  caifle  ;  ceux-U  feuls  y  ont 
droit  t  dont  les  noms  font  contenus  dans 
un  état  arrêté  par  le  lieutenant-général  de 
police ,  &  ils  ne  peuvent  exiger  de  cré- 
éiit  qi^ç  de  h  femme  pour  l?iquelle  ils  font 


compris  dans  cet  état ,  conformément  1 
Tarrêt  du  narlement  du  z^  février  175^. 
Article  6  des  lettres-patentes  de  1779. 

8.  La  queftionde  (avoir  à  quels  bou- 
chers le  caillier  eft  tenu  do  &ire  crédit, 
paroît  celle  qui  a  fourni  le  plus  matière 
à  conteftation. 

Vers  1755,  il  rcfufa  crédit  à  tous  les 
bouchers  de  la  campagne.  L'arrêt  du  par« 
lement  cité ,  n?  précédent ,  ordonna  que 
le  crédit  auroit  lieu  pour  tous  les  bou- 
chers folvables,  domiciliés  hors  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  dans  l'arrondiffe^ 
ment  qui  feroit  fixé ,  à  Teffet  de  quoi  on 
dévoie  dreiïer  un  carte  géographique  qui 
feroit  dépofée  au  greffe  de  la  cour ,  ôC 
dofit  des  copies  feroient  affichées  aux  mar- 
chés. Par  provifion ,  cet  arrêt  ordonna 
que  le  caiuîer  feroit  tenu  de  faire  crédit 
à  tous  les  bouchers  folvables  de  la  cam- 
pagne, qui  avoient  coutume  de  fe  four« 
nir  aux  marchés. 

p.  Dès  lors ,  le  fermier  (è  crue  autorifé 
à  exiger  le  fou  pour  livre  du  prix  de 
tous  les  beftiaux  appartenans  aux  bouchers 
de  campagne  -,  il  porta  même  fcs  préten- 
tions jufqu'à  faifir  les  beftiaux  qu'il  trou- 
voit  dans  les  campagnes  ,  n'ayant  pas  été 
achetés  aux  marchés  de  Seaux  &  de  roiify  ; 
mais  fes  prétentions  furent  profcrites  par 
arrêt  du  parlement ,  du  2 1  oâobre  1758  f 
rendu  au  profit  du  nommé  Bocquet^  fer- 
mier &  boucher  à  Sarcelles. 

10.  On  a  fouvent  agité  la  queftion  de 
favoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  bou- 
chers folvables.  Le  même  arrêt  au  parle- 
ment ,  du  16  février  175  (> ,  l'avoir  défini , 
en  ordonnant  que  ceux-là  feulement,  fe« 
roient  réputés  in  folvables,  dont  les  noms 
feroient  infcrits  dans  un  tableau  qui  feroit 
affiché  aux  marchés,  &  arrêté  d'après  l'in- 
dication qui  en  feroit  (aitç  par  le  caiftier* 
Mais  on  a  penfé  que  l'affiche  de  ce  tableau 
feroit  une  injure  faite  à  ceux  qui  y  feroiène 
compris  ;  voilà  pourquoi  les  lettres-paten- 
tes de  177^  j.  n?  7,  ont  voulu  qu'au  con- 
traire ,  ce  fiit  les  noms  des  bouchers 
folvables  qui  hi0ent  infcrits  dans  ce  ta- 
bleau. 

Au  mois  de  mars  17^7,  le  fermier  de 
la  caifte  refufa  le  crédit  à  quantité  de  bou* 
çhers  p  fous    prétexte  qu'ils  n'étoient  pa$ 

foly^blci. 
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Iblvables.  Les  noifimés  Bcrtaot,  Cornu 
&  Lcgoy ,  lui  firent  fommarion  d  acquitter 
leurs  billets  caufés  pour  valeur  des  beftiaux 

3uitsavoîent  achetés  i  Bouchinel,  fermier 
c  la  caiife,  répondît  que  Bertaut  &  Cornu 
n  etoient  pas  (olvables ,  attendu  qu'ils  dé- 
voient plufieurs  fommes  à  l*ancienne  com- 
pagnie, que  quant  à  Legoy ,  il  ne  cori- 
noifToit  pas  fa  folvabiiite. 

Trois  fèntences,  fur  référé  à  Thôtel  du 
lieutenant-général  de  police  ^  déclarèrent 
Bertaut ,  Cornu  ^  Legoy  non-recevables , 
quant  a  préfentydans  leur  demande  en  crédit. 

Sur  î  appel ,  ils  demandèrent  par  pro- 
viCon  que  le  crédit  leur  fur  accoroé  s  mais 
l'arrêt  joignît  cette    demande   au    fond. 

Dans  le  cours  de  la  conteftation  & 
lappel  encore  pendant  ,  le  caifller  offrit 
crédit  à  Legoy  jufqu  à  concurrence  de  cinq 
cens  livres  par  femaine.  ' 

Par  arrêt  définitif ,  du  27  août  17^8, 
fur  les  conclufions  de  M.  Barentin  ^  avo- 
cat-général, la  cour  confirma  les  fènten- 
ces de  police  à  Tégard  de  Bertaut  &  de 
Cornu.  Quant  à  loftre  du  crédit  à  Le- 
goy, renvoya  les  parties  devant  le  lieu- 
tenant -  général  de  police  ,  fur.  la  queftion 
de  favoir  fi  le  crédit  oâèrt  étoit  fuffifant. 
Vu  la  minute. 

12.  La  procédure  à  tenir  en  pareille 
queftion  eft  très-fommaire.  Il  fuffit  dune 
aflSgnation  extraordinaire  donnée  au  fer- 
mier en  rhôtel  du  lieutenant  -  général  de 
police  j  pour  y  être  par  lui  ftatué  judi- 
ciairement en  fon  hôtel,  fauf  l'appel  au 
parlement.  Arrêts  du  18  août  1755,  & 
du  ^février  175^,  art.  2. 

13.  Le  crédit  que  les  bouchers  peuvent 
prétendre  ne  doit  pas  excéder  le  terme  de 
quatre  femaines  :  de  forte  que  le  boucher  , 
qui  ne  rend  pas  ce  qu'il  a  emprunté  dans 
la  première  iemaine,  ne  peut  avoir  de 
crédit  dans  la  cinquième.  Art.  6  des  let- 
tres-patentes. 

Les  quatre  femaines  fe  comptent  du  jour 
du  prêt.  Art.  8. 

14.  Le  caidier  peut  exiger  fix  pour  cent 
par  an ,  d'intérêt  des  avances  par  lui  faites , 
fans  aucune  retenue.  Art.  7. 

i{.  Il  n'eft  aucun  prétexte  qui  puiiïe 
difpcnfer  les  bouchers  de  payer  ce  prin- 
cipal &  cet  intérêt  y  ils  ïom  tenus  de  ïe$ 


payer ,  quand  même  les  beftiaux  feroîent 
morts  auflî-tôt  de  mort  naturelle.  Art.  8. 

Sauf,  en  cas    de  mort  dans   le  neuf 
jours ,   leur  recours  contre  les  vendeurs, 
conformément  à  l'arrêt  du  parlementdu  i*j 
juillet  1^9^.  • 

1 6.  Ils  peuvent  être  contraints  au  paie- 
ment ,  même  par  corps ,  comme  pour  lef 
propres  deniers  &  afïaîres  de  fa  majefté, 
même  art.  8. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  27  janvier  178 1, 
confixmatif  d  ordoimances  des  mois  d'août 
166^  y  Qc  13  décembre  i  ^9^  j  &  de  Tédit 
de  1707,$  I,  /!**  ao,  é^rt.  6 y  ordonne 
que  ks  lettres  de  répit,  contrats  d'ater- 
moy eraent ,  d'abandon  de  biens ,  les  fèn- 
tences, jugemens,  arrêts  qui  admettroient 
au  bénéfice  de  ceflion  y  les  faufs  conduits 
&  furféances  générales  8c  particulières» 
qui  auroient  été  ou  feroien.t  accordées  par 
la  fuite  aux  bouchers ,  ne  pourront  avoir 
d  effet  à  l'égard  des  dettes  par  eux  con- 
traâées  envers  le  fermier  de  la  caifle ,  pour 
raifon  des  beftiaux  par  eux  achetés  dans 
les  marchés. 

On  a  demandé  (i  la  contrainte  par  corps 
qui,  dans  ce  cas,  a  lieu  contre  les  bou- 
chers ,  s'étend  fur  les  femmes  qui  fe  font 
obligées  à  la  même  dette.  Cette  queftion 
a  été  jugée  par  arrêt  rendu  à  l'audience 
de  fept  heures,  le  mardi  18  juillet  1775. 
La  demoifelle  Roufteau ,  femme  du  fieur 
Petit ,  marchand  boucher ,  s'étoit  obligée 
folidairement  avec  fon  mari ,  par  un  ade 
de  cautionnement  devant  notaires ,  à  payée 
aifs  fermiers  de  la  caiife  de  Poifty ,  une 
fomme  confidérable  due  par  fon  mari ,  Se 
ce  par  les  mêmes  voies  que  fon  mari  y 
étoit  obligé  :  cmprifonnée  pour  raifon  de 
ce  cautionnement  ,  en  vertu  d'une  con- 
trainte décernée  d'après  l'ordonnance  du 
lieutenant  de  police ,  elle  interjetra  appel, 
tant  de  la  contrainte  par  corps  que  de 
Temprifonnement,  de  de  toute  la  procé- 
dure qui  lavoit  précédé.  La  couj  mie 
l'appellation  &c  ce  dont  écoit  appel  au 
néant,  émendant  déclara  l'emprifonne- 
ment  nul,  avec  deux  mille  livres  dédom- 
mages intérêts  contre  le  fermier.  L  arrêt  , 
quant  à  la  liberté  de  la  femme ,  exécuté 
lur  la  minute,  f^uia  minute  y  n?  i. 

Cet  arrêt  »  auquel  on  en  oppofoic  Wk 

H 
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contraire  du  mois  cTaoût  1757^  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau  ^  avocat- général ,  paroît  fondé 
d*un  coté,  fur  ce  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance de  i66y  y  tic,  54  ^  are.  7»  la 
contrainte  par  corps,  ne  doit  avoir  lieu 
que  contre  la  fenune  marchande  publi- 
que ,  ou  pour  caufe  de  ftellionat  ->  mais  la 
temme  dun  boucher  neft  pas  une  mar- 
cbaMde  publique  ^  tout  le  commerce  ne 
concernant  que  fon  mari  *,  d  un  autre  côté , 
£  le  boucher  a  voit  fait  fa  foumiffion  dir 
le  regiftre  du  fernrûer ,  la  femme  n'y  avoir 
point  parlé  »  &  c'eft  cette  foumiflton  qui 
tngenare  la  contrainte  par  corps.  Quant 
au 'cautionnement  de  la  femme,  il  peut 
bien  engager  fes  biens ,  mais  non  pas  (a 

Serfonne ,  l'ordonnance  défendant  même 
e  fe  (bumettre  dans  les  aâes ,  à  la  con- 
trainte par  corps  ^  hors  des  cas  qui  y  font 
expiim^ 

i8.  L'article  dhr,  des  lettres-patentei» 
accorde  au  fermier  de  la  caifle ,  pour  le 
tecouvrement  de  fes  avances ,  les  même^ 
privilèges  que  ceux  qui  appartiennent  aux 
fermiers  des  autres  droits  du  roi  fus  les  meu- 
bles &  effets  mobiliers  de  leurs  débiteurs.. 
19.  Ces  privilèges  s'exercent  même  aa 


fîcation.  Plaidoyeries  ^  foL  «50  -  9^2  ,  "^n^ 

S4j  cotte  310S* 

2o.  Une  autre  fuite  du  privilège  du  fev- 
mier  ell  qu'on  Raccorde  pas  aux  bouchers», 
arrêtés  en  vertu  de  fes  contraintes»  1» 
grâce  de  la  libené  provifoire  aux.  jours 
de  fêance(  voyez  Séance  l^  en  payant  Is^ 
moitié  de  la  dette  Se  donnant  Caution 
pour  le  furplus.  Cela  a  été  ainf^  jugé  par 
arrêt  rendu  à  la  fèance  de  notre  -  dame 
d'août  ^  tenue  au  châtelet  le  14  août  17^1.^ 
Plaidant  M^  Defmoulins  &c  de  Varicourr.. 
On  citoit  contre  le  boucher  «deux  arrêt» 
femblables  en  faveur  du  fermier.. 

11.  Outre  les  aillions  direâes  que  le 
fermier  de  la  caiiTe  peut  exercer  fur  lat 
perfbnne  Se  fur  les  biens  des  bouchers^ 
les  débiteurs ,  il  peut ,  par  préférence  6c 
privilège  à  ces  bouchers ,  exercer  les  mêmes 
aâions  &  droits  qu'ils  ont  contre  ceux  i 

Îui  ils  ont  fait  des  fournitures  en  viandes^ 
Teux-cl  font  obligés  de  vuider  leurs  mair\s 
en  celles  du  fermier  »  jufqu'à  concurrence^ 
de  cer  que  les  bouchers  lui  doivent,  Sc 
ce,  nonobftantoppofitions  &  erapêchemens 
quelconques.  Art^  io  des  lettres-pauntes^ 
,  22.  Pour  plus  grande  sûreté  en  ^veur 
|flu  fermier ,  1  article  1 1  défend  a  tous  huit» 


i 


réjudice  des  femmes  (ëparées  de  biens  >   JSers&fergens».  d'exercer  aucune  contrainte 
orique  contre  la  difpofition  de  l'édit  de    cofitre  les  boudiers  &  fur  les  beftiaux  al- 

11'  «l/*»/*!  i* 


1707 ,  elles  ont  omis  de  lignifier  \ts  fen- 
tences  de  féparation  au  fernuer  de  la  eaiilè  ^ 
ou  de  les  faire  afficher  dans  un  tableau  aux 
marchés  dé  Seaux  2c  de  PoifRr* 

Cette  formalité  avoit  déjà  ité  ordonnée 
par  l'arrêt  du  parlement,  en  forme  de  rè- 
glement ^  du  13  juillet  1699^ 

Conformément  à  ce  principe ,  un  arrêt ,» 
.du  famedi  14  août  17;^»  rendu  fur  les. 
conclufions  de  NL  Seguier ,,  avocat  géné- 
ral y  n'eut  aucun  égard  à  la  féparariot» 
de  la  demoifelle  Seguin,  femme  du  (ieur 
Drieux,  boucher ,  kquelle  avoit  été  fuivie 
d'exécution ,  vente  &  publication  aux  con^ 
fuis ,  mais  n  avoit  pas  été  connue  du  fer- 
mier de  la  caiife.  Les  meubles ,  marchan*- 
difes  &  effets  que  la  veuve  Seguin  s'étoît 
Élit  adjuger  du  vivant  de  fon  mari.  Se 
par  elle  réclamée  après  fon  décès ,  furent 
jugés  appartenir  à  fon  mari ,  &  fujets  au 
privilège  du  fermier  ^  faute  de  cette  iigni- 


knt  aux  marchés  y  Se  revenant,  ou  y  étante 
ainfi  que  fur  k  place  aux  veaux  les  jour» 
de  marché ,  fi  ce  n'eft  pour  raifon^de  coa«^ 
travendon  aux  lettres-patentes. 

Ces  défenfes  avoient  été  déjà  portées  par 
l'arrêt  du  i  j  juillet  \6^$  ,  par  l'édit  de 
1707 9  art.  89  &  pat  celui  de  174 j'- 
Voyez  $1,  n*  14; 

2  ^  L'article  1  f  des  lettres  -  patentes 
de  1779'!  qui  eft  le  dernier  dont  nous; 
ayons  à  rendre  compte,  ordonne  l'exé- 
cution de  l'édit  de  1707,  ainfi  que  des: 
autres  réglemens  concernant  les  marchés-' 
de  Seaux  &  de  Poifly ,  auxquels  il  avoir 
été  dérogé  par  l'édît  de  février  177^.  Nous^ 
avons  dit  9  n^  a  9  que  l'article  y  ordonne  ^ 
que  les  commis  veUleront  à  l'exécution  de- 
ces  mêmes  règlement  C'eft  ce  qui  nous  » 
obligés  a  les  expoferen  détail  &  dès? 
l'origine  au  $  I  r  au  furplus  voyez  enoorr 
le  mot  Marchés 
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%  I.  Définition  :  ohfervations  générales  : 
différentes  efpeces  de  caiffiers  :  renvois. 

I*  Le  caiflier  eft  la  perfbnne  prépofëo 
2  la  garde  d  une  caidè  de  deniers.  Voyez 
les  articles  précédents. 

2.  Les  cai(Cers  font  en  même  tems 
mandataires  &  dépoHtaires  :  mandataires 
pour  recevoir  \  dépofitaires  pour  garder  ce 
qu'ils  ont^  &  Souvent  mandataires  encore  - 
pour  payer  avec  ce  quiis  ont  reçu.  Ils  font 
donc  tenus  aux  mêmes  loix  que  les  manda- 
taires &  les  dépofitaires.  Voyez  Dépdt  & 
Mandat. 

3 .  Tous  les  tréforiers  8c  tous  les  receveurs 
^néraux  &  particuliers  de  deniers  royaux ^ 
font  des  véritables  caiffiers.  Mais ,  comme 
outre  les  loix  générales ,  ils  font  encore 
fournis  à  des  loix  particulières ,  nous  n'en 
traiterons  point  oans  cet  article  ^  nous 
renvoyons  i  chacua  de  ces  mots  :  par 
rapport  à  ceux  auxquels  on  donne  le  nom 
de  caiffiers ,  il  en  eft  quelques  *  uns  dont 
l'importance  nous  détermine  à  parler  en 
peu  de  mots. 

4.  Le  caiffier  général  de  la  caiife  com« 
inune  des  impoutions. 

Il  a  été  établi  par  Tédit  du  mois  d  a- 
vril  lyto,  enregiftré  à  la  chambre  des 
comptes.  Cet  édit  ordonne  que  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  préfenteront 
un  caimer  dont  ils  feront  cautions ,  lequel 
lera  pourvu ,  en  la  grande  chancellerie ,  de 
la  comnuffion  de  caiffier  général  de  la 
caifie  commune  des  impofitions»  &  que 
ce  caiffier  prêtera  ferment  en  la  chambre 
des  comptes.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  2  j 
juin  fuivant ,  ordonne  que  ce  caiffier  gé- 
néral fera  tenu  de  fe  faire  recevoir  eh  la 
iiaaîere  accoutumée ,  &  de  prêter  ferment 


au  feul  bureau  des  finances  de  la  généralit!é 
de  Paris ,  fans  être  obligé  de  payer  aucuns 
frais,  quels  qu'ils puiflent  être,  pour  rai- 
fon  de  fa  réception.  Le  même  arrêt  or- 
donne ,  que  fur  une  fimple  copie  coUà- 
donnée  de  Tade  de  réception  &  de  preC* 
tation  de  ferment  fait  au  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Paris ,  il  fera  tenii 
de  prendre  l'attache  des  bureaux  des  fi- 
nances des  autres  généralités  des  pays  d'é- 
ledtions ,  &  de  ceux  des  pays  conquis 
où  les  bureaux  des  finances  exifi:ent ,  le(^ 
quellts  attaches  feront  auffi  expédiées  pac 
les  bureaux  fans  aucun  firais« 

L'édit  d'oâobre  178 1 ,  enregiftré  le  i  ^  » 
qui  a  créé  quarante  -  huit  receveurs  géné- 
raux des  finances,  au  lieu  de  douze  créés 
par  l'édit  d'avril  178 1 ,  n  a  rien  innové 
pour  le  caiffier  çénéraL 

5.  Le  caiffier  des  fermes  .générales  tient 
tout  fon  pouvoir  delà  compagnie  dont  il  eft 
mandataire.Il  ne  touche  rienperfonellement: 
mais  il  a  quatre  Ibus-caiffiers,  qui  travaillent 
avec  liû  chaque  jour,  qui  reçoivent  fes 
ordres ,  &  par  les  mains  defquels  paJGTeiiC 
tous  les  deniers.  Ceft  lui  qui  eft  chargé 
de  &ire  entrer  à  la  caille  les  deniers,  {otft 
des  receveurs  généraux  des  provinces  »  foit 
des  receveurs  de  Paris. 
.   Il  en  eft  de  même  du  caiffier  de  la  rérie 

Générale  &  de  celui  de  l'admioijftration  des 
omaines. 

Le  caiffier  des  fermes  a  une  autro  fbnc* 
tion ,  qui  Taflocie  en  quelque  forte  avec  (e$ 
mandataires.  Tous  les  emprunts  que  ÎM 
la  compagnie,  pour  quelque  motif^que  ce 
foit,  ou  par  ordre  du  gouvernement,  ou  pat 
viremens  de  parties ,  lont  fignés  par  le  caif^ 
fier  &  un  fermier  génénd.  Les  billets  fbnC 
divifés  par  dnq  milfe  livres,  &  repartis  eaq^e 
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tous  les  fermiers  généraux,  pour'être  fouf- 
crics  par  l'un  d'eux  Se  par  le  caiflîer.  C'eft 
pour  cette  raifon  ,  que  les  billets  des  fer- 
mes portent  les  noms  des  diftérens  caidîers 
qui  les  ont  (îgnés.  Ainiî  on  les  défigne 
communément  fous  les  noms  de  billets 
Sauthier ,  Me[iere ,  &  C^lin  de-Saint- 
Jl/iX/r^  tous  les  trois  prédécellïurs  de  caiffier 
aâueL  On  évalue  à  peu  -  près  i  trois  cens 
millions  les  fommes  qui  font  à  la  difpo* 
fition  annuelle  du  caimer  des  fermes  :  on 
aflure  que  les  billets  des  fermes  le  font 
toujours  négociés  ic  renouvelles  à  la  caiilè , 
ians  que  jamais  on  y  ait  délivré  une  feule 
reconnoinance  \  que  ïts  caidiers  des  fer- 
.  mes  font  dans  Tufage  confiant,  de  ne 
jamais  recevoir  d  argent  quand  ils  n'ont 
pas  de  billets ,  qu'ils  prennent  note  fur  un 
papier  volant  du  nom  &  de  la  demeure 
d'u  demandeur ,  &  de  la  fomme  ou'il  ap« 
porte  ,  &  qu'ils  le  font  avertir ,  des  qu  m 
ont  des  billets  à  leur  difpofîtion. 

Ces  caidiers  fignent  toutes  les  refcripdon^ 
voyez  Kefcriptions. 

é.  A  la  caifFe  du  clergé ,  on  reçoit  un 
îécépiiTé  du  fous  -  caiHier ,  mais  pour  un 
inftant ,  pour  le  porter  dans  un  bureau 
où  on  l'échange  contre  une  obligation  du 
caiffier*  Le  récépiffé  imprimé  porte  que 
paJ/V  le  jour ,  //  ejl  nul.  L'obligation  du 
caiffier ,  également  imprimée ,  porte  expref- 
fément  la  mention  d'une  procuration  pré- 
cife  du  receveur,  le  nom  du  notaire  de» 
Tant  lequel  elle  eft  pafTée ,  le  jour  8c  la 
date  de  cette  procuration.  L'onjfent  aifément 
combien  il  eft  eflentiel  de  connoitre  ces 
formules,  pour  contraâor  avec  le  clergé. 

7.  Le  caifHer  des  parties  cafuelles  eft 
•utorîfé  par  des  loix  enregiftrées,  à  don- 
ner des  reconnoiffances  du  montant  des 
taxes,  &  drs  augmentations  de  finances 
impofées  fur  les  charges,  même  des  pre- 
mières finances  s  8e  fes  reconnoiflknces 
fuffifeot  pour  la  décharp[e  &  lacquit  des 
payeurs.  Mais  nous  obfervons  qu'il  eft 
nécefEiire  que  chaque  édtt  ou  dédatatiou 
porte  formellement  cette  difpofition. 

8.  Le  caiflîer  de  la  compagnie  des  Li- 
des  donne  des  reconnoiffances  dans,  des 
emprunts,  en  attendant  l'impreflSon  des 
billets ,  qu'il  délivre  enfuite  :  tt  V  eft  pu- 
bliquement mitorifé  »  Se  fans  flwAÔion  ; 
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tous  ceux  qui  portent  des  deniers  à  la  com- 
pagnie des  Indes ,  ont  généralement  dû 
pareilles  reconnoiflances. 


$  IL  Effets  des  engagemens  des  caijfiers  : 
notice  des  contèjlations  civiles  occd' 
Jionnées  par  la  banqueroute  de  Bil^ 
lard  y  caijfier  des  pofies. 

T .  Un  caiflîer  doit  très-  certainement  être 
regardé  comme  le  mandataire  de  la  com- 

Îagnie,  ou  du  particulier  qui  l'a  prépofé. 
)e  ce  fait ,  réfiute  pour  conféquence ,  que 
la  compagnie ,  ou  le  particulier  ,  font  ga-» 
rans  &  reiponfablcs  de  tout  ce  que  fair  le 
caiflîer,  en  fa  qualité  de  caiflîer,  pour  fait 
de  caifle ,  &  fous  leurs  yeux.  Si  donc  un 
caiflîer  iiene  des  billets  en  fa  qualité  de 
caiflîer,  h  l'argent  lui  eft  ordinairement 
apporté  à  fa  caifle  ,  s'il  a  coutume 
d  acquitter  les  billets  à  fa  caifle  , 
fî  \q.%  billets,  foufcrirs  en  fa  qualité  de 
caiflîer ,  courent  de  la  forte  à  la  bourfe 
&  fur  la  place-,  celui  qui  a  prépofé  le 
caiflîer  eft  tenu  de  remplir  les  engagemens 
de  ce  dernier,  à  défaut  par  lui  d'y  fatîs- 
faire.  Cette  obligation  eft  d'autant  plus 
indifpenfable,  qu'ordinairement,  lecailîîer 
n'cft  que  le  prête- nom  de  fon  mandant, 
qui  met  fes  opérations  de  banque  fbua 
le  nom  de  fon  caiflîer.  Il  dépend  au  fur- 
plus  du  mandant  d'interdire  toute  efpcce 
d'agiotage  à  fon  caiflîer ,  &  le  fîlencc 
du  mandant  eft  un  aveu  formel  qu'il  ap- 
prouve \zs  opérations  de  fon  caiflSer,  le- 
quel le  plus  louvent  ne  peut  opérer  qu'avev 
1  argent  de  fon  mandant  &  de  fa  caifle. 

2.  Si  le  caiflîer  contrafte  comme  par- 
ticulier ,  il  eft  tout  auflî  certain  qu'il  n  en- 
gage aucunement  celui  qui  Ta  prépofé* 
Ces  deux  principes  ont  été  fort  difcutéi 
dans  l'aâfaire  de  La  f>anqueroute  de  Billard. 

3.  Le  18  décembre  17^5, Billard,  cai£^ 
fier  despoftes  à  Paris,  fait  une  banqueroute 
de  plufîeurs  millions.  Les  adminiftrateurs 
des  poftes  trouvèrent  à  peine  cinquante 
mille  livres,  dans  une  caifle,  ou  ils  dévoient 
puifer  plus  de  trois  millions  trois  cens 
mille  livres.  Indépendamment  de  ce  vuide  ^ 
il  fe  préfenta  un  aflez  grand  nombre  de 
particuliers,  porteurs  de  reconnoiflances 
joiontiiioes  à  plus  de  fîx  cens  mille  livxe» 
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toutes  fignées  ou  du  caiilier  Billard  y  ou 
du  fous-cailTîer  Tourneforc.  Ces  rccon- 
noiiîances  étoient  conçues  en  ces  termes. 
Bon  fOur  la  fommede,. .  •  valeur  reçue  , 
à  convertir  en. , . .  ailiers  des  pojlcs  ,  & 
à  bonifier  t intérêt  à  quatre  &  demi  pour 
cent ,  à  compter  de  ce  jour ,  lefquelf  billets 
lui  feront  remis  par  lejieur  Billard  à  la 
première  délivrance ,  en  lui  rapportant  le 

préjent,  à  Paris  ce figné  >  Tourne- 

fort  ou  Billard.  Les  adminiftrareurs  refu- 
ferent  de  payer  le  montant  de  ces  re- 
CcnnoiiTances.  Des  lettres-parentes  ,  enré- 

ë'ftrées  au  parlement  en  1770,  commirent 
châtelet  de  Paris ,  pour  connoîrre  feul 
des  conteftarions  qui  s*élcveroient  relative- 
ment à  cette  banqueroute ,  à  la  charge  de 
Tappel  au  parlement. 

Les  adminiftrareurs  foutinrcnt ,  que  leur 
caifTîcr  n'étoit  que  le  gardien  de  leur  caifle , 
la  main  de  la  compagnie  »  qui  recevoir  1« 

Eroduit  de  la  ferme ,  ic  qui  enfuite  le  dé- 
vroit,  foit  au  tréfor  royal  en  acquit  du 
bail ,  foit  aux  adminiftrateurs  en  réparti- 
tions de  bénéfices,  foit  au  caiflier  lui-même 
&  à  fbn  bureau ,  en  paiement  d'apointe- 
mens  &  de  gages.  Après  avoir  parlé  de 
plufieurs  billets  des  poftes  ,  délivrés  depuis 
17^1,  à  difierentes époques,  ils  convinrent, 
()u  en  17^9  ,  il  s'étoit  formé  une  nouvelle 
ciaffe  de  billets  *,  que  le  total  fe  monta  à 
an  million  deux  cens  mille  livres  ^  qu'ils 
eurent  véritablement  pour  objet  un  em- 
prunt que  la  compagnie  vouloit  faire  j 
que  ce  fut  à  leur  caille  au'ils  furent  né- 
rociés  ',  que  ce  fut  pour  ce  l'argent  qu'ils 
Dirent  délivrés  au  public.  Les  adminiilra- 
teurs  ajoutèrent  que  tous  ces  billets  furent 
fignés  par  quatre  ou  cinq  adminiftrareurs 
au  moins,  &  que  leur  caiOSer  n'en  fouf- 
crivit  pas  un  feul.  Ils  ne  purent  diflîmu- 
let  que  cts  billets ,  ainfl  que  les  anciens  » 

3UÎ  pouvoient  monter  à  environ  quarante 
eux  millions,  avoient  pafTé  dans  le  public, 
ou  par  les  banquiers  &  tréforiers  de  Tétat, 
ou  par  la  voie  des  agens  de  change ,  ou 

{>ar  Billard ,  que  quelques-uns  prièrent  de 
eur  en  procurer.  Les  adminiftrareurs  ob- 
fcrverent  que  Billard  n'avoir  acquis  &  dé- 
£vré  à  ceux  qui  lui  avoient  donné  leur 
confiaBce  »  que  le  uciziemc  ou  le  quatox** 
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zieme  des  billets  répandus  dans  le  public  ; 
&  qu'ainli,  fur  quarante  -  deux  millions  de 
billets ,  il  paroilioit  avéré,  que  trcntc-neuf 
avoient  été  négociés  par  d'autres  mains. 
Ils  dirent  que  a  abord  la  plupart  de  ceux 
qui  délivrèrent  des  fonds  a  Billard ,  pri- 
rent de  lui  perfonnellcmcnt  des  rcconnoiC- 
fances ,  mais  que  dans  les  dernier  temps  , 
Billard  les  fit  figner  par  Tournefort,  com- 
mis i  la  caifle,  ou  fous-caillîer ,  fon  homme 
de  confiance.  Ils  aflurerent  que  ceux  qui 
sadreflbicnt  »i  Billard,  porreient  leur  con- 
fiance à  un  tel  point,  qu'ils  le  chargeoient 
de  recevoir  lancicn  billet,  &  d'en  pro- 
curer lui-même  un  nouveaits  les  adminif- 
trareurs aigumcnrcrentdes  regiftres  de  Bil- 
lard. Ils  obferverent  que  l'on  ne  rrouvoit, 
ni  fur  les  livres  de.  la  caiffe ,  ni  dans  les 
comptes  du  caiflîer ,  aucune  des  fommes 
dont  Billard  s'étoit  chargé  ,  pour  procu- 
rer des  billets  ,  ni  les  reconnoiflances  qu'il 
en  avoir  fournies ,  ni  les  intérêts  qu'il  en 
avoit  payés.  Les  adminiftrareurs  allèrent 
plus  loin.  Ils  dirent  que  Tournefort  re- 
noit  un  regiftre  de  toutes  les  opérations 
qu'il  faifoit  j  que  les  reconnoifTances  qu'il 
délivroit ,  éroîent  portées  dans  ce  regiftre  ; 
qu'en  marge  de  chaque  arricle  de  ces  re- 
connoifTances ,  on  voyoit  une  note  diftinc- 
tive  9  écrite  de  la  main  de  Billard  lui- 
même,  &  conçue  en  ces  termes:  au  compte 
Je  mes  billets  ;  que  Tournefort  plaçoit 
également  en  dépenfe  dans  fon  regiftre^U 
mention  des  intérêrs  ;  &  que  Billard  écri- 
voit  en  marche  de  ces  arricles  ces  mots, 
pour  mon  compte.  Ils  dirent  encore  que  de 
tous  les  adminiftrateurs  des  poftes,  un  feul^ 
amplement  adjoint ,  avoit  remis  dix  mille 
livres  à  Billard ,  pour  lui  prendre  un  biU 
let  des  poftes  \  &  que  n'y  ayant  que  qua- 
rante-trois perfonnes  en  tout  dans  la  ea» 
pitale  &  dans  le  royaume,  qui  fuilènt  en 
négociation  avec  Billard  ,  &:  porteurs  de 
fès  reconnoiflances,  à  l'époque  de  fa  ban- 
queroure ,  ce  n'étoir  rien  du  rout ,  en  com- 
paraifôn  du  nombre  îmmenft  de  billets 
des  poftes  ,  répandus  dans  le  public ,  tC 
répandus  par  d'aurres  \  &  que  l'on  en 
devoir  conclure  que  ces  négociations 
n'étoient  que  l'effet  de  l'amitié  &  d'une 
confiance    purement     perfonnelle.     Lq$ 


62  C  AI  S  S  I 

adminiftrateurs  mirent  de  plus  en  fait ,  que 
le  caiffier  des  poftes  n  avoit  pas  même  le 

(mouvoir  de  libérer  feul  les  comptables  de 
a  compagnie  ;  que  fes  récépifles  n  etolcnc 
jdes  pièces  valajbles  de  décharge  ^  qu  au- 
tant qu'ils  étoient  vifés  d'un  adminUlra- 
teur  ',  quis  le  caiflier  n'avoir  j^Mnais  reçu  » 
ni  de  la  compagnie»  ni  même  du  mi- 
niftre,  aucune  autorifation  ni  expreflè  ni 
tacite  pour  obliger  la  compagnie  »  pour 
coucher  des  deniers  fur  fa  /impie  recon*- 
noilTance  ,  pour  fubftituer  fa  reconnoif- 
(ance  propre  aux  anciens  billets  rappor- 
tés. Enfin  les  adminiftrateurs  attederent 
qu'ils  avoienc  toujours  ignoré  »  non  pas 
précifément ,  que  Billard  fe  fut  chargé 
quelquefois  de  fevnblables^  opérations  ^ 
mais  que  Billard  fut  l'un  des  agens  de 
change  «  à  qui  les  perfonnes  du  public 
(e  fuflent  adrcflëcs  pour  ce  genre  d'opé- 
ration*) que  jufqu'à  la  veille  de  la  banr 
queroute  ils  avoient  ignoré  &  l'exiftence 
èc  la  forme  des  reconnoiifances  ;  &  qu'à 
l'exception  peut-être  de  M.  de  Courcel- 
ïes ,  adjoint ,  ils  n'avoiçnr  vu  la  première 
de  CCS  reconnoiffançes  que  depuis  l'épo- 
que de  la  banqueroute.  Après  avoir  arti« 
cuié  tous  CCS  faits  ,  les  adminidrateurs 
invoquèrent  à  l'appui,  le  texte  des  loix  qui 
décident  que  perlbnnc  ne  peut  être  en- 
gagé il  fon  infu  9ç  f»ns  ton  coqfençe^ 
ment» 

Les  porteurs  de  reconnoifTances  de  Bil- 
lard &  de  Tournefbrt,  appuyèrent  leur 
(demande  fur  trois  propofitions.  Première 
propondon.  Les  ^dminiflrateurs  des  poftes 
ont  ouvjcrt  des  emprunts  publics ,  depuis 
17^1  jufqu*en  JJ69  inclutivemenc  ,  & 
Billard  a  été  prépofé  â  ces  emprunts. 
Four  prouver  h  vérité  de  cçs  deux  faits , 
les  porteurs  de  reconnoiffances  ont  dit; 
depuis  17^1  •  jufqu'à  la  fin  de  1769  ^  le 
puolic  a  vu  fur  la  place  des  billets  d^s 

Eoftes  \  donc  l'adminiftration  a  emprunté* 
)'un  autre  côté  »  au  moins  ,  la  compa* 
gnie  avoue  qu'elle  a  emprunté  en  17^9^ 
quelle  a  prépofé  Billard  à  cet  emprunt, 
éc  qu^ellç  lui  a  remis  fes  billets  à  négo- 
qer.  Sffçondf  propofitioii,  Les  reconnoif- 
fances font  uq  accçlToire  nçceiîaire  des 
fn^ftm^T  Otp  k  Çomp^gniç  aywi  çpn- 
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prunté ,  &  ayant  prépofé  Billard  aux  em« 
prunrs  ,  elle  Ta  autorifé  indirectement  à 
donner  des  reconnoiffances.  Le  public  ^ 
ont  dit  les  porteurs  de  reconnoiffances  9 
ne  peut  pas  connoître  l'iiuéricur  de  l'ad- 
miniûration.  Il  a  vu  un  emprunt  ouvert  » 
il  y  a  porté  fes  fonds.  Dans  toutes  le$ 
caiffes ,  où  l'on  fait  des  emprunts  de  cette 
nature,  il  reçoit  d'abord  des  reconnoif> 
iànces  préparatoires.  Il  a  été  autorifé  i 
avoir  la  même  confiance  dans  celles  qui 
lui  étoient  délivrées  par  le  caidier  des 
podes.  On  donne  des  récépiffés  au  tréfor 
royal  ,  au  clergé  ,  à  la  compagnie  des 
Indes  ,  aux  parties  cafuelles.  Treifieme 
propofition.  Les  adminiftrateurs  ont  dû 
lavoir ,  &  ont  fu  en  effet ,  que  Billard 
délivroit  des  reconnoiffances..  Les  porteurs 
de  reconnoiffances  ont  établi  la  pxéfomp- 
tion  de  droit  fur  cinq  raifonnemens  :  i*'  cle* 

Euis  1751 ,  jufqu'à  la  fin  de  17^9,  Bil- 
ird  a  donné  des  reconnoiffances  ;  il  eft 
impoilible  de  préfumer  que ,  pendant  un 
laps  de  temps  audî  confidérable ,  les  ad- 
miniflrateurs  ayent  pu  l'ignorer*,  i^  la 
notoriété  publique  a  dû  néceffairement  ea 
inftruire  les  adminiflrateurs;  )^  les  recon* 
noiflànces  font  infcrites  fur  le  regifhe  de 
la  caiflè ,  tenu  par  Tournefort.  IQ  efl  im- 
pofllble  de  prélumer  que  les  adminiftra- 
teurs  ne  fe  foient  pas  fait  repréfenter  ce 
journal ,  qu'ils  n'ay ent  pas  vérifié ,  d'après 
lui,  l'état  de  leur  caiflè.  S'ds  l'ont  fait» 
ils  y  oot  vu  toutes  les  reconnoiffances 
infcrites  ^  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  9  c'efl  une 
négligence  impardonnable, aflinîilée  au  dol 
par  toutes  les  loix  ,  ic  dont  eux  feuls 
doivent  être  refponfabl^  *,  4^  il  y  a  tous 
les  jours  à  la  pofle  un  adminiftrateur  de 
garde  ;  il  a  dû  voir  dans  la  caille  un 
mouvement  extraordinaire ,  &  dèflors  il 
n'a  pu  ignorer  le  genre  de  négociation 
qui  s'y  hdfoit  s  S^  h  vérification  de  la 
cai^  a  dû  Êiire  voir  aux  adminifhateurs 
un  excédant  de  fonds  >  dèflors ,  ils  ont  vu 
que  Billard  en  recevoir  d'autres  que  les 

f produits  de  la  ferme,  &  le  montant  de 
eurs  billets  ^  conféquemmenç  ils  ont  dû^ 
s'en  informer ,  &  apprendre  que  c'étoit  le 
produit  des  reconnomances.  A  l'ég&rd  de  U 
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recorinoldances  ont  foutenu  :  i^  que  la  dif- 
tribudDn  intérieure  de  Thotei  des  poftes , 
&  notamment  celle  de  la  caifTe  en  par- 
ticulier y  ne  permettoîent  pas  que  1  on 
igaorât  tout  ce  qui  s'y  paiTok.  Ils  en  ont 
conclu  que  tous  ceux  qui  y  travaillorent 
ont  néccflairement  fu  que  Billard  rece- 
voit  des  fonds  autres  que  les  produits  de 
la  ferme  ',  ils  ont  vu  1  argent ,  ils  ont  va 
délivrer  Us  reconnoilTances  -,  il  eft  impof- 
^le  qulis  n'ayent  pas  in(bruit  les  admi- 
niftrateurs*,  2^  MiVLvde  Montregard,  de 
Montfauge,  de  la  Rivière  &  Darbouliu 
ont  fu  que  diâférens  particuliers  av  oient 
des  leconnoifTances  ^  il  en  eft  même  aux- 

Îuds  ils  ont  confeillé  d'en  prendre  •,  5* 
IM.  de  Courcelles  &  Darboulin  en  ont 
pris  ',  donc  ils  ont  fu  qu'on  en  délivroit; 
Quant  au  texte  des  loix  »  les  porteurs  de 
leconnoiflànce  >  après  avoir  foutenu  que 
les  loix  citées  par  les  adminiilrateurs ,  n'a- 
▼oient  pas  d'application  à  l'efpece  ,  ont 
invoque  crois  principes  en  leur  faveur.  Le 
premier  »  que  le  prépoûint  eft  tenu  de 
tous  les  engagemens  de  (on  prépofé,  con- 
tra<5tés  pour  Ta  chofe  à  laquelle  il  l'a  pré- 
poft  loriqu'il  n'eft  pas  fort!  des  bornes, 
intrà  fines  fniriifieru  ;  le  fécond  ,  que  le 
prépo^int  eft  tenu  des  engagemens  du  pré- 
polëy  néceilàirement  acceiioires  à  l'exécu- 
tion de  fon  mandat  -y  le  troilîeme ,  que 
quand  même  le  prépofé  auroit  excédé  les 
bornes  de  fon  pouvoir  &  de  fon  man- 
dat ,  sH  la  tait  au  vu  &  au  fu  de  fon 
prépofant ,  ce  dernier  eft  tenu  de  Çés  faits 
le  de  fcs  engagemens.^ 

Une  fentence  contradiâoite  du  châtelet 
de  Paris  ,  adopta  les  concluions  des  por- 
teurs de  reconnoiflances  ,  &  condamna 
ks  adnainiftrateugs  des  poftes  aux  dé^ 
pens. 

Sur  Tappet,  un  jugement  contradiâoirc 
dk  la  commiftion ,  dtr  ij  avril  1772,  a 
condamné  les  adminiftrateurs  généraux  des 
poftes  a  pajrer  les  reconnoiflances  par  lef* 
quelles  BiUard  ou  Tournefort  avoient  pro- 
mis de  convertir  ces  mêmes  reconnoiuaii- 
ces  en  billets  des  poftes.  Par  une  (èconde 
difpo/irionr»  les  adminiftrateurs  ont  été  dé- 
diargés  du  paiement  des  billets  partica- 
tess  (bulcms  pat  Billard  >  fans  aucuce 
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mention  de  billets  des  poftes.  Par  une 
troifieme  difpofition  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  regiftres  en  queftion  ,  ainfi  que 
le  tableau  que  les  adminiftrateurs  avoienc 
fait  faire  des  mêmes  rccotinoifrances ,  rc-^ 
clamées  depuis  la  banqueroute  de  Bil- 
lard ,  feroicnt  dépofés  au  greffe ,  à  1  effet 
de  conftater  l'trat  de  ce  journal  de  caif- 
fç ,  le  nombre  &  le  mentant  des  recon- 
noiifances  délivrées  par  Billard  &  Tour- 
nefort ,  aBn  que  les  adminiftrateurs  ne 
puftent  être  recherchés  à  lavenir  pour  1© 

(paiement  d  autres  reconnoiffances  que  cel- 
és employées  dans  ledit  journal  de  cail& 
&  dans  ledit  état» 

Nous   obferverons   que   le    fieur    Re- 

Saud  ,  porteur  de  fept  biJlets  de  Bil- 
d  ,  montant  en  totalité  à  trente  -  iîx: 
mille  huit  cens  livres  ,  pour  différente* 
femmes,  fous  diftérentcs  dates.  Se  à  dif- 
férentes échéances,  a  été  débouté,  par 
ce  même  jugement  ,  de  fes  demande» 
contre  l'adminiftration  des  poftes ,  par  I3 
raifon  que  Billard  ne  lui  avoir  ni  donné» 
ni  promis  aucun  titre  contre  les  adminiir' 
trareurs  fea^  commertans. 

Les  adminiftrateurs  généraux  des  poftev 
fc  font  pourvus  en  caftation  contre  ce 
^igement  ;  ils  ont  été  purement  &  (im-^ 
pkment  déboutés. 

4.  Il  s'eft  élevé,  en  1774,  utie  nouf^ 
velle  conteftation  relative  à  une  autre  opé-^ 
ration  de  Billard ,  au  profit  des  fieur  Se 
dame  Brébion. 

Au  mois  de  feptembre  17O,  les  deux: 
Se  dame  Brébion ,  traiteiorfi  à  Paris ,  le  trou- 
vèrent avoir  eatre  les  mains  une  fomme 
de  fept  mille  quatre  cens  treize  livres  en^ 
deniers  comptans ,  &  une  lettre  de  change 
de  cinq  mille  livres.  Il  y  avoir  alors  un 
emprunt  ouvert  aux  poftes  y  la  dame  Bré' 
bion  étoit  fille  de  la  direÂrice  des  pofr 
tes  de  Tournan  *,  elle  fe  flatta  >]u'en  al-^ 
lant  porter  fon  argent  à  la  caiile  9  on 
prendroit  pour  comptant  ùl  lettre  de 
change.  Le  13  feptembre  ,  elle  fe  pré-' 
fente  à  la  caiffe.  Billard  étoit  ab&nt^ 
Elle  demande  au  fbus-caifller  Tourneforr 
un  billet  des  poftes  de  treize  mille  livce» 
à  quatre  6c  demi  pour  cent  d'inférêt  ^ 
elle  o£:e  en  paiement  &•  lettre  de  cbangii^ 
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Tournefort  ne  fait  point  de  difficulté  \  il    de  la  lettre  de  change  ,   &  il  lui  dotiftï 
compte  les  efpeces  >  il  déduit  l'efcompte    un  bordereau  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Décompte  à  madame  Brébion  pour  la  fomme  de        ,     13000  1. 


^f^ 
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Billet  de  M.  Mazareen,  au  20  mai  1770.        p        . 

A  déduire  (  pour  Tcfcompte ,  les  intérêts ,  du  1 5  feptembre 
17^9  ,  au  20  mai  177Q  ,  fept  mois  dix-fept  jours,  à  4I 
pour  I},     f        »        f        ^        ^        f        t        f        f        f 

net 
Remis  comptant.     .        .        p        .        .    7413  1.  i  f. 
Intérêts    de    13000  1.  du    13    feptembre 
17^9  ,  au  13  feptembre  1770,  douze  niiois 
à  41  pour  I,      ,        .        p        .        .        .545 
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.Tournefort  écrivît  au  bas  de  ce  borr 
dereau  une  »  reconnoiflance  ainfi  conçue  : 
JHon  pour  treize  mille  livres  y  dont  M. 
Billard  tiendra  compte  à  Madame  Bré- 
Hou  p  valeur  reçue  aux  effets  ci  -  deffus 
énoncés  ,  en  rapportant  par  elle  cent 
cinquante  livres  un  fou  Jix  deniers  man- 
fuant.  A  Paris  y  le  is  fepteuibre  ijS^^ 
figné,  Tournefort^ 

Le  lendemain  14  ,  la  dame  Brébioa 
revient  à  la  caifle  avec  fon  apoint  de 
cent  cinquante  livres  un  fou  Hx  deniers; 
elle  trouve  BiUatd;  elle  prétend  lui  avoir 
demandé  un  billet  des  poftes  pour  fes 
treize  mille  livres  >  elle  ajoute  que  Bil- 
lard I  après  lui  avoir  répondu  qu'on  ne 
délivroit  de  billets  que  pour  dix  mille  li- 
vres ,  quinze  mille  livres ,  vingt  mille  li- 
vres p  &  que  n  elle  en  vouloir  un  de 
<]uinze  snille  livres ,  il  falloir  qu  elle  ajou* 
tac  de  nouveaux  fonds ,  lui  remit ,  en  at- 
tendant, une  reconnoiiTance  ainH  conçue; 
Pour  treize  mille  livres  y  je  payerai  à 
Madame  jBrépion  ,  dans  un  an  de  ce 
Jour  f  en  efpeces  au  cours  de  ce  jour  y 
en  me  remettant  le  prdfent  ,  valeur  rér 
fut  comptant  de  madite  dame.  A  Paris  y 
le  i^ feptembre  ijSg y  bon  pourlafommç 
ffl  freire  m  flic  îfVres  ^  Çi^wé ,  Billard^ 


A  rinftant  même ,  Billard  fît  écrire  fui 
fon  journal  de  caifTe,  fous  la  date  du  14 
feptembre  17^9,  M.  Billard  y  venant  dû 
madame  Brébion  y  pour  partie  de  fot% 
billet  de  trei:^e  mille  livres  ,  fept  milU 
cinq  cens  foi xantC' trois  livres  d^ux  fous 
fix  deniers, 

La  dame  Brébion  a  prétendu  que  le  i  S 
décembre  fuivant,  elle  le  préfeuta  à  la  caiffo 
des  poftes,  avec  deux  mille  livres,  pour 
complerter  )es  treize  mille  livres  \  qu'ellt 
demanda  un  billet  des  poftes  de  quinze 
mille  livres  ,  qu  ayant  appris  la  détention 
de  Billard  à  la  baftille ,  fon  mari  ^  ellf 
firent  faire  des  offres  réelles  de  leurs  deux 
mille  livres  aux  adminiftrateurs ,  ^  elle  le# 
fit  aftigner  au  cbâcelet. 

Pour  ce  qui  cpncer/ie  1^  lettre  de  change 
de  cinq  cens  mille  livres,  le  20  mai  1770  ^ 
les  adminiftrateurs ,  comme  chargés  du  re- 
couvrement des  effets  de  Billard,  lonc 
fait  protefter  contre  mylord  Mazareen  » 
alors  détenu  au  Fort-f  Evêque  :  le  2 1,  oppo» 
fition  de  leur  part  entre  les  mains  de 
rhuiflîer  prifeur ,  qui  vendoit  les  meubles 
du  débiteur  t  le  25  ,  aftignjation,  tant  à 
celui  -  ci  qu'à  Vidariney ,  au  profit  de  qui 
la  lettre  étoit  tirée. 

Noj^    j)'.enfrefqns    p^  dans   plps    d^ 
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détails.  Noui  nous  conrenterons  de  dire, 
i^  que  les  adminiftrateurs  foucinrent  ^  que 
la  créance  en  qu/:(lion  étoic  une  opération 
tout  d  fait  perfbnnelie  à  Billard ,  qui  n  a- 
voit  aucune  dfpcce  de  relation  avec lad- 
minifliation  des  poftesj  z^  que  par  fen- 
tcncc  du  châtelet  de  Paris  &  jugement 
confirmatif  de  la  commidion  »  du  mois  d!e 
juin  1774 ,  les  (ieurs  &  dame  Brebion  ont 
,  été  déclarés  non-recevables  dans  leur  de- 
mande contre  les  adminiftrateurs  des  poftes, 
ic  condamnés  aux  dépens. 

• 
$  III.  Peines  contre  les  caijfiers   infide-- 
les  :  notice  du  procès  criminel  de  Bil- 
lard. 

i.  Nos  loix  ne  prononcent  pas  nom* 
mément  de  peines  contre  les  caifliers  in- 
fidèles :  mais  comme  leur  infidélité  eft 
un  vol  véritable  ,  on  leur  applique  les 
difpofitions  des  loix  contre  le  vol  :  &  fi 
Tinfidélité  e(l  accompagnée  d'altération  & 
de  faufleté  dans  leurs  regilhes,  alors  on 
les  punit»  en  même  tems^  comme  vo< 
leurs  &  comme  faufTaires.     • 

1.  Le  procès  criminel  de  Billard,  eft 
un  des  procès  les  plus  finguliers ,  qui 
aient  peut-être  exifté»  fur-tout  à  caufe  du 
genre  extraordinaire  de  défenfe  employé 
par  l'acaifé  :  nous  croyons  ne  pouvoir 
nous  difpenfer  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails. Il  y  a  eu  des  mémoires  imprimés , 
tant  de  la  part  des  adminiftrateurs ,  que 
de  la  part  de  Taccufé ,  qui  ont  fait  con- 
noîtrc  le  fonds  du  procès-  Nous  n'y  ajou- 
terons que  ce  dont  une  pcrfonne  très-éclai- 
rée  a  bien  voulu  nous  inftruirc. 
•  ^  3.  En  174Î,  Pierre  Billard,  pour  lors 
âgé  de  z  I  ou  a  2  ans ,  pafTa  en  Italie  avec 
le  fieur  Billard  Dumonceau ,  fon  parent , 
qui  étoit  munitionnaire  des  yivres  dans 
l'armée  que  la  France  y  avoir  à  cette 
époque.  Il  y  refta  deux  ans,   après  lef- 

Î[uels  il  fût  nommé  infpedeur-gé;léral  pour 
c  ^oi ,  des  fiibfifiances  de  l'armée  de  Gè- 
nes ,  jufqu'à  la  conclufion  de  la  paix  en 
1748.  Delà  ,  il  pafla  à  Parme ,  où  le  fieur 
Dumonceau  fiit  envoyé  pour  l'adminif- 
tracion  des  revenus  de  l'Infant ,  adminif- 
tratîon ,  qui  ne  dura  qu'un  an  014  çnyiron. 
Billard  fut  chargé  fcul  des  recouvierpens 
Tome    ly. 
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jufqu'à  la  fin  de  1750  :  o&  il  repafia  ea 
France.  lia  prétendu  qu'il  fe  trouvoit  à  ce 
moment ,  endetté  de  quatre  cens  mille  li« 
Vït% ,  dont  il  devoir  moitié  au  fieur  Du* 
laonceau  ,  &   le  furplus    à  des   Italiens» 

En  175 1,  Billard  fut  intérefle  dans  les 
étapes  générales ,  &  en  eut  la  direâion  (ians 
la  généralité  de  Paris  :  il  prit  auflî  un  in- 
térêt dans  le  canal  de  Provence.  Il  avoit 
fait  connoiflànce  en  Italie ,  avec  la  nom- 
mée Frédéric  :  il  continua  (es  liaifons  avec 
elle.  Il  a  avoué  dans  l'inftrudlion,  qu'elle 
avoir  pris  tant  d'afcendant  fur  lui,  qu'ello 
lui  avoit  fait  foufcrire  une  quantité  con- 
fidérable  de  billets  au  porteur,  &  con« 
traâer  nombre  d'engagemens  avec  diffé- 
rensfournifièurs  »  bijoutiers  &  autres  ;  qu^ea 
un  mmt ,  elle  l'avoit  entraîné  dans  des 
dépenfes  cxceflîves. 

En  1755»  Billard  entra  aux  poftes^ 
en  qualité  d'adjoint  du  fieur  Pïlet,  pour 
lors  caiflier.  Il  continua  le  même  genre 
de  vie.  Mais  étant  tombé 'férieufement 
malade  en  175(1 ,  il  fit  des  retours  férieux 
fur  fa  conduite  paflée  :  Se  prit  la  réfolu- 
tîon  d'embraflfer  un  genre  de  vie  toHC 
différent  de  celui  qu  il  avoit  mené  jul- 
qu'alors. 

En  1757,  le  fieur  Pilet,  caîflSer  des 
poftes ,  s'étant  retiré  y  Billard  fut  nommé 
a  fa  place  de  caifiier  par  l'adminiftratioa 
des  poftes. 

Il  paroîtra  (ans  doute  extraordinaire  que 
le  caifiier  d'une  adminiftration  aufiî  c6n- 
fidérable ,  &  dans  laquelle  le  roi,  le  pu- 
blic &  tous  les  partiaiUers  font  intéreffês» 
ait  été  mis  en  poUefiîon  du  maniment  d'une 

Îiuantité  de  millions,  fans  aucuoe  formalité, 
ans  caution  ,  fans  être  afiujéti  à  faire 
parapher  auam  regiftre.  Quoi  qu'il  en 
foit.  Billard  fut  mis  en  pofreflion  for 
un  fimple  état  de  la  caiflTe ,  dans  laquelle 
il  y  avoit  glors  plufieurs  millions  en  eC- 
peçes. 

Il  a  été  prouvé  au  procès,  que  le 
premier  ixât  que  Billard  fit  en  fa  qualité 
de  caiflîcr  des  poftes  ,  fut  de  prendre  dans 
fa  caîflc*  deux  cens  mille  livres ,  pour  ac- 
quitter les  billets,  &  payer  les  dettes  qu'il 
avoit  çontradlées  avant  d'être  caiifier.  Il 
déclara  lui-rncme  ce  fait,  qu'il  auroit  été 
difficile ,  peut  -  être  même  impoflîble  df 
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découvrir.  D'ailleurs ,  il  tira  de  fa  caifle 
environ  autant,  c*eft- à-dire,  deux  cens 
-mille  livres  ,  chacune  des  quatorze  années 
qu'il  fut  cailîîer.  Enfin  ,  ce  qui  déter- 
mina fa  banqueroute  ,  ce  fut  une  nouvelle 
négociation  qu'il  fit  au  mois  de  feptem- 
bre  1769  f  par  laquelle  il  prêta  cinq  cens 
mille  livres,  tant  en  argent  de  fa  caifle, 
ou  avec  fon  crédit ,  au  fieur  Querenet ,  tré- 
lorier  de  feu  M.  le  prince  de  Conry ,  &  au 
fieur  Leroux ,  fon  aflbcié ,  qui  manquèrent 
tous  les  deux  au  mois  de  décembre  fuivant. 
En  effet,  le  18  décembre  17^9  , M.  de 
Montregard  ,  fun  des  adminiftrateurs  , 
ayant  fait  venir  Billard  chez  lui ,  prétend 

3UC  Billard  lui  fit  entendre  qu  il  y  avoit 
ans  fa  caifle  un  déficit  de  quatre  à  cinq 
cens  raille  livres.  Le  même  jour  f  affem- 
blée  des  adminiftrateurs ,  où  •  Billard  fc 
trouvî^  :  on  pria  M.  le  lieutenant  de  po- 
lice d'appofer  les  fcellés  ,  en  préfence  de 
Billard ,  fur  fon  cabinet  &  fur  fa  caifle  i 
&  Billard  fut  conduit  à  la  baftille  par 
ordre  du  roi. 

Dans  ce  même  tems ,  le  commis ,  con- 
trôleur de  la  caifle,  nommé  Charriere  , 
fe  jettoit  du  pont  royal  dans  la  Seine. 

Le  21  du  même  mois  de  décembre, 
lettres-patentes ,  cnregîftrées  au  parlement 
le  29 ,  qui  renvoyèrent ,  devant  M.  le  Jieu- 
tenant-général  de  police  avec  les  ofiîciers 
du  châtelet  de  Paris ,  tant  le  procès  cri- 
minel de  Billard,  que  toutes  les  contef- 
tations  civiles  »  relatives  à  la  banqueroute, 
circonftances  &  dépendances ,  à  la  charge 
xle  l'appel  en  la  grand'chambre. 

Le  1 1  janvier  1770 ,  plainte  contre 
Billard ,  en  prévarication ,  a  la  requête  du 
fubftitut  de  M.  le  procureur  -  général  au 
châtelet  de  Paris ,  enfemblc  contre  les  ad- 
hérens  6c  complices.  Ce  requifitoire  a  été 
imorimé  &  affiché. 

Les  21  &  24  janvier,  décrets  de  orife 
de  corps  contre  Billard  &  contre  Tour- 
nefort,  fous-caiffier  des  poftes. 

Le  8  mars,  règlement  du  procès  à 
Textraordinaîre.  Un  cccléfiaftiquc ,  direc- 
teur &  confisATcur  de  Billard ,  fut  déaeté  de 
prife  de  corps ,  arrêté ,  conduit  à  la  Baf- 
tille. Les  fcellés  fiirent  appofés  fut  fes  pa- 
piers lors  de  fa  capture. 
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La  procédure  parachevée  ,  fentence  dé- 
finitive cft  intervenue  le  11  mai  1770, 
fur  les  conclufions  du  fubftitut  de  M.  le 
procureur-général.  Billard  a  été  condamné 
au  banniflement  pour  neuf  aas  -,  Tourne- 
fort  a  été  déchargé  de  toute  accufation  ; 
&  il  a  été  ordonne  contre  feccléfiaftique 
un  plus  amplement  informé  pendant  trois 
mois ,  en  gardant  prifon. 

Nous  oblervons  que  le  lendemain  ,  la 
fentence  ayant  été  fignifiée  aux  accufés  Sc 
au  fubftitut  de  M.  le  procureur-général» 
tous  déclarèrent  y  acquiefcer ,  cnacua  à 
fon  égard. 

M.  le  procureur- général  interjetta  appel 
À  minima.  Le  i(>  mai ,  arrêt  qui  ordonne 
l'apport  des  charges  &  informations. 

Le  20  août  1770 ,  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Rolland  de  Challerange  ,  qui 
donne  aélc  à  M.  le  procureur-général  i  de 
fa  nouvelle  plainte  contre  Billard ,  de  faits 
de  fouftraCUon  &  dillipation  de  différentes 
fommes  par  lui  reçues  du  tréfor  royal  pour 
les  tournées  du  roi  &  de  la  cour ,  &  lui 
permet  de  faire  informer  defdits  faits. 

Le  3 1  actit ,  fécond  arrêt  qui  autorife 
M.  Rolland  de  Challerange  à  entendre  de 
nouveau  en  dépofition,  les  témoins  déj^ 
entendus  au  châtelet ,  &  de  faire ,  même 
en  tems  de  vacations ,  les  interrogatoires 
&  les  inftruâions  qu'il  coaviendroit  de 
faire. 

Les  14  &  17  feptembre  ^  information  eu 
vertu  de  ces  arrêts. 

Tue%  1,14, 17,  2^,  24&25odobrei770j 
interrogatoires ,  fubis  tlevant  M.  RoUaAd 
de  Challerange ,  par  Billard  ,  I  turne-; 
fort,  &  l'eccléfiaftique. 

Le  2  juillet  &  7  août  1771  ,deux  requê-^ 
tts  des  adminiftrateurs  ,  afin  de  fupprèf^ 
fion  de  mémoires  &  requêtes  de  Billard  ^ 
injurieux  contre  eux ,  &  afin  de  domma* 

fes  &  intérêts  réf idtans  des  injures  répan- 
ues  contjr'eux  par  Billard. 
Deux  obfervations  préliminaires  frap- 
peront  toujours  dans  Ce  procès  étrange. 
L  une  concerne  les  adminiftrateurs  des  pof- 
tes :  Tautre  laccufé. 

I*  Comment  des  adminiftrateurs  éclai- 
rés ,  chargés  par  état  de  veiller  à  la  ma- 
nutention de  leur  caiffe  pour  l'intérêt  du 
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roi  &  du  public,  intérefl'és  perfonnellement 

J)our  des  femmes  ^onfidérabJes ,  Se  plu- 
leurs  pour  leurs  fortunes  entières ,  ont- 
ils  pu  ne  pas  s'appercevoir ,  pendant  qua- 
torze années ,  que  leur  caiflier  dépouilloit 
chaque  année  fa  caiffe  de  plus  de  deux 
cens  mille  livres?  Comment  ont -ils  pu, 
pendant  ces  quatorze  années ,  ne  donner 
que  des  louanges  à  la  geftion  de  Billard  ? 
Comment ,  après  avoir  exigé  chaque  mois 
des  bordereaux  de  fituation  de  fa  caifl'e, 
après  les  avoir  fait  vérifier  par  deux  d  en- 
tr  eux ,  après  les  avoir  examinés  dans  des 
aflemblées  générales ,  après  avoir  comparé 
mois  par  mois  les  bordereaux  avec  les  li- 
vres journaux ,  comment  ont-ils  pu  trou- 
ver tout  en  règle  ?  Comment  les  comp- 
tes généraux  ,  foit  de  la  régie  pendant 
qu  elle  a  eu  lieu ,  foit  des  baux  pendant 
la  ferme,  ont- ils  été  rendus  &  apurés  à 
la  chambre  des  comptes,  tandis  qu'il  efl; 
prouvé  que  chaque  année ,  il  y  a  eu  un 
deficie  de  deux  cens  mille  livres  ^  &  qu'au 
total  le  déficit  de  quatorze  années  fe  monte 
à  plus  de  trois  millions  deux  cens  mille 
livres? 

2®  Comment  Billard ,  pour  juftifier  le- 
norme  fpoliation  de  (a  caiffe ,  a  - 1  -  il  pu 
dire ,  pendant  tout  le  cours  de  l'inftruc- 
tion ,  qu'il  avoir  toujours  regardé  comme 
une  protecîMon  fignalée  de  la  providence, 
le  voile  qu'elle  avoit  jette  fur  les  yeux 
des  adminiftrateurs ,  pour  les  empêcher  de 
voir  le  vuide  ^e  fa  caifle,  ce  qui  l'avoit 
fondé  à  fe  perfuadcr ,  que  l'intention  où 
il  étoît  de  remplacer  exadlcment  ce  vuide, 
fcroit  réutlîr  les  différentes  entreprifes  qu'il 
faifoit  pour  fe  procurer  des  gains  confi- 
dérables,  qui  le  mettroient  en  état  de 
fatisfaire  à  tout? 

Avant  la  difcuflîon  du  fond  ,  Billard 
a  élevé  une  queftion  importante. 

Tout  procès  criminel,  a-t-il  dit,  eft 
abfblument  nul,  lorfque  les  mêmes  indi- 
vidus (ont  dénonciateurs  ou  accufateurs , 
témoins  &  parties.  C'eft,  at-il  ajouté,  ce 
qui  fe  rencontre  ici.  Ce  font  les  admi- 
niftrateurs des  portes  qui  ont  dénoncé  au 
roi  la  faillite  de  l'accufé  :  ils  ont  traité 
cette  faillite  de  banqueroute  frauduleufe: 
Us  l'uDt  peinte  des  couleurs  les  plus  noires  : 
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&  ils  font  ainfi  parvenus  à  obtenir  des 
lettres-patentes  qui  ordonnent  que  le  pro- 
cès fera  fait  à  l'accufé  &  à  (es  compli- 
ces. Ils  ont  excité  le  fubftitut  de  M.  le 
procureur  général  au  châtelet  contre  lui , 
&  ont  cherché  à  foulever  le  public ,  en 
l'engageant  à  faire  imprimer  &  afficher 
fon  réquifitoire  dans  tout  Paris.  Peuvent- 
ils  fc  défendre,  après  de  pareils  faits,  de 
la  qualité  de  dénonciateurs  ou  accufateurs? 
Ils  ne  peuvent  difconvenir,  qu'ils  foient 
témoins,  &  même  feuls  témoins,  non- 
feulement  dans  la  procédure  faite  au  châ- 
telet ,  mais  encore  dans  celle  faite  au  par- 
lement devant  M.  Rolland  de  Challe- 
range  ,  procédures  dont  ils  ont  été  les 
feuls  inftigatcurs.  Enfin ,  ils  font  parties,  • 
non  -  feulement  parce  qu'ils  ont  pris  des 
conclufions  contre  l'accufé,  &  qu'ils  de-» 
mandent  des  dommages  intérêts  contre  lui, 
mais  encore ,  parce  qu'ils  ont  joint  à  leur 
mémoire  imprimé  des  pièces,  dans  le  deifeia 
de  procurer  de  nouvelles  charges  contre 
l'accufé. 

Il  eft  certain  qu'un  procès  criminel  ^ 
dans  lequel  l'accufateur  feroit  en  même 
tems ,  témoin  &  patrie ,  feroit  un  monf- 
tre  dans  l'ordre  judiciaire.  Mais  eft-il 
vrai  que  les  adminiftrateurs  des  poftes 
réuniUenc  ces  trois  qualités  ?  Ils  avoient 
préfenté  leur  requête  a&  Roi  ,  pour 
obtenir  le  renvoi  dans  un  feul  Se  même 
tribunal ,  de  toutes  les  conteftations  , 
tant  civiles  que  criminelles ,  auxquelles  la 
faillite  énorme  de  Billard  avoit  donné 
lieu  ,  &  ils  îavoient  obtenu.  Il  faut 
convenir  qu'il  auroit  été  beaucoup  plus 
régulier  que  le  renvoi  eut  été  rait  du 
propre  mouvement  du  roi ,  &  il  eft 
étonnant  que  cette  forme  n'ait  pas  été 
prife.  Mais  ce  fait  a-t-il  rendu  les  admi^ 
niftrateurs,  dénonciateurs  &  accufateurs? 
c'eft  ce  qu'il  s'agit  d'examiner.  Ces  qua- 
lités ,  dans  une  procédure  criminelle  ,  doi- 
vent être  conftantes  Se  afllirées  :  onn'cft 
pas  dénonciateur  Se  accufateur  par  induc- 
tion :  il  faiM:  que  les  adtes  déterminent  la 
qualité.  Le  fermier  des  poftes  a  expofé  au 
roi ,  des  faits  împortans  :  il  a  demandé  des 
juges  pour  ftatuer  fur  toutes  les  contefta-. 
tions  dans  un  feul  tribunal ,  pour  n'être  pa9 
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obligé  de  fepréfcnter  dans  nombre  de  juril- 
diâions  différentes.  Il  a  obtenu  cette  grâce. 
Dans  l'expondon  des  faits ,  il  s'eû  plaine 
de  la  conduite  de  Billard  :  Ténormiré  de 
la  faillite  ïy  autorifoic  fans  doute.  En 
doit-il  réfulter  que  les  adminiftrareurs  foient 
dénonciateurs  &  accufateurs  ?  c'eftce  qui 
ne  paroît  pas  propofable.  Il  ne  faut  d  ail- 
leurs que  lire  le  réquifitoire  du  fubftitut 
de  M.  le  procureur  général  au  châtelet, 
pour  fe  convaincre  que  les  adminiftrareurs 
*ne  font  point  accufateurs,  mais  le  minif- 
tere  public  feul.  Dun  autre  côté,  ris  font 
témoins  :  le  tait  eft  vrai  :  &  il  faut  ajou- 
ter qu'ils  font  témoins  néccffaires.  Le  parle- 
ment l'a  jugé,  en  ordonnant,  par  fon  arrêt 
du  3 1  août  1770,  que  ces  adminiftrareurs,  ou 

Î|uatrc  dentr'cuXjteroient  entendus  dans  l'in- 
ormation  que  cet  arrêt  a  ordonnée,  quoi- 
qu'ils reunent  déjà  été  dans  l'information 
faite  au  chatelet.  Il  refte  à  favoir  fi  les 
adminiftrareurs  (ont  parties.  Ils  ont  pris  des 
conclufions  *,  ils  ont  produit  des  pièces  qui 
peuvent  être  à  la  charge  de  lacané  j  ik  ont 
demandé  des  dommages  &  intérêts  con- 
tre lui.  Ces  faits  font  eiKore  vrais.  Mab 
font-ils  parties  dans  k  procès  criminel? 
demandent-ils  des  dommages  intérêts  rela- 
tifs au  fond  du  procès  criminel  ?  Non  : 
ils  font  parties ,  pour  demander  la  fup- 
predion  du  mémoire  de  Billard,  qu'ils 
prétendent  injurieux  &  calomnieux  :  ils 
<lemandent  des  dommages -intérêts  pour 
l'injure.  Billard  peut  être  innocent ,  &  fbn 
Hiémoire,  déclaré  injurieux  «irec  dommages- 
intérêts.  Ss  ont  produit  des  pièces ,  qui 
peuvent  être  à  la  charge  de  i  accufé.  Mais 
ces  pièces  ont  pour  objet  de  détruire-  les 
faits  que  Billard  impute  aux  adminiftra- 
reurs dans  ce  même  mémoire.  Ainfi  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  admrniftrateurs  foient 
irties  4ans  le  procès  criminel  :  ils  ne 
mt  point  non  plus  accufateurs  :  il  ne 
!ur  refte  donc  que  la  qualité  de  témoins , 
Je  laquelle  on  ne  peut  inférer  aucune  ir* 
ligularité. 

Au  fonds, de  quoi  BiUardétoit-il  accufé  ?• 
Le  fiibftitut  de  M.  le  procureur  général 
au  chatelet,  a  rendu  plainte  ,  de  procédés 
infiddUs  ,  de  manœuvres  fraudaleuf es ,  €t 
émms  délits  ^  par  lui  commis  ^,  pendant 
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Quatorze  ans ,  dans  fa  geftion  de  la  caifle 
des  poftes ,  &  par  lui  pratiqués ,  tant  a» 
préjudice  de  fcs  commettans ,  qu'envers  le 
public  :  la  plainte  a  porté  contre  fes  fau- 
teurs ,  adhérens  &  complices. 

Billard  a  prétendu  qu'il  n'y  avoir  point 
de  corps  de  délit ,  parce  qu'il  n'y  avoir 
jamais  eu  de  fa  part,  ni  falfifîcation ,  ni 
la  plus  légère  altération ,  foit  fut  les  rc- 
giftrcs ,  foit  dans  fes  comptes. 

Mais  Billard  n'étoit  point  accufé  d'avoir 
fuKîfié  les  regiftres ,  ni  aucunes  pièces  \  le 
corps  de  délit  étoit  le  vuidc  de  fa  caiiTc  : 
or,  il  étoit  conftant  qu'il  ne  s'y  étoic 
trouvé  que  52  mille  livres,  tandis  qu'il  de- 
voir s'y  trouver,  lors  de  la  faillite,  plus  d« 
trois  millions.  Quelque  valeur  qu'on  put 
donner  aux  effets  par  lefquels  Billard  préten- 
doit  devoir  rcniplacerce  vuide  ,  ils  ne  pou- 
voicnt  compenfer  ces  trois  millions  :  quand 
ils  les  auroient  compenfés  ,  le  vuide  d'cf- 

f>eces  n'en  auroient  pas  moins  été  réel.  Bil- 
ard,  en  qualité  de  caiflîer ,  n'étoit  poinc 
dépolîtaire  de  pareils  effets ,  mais  d'elpeces  ^ 
qui  ncpouvoient  être  remplacées  par  d'au* 
très  effets ,  qu'autant  que  fes  commettant 
l'y  auroient  autorifé  :  ce  qui  n'étoit  pas  : 
parconféquent,  le  corps  cie  délit  exiftoit» 
&  il  n'étoit  que  trop  conftant  ,  dapiès 
le  procès  verbal  du  i^  décembre  17^9. 

Billard  étoit  encore  accufé  de  fouftrac* 
tion  &  de  diftipation  de  différentes  fom-^ 
mes  par  lui  reçues  du  tréfor  royal ,  pour 
le  paiement  aux  maîtres  des  poftes ,  des  fîrai^ 
des  diftérenres  tournées  du  roi  &  de  la^ 
cour.  Ce  chef  n'a  été  inftruît  qrfau  par- 
lement. 

Le  corps  de  délit  étoit,  à  cet  éjgard ,  conf- 
tant, au  moins  pour  la  diftipation  des  de^ 
nîers.  Il  devoir  le  trouver  cent  trois  mille  li- 
vras entre  les  mains  de  Billard  pour  cet  ob- 
jet :  il  n'y  avoir  en  tout  dans  la  caifte  qu^ 
5  2  mille  livres.  Ainfi ,  quand  on  fuppo- 
fcroit  qu'il  n'y  avoit  point  de  caifle  par- 
ticulière poifir  les  tournées ,  il  rcfteroit  tou- 
jours conftant ,  qu'il  y  a  eu  diftipation  de: 
deniers  ^  &  par  confequent ,  le  corps  do; 
délit  étoit  établi. 

.  Billard  a-t-il  pu  fe  difculper    d'avoîs- 
commis  ces  deux  délits  ? 

£n  premier  lieu  ^^  il  étoic   réelkmcfiÊ 
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coupable  de  la  fouflraâion  des  crois  millions 
cinq  cens  mille  livres  environ.  Sa  qualité 
de  caillier  lui  avoic  été  donnée,  à  la  vérité, 
fans  aucune  formalité  :  on  ne  voit  pas 
qu'il  ait  eu  aucune  commidion  y  il  n'a 
été  reçu  nulle  part  :  il  n  a  étéafïujéti  à  prê- 
ter aucun  ferment  devant  aucun  officier 
public.  Mais  ce  défaut  de  réception  &:  de 
prédation  de  ferment  ne  poiîvoit  difcul- 
per  Billard^  il  ne  pouvoir  que  diminuer 
fà  peine.  Les  faits  portés  en  la  plainte  au 
châtelet ,  font  procèdes  infidèles  ,  manœu- 
vres frauduleufes  &  autres  délits  ,  com- 
mis dans  la  geftion  de  la  caiffe  des  poftes. 
Billard  a  été  établi  caillier  en  1757.  Des 
fon  entrée ,  il  a  tiré  de  fa  cailfe  environ 
deux  cens  mille  livres  »  qu'il  a  employées 
à  acauitter  fes  dettes.  Ce  fait  eft  prouvé 
par  ion  aveu.  Il  Tell  encore ,  jufqu'à  la 
ooncurrence  de  trente- cinq  mille  livres  » 
par  la  déclaration  de  Duperrier ,  qui  a 
affirmé  que,  pour  calmer  l'inquiétude  où 
étoit  Billard  ,  dans  la  crainte  que  les 
adminiftrateurs  ne  s'apperçuflent  du  défi* 
cii  de  la  caiffe,  il  avoit  emprunté  d  une 
demoffelle  de  Nermont ,  trente- cinq  mille 
livres  d'efièts  royaux  ,  qu'il  donna  à  Bil- 
lard ,  pour  remplir  à  peu-  près  ce  vuide 
de  caiiie.  L'aveu  de. Billard ,  joint  à  la  dé- 
claration de  Ouperrier ,  établit  fuflifam- 
ment  qu'il  avoit  commencé  par  prendre 
dans  h.  caiffe  au  moins  trente-cinq  mille 
livres  ,  auflîtôt  qu'il  avoit  eu  la  place 
de  caiflier.  Quant  aux  cent  foixante 
mille  livres  de  furplus  5  il  n'y  avoit  d'au- 
tre preuve  au  procès ,  que  la  déclaration 
de  l'accufë  »  déclaration  foutenue  dans 
iès  interrogatoires ,  (ans  variation  ,  & 
que  la  crainte  où  il  étoit  en  1757, 
Que  les  adminiftrateurs  ne  s'apperçnfiènt 
ou  vuide  de  la  caifle  ,  conârmoit 
d'une  manière  bien  pofitive.  Auroit-il  eu 
en  effet  de  pareilles  inquiétudes ,  s'il  n'eut 
enlevé  que  trente^isq  mille  livres?  Au 
moyen  des  trente  -  cinq  mille  livres  de  la 
demoifelle  de  Nermont ,  il  n'y  auroit  plus 
eu  de  crainte  à  avoir,  puifque  le  vuide  étoit 
rempli.  Cependant  les  mêmes  inquiétudes 
fiibuftoîenr,  puifque  Billard  a  toujours 
attribué  lui-même,  0  prétendu  voile  que 
h  pcavidence  avoic  îecté'  ùm  les  yeux  des 
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adtniniilrateurs ,  l'ignorance  où  ils  étoicnc 
rcftés  de  ce  vuide. 

Mais  comme  cette  circonftance  ne  for- 
moit  quune  forte  préfomption^  &  non 
une  preuve  complette ,  il  a  fallu  cxami* 
ner  jufqu'à  quel  point  l'aveu  de  l'accufé 
peut  fervir  de  preuve ,  ou ,  fi  Ion  veut  ^ 
comment  doit  s'entendre  la  maicime  fou-^ 
vent  repérée  dans  les  criminaliftes ,  non 
auditur pcrire  volcns. 

Les  auteurs  nous  difent  que  cette  maxi- 
me avoit  fon  application  en  droit,  dans 
le  cas  où  le  condamné  à  mort  ne  vouloir 
as  appellcr,  leg.  6ff.  deappellat^&c  qu'elle 
a  en  France  dans  le  cas  des  déclarations 
faites  dans  les  tourmens  de  la  queflion* 
Mais ,  quand  un  accufé  avoue  librement 
fon  crime  ,  fans  aucune  violence,  une  pa- 
reille confcfïïon  eft  regardée  comme  une 
preuve  complette.  En  effet,  la  déclara^ 
tion  de  deux  témoins  forme  une  preuve 
complette  :  une  déclaration  ,  faite  par  l'ac- 
cufé avec  toute  liberté,  eft  moins  équivo- 
que que  celle  des  témoins ,  parce  qu'on 
rencontrera  deux  faux  témoins ,  plus  aifé- 
ment  qu'on  ne  verra  un  accufé  vouloir 
fe  perdre ,  contre  les  loix  de  la  nature , 
de  propos  délibéré.  Au  furplus,  les  tri- 
bunaux ajoutent  plus  ou  moins  de  foi 
à  la  déclaration  de  l'accufë  ,  fuivanc 
la  nature  du  délit  ,  les  circonftances 
qui  l'accompagnent,  &  le  caraâere  de 
l'accufé.  Toutes  ces  circonftances  pefées 
par  rapport  à  Billard ,  &  fur- tout ,  la  per- 
févérance  dans  tout  le  procès  (ur  cet 
article ,  ne  laifloient  aucun  doute  fur  le 
dépcuiillement  de  fa  caille  d'environ  deux 
cens  mille  livres^  pour  employer  à  fes 
afl&ires  pendant  l'armée  1757  :  (î  on  en 
pouvoit  douter,  au  moins  falloir  il  l'ad- 
mettre pour  les  trente-cinq  mille  livres» 
la  preuve  étoit  complette  à  cet  égard  ^ 
par  l'aveu  dt  l'accufé,  &  la  dédaiatioa 
circonftanciéê  de  Duperrier.  'its 

Le  dépouillement  de  la  caiffe  dans  les 
années  uiivantes  &  jufqu'à  la  faillite  ou- 
vene  le  18  décembre  17^9  »  n'étoit  pas 
rooinscertains.  La  preuve  en  étoit  acquife» 
non- feulement  par  l'aveu  de  Billarrf,  tant 
dans  fon  mémoire  que  dans  la  procédure» 
mais  «ococe  pat  tous  le&  emplois  <y;'tk 


Ainli  les  deux  genres  de  délits  fur  Id'qucis 
la  plainte  porroit,  éroient  prouvés  :  dépôt 
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avoit  faits  des  deniers  de  Hi  caiffe^en  ac-     preuves  plus   fortes  pouvoît-on  exiger  > 
quéranr  des  inrércts  dans  une  infinité  de  *•  /■«      ^  •     ,.,./-,  ,- 

différentes  affaires  ,  dont  il  s'eft  trouvé  une 

partie  dans  fa  caiffe.  S'il  n'eut  pas  enlevé  violé, procédés  infidèles,  manœuvres  frâu- 
îes   deniers   de  fa  caifle  ,  il   n'auroit  pas     duleufcs. 

pu  acquérir  les  droits  qu'il  avoit  réunis  Le  procès  de  Billard  offroit  encore  la 
dans  nnites  ces  affaires  ,  la  plupart  mau-  preuve  de  plufieurs  autres  délits  des  plus 
vaifc-^.    Ce  n'éroient   point  des  objets  de     graves.  i°  Le  fait  civil   dts  reconnoiflan- 

cts ,  montant  à  plus  de  lîx  cens  mille  li- 
vres ,  qui  n'étoit  pas  encore  jugé.  Ou  ces 
înent  des  deniers  de  la  cailfc  étoic  donc     reconnoiflances ,  difoit-on ,  étoient    dues 


peu  de  conféquence  qu'on  auroît  pu  fup- 
pofer   qu'il   eut  eus   d'ailleurs.   Lenleve- 


évidenr. 


par  les  adminiftrateurs ,  auquel  Cas  il  le$ 


rien  j   &  dans   ce  cas  il   s'étoit  approprié 
l'argent   du  public,    ou    au    moins  d'un 


Ainfi ,  le  premier  fait  de  la  plainte  étoit  avoit  obligés  de  rembourfer  l'argent  qu'il 

établi  :  enlèvement  des  deniers  de  la  caille^  s'étoit   approprié  :  ou  ils    n'en    devoienc 
procédés  infidèles,  dépôt  violé. 

Il  en  étoit  de  même  du  fécond  fait  de  1  argent 

la    plainte ,   manœuvres  fraudulcufes.    Si  grand  nombre  de  particuliers ,    dont   ccr- 

Billard  n'avoir  été  convaincu  que  d'avoir  tains   avoient  peut-être   eu    l'imprudence 

tiré  des  deniers  de  fa  caifle  pour  fes  pro-  d'y  rifquer   toute  leur  fortune,     i^  L'af- 

Dres  affaires ,  on  pourroit  dire  qu'il  ne  fe  fcdation  de  la  conduite  la  plus  religieufe , 

leroit  agi    que  d'un  fimple  abus  de  con-  employée  à  perfuader   extérieurement    la 

fiance ,  que  deux  circonftances  pourroient  plus  grande  fincérité,pendant  qu'il  commct- 

alleger:  la  première,  que  les  adminiftra-  toit  la  plus  grande    injuftice.  3°  Ces  ex- 

reurs  des  poftes  auroient  dû  s'en  apperce-  preflîons    employées   dans    toutes  les  oc- 

voir    des  le  commencement ,  s'il  euifent  cahons ,  du  voile  jette  par  la  providence 


apporté  l'attention  que  les  deniers  de  l'état, 
tlont  ils  avoient  la  manutention  à  titre  lu- 
cratif, demandoient  de  leur  part  s  la  fe- 


fur  les  yeux  des  adminiftrateurs^  pour  les 
empêcher  de  connoître  la  fraude,  que  l'on 
prétendoit  qu'il  ne  tenoit  qu'à  eux  de.  diC- 

conde,  le  défaut  de  réception  de  Billard  cerner,  pendant  qu'on  employoitla  fraude 

en  la  qualité  de  caiflîcr ,  &  le  défaut  de  la  plus  adroite  pour  cacher  ce  myftere  d'i- 

preftation    de   ferment.  Mais  s'il  y  a  eu  niquité. 

de  fa  part  des  manœuvres  firauduleufes ,  «illard  difoit  premièrement ,  furie  fait 
CCS  circonftances  n'ont  pu  le  mettre  à  l'a-  des  reconnoiffances  de  la  caifle ,  que  les 
bri  de  peines  très  -  graves,  Or ,  la  preu-  deniers  qu'il  y  avoit  pris ,  ne  pouvoienc 
ve  de  la  fraude  &  des  manœuvres  illi-  Être  regardés  comme  une  fouftradion , 
cites  de  ce  caiflîer  ,  étoit  confignée  dans  que  c'étoit  un  véritable  emprunt ,  par  ce 
fés  bordereaux  ,  dépofés  au  greffe  au  qu'on  avoit  trouvé  dans  f^  caifle  des  effets 
nombre  de  deux  cens.  Ce  n'étoient ,  à  la  rcpréfentatifis ,  avec  Icfquels  il  auroit  rem- 
vérité  ,  que  des  doubles  des  originaux  ,  placé  tous  ces  vuides. 
donnés  aux  adminiftrateurs,  &  qui  étoient  On  lui  répondoit  qu'il  étoit  împoflîble 
adhirés.  Mais  un  fcul  original  fe  trou-  d'admettre  cette  fubrogation  ,  que  la  loi  du 
voit  ,  &  donnoit  toi  à  tous  les  autres,  dépôt  sV  oppofoit,  qu'il  n'étoit  pas  pcr- 
Pluf  que  tout  cela,  les  jourifiiux  des  an-  mis  au  dépofitaire  de  changer  la  nature  du 
née?  17^8  &  17^9,  qui  fe  prctoient  un  dépôt,  que  l'efpérancc  de  rendre  tout# 
mutuel  fecours  avec  les  bordereaux,  éta-  juftice  par  ce  moyen,  étoit  tellement  chi- 
bliffoient   réciproquement  leur   faufleté  ,  mérique    qu'elle    ne    méritoit  pas  d'être 


qui  étoit  démontrée  par  le  grand  livre: 
lequel,  étant  cxaâ,  comme ilétoit  proU"- 


approfondie. 

Billard  difoit  fecondement ,  que  les  adr 


vé  &  reconnu  ,  démontroit  la  faufleté  miniftrateurs ,  ou  au  moins  quelques*uns 
^es  bordereaux  &  des  journaux.  Quelles  d'entr'eux ,  tiroicnt  f#iTent  de  l'argent  de 
^rianq::uyre$  plus  çondamnablçs  ?   Quelles    }a  caifle  ^  qu'ils  y  mettoient  leurs  effets  ^ 
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.&  qu  îl  s  etoît  cru  aucorifé  à  faire  la  même 
choie. 

On  lui  répondoit  que  ,  fi  quelques-uns 
Jes  adminiftratcurs  en  avoicnc  agi  ainfi 
fans  la  çarricipation  de  leurs  aflbciés ,  la 
faute  quils  auroient  commifc ,  naurolc 
jamais  puaucorifer  Billard. 

Billard  étoit  en  outre  convaincu  de  s'ê- 
tre induemcnt  approprié  une  fomme  de 
cent  trente  mille  livres,  deftinée  pour  les 
tournées  du  roi  &  de  la  cour. 

Voici  de  quelle  manière  les  tournées 
du  roi  s'acquittent  aux  maîtres  de  portes , 
qui  ont  fourni  les  chevaux  &  ks  polliilons 
pour  les  voyages  de  la  cour.  Cet  objet  eft 
diftina  &  iëparé  de  i'adminiftration  de  la 
pofte  aux  lettres-  Des  états ,  fignés  &  ar- 
rêtés par  Imtendant des  portes  ,  l'ont  re- 
mis au  bureau  ^  on  expédie  des  qiuttances 
imprimées,  qui  font  envoyées  a  chaque 
maître  de  porte  ;  dans  le  même  temps  le 
roi  fignc  des  ordonnances  du  montant  des 
états  furie  tréfor  royal,  qui  éroient  an- 
ciennement au  nom  du  fermier  des  portes 
aux  lettres.  Ces  ordonnances,  au  moins 
depuis  17^4,  étoient  expédiées  au  nom  de 
Billard ,  caillîer  des  portes  î  &  après  avoir 
été  fignées  de  lui  pour  acquit ,  elles  étoient 
converties  au  tréfor  royal,  en 'aflîgnations 
fur  la  caifle  des  portes. 

H  étoit,  à  ce  fujet ,  deux  faits  conrtans 
au  procès  :  le  premier ,  que  Billard  étoit 
chargé  d'acquitter  les  quittances  envoyées 
aux  maîtres  des  portes ,  &  de  recevok  en 
affignations  les  ordonnances  fur  le  tréfor 
royal  :  le  iecond ,  que  Billard  avoit  tou- 
jours fait  ces  paiemens  -,  que  fur  cha- 
que année  il  étoit  rerté  débiteur ,  les  der- 
nières années  de  fommes  beaucoup  plus 
confidérables  que  les  précédentes ,  &  que 
le  débet ,  dans  l'inrtant  cie  la  faillite  ,  fe 
trouvoît  monter ,  en  total ,  à  cent  trois 
mille  livres. 

Mais  en  quelle  qualité  Billard  étoit- îl 
chargé  de  cette  opération  ?  C'ert  ce  qui 
étoit  abfblument  conterté.  Les  quatre  ad- 
minirtrateurs ,  entendus  en  dépolition ,  lui 
ont  fbutenu  que  c'étoit  en  qualité  de  caif- 
fier  de  la  furintendance.  Leur  dépofition 
Étoit  fortifiée  par  le  fait  prouvé ,  que  Bil- 
lard ne  leur  en  avoit  jamais  rendu  aucun 
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compte ,  &  qu'ils  ne  lui  en  avoient  ja- 
mais demandé.  Ce  même  fait  étoit  con- 
tredit par  un  autre  :  <ju*il  n'avoit  jamais  été 
rendu  de  compte  au  heur  Janelle,  ni  même 
au  fieur  de  Monrregard  ,un  des  adminiftra- 
teurs  aduels ,  dans  le  temps  qu'il  avoit  la 
place  du  fieur  Janelic  \  enfin  que  le  pré- 
décefleur  de  Billard  n'en  avoit  jamais  ren- 
du-, d'où  il  réfulcoit,  qu'il  n'avoit  jamais 
été  rendu  de  compte  de  cet  objet  à  per- 
fonnc ,  Se  que  c  etoît  à  la  bartiilc  pour  la 
première  fois ,  que  Billard  avoit  imaginé 
d'en  rendre  un  à  fadminirtration  des  poA 
tts  :  ce  qui  ayant  été  rejette  par  les  ad- 
minirtrateurs ,  le  compte  avoit  été  dreffe  , 
fignépar  Billard,  &  arrêté  par  le  fieur 
de  Montregard ,  ayant  pouvoir ,  à  cet 
effet,  du  fieur  Janelle. 

D'après  ces  faits,  en  considérant   que 
les   ordonnances  du  tréfor  royal   étoient 
expédiées  au  nom  de  Billard  j  qu'il  en  rc- 
ce voit  le  montant  fur  fa  quittance,  en  af- 
fignations fur   la  caifle  des  portes  j  qu'il 
payoit  les  maîtres  (le    poftes  fur  les  quit- 
tances qui  lui  étoient  remifes  ;  que  rien  ne 
prouvoit  que  les  adminirtrateurs  en  fufFcnc 
chargés  ,  fur-tout  depuis  que  Billard  avoic 
obtenu  un  pour  cent  de  gratification ,  & 
que  pour  lui  payer  cette  gratification  ,  & 
lui  donaer  la  décharge  qu'il  avoit  droic 
de  demander,  il    falloit  un    compte,  il 
étoit  à  préfumer  que  ce  n'étoit  qu'au  fieur 
Janelle  que  le  compte  devoit  être  rendu.  Ce- 
pendant,n'ayant  jamais  été  rendu  de  compte 
a   perfonne,  les  ordonnances  du    tréfor 
Voyal  étant,    avant  17 H  >    expédiées  au 
nom  du  fermier  des  portes,  ne  paroi/Tant 
aucun  ïéglçmcnt   à   cet  égard ,    tous  le* 
doutes  *d'ailleurs   devant  tendre  à  la  de- 
charge  de  l'accufé,  il  a  femblé  que  Ton 
ne  devoit  point  regarder  Billard   comme 
un  comptable  envers  le  roi ,   &  que  ,  par 
conféquent ,  il  ne  pouvoit  réiulter  de  ce 
fécond  chef  daccufation,  d'autre  charge 
contre  Billard  ,  que  le  .  retard   des  paie- 
mens aux  maîtres  de  portes  ,  fur- tout  dans 
les  dernières  années.    Mais  comme  il  se 
paroiflbit   pas  qu'il   y  eût  eu  de    plain- 
tes des  martres  de  portes ,  que  d'ailleurs 
il    s'étoît    trouvé  des    récépiffés  dans  la 
caiffe  lors  de  la  faillite,  il  a  femblé  que 
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It  jiiftice  ne  pouvoir  infliger  aucune  peine 
à  Billard  fur  cet  objet»  qui  devoit  tout 
au  plus  aggraver  la  peine  qu'il  mëritoit 
à  raifon  des  autres  chefs  d  accufation. 

Billard  na  donc  été  trouvé  convaincu» 
que  davoir  détourné  les  fonds  de  Cbl 
caifFe,  qui  étoient  ceux  de  1  état,  pour 
les  employer  à  Tes  affaires  ^  d  avoir  rabri- 

aué  des  liordereaux  infidèles  \  d  avoir  tenu 
es  journaux  également  infidèles-,  d'avoir 
retardé  ,  au  moins  d  un  mois ,  les  enregif*- 
cremens  des  provinces ,  ainfi  aue  les  paie- 
inens  des  maîtres  de  poftes  ;  d'avoir  ainfî 
Trompé  fes  commettans  &  le  public.  Tels 
font  les  délits  pour  raifons  defquels  Bil- 
lard a  été  puni. 

A  icgard  de  Teccléfiaftique,  diredeur 
Bc  confefTeur  de  Billard,  &  accufé  de 
complicité  avec  lui,  il  paroîtque  Billard, 
après  avoir  déclaré ,  fous  la  foi  du  fer- 
inenr,  dans  toute  la  procédure  au  châtelet , 
jk  nomntément  dans  fes  interrogatoires 
au  nombre  de  quatre ,  &  dans  Ces  con- 
frontations ,  que  fon  confcffcur  ne  Tavoit 
point  autorifé  a  difpofer  des  deniers  de  la 
çailTe  ,  a  attefté  fur  l'appel ,  que  la  vérité 


ëtoit,  qu'il  lui  avoir  rendu  compte  de 
toutes  les  opérations  ,  &  qu'il  n'avoit 
rien  fait  fans  fon  agrément ,  &  fans  celui 
du  fieur  Duperrier.  Billard  a  été  plus  loin: 
«lans  fes  interrogatoires  fur  lappel,  il  a 
Imputé  tout  les  faits  dont  il  étoit  accufé , 
ï  cet  eccléfiaftique ,  6c  il  ne  l'a  pas  fou- 
tenu  avec  moins  de  forcera  la  confronta- 
tion. Ce  qui  pouvoit  même  donner  plus 
de  créance  aux  affertions  de  Billard ,  c'efl: 
due  perfonne  n  îgnoroit  le  zcle  de  cet  ce- 
cléfiai^que  ^  pour  l'établiflement  &  Le  foi^ 
tien  d'une  maifpn  dont  il  étoit  fiipérieur. 
Se  que  rpn  pouvoit  fe  porter  naturelle- 
ment à  penfer ,  qu'il  auroit  pu  chercher  à 
ménager  uti  homme  comme  Billard  ^  pour 
le  porter  à  faire  des  libéralités  à  cette  maifon. 
Mais  fi  dan$  ces  vues  il  pouvoit  y  avoir  un 
abus  confidécable  ^  elles  ppuvoient  auHi  ^ 
^nt  renfermées  dans  de  juftes  bornes, 
H  avoir  '  rien  d'illégitime.  Il  a  donc 
paru  »  que  ce  ne  pouvoit  pas  ctre  le 
jFait  en  iMÎ-même  ,  le  feul  fait  que 
Billard  avoir  remis  à  Teccléfiaftique  des 
Îp»WW  pW  te  Wlf^»    *  laquelle  il 
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s'intéreffoft,  qui  fût  condamnable.  Au  fond  , 
il  ne  s'eft  trouvé  aucune  preuve ,  que  k 
même  eccléfiaftique  eut  confeillé  ,  auto- 
rifé ,  engagé  Billard  à  tirer  des  deniers 
confidéraoles  de  la  caiffe  des  poftes  pour  (a 
maifon,  &  qu'il  lui  eût  fait  entendre  qu'au 
moyen  de  l'intention  de  remplacer  un  jour 
ces  deniers  dans  fa  caifle,  il  pouvoir,  fàas 
fcrupule ,  les  en  tirer. 

Il  ne  fe  rrouva  non  plus  aucune  preuve 
de  complicité  contre  Jofeph  Guiton  de 
Tournerort,  fous-caifficr  d^s  poftes,  ainfî 
que  contre  Antoine  Duperrier. 

C'eft  danscetÀatqu'eft  intervenu  le  juge- 
ment de  la  commiflîon  du  1 1  février  1772. 

Par  une  première  difpofition ,  en  in- 
firmant la  fentence  du  châtelet ,  du  1 1  mai 
1770  ,  pour  le$  cas  réfultans  du  procès  » 
il  condamne  PVançoîs-Pierre  Billard  à  êrr« 
attaché  au  carcan,  par  l'exécuteur  de  la 
haute-juftice ,  à   un   poteau  en  place   de 

freve ,  &  y  demeurer  depuis  midi  jufqu*i 
eux  heures ,  ayant  écriteau  devant  &  oer- 
riere ,  portant  ces  mots ,  caijfur  prévari" 
cauur  dans  fes  fonctions ,  ce  fait ,  le  ban- 
nit à  perpétuité  hors  du  royaume  ,  décla- 
re tous  les  biens  acquis  &  confifqués  au 
roi  ou  à  qui  il  appartiendra ,  fur  iceux 
&  autres  non  fujets  à  confifcacion  ,  préa« 
lablement  pris  la  fomme  de  deux  cens  \U 
vres  d'amende  envers  le  roi,  au  cas  que 
confifcation  n'eut  pas  lieu  à  fon  profit. 

Par  une  féconde  difpofition  ,  le  fieur..,, 
prêtre  du  diocefe  de.... ,  e(l  déchargé  de$ 
plaintes  &  accufations  contre  lui  inren- 
tées  à  la  requête  du  fubftitut  de  M,  le 
procureur  général  au  châtelet  de  Paris  » 
&  fon  écrou  rayé  &  biffé. 

Par  une  troidem^e  difpofitjon ,  Jofeph 
Guiton    de  Tournefort,  fous-caiflîer  aeç 

f)oftps  ,  &  Antoine  Duperrier ,  ancien  va- 
et  de  chambre  -  chirurgien  de  M.  le  duc 
de  Caftries ,  font  également  déchargés  dç 
toutes  plaintes  &  accufations. 

Pa^  une  quatrième  difpofition,  ayant 
égard  aux  requêtes  &  demandes  des  ad* 
qfiiniftrateurs  des  poftes,  il  eft  ordonné 
que  les  termes  injurieux  répandus  conrie 
eux  dans  les  difjferens  mémoires  &  requê- 
tes de  Billard  ,  îTeront  &  demeureronr  lup- 
prirpés  ^    &  Billard  eft    condamné    awç 

dépeni 
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dépens  envers  les  a  jminiftrâceurs ,  lefquels 
dépens  ils  pourront  employer  en  fi:ais 
d  adminiftration. 

Par  une  cinquième  &  dernière  difpofi- 
rion ,  le  jugement  ordonne  que  l'édit  du 
mois  de  juin  171^9  regidré  au  parlement 
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le  10  du  même  mois  »  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &c  teneur ,  &  qu'il  fera  fignifié 
aux  adminiftrateurs  des  poftes ,  à  ce  qu'ils 
n'en  ignorent,  &  aient  à  s  y  conformer. 
Voyez  Comptabilité  &  Pope. 


C  A  L  C  I  A  G  E 

Droit  qu'on  levé  pour  l'entretien    des    ge ,  au  mot  Calcagium ,  fous  Calcea» 
Aauffêes.  Voyez  le  Gloflaire  de  Ducan- 

CALENDES. 


ï.  Ce  mot  îndiquoit  le  premier  jour  du 
mois  chez  les  Romains  \  il  s'cft  confervé 
dus  les  aâes  où  l'on  emploie  encore  tes 
noms  des  jours  qui  écoient  en  ufage  datis 
l'ancien  calendrier  romain.  Voyez  l'arti- 
cle fuivant.  On  écrit  auflî  kalendes. 

2.  Le  même  mot  fignifié  lafTemblée. 
des  cnrés  d'un  doyenné ,  fous  les  yeux 
&  la  préfidence  de  l'évêque  ou  de  fon 
grand  -  vicaire  ,  pour  conférer  fur  1  e- 
(at  de  leurs  paroiuès.  Cette  définition  ré- 


fulte  de  ce  qui  eft  dit  fur  ce  fujet  da 
les  rituels ,  notamment  dans  celui  de  P*- 
ris ,  pag.  578 ,  &  dans  celui  de  Beau- 
vais  ,  de  Tannée  1783  ,  pag.  3y2.  Le 
jour  ,  le  lieu  &  l'heure  de  la  convoca- 
tion ,  donnés  par  l'évêque  ou  fon  vicaire 
général  ,  doivent  être  notifiés  à  chacun 
des  curés  du  Doyenné,  par  le  doyen  ru- 
ral. Par  rapport  aux  prières  &  cérémonies 
en  ufage  dans  la  tenue  de  ces  affemblécs, 
il  faut  confulter  les  rituels. 


CALENDRIER. 


1.  Le  calendrier  eft  le  tableau  de  la 
fupputation  des  temps  ,  &  plus  partipu- 
licrement  de  la  diftribution  des  révolu- 
tions folaires  par  années ,  mois  &  jours. 
Ce  mot  vient  de  caUnde. 

2.  La  formation  du  calendrier  ,  c'eft- 
i-dire  ,  l'indication  du  jour  auqud  telle  an- 
née doit  commencer,  telle  des  fêtes  qu'on 
appelle  mobiles  doit  fe  célébrer ,  eft  l'ôu- 
vwge  des  aftronomes.  Les  fouverains  ont 
feulement  interpofé  leur  autorité,  en  pa- 
reil cas,  pour  faire  reconnoîtrc  &  exécu-. 
ter,  dans  leurs  états,  le  rcfultat  des  re- 
cherches des  aftronomes. 

L'occafion  la  plus  importante  dans  la- 
quelle les  princes  ont  ufé  de  leur  auto« 
rite  en  cette  matière  ,  a  étç  pour  faire 
adopter  le  calendrier  réforAié  que  Gré- 
goire XIII  fit  publier  en  1582,  Nous  avonç 
expliqué  ,  au  mot  Année  ,  tom,  II  , 
fog.  63  y  en  quoi  confifta  cette  réforme, 
&  dans  cet  endroit  nous  avons  renvoyé 
cçux  qui  defireroient  plus  de  développe- 
ment ,  à  l'Art  de  vérifier  les  dates.  Nous 
indiquions  la  féconde  édition,  qui  étoic 
Tome  /^. 


la  plus  nouvelle  exiftante  alors.  En.  Gon- 
fultant  la  troifieme ,  on  y  trouvera  quel- 
ques nouvelles  obfervations  intérellantcs 
lur  les  déâiuts    aâûels  du  calendrier. 

3.  Dans  plufieurs'des  refcrits  de  cour  de 
Rome,  &  peut-être  dans  quelques  autres 
aftes  ,  on  énonce  les  dates  par  l'indica- 
tion du  quantième  des  calendes  ,  nones 
&  ides  de  chaque  mois.  Chaque  mois 
étoit  divifé ,  chez  les  Romains  ,  par  trois 
époques,  le  jour  des  calendes.,  le  jour 
des  nônes  &  lé  jour  des  ides.  Chacun  ies 
autrçs  jours  du  mois  s'indiquoit,  en  di- 
fant  qu'il  étoit  tant  avant  les  calendes, 
les  ides ,  &c.  Il  y  a  deux  vers  latins  qui 
iiKliqucnt  les  règles  qu'on  fuivoit  pour 
placer  les  nones  y  mais  au  lieu  d'entrer 
dans  ces  détails  difficiles  à  retenir  ,  il  nous 
a  paru  plus  fimple  de  donner  ici  le 
tableau  de  tous  les  mois ,  avec  l'appella- 
tion des  jours  par  calendes ,  ides  &  no- 
nes. Ce  tableau  éft  utile  pour  ramener  à 
notre  manière  de  compter  la  date  des  prq- 
vifion^  de  cour  de  Rome. 
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4.  calendis. 
2.  iv.nonas.* 

4.  pridiè  nonas. 

5.  nonis. 

^.  viij.  idusb 
7.  vi|. 
S.  vj. 

10.  îv. 

11.  iij. 

12.  pricfiè  idiis. 

13.  idibus. 

X4«  xix.  cal  februar* 
ly.  xviij. 

16.  xvij. 

17.  xvj. 
iS.  XV. 
1^.  xiv. 
10.  xiif» 
^i.  xij» 

22.  xju 

23.  x. 

24.  ix. 

25.  viij» 
2^.  vi)l 

27.  VJ- 

28.  V. 

29.  iv.. 

30.  iij* 

31.  pridiè  caL 

Mai. 


CALENDRIER. 

FÉVRiBK*  Mars. 


î: 


•  calendis. 
[.  vî»  nonas* 

3.  V. 

4«  iv. 

••• 

5-  "/• , , 

^*  pridiè  nonas» 

7*  nonis. 

t.  viij.  idus. 

9^  vij. 

xo.  V). 

II.  V. 

12.  iv. 

13.  il). 

14.  pridiè  idus. 


f .  calend^ 

2.  iv.  nooas. 

••• 

3.  IIJ. 

4.  pridiè  Qonas. 

5.  nonis. 

^.  viij.  idus. 

7.  vij. 

8.  vjj. 

9.  V. 

10.  iv. 

11.  iij. 

12.  pridiè  Idus, 

13.  idibus. 

14.  xvj.  cal.  martii 

15.  XV. 

16.  xiv. 

17.  xii). 
i8.  xij. 
i^.  xj. 
20.  X. 
2Z.  ix. 

22.  viij. 

23.  vij. 

[  Année  bijfextile  , 

v}.  bis  cal.] 
25.  V. 
x6.  iv. 

27.  iij. 

28.  pridiè  cal. 


JuiK. 

X.  calendis. 

2.  iv.  nonas. 

••• 

3.  11  j. 

4.  pridiè  nonas; 
5*  nonis. 

^.  viij.  idus. 

7.  vij. 

8.  vj. 

9.  V. 

10.  iv. 

11.  iij. 

12.  pridiè  idus» 

13.  idibus. 

14.  xviij.  cal.  julii« 


1.  calendis. 

2.  vj.  nooas» 

3.  V. 

4.  iv. 

••  • 

5.  uj. 

€.  pridiè  nonas. 

7.  nonis. 

8.  viij.  idus. 
?•  vij. 

10.  vj. 

II.  V. 

X2.  iv. 
13.  iij. 
24.  pridiè  idus. 

15.  idibus. 

I  €.  xvij.  cal.  apritis. 
17.  xvj. 

18.   XV. 

19.  xiv. 

20.  xiij. 

21.  xi|. 

22.  xj. 

23.  X. 

24.  ix. 

25.  vitf. 

16.  vij. 

27.  vj. 

28.  V. 

29.  iv. 

30.  iij. 

}i.  pridiè  cai 

Juillet. 

1.  calendis. 

2.  vj.  nonas. 

3.  V. 

4.  iv. 

•  •  • 

5-  "J-. ,  ^ 

^.  pridiè  nonas. 

7.  nonis. 

8.  viij.  idus. 

9.  vij. 
10.  vj. 

II.   V. 

12.  iv. 

13.  iij. 

14.  pridiè  idus. 


Atril. 

X.  calendis. 

2.  iv.  nonas. 

3.  ui. 

4.  pridiè  nonaf; 

5.  nonis. 

%.  viij.  idus. 

7.  vij, 

8.  vj. 
>.  V. 

10.  iv. 

11.  iij. 

12.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

14.  xviij.  cal.  maiL 

15.  xvij. 
\6.  xvj. 

17.   XV. 

18.  xiv. 

\9.  xiij. 

20.  xij. 

21.  xj. 

22.  X. 

23.  ix. 

24.  viij. 

25.  vij. 
2^.  Vf. 

27.  V. 

28.  iv. 

25.  iij. 

jo.  pridiè  caL] 


A  OUST» 

X.  calendis. 

2.  iv.  nonas. 

3.  iij. 

4.  pridiè  nonas; 
y  nonis. 

6.  yi\.  idus. 

7.  vij. 

8.  vï. 

9.  V. 

10.  iv. 

11.  iij. 

12.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

14.  xix.  cal.  (èptenti» 


f  Le  mot  êat€  cft  foas*CBtcnda  >  c'eft  lui  ^ui  légic  cet  accafaôf* 


I 


Mai. 

15.  idibus. 

1 6.  xvij.  cal.  junii. 

17.  xvj. 

18.  XV. 

19.  xiv. 

10.  xiij. 

11.  xij. 
it.  xj. 
23.  X. 
14.  ix. 
2f.  viij. 

16.  vij. 

17.  vj, 

18.  V. 

29.  iv. 

30.  iij. 

31.  pridiè  caL 

Septembbk. 

X.  calendis. 
2  iv.  nonas. 
3.  uj. 

4*  pridiè  nonas. 
5.  nonis. 
^.  viij.  idus. 

7.  vij. 

8.  vj. 
f.  y. 

10.  iv. 

11.  iij. 

zt.  pridiè  idu5. 

•13.  idibus. 

1x4.  xviij.  caL  oâob« 

'1$.  xvij. 

H^.  xvj. 

57.   XV» 

!i8.  xiv. 
15*  xiij. 
lo.  xij. 

lî.  xj. 

12.  X. 
t2}.  ix. 

14.  viij. 
25.  vij. 
16.  vj. 
27.  V. 
18.  iv. 

*?.  iij* 

jou  pridiè  caL 
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Juillet. 


•   JuiK. 

15.  xvij. 
1^.  xvj. 

17-   XV. 

18.  xiv. 

19.  xiij. 

20.  xij. 

21.  xj. 
21.  X. 

23.  ix. 

24.  viij. 
2  y.  vij. 

16.  vj. 

A7-  ▼ 
28.  iv» 

19.  iij. 

30.  pridiè  caL 

Octobre. 

1.  calend.s. 

2.  vj.  nonas. 

3.  V. 

4.  iv. 

••• 

6»  pridiè  nonas* 

7.  nonis. 

8.  viij.  idtis. 

9.  yîj. 
xo.  vj. 

II.    V. 

12.  iv. 

13.  iij. 

14.  pridiè  idus. 
If.  idibus. 

16.  xvij.  caL  noTC 

17.  xvj. 

18.  XV. 

1%  xiv. 

20.  xiij.    • 

21.  xij. 

22.  xj. 

23.  X. 

24.  ix. 

25.  viij. 
2^«  vij. 

27.  vj. 

28.  vJ 
2^.  iv,    ' 
30.  iij. 

|i.  pricfiècal» 


15.  idibus. 

1 6.  xvij.  cal.  auguft. 

17.  xvj. 

18.  XV. 

19.  xiv. 

20.  xiij. 

21.  xij. 

22.  xj. 

23.  X. 

24.  ix* 

25.  viij. 
z6.  vij. 

27.  vj. 

28.  r. 
«9.  iv. 
50.  iij. 

31.  pridiè  cal. 

Novembre. 

I.  calendis. 

a.  iv.  nonas. 

••  • 

5-  «;•  , 

4.  pridiè  nonas. 

5.  nonis. 

6.  viij.  idus. 

7.  vij. 
S.  vj. 

10.  iv. 

XI.  iij. 

12.  pridiè  i^us. 

13.  idibus. 

14.  xviij.  caL  dcce. 
ij.  xvij^ 

i^.  xvj. 

17.  XV. 

i8.  xiv« 

19  xiij. 

20  xij. 

21.  xj. 

22.  X. 

23.  ix. 

24.  viij. 

25.  vij. 

lê.  vj. 

27.  V. 

28.  iv. 

29.  iij. 

30.  pridiè  caL 


«.. . 
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A  o  u  s  T. 

15.  xviij. 

16.  xvij. 

17.  xvj. 
i8.  XV. 

19'  xiv. 

20.  xiij. 

21.  xij. 

22.  xj. 

23.  X. 

24.  ix. 
aj.  viij. 
16*  vij. 

27.  vj. 

28.  V. 

29.  iv. 

30.  iij. 

3 1.  pridiè  caL 

DÉCEMBRE. 

1.  calendis. 

2.  iv.  nonas. 

••• 

3.  11). 

4*  pridiè  nonii; 
j.  nonis... 
^.  viij.  idus. 
7.  vij. 
«.  vj. 

9.  ▼. 

ëx>^  iv. 
XI.  11;. 

12.  pridiè  idui. 

13.  idibus. 

14  xix.  cal.  januariir 

ij.  xviijé 

16.  xvij. 

17  xvj. 

x8.  XV. 

19  xiv. 

20.  xiij. 

21.  xij. 

22.  xj. 

23.  X. 

24.  ix. 

25.  viij. 
16.  vq. 
27.  vi. 
2I.  v. 
19.  ir. 
30.  iij. 

%u  pridiè  GtL  t 
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CALOMNIE. 


CALENGE,    CALENGEK. 


I.  CdUngi  y  demande  en  jufUce.  CaletP' 
ger  I  former  cette  demande. 

1.  Le  terme  de  calenge  ja ,  dans  quel- 
ques coutumes  de  Flandres  ,  une  (îgnifî- 
cation  particulière  :  il  y  fignifie  la  prife 
de  corps  d'un  accufé ,  en  vertu  d  un  ju- 


gement, qui  ordonne  qu'il  fera  mis  en 
prifon. 

Voyez  les  Coutumes  citées  au  GloC- 
faire  du  droit  françois,  fous  le  mot  (Ttf- 
lengâ  y  &  le  Gloilaire  de  Ducange ,  au 
mot  Calumniny  if  i. 


CALICE. 
Voyez  5.  ï*  Vafts  Jacris  i  a*  Chofes  y  Droit  ecde/tajliquf. 


T.  Le  calice  eft  un  vafe  facré ,  dont  on 
fe  ferr  pour  la  célébration  de  la  meflè. 
Comme  il  eft  de  nécefl[îté,  les  décima- 
teurs  ne  peuvent  (e  difpenfer  de  le  four- 
nir en  cas  d'infuffifance  des  revenus  des 
fabridues  î  voyez  l^afes  fAcrés. 

2.  Les  calices  ont  été  autrefois  des  dif- 
férentes matières ,  même  de  bois  &  de  verre. 
Un  concile  de  Reims  de  1  atmée  8 1 3 ,  a 
ordonné  que  les  calices  feroient  (Inon  d  or, 
au  moins  d'argent.  Il  a  permis  aux  églifes 
très  pauvres  de  fe  fervir  de  calices  d'étain, 
mais  il  a  défendu  abfolument  ceux  de  cuivre 
ou  de    compodtion   où   il  entre  du  cui- 
vre ,  à  caulc  du  y^rt-de  -  gris  *,  il  a  défendu 
audi  les  calices  de  bois  ou  de  verre.  Son 


décret  eft  rapporté  par  Graticn ,  de  confecfi 
dift.  I .  ctf/i»  45.  Dans  l'ufage  aâuel ,  les 
calices  qui  ne  font  que  d'argent,  doL-i 
vent  avoir  l'intérieur  de  la  coupe  doré. 

3.  On  ne  doit  fe  fervir  du  calice  ,  pour 
la  célébration  de  la  mefTe,  qu'après  qu'il 
a  été  confacré,  &  après  cette  confécration, 
il  n'eft  pas  permis  à  toute  perfonne  de  les 
toucher.  Voyez  BénedicUon,  $  //,  tom.  111^ 
pag/  382^  &  l^ajes  /acres. 

4.  La  moindre  hauteur  d*un  calice , 
fuivant  Gavantus  ,  doit  être  de  huit  à 
neuf  pouces ,  6c  fon  diamètre ,  de  trois 
à  quatre  pouces.  Thés*  /éun  rit.  tom.  i  ^ 
part.  2 y  pag.  1^36  &  134a. 


C  A  L  O  M  N  I  AT  EUR,    CALOMNIE. 

Voyez  Procddurê  &  Crime. 


f.  La^tf/omn/eçftuneimputatioD&uflêt 
Qui  attaque  la  réputation  d'une  peribnne. 

Le  calomniateur  y  eft  celui  qui  fe  rend 
coupable  de  ce  crime. 

2.  Dans  le  langage  des  l'urifconfultes  » 
le  mot  calomnie  a  eu  diverfes  acceptions. 
La  calomnie  ^  fuivant  les  loix  rappor- 
tées au  digefte ^  tit.  de  calumn'atoribus , 
s'entendoit  de  toute  efpece  d'injuftîce'^uon 
£aifoit  éprouver  à  un  tiers,  t'étoit  être 
calomniatear,^,que  d'allonger  un  proçjspar 
des  chicanes  fraudujeufes  \  d'afTc'dter  de  ne 
point  comparoitre  au  jour  fixé  pour  le 
jugement,  afin  de  l'éloigner.  Un  calom- 
niateur étoit  un  homme  qui  fufcitoit  té- 
mérairement des  procès  injuftes  &  vexa- 
toù^  François  ^xçoiier  a  pris  Is  mot  ca- 


lomnie dans  le  même  fens  ,  lorfque ,  Mf 
fon  ordonnance  de  153^  t  ^rt.  8S  ,  a  a 
voulu  que  les  plaideurs  téméraires  fulfent 
condamnés  aux  dommages  &  intéjêcif 
procé dans  de  la  calomnie. 

3.  Les  légiflateurs  romains  •  dans  la  vue 
de  faire  céder  ce  genre  de  calomnie,  avoient 
introduit  la  folcmnîté  d'un  ferment,  dont 
il  eft  beaucoup  parlé  au  d\gc(ïcydejurejuran' 
do  Jîve  volunt  ^  Sec.  &:  au  code,  de  jur^- 
jurando  propter  calum.  On  faifoit  faire  lé 
ferment  au  demandeur,  à  l'entrée  même 
de  la  caufe ,  qu'il  rie  fe  portoit  à  atta- 
quer fon  adverfaire  par  aucun  motif  de 
calomnie ,  mais  d;-  ns  la  pcrfuafion  où  il 
étoit  de  la  bonté  vie  fa  caufe.  Le  défen- 
deur juxoic  de  même  ,  qu'il  ne  sbppofoir 


'\ 


C  A  L  O 

à  la  demande  que  par  la  convidion  où 
il  étoit  de  ton  injuftice.  Les  défenfeurs  des 
parties  prêtoicnr  aufïî  le  ferment  de  n  a- 
vancer  que  des  faits  vrais ,  de  ne  les  ap- 
puyer que  fur  des  preuves  dont  ils  con- 
Dullcnc  la  vérité.  Le  droit  canonique  avoit 

{^refait  les  mêmes  fermens.  Ils  ont  été 
ongtemps  en  ufege  en  France,  ainfi  qu  on 
peut  le  voir  entre  autres  dans  la  Somme 
rurale  de  Bouteiller  ,'//V.  2  y  lit.  3.  Et  il 
paroît  quonfexige  encore  en  Flandres  dans 
certains  cas.  Voyez  le  Commentaire  fur 
ledit  perpétuel  de   i^ii,  pag*  35. 

Dans  le  furplus  de  la  France ,  le  fer- 
ment de  calomnie  a  totalement  cclFé  d'ê- 
tre en  ufage,  ainlî  qu'il  eft  attefté  particuliè- 
rement pour  le  chatclet ,  par  ade  de  noto- 
riété du  15  janvier  1700. 

4.  Perfonne,  à  Rome,  netoit  exempt 
de  prêter  le  ferment  de  calomnie. 

Pereziifî ,  fur  le  titre  du  code  Jâ  ju- 
rejur.propt,  cal.  y  dit  que  dans  les  affaires 
criminelles  on  n'cxigeoit  que  le  ferment 
de  l'accufé. 

5.  Lacalomnie  proprement  dite,  &  dans 
le  fens  le  plus  ordinaire,  confifte  à  inten- 
ter une  accufation  injufte,  lorfquon  con- 
Doît  Tinnocence  de  laccufé.  Nous  ne  par- 
lons ici  que  de  celle  qui ,  portée  direâe- 
ment  en  juftice ,  eft  la  bafe  d  une  procé- 
dure criminelle  contre  une  perlonne  dont 
l'innocence  eft  cnfuite  reconnue.  Nous  trai- 
terons fous  les  mots  Injure  &  Libelles  dif- 
famatoires y  de  ce  qui  a  rapport  à  felpece 
de  calomnie  qu'une  injure  pu  un  libelle 
peut  comprencire.  Aux  mots  Dénonciateur 
ic  Dénonciation  au  minijlere  public  ,  il 
fera  queftion  du  «recours  qui  eft  dû  àl'ac- 
cuië  |uftifié  y  pour  fes  dommages  &  inté- 
rêts contre  le  dénonciateur. 

€.  La  calomnie ,  telle  que  nous  l'en- 
tendons ici ,  a  été  regardée  comme  abo- 
minable chez  tous  les  peuples  \  6c  les  loix 
de  tous  les  pays  ont  prononcé  des  peines 
rigoureuiês  contre  ces  calomniateurs. 

7.  Chez  les  Romains ,  le  même  juge- 
ment, qui  déclaroit  l'accufé  innocent ,  pro- 
nonçoit  auffi  fur  le  fort  de  laccufateur  : 
ce  qui  ne  fe  pratique  pas  parmi  nous.  La 
laifon  de  diâerence ,  vient  de  celle  qui  a 
dans   la   maniert  de  procéder.    La 
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procédure  des  Romains  étoît  publique. 
Tous  les  ades  s'en  faifoient  en  préfence 
de  1  accufateur ,  en  forte  que  rinlhudion 
devoir  néceflaîrement  préfenter  d  une  parc 
la  convidion  ou  Tabfolution  de  laccufé  , 
&  de  l'autre,  contre  Taccufatour  ,1a  convic- 
tion ou  rabfolurion  du  crime  de  calomnie. 

Parmi  nous  au  contraire,  où  la  pro- 
cédure eft  feciete  j  où  Taccufé  ne 'peut 
propofer  fes  faits  jufiificatifs  qu'après  la 
vifite  du  procès  ;  où  d'ailleurs,  la  pour- 
fuite  criminelle  fe  faifant  à  la  requête  du 
miniftere  public ,  la  dénonciation  qui  a 
excité  fa  vigilance  refte  inconnue  .1  l'accufé  : 
il  n'eft  pas  poflîble  que  fon  abfoiution  &c 
la  condamnation  de  laccufateur  concou^ 
rent  enfemble. 

9.  Lorfque  les  juges,  en  voyant  le  prp» 
ces,  s'apperçoivent  que  les  témoins  ont  va- 
rié dans  des  circonrtances  efl'cntielles,  &  qu'à 
la  confrontation  ,  l'accufé  Us  a  convaincus 
de  calomnie ,  il  eft  évident  que  laccufé  a 
couru  le  rifque  de  fiiccomber  fous  le  poids 
d'une  accufation  calomnicufe.   C'eft  alors 

2u'en^  renvoyant  l'accufé  abfous  ,  on 
coûte  fes  plaintes  contre  les  accufareurs  y 
&  qu'on  lui  prépare  par  des  informations 
&  des  déaets  ,  les  moyens  d'obtenir  la 
jufte  réparation  du  tort  qu'il  a  fouffert, 
ainft  que  la  punition  des  calomniateurs 
qui  ont  mis  fon  honneur  &  (a  vie  en 
péril. 

En  voici  un  exemple  récent. 

Le  fieur  Lefpagnol ,  père ,  exempt  de 
maréchaulfée ,  ayant  été  tué  d'un  coup 
de  fufil ,  le  foupçon  de  cet  aifaftinat  tomba 
fur  un  fieur  Garos,  qui  ayant  été  defti- 
tué,  avoit  été  remplacé  par  le  fieur  Lef» 

f^agnol.  On  commença  des  informations 
iir  ce  crime  *,  &  il  paroît  que  Garos  étoit 
prévenu  d'en  être  l'auteur ,  lorfque  le  di- 
manche, II  août  1782  ,  il  fut  trouvé 
mort  dans  un  fentier  couvert  de  brouf- 
failles  au  coin  d'un  bois. 

Il  étoit  étendu  fur  le  dos ,  tenant  de  la 
main  gauche  le  canon  de  fon  tufil,  dont 
le  bout  étoit  fous  le  menton,  &  une  ba- 
guette de  fer  le  long  du  bras  droit  :  la 
balle  étoit  entrée  au  dcfTous  du  menton  , 
&  étoit  fortie  par  le  (ommet  de  la  têtç. 
Ce  fait  &  les  drconftances  étant  biem 
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confiâtes    le    (leur  Garos    éroit  le  feul 
coupable  cle  fa  mort.  On  en  accufa  ce- 

f rendant  le  (icur  Lefpagnol  ,  fils  ,  qui 
ùbit  à  ce  fujec  toutes  les  horreurs 
d'une  procédure  criminelle  ,  &  fut  dé- 
chargé d'accufation  par  arrêt  du  S  jan- 
vier 1784. 

Il  s  cft  pourvu  contre  ceux  qu'il  a  regar- 
dés comme  ies  accufareurs.  Les  nommés 
Fouquet  &  de  Valicourt  ayant  été  convain- 
cus d'avoir  témérairement  &  calomnieu<- 
femcnt  accufé  le  fieur  JLefpagnol  du  meur- 
tre ,  &  perfide  dans  cette  accufation ,  ont 
été  condamnés  à  hkc  amende  honora- 
ble &  à  la  roue  ,  par  arrêt  rendu  en  là 
rourneile  le  jo  juillet  1784. 

II.  Il  faut  remarquer  qu'on  n'eft  pas 
toujours  réputé  calomniateur ,  pour  avoir 
déféré  à  lajufticeun  crime  dont  l'accufp 
parvient  à  le  juftifier.  Les  loix  romaines 
avoient  admis  lur  cette  matière,  des  didinc- 
cions  très-équitables,  qui  font  également 
connues  parmi  nous.  Le  Senatus  -  confulte 
Turpilien  vouloir  que  la  note  de  ca- 
lomnie ,  &  l'infamie  qui  en  eft  la  fuite, 
fie  pulTcnt  être  imprimées  furlaperfonnede 
Taccufateur,  que  lorfque  fon  accufation 
fturoit  été  jugée  calomnieufe. 

1 1.  Un  pcre  peut   pourfuivre  la  vcn- 

Seance  de  la  mort  de  fon  fils,  un  fils  celle 
e  fon  père. 

On  trouve  à  ce  fujet,  dans  les  plaidoyers 
de  M.  Servin ,  celui  qu'il  fit  en  préfcnce 
d'Henri  IV  &  du  duc  de  Savoie ,  fur  le- 
quel intervint  l'arrêt  du  17  janvier  i^oo, 
par  lequel  une  mère  ,  qui  avoir  accufé  un 
gubergifte ,  chez  lequel  demeuroit  fon  fils , 
de  l'avoir  aflTafliné ,  fut  renvoyée  de  la  de- 
inande  en  dommages  Se  intérêts ,  formée 
contre  elle  par  cet  aubergifte.  L'accufé 
fivoit  été  reconnu  innocent  par  l'aveu 
des  coupables  ,  qui  étant  arrêtés  pour 
d'autres  crimes ,  s  etoienc  déclarés  auteurs 
de  l'aifaiTinat. 

I).  yn  héritier,  un  légataire  univer- 
fel  ,  peut  pourfuivre  la  vengeance  de  la 
niort  de  (on  parent  ou  de  fon  bien- 
faiteur^ lur-tout ,  fi  l'un  ou  l'autre  en  moi> 
f  ant  lui  a  confié  les  foupçons  qu'il  avoic 
ponçus  lut  les  auteurs  de  fa  mort. 

}^  Pans  le  Ç4$  i'abfoiwou  4e  Taçcufé, 
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la  partie  publique  n*eft  pas  communémenf 
cenfée  avoir  agi  car  des  mauvais  monfs , 

Earce  que  la  néceflité  de  fon  miniftere  l'ob- 
ligeant de  pourfuivre  la  punition  des 
crimes  qui  troublent  l'ordre  public ,  elle 
ne  peut  être  comptable  envers  l'accufé  qui 
a  été  abfous ,  qu'autant  qu'elle  auroit  ap» 
porté  dans  l'accufacion  des  motifs  de  haine 
perfonnelle.  Mais  alors  elle  doit  être  tenue 
de  nommer  fon  dénonciateur  :  &  c'eft 
contre  celui-ci  que  l'accufé  doit  diriger  tou- 
tes fes  pourfuites.  Voyez  Dénonciateur  8C 
rije  a  parité. 

1 5.  Une  accufarion  n'eft  pas  répurée  ca«* 
lomnieufe ,  lorfque  l'accufé ,  ayant  été  dé- 
claré innocent,  il  réfultoit  cependant  des 
charges  &  informations  des  indices  aflèz  vie- 
lens ,  pour  que  les  juges  aient  prononcé 
contre  lui  quelque  condamnation*  Dans 
l'efpece  de  1  arrêt  rapporté  par  M»  Servin  » 
dont  nous  avons  parlé  ci-defFus ,  n^  i  £  ^ 
il  y  avoir  contre  l'accufé  des  ciiconftan* 
ces  qui  avoient  paru  affez  fortes  pour  déter* 
miner  les  Juges  à  fairetubirla  queftion  à 
l'accufé. 

Augeard  rapporte  aufiî  un  arrêt  du  39 
mars  i  ^94 ,  qui  a  renvoyé  les  enfans  de 
la  dame  Mazel  de  la  demande  en  dom- 
mages &  intérêts  fotmée  contre  eux ,  pat 
la  veuve  &  les  enfans  de  Jacques  Lebrun  ^ 
fon  valet  -  de  •  chambre ,  parce  que ,  quoi- 
que cet  homme  eut  été  reconnu  inno- 
cent du  meurtre  de  cette  dame,  pour 
lequel  il  avoit  été  condamné  ,  &  done 
un  nommé  Berry  avoit  depuis  avoué  êtr9 
l'auteur ,  il  y  avoit  eu  cependant  contre 
Lebrun  des  indices  alTez  violens  »  pour 
exempter  les  enfans  de  la  dame  Maze^de 
l'accufation  de  calomnie. 

On  a  jugé  la  même  chofe  de  nos  jourt 
contre  la  famille  du  fieur  de  Langlade  t 
mort  aux  galerçs  ,  &  donc  la  mémoire  a 
été  depuis  juftifiée.  Le  fait  &  les  circons- 
tances font  rapportés  dans  les  caufes  ce* 
lebres. 

16.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir 
fi  lorfque  l'accufé  a  été  fimolcment  mî« 
hors  de  cour  fur  plufieurs  chefs  d'accu- 
farion ,  &  déchargé  lur  d'autres ,  le  mînifterç 
public  pouvoir  être  tenu  de  lui  nommer 
fon  dénonciateur^  ou  réputé  pcrfonne^ 


CAM 

Icment  re(pOD(able ,  en  cas  de'refus^  de  Tes 
dommages  &  îotéiêts. 

Labbé  Richard ,  doyen  des  chanoines 
de  (aince  Opportune  »  avoic  été  accuféde 
jurement  &  de  bJaTphême  ^  de  (imonie , 
de  confidence  &  de  faux ,  à  la  requête 
du  promoteur  de  l'officiaiité  de  Paris.  Dé- 
diargé  d*acculàtion  fur  les  deux  premiers 
chefs ,  &  mis  hors  de  cour  fur  les  trois 
autres ,  l'abbé   d'Eaubonne ,  promoteur , 
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ibutint  qu'il  n'étoit  point  tenu  de  nom* 
mer  le  dénonciateur ,  parce  que  labbé 
Richard  n'avoir  point  obtenu  une  abfo* 
lution  complette.  L'oflScialité  fembioit  avoir 
laiifé  à  fa  prudence  de  le  nommer.  Mai» 
par  arrêt  du  3  août  171 8,  il  fut  enjoint 
a  l'abbé  d'Eaubonne  de  nommer  à  labbé 
Richard,  fon  dénonciateur.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  en  forme  »  au  journal  des  audien- 
ces, tome  j  y  page  148.  Voyez  Promoteurm 


CALVINISTES. 


On  a  donné  ce  nom  aux  feâateurs  de 
Calvin»  qui  prétendit  »  avec  Luther  & 
après  lui ,  xerormer  la  religion  catholique. 
ta  doârine  de  Calvin  fit  des  progrès  fur- 
tout  en  France ,  conome  celle  de  Luther 
s'étendit  particulièrement  en  Allemagne  & 
dans  la  partie  de  la  France  ,  qui  en  eft 
voifine»  On  donne  à  leurs  feâtateurs  les 


noms   communs  de  prétendus  reformés  ^ 
&  de  protejlans.  Nos  ordonnances  s'ap- 

{cliquant  aux  uns  &  aux  autres  »  &  l'ufagcr 
e  plus  ordinaire  étant  de  les  défigner  fous 
le  nom  de  Protejlans  ,  nous  traiterons 
fous  ce  mot  de  ce  qui  regarde  les  uns  2c 
les  autres. 
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I  •  Le  camail  eft  un  des  vêtemens  ec- 
défiaitiques ,  propre  à  couvrir  la  tête  & 
les  épaules.  Il  eft  vraifemblable  que  dans 
Forigine,  il  n'avoir  d'autre  objet  que  de 
défendre  du  froid  les  ecdéfiaftiaues  obli- 
gés .  de  paflèr  long  temps  dans  i'égiife. 

2.  Dsuis  la  fuite ,  en  même  temps  que 
fon  a  confervé  cet  ufage  du  camail ,  & 
que  tous  les  ecdéfiaftiques  ont  porté,  ou 
ont  pu  porter  le  camail  de  drap  noir  pour 
ie  défendre  du  firoid  »  on  a  imaginé  une 
autre  efpéce  de  petit  camail  ordinairement 
en  foye  >  &  la  faculté  de  porter  celui-ci , 
eft  devena  on  droit  honorifiquer  On  donne 


aufli  a  ce  camail  le  nom  de  mozette.. 

^.  Les  évêques  ont ,  fans  difficulté  »  le 
droit  de  porter  le  camail.  Us  ont  voulu  le 
défendre  aux  abbés ,  mais  cette  défenfe. 
na  pas  eu  d'effet ,  ainfi  que  nous  Tavons 
dit  au  mot  Abbé  commiendataire  ,  §  //^, 
n^  2.  Il  faut  ajouter  à  ce  qu'on  lit  en  cet 
endroit,  quen  1^25  &  1^45  ,  les  évêques 
renouvellerent  les  tentatives  qu'ils  avoicnt 
faites  en  1^05  ,  mais  avec  auffi  peu  de 
fuccès.  M.  Hallier  en  convient  dans  fon 
Commentaire  fur  larticle  29  du  règlement 
de  X  ^45.  Voyez  les  Mémoires  du  clergé  » 
tom.  4,  page  i  ^34» 


CAMALDULES. 


Voyez  Verfcnmes  y  Droit  eccléjiajllque. 


1»  Les  Camaldules  font  un  ordre  de 
religieux  tonde  pour  mener  la  vie  érémi- 
tique.  Il  doit  fon  origine  à  S»  Romuald, 
qui  le  fonda  en  1012,  dans  une  petite 
plaine  du  mont  appennin  ,  nomme  Ca- 
maldoli.  Il  ne  fut  approuvé  qu'en  1072  ^ 
par  le  pape  Alexandre  IL 


2.  Cet  ordre,  en  s'étendant  ,.^^(^ 
tribua  en  différentes  congrégations  donc 
on  trouvera  l'hiftoire  &  les  différences 
dan&  le  P.  Helyot,  Hiftoire  des  ordres 
religieux  ,  tom,  3  ,  chap.  21  &fuiv.  Nous 
ne  nous  arrêterons  quelques  momens  qu's 
la   congrégation   de  Notxe  -  Dame    de 
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confolation  ou  de  FraRce.  Elle  atoit  à  •& 
tttc  un  général  ou  majeur  ,  ainfl  que 
chacune  des  autres  congrégations. 

3.  Les  premiers  Camaldules  vinrent  en 
France  en  1616  ^  dans  le  diocefe  de  Lyon. 
Ils  établirent  une  maifon,  en  i  ^3  3,  au  Val- 
Jcfus,  en  Forez,  &  obtinrent  de  Louis 
XIII,  en  1^34,  des  lettres-patentes  qui 
furent  rcgiftrées,  en  1^35,  au  parlement 
de  Grenoole ,  &:  en  1 644  au  parlement 
de  Paris.  Urbain  VIII  érigea,  en  1635, 
les  Camaldules  de  France  en  une  congré- 
gation particulière  \  &  fa  bulle  fut  con- 
firmée par  une  bulle  d'Innocent  X  ,    en 

L'érablîffèment  des  Camaldules  i  Gros- 
bois  ,  près  Paris ,  datoit  de  1 6^1  ;  celui 
de  la  Flotte ,  dans  le  bas  Vendomois ,  de 
I  ^48  -,  celui  de  Rogat,  au  comté  de  Kieux 
en  Bretagne,  de  i674'>  celui  de  Tabbayc 
de  rifle  Chauvet  en  bas  Poitou ,  de  i  ^75. 
Hiftoire  du  P.   Helyot.^ 

4.  Li|^  Camaldules  n'avoient  ceHe  dç 
donncr-dans  lé  royaume ,  l'exemple  de  la 
ferveur  &  de  la  régularité  (  ce  font  les 
termes  employés  dans  les  a<îlcs  dont  nous 
allons  rendre  compte  ) ,  lorfqu'ils  furent 
obligés  de  6*afl'embler  en  chapitre  gêné' 
rai  au  mois  daoût  17/^7  ,  en  exécution 
des  arrcts  du  confcil,  des  23  mai  &  21 
juillet  ij66.  (Voyez  Ordres  religieux.) 
On  leur  demanda  le  facrifice  d'une  par- 
tie de  leurs  maifons.  Ils  arrêtèrent  una- 
nimement ,  par  une  délibération  du  2^ 
août  1767 ,  que  ,  ne  croyant  pas  avoir 
la  liberté  de  détruire  ou  d'abandonner 
leurs  maifons,  ils  repréfenteroient  très- 
humblement  au  roi  ce  que  le  devoir  de 
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la  confcience  ne  leur  permettoît  pas  d'op- 
ter une  ou  plufieurs  de  leurs  maifons  » 
en  abandonnant  les  autres  .  •  .  ,  .  quç 
cependant  ils  étoicnr  prêts  à  fe  feumettrç 
à  tout  ce  qui  feroit  ordonné  par  un9 
autorité  qu'ils  refpedoient  &  chériflbienc, 
mais  que  ledification  du  public  &  leut 
religion  ne  leur  permettoiént  pas  de  choi» 
fir  un  autre  plan  que  celui  quîls  ne  pour-; 
rpient  refiifer  fans  fe  rendre  coupables 
d'une  véritable  défobéifTànce  5». 

Le  3  feptembre  17^7,  M.  l'arçhevcque 
de  Touloufe,  membre  de  la  commiflîon 
des  régulières  (voyez  Ordres  religieux)^ 
écrivit  aux  Camaldules  aflemblés  que  ce  l^ 
commillîon  auroit  foin  de  les  inftruire  de 
ce  qu*il  conviendroit  faire  par  la  fuite, 
que  maintenant  elle  penfoit  qu'ils  pou- 
voient.  fe  féparer  ,  &  que  les  fupérieuri 
dévoient  rétourner  à  leurs  réfidençes  pour 
y  reprendre  leurs  fondions  ordinaires  >*. 

Le  3  avril  1770,  lettres- patentes  qui , 
«ntr  autres  difpofitions  ,  défendent  d  ad' 
mettre  de  nouveaux  fujets  à  profedion 
dans  l'ordre  des  Camaldules.  Cette  difpo^ 
fition  fuffifoit  pour  entraîner  lanéantiffev 
ment  de  Tordre  s  plufieurs  religieux  fc 
conduifîrent  en  effet  dcflors  ,  comme  fi 
déjà  leur  ordre  n*cût  plus  fubfillé. 

Au  mois  d  octobre  1771 ,  les  autres  re- 
ligieux s'aflcmblerent  en  chapitre  pour  aa- 
nuller  les  ades  faits  par  quelques-uns' de 
leurs  confrères  i  mais  un  arrêt  du  confeil , 
du  27  janvier  1771,  cafTa  leurs  délibéra- 
tions. Ils  firent  des  repréfentations  ,  des 
proteftations,  &c.  *,  mais  les  lettres-paten- 
tes de  1770  &  Tarrêt  de  1772  n'ont  pas 
moins  été  exécutés. 


CAMBAGE.    CAMBAIGE 


I.  Droit  qu'on  paye  pour  avoir  la  fa* 
culte  de  faire  ou  de  vendre  de  la  bierrç 
&  d'autres  boiflTons* 

^,  O^inbage  eft  dérivé  de  ç^mbc ,  <ja| 


fignifie  une  braflerie.  Voyez  Cambagium 
ibus  Camba  ^  n^  3  j  au  Glbffaire  de  Du- 
cange  &  au  Supplément ,  &  ^u  Gloffairç 
du  droit  françois ,  le  mot  Camiage. 


*)^ 


CAMBRAI, 


CAMBRAI,    g    I; 


9^ 


CAMBRAI,    CAMBRESIS. 

Voyez,  Royaume^ 

I  I.  Notions  ginérales  fur  la  vUU  it  Cambrai  &  le  Cambrefîs. 

$  II.  Précis  du  gouvernemenc  aUutl  it  la  ville  de  Cambrai  ^  &  des  loiz  qui  lê^ 

régiffcnt. 
i  UI.  Obfervations   relatives    à   VéreSion   de    rarchevcché    de    Cambrai  ^    à    la 

collation  des  bénéfices ,  au  droit  ecdéfîaflique  ,   &  aux  contrit^utions  du 

clergé  de  ce  dioceje. 


$  I.  Notions  générales  fur  la   ville  de 
Cambrai  &  le  Cambrejis. 

T.  La  Ville  de  Cambrai ,  fituée  dans  les 
Pays  -  Bas  ,  eft  la  capitale  d'une  petite 
province  appellée  le  Cambrefis.  Cette  pro- 
vince, bornée  au  nord  &  à  l'efl:  par  le 
Hainault  ,  au  midi  par  la  Picardie ,  à 
i'oueft  par  l'Artois,  n'a  pas  plus  de  dix 
lieues  de  long  fur  cinq  à  fix  de  large.  En 
quelques  endroits  fa  largeur  n'eft  même 
que  de  deux  à  trois  lieues. 

2.  La  ville  de  Cambrai  eft  une  de  cel- 
les qui  ont  été  le  plus  fou  vent  le  théâtre 
At  la  guerre.  Pendant  la  durée  de  la  fé- 
conde race ,  &  prefque  jufqu'à  nos  jours, 
elle  a  été  alternativement  au  pouvoir  du 
roi  ,  des  empereurs  &  des  rois  d'Efpa- 
gne.  Ceft  fur  ces  derniers  qu'elle  a  été 
prife  ,  en  .i  ^77 ,  par  Louis  XIV ,  i  qui 
elle  eft  demeurée  définitivement,  en  vertu 
du  traité  de  Nimegue  de  l'année  1^78. 
L'article  1 1  porte  la  ceflion  de  Cambrai 
&  du  Cambrefis.  L'article  12  déclare  que 
cette  ceflîon  eft  faite  au  roi  «  irrévoca- 
blement &  à  toujours  ,  avec  les  mêmes 
droits  &  fouveraineté  ,  propriété  ,  droits 
de  régale ,  patronage  ,  gardienneté  &  ju- 
ï\£Aiâ\on  ,  nomination  ,  prérogatives  & 
prééminences  fur  les  évcchés  (  le  comté 
de  Bourgogne  faifoit  partie  de  la  cefiion 
énoncée  en  l'article  1 1  ) ,  &  églifcs  ca- 
thédrales &  autres  ,  abbayes  ,  prieurés  , 
dignités ,  cures  &  autres  quelconques  bé- 
siénces  étant  dans  l'ércndue  dudit  pays 
places   &    bailliages  cédés  ^   de  quelques 


abbayes  que  lefdits  prieurés  k>ient  mou* 
vans  &  dépendans ,  &  tous  autres  droits 
qui  ont  ci-devant  appartenu  aii  roi  ca* 
tholique  3>. 

3.  La  conftitution  politique  de  Cam-* 
brai  ,  qui  a  fi  fouvent  pané  fous  diftS- 
rens  maîtres  ,  a  auftî  éprouvé  beaucoup 
de  révolutions.  Sans  remonter  jufqu'à  la 
première  ou  à  la  féconde  race  de  nos 
'  rois ,  pendant  lefquelles  Cambrai  a  puavoit 
des  fouverains  particuliers ,  le  régime  qui  de- 
voit  la  gouverner  fous  les  empereurs  fie 
les  rois  d*Efpagne ,  a  fait',  dans  tous  les 
temps ,  la  matière  des  plus  vives  contef- 
tations  entre  la  ville  &  fes  évêques. 

Ceux-ci  ont  prétendu  qu'ils  la  pofi!*é- 
doient  comme  un  fief  de  l'empire ,  dans 
lequel  ils  avoient  tous  les  droits  de  1« 
fouveraineté.  Les  titres  fur  léfquels  leurs 
prétentions  font  appuyées  ,  ont  été  don** 
nés  à  la  fuite  dun  mémoire  pour  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  imprimé  chez  J. 
Th.  Hériflknt  en  1772. 

La  ville  de  Cambrai  a ,  au  contraire , 
toujours  foutenu  qu'elle  étoic  une  ville 
impériale  &  libre  \  c'eft-à-dire  ,  qu'étant 
fu jette  à  Tempire  feul ,  elle  éroit  en  poF- 
felTion  d'exercer,  dans  fon  diftria^  tous 
les  droits  d'une  fouveraineté  parfaite  & 
indépendante.  Il  paroît  en  effet,  par  un 
diplôme  de  l'empereur  Charles  I V  ,  im- 
primé dans  le  mémoire  de  '  la  ville ,  en 
réponfe  à  celui  de  fon  archevêque,  dont 
nous  venons  de  parler ,  qu'elle  a  été  con- 
firmée dans  tous  les  droits.  Mais  ce  dipic« 
me  n  a  pas  mis  fin  $iux  conteftations ,  Se 
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les  tentatives  des  ëvcques  n  ont  ccflTé  de 
fe  renouveller.  Il  fiuit  même  obferver  <]ue 
la  coutume  générale  de  la  ville  de  Cam- 
brai a  été  publiée  de  Tautoriré  de  rarchevc- 
que  de  cette  ville ,  Louis  de  Berlaymont, 
h  28  avril  1574,  le  même  qui  la  livra 
au  pouvoir  des  Efpagnols  en   15^5. 

4.  Il  eft  peu  intérelïànt ,  pour  connoî- 
tre  la  conlHrution  aftueJle  de  la  ville  de 
Cambrai ,  d'examiner  les  monumens  hif- 
toriqucs  que  chacune  des  parties  a  invo- 
qués pour  fbutenir  Tes  prétentions  1  puif> 
qu  il  eft  certain  que  lorfque  Louis  XIV 
s  en  empara  en  i  ^77 ,  fur  les  Efpagnols, 
la  ville  de  Cambrai  Se  le  Cambrefis  écoient 
fous  la  domination  de  cette  puiflànce^ 
que  fon  évêque  pouvoit  tout  au  plus  y 
réclamer  des  droits  de  haute  -juilice  ,  Se 
la  ville  un  gouvernement  municipal ,  fans 

Fréjudice   des  droits  de  fouveraineté  que 
Efpaçne  y  exerçoit,  &  auxquels  Louis 
XIV  tut  fubrogé  par  la  capitulation. 

5.  Lors  de  la  capitulation  de  la  ville 
de  Cambrai,  qui  ell  du  2 y  avril  1^77, 
le  roi  confirma  les  prévôt  »  confeillers,  pen- 
sionnaires, greffiers ,  receveurs ,  coUeâeurs 
&  autres  ayant  charge  dans  ladite  magif> 
trature ,  en  leur  état  &  office  »  ain(i  qull 
a  toujours  été  fait,  avec  les  mêmes  droits, 
privilèges,  &  émolumens. 

Par  fartide  4  de  cette  même  capitu- 
lation, il  efl  dit  ,  que  ce  l'archevêque  , 
chapitre  métropolitain  ,  &  autres  aobés 
8c  abbeiles ,  religieux  &  religieufes  cano- 
niquement  y  établis ,  hôpitaux ,  fondations 
pieufes ,  bourgeois  &  habitans  des  villes 
&  pays  I  &  tous  autres,  de  quelquétat 
te  condition  qu'ils  puilfent  être  ,  ecclé- 
fiaftiques  féculiers  ,  réguliers  Se  autres, 
jouiront  pleinement  &  paifiblement  de 
tous  leurs  privilèges ,  immunités ,  franchi- 
fes ,  exemption ,  8c  autres  droits  qui  leur 
compétent  &  appartiennent  de  droit  »  & 
accordés  par  les  faints  canons ,  grâces  & 
privilèges  donnés  par  les  fouverains  pond- 
tes ,  conciles  Se  fupérieurs  eccléfiafliques, 
oâroyés  par  les  empereurs  ,  lois ,  princes 
ic  autres  fouverains. 

^.  En  1705,  Louis  XIV  avoir  transféré 
i  Camb'^ai,  par  une  ordonnance  du  20 
août,  le  parlement  féanc  â  Tournai  II 
y  rcfta  juCiuau  4  juin  1714  ,   qu'il  fut 
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transféré  à  Douai,  par  édit  du  mois  do 
décembre  171 3,  enregiftré  à  Cambrai  le 
i^  janvier  17 14. 

J  IL  Précis  du  gouvernement  actuel  de 
la  ville  de  Cambrai  ^  &  des  loix  qui 
la  regijfent. 

1.  Le  Cambreds  eft  un  pays  d'état  f 
dont  les  affeinblées  font  compofces ,  com- 
me celles  des  autres  pays  d  erats ,  du  cler- 
gé ,  de  la  nobleffe  Se  du  tiers-  état.  Ias  état! 
lont  convoqués  tous  les  ans  ,  en  vertu 
d  une  lettre  de  cachet  du  roi,  adreffêe  aux 
trois  ordres ,  &  ils  s'alfemblent  dans  la 
falle  de  l'hôtel- de-ville.  L'archevêque  y 
prélîde  ;  te  lorfqu'il  a  pris  fa  féance  au 
haut  de  la  falle ,  les  députés  qui  ont  été 
le  chercher  ,  vont  chercher  les  commit 
faires  du  roi ,  qui  font  le  commandant 
&  l'intendant  de  la  province.  Alors  larche- 
vêque  cède  fa  place  au  commandant ,  &  fiy 
place  à  fa  droite  Se  l'intendant  à  fa  gauche 

2.  Le  commandant  de  la  province  ou« 
vre  la  féance  par  un  difcours  dans  lequel 
il  expofè  les  oefoins  de  l'état  \  le  pré« 
fident  y  répond  ,  en  repréfentant  ceux 
de  la  province  ,   &  le   peu  de  moyens 

Ju'elle  a  de  fournir  les  fommes  qu'on  hii 
emande.  Après  quoi  l'intendant  de  I9 
province  explique  les  demandes  du  roi^ 
qui  confiftent  oans  l'aide  ordinaire  ou  ion 
gratuit ,  &  qui  comprennent  plufîeurs  ai» 
ticles:  favoir,  la  capitation,  l'induArie^ 
les  vingtièmes  ,  quatre  fous  pour  Uvre  ^ 
&c.  &c.  Sec.  Quelquefois  aufti  on  demande 
des  fommes  ou  aides  extraordinaires. 

Lorfque  les  commiflTaires  du  roi  ont 
fait  les  demandes  ,  ils  fe  retirent  ^  les 
trois  ordres  fe  retirent  auffî ,  chacun  dan« 
une  chambre  particulière,  pour  délibérer, 
&  rentrent  enfuite  dans  la  falle  des  états  f 
où  les  fuf&ages  fe  réunifient  ,  foit  pout 
accorder  les  demandes,  foit  pour  faire 
des  repréfentarions.  Les  députés  vont  ren-* 
dre  comote  aux  commiffaires  du  réfultat 
de  la  délibération ,  &  le  tréforier  des  étatf 
fait,  entre  les  mains  des  commiffaires,  au 
nom  des  états,  fa  foumiflion  de  payef 
les  fommes  accordées. 

3  •  La  répartition  des  aides  ordinaires  & 
extraordinaires  ^  eft  &ite  pat  les  éuts  fui 
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Aaqiie  communamé  de  la  province,  au 
marc  la  livre»  &  chacune  délies  remet 
fa  contribution  au  tréforier  de  la  provin- 
ce ,  qui  verfe  direâemenc  encre  les  mains 
du  receveur  général. 

4.  La  fomme  accordée  par  les  états  e(( 
fubdivifée  en  différentes  natures  d'impo- 
(itions  y  qui  font  réparties  par  les  qiagif- 
trats  :  (avoir ,  la  capication  fur  les  parti- 
culiers, eu  égard  à  leurs  iacultés  »  les  ving- 
tièmes Se  fous  pour  livre  fur  les  immeu- 
bles, félon  leur  valeur,  TinduArie  fur  dia- 
que  corps  de  métier. 

Les  états  jugent  fouverainement  les  con- 
teftations  qui  s'élèvent  relativement  aux  im- 
pôts, quand  elles  n'excèdent  pas  une  cer- 
taine fbmme^  mais  au-delà  de  cette  fomme, 
ils  ne  font  plus  que  la  fonâion  d'arbitres, 
ic  le  jugement  appartient  aux  juges  ordi* 
naires. 

5.  Les  droits  des  fermes  ont  lieu  dans 
le  Cambrefis ,  &  la  jurifdiâion  échevi- 
nale  de  Cambrai  connoît,  par  attribution 
&  fans  appel,  de  la  contrebande. 

6.  Le  magifhat  de  Cambrai  a,  pour  la 
inlle  &  la  banlieue ,  un  tréforier  particu* 
lier  ,  qui  fait  Its  mêmes  répartitions ,  re- 
çoit les  deniers  &  '  en  fait  le  verfement 
dans  la  caiife  du  tréforier  des  états.  C'eft 
encore  le  magiftrst  qui  fait  percevoir ,  par 
fon  tréforier  ,  les  odrois  accordés  à  la 
ville  fur  différentes  denrées,  telles  que  la 
viande ,  le  vin ,  l'eau  de-vie ,  &c.  iur  les 
adjudications  qui  en  font  faites  fous  les' 
jeux  &  de  l'autorité  de  l'intendant. 

7*  Il  exifte  à  Cambrai  plufieurs  efpeces 
de.jurifdiâions:  la  première»  eft  celte  du 
corps  échevinal  ;  une  féconde ,  eft  celle 
de  l'archevêque  9  bornée  à  fon  palais  & 
au  donjon  de  1  archevêché»  c'eft-a-dire,  à 
un  certain  nombre  de  maifons  connues 
ibus  ce  nom  ^  &  une  troi/îeme ,  celle  du 
chapitre ,  qui  ne  s'étend  que  fur  les  mai- 
fons canoniales.  Il  y  en  avoir  ancienne- 
ment plusieurs  autres  appartenant  aux  cha- 
pitres de  Sainte-Croix,  de  Saint-Gery  & 
aux  abbayes  de  Saint-Aubert  &  du  Sépul- 
chre ,  dont  le  corps  municipal  a  fait  l*ac- 
quidrion. 

8.  L'official  de  Cambrai  exerce  auflî, 
par  prévention,  une  autre  efpece  de  ju- 
rifdiâion  dans  toutes  les  affaires  civiles  de 
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la  ville  &  de  la  province  ,  pour  raifon 
de  laquelle  il  eft  depuis  longtemps  en 
procès  au  çonfeil  avec  le  corps  munici- 
pal ,  qui  regarde  cet  exercice  comme  un 
abus.  Voyez  le  §  IIL 

$.  Ce  qu'on  appelle,  à  Cambrai,  le  ma- 
gîftrat,  eft  la  même  chofe  que  le  corps 
municipal  ou  échevinal.  C'eft  un  tribunal 
compofé  d'un  prévôt  ,  de  douze  éche- 
vins  »  de  deux  confeillers  penConnaires  » 
deux  greffiers,  deux  coUedeurs,  un  tré- 
forier &  deux  huifliers, 

10.  Le  corps  échevinal  connoît  de  tou- 
tes les  caufes  civiles,  criminelles  &  de 
police  de  la  ville  de  Cambrai,  &  par 
appel  de  toutes  celles  du  reffort  du  Cam- 
brefls ,  ainfî  que  du  Cateau  8c  de  fa  châtelle* 
nie  :  &  l'appel  de  fes  fentences  eft  port^ 
au  parlement  de  Douai.  Outre  les  huiftîers 
attachés  à  fon  tribunal  j  il  a  fix  fergens 
de  police,  chargés  de  la  maintenir  dans 
les  diffërens  quartiers  de  la  ville. 

11.  Les  douze  échevins  ont  feuls  vont 
déhbérarive  dans  le  tribunal.  Les  deux  con- 
feillers penfionnaires  n'y  ont  que  voix  con- 
fultative.  A  l'égard  du  prévôt  il  n'opine 
fii  ne  délibère  dans  les  jugemens.  Ses  fonc- 
tions fe  bornent  à  l'exercice  du  miniftcre 
public ,  dans  les  affaires  criminelles  Se  de 
police.  Lts  mêmes  fondions  appardennent 
au  procureur  du  roi  dans  les  aftaires  civiles. 

I  z.  La  nomination  des  échevins  appac- 
rient  pour  moitié  au  roi  &  pour  moitié  à 
l'archevêque.  Celle  des  (îxplaces,  auxquelles 
le  roi  a  droit  de  nommer  ,  fe  &it  en  fon 
nomparrinrendant',  les  fondions  désuni 
&  des  autres  ne  durent  que  fix  années.  Les 
autres  offices  de  ce  tribunal  font  perpétuels. 

13.  Les  échevins  choififfent  deux  d'entre 
eux  par  iemaine,  qui  font  chargés  d'affem- 
bler  la  chambre,  de  propofer  &  mettre 
en  délibération  les  affaires  qui  doivent  s'y 
traiter.  On  s'adrefic  à  eux  pendant  leur 
femaine,  pour  toutes  les  afhiires  civiles, 
criminelles  8c  de  poHce.  Le  prévôt  qui 
furveille  à  la  manutention  de  la  police, 
doit  faire  exécuter  les  jugemens  àc  la 
chambre.  L'un  des  échevins  de  femaine , 
&  ordinairement  le  plus  jeune ,  juge  feul 
au  parquet ,  les  affaires  qui  n'excèdent  pas 
la  K)mme  de  vingt  livres  :  mais  les  par- 
ties peuvent  appeller  à  la   diambre  qui 

Lij. 
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confirme  ou  infirme  la  fcntence.  Cette 
chambre  juge  les  mardi  &  vendredi ,  fom- 
mairement  &fans  frais,  des  caufes  qa'on 
appelle  d office,  telles  que  les  querelles 
encre  les  particuliers,  les  injures  légè- 
res, Sec. 

1 4.  La  ville  de  Cambrai ,  &  la  pro- 
vince du  Cambrefis ,  font  régis ,  pour  le 
civil,  par  une  coutume  particulière,  qui  a 
été  rédigée ,  comme  nous  lavons  dk  au 
§  précécicnt ,  n®  3  ,  en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes de  larchevcque  de  Cambrai. 

On  remarque  dans  le  titre  des  fiefs ,  que 
ceux  qui  font  acquis  pendant  le  mariage, 
appartiennent  toujours  au  mari ,  &c  que 
la  femme  n'en  a  que  la  jouiflànce  fa  vie 
durant ,  après  la  mort  de  ion  mari,  yf  rr.  1 . 

Le  privilège  des  conjoints ,  polTeffeurs 
de  fie^ ,  eft  de  leur  attribuer  la  fuccef- 
fion  aux  meubles  du  prédécédé  y  lorfqu  il 
n  y  a  pas  d  enfant ,  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  &  frais  funéraires,  ^rr.  4. 

Les  mâles  excluent  les  femelles  en  pa- 
reil degré  9  dans  la  fuccedion  des  fiefs« 
j4rt.  7.  ^ 

Cette  coutume  n*accorde  point  de  douaire 
aux  femmes  ;  elle  permet  feulement  d  en 
ftipuler  un  conventionnel,  dont ladignat 
doit  être  fait  avant  le  mariage.  Tit.  4  „ 
arf.  i  &  2. 

Les  femmes  ne  peuvent  difpofer  par 
teftament  fans  autorifation  dé  leur  mari. 
Tit.^  y^  art.  3. 

L  article  2  du  titre  des  f ucceflîons ,  dé- 
cide qu'il  n  y  a  point  dans  cette  coutume 
d'héritiers  néceflàircs.  Il  n  eft  pas  befoin 
de  renoncer  à  une  fucceflîon ,  pour  n'être 
point  obligé  d'en  acquitter  les  dettes  :  il 
fuffit  de  n'en  appréhender  aucuns  biens. 

Les  rentes  Derpétuelles&  viagères  y  font 
réputées  raeuples;  Tit.  1 6  j  art.  i . 

Il  ne  faut  que  vingt  ans  pour  prefcrire 
la  propriété  dTun  héritage  avec  ou  fans 
titre ,  pourvu  qu'on  ait  poffédé  paifibie- 
nient  &  de  bonne  foL   iïr.  17,  art.   i. 

Les  autres  articles  de  ce  titre  contien- 
nent quelque  exception  en  faveur  des  mi- 
neurs ,  de  Téglife  ,  en  faveur  des  frères  & 
fœurs  cohéritiers  d'une  même  f  ucccilîon  ,. 
en  matière  de  cerqueménage.  Voyez  le 
aaiot  Cerqueménage^ 
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Suivant  l'article  premier  du  titre  i  2  î 
ce  Tous  feigneurs ayant  feigneutie ,  haillisy 
court  y  hommes  de  fief ^  mayeur  &  échevinsy 
ont  toute  jurifdiâion  fur  leurs  feigneuries  ^ 
haute  ,  moyenne  &  baffe  ». 

1 5.  Quoique  le  brevet  général  des  taiEe$ 
comprenne  l  impofition  des  pays  conquis  » 
ainfi  que  celle  des  généralités  de  pays  d'élec- 
tion *,  Cambrai  &  le  Cambrefis  y  font  excep- 
tés de  Timpofition  faite  fur  le  département 
du  Hainault.  ce  II  fera  impoféy  pCKte  la 
brevet ,  fur  lei  contribuables  du  départe- 
ment du  Hainault  &  fes  dépendances  ^ 
non  compris  Cambrai  &  le  Cambrefis^ 
&c.  5>.  Voyez  Hainault., 

16.  Le  Cambrefis  a  un  abonnement 
annuel  pour  les  droits  de  contrôle  & 
autres  de  cette  efpece ,  qui  fubfifte  tou-^ 
jours  ;  cette  province  n'ayant  point  été 
comprife  dans  la  réfiiiation  des  abonne** 
mens  ordonnés  par  la  déclaration  du  pre* 
mier  juin  1771 9  dont  nous  avons  fait: 
mention  au  mot  Abonnement ,,  tom.  i  ^ 
pag.  44. 

17.  Le  Cambrefis  eft  encore  abonné  » 
différentes  fommes  9.  pout  tenir  lieu  de  1» 
perception  ;  en  principal  &  fous  pour  li- 
vre ,  des  droits  réfervés ,  de  ceux  dfes  cour- 
tiers.-jaugeurs,  infpeâeurs  aux  boiflbns^ 
&  infpeâeurs  aux  boucheries  &  des  fou& 
pour  livre  ,  des  odrois  &  droits  dont: 
jouiffent  les  états  du  Cambrefis ,  ville  & 
adminiftration  de  Cambrai.  Tous  cesabon-^ 
nemens  font  fixés  par  un  arrêt  du  con«^ 
feil  du  14  mars  1782. 

1 8.  Le  Cambrefis  eft  un  pays  exempt 
de  gabelles  ;  cette  exemption ,  ainfi  que: 
les  réglemcns  qui  lui  font  particuliers ,  re- 
lativement à  la  confommation  du  tabac^ 
ont  donné  lieu ,  pour  empêcher  la  contre*^ 
bande  avec  les  provinces  limitrophes ,  ài 
plufieurs  arrêts  du  cohfeil  &  déclarations  ^ 
qui  déterminent  les  précautions  néceflai- 
res  pour  concilier  les  droits  &  franchifesi 
de  cette  province,  avec  la  régie  &  la  per- 
ception ufitées.  dans  les  provinces  limitro- 
phes qui  ne  jouiffent  pas  des  mêmes  avan- 
tages. Voyez,  entr 'autres.,  un  Arrêt  da 
confeil  du  23  mars  1720,  &  les  dédar 
rations  des  9  avril  1743  &  8  fepterabra 
174^. 
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%  III.  Oèfervdtions  relatives  à  VireHion 

,   Je  VarchevichJ  de  Cambrai  ^  à  la  col- 

latien  des  bénéfices  ^    au  droit  ecclé- 

Jlaftique  y    &   aux   contributions    du 

clergé  de  ce  dioceji. 

I.  Les  premiers  évêqiies  qui  gouver- 
nèrent Cambrai,  furent  les  évêques  d'Âr- 
ras.  Ce  n  eft  qu'à  la  an  du  onzième  iiecle , 

Îue  cette  églife  eut  fes  évêques  propres* 
lie  étoit  alors  fous  la  métropole  de  Reims. 
Mais  Cambrai  hit  lui-même  érigée  en 
métropole  par  une  bu] le  du  pape  Paul  IV^ 
du  12  mai  1 5  59  ,  qu'on  trouve  parmi  les 
pièces  juftificatives  du  troifieme  volume 
du  Gallia  Chrijliana.  On  donna  pour 
fuf&agans  au  nouvel  archevêché ,  les  évê- 
chés  aArras,  de  Tournai  &  de  faint-Omer, 
qui  furent  vliftraits  de  la  province  de  Reims, 
&  on  ajouta  pour  quatrième  fufiragant  le 
nouvel  évêché  de  Namur» 

La  ville  de  Cambrai  étoit  alors  fous  la 
puiflfance  des  rois  d'Efpagne  :  c  etoit  eux 
qui  avoient  foUicité  iéreéiion  de  l'arche^ 
vêché.  Le  cardinal  de  Lorraine ,  archevê- 
que de  RHeims,  &  le  roi  n'ayant  pas  été 
confultés,  le  cardinal  protefta  contre  l'érec- 
tion y  &  demanda  même  au  pape  qu  elle 
fîit  révoquée  ,  mais  inutilement.  Voyez  le 
Gallia  Chriftiana^  tonu  3^  pag.  53  & 
54.  La  protâation  du  cardinal  y  eft  rap- 
portée; 

Lors  du  retour  de  Cambrai  à  la  France, 
M!  Le  Tellîer  ,  archevêque  de  Reims ,  pro- 
tefla  de  nouveau ,  par  aâe  du  14  février 
i6ji^  contre  l'érection  de  Cambrai  en 
archevêché  »  &  il  renouveila  encore  cette 
proteftation  à  faiFembléede  i^8z.  La  pro- 
leftationde  1^78  eft  inférée  dans  les  extraits 
des  procès  -  verbaux  du  clergé  ^  tom.  5  » 
fîeces  jujlif.  pag.  207  &  fuiv. 

2*  L'archevêque  de  Cambrai  a  le  titre 
de  duc  de  Cambrai  &  de  comte  de  Cam- 
brcfis ,  avec  tous  les  honneurs  &  préro- 
gatives appartenans  aux  ducs  héréditaires  » 
&  les  tient  du  roi  &  de  fa  couronne.  Ces 
droits  hii  ont  été  confirmés  par  des  let- 
tres-patentes du  13  feptembre  17^^,  en- 
xe^tcrées  au  parlement  de  Douai ,  le  1  o 
novembre  fuivant.  Elles  accordoient  ou 
^onârnioicBC  à  M.  l'archevêque  de  Cam- 


I  ,     §     I  I  I.  8f 

brai,  un  grand  nombre  d'autres  droits 
qui  furent  augmentés  encore  par  des  lettres^ 
patentes  du  24  juin  17^5  \  mais  leur  exécu^ 
tion  a  été  contredite  relativement  à  plu- 
iieurs  chefs ,  par  loppcfition  du  magiftrac 
de  Cambrai ,  quia  donné  lieu  à  une  inf* 
tance  portée  au  confeil,  pour  l'indruc- 
tion  cfe  laquelle  ont  été  faits  les  nié' 
moires  dont  nous  avons  parlé  ci-deifus, 

%i  y  ti^  3^4' 

5.  Le  chapitre  de  Cambrai  élrfoit  fon 
archevêque,  tant  en  vertu  du  droit  com* 
mun,  qu'en  conféquénce  du  concordat  ger- 
manique, lorfque    le   25  août   1582,  il 
fut  fait  entre  le  chapitre  &  les  commif- 
iàires  du  roi ,  un  concordat  par  lequel  le 
chapitre  confent   que  le  roi  obtienne  du 
pape  un  induit  portant  faculté  en  fa  fa- 
veur ,  de  nommer  à  larchevcché  de  Cam- 
brai ',  &  de  leur  part ,   les  commifTaires 
du  roi  promettent  en  fon  nom  ,  que  va- 
cation   arrivant  de  l'archcvcché  ,  TEglife 
de  Cambrai  jouira ,  comme  elle  aci-devanc 
fait,  de  l'exemption  de  la  régale  tempo- 
relle &  fpirituelle  ,  &  y  demeurera  main- 
tenue à  titre  onéreux  -,  qu'en  conféquénce, 
1  adminiftration  des  revenus  temporels  de 
l'archevêché,  appartiendra ,  comme  ci- de- 
vant ,  aux  prévôt ,  doyen  &  chapitre  de 
l'églife  métropolitaine  de  Cambfai,  pour 
être  les  revenus  confervés  &  rendus  aa 
futur  fucceifeur  )  que  les  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans   le  diocefe ,  feront 
conférés  par  le   pape    (voyez  le  n*  fui- 
vant), les  patrons  &  collateurs  ordinai- 
res-, que  les  bénéfices  dépendans  de  l'ar- 
chevêque  demeureront  réfervés  au  futur 
fiiccerfeur,  pour  par  lui  y  être  pourvu,. 
.  Ce  concordat  a  été  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  28  -janvier  171 5  >  regiftrées  à 
Douai  le  7  février  fuivant.  Elles  font  rap- 
portées ,  ainfi  que  le  concordat ,  dans  le 
recueil  des  édits  enregiftrés  au  parlement 
de  Flandres  ,  pag.  532.. 

4.  La  collation  des  bénéfices  du  diocefe 
de  Cambrai  étoit  réglée  par  le  concordât 
germanique  ,  fauf  les  induits  accordés  aux 
fouverains  de  Flandres,  ainfi  qu'on  peut 
le  voir  dans  le  tome  fécond  ^\x  traité 
des  régales  par  Pinfon.  Cet  antcury  raj>- 
porte  un  pouillé  des  bénéfices  du  (UoceîSê 
de  Cambrai  ^  f^ag.  1 1  ja» 
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Le  pape  Benoit  XIV a,  par  un  induit, 
(lu  II  décembre  1749  ,  tranlporté  l'es 
droits  à  Louis  XV  &  à  Tes  fuccelTeurs  ; 
voici  les  expreiHons  de  cet  induit. 

Majejlati  tu<ç  ac  fuccejforibus  iuis»  •  • 
jus  provideijdi  &  nominandi  ad  prœpofitu-- 
ram  deprcejcnti  vacantem^  &  addignitates 
majores  metropolitance  y  O  ad  dignitates 
principales  ad  valorem  decem  Jlortnorum 
auride  caméra^  communi  œfiimadone^afcen* 
dentés  ,  injingulis  collegiatis  ecclejiis  civi- 
tatis  Cameracenjis  dumtaxat  y  necnon  ad 
illius  &  illarum  canonieatus  quovis  modo 
&  ex  quibus  vis  perfonis  ,  non  tamen  per 
ciitum  apudfedemapofiolicam^feuin  lio^ 
manacuria^vacantes  &infuturum  vacatu* 
roSy  injanuario ,  martio ,  maio  yjuUo  yfev^ 
îcmbri  &  novembri  menfîbus  ^fempernobis 
&  fedi  prcediclœ  y  vigore  concordatorum 
hujufmodi  (  inter  eamdem  Jedem  &  incli- 
tam  natinnem  Germanicam  initoriim)  re- 
fervatis  y  concedimus  ,  transferimus  & 
refervamus  ;  ac  majejlatem  tuam  &  fuc- 
cejjores  tuos  prcediSos ,  in  eodem  jure 
quod  dicta  ftdes  9  nos  &  Juccejfores  no/- 
tri  Romani  pontijices  liabet  &  liabere 
pojjuraus  &  pojfunt  y  ff*  fubjlituimus  ^ 
Jubroganius* 

Une  çlaufe  de  Tindult  oblige  \t&  nom- 
més par  le  roi  à  obtenir  iur  cette  nomi- 
nation »  des  bulles  de  Rome  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  Ipur  nomination ,  & 
à  défaut  <1  obtention  de  ces  bulles  dans 
les  trois  mois^  Içpapc  fe  rçferve  la  faculté 
d  y  nommer. 

Louis  XV  a  accepté  Hndult  par  des 
lettres-patentes  du  3  mai  1752,  &  en  a 
ordonné  Tcxécutioxi ,  ce  fans  néanmoins 
approuver  la  réferve  portée  audit  induit, 
cfc  ceux  defdits  bénéfices  qui  viendroient 
à  vaquer  en  cour  de  Rome,  ainfi  que  la 
claufe  qui  rcferve  au  pape  la  libre  difpor 
iîtion  defdits  canopicats  &  dignités ,  lorf- 
Gue  celui  qui  aura  obtenu  la  nomination 
ou  roi ,  aura  négligé  pendant  trois  mois 
d'en  obtenir  des  proyifions. . , .  non  plus 
que  \z%  autres  claulcs,  ou  même  les  expref- 
(tons  portées  audit  induit ,  qui  pourroienc 
être  contraires  aux  ufages  du  royaume , 
droits  de  la  couronne,  privilèges,  fran- 
phifes  &  libertés  de  Téglilc  gallicane  jj* 

M>  le  procureur -général  eu  préfentant 
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les  lettres-patentes  &  l'induit  aa  parlement 
de  Dpuay  peur  y  être  enregiftré ,  ne  man- 
qua pas  dTobferver  relativement  à  l'induit  ^ 
qu'en  effet ,  a  il  contenoit  des  claufes  ,  ré- 
lervcs ,  énonciations  &  expreillons  qui  ne 
peuvent  fc  concilier  avec  les  maximes  du. 
royaume  fie  des  provinces  du  reflbrt  de 
la  cour,  mais  qu'elles  ne  paroiflfoient  point 
former  un  obftacle  abfolu  à  ce  qu'il  foie 
enregiftré ,  du  moins  avec  les  précautions 
convenables ,  parce  qu'en  premier  lieu ,  ces 
difierens  vices  ,  ne  tombant,  ni  fur  la  fub^* 
ftance ,  ni  fur  la  forme  effentielle  de  la 
ceflion  faite  au  roi ,  celle-ci  peut  fubfiftery 
&  par  conféquent  être  acceptée  ,  quoî- 
qu  ils  fuient  profçrits  &  rejettes  ;  parco 
qu'en  fécond  lieu,  ces  çlaules ,  réiervef. 
&  exprcflîons  ne  pouvant  avoir  de  forco 
ôr  d'effet  qu'autant  qu  elles  feroient  avouées 
&  autorifées  pat  le  roi ,  la  déclaration  que 
le  roi  fait  dans  fes  lettres- patentes,. qu'il 
n'entend,  ni  les  approuver,  ni  les  auto- 
rifer,  leur  ôte  toute  créance ,  &  empêche 
qu'elles  ne  puiffent  fervir  même  de  prçtexrrf 

Î>our  étencfre  le  pouvoir  de  la  cour  de 
lome  au-delà  des  juftes  bornes,  &  lui 
attribuer  fur  les  bénéfices  un  droit  de  col- 
lation univerfelle  ,  contredit  dans  tout» 
Téglife  par  les  règles  canoniques ,  &  en- 
core plus  en  Flandres  &  à  Cambrai ,  par 
les  titres  &  les  ufages  les  plus  inçontef- 
ç;ables  ^>.  M.  le  procureur  -  général  risquît 
donc  rcnregiftrenient  de  l'induit  &  des 
lettres-patentes ,  pour  être  l'induit  exécuté 
aux  claufes,  modifications  &  reftriétion$ 
contenues  dans  les  lettres  •  patentes ,  & 
fans  que  les  claufes  insérées  dans  l'indiflt 
puflent  tirçf  à  çpnféquencc ,  ni  préjudidcc 
aux  droits  du  roi ,  aux  maximes  du  royau- 
me ,  aux  ufages ,  privilèges  &  libertés  du 
pays  &  des  églifes  de  Flandres  ,  ic  notam- 
jiient  de  celle  de  Cambrai ,  ni  qu'on  puiffe. 
en  induire  que  notre  faint  pcre  le  pape  foie 
çollateur  ordinaire  &  univerfel  des  bénéfi- 
ces de  Flandres  &  de  Cambrai ,  ou  qu'il  aie 
fur  lefdirs  bénéfices  autres  ^  plus  grands 
droits  que  ceux  qu'il  peut  avoir  acquis 
par  titres  légitimes  &  ufages  valablement 
prefcrits.  L'arrêt  d'enregifkement  a  été 
prononcé  le  3  août  i7Jif  fous  les  mot 
dihcations  demandées  par  M.  le  procjireujp* 
générajf 
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f.  Après  C€t  indulr)  il  s'eft  élevé  la 
queftion  de  favoir  H  les  tirulaires  des  bé* 
héficcs  iitués  dans  le  diocefe  de  Cambrai, 
étoient  libres  de  les  permuter.  La  queftion 
eft  née  au  rajec  d'un  canonicat  que  le  (leur 
Bêlais  de  la  Chapelle ,  chanoine  de  la  ca« 
thédrale  »  avoir  permuté  le  18  janvier 
iTJi  y  contre  une  chapelle  dont  le  fleur 
Morel  étoit  titulaire.  Le  iieur  de  la  Cha- 

f telle  étant  mort  au  mois  de  mars  fuivant , 
e  fîeur  Griffin  fut  pourvu  par  le  roi,  du 
canonicat  »  comme  ayant  vaque  par 
mort. 

La  contcftation  portée  d  abord  à  Douai , 
les  juges  du  conleil  fupérieur  prononce* 
renc  le  i  mars  1773,  ^^^  faveur  du  Heur 
Morel  y  mais  le  (ieur  Griffin  s'étant  poiïrvu 
au  confeil  du  roi ,  obtint  la  cafTation  de 
ce  jugement  par  arrêt  du  i  mars.  Le  (ieur 
Morel  forma  oppo(uion à  larrvt  de  cadi- 
tion ,  &  Tinftance  devint  contradictoire  au 
cpnfcil. 

Le  moyen  que  le  (îeur  Griffin  faifoit 
valoir  pour  (butenir  la  calTation  ,  écoit 
Tatteinte  portée  aux  droits  du  roi ,  par  le 
jugement  du  i  mars  1773.  Il  foutenoit 
quaux  termes  de  Tindult  de  1749 ,  il  ne 
pouvoit  être  Eût  aucune  permutation  des 
canonicats  de  Cambrai,  fans  l'agrément 
du  roi ,  parce  que  les  permutations  pri- 
vent le  roi  de  la  faculté  de  conférer  {t% 
canonicats  s'ils  vaquent  dans  les  mois  du 
roi  :  &  pour  appuyer  ce  moyen  ,  il  invo- 
quoit  un  arrêt  du  coiifcil  du  13  décem- 
ore  1 570  »  des  lettres-patentes  du  14  août 
'  1^71 ,  &  d'autres  lettres-patentes  du  i^ 
janvier  1723  ,  qui  défendent  la  rélignation 
des  bénéfices  (itués  dans  les  trois-évêchés, 

ul  peuvent  erre  à  la  collation  du  roL 

^oycz  Trois'Evêchés. 
Le  (ieur  Morel  écartoit  ces  titres ,  comme 
titres  particuliers  à  la  collation  des  bé- 
néfices dans  les  trob-évêchés.  Il  vouloir 
qu'on  fè  renfermât  abfolument  dans  les 
termes  de  TinJult  de  174^,  lequel,  difoit- 
il,  a  fubrogé  le  roi  aux  droits  du  pape, 
&  ne  lui  a  rien  donné  de  plus  que  ce 
dont  le  pape  jouiffoit.  Or ,  il  prouvoit 
d'ailleurs  que  tant  que  le  pape  avoit 
ufé  des  droits  que  le  concordat  germani- 
que lui  avoit  attribués  à  Cambrai,  les 
pcnsHtations  avoient  été  libres  dans  tous 
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les  mois ,  Se  que  plulleurs  arrcts  Tavoient 
ainfi  jugé. 

M.  le  cardinal  de  la  Roche  -  Aîmon , 
alors  miniftre  de  la  feuille  ,  écrivit  aux 
juges  pour  leur  recommander  le  (leur  Grif<* 
fin  comme  protégé  par.  Timpératrlce  reine. 

Par  arrêt  du  conleil  du  11  août  1774, 
roppofirion  du  (îeur  Morel  fut  rejcttée  & 
la  caufe  renvoyée  pour  le  fonds  aux  re* 
quêtes  de  ThoteU  niais  le  fieur  Morel 
n  ofa  pas  y  renouveller  la  queftion  qui 
venoit  d  être  jugée  contre  lui. 

6.  Deux  décidons ,  l'une  du  confeil  de 
confcience  ,  du  10  odobre  i7t^  ;  l'autre  , 
du  confeil  de  régence  du  8  mars  17 17, 
fuivies  d'arrêts  du  grand  confeil  du  24 
juillet  1724,  &  du  II  février  1732,  ont 
décidé  que  les  églifes  de  Cambrai,  ain(î 

J[uc  celles  d'Arras  &  de  Sainr-Omer ,  étoienc 
ujettes  au  droit  de  joyeux  avènement.  Ces 
décî(îons  avoient  été  préparées  par  une 
difcuffion  qu'on  trouve  dans  les  œuvres 
de  M.  d'Agueflfeau,  tom.  s^pag'  344-  ^08^ 
&qui  eft  importante  à  lire  Ibit  rclarivemenc 
à  la  nature  du  droit  de  ioyeux  avènement, 
(bit  relativement  aux  difïerens  états  par 
lefquels  le  Cambrefis  a  paffé  fucceffîve- 
ment.  Les  décidons  des  cieux  confeils  de 
confcience  &  de  régence  font  rapportée^ 
à  la  fuite  de  la  diflTertation  de  •  M.  d  AgucU 
feau^  les  deux  arrêts  du  grand  confeil  fe 
trouvent  dans  le  recueil  de  Jurifprudence 
Canonique ,  verbo  Brevet ,  fecl.  i  ,  n®.  p. 
Sur  la  queftion  de  favoir  (î  l'expeda- 
rive  des  gradués  &  l'induit  ont  lieu  à 
Cambrai,  voyez  Flandres ^  Gradues ^  & 
Induit. 

7.  Parmi  les  prébendes  du  chapitre  de 
Cambrai ,  il  y  en  a  fept  qui  ont  une  affec- 
tation fpéciale.  Les  trois  premières,  qu'on 
nomme  théologales ,  font  affedées ,  l'une 
à  un  dodeur  ou  licencié  en  théologie,  les 
deux  autres  doivent  être  données  à  des 
perfonnes  qui,  fans  être  néceffairemenc 
doâeurs  ou  licenriés  en  théologie,  foicnt 
cependant  en  état  d'être  réellement  unies 
àléglife,  qui  tamen  alias  ditlœ  eccUji(B 
in  divinis  laudabiliter  deferviant.  Trois 
autres  prébendes  font  affedées  à  des  fyn- 
dicsdu  chapitre,  &  font  appellécs  fyndi- 
cales.  La  feptieme  eft  affedée  à  un  méde- 
cin.  Ces    lepc   prébendes    exigent    une 
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réfidence  perfonnelle»  &  font  à  la  colla- 
tion du  chapitre  dans  tous  les  mois.  Les 
droits  du  chapitre  à  cet  égard ,  font  fondés 
fur  une  bulle  d'Alexandre  VI  de  l'année 
'493  f  qui  rappelle  une  bulle  antérieure 
d'Innocent  Vlll ,  &  qui  a  été  confirmée 
par  une  bulle  de  Léon  X»  en  1317,  & 
par  une  autre  bulle  de  Clément  VIÎ  eu 

Le  chapitre  a  foutenu  relativement  à 
une  prébende  fyndicale  permutée  en  1772» 
par  le  Heur  Dufoffet  avec  le  fieur  Barbier 
de  Blignieres ,  qu'aucune  des  fept  prében- 
des ,  dont  nous  venons  de  parler  »  ne  pou- 
voir être  permutée  fans  fon  confentemént. 
Le  fleur  de  Blignieres  conteftoit  fur  les 
expreilions  de  la  rbulle  d'Alexandre  VI , 
^  il  fourenoit  que  cette  bulle  n'avoit  pas 
été  autorifée  par  les  fouverains  du  pays  \ 
mais  le  chapitre  ayant  prouvé  que  tous 
fes  privilèges  avoient  été  confirmés  en  dif- 
férens  temps  par  les  fouverair*s  de  Cam- 
brai ,  &  que  la  bulle  d'Alexandre  VI  avoir 
été  fuivie  de  l'exécutiot^la  plus  confiante , 
le  confeii  fupérieur  de  Douai  a  prononcé  , 
par  un  jugement  du  zz  ^vril  1774,  qu'il 
y  avoit  abus  dans  les  provifions  accor- 
dées fur  permutation ,  par  je  p^ipe  au  (leur 
âe  Blignîerçs. 

8.  L'article  ij  des  lettres-patentes  du 
li  feptembre  1766  ^  dont  nous  avons 
déjà  parlé  n?  i  ,  confirme  les  archevê- 
ques de  Cambrai  dans  le  droit  dont  ils 
avoient  joui  ou  dû  jouir  jufqu'alors ,  quant 
i  la  nomination  à  labbaye  de  faint  Remy , 
dans  la  ville  de  Cambrai ,  &  à  celle  de 
faint-André  du  Cateau. 

^.  Les  fondemens  du  droit  eccléfiafti- 
que  qui  s  obfervent  dans  le  Cambrefis  , 
font  le  concile  de  Trente  reçu  «lans  cette 
province  »  voyez  Concile  de  Trente^  &  les 
conciles  particuliers  de  l'églife  de  Cam- 
brai. Ils  ont  été  recueillis  en  un  volume 
in  -  4* ,  imprimé  à  Paris  ,  chez  Bordelet 
ça  1739-  On  trouve  à  la  pag.  24^  de 
|a  féconde  partie  de  ce  volume ,  le  p la- 
fart  fur  l'exécution  du  concile  de  iç8^. 
L'édit  de  i  ^^5 ,  concernant  la  jurifdidion 
f  ccléfiaftique  ,  ne  fait  pas  loi  à  Cambrai , 
n'ayant  point  été  enrcgiftré  au  parlement 
de  Flandres ,  féant  alors  à  Tournai;  Nous 
P(iWiM$  ildos  plus  de  détails  4  cet  égar4  9 
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ZM  mot  Flandres  :  \d^  nod!?  nous  confeiH 
tétons   d'indiquer  les  remontrances 


f>ar  les  Flamands ,  qui  font  imprimées  à 
a  fin  du  fécond  volume  du  diâionnaiie 
canonique  de  Durand  de  Maillane ,  8C 
l'arrêt  du  confeii  du  i^i  août  i6^i^  qu£ 
fufpend  l'exécution  de  l'édit  :  il  eft  rap^*^ 
porté  au  Recueil  des  édits  enregiftrés  atf 
parlement  de  Flandres.  La  fufpemioa  qu'il 
prononçoit,  étoit  limitée  iufqui  untermt 
marqué,  mais  elle  a  été  prorogée. 

lo.  Un  arrêt  du  confeii  du  20  janvier 
i6%ij  revêtu  de  lettres-patentes  datées  du 
lendemain ,  déclare  commun  pour  le  diocefê 
de  Cambrai ,  un  arrêt  du  confeii  du  28  fé« 
vrier  1 6j6^  donné  pour  lediocefede  Tour* 
nai  s  en  conféquence  ordonne ,  que  l'arche* 
vêque  de  Cambrai  &  ion  officiai  pourront 
connoitre  des  afiàires  &  juger  ainfi  qu'ils  faî* 
fbfent  avant  la  réduâion  de  Cambrai  à 
lobéilfance  du  roi^  &  ce  conformément 
aux  lettres  de  la  duchefle  de  Parme  pu- 
bliées fur  le  bk  de  I4  réception  du  con- 
cile de  Trente  »  les  11  &  24  juillet  i$6$^ 
&  placards  ou  lettres  -  patentes  du  roi  Plu-^ 
lippe  II  de  l'année   1587,  confirmatives 
du  {ynode  de  Cambrai.  L'arrêt  porte  dé- 
fenfes  refpeétives ,  tant  à  l'archevêque  do 
Cambrai  qu'aux  officiers  du  roi,  de  fdix^ 
des  entreprifes  les  uns  fur  les  autres ,  & 
il  règle  la  manière  de  les  reprimer.  L  of<« 
ficial  eft  obligé  de  faire  fignifier  fes  ci-^ 
tarions  &  décrets ,  &  de  fe  conformer  aux 
chartes  de  Haynault  de  1447    &  i}4i» 
touçlîant  la  connoidànce  du  crime  d'adul^ 
tere  ,  &  de  ipécifier  dans  tous   fes  aéles 
&  jugemens  fa  qualité  en  laquelle  il  pro^ 
cédera ,  foit  de  juge  eccléfiaflique  ou  de 
juge  ordinaire.  L'appel  de  fes   jugemens 
en  cette  dernière  qualité  ,  doit  être  relevé 
au  cilnfeil  de  Tournai  &  non  ailleurs. 

L'arrêt  du  confeii  feul ,  eft  au  recueil  des 
édits  regiftrés  en  Flandres,  pag*  lop.  Il 
fe  trouve  avec  les  lettres  patentes,  dans  les 
mémoires  du  clergé,  tom.  j  y  pag.  1 61  ^, 

L'article  8  des  lettres-patentes  de  17^^, 
mainrientlofficial  de  l'archevêque  de  Cam- 
brai dans  l'exercice  de  la  jurifdidion  ac-» 
cordée  par  les  lettres  -  patentes  de  1682, 
&  aux  conditions  y  portées. 

Il  sft  à  obferver  qu'il  y  a  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Tournai  ^  du 
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t'^.soiTôinbrc  i.^9)  9  qui  déftnd  auxo£- 
qaux^de  Flandres ,  de  faire  ufage  âc  on- 
cains  dtres  de  1505  ,  150^9  ou  1509» 
pour  prendre  connoiflànce  des  dots ,  àli- 
mens  &  Intércts  réfulcans  des  caufes  ma- 
trimoniales. Voyez  Flandres.  Cet  aircc  efl: 
au  Recueil  des  édics  enregiftrés  en  F^n- 
drcis  ,  pag.  U46. 

M.  1  archevêque  de  Cambrai  a  la  Faculté 
dcf  tenir  lui-même  le  fiege  de  Ton  officia- 
lité  t  quand  il  le  veut.  La  queftion  a  été 
jug^e  fur  les  conclufions  de  M.  d'Aguef^ 
(eau ,  par  uif  arrêt  rendu  en  1  ^5^  3  ,  que 
Fauteur  des  Mémoires  du  clergé  cite ,  lom. 
3  9  p^»  sjS  •  niais  (ans  donner  la  date 
du  iour. 

ir«  Le  clergé  de  Cambrai  ne  contribue 

5 oint  aux  bénins  de  1  état  avec  le  clergé 
e  France  (  voyez  Cierge  ).  Il  accorde ,  en 
fonpardculier,  des  fubfides  volontaires.  On 
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peqt  voir  un  exemple  de  k  manière  dpttt.; 
cette  .conptiinition  eft  acceptée  par  le  roi  »  ' 
&  dont  elle  fe  repartit,  dans  le  Recueil 
des  édits  enregiftrés  en  Flandres, i>^.  141. 
Le  clergé  de  Cambrai  a  été  aéchargé^ 
par  arrêt  du  confeil^du  18  février  ikift 
d'un  droit  de  gave  ou  gavene ,  que  îps 
fermiers  des  domaines  du  .  roi  vpulo^t 
exiger  de  lui ,  pour  raifon  de  la  proteâion 
qu  iL  recevoit  du  toi.  Il  paroîc  que  ce^droic 
avoir  été  payé  aux  ducs  de  Bedrgpgne  Sc 
aux  rois  d  Eipagne  ,  qui  n'avoi^nt  pas  la 
pleine  fouveraineté  fur  CambraL  Les  eç^ 
ciédaftiques  repréfètitoient  que  le  roi  étant 
devenu  fouverain  de  Cambrai ,  &»  en  cette 

Sualité ,  étant  obligé  de  protéger  fes  fujets», 
n'y  avoir  plus^ lieu  au  paiiement  d'uit 
droit  qui  n'étoit  payé  que  pour   obteiûc: 
la  proteâion  d'un  fouverain  étranger.  Re**'; 
cueil  des  édits ,  &c. ^tf^.  152.  ' 


CAMBRELAGE.    CAMBRIER. 


.  I.  Cambrelage  eft»  i^  l'office  du  cham- 
bellan-, x^  ce  qui  eft  dû  à  la  chambre  du 
Obigiieur ,  par  le  vaffaU  à  chaque  mutation. 
2.  Cambrelage  eft  lynonime  de  chamr 
hellage^  voyez  ce  dernier  mot  qui  eft  le 


plus  ujSté. 

3.  Le  cambrier  eft  celui  qui  eft  fujet. 
au  droit  de  cambrelage.  Voyez  le  Glof- 
{àjre  de  Ducange  »  au  mot  tîofpes  ^  çol. 
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Çampié    eft    (ynonime    de    meftîer.    mot  CampaviM» 
Voyez  le    Gloilkire    de    Ducange,    au 

CANAUX. 

Voyez ,  RoyaunUf 
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$  IX*  Iniieatî&n  de  quelques  carumxy  étrriiJs  dUf  eonfeily  &  qui  s*êxicutèni  ôu 
ft  doivent  exécuter  ^   en  venu  inédits  ou  de  lettres-patentes  ^    dans  les 
provinces  de  Provence  ^  de  Picardie  ^  de  Bourgogne  ^  de  Champagne  ^  de 
Berri  &  de  Bretagne. 


§  I.  Définition  du  moi  canal  :  Sffdrert- 
ets  ejpects  de  canaux  :  renvoi  :  objet 
de  tet  article f 

î«  Le  mot  imal  a  diffibrentes  accep- 
dons.  NotB  le  cônfidérerons  comme  un 
conduit  que  Ton  crenfe  dans  les  terres ,  à 
TefFec  d'y  raflembler  les  eaux  ^  foie  de  la 
mer ,  foit  des  rivières ,  &c 

1.  U  y  a  quatre  efpeces  principales  de 
canaux.  La  première  renferme  tous  les 
grands  canaux  »  qui  ferfont  a  la  naviga* 
don  &  au  commerce,  tels  que  ceux  de 
Hollande ,  de  Flandre  »  de*  Languedoc  » 
de  Briare,  &c.  La  féconde  concerne  le 
flottage  des  bois  \  nous  n'en  parlerons 
point  ici  >  nous  renvoyons  au  mot  Flot^ 
sage.  La  troifieme  s'entend  des  canaux 
formés  pour  opérer  le  delTéchement  d'an 
canton  :  voyez  Dejjichement.  La  quatriè- 
me a  pour  objet  les  arrofemens« 

3.  Nous  ne  nous  propofons  de  parler 
ici  que  des  principaux  canaux  de  navi- 
gation ,  de  defTéchement  &  d'irrigation  » 
qui  exiftent  en  France  -,  &  de  faire  con- 
noîtrc  les  édits  &  lettres-patentes  en  ver- 
tu dcfquelles  ils  ont  été  formés ,  ain(i  que 
les  régîemcns  que  la  police  de  leur  con- 
fcrvation  a  rendus  &  rend  néceflaires. 
Quant  aux  droits  qui  s'y  perçoivent  d'a- 
près des  loix  enregiftrécs ,  ces  détails  nous 
conduiroient  trop  loin ,  &  les  parties  in- 
téreffées  doivent  s'en  inftruire  fur  les  lieux. 

4.  Comme  nous  ne  confidérons  les  ca- 
naux y  dans  cet  article ,  que  comme  des 
ouvrages  de  l'arf,  ce  ncft  point  ici  le  lieu 
de  parler  des  cours  d^eau  naturels  d'un 
héritage  dans  un  autre. 

%  IL  Notice  du  canal  de  -Crapone  en 

Provence^ 

!•  Le  canal  de  Crapone-Provence ,  oa 
foflc-Crapoiie ,  rfeft  qu  un  cand  d'arrofe* 
aient.  Il  a  environ  quarante  milles  de  lon- 
gueur. Il  tire  Tes  eaux  de  la  Durapce  »  on  iaoce  du  canal  de  Picardie  ^  joignent  Paris 


peu  au-deflbus  de  Cadenet.  U  traverfe  pxiih* 
dpalement  les  territoires  de  Gontar ,  de 
Cnarleval ,  de  Senas  9  de  Lamanon ,  de 
Salon ,  de  Confoux  :  il  arrofè  les  plaines 
arides  &  pierreufes  deia  crau  d'Arles,  te  le 
teniiine,  d'un  côté  dans  le  Rhône  à  Arles  « 
où  il  fait  tourner  des  moulins^  &  de  raurrc 
à  l'étang  de  Berre  »  qui  communique  à  la 
mer  méditerranée  par  le  port  de  Bouc 

2.  Ce  canal  eft  1  entreprife  de  ce  genre 
la  plus  ancienne,  dont  on  fe  foit  occupé  en 
France.  Adam  de  Crapone ,  citoyen  de  Sa- 
Ion  en  Provence ,  en  forma  le  projet  vers* 
1554,  &  l'exécuta  en  iM^'  D'autres  pro<« 
jets  de  Crapone  ne  réuîfirent  pas  :  il  per- 
dit fa  fortune  :  fes  créanciers  fe  partage* 
rent  entr'eux  fon  canal  :  les  uns  font  pro- 
priétaires de  moulins  \  les  autres  le  font  de 
droits  d'arrofages  de  certaines  parties.  Tous 
ces  diflférens  jpropriétaires  font  chargés  de 
l'entrerien ,  chacun  en  droit  foi  :  ils  ne  ie 
réuniffent  que  quand  il  s'agit  de  dépenfes 
néceflaires  &  communes  entr  eux ,  pour  faire 
entrer  l'eau  au  canal.  On  le  divife  en  deux 
^parties  ,  Vceuvre  de  Salon  depuis  la  Du« 
rance  jufqu'à  Salon-,  &  V œuvre  d'Arles 
depuis  Lamanon  jufqu'au  Rhône.  1ut%  pro« 
priétaires  forment  auffî  deux  compagnies. 

3.  Le  revenu  des  propriétaires  confifte 
dans  le  produit  des  moulia^  à  bled ,  ou 
i  huile ,  qu'il  fait  tourner ,  &  les  droits 
d'arrofage  qui  font  payés  par  ceux  qui 
prennent  de  l'eau  du  canal.  •  Ces  droits 
d  arrofage  font  tort  modiques ,  parce  que 
le  prix  en  efl  fixé  depuis  long-temps  fans 
avoirété  '    -  »m  __  »— 

tant  qu' 

proportion   des  joun  que   l'eau  manqi 

en  été ,  ce  qui  arrive  fréquemment. 

$  EL  Notice  des  canaux  de  Flandres  f 
/îrtoisy  Cambrejls  &  Picardie. 

î.  Les  canaux  de  Flandres,  d' Artois 
&  du  Cambrefis ,  réunis  à  la  portion  cxif- 
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A  Calais,  l  Ditnkerque i  à  Oftendc  ^  à  la 
Hollande. 

Cescanaui  appardennencanx  états  de  ces 
txois  provinces,  &  (ont  entretenus  &  admî- 
niflrâ  par  eux,  ainfi  que  les  grands  chemins» 
-  2.  U  n'en  eft  pas  de  même  du  canal  de 
Rcardie,  qu  on  appelle  auffi  canal  de  Iff  Fê- 
te, ou  canal*Crolat,  lequdjoint  la  Somme 
à  rOi(e ,  dabs  la  ville  de  la  r  ère  même* 

En  172 1 ,  requête  au  confeil  par  le  Heur 
Cagnard  de  Marcy ,  doyen  des  confeillets 
dul>ailliage  de  SEaint-Quentin ,  à  l'effet 
d'obtenir  ui  perniiflion  d'établir  un  canal 
de  jonâion  des  rivières  de  Somme  & 
d'Oue ,  qui ,  vers  Saint-Quendn ,  ne  (ont 
éloignées  que  de  dix  milles. 

Édit  de  septembre  1714 ,  enregiftré  au 
parlement  le  7  feptembre  1725  ,  qui  a  ac- 
cordé au  fieur  de  Marcy  la  permimon  par 
lui  demandée.  L'article  7  ordonnoit  qu'il 
poflféderôit  le  fond  du  canal,  &  deux 
perches  de  terre  le  long  d'icelui ,  pour  le 
tirage  des  bateaux,  en  firanc-aleu  noble: 
Tartide  i  )  lui  actribuoit  toute  juftice,haute9 
moyenne  Se  baflè,  dans  l'étendue  du  ca^ 
nal  8c  de  fes  dépendances. 

Arrêt  du  confeil,  du  17  décembre  1727, 
qui  a  autorifé  douze  direâeurs ,  à  la  tête 
oefquels  étoient  les  (leurs  Crozat ,  Lenor- 
fnand  $  tréforier  général  des  monnoies  de 
de  France  ,  Bouraflé  général  des  vivres 
de  la  marine ,  &  Bory  grand  maître  des 
eaux  &  forêts  d'Orléans ,  à  commencer  le 
canal  Le  (leur  de  Marcy  avoir  cédé  fon  - 
privilège,  &  nes'étoitréfervé  qu'un  fixîeme 
du  produit  net ,  tous  frais  prélevés ,  ain(i 
que  les  intérêa  des  fonds  à  dix  pour  cent. 
•  La  compagnie  s'étoit  obligée  de  &ire 
mi  fonds  de  (ïx  millions ,  qui  (èroient 
payés  en  cinq  ans ,  de  fix  en  fix  mois  : 
elle  comptoit  fur  un  produit  de  huit  cens 
raille  livres  par  an. 

Au  deuxième  million ,  il  furvint  des  em- 
barras ,  des  procès  :  tous  les  Bffociis  fe  re- 
tirerenr ,  fuivant  la  (acuité  portée  en  l'aâe 
de  fociété  du  1 2  décembre  1727:  il  n'y  refta 
que  le  (leur  Crozat  &  le  fieur  de  Marcy. 
Bientôt  M.  Crozat  (è  trouva  feul  :  des  lettres- 
patentes,  du  quatre  juin  17}  ^  >  révoquèrent 
le  privilège  accordé  au  fieur  de  Marcy. 

Les  ingénieurs ,  ayant  jugé  néceiiàire 
4i  changer  Ja  direâioii  du  canal^  8c  de 


X  s    IV.  5>i 

le  ùAte  pafftt  par  Viry ,  Condran ,  Far« 
euier ,  Quelfy ,  Liez ,  Menefds ,  Jully  & 
Saint^rSinion ,  jufqn'à  Pont  &  Thugnyfur 
Somme ,  où  fe  rait  le  point  de  partage , 
il  fallut  obtenir  de  nouvelles  lettres-pa* 
tentes  le  le  mai  173^,  qui  ne  purenc 
être  enregiftrées  que  le  14  mars  173  9. 
Ce  ne  fut  qu'alors  qu'on  put  commencer 
les  ouvrages,  i^  On  travailla  au  canal  de 
communication  des  deux  rivières,  qui 
avoir  été  évalué  deux  millions  deux  cens 
quatre-vingt-un  mille  huit  cens  livres  : 
2^  on  élargit ,  cura ,  &  approfondit  le 
bras  de  la  rivière  d'OÛe ,  depuis  Siify  ju(^ 

2u  à  Chaulny,  opération  qui  avoit  été 
value  un  million  deux  cens  mille  livres* 
M.  Crozat  dépenfa  quatre  millions  cinq 
cens  mille  livres,  8c  le  canal  (ut  mis  en 
pleine  navigation  en  1738* 

Après  la  mort  de  M.  le  préfident  Cro*» 
zat  de  Thugny ,  auquel  la  propriété  du 
canal  àvoit  pailë,  M.  Crozat  Baron  de 
Thiers ,  madame  la  ducbelTe  de  Choifeul 
&  M.  le  duc  de  Lauzun ,  fes  héririers , 
ont  vendu  au  roi  leurs  droits  dans  le  ca< 
nal  de  Picardie.  Trois  arrêts  du  confeil 
des  23 ,  24  &  27  août  17^7 ,  en  ont 
ordonné  la  réunion  au  domaine  de  la 
couronne ,  &  ont  fixé  les  indemnités  des 
héritiers  Crozat  à  trois  milUons. 

$  IV.  Notice  des  canaux  de  Briare  p 
i*OrUans  6r  du  Loing. 

1.  Le  canal  de  Briare  ,  proprement 
dit  ^  commence  dans  la  Loire  a  un  millç 
de  la  petite  ville  de  Briare,  dont  il  a  re- 
tenu le  nom,  &  finit  vers  Ceooy,  un 
mille  au-deflbus  de  la  ville  de  montar* 
[;is ,  à  la  rivière  de  Loine.  Le  canal  d'Or- 
Jéans  commence  dans  la  Loire  un  peu  au-^ 
deffus  d'Orléans ,  près  le  pont  aux  moi- 
nes,  &  va  fe  joindre  au  canal  de  Briare 
à  Montarçis.  Le  canal  de  Loing  eft  une 
prolongation  des  deux  canaux  précédens  ; 
il  commence  à  Montargis ,  &  le  joint  à  la 
Seine  à  Saint-Mamert ,  un  peu  au-de(Ibus 
de  la  ville  de  Moret.  Nous  allons  parier 
féparément  de  chacun  de  ces  trois  canaux. 

2.  Henri  IV  &  Sully  ont  eu  la  pre^ 
miere  idée  du  canal  de  Briare.  Ils  y  firent 
travaôllec  en  1^5:. on  continua  jufqu'au 
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mois  de  niai  i^io  :  mais  la  mort  de  Hen- 
ri IV  &  la  retraite  de  Sully  fufpen* 
dirent  l'exécution  de  cette  grande  entre- 
prife.  Un  arrêt  Ju  çonfeil  ,  de  i^ii.  » 
conftata  feulement  les  ouvrages  Êdts  juf- 
qu  alors.'  . 

2.  En  1^385  Jacques  Cuyon  &  Guil- 
laume Bouteroue  propoferent  à  Louis  Xill 
&  au  cardinal  de  Richelieu,  de  finir  le  ca- 
nal. Leurs  offires  furent  acceptées  :  on  leur 
donna  des  lettres-patentes  au  mois  de 
feptembre ,  qui  furent  enregiftrées  au  par- 
lement le  15  avril  16)9.  Comme  ce  iont 
ces  lettres-patentes,  qui  font  la  bafe  de 
la  propriété,  du  canal  de  Briare,  il  eft 
eifentiel  d*en  rendre  compte. 

D'abord  le  roi  cède  &  tranfpc»rte  à 
Guyon  8c  à  Bouteroue  ,  leurs  hoirs ,  fuc- 
ceflkurs  &  ayâns  caufe ,  le  fond  ,  tré- 
fond  dudit  canal  ',  levées  Se  édufes  :  il 
leur  en  fait  don  ,  ainfi  que  de  tous  les  ou- 
vrages qui  ont  été  faits  au  canal ,  &  de 
tout  ce  qui  en  pouvoit  dépendre. 

Ënfuite  il  leur  permet  de  faire  tracer  ce 
canal  par  tous  les  lieux  qu'ils  trouveront 
à  propos,  &  à  cet  eflfèt  de  prendre  les 
héritages,  maifons  &  moulins  nécelfai- 
res,  en  rembourfant  les  propriétaires  à 
dire  d'experts.  Il  leur  permet  auili  de  pren- 
dre les  terres  ■  commodes  pour  faire  des 
retenues  dcau,  &  les  étangs. déjà  faits, 
même  ce  qui  appartiendroit  à  des  béné- 
ficiers  &  communautés,  en  leur  en  payant 
le  prix  à  dire  d'experts ,  à  la  charge  de  faire 
emploi  en  fonds  de  terre  par  les  com- 
munautés ou  bénéficiers. 

Le  roi  ordonne  en  outre  que  Guy  on 
&  Bouteroue,  leurs  hoirs,  fucccflcurs  & 
ayans  caufe  ,  -^olféderont  à  toujours  le 
canal  &  tout  ce  qui  aura  fervi  à  fa  per- 
(îeâion ,  en  pleine  propriété ,  &  qu'Us  tien- 
dront le  tout  de  la  couronne. 
.  Pour  éviter  les  conteftations  qui  pour- 
loient  naîrre  à  caufe  de  la  diverfire  des 
lieux  où  le  canal  &  toutes  fes  dépen- 
iknces  fe  trouveroient  fitués  ,  il  eft  or- 
donné que  le  tout  fera  régi  &  gouverné 
iiiivant  &  au  defir  de  k  coutume  de  Pa- 
lis ,  dérogeant ,  pour  ce  regard ,  à  toutes 
autres  coutumes. 

Le  roi  accorde  de  plus ,  aux  ceflionnai- 
xtBf^  toute  haute ,  moyenne  &  baflè  juftice 
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fur  toute  Vétendue  du  canal ,  bords ,  le* 
vées  ,  deux  perches  de  terre  de  chaque 
côté ,  dans  toute  la  longueur ,  édufes  , 
maifons ,  étangs ,  ruilTeaux ,  lieux  à  faire 
magafins ,  &  autres  héritages  dépendans 
deidirs  ouvrages  ,  tant  en  matière  dvile 
que  criminelle  6c  mixte  ,  le  tout  afifran* 
chi ,  exempt  &  déchargé  ,  comme  dit 
eft,  de  la  mouvance,  cenfive  '&  juftice  de 
quelque  feigneur  ic  juftice  que  ce  foit, 
en  forte  que  ladite  juftice,  haute,  moyenne 
&  baffe»  fuivra  en  tout  &  par-tout  la  na« 
ture  du  fief  que  doit  former  le  canal  ^ 
en  dédommageant,  s'il  y  échet. 

Pour  adminiftrer  cette  juftice  ,  U  eft  pcr* 
mis  aux  ceHionnaires  d'établir  en  la  ville 
de  Briare ,  ou  tel  autre  lieu  qu'ils  avife- 
ront,  un  juge,  un  lieutenant,  un  procir- 
reur  de  ieigneurie ,  &  autres  ofticiers  « 
pour  connoitre  &  Juger  ,.  en  première 
inftance ,  de  tous  diffërens  qui  pourroiene 
naître,  tant  en  matière  dvile,  criminel^ 
le ,  que  mixte ,  foit  pour  les  dégradations 
&c  délits  qui  pourroient  être  commis  en 
tous  lefdits  ouvrages,  que  de  tous  diffé- 
rens  à  raifon  de  la  navigation  &  percep» 
tion  des  droits  î  lefqueLs  juge  &  liedte* 
nant  pourront  juger  par  provifion ,  horw 
obftant  &  fans  préjudice  de  l'appel,  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  vingt  livres  5  & 
les  appdlations  de  ladite  juftice  font  relé* 
vées  diredemcnt  à  f hôtd-de-ville  de  Pa- 
ris ic  non  ailleurs. 

Une  autre  difpofition  permet  de  com- 
mettre &  établir  douze  peçfonnes  pour  . 
gardes  du  canal,  étangs >  rivières,  ruiueaux 
dont  on  fe  fervira ,  aqueducs  &  autres  ou? 
vrages ,  &  pour  avoir  l'œil  à  la  ronfervation 
de  tous  lefdits  ouvrages  &  aux  réparar 
tions  qu-'il  y  conviendra  faire  journelle- 
ment ,  lefqucls  gardes  pourront  exploi- 
ter ,  &  même  mettre  a  exécution  tous 
mandemens,  ordonnances,  fentences,  ju- 
gemens  &  arrêts  concernant  ladite  navi- 
gation ,  confervation  dcfdits  ouvrages, 
drconftances  &  dépendances. 

Par  une  autre  difpofition ,  U  eft  per- 
mis aiuc  ceftîonnaires  d'ailbcier  avec  eux 
les  perfonnes  de  toutes  qualités  &  con- 
ditions ,  ecdéfiaftiques  ,  gentilshommes 
&    officiers    des    cours    de    parlement  ,. 

cbambi^e  des  comptes  &  autres^  pouc 
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contribuer  à  la  conffaruâion  du  canal  Se 

À  la  peifeâion  de  tous  les  ouvrages  en 

«lépendans ,  Se  jouir  auffi  de  tour  ce  que 

^eflus  ,  eux  ,   leurs  hoirs ,  fuccefleurs  & 

Sans  caufe,  i  perpétuité,  ainfi  que  les 
urs  Bouteroue  &  Guyon  ,  fans  qu'il 
f>uiflè  leur  être  imputé  de  déroger  à  leurs 
iquaittés  &  naiflfance. 

'  Le  roi  mettant  même  en  confîdération 
le  forvice  que  ks  (leurs  Bouterotie  & 
Ouyon  rendront  au  public  ,  en  faifant 
xéuifir  un  deffein  (î  utile  à  la  ville  de  Pa- 
sis  Se  à  pluHeurs  provinces  du  royaume , 
les  a  annoblis  par  ces  mêmes  lettrcs-pa- 
rentes ,  voulant  qu'eux ,  leurs  enfaiis  nés 
&  à  naître  jouifTenc  de  tous  les  privilèges 
de  la  nobleUe. 

Enfin  ,  par  une  dernière  difpoCtion ,  il 
eft  ordonne  que,  fî,  dans  quatre  années,  les 
iieurs  Boutoroue  &  Guyon  ne  rendent 
pas  le  canal  navigable  m  Loire  en  Sei^ 
ne  9  ils  feront  déchus  dc:  tous  les  prîvîW- 

f;cs  8c  exemptions  â  -eux  accordés  par  les 
ettrcs-patentes» 
Ces  lettres-patentes  ont  été  cnregîftrécs 
au  parlement,  le  15  avril  1^399  fous  les 
modificadons',  1^  que  le  juge  accordé  aux 
ceifîonnaires  »  fera  gradué  *,  qu'il  fera  tenu 
de  fe  bire  recevoir  par-devant  le  bailli 
<k  Montargis  ou  ion  lieutenant,  que  fon 
iiege  ordinaire  fera  en  la  ville  d'Auzouer 
îTur  Trézée  ;  que  les  appellations  de  ce 
Cege  i  tant  en  matière  civile  que  crirm- 
Tielle  ,  refibrtiront  au  parlement  en  la 
frand chambre.  Se  non  -ailleurs ,  &  que 
ledit  juge  n'aura  point  de  jurifdiâion  fur 
ta  rivière  de  Loing  au^deflbus  de  Montar- 

fis  ;  2®  que  là  navigation  de  la  rivière  de 
oing  fera  libre  al  toutes  perfonnes ,  comme 
il  étoit  accoummé  ,   fans  que  fur  icelle  il 
Coit  piifr  aucun  droit  >  à  moins  que  les  cef- 
fionnaires  ny  ÊÉiifent  des  éclufes  pour  la 
crommodité  publique  »    auqud  cas  feûle- 
vnenr  ils  prendront  le  droit  de  cinq  fdds 
à  rouverrure  de  chaque  éclufe  ;    3^  que 
les    cedtonnaires    ne  pourront    prendre , 
pour  chaque  magaGn  9   que  cinq  arpens 
9M  plus ,  qm  ne  feront  éloignés^  que  de 
dix  perches  du  canal  ^  ni  prendre  aucunes 
ancres   terres    &  étangs  pour  faire  leurs 
léfervoirs  des  eaui^ ,  que  celles  qui  peu- 
«enc  fexvii  à  b  conduite  des  eaux  d^ns 
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le"  canal ,  dont  ils  donneront  déclaration 
devant  le  confciller  rapporteur  ;  4*  que 
les  ceflionnaircs  ne  pourront  prendre  au-  - 
cune  chofè  pour  féjour  &  garde  de  tou-» 
tes  fortes  de  marchandifes ,  qui  fercQt 
apportées  &  dépofées  efdits  magafins,  & 
pour  tout  ce  qui  pafTcrâ  fur  les  ponts 
qui  feront  conftruits  fur  le  canal  ;  j*  que 
les  droits  qui  leur  font  attribués  Se  taxés 
ne  feront  augmentés  pour  quelque  caufe 
&  occaHon  que  ce  foit ,  &  qu'à  cette  fin 
il  fera  mis  &  attaché ,  à  un  poteau ,  une 
pancarte ,  fur  les  ports  du  canal ,  conte- 
nant ladite  taxe ,  laquelle  pancarte  fera  fi- 
gnée  du  greffier  de  la  cour. 

Nous  obfervons  que  cet  arrêt  d'enrc- 
giftrement  a  été  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  le  procureur  général  ,  &  fur  un 
avis  du  prévôt  des  marchands  &  échevins 
de  la  ville  de  Paris  ,  du  17  février  pré* 
cèdent. 

■  4.  Les  propriétaires  du  canat  de  Briare 
ont  auBî  un  droit  de  coche  d'eau,  depuis 
&  compris  Briare  jufqua  Paris.  I\ous 
parlerons  ,•  au  mot  Coches  ,  tant  de  ce 
droit  en  lui  mcmc  &  de  fcs  limiratrons  > 
que  àts  droits  que  les  propriétaires  per- 
çoivent ,  à  f aifon  du  rranfport  des  voya* 
geurs  Se  des  marchandifes. 

j.  En  Ttf73  ,  M.' le  matéchal' di^.  la 
Feuillade  émit  le  principal  propriétaire  du 
canal.  Aujourd'hui  il  y  a  un  grand  nom- 
bre d*a(îlionnaires.  Il  faut  avoir  un  vingr- 
huitieme  ,  qui  eft  une  pprtton  entière  , 
popr  avoir  vobc  délibérarivc.  On  aflïire 
qu'il  ny  a  que  fept  à  huit  aârcmnaires^ 
qui  ayent  voix  délibérative  V  folt  que  le» 
adtions  foîent  três-dirifécs ,  foit  que  plu- 
fieurs  adtionnaîres  en  réuniffent  feuls  cha» 
am  un  très  grand  nombre.  Il  fe  tient  2 
Paris  des  auemblées  9  une  fois  par  fe^ 
maine  ,  depuis  le  premier  mardi  de  dé- 
cembre, fuiqu  au  troifiemc  mardi  de  juif-  - 
let-,  ellcs'ceflent ,  tant  que  Ton  eft  obligé 
de  faire  chofnmer  le  canal  potnr  en  Faire 
les  réparations  ,  c'eft- à-dire  ,  ordinaire- 
ment pendant  4es  mois  d'août ,  de  fep- 
tembre  &c  d  octobre.  Dans  unie  des  der- 
nières aflcmblées,  on  élit  deux  d'entre  les; 
aâionnaires  pour  aller  réfider  à  Briare  peir- 
dant  le  chommage  -,  on  les  charge  de  tous 
tes  pcuvoiES  de  la  compagnie ,  jufqaà-  es. 
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que  i'ouvetcure  de  la  navigation  fuivance 
ralTemble  à  Paris  b  compagnie  endere» 
Nous  obferverons  que  les  aâions  du  canal 
de  firiare  ,  foie  qu  elles  foient  entières  , 
ibit  quelles  foient  divifées,  ne  perdent 
rien  de  la  féodalité  attachée  à  la  totalité 
du  canal ,  8c  qu'elles  fe  partaient  com- 
me fîe&  dans  les  fuccefCons ,  Ulon  la  loi 
de  la  coutume  de  Paris. 

6.  L'utilité  du  canal  de  Briare  ne  tarda 
pas  à  faire  fentir  l'utilité  d'un  canal  qui 
aboutît  d'Orléans  à  Montargis.  On  fit 
des  nivellemens  qui  en  prouvèrent  la  pof' 
jQbilité  ,  mais  annoncèrent  ,  eh  même 
temps  3  une  dépenfe  confidérable ,  i  caufe 
de  la  quantité  exceflîve  de  terres  à  re- 
muer ,  foit  pour  fouiller  une  hauteur  de 
trente  à  quarante  pieds  t  foit  pour  fou- 
tenir  c6  canal  dans  des  vallées  à  dou^e 
ou  quinze  pieds  au-de(Ius  du  foL  M*  le 
duc  d'Orléans ,  frère  de  touis  XIV»  agc^ 
le  projet  »  &  folUcita  ,  en  1^79  ,  des 
lettres  -^  patentes  pour  le  mettre  à  exécu- 
tion. 

7*  L'article  i  lui  permet  ,  ou  à  fes 
ayans  caufe ,  de  faire  faiit  à  fes  frais  & 
dépens  le  canal  en  queltion ,  &  à  cet  ef-* 
fet  de  fe  mettre  en  pofleflion  d'un  canal 
appelle  Vieilles-mailons ,  commencé  pa^ 
Kobert  Mahieu  ,  en  le  rembourfant  de 
gré  à  |;ré ,  (iiivant  Teftimatiou  qui  en  fe- 
loic  faite  ^  de  fes  avances ,  frais  Se  loyaux 
coûts. 

L'article  1  permet  de  prendre  ,  pour 
la  longueur  &  largeur  du  canal ,  enfemble 
de  fes  édufês  ^ .  levées ,  moulins  Se  ma- 

Saiins  f  étangs  9  réfervoîrs  Se  retenues 
'eau  9  tous  les  efpaces  qui  feront  nécef* 
faites  dans  les  terres  vaines  &  vagues ,  & 
dans  les  forêts  du  roi ,  dç  quelque  nature 
qu'ils  foient. 

{^'article  5  permet  de  lever ,  fur  1^  ca- 
nal à  faire  9  tou;^  le$  droits  dont  jouiffent 
les  propriétaires  du  canal  de;  Briare»  fui- 
vant  le  tarif  enregîftré  au  parlement  le 
^o  juillet  1^51 9  &  pourlef  marchandifes 
qui  paiferont  fur  une  partie  feulement,  un 
droit  à  proportion. 

L'article  4  ordonne  que  M«  le  duc 
d'Orléans  ou  fes  ayans  caufe  »  jouiront  & 
uferont  du  fonds  &  tréfonds  dudit  ca- 
paj  dans  tpifçe  foA. étendue,  en  pleii^ 
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gopriécé  incommutable  t  le  roi  lui  en  fai* 
nt  don  perpétuel  8c  irrévocable  »  avec 
faculté  de  tranfporter  fon  droit  à  qui  & 
fous  telle  condition  que  bon  lui  fembl^ 
ra ,  fans  que  les  propriétaires  puiffent  être 
troublés  ni  évincés  fous  prétexte  de  sé^ 
yerfion  à  la  couronne  du  duché  d'Or« 
léans,  ni  ious  auelqu  autre  prétexte  que 
ce  puiffe  être ,  dérogeant  »  en  tant  que 
de  befoin  »  à  toutes  çlaufes  de  tévec^ 
Cion-, 

L  article  5  décharge  le  canal  8c  fes  dér 
pendances  de  tQUS  droits  de  mutations  ^ 
taxe  de  franc  fiefs ,  franç-aleu  »  fupplé* 
ment,  huitième  denier  des  biens  ecclénaf* 
tiques  &  l^ïcs  ,  communes  &  commu* 
naux ,  &  autres  taxes  &c  droits  tels  qu'ils 
puiflTent  être  j  il  ordonne  que  la  dépenfe 
de  cette  entreprife  tiendra  lieu  de  fuffi« 
faute  finance  &  pri^;  d'aliénation  incom-^ 
mutable  :  l'article  ne  réferve  qi^e  la  mour 
vance  feulçment ,  au  il  attache-  perpétuel* 
lement  au  duché  qOrléans. 

L'article  6  prévoyant  qu'il  fera  nécef- 
Cdre  de  paifer  iSat  de^  héritages  apparte- 
nans  à  des  particuliers  ou  à  des  commu- 
nautés ,  ordonne  qu  avant  que  le  cana} 
puifle  être  conduit  dans  ces  héritages  , 
Us  foient  eftimés  de  gré  à  gré  devant 
M.  Charron  de  ^eiiars,  intendant  d'Ot- 
léans ,  que  le  prix  du  rembourfement  en 
foit  réglé  &  fixé,  &  qu'il  foit  payé  fiç 
configné  es  maitis  du  receveur  des  confia 
gnations  d'Orléans ,  du  d'un  notable  bouc*f 
geois,  qui  donnera  caution  &  certificateur^ 
dont  les  parties  intéreifées  conviendront , 
ou  à  leur  défaut,  qui  fera  nommé  d'of* 
fice  par  ledit  (ieiir  intendant. 

L'article  7  ordonne  la  même  chofe  pout 
les  terreins  néceflaires  aux  étangs,  réfer- 
voîrs &  retenues  d'eaux  qui  feront  jugés 
convenables* 

L'article  8  ordonne  que  l'on  fera  tenu^ 
pour  la  facilité  ^a  commerce  à  de  faire 
conftruire  des  ponts  fur  tous  les  grands 
chemins,  &  vis-à-vis  des  villages  &  des 
paroiffes  par  où  le  canal  paifera ,  avec  les 
çhauitées  qu'il  conviendra  pour  l'abord 
defdits  ponts ,  8c  4c  laiffer  des  abreuvom 
pour  abreuver  les  beftiaux  des  habitans 
defdités  paroiffes,  comme  aufii  que  IVm 
fm^^  ÊM^C  élargir  &  ékver^  fi  be^ 


éftj  les  ponts  feus  lefquels  ledit  canal 
pa&nu 

L'article  9  permet  de  faire  les  aque- 
ducs néceflaires  par  tout  où  Ton  jugera  i 
propos  t  en  dédommageant  les  proprié- 
taires. 

L  article  xo  accorde  ï  M.  le  duc  d'Or- 
léans ou  à  fes  ayans  caufe  9  en  pleine  ipro* 
priété  i  perpétuité  »  le  droit  de  pèche 
dans  ledit  canal  t  fans  que  pour  raifon 
lie  ce  9  {es  ayans  caufe  puiflent  être  obli- 
gés à  aucun  dédommagement  envers  le 
domaine  de  la  couronne  ,  dont  lartide 
les  décharge ,  en  cohfidération  des  avan- 
tages qui  réfulceront  du  canaL 

Uarricle  1 1  permet  de  tirer ,  dans  les 
Carrières  que  Ion  découvrira  dans  toute 
rétendue  de  la  forêt  dX)rléatis ,  la  pierre 
dont  on  aura  belbin  pour  le  canal  Se  tou- 
tes Tes  dépendances. 

L  article  1 2 ,  en  considération  de  l'im- 
portance du  canal ,  &  des  grandes  dé- 
penfes  qull  convenoit  faire  pour  le  met- 
tre en  état)  ordonne  quil  ne  pourra  être 
a  préfent  ni  à  l'avenir  ,  impofé  aucuns 
péages  ni  droits  quelconques  fur  les  mar- 
cbandifes  qui  feront  voiturées  fur  le  ca- 
nal »  foit  a  l'encrée,  foie  à  la  forde;  que 
les  ntarchandifes  ne  paieront  dans  les  ri- 
vières de  Loire ,  de  Loing  &  de  Seine , 
que  les  droits  que  payent  les  autres  mar- 
diandifes ,  &  qu'il  ne  fera  point  accordé 
de  per million  de  conflruire  aucun  autre 
canal  de  Loire  en  Loing  ou  Seine,  pourvu 

Îue  Isdit  canal   loit    entièrement  achevé 
ans  dx  ans ,  &  qu'il  foit  continuellement 
navigable. 

L'article  13  déclare  que  tout  ce  qui 
atna  é:é  acquis  pour  raifon  du  canal 
&  de   routes    fes  dépendances    fera  ré- 

Futé  lavoir  été  pour  le  fervice  du  roi  & 
avantage  de  fes  fujets ,  en  conféquence 
déchargé  de  la  mouvance,  cenfive  &  juf- 
dcc  de  quelque  feigneur  que  ce  foit,  en 
le  dédommageant  s'il  y  échet ,  enfemble 
die  tous  droits  de  lods  &  ventes,  quints 
&  requints ,  amortiffemens  &  autres ,  & 
de  tous  droits  de  franc-fiefs  &  nouvesiûx 
acquêts ,  pour  l'exemption  &  amortiffe- 
ment  defquels  droits,  la  dépenfe  de  la 
conftruâion  du  canal  tiendra  lieu  de  fuf- 
ibsM  finance. 
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X*4rticle  14  accorde  toute  jttftice  s  hati^ 


te,  (noyenne  &  baffe,  fur  toute Tétendue 
du  canal  &  dépendances  ,  pour  J'admis 
niftration  ^e  laquelle  il  pourra  être  éta- 
bli ,  en  tel  lieu  que  bon  femblera  ,  un 
jugé ,  un  lieutenant  «  un  procureur  de 
feigneurie  ,  &  autres  officiers  ,  dont  les 
appellations  fe  relèveront  nuement  jan 
parlement  de  Paris,  lefquels  (èrcnt exempts 
de  toutes  chargea. publiques ,  collecte  & 
curatelle  \  fc  parce  que  les  conteftations 
qui  peuvent  arriver  en  cas  de  voitures, 
ne  demandent  aucun  retardement ,  l'arti^ 
de  donne ,  au  juge  confervateur  du  canal , 
k  pouvoir  xle  juger  p^r  provifion  ,.  & 
Ronobftant  l'appel ,  jufqu  à  la  ibmme  de 
vingt  livres,  tant  pour  l'intérêt  des  par- 
ties ,  que  pour  les  amendes ,  que  le  roi 
donne  à  M.  le  duc  d'Orléans  (on  frère , 
ou  à  fes  ayans  caufe» 

L'article  15  &  dernier  porte,  que  nul 
ne  pourra  tenir  bateau  fur  le  canal  de  Loire 
en  Loing  ,  fans  la  permiffion  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  ou  de  fes  ayans  caufe. 

Les  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées 
purement  &  itmplement  au  parlement  & 
en  la  chambre  des  comptes ,  les  ad  mars 
&  6  avril  1^80. 

La  cour  des  aides  a  ajouté  à  (on  enre- 

Slftrement,  du  z  juillet  fuivant,  U  mo- 
ification,  que  les  appellations  interjettées 
des  fentences  &  jugemens  rendus  par  les 
officiers  du  canal  ,  es  matières  dont  la 
connoiiTance  appartient  à  la  cour  fuivanc 
les  ordonnances,  feront  relevées,  inftrui* 
tes  &  jugées  en  icelle.  v^ 

8.  En  idSi,  M.  le  duc  d'Orléans  céda 
la  facuké  que  le  roi  lui  avoir  accordée  « 
à  Lambert  &  compagnie ,  qui  commen- 
cèrent à  faire  travailler  en  1^82,  Se  con- 
tinuèrent jufqu'à  la  fin  de  i6S^.  Le  roi 
.leur  prêta  foixante-quinze  mille  livres  en 
I  ^8  5  ;  néanmoins  ils  furent  obligés  ,  en 
i6S6y  de  rétrocéder  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  qui  fit  terminer  l'ouvrage  en  1 69  2. 
Depuis  ce  moment  jufqu'en  1702 ,  Lam- 
bert Se  compagnie  ont  perçu  tous  les 
droits  du  canal  d'Orléans  ,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  quatre -vingt 
mille  livres  ;  mais  la  maifon  d'Orléans 
eft  rentrée,  en  1702  ,  en  poifeAfion  du 
canal  ^  i  la  chargje  par  elle  de  payer  aux 
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hécitietrcâi  .anj^ans  càufede  Ltmbert,  line 
tente  àntniklte  de  quinze  mili^  livres. ^  ra^' 
chetable^w  denier  vingr. 
-'  Il  y  a  deux  (îeges  de  jurifdiâion  da 
canal  d'Orléans.  Le  principal  cft  à  Pont^ 
aux- Moines.  >  &  eft  compofé  d'un  juge 
eonfervateur,  d'u»  -procureur  fiOzài  &  d'ua 
greflfer.  L'autre  eft  à  Moacargis  ,  &  efb 
compofé  d'un  lieutenaot^  dii  juge  confer-* 
vateur  ,  d'un  procureur  ^icai»  &  d'un 
greffier. 

•  9.  Le  canal  de  Loing  eft  une  prolonga- 
tion  des  deux  précédens.  Il  commence  près. 
la  ville  de  Montargîs  »  à  l'extrémité  de 
ceux  de  Briare  &  aOrléans ,  &  (e  ter*-, 
mine  dans  la  Seine ,  du  côté  de  FonÔLine" 
bleaui  à  Saint>Mamert,-près  Moret.  Les 
inconvéniens  de  toute  efpece  de  la  n^vi-; 
gation  du  Loing,  rendirent  (a  conftruc- 
rion  néccflaire.  Un  arrêt  du  confcil ,  du 
mois  d^  juin  171^,  en  ordonnant  une 
vifite  de  cette  rivière ,  &  les  réparations, 
convenables  aux  permis,  ne  remédia  qu^m- 
parBiitement  au  mal.  M.  le  régenc  ordonna 
yne  nouvelle  vifice  en  171*  >  &  fur  lapro- 
poiition  qu'on  lui.  fit  de  faire  un  canal  ^* 
éïi  côtoyant  la  rivière  de  Loing  dans  des 
parties,  &  en  fe  fervant  de  quelques 
portions  de  &n  lit ,  il  entreprit  lui-même 

c6  oaiicJ» 

To.  Les  lettres-patentes  accordées  à  M.  le. 
jrégent  ,  font  du  mois  de  novembre  i^x^. 
Comme  elles  font  en  général  calquées  fur 
celles  du  mois  de  mars  1^79»  concernant 
le  canal  d'Orléans ,  nous  n'indiquerons  que 
ce  quelles  contiennent  de  différent  dans 
ks  quinze  articles  qui  les  compbfenrl  Nous 
«envoyons  au  furplus  aux  lettres-patentes 
de  i6y9  ^  n^  7  de  ce  $.  ^ 

L'article  }  fait  don  perpétuel  &  irré- 
vocable ,  avec  faculté  de  tranfporter  à 
sui  bon  lui  femblera»  du  fonds  ,  tré- 
ronds  ,  &  droits  du  canal,  en  pleine  pro- 
priété incommutable,  à  M.  le  régeot  Se  fes 
ayans-caufe. 

L'article  9  ordonne  que  Jks  éclufiers  6c 
gardes  du  canal  ferojit  taxés  d'office  par 
le  commifTairc  déparri ,  leur  faifant  dé- 
fenfè^  de  faire  aucun  trafic  ni  commer- 
ce, à  peine  d'ctre  tax^s  par  les  ipollcj^-: 
feurs.  '-  !•.'■ 

t'^riçiç  if  impofe  ppuir.cpn^çon  i 
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HA.  le  régent  &  à  fes  ayan9<icat|fe  ^  'â^V^ 
part,  que  le  canal  foit  fait  au  pKis  tard; 
dans  trois  ans  ;  d'uiie  autre  part ,-  quil  fpiC' 
continuellement  navigable.  r  , 

Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  au  parle* 
menr,  à  la  chambre  des  comptes,.  &  à 
la  cour  des  aides ,  (ans  aucunes  modifi- 
cations, par  arrêts  des  jj  avrU,  }oaoût'ij 
Se  30  décembre  1720.  .  j 

II»  En  171Z,  il  furvint  une  difHculq|![^ 
relativement  à  des  droits  de  péages  '  qui> 
fe  levoient  fur  la  rivière  de  Loing  en-j 
tre     madame    la     dupheffe    d'Orléans  9, 
le  chapitre  de  Sainte  r  Croix- d'Orléans,. 
&  l'aboaye.  de  Barbeaux.   Les  p^ctie^  fo. 
pourvurent  au  confeil.  »  &  .  arrêt    inter- 
vint ie4  août  i7iz,.l^uel  en  i^terpr^ 
tant  l'article    15  des  lettres  ^  p^eaccs  da 
novembre  171^,  ordonna  que  les  droiài 
de  péages  oui  fe  levoient  fur  la  rivière 
de  T^oing,  aNeniours,  Châteaulandgn  ^ 
Puifeaux ,  PontagafTon  &  autres   lieux  1,. 
^iiir  toutes  les    voitures ,  marchandifès  {t^ 
beftiaux  ,  qui  paffent  &  traverfent  la  cM'-, 
tellenie  de    Châteaulandpn',  çiemibre  dii 
duché  de  Nemours ,  tant  par  eau  que  par. 
tejTire ,  &   ce  pour  moitié  par  indivis ,  au 
profit  de  madame  &  du  chapitre  ^^^cpout; 
up  quart,  avfli  par  indivis',  au  pront  da 
l'abbaye,  continuerpient  d'être  levés  fur^ 
le  pouyeau  |g:anal  de  Loing,  conformé-^ 
mentaux  tarifs  ^p^nc^rtes ,  qui  en  avoicnt| 
été  arrêtés  au  confeil. 

i2p  M.  lie  duc  d'Orléans  a  établi  trois 
fieges  de  jurifdiâion  pour  le  canal  de 
Loing ,  le  principal  e/l  à  ?^emours  :  il  eft 
compofé  dun  principal  confervateur,  d'un 
procureur  fifcal,  &  d'un  greifier,*les  deux 
autres  font  à  Montargis  &  à  Moret ,  fie. 
font  compofés ,  chacun  d'un  lieutenant  de 
juge- confervateur ,  d'un  procureur  ^fçal  Sc 
d'un  greffier.  Leurs  appellarions  ,  comme 
celles  des  fieges  de  juriidiâion  des  panaui^ 
d'Orlians  &  dp  Briare ,  {cefFortiflènt  nue«i 
men^  ai^  parlement. 

$  V.  Notice  d^s  caimiix  i'Ourcq  dans  U 
yaloi^  y  &  de  Comillon  près  mca\{X. 

I,  Le  caqal  d'Ourcq^  dans  le  Valois^ 
entre  Mçffifx'  &  SoifTops., .  n'eft  autre  çhofe^ 
aue  la  riyiere  d'Ourçq  rendue  n^vi^ablç) 

fok 
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Cir  une  étendue  ie  vingt  milles.  Cette  ri- 
vière ,  qui  prend  fa  fource  dans  la  foret 
de  Ris,  à  quin;^  milles  au  midi  de  Solf- 
ions ,  paife  par  les  villes  de  Fere  en 
Xardcnois,  la  Ferté-Milon,  Gcfvres  ou 
Xrefnies,  &  fe  jette  dans  la  jMarne,  à 
crois  cens  toifes  au  -  deiTous  du  bourg  de 
lizy. 

2.  De  premières  lettres-patentes ,  du  i^ 
mai  1 5  20 ,  permirent  aux  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  de  Fari^,  de  rendre 
h  rivière  d'Ourcq  navigable.  Sur  des  con- 
feftadons  de  propriétaires  riverains,  un 
arrêt  du  parlement,  du  19  août  1528, 
ordoiuia  Texécucion  des   lettres  -  pacen- 


Les  chofès  en  étant  reliées  là,  de  fecon* 
des  lettres-patentes ,  du  5  avril  i  ^3  z  ,  per- 
mirent à  Louis  de  Foligny ,   fuivant  fes 
ofires  ,  d'exécuter  cette  cntrcprife ,  depuis 
la  Fcrté-Milon  jufquà  la  Marne,  &  ce 
dans  deux  ans.  Le  roi  lui  accorda  les  droits 
de  navigation  pendant  quarante  années , 
&  lui  donna  la  noblefTe ,  tant  pour  lui  que 
pour  huit  affociés  a  fon  choix ,  autres  toute- 
fois que  de  Normandie  &  du  Dauphiné* 
Louis  de  Folîgny ,  Nicolas  de  Criel ,  Re- 
mond  Mafluau,  Claude  Couturier,  Jac- 
ques de  Montalut,    &   Jacques  de  Fc- 
Ugny,  tous   marchands    &  bourgeois  de 
Paris,  rendirent  en  effet  la  rivière  d'Ourcg 
navigable  en    i^)^,  ainû  quil  fut  çonf 
taré  par  un  procès-  verbal  des  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Paris,  du  25 
juillet. 

Mais  la  plupart  des  entrepreneurs  s*étant 
nrtnés^  &  a  autres  particuliers  aiant  obtenu 
diverfes  lettres  -  patentes  ,  qui  donnèrent 
lieu  â  toute  forte  de  conteftations ,  M.  le 
duc  d'Orléans ,  frère  unique  du  roi ,  ob- 
tint de  fa  majefté,le  15  novembre  1661^ 
un  brevet  Dortant  don  du  péage  établi  fur 
la  rivière  d'Ourcq ,  pour  en  jouir  par  lui 
&  fes  fuccelTeurs,  ou  ayans  caufe ,  comme 
i'un  pur  don  8c  loyal  acquêt ,  tout  ainû 
(jue  FoHgny '&  (es  aflbciés  en  avoient  cî- 
devant  joui.  Sur  ce  brevet,  il  fut  expédié 
des  lettres  -  patentes  au  mois  de  novem- 
bre 1661^  qui,  après  des  conteftations, 
fuient  enre^ftrées  au  parlement  le  2  juillet 
M65.  Le  roi  y  charge  M.  le  duc  ddléans, 
u  de  réparer  &  entretenir  ladite  riviçrc  c;i 


état  de  porter  bateaux  :  cette  rivière  étant 
utile  &  commode  aux  habitans  de  foa 
duché  de  Valois ,  pour  le  tranfport  des 
bois  &  autres  marchandifes  qui  croiflènt 
dans  ledit  duché ,  &  fe  confonunent  dav 
notre  bonne  ville  de  Paris  )>• 

Ce  canal  appartient  donc  S  M.  le  duc 
d'Orléaw. 

3 .  Le  canal  de  Camillon  a  été  cottftruic 
dans  le  fauxbourg  de  Cornillon  ,  de  U 
ville  de  Meaux.  On  s'eft  fervi  pour  le  for-* 
mer ,  d'un  long  foffé ,  dans  lequel  paflbic 
un  bras  de  la  marne. 

En  I  ^4 1  ,  Arnaud  Chaflary  &  Jean 
Héron,  courriers  de  cabinet , rcpréfente- 
rent  au  confeil  que ,  daifs  le  paflage  très* 
dangereux  des  ponts  de  la  ville  de  Meaux  , 
il  périffoit  quantité  de  bateaux  &  de 
marchandifes ,  quicaufoient  journeilemenc  ' 
la  ruine  totale  de  pludeurs  marchands  & 
voituriers  \  qu'il  en  réfultoit  que  ceux  qui 
pa(foient  fans  péril ,  vendoient  leurs  mar« 
chandifes  d'autant  plus  cher  à  Paris  ^  comme 
audi  qu'il  en  coûteit  beaucoup  pour  les 
déchargemens  Se  allèges  des  bateaux  qu'ils 
étoient  obligés  de  faire  fous  lefdits  ponts  » 
podr  éviter  Te  naufrage  des  hommes  &  des 
marchandifes  ;  enfin ,  qu'ils  avoient  appris 
par  les  marchands  &  voituriers ,  qu'il  n'y 
avoit  qu'un  fcul  remède  pour  prévenir 
tous  ces  accidens,  c'étoit  de  creufer  Je 
foffé ,  appelle  de  Cornillon ,  &  d'y  faire 
faire  les  éclufes  &  porteraux  néceffaîres. 

Sur  cet  cxpofé,  ils  obtinrent  des  lettres- 
patentes  au  mois  de  février  i  ^42  :  il  fut 
fait  information  de  commodo  &  inconifhodo^ 
ar  procès  -  verbal  du  21  août  \6^i\  ic 
e  I  )  août  1 6^6 ,  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  Paris  donnèrent  leur  avis, 
l'un  &  lautre  abfolument  en  faveur  du 
canal. 

Le  25  janvier  i6€i  ^  ceflîon  de  Chaf< 
fary  &  Héron,  de  tous  leurs  droits  en 
faveur  du  fieur  François  Butty,  abbé  de 
Nizors>  le  27  du  même  mois  de  janvier, 
brevet  confîrmatif  du  don  du  canal  aufieuc 
abbé  de  Nizors-,  en  avril  i^^i,  lertres- 
patenteis ,  pat  lefque!lcs  le  roi  accorde  au 
fieur  abbé  de  Nizors  ,  comme  ayant  les 
droits  cédés  de  Chaflary  &  Heran ,  le 
pouvoir  de  faire  travailler  à  h%  frais  & 
dépens  «   aux   çreufcment  ,  ^clufçs    ic 
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porceraux  néceflàiresà  faire  au  fofTé  de  Cor- 
nillon  de  la  ville  de  Meaux  ;  6c  en  conndc- 
ration  des  grandes  dépenfes ,  que  le  fleur 
abbé  de  Nizors  fera  obligé  de  (aire,  le 
roi  ce  lui  permet ,  &  à  fes  fiicceffeurs  & 
ayaos  caule  ,  pendant  i'efpace  de  foixante 
années ,  à  commencer  du  jour  que  les  ou- 
vrages feront  achevés,  de  lever  &  pren- 
ctre  :  favoir ,  fur  chacun  bateau  pafiant  à 
Meaux  en  avalant ,  douze  fous  par  cha- 
que toife  de  bateau,  &  vingt-cinq  fous 
par  chaque  train  de  bois ,  &  pour  tous  les 
Dateaux  vuides  &  chargés  montans,  qua- 
rante fous  par  chaque  courbe  de  chevaux, 
faifant  défetifes  de  prendre  de  plus  grands 
droits ,  à  peine  de  concuflion ,  à  la  chargo 
par  le  (ieur  abbé  de  Nizors,  fes  fuccef- 
ieurs  ôc  ayans-caufe ,  de  bien  &  duemenc 
entretenir  ledit  canal ,  en  forte  que  le  paf- 
fàge  y  puiffe  être  libre  &  fur  en  tous 
temps ,  &  de  payer  par  chacun  an  à  la 
recette  du  domaine ,  la  fonmie  de  dix  li- 
▼res,  fuivant  fon  brevet  a». 

Le  parlement  a  enregiftré  ces  lettres- 

{ patentes  par  arrêt  du  premier  août  1661^ 
bus  les  modifications  ,  x^  que  l'impétrant 
ne  jouiroit  que  pendant  I'efpace  de  cin- 
quante années ,  feulement  -,  i*  qu'il  n'exi- 
geroit  rien  pour  les  bachots  fervans  à  la 
conduite  des  bateaux*,  5*  que  les  ouvra- 
ges feroient  faits  fiiivant  les  alignemens 
qui  feroient  donnés  par  le  lieutenant-géné^ 
rai  de  Meaux ,  fur  le  plan ,  devis  &  def- 
fein  des  maîtres  des  œuvres  &  des  ponts 
de  cette  ville  -,  4®  que  l'impétrant  feroit 
tenu  de  rétablir  le  pont  étant  fur  le  foffé 
de  Cornillon ,  ic  de  l'entretenir,  aiufi  que 
le  canal  &  le  quai. 

Le  canal  ,  qui  ne  produifit  prefque 
rien  en  conœaraifon  de  ce  qu  il  avoir  dé- 
penfé,  a  été  achevé  en  j6^.  Le  fieur 
abbé  de  Nizors  ne  furvécat  pas  i  la  per- 
fèâion  de  fon  oaviage.  Après  fa  mort, 
les  créanciers  (e  partagèrent  le  produit  du 
canal.  Le  fieur  Duret  de  Cherry ,  devenu 
propriétaire  pour  un  tiers,  obtint,  le  7  juin 
1^9^,  des  lettres  de  (uffion  ,  qui  enjoigni- 
rent au  parlement  d'enregiiber  les  lettres- 
patentes  du  mois  d  avril  i^^i ,  purement 
ic  fimplement ,  fans  aucune  modification 
ïA  retranchement ,  &  de  Êdre  jouir  le  fieur 
de  Cbetry^  fes  hoirs  fie  ayaos   caufe. 


X,   s  V. 

de  la.  totalité  des  droits  portes  auxlettre^^ 
patentes ,  pendant  les  dix  années  retran- 
chées par  1  arrêt  d'enregiftrement  du  i  août 
i^^i  ^  fur  les  foixante  accordées  au  fieua 
abbé  de  Nizors. 

Les  lettres  furent  enregiftrées  purement 
&  fimplement,  au  parlement,  le  18  juillet 
fuivant. 

La  jouifTance  des  ayans  caufe  du  fieur 
abbé  de  Nizors  devoir  finir  en  1714;  le 
duc  &  la  duchefie  de  Noirmoutier  obrih- 
rent,  le  17  mai  17 14,  des  lettres-patentes^ 
qui  leur  accordoient  la  jouiffance  du  ca- 
nal ,  tant  à  eux  qu'à  leurs  hoirs  &  ayans 
caufe ,  conformément  aux  lettres  -  paten- 
tes de  i^^i ,  &  aux  arrêts  d'enregifbe- 
ment  d'icelles,  pendant  vingt  ans ,  à  con^-* 
mencer  du  jovir  de  l'expiration  des  foi* 
xante. 

Arrêt  d'enregiftrement  du  parlement,  du 
^  feptembrc  fuivant ,  à  la  charge  qu'il  de- 
meureroit  libre  aux  marchands  Bc  voituriers 
de  fe  fervir  de  l'ancien  canal ,  fi  bon  leur 
fembloic ,  &  que  l'on  ne  pourroit  pré- 
tendre de  plus  grands  droits  que  ceux  éta- 
blis par  les  lettres*  patentes  de  i^^i ,  ni 
rien  exiger  pour  les  bachots  fervans  à  la 
conduite  des  bateaux. 
-  Neuf  ans  avant  l'expiration  des  vingt  an- 
nées deJouifFance  accordées  au  duc  &  à  la- 
duchefic  dé  Noirmoutier  ,  le  25  oâobre 
175  5,1e  marquis  deMatignon,  &  laduchefle 
d  navré  &  Crouy ,  leur  neveu  &  niéce*^ 
ont  obtenu  de  nouvelles  lettres- patentes 
portant  prorogation  dp  jouilTancc  du  ca- 
nal de  Cornillon  &  des  droits  y  établis 
pour  trente  années ,  aux  mêmes  claufes  8t 
conditions  que  celles  portées  dens  les 
lettres- patentes  du  17 mai  I7i4,&dans 
larrêt  d'enregiftrement  du  iS  juillet  fui« 
vant. 

Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  au  par^ 
lement,le  1  feptembre  174^. 

Enfin  ♦le  1  août  1773  ,  ilefl  intervenu 
un  arrêt  du  confeil ,  au  rapport  de  M.  Tabbé 
Terray,  contrôleur-général,  lequel  a  ordon- 
né que  le  canal  de  Cornillon-lez-Meàux^ 
&  les  droits  établis  par  les  letrres-pateiH 
tes  du  mois  d'avril  j66i  ^  feront  8c  demeu- 
reront réunis  au  domaine  de  la  couronne ^ 
&  perçus  par  Julien  Alaterre  &  fes  fuc- 
cefleuis  adjudicataires  des  fermes  générales > 


/ 


C  A  N  A  U 

M  compter  du  piemîcr  février  1774,  à  la 
cfaarfi;e  par  eux  de  compter  au  roi  du 
procmic  dudit  canal  Se  deldits  droits,  ou* 
cre  &  par  -  deflTus  le  prix  de  leurs  baux  ; 
en  conléquence ,  que  les  détenteurs  aâuels 
«lefHlts  droits ,  feront  tenus  d'en  cefler  la 
perception  à  commencer  dudit  jour,  & 
^  rendre  ledit  canal  ,  éclufes ,  poms  & 
autres  objets  en  dépendans ,  en  oon  état 
de  toutes  réparations. 

S  VI.  Notice  du  canal  de  Languedoc  & 
Je  celui  de  Narbonne. 

1.  Le  caâal  royal  de  Languedoc ,  qui 
&it  dans  cette  province  la  jonuftion  des 
deux  mers,  commence  dans  la  rivière 
d'Hérault  à  Agde  ,  &  a  fon  embouchuro 
dans  la  Garonne  ^  près  la  ville  de  Tou- 
loufe. 

2.  François  I  fur  le  premier,  qui,  en 
X  5  3  9f  dit  Charles  Bernard ,  fut  conleillé  de 
conjoindre  Vocean  açuitanique  avec  la 
mer  de  Narionne.  Ce  projet  fut  préparé 
de  nouveau  dans  les  conleils  de  Charles  IX , 
dc^  Henri  IV,  &  de  Louis  Xllf.  Uy  eut 
même  alors  des  nivellemens  pris  par  ordre 
du  gouvernement» 

3*  Louis  XIV ,  au  mois  d'oâobre  1 66€y 
fendit   un  édit  pour  la  conftrudion  du 
canal  de  Laneuedoc ,  &  pour  ladjudica- 
don  de  tous  les  ouvrages  qui  y  étoien 
relatifs. 

Par  une  première  difpofition,  il  ordonne 

311e  le  canal  (èra  fait  conformément  au 
evis  du  chevalier  de  Cier ville  -,  que  Ten- 
trepreneur  pourra  prendre  toutes  les  ter- 
tes  &  héritages  néceflaires,  tant  pour  le 
canal  que  pour  les  rigoles  de  dérivation , 
les  magafîns  de  réferve ,  les  bords,  chauf- 
fées &  édufes  ;  que  ces  terres  &  hérita- 
ges feront  payés  par  le  roi ,  à  dire  d'experts  ; 
que  les  fèîgneun  de  fiefs  &  jufticiers  »  dans 
U  teflbrt  ae(quels  lefdites  terres  &  hérita- 
ges feront  fîmes ,  feront  pareillement  in- 
demnifés  par  le  roi ,  tant  de  leurs  droits 
de  juftice  &  de  mouvance ,   que  de  tous 
les  autres  droits  feigneuriaux  &  redevances, 
à(Sre  d experts:  quoi  faifant , lefdites  ter* 
fcs  &  héritages  fetpnt  à  perpétuité  diftraiti 
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de  leurs  fîefs  ic  jurifdidtions,  pour  en  com^ 
pofer  un  fief. 

Par  une  féconde  difpotition,  Louis  XIV 
érige  en  plein  fief ,  avec  toute  juftice  haute, 
moyenne,  baife  &  mixte,  ledit  canal  de 
communication  des  deux  mers  avec  toutes 
fes   dépeodances  généralement    quelcon- 
ques ,  lans  en  rien  excepter ,  ni  réferver , 
ledit  fief  &  fes  dépendances  relevant  im- 
médiatement de  la  couronne ,  fous  la  foi 
2c   hommage  d'un  louis   dor,  qui  fera 
payé  à  chaque  mutation ,  avec  pouvoir  au 
feigneur  poffeireur  dudit  fief,  de  faire  barir 
fur  lefdits  canaux  un  château  avec  tours 
&  créneaux,  enfemble  tous  bâtimens  & 
magafîns  néceffaires,  pour  jouir  du  tout 
à  perpétuité  incommutable  tk  noblement , 
&  même  quitte  &  franc  de  toutes  tail- 
les &  impofîtions  ,  &  de  logement  de 
gens  de  guerre.  Par  la  même  mfpofition, 
il  tft  accordé  un  droit  exclufif  de  pêche 
&  de  chafTe   au   propriétaire  :  il  lui  eft 
permis ,  exclufivement  à  tous  autres ,  d'éta- 
blir fur  le  canal,  dans  les  lieux  qu'il  jugera  le 
plus  â  propos ,  des  bateaux  ,  pour  le  tranf^ 
port ,  voiture  &  conduite  des  perfonnes  » 
marchandifes  &  denrées ,  defquels  le  prix 
fera  réglé  par  des  commiflaires  du  roi  :  il 
lui  efl  auifi  permis  d'établir  des  fourches 
paribulaires  dans  les  endroits  qui  lui  pa- 
roîtront  les  plus    convenables,    comme 
aufiîun  fîége  de  juftice,  compofé  d'un  ca- 
pitaine châtelain ,  d'un  lieutenant ,  d'un 
procureur  de  fcigneurie  &  autres  officiers, 
pour  connoîrre  &  juger  en  première  inf- 
tance  de  tous  différends,   qui  pourroient 
naîcre  ,    tant  en  matière    civile  ,    crimi- 
nelle ,  que  mixte ,  foit  pour  les  dégrada- 
tions &  délits  qui  pourrcient  être  com- 
mis dans  lefdits  ouvrages  ,   foit  à  raifon 
de    la    navigation  &    perception  \   IcC* 
quels    châtekin    &   lieutenant    pourront 
juger,  par  provifion^  des  matières  de  leur 
compétence ,  nonobftant  &  fans  préjudice 
de  1  appel ,  jiifqu'à  la  fomme  de  deux  cens 
livres  •,   &  les  appellations  feront  relevées 
diredcment  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  rouloufe,  ou  en  la  cour  des 
comptes,  aides  &  finances  de  Montpel* 
lier  ,  fuivant    la  qualité  des  affaires.  Là 
m^m^  difpolkion  permet  au  propiiétairq 
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du  fief  J  ecablif  deux  lieutenans  du  juge 
châtelain ,  dans  telle  ville  que  bon  lui  fem- 
blera  >  comme  audî  d'établir  &  entretenir 
à  Tes  frais ,  douze  gardes  pour  veiller  à 
ia  confervation  des  ouvrages  ,  lefquels  gar- 
'<]es  pourront  mettre  à  exécution  dans  toute 
rétendue  du  royaume ,  tous  mandemens 
ôc  aâes  de  judice  qui  concerneront  le 
canal  Se  Tes  dépendances. 

Par  une  troifieme  difpoHtion ,  il  efl 
ordonné  que  par  les  commiflàires  qui 
fcrent  nommés  à  cet  effet,  il  fera  procédé, 
en  la  manière  accoutumée,  à  la  vente  dudit 
£cf  &  de  fes  dépendances  >  pour  en  jouit 
pitr  ladjudicataire ,  fans  en  pouvoir  être 
dépofTédé  qu'en  le  rembouriant  de  la  fi- 
nance qu'il  aura  payée  ,  bâtimens ,  im< 
penfes  ,  améliorations,  frais  &  loyaux 
coûts ,  en  un  feul  &  même  paiement , 
fans  aucun  retranchement  ni  diminution, 
fuivant  les  contrats  d'adjudication  &  quit- 
tances ,  pour  être  les  deniers  qui  provien- 
dront de  ladite  vente,  employés  à  la  conf* 
trudion  defdits  ouvraees. 

Par  une  quatrième  dufpoHtion ,  pour  en* 
tretenir  ledit  canal  &  toutes  fes  dépendan- 
ces, &  pour  faire  à  cet  efièt  un  fonds 
f^erpétuel  6c  certain ,  non  fujet  à  divertif- 
ement ,  il  eft  établi  à  perpétuité  un  péage 
iur  toutes  les  marchandifes  Se  denrées,  qui 
feront  voiturées  fur  le  canal.  Se  il  eft  or- 
donné que  par  les  mêmes  cemmiflàires , 
il  fera  procédé  en  la  manière  accoutumée 
a  la  vente  dudit  péage  :  l'acquéreur  du- 
quel fera  chargé  de  taire  faire  à  perpé- 
tuité toutes  les  réparations  qu'il  convien- 
dra faire  pour  tenir  le  canal  en  état  de 
navigation,  à  fes  frais,  &  de  payer  le 
falaire  de  ceux  qui  feront  employés  pour 
ouvrir  les  éclufes  :  duquel  péage  l'adju- 
dicataire jouira ,  fa  veuve ,  héritiers ,  en- 
fans  ,  Se  ayans  caufe ,  à  perpétuité ,  fans 
en  pouvoir  être  dépofledes  ,  pour  quel- 
que caufe  &  occafion  que  ce  puifTe  être , 
qu'en  lés  rembourfant  en  un  feul  Se  ac- 
tuel paiement ,  de  leur  finance ,  frais  Se 
loyaux  coûts  :  pour  être  les  deniers  pro- 
cédans  de  l'adjudication,  employés  a  la 
conftruction  defdits  ouvrages,  fans  diver* 
tiSTement. 

4.  Cet  édic  a  été  inteqpxêté  par  un  ac-r 
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rêt  du  confeil  &  des  lettres- patentes ,  du 
mois  d'ovîlobre  1666.  Il  y  a  été  ordonné 
que  les  adjudicataires  du  fief  &  péage  du 
canal  de  Languedoc',  leurs  héritiers,  ou 
ayans  caufe ,  en  jouiront  en  toute  propriété 
pleinement  &  incommutablement ,  fans 
qu'ils  puiffent  être  cenfés  ni  réputés  do- 
maniaux ,  ni  fujets  à  rachat ,  ou  qu'ils  en 
puiflênt  être  dépoifédés  à  l'avenir  par,  vente, 
revente,  ni  autrement,  dont  le  roi  les  a 
déchargés  ,  en  fatisfaifant  par  eux  à  l'en- 
tretien dudit  canal  à  perpétuité  ,&  aux 
antres  charges ,  claufes  &  conditions  por- 
tées en  l'édit  du  même  mois  d'oâobrc 
16^6. 

Ces  lettresrpatentes  ont  été  cnregîfbécs 
purement  Se  fimplemenr ,  ^tant  au  parle- 
ment qu'au  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Touloufe ,  les  16  Scr^j  mars 

5.  Les  adjudications  des  difierens  ou»- 
vrages  ont  été  faiçes  fucccflîvement  à  M» 
de  Riquet ,  &  elles  l'ont  été ,  notamment 
celle  qui  concerne  luniverfalité  du  fief  du 
canal  de  communication  des  mers  en  Lan^ 
guedoc ,  pour  jouir  par  lui ,  fes  hoirs  ,  hé- 
ritiers yfucceffeurs  &  ayans  caufe ,  de  Tuni- 
verfalité  des  droits ,  &  notamment  du  droit 
Atproprieté pleine  &  incommutable ,  portés 
tant  dans  l'édit  du  mois  d'o<S^obre  1666^  que 
dans  1  arrêt  du  confeil  &  les  lettres  -  pa- 
tentes du  même  mois  d'o<^obre  i66C^ 
interprétatife  de  l'édit. 

6.  Le  fiege  de  la  châtellenie  du  canal, 
fe  tient  à  Touloufe.  Il  eft  conipofé 
d'un  capitaine  châtiçlain,  d'un  lieutenant 
principal ,  d'un  lieutenant  particulier ,  d'un 
procureur  jurifdidionnel ,  d'un  greffier ,  Sc 
d'un  diredteur  général.  Les  appels  de  cette 
jurifdiâion  fe  portent  nuement  au  parle- 
ment de  Touloufe. 

7*  Les  feigneurs  propriétaires  aâuels  du 
canal  font ,  i*  Vidor  Maurice  de  Ri- 
quet ,  comte  de  Caraman ,  i^  Amable  de 
Riquet  de  Bonrepos,  oncle  de  M^^le  comte 
de  Caraman,  3^  Marie- Jofeph-Louis  de 
Riquet ,  marquis  de  Caraman ,  firere  de 
M.  le  comte  de  Caraman. 

8.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  ca- 
nal de  Narbonne.  Cette  ville  a  un  an- 
cien canal  ^de  douze  milles  de  lonsueut» 
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dont  on  attribue  la  conftrudion  aux  Ro- 
mains ,  &  qui  débouche  dans  letang  de 
Sijean , &  à  la  mer  par  louverture  ou  le 

Srau  de  h  nouvelle.  Il  s'agiflbit,  depuis  plus 
e  cent  années ,  de  faire  communiquer  ce 
canal  au  grand  canal  de  jondion  des  deux 
mers.  Il  sétoit  élevé  beaucoup  de  diffi- 
cultés, qui  avoient  donné  lieu  à  nom- 
bre d  oppo/îrioiis.  Tout  a  été  concilié  en 
X774.  Les  états  de  la  province  ont  ap  • 
prouvé ,  dans  leur  affemblée  du  17  février 
177^ ,  les  plans  propofés.  Ils  fe  font  char- 
gés de  la  dépenie  :  la  ville  de  Narbonne 
leur  a  cédé  tous  les   ouvrages  faits  juf* 

3ua  ^ce  moment  9  enfemble  les  droits 
b  voiture  fur  la  totalité  du  canal.  Un 
arrêt  du  confeil ,  qui  a  autorifé  ces  diffé* 
rentes  opérations,  fait  efpérer  que  le  pu- 
blic ne  tardera  pas  à  jouir  des  avantages 
qu'on  i'e/l  toujours  promis  du  canal  de 
Narbonne* 

$  VIL  Notice   des  canaux  de  UtwhrU 
fack  ,  MoUheim   &   Landau  en  Al- 

1.  Il  exiftc  très-anciennement,  un  pre- 
mier canal  principal  en  Alface,  appelle 
canal  de  Newbrifack.  Il  commence  à  En* 
&heim  ,  &  finit  ï  Schleftat. 

2.  Le  fécond  canal  principal  d'Alfacc , 
eft  le  x^nal  de  Molsheim.  Apres  avoir 
paffé  par  Molsheim ,  Egersheim ,  Achcn- 
neim  &  la  Chartreufe ,  il  tombe  dans  la 
rivière  d'Ill  près  de  Srafbourg. 

3.  Le  troifieme  catial  principal  d'Al- 
face,  eft  celui  de  Landau  ou  de  Ger- 
mersheim  :  il  joint  le  Rhin  au-delTus  de 
Spire;  il  palTe  d'Anviller  à  Landau,  & 
delà  au  Khin  par  Germersheim. 

5  VIII.  Notice  des  pertuis  ou  dclufes  de 
la  Charente  y  du  canal  de  la  Dive  en 
Poitou  y  Cr  du  canal  d*Anfou* 

T.  Des  arrêts  du  confeil-^  ibus  les  re- 

Enes  de  Henri  IV ,  de  Louis  XIII  &  de 
ouïs  XIV,  ont  ordonné  des  travaux  fur 
la  Charente.  On  s*en  eft  occupé  fous  le 
règne  de  Louis  XV,  d  abord  en  1720, 
^pawite  en  1740  de  en  1745.  Mais  les  pro- 
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jets  traités  en  grand,  dont  1  évaluation 
étoit  portée  à  fept  ou  huit  millions ,  ont 
efirayé  par  la  dépenfe.  Il  étoit  réfcrvé 
à  feu  M.  Turgot ,  depuis  contrôleur  gé- 
néral des  finances ,  lorfqu'il  étoit  inten^ 
dant  de  Limoges ,  de  rendre  la  Charente 
navigable  à  peu  de  frais. 

2.  Un  arrêt  du  confeil,  du  ri  juin 
1781  ,  a  ordonné  la  conftrudiôn  du  ca- 
nal de  la  Dive  en  Pq^tou.  L  objet  de  ce 
canal  eft  de  deffécher  une  quantité  prodi- 
rieufe  de  marais  ,  oui  inondent  la  partie  du 
Poitou  qui  àvoinne  les  villes  de  Mire- 
beau  ,  Moncontour  ,  Partenay ,  Thouars  & 
Montreuil-Bellay ,  &  de  procurer  un  dé- 
bouché facile  &  peu  difpendieux  aux  den- 
rées &  aux  articles  de  commerce ,  très- 
importans ,  de  tout  ce  canton* 

Nous  voyons  ,  par  un  tableau  annexé 
à  Tarrêt  du  confeil ,  que  le  canal  deflcchc 
deux  mille  quarante- un  arpens  vingt-qua- 
tre perches  de  marais ,  appartenans  a  tren- 
te-fept,  tant  paroiifes,  que  prieurés  &  ab- 
baye; 

j.  Le  canal  d'Anjou  eft  Atué  dans  la 
partie  de  cette  province  ,  qui  avoifine  le 
Poitou ,  &  à  l'oueft  de  la  rive  gauche  de 
la  Loire.  Il  eft  formé  avec  les  eaux  de  (3 
rivière  du  Layon.  Il  commence  à  une  lieue 
de  la  ville  de  Doué ,  pa(fe  à  Thouarcé  , 
&  fe  jette  dans  la  Loire  à  Chalonne,  à 
quatorze  lieues  environ  au-deffous  de  Sau- 
mur.  Sa  longueur  eft  de  trente  mille  cent 
quatre-vingt-douze  toifes* 

Des  lettres-patentes,  du  25  juillet  1776*, 
en  accordant  aux  ^fîeurs  Morat ,  Puiffan  , 
Stocard ,  Sangrain  &  Valentin ,  la  per- 
miftîon  de  former  ce  canal ,  leur  en  ont 
accordé  le  privilège  exclufif  pendant  foixan- 
te  années.  Ces  lettres- patentes  n'ont  été 
enregiftrées'par  arrêt  du  parlement,  du 

5  décembre  de  la  même  année  s  qu'à  U 
charge  que  les  conteftations ,  qui  pour- 
roient  s^élever ,  foît  relativement  à  la 
conftruâion  du  canal ,  foit  à  raifon  des 
indemnirés,  qui  pourroient  être  dues  au^c 
propriétaires  «riverains  des  terres  ,  fei- 
gneuries  &  moulins  ,  ne  pourroient  être 
portées  ailleurs  que  devant  les  juges  or- 
dinaires des  lieux ,  pour  y  être  inftrufte» 

6  jugées  en  la  manière  accpticumée  ,  (auf 
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Tappel  en  la  cour ,  s'il  y  avoic  lieu.  Les 
fleurs  i'uiilàn  Se  conforts  ont  depuis  cédé 
leurs   droits  à  une   nouvelle,   compagnie. 

I  IX.  Indication  de  quelques  'canaux 
arrêtés  au  confiil^  &  qui  s'' exécutent 
ou  fe  doivent  exécuter^  en  vertu  iV- 
dits  ou  de  lettres -patentes  y  dans  les 
provinces  de  Provence ,  de  Picardie  y 
de  Bourgogne  y  de  Champagne  y  de  Berri 
&  de  Bretagne/ 

1.  Dès  If 07  Louis  XII  a  accordé  des 
kttres- patentes  à  la  maifon  d'Oppede  pouc 
tirer  de  la  Durance  des  canaux  de  navi* 
gation  :  ces  lettres  -  patentes  ont  été  rc- 
nouvellées  en  i^iy,  1^48  &  1^77.  Le 
(leur  Floquet,  ingénieur  ^  &la  compagnie 
qu*il  forma ,  ont  acquis  les  droits  de  la 
maifon  d'Oppede  ;    6ç    fur  une   requête 

f>téfentée  par  M.  le  maréchal  de  Riche- 
ieu  «  protedeur  de  Tcntreprife  »  il  eft  in- 
tervenu un  arrêt  du  confeil  y  6c  des  let- 
tres-patentes ,  par  lefquelles  le  roi  a 
accordé  à  M.  le  Maréchal  la  permidîon 
de  Élire  conftrutre  le  canal ,  en  exécution 
des  anciennes  concédions  1  fous  le  nom 
de  canal  de  Richelieu. 

2.  Lq  nouveau  canal|  de  Picardie  doit, 
i^  joindre  la  rivière  de  Somme  à  TEfcaut , 
de*  Saint-Quentin  au  Caftelet  >  par  un  canal 
fouterrain  de  fept  mille  toifes  j  2^  fe  join- 
dre au  canal  de  la  Fere  ,  ou  ancien  ca- 
nal de  Picardie  ,  au  -  deflbus  de  Saint- 
Simon. 

3.  Le  canal  de  Champagne  a  pour 
objet ,  de  procurer  la  communication  de 
Paris  avec  le  pays  de  Liège ,  la  Flandre 
&  la  Hollande,  par  un  canal  qui  réu- 
hita  la  rivière  d'Aimé  avec  la  Meufe^  pat 
le  moyen  de  la  rivière  de  Bar. 

La  cbnftrudion  de  ce  canal  a  été  fort 
agitée  fous  Louis  XIV.  Le  marquis  de 
Dangeau  obtint  an    brevet ,  qui  fut  de- 

f^uis  révoqué.  M*  le  comte  de  Jumelle  a 
ait,  en  17345  des  efibrts  inutiles»  pour 
en  obtenir  un  nouveau.  Feue  madame  la 
prinçeile  de  Conti  a  voulu  entreprendre 
^e  canal  à  fes  frais  y  8c  depuis  1748  ,  elle 
(bllicitoit  des  lettres-patentes  en  fon  nom* 

^n  le  ^4  juin  177/  fM*  ^^  Ponicç  de 
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la  Marche ,  aujourdliut  M.  le  prince  de 
Conti  a  obtenu  du  roi ,  d'après  les  avie 
des  commiiTaires  de  l'académie  des  fcien*- 
ces  &  des  députés  du  commerce,  des 
lettres  parentes^ ,  enregiftrées  purement  8c 
(implement  au  parlement,  le  4  feptembre 
fuivant,  lefquelles    permettent  à  M.   le 

f>rince  de  Conti  de  conftruire  à  fes  (rais 
e  canal  de  Champagne ,  &  ce  dans  TeC» 
pace  de  Cix  années.  L'article  6  des  lettrei- 
patentes  ordonne  que  la  dépenfe  de  le 
con(lruâi<9n  &  entretien  du  canal ,  tien- 
dra lieu  de  fuffifante  finance  &  pâx  dV 
liénation  incomniutable.  L'article  S  ae^^ 
corde  à  M.  le  prince  de  Conti ,  la  haute  ^ 
moyenne  &  balfe  juftice  fur  &  dans  les 
dépendances  du  canal ,  laquelle  juftice  fera 
exercée ,  conformément  aux  ordonnances  » 

Ear  les  officiers  qui  feront  commis  &  été- 
lis ,  fauf  Tappel  au  parlement  de  Paris» 
Les  lettres-patentes,  au  furplus,  contiens- 
nent  des  difpofitîons  à-peu-près  fembla- 
bles  à  celles  des  loix  concernant  le  canal 
de  Languedoc. 

A  la  fuite  des  lettres-patentes ,  on  trou- 
ve les  tarifs  arrêtés  conformément  aux 
réglemens  du  bureau  |du  commerce  ,  du 
10  juillet   i7^r. 

M.  le  prince  de  Conti  a  obtenu,  au 
mois  de  juillet  1782  ,  de  nouVelles  leCr 
très-patentes,  enregiftrées  au  parlement  le 
23  août,  lefquelles  ont  prorogé  de  Cix 
ans  le  délai  accordé  par  Les  lettres  -paten* 
tes  du  24  juin  177^. 

La  jonéUon  de  la  rivière  d'Aiine  i  Îm 
Meufe ,  n'eft ,  pouuinfi  dire  ,  que  l'exé- 
cution de  la  moitié  du  projet  de  M.  te 
prince  de  Conti.  L'article  14  des  lettres* 
patentes,  du  24  juin  177^,  lui  permet, 
attendu  oue  la  communication  de  la  Meufe 
à  la  Molelle  eft  un  acceffoire  du  canat'de 
Champagne,  d ouvrit  cette  communica- 
tion à  fes  frais ,  conformément  aux  plans 
qui  feront  drefles  par  les  ingénieurs  des 
ponts  &  chauffées ,  &  ce  aux  mêmes  con- 
ditions ,  privilèges  &  conceflîons,  que  ce!* 
les  accordées  pour  le  canal  de  Champagne. 

4,  Des  lettres  -  patentes ,  du  1 9  avril 
X780  ,  enregiftrées  au  parlement  le  5 
mai,  ont  permis  à  M.  le  prince  de  Sain»- 
Kirbourg,  feigneur  engagiftç  du  domaiflf 
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tt  delà  ville  cle  Provins ^  de  creufer  & 
feîre  exécuter,  conformément  aux  arrêts 
du  confeildés  16  juin  1778,  &  25  mai 
1779  f  &  aux  plans  &  devis  dreflfés  par  le 
fieur  Peyre  architecte ,  un  canal  depuis 
la  ville  de  Provins  jufqu*à  la  Seine ,  à  une 
lieue  au-deffous  de  la  ville  de  Bray ,  dans 
TeTpace  environ  de  douze  mille  toiles,  Sc 
de  fe  fervir,  à  cet  effet,  d'une  partie  des 
*€aux  des  rivières  de  Voulzie  8c  de  Dure  tin* 

Suivant  l'article  16  dès  lettres-patentes, 
U  durée  du  privilège  eft  fixée  à  cent  an- 
nées ,  sprès  lefquelles ,  en  remettant  le 
canal  entre  les  mains  du  roi ,  il  ne  pourra 
être  répété  aucune  indemnité. 

Suivant  l'article  5 ,  le  canal  &  toutes 
Ces  dépendances  doivent  être  régis  par 
la  coutume  de  Paris. 

Suivant  l'ardcle  14,  toutes  les  contef- 
tations  entre  les  conceflionnaires ,  leurs 
hoirs, repréfentans, héritiers  ficayans  caufe, 
propriétaires ,  entrepreneurs ,  afïociés ,  mar- 
chands foumiiTeurs,  pour  l'exécution  du 
canal,  doivent  être  portées  dircdement ,  en 
première  inftancc ,  au  parlement  de  Paris. 

Suivant  l'article  1 5  >  la  connoiilance  de 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  la 
police  générale  &  les  conteftations  parti- 
culières entre  voituriers  &C  commerçans , 
eft  anribuée  aux  prévôt  des  marchands  &c 
échevins  de  la  ville  de  Paris  ,  en  première 
inftatlcc ,  fauF  l'appel  au  parlement. 

5.  On  travaille  aduellement  en  Bout* 
gogne ,  à  trois  canaux  principaux  :  au  ca- 
nal de  Bourgogne  proprement  dit ,  au  ca- 
nal du  Charollois  &  au  canal  de  la  ri- 
vière du  Doux.  " 

Le  canal  de  Bourgogne,  proprement 
dit,  a  pour  objet  de  réunir  la  rivière  de 
Saône  a  la  rivière  dTonne. 

Le  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  a  rendu,  le  rj  mars  1777,  re- 
iativement  à  la  police  &  à  la  conferva- 
rion  de  ce  canal,  une  ordonnance  en 
douze  articles ,  qui  contient  tontes  les  dif- 
pofitions  néceflaires  à  cet  effet. 

Il  a  été  queftion  du  canal  du  Charol- 
lois dès  le  règne  de  François  I ,  en  1 5 1 5  : 
Henri  II  a  commencé  à  y  faire  travailler  : 
Henri  IV,  en  1^05  ,  a  eu  le  projet  de 
le  continuer  :  en  1^41,  fous  Louis  XIII , 
il  y  a  eu  une  adjudication  faite  moyen* 
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nant  neuf  cens  cinquante  mille  livres  : 
Louis  XIV  a  donné  des  lettres-patentes , 
le  11  feptembre  1^55,  par  lelquelles  il 
a  ordonné  qu'il  feroit  fait  inceuamment 
un  examen  des  lieux ,  en  préfence  de  l'in- 
tendant &  des  élus  généraux  de  la  pro- 
vince. M.  le  régent  s'ell  occupé  du  car>al 
de  Charollois  en  1719:  enfin  Louis  XV| 
vient  d'en  ordonner  l'exécution. 

Le  canal  de  la  rivière  du  Doux  ,  ou 
le  projet  de  rendre  navigable  cette  ri- 
vière, qui  prend  fa  fource-dans  le  comté 
de  Bourgogne  ou  la  Franche- Comré,  au- 
deffus  de  Montbelliard  ,  qui  paHe  enfuite 
à  Bezançon,  &  fe  jette  ^ans  la  Saono 
à  Verdun  ,  eft  le  troifieme  objet  donc 
les  états  de  Bourgogrfe  s'occupent  aduçl- 
lement. 

Plufieurs  édits  &  lettres  -  patentes ,  des 
mois  de  janvier  &  de  feptembre  1783  , 
ont  ordonné  que  Ion  travailleroit  inccf- 
famment  à  fa  coiïftruâion ,  ainfi  qu'à  la 
conftru(îlion  du  grand  canal  de  Bourgo- 
gne, &c  de  celui  du  Charollois. 

Par  l'article  i ,  des lettr,es  patentes,  don- 
nées à  Fontainebleau  le  8  novembre  1785 , 
regiftrécs  au  parlement  de  Paris  le  9  jan- 
vier 1784,  il  a  été  ordonné  que  lesades 
d'échange ,  qui  feroient  faits  en  Bourgo- 
gne &  dans  les  comtés  de  Charollois^ 
Maconnois,  Auxerrots  &  Bar-fur-Seine  5 
des  terreins  divifés  par  les  canaux,  donc 
l'ouverture  a  été  ordonnée  par  les  lettres- 
patentes  en  forme  d'édit  des  mais  de  jan- 
vier &  feptembre  1783 ,  de  quelque  éten- 
due que  foient  leîdits  terreins ,  feront 
exempts  pendant  la  conftruétion  des  ca* 
oaux,  &  cinq  années  après  leur  confec- 
tion ,  des  droits  de  centième  denier  &  au- 
tres droits  royaux  &  feigneuriaux ,  à  l'ex- 
ception du  droit  de  contrôle ,  lequel  de- 
meurera fixé  à  cinq  fous  en  principal 
pour  les  terreins  échangés,  dont  la  valeur 
ne  montera  pas  à  cinquante  livres,  &. à 
dix  fous  pour  ceux ,  dont  leprix montera 
à  cinquante  livres  Se  au-dellus. 

L'article  3  porte  que  les  gens  de  main- 
morte pourroift  faire  leurs  échanges,  foit 
entr  eux  ,  foit  avec  des  particuliers ,  avec 
les  exemptions  &  modérations  portées  au- 
dit article  i  ,  fans  être  tenus  de  payer , 
pour  raifon  defdits  échanges ,  aucun  droit 
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d  amortîflcment ,  nî  d'obtenir  d  autres  let-    treize  livres  huit  fous  cinq  deniers ,  ycoirt-^ 
très  patentes ,  dont  ils  font  difpenfés ,  dé-     ""   '  " 

logeant  à  cet  égard  à  larticle  6 de  ledit 
d'août  1749,  &  à  tous  autres  édits,  ar- 
rêts, &  déclarations  contraires. 

L'article  4  porte  à  dix  mille  livres  l'in- 
demnité à  payer  par  les  états  de  Bour- 
gogne, pour  raîfon  defdites  exemptions 
&  modérations  de  droits ,  laquelle  fommc 
doit  être  verféc  annuellement  par  les  états  , 
dans  la  cailfe  de  l'adminiftration  générale 
des  domaines  &  droits  y  joints. 

Ces  lettres  •  patentes  font  une  fuite  de 
redit  du  mois  d'août  1770 ,  pat  lequel 
le  roi  a  permis  la  clôture  des  héritages 
en  Bourgogne,  Voyez  Clôture  des  terres, 

6.  L'adminiftration  provinciale ,  établie 
dans  le  Berri ,  a  arrêté,  en  1781,  avec 
l'approbation  du  gouvernement ,  diflferens 

f)rojets  pour  la   navigatioip  intérieure  dç 
a  province  du  Berri. 

7.  Nous  avons  parlé  dMmoi  Bretagne  y 
§  I>  '^^J*  ^^"^^  3>^^^75^><^cs  canaux  dont 
l'ouverture  eft  ordonnée  dans  cette  provincç, 
par  Ici  lettres-patentes,  en  forme d'édit,  du 
mois  d'oAobre  1785  ,regiftrées  au  parle- 
ment de  Bretagne  le.  23  décembre  fuivan% 

8.  A  l'égard  des  inpoptions  jugées  indif- 
penfables  pour  fournir  aux  dépenfes  de 
l'ouverture  &  de  U  perfeâion  de  ces  dif- 
férons canaux ,  un  premiej:  arrêt  du  cbn- 
fdl  5  du  7  feptcmbre  1773,  a  or'donnéque 
dans  Tes  généralités  des  pays  conquis,  il  fe- 
roit  impofé ,  en  1774 ,  fur  rouç  les  contri- 
buables de  la  capitation  &  au  marc  la  livre 
fde  cette  impodacn  ,  une  (bmme  de  quatre 
ç^x\s  di^  -  ^euf  ipillp  huit  cens  foixante- 


pris  les  taxations  ordinaires  &  accoutu* 
mées:  un  fécond  arrêt,  du  9  août  1774 # 
a  ordonné  que  la  même  fomme  feroic' 
impofée  pour  Tannée  1775:  un  troifiemc 
arrêt,  du  i  août  1775  >  ^  ordonné  que  les 
impolitions,  fixées  par  les  arrêts  des  7 
feptcmbre  1775,  &  9  août  1774,  en- 
femble  les  Impositions 'particulières  dans 
quelques  généralités  à  raifon  des  travaux 
concernant  la  navigation,  n'auroient plus 
lieu  à  l'avenir  \  le  même  arrêt  a  ordonné 
qu'à  compter  de  177^,  il  feroit  impofé 
annuellement  fur  les  pays  d'éledion  &: 
fur  les  pays  conquis ,  une  lomme  de  huit 
cens  mille  livres,  pour  être  employée, 
tant  aux  travaux  du  canal  de  Picardie  ^ 
de  celui  de  Bourgogne ,  &  de  la  navi^ 
gation  de  la  Charente ,  qu'à  tous  les  au- 
tres ouvrages  de  cette  nature ,  relatifs  à 
]$  navigation  intérieure  des  différentes 
provinces  du  royaume  ;  un  quatrième  ar-? 
rêt  du  confeil,  du  21  juillet  1777,  ^  o^* 
donné  quelques  changemens  dans  la  i&f 
partition  des  hujt  cens  mille  livres  oor-r 
tées  en  l'arrêt  du  i  août  1775  ;  mais  le 
roi  a  déclaré ,  par  ce  même  arrêt  du  2^ 
juillet  1777 ,  qu'il  entendoît  qUe  les  dé- 
penfes relatives  à  la  nayÎMtion  inté- 
rieure du  royaume ,  n'exçédaucnt  jamais 
chaque  année  cette  fomme  dç  huit  cens 
mille  livres.  Les  receveurs  généraux  de  fi-? 
nances  perçoivent ,  chacun  dans  fa  géné- 
ralité ,  la  portion  de  la  fomme  de  huit 
cens  mille  livres ,  qui  y  a  été  impofée , 
&c  ils  la  verfent  enfuire  dans  la  caidè  di| 
tréforier  général  des  ponts  &  cbauilëe^ 
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Le  cancel  eft  la  partie  du  chœur  des 
jtglifes  »  qui  forme  le  fanduaire  ,  &  qui 
fouvent  eft  fermée  par  des  barreaux  ou 
grilles  9  &  féparée  du  refte  du  chœur  par 
une  baluftrade.  Cette  expreffion  n'eft  guère 
en  ufage  qu'en  parlant  de  la  partip  des 
irép^r^tions  de^   églifeç  que   doivent  les 


décimateurs.  On  dît  qu'ils  font  tenus  des 
réparations  du  chœur  j&  du  cancel.  C'cH 
çpmmc  fi  Ton  difoit  qu'ils  font  tenus  des 
préparations  du  chqcur  &  du  fan^uaire. 

Il  y  a  îipparence  qiic  le  mot  Cancel 
vient  de  ^^inc^///, barreaux.  Voyez  Chc^w^^ 
Dixmts  y  &  Réparations  d'égîife^. 


ÇANÇEtLER,CA  N"C  E  L  L  U  R  E. 


i.  CancçUer  un  aifle»  c'eft  le  bâtonnet 
Pil  |p  \^K^  ^vec  la  pliune ,  pour  le  ren- 


dre nul  &  fens  effet. 

2,  Pour  ^u'ifu  a^^e  puilfç  être  regardé 


C  A  N  N  E;  lo; 

eomme  canccllc  ,  il  faut  qu'il  foît  bâtonné  principal  y  opéré,  tlifoît-îl ,  par  une  com- 

par  des  raies  du  haut  en  bas  des  pages  ^  penfation  ;  &  pour  preuve  de  fou  afler- 

&  notamment  fur  les  dates  &  (ignatures.  tien ,  il   kifoit  ufage  de  la  circonftance 

De  légères    traces    de    plume  paffée  fur  que  cette  grofle  fe  trouvoit  bâtonnée  en 

Quelques  lignes ,  ne  fuffiroienr  pas  pour  pluHeurs  endroits  ;  mais  il  fut  condamné 

dre    considérer   uo   aâe   comme  ayant  a  la  continuation  du  fcrvice  de  la  rente 

été  cancellé ,  &  par  ce  moyen  anéanti-  &  au  paiement  de  cinq  années  d*arréra- 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  ges ,  en  affirmant  par  le  créancier ,  qu'il 

1  vacations,  le  jeudi  i4leptembrc  17^?.  n'y  avoir  point  eu  de  compenfation ,  8c 

i,    ^^              ^-.         ^t*   L              1                    /T*                              1  11*                   \^^                1                                              •^ 
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Dans  cette  efpéce ,  la  grofle  en  parche-  que  les  lignes  batonn^es  ne  provenoîent 

min  d'un  contrat  de  conllitution  le  trou-  point  de  Ion    fait.  Flaidoyenes  ,   n^  1$ 

voit    bâtonnée   en    plufieurs    endroits   ;  aux  minutes. 

mais  le  ver/o   de  la  dernière  page  ,  où         3.  Cancclure  fe  dit  des  lignes    qu'on 

étoient  les  dates  &  (îgnatures  ,  étoit  fans  tm  fur  m>  adepour  l'annuler.  Voyez  lo 

aucun  trait  de  plume    paflee  fur  les  li-  fupplément  du  uloITaire  dp  Ducan^^e ,  au 

gnes.   Le  débiteur  de  la  rente    foutenoit  Cançellaturd» 
gu'cile    étoit  éceîntç  par  le  payement  d4 

C  A  N  C  H  E 

Nom  donné  à  mi  ban  à  v!n ,  dans  une    droit  françois ,  fous  ce  mot. 
charte  de  l'an  1 188  ^  citée  au  Gloflaire  du 

CANNE 


^  T.  La  canne ,  après  avoir  été  dans  1  o- 
flgîne,  un  baron  léger  dont  on  fe  fer- 
Toit  pour  s'aider  à  marcher ,  eft  devenue 
quelquefois  un  bâton  vigoureux  qui  a  formé 
une  arme  9  &  même  une  arme  dange- 
rcufc  par  les  acccflbires  qu'on  y  a  joints. 
Alors  on  a  défendu  les  cannes  quelles 
qu'elles  fufTent  à  certaines  perfonnes  \  &c 
certaines  cannes  à  quelques  perfonnes  que 
ce  fur.  Voyez  Pon  d'armes^ 

1.  Il  étoit  allez  naturel  qu  un  bâton 
qu'on  avoir  (buvent  à  la  main ,  &  qu'on 
porcoit  à-peu-près  de  la  même  longueur , 
4evint  une  mcfure  pour  les  chofes  doi^f 
retendue  fc  calcule.  Ccft  ce  qui  eft  et- 
fc^vcment  arrivé.  La  canne  m  une  me- 
furc  f  dans  plufieurs  endroits  de  nos  pro- 
vinces méridionales,  &  y  fert  pour  les 
lencs  au/E  bien  que  pour  les  étoffes.  L'au- 
jteyr  du  Dictionnaire  du  .commerce  ^  yerio 


i 


Canne  »  nous  apprend  qn'à  Touloufc  & 
dans  tout  le  haut  Languedoc,  même  dans 
uelques  villes  de  Guyenne ,  la  canne  eft 
e  cinq  pieds  cinq  pouces  fix  lignes  *, 
qu'à  ^Iontpellier  ainfi  que  dans  tout  le 
bas  Languedoc ,  en  Provence  &  à  Avi- 
gnon ,  elle  eft  de  fix  pieds  neuf  lignes.  Ces 
mêmes  rapports  font  m^irqués  avec  une 
exaditude  plus  fcrupuleufe ,  &  avec  plus 
de  dét^l  f  dans  le  Traité  des  mefur'es  de 
M.  Paudon ,  pag.  jy6  &Juiv. 

3.  Nous  avons  remarqué  au  mot  jiune, 
tom.  2 ,  pag.  706 y  qu  un  arrêt  du  con- 
fciljdu  13  avril  J734,  défendoit  dans  le 
Languedoc ,  le  Dauphiné  &  la  Provence  , 
l'ufage  de  la  canne  pour  mefurer  les  draps 
&  autres  étoffes ,  mais  qu'il  a  voit  eu  peu 
d^exécurion.  Des  arrêts  plus  anciens,  des  24 
juin  &  27  p^{)re  1^87,  avoient  déjà  fait 
la  même  défenf^;» 


Tom0  ly. 
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CANOGNE,     CANOISIE,     CANONE, 

C  A  N  O  N  G  E 

t.  Canogne  &  Canone^  s*cft  dît  pour  Voyez  le  fupplëmcnt  dti  Gloflaîre  de  Du- 

chanoine.  cange ,  aux  mors  Canonicus  ,    Canojùa  ^ 

2.  Cunoijie^  chapitre  de  chanoines.  Canongia. 
.3.  Canong<  ^  revenu   d'un   canonicat. 
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§  L  Définition  du  met  canon  :  fources 
d'oii  les  canons  font  tirés. 

I.  Le  mot  canon  eft  une  expreffion 
purement  greque,  que  nous  avons  adoptée 
dans  notre  langue,  &  qui  fignific  re^le. 
Il  avoir  été  également  adôpfë  dans  la  lan- 

e  latine ,  du  moins  après  rétabliflement 
e  la  religion  chrétienne  \  &  dans  Tune 
&  l'autre  langue  »  lorfqu'ila  été  pris 

cialement  des  J[£gl^jS££lgj[L%Ç^^ 

^îTtS'IcânonsKcn 
concile^T*  tant'  'géviiij^m, ..qulaifflcs.  Cç, 

^ei 


s 


Vn^ft  âûTàux  ftatuts  de  ce$,  ^mt>lées 
q(f  on  dôif  apbFduér  le  term^.  de .  canon , 
proprement  dit,  amii  que  I obferye  ^j^vec 
raiion  ,  Doujat  /  dans'  Ton  dïftoiré^^u 
droit  canon  ,  part*  i  ,  chap,  g.  La  re* 
niarque  eft  importante  y  parce  que  le 
mot  panon  portant  l'idée  des  décidons  le^ 

5 lus  refpeifbibles  après  celles  qui  (ont 
ans  récriture  faince  »  il  ne  faut  pas  ne 
y  iaixt  qu'une  même  ctalle  des  décifions 
'  des  conciles,  &  d'autres  décifions  qu'on  tire 
ou  des  écrits  des  pères ,  ou  des  décrétsa'* 
les  des  papes ,  qu'on  cite  quelquefois  fous 
le  nom  de  canons,  &  que  les  compila- 
teurs ont  £dt  entrer  dans  leurs  collec- 
tions de  canons. 

3.  On  voit  donc  de  quelles  fources  les 
canons  proprement  dits ,  doivent  être  ti- 
lés  :  c'eft  dos  conciles.  Voyez  le  mot  Con- 


cile. Pour  ce  qui  eft  des  décrétales ,  dont  on' 
a    tiré   des   canons   ynproprement   dits»; 
voyez  Décrétales. 

§  IL  Idée  des  principales  coUeSions  des 

canons. 

I.  Des  les  premiers  (lecles  de  l'églife 
m  eut  foin  de  raffembler  les  canons  qui 
itoient  prononcés  dans  les  conciles,  (oit 
Ifur  le  dogme ,  foit  fur  la  dtfcipline  ;  on 
appelloit  les  livres  où  ils  étoicnt  recueil- 
la  ,  codices  canonum  ;  &  on  les  conful- 
toit  dans  les  conciles  poftérieurs,pour  fixer 
les  délibérations ,  &c  déterminer  les  jugc- 
mens  qu'on  avoir  à  rendre.  Les  aâes  du* 
concile  général  de  Calcédoine,  entr'au- 
tres,  tourniffent  plufieurs  exemples  de 
cette  pratique. 

1.  Les  coUeâions  de  ce  premier  Sge 
étoient  le  recueil  des  textes  mêmes,  en 
entier  quant  à  la  partie  qui  formoit  la  dé«* 
cifion,  mais  dégagés  des  £iits  qui  avoienc 
préparé  la  prononciation  des  déci/ioiis. 
Les  plus  anciennes  de  ces  coUeâions  ne 
contiennent  que  des  canons  proprement 
dirs  ;  les  auteurs  de  celles  qui  iuivîrent ,  y 
ajoutèrent  des  épitres  décrétales  des  papes. 

Dans  le  moyen  âge ,  on  changea  la 
forme  des  colleâions.  La  plupart  des  com- 
pilateurs ,  voulurent  diftribucr  les  textes  par 
ordre  de  madère ,  &  pour  y  parvenir  ,  on 
les   divifa  ,    on   les   morcela   eu   mille 
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façom.  On  fut  audî  beaucoup  plus  facile 
à  admettre  dans  ces  colledions^  des  textes 
auxquels  ta  dénomination  de  canon  ne 
convenoit  qu'improprement,  &  d'autres 
auxquels  elle  ne  convenoit  point  du  tout. 
Quelques-uns  abrégèrent  ks  canons  ,  &  ne 
compoferent  leurs  recueils ,  pour  ainjfi  dire, 
que  de  fonunaires  ;  quelques  autres  confé- 
rèrent ou  réunirent  les  loix  civiles  avec  les 
canons  ;  ils  firent  ce  qu'on  appelle  les  no- 
mocanons.  A  compter  dufeizieme  iiecle^ 
on  s*eft  attaché  principalement  à  faire  des 
coUeâions  de  conciles  »  &  autres  aâes  ec- 
clé/îa(tiques  de  grande  importance.  Ces 
coUeâions  diflfèrent  de  celles  des  canons , 
tn  ce  qu'on  y  trouve  joints  aux  décifions , 
les  faits ,  les  actes  &  les  inftruâions  qui 
les  ont  précédés  :  voyez  Conciles.  Cepen- 
dant depuis  cet  époque  même ,  Cabauut  a 
donné  le  Noiitia  tccUjiaJlica  concilia  mm  y 
qui  cft  une  coUedion  à-peu-près  dans  le 

Îfenre  de  celles  du  premier  âge  ;  Bouchel 
on  Décréta  ecclejict  gallicanœ ,  &  Gi- 
bertfon  Corpus  juris  canonici^  qui  font 
des  collerions  du  genre  de  celles  du  fé- 
cond âge. 

3*  La  plus -remarquable  des  coUedtions 
Il  premier  âge ,  eft  celle  de  Denis  le  Pe- 
it,  qu*on  reporte  à  la  fin  du  cinquième  fie- 
le,  de  l'an  494  à  l'an  500.  Denis  le  Pc- 

étoit  né  en  Scythie  \  il  vint  demeurer 
à  Rome ,  où  il  fit  profeflîon  de  la  vie  mo- 
naftique.  Les  conciles  dont  les  canons 
font  rapportés  dans  ce  code,  font  ceux 
de  Nicéc ,  d'Ancy re ,  de  Néocéfarée ,  de 
Gangres,  d'Antioche,  de  Laodicée,  de 
ConltaRtinople,  premier  d'Ephcfe ,  de  Cal- 
cédoine., de  Sardique  5  de  Cartha^e,  & 
divers  conciles  d'Afrique.  Denis  le  Petit,  a 
mis  à  la  fuite  des  canons  de  ces  conciles ,  les 
épitres  dçcrétales  qu'il  avoit  pu  recueillir 
des  papes  Sirice ,  Innocent  1 ,  Zozime , 
Boniface ,  Ççîeftin  I ,  Léon  I ,  Gelafe  & 
Anaftafe  :  ce  qui  comprend  l'intervalle  de 
l'an  385  ,  à  la  fin  du  cinauîeme  fiecle.  On. 
trouve  en  tcte  ,  ce  que  1  on  appelloit  dès 
lors  les  canons  apoftoliques ,  au  rfombre 
de  vo.  La  dénomination  de  ces  canons 
exige  que  nous  nous  y  arrêtions  un  inf- 
tant. 

4.  Une  critique  éclairée  a  découvert  & 
montré  que  ces  canons   n'étoif  nt   point 
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l'ouvrage  desapôtre$,  ni  même  de  faint 
Clément  ou  des  premiers  fucceflcurs  des 
apôtres ,  mais  que  ce  n'étoit  qu'une  com- 
pilation faite  d  après  les  concH£S  du  cin- 
quième fiecle  :  compilation  faite  (ans  au- 
torité ,  puifque ,  tandis  que  Denis  le  Petit 
n'en  itueroit  dans  fa  coÛeâion  que  cin- 
quante ,  Jean  d'Antioche  parloir  de  qua- 
tre-vingt-cinq i  &  compilation  faîte  fans 
afTez  de  foin  ^  puifque  la  doébrine  des  ca- 
nons 4^  &  47  de  la  coUeâion  de  Denis 
le  Petit ,  eft  fufceptible  d'être  attaquée. 
Gibert  a  fait  fi;r  ce  fuiet  une  dilfertation 
favante ,  qui  eft  inférée  dans  le  premier 
volume  de  fon  Côfps  de  droit  canoni- 
que ,  prolegom.  pare,  i  ^  tu»  13  ^  pag. 
38  &  fuiv.  Après  avoir  prouvé  que  les 
canons ,  dits  des  apôtres ,  ne  font  ni  des 
apôtres,  ni  des  hommes  apoftoliques,  il 
confère  chacun  des  quatre-vingt-cinq  ca- 
nons qu'il  rapporte  »  avec  les  difpofitions 
des  canons  des  conciles  des  cinq  premiers 
fiecles,  d'où  ils  ont  été  tirés  plus  ou 
moins  exaâement.  On  peut  auffi  confultec 
fur  cette  matière,  une  Diflerration  de  Van- 
Efpen ,  imprimée  au  troîfieme  volume  de 
fes  (ESuvres ,  pag.  37  &  fuiv.  &  les  fcho- 
lies  qu'il  a  données  fur  chacun  des  qua- 
tre-vingt-cinq canons.  Elles  font  impri- 
mées dans  le  même  volume.  Van  -  Efpeli 
paroît  un  peu  plus  favorable  à  l'ancien- 
neté de  cette  colleâion  qu'on  nomme  les 
canons  apoftoliqttes  ;  mais  comme  il  a 
écrit  avant  Gibert,  il  a  pu  ne  pas  con- 
noître  tontes  les  preuves  qui  ont  déter- 
miné ce  dernier  à  ri'afligner  pour  époque 
de  la  coUedion ,  que  le  cinquième  fiecle. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  on  peut  confultcr  cette 
coUeâion  comme  un  monument  d'an- 
cienne difcipline  s  mais  les  canons  qui  la  , 
compofent,  fans  autorité  par  eux-mêmes'^ 
n'en  ont  qu*à  raifbn  des  fources  d'où  ils 
ont  été  tirés,  &où  il  faut  les  vérifier. 

Le  temps  auquel  la  plupart  des  auteurs 
fixent  le  Iccond  âge  des  colle6tions  de 
canons ,  ou  le  commencement  de  cts  coU 
ledions  par  ordre  de  matières ,  cft  les  pre- 
mières années  du  dixième  fiecle.  Fegj- 
non,  abbé  de  Prum,  au  diocèfe  de  Trê- 
ve ,  mourut  en  9 1 5  ,  après  avoir  donné 
une  collecfHon  de  canons,  dans  laquelle  il 
a  inféré  auffi  des  loix  du  code  Théodofiea 

0]\ 
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&  dès  capîtulaires  de  nos  rois.  M.  lab- 
bé  le  Beuf  a  donné  «  en  1745  ,  un 
mémoire  fur  un  manufcric  de  la  biblio- 
thèque de  Soibonne,  qui  contient  une 
colieâion  de  canons  par  ordre  de  ma- 
dères >  Se  qu'il  croit  être  du  commence- 
ment du  neuvième  fiecle.  Alors  il  fau- 
droit  faire  remonter  jufqu  à  cette  époque  , 
Torigine  des  coUeiftions  par  ordre  de  ma- 
tières. Mémoires  de  lacadémie  des infcrip- 
tions,  ro/n.   /8  ,  pag,  3^6. 

5.  La  collection  la  plus  célèbre  entre 
celles  du  fécond  âge ,  efl:  le  décret  de 
Grade;!',  mais  comme  cette  coUeâion, 
qui  fait  partie  du  corps  de  droit  canoni- 
que ,  exi^e  que  nous  entrions  dans  des 
détails  allez  étendus,  nous  en  ferons  un 
ardcle  féparé  fous  le  mot  Décret  de  Sra^ 
lien. 

Par  rapport  aux  autres  çolleétions ,  tant 
du  premier,  que  du  fécond  âge»  il  faut 
conlulter  Its  livres  où  il  en  eft  traité  d'une 
manière  parnculiere ,  tels  que  le  troifieme 
volumes  des  (Suvres  de  Van-Efpen, 
THiftoire  du  droit  canonique  par  Dou- 
tât, celle  de  Durand  de  Maillane,  & 
le  Commentaire  du  même  auteur  fur 
l'article  41  des  libertés  de  leglife  galli- 
cane. 

^.  Il  y  a  des  canons  célèbres  dans  la 
difcipline  eccléfiaftique  ,  qu'on  nommé 
canons  pénitendaux.  Ce  font  les  règles 
qui  étoient  fuivies  dans  TadminiSra- 
don  de  la  pénitence ,  pour  la  fatis&c- 
tion  qu'on  devoit  impoler  aux  coupa- 
bles. On  comprend  9  fous  le  nom  de 
ces  canons,  des  règles  qui  ont  été  éta- 
blies, foit  par  des  conciles  >  foit  par  des 
évêques  particuliers.  Par  exemple ,  la  lettre 
de  fkint  Balile  i  Amphiloque ,  contient 
quatre-vingt-un  canons,  tous  reladfs  à  la 
pénitence  ,  à  l'exception  d'un  (èul  -,  mais 
ces  évêqiies  ne  pofbient  de  pareilles  re- 

Sles  que  d'après  ce  que  lés  conciles ,  ou  la 
ifcipline  obfervée  de  leurs  temps,  avoit 
établi:  ou  du  moins  d'après  des  c^ifons 
long- temps  &  mûrement  pefées,  ainfi  que 
faint  Balile  Tartefte  dans  la  lettre  que 
nous  venons  de  citer. 

Ces  recueils  de  canons  pénitendaux  (ù- 
tent  fouvent  ^pcUés  liielli  pœniteniia" 

Us  ^  nous  les  appelions  p/nitenueU*  Pat^ 
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mi  les  plus  célèbres ,  font  ceux  de  Théo- 
dore de  Cantorberi ,  de  Bede  ,  &  le 
Pénitenriel  romain. 

Le  concile  .  de  Trente  ayant  recom- 
mandé dans  fa  vî<?^on  25  j  chap.  28  y  de 
la  réformation  ,  l'obf ervation  des   canons 

Î)énitentiaux  autant  qu'il  étoit  poffible  ^ 
aint  Charles  Borromée  en  fit  taire  une 
coUedion  fous  ce  titre  :  Canones  pceniten-^ 
tiales  y  quorum  cognitio  parochis  confejfo'' 
ribufque  neceffaria  ejl ,  difpqjiti  pro  ra^ 
tione  ordinctjue  decalogi.  En  marge  de 
chacun  de  ces  canons ,  otl  a  cité  exaâe« 
ment  le  lieu  d'où  ils  ont  été  tirés. 

$  IIL  De  V autorité  des  canons  dans  ù 

royaume. 

de  nos  libertés,  na  pas  ^<içul . mgittaceni-** 
j Ttitrit'  rovis  tétions  8ç  épîtr w ,  ^JP^çrétSllcs  # 
'T'tcnànt^^  ce  ,fl.wcftcojti- 

Rfliî  'eTOndc^^^^ 

iii*  càhohum ,  même  pour  le  jeggrdjjjci 
épîtires  'décrSâlèT^jiifcuTu'^M^ 

gôlïd-îfiSr'^ '^' 

;,  2.  1!  attention  de  l'églife  gallicane  à  nd 
pas  admettre  toutes  fotresi  de  colleâioils 
de  canons ,  eft  bien  légitime ,  s'il  eft  vraî> 
comme  l'obfervc  Doujat  dans  fon  Hi(- 
toire  du  droit  canon  9  part,  i  y  chap.  1 6  ^ 
que  la  liberté  que  les  traduâeurs  &  les 
copiftes  prirent^  à  cet  égard,  dans  les  pre- 
miers fiecles ,  étoit  fort  graiide.  «  Pluficurs 
particuliers,  dit  Doujat,  pour  peu  qu'ils 
euflent  connoiflance  de  la  langue  greque> 
entreprenoient  facilement  de  traduire  les 
canons  grecs  pour  leur  ufage  ou  autre- 
ment. Us  fe  donnoîcnt  même  la  libçr^ 

de  retrancher  &  ^^SSLâSLSSS^J^^^i^R^ 
même  des  conciles.  Ceft  ce  qui  a  fait 
rfSîmrtant  dc'dîïïerentçs  ver  fions  &  col- 
lerions ,  qui  fe  trouvent  encore  manufcri- 
tes  dans  les  cabinets  des  curieux ,  &  qui 
bien  fouvent  ne  s'accordent ,  ni  au  nom- 
bre des  canons,  ni  même  en  celui  des 
conciles  ,  non  plus  qu'en  leur  anange- 
ment».  Il  étoit  donc  indifpenfable ,  pour 
ï.conferver  la'^ôureté  dii  dogme  &  déjà 
"  difcipline  eccléfiaftique ,  de  ne  pas  .  rçco- 
Ivoir  indlftînâement  toutes  c^s  collerons 
faites  ianis  autQÔté. 
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'  )•  L'ancienne  colle Aion  dont  parle  l  ar- 
ticle 41  des  libertés,  n'eft  autre  que  le 
code  de  Denis  le  Petit,  auquel  on  avoit 
ajouté  les  décrétales.  dés  papes  qui  étoient 
venus   après  Denis  le  Petit,   &  dont  le 

Îape  Adrien  donna  un  exemplaire  à  Char- 
emagne,  lors  d'un  de  fcs  voyages  à 
Rome,  vraifemblablcmcnt  lors  de  fon 
voyage  de  787.  Charlemagne  lapporta 
en  France,  où  il  fit  ccfler  Tufage  d'au- 
tres collerions  de  canons  moins  authen- 
dque$,  dont  il  paroît  que  les  églifes  de 
France  s'étoient  fervics  jufqu  alors.  Il  faut 
confulter  fur  ces  détails ,  la  Piiéface  hif- 
torique  de  Juftel ,  de  veuri  codice  cano^ 
num  y  dans  fa  Bibliothèque  du  droit  cano- 
nique ancien  *,  &  le  père  Sirmond ,  dans  le 
fécond  volume  de  fa  Colleâion  des  conciles 
des  églîfcs  de  France , /)fl^.  11 7. 11  y  a  eu 

Îlûfieurs  éditions  particulières  de  ce  code  de 
)enis  le  Petite  il  eft  imprimé  dans  la  biblio- 
thèque de  Juftel ,  &  Durand  de  Maillane  l'a 
£dr  réimprimer  dans  le  troijfîeme  volume 
de  fes Libertés,  d'après  l'édition  de  Pithou , 
donnée  fous  les  aufpices  de  M.  le  Pelletier. 
Ce  code,  apporté   pat  Charlemagne  eii 
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France,  eft  le  fcul  qu'on  piiiflTe  dire  réel- 
lement avoir  été  adopté  par  Tautoriré  fou- 
vcraine.  Mais  cette  adoption  n  a  pas  em- 
pêché une  faine  critique  d'y  faire  remar- 
quer les  défauts  qu'on  y  a  détouvers  dans 
des  lîecles  éclairés  ,  ccux;,  par  exemple, 
dont  nous  avons  parlé  au  lujet  des  canons 
apoftoliques. 

4.  Par  rapport  aux  autres  colleûions  , 
telles  {que  celle  de  Graticn  ,  cîîlle  de  Gré- 
goire IX  ,  &c.  elles  n'ont  aucune  force  de 
loi  en  France ,  ainfi  que  nous  le  montre- 
rons aux  mots  Corps  de  droit  ecclejiajli^ 
que  y  Déiret  de  Gratien  ,  Décrétâtes^ 
Sexte  y  &C.  A  l'égard  même  des  canons 
des  conciles  généraux ,  nous  tenons  ,  avec 
d'Hericourt  que ,  «  quelque  grande  que 
foit  par  elle-niême  l'autorité  des  conciles 
généraux ,  les  canons  qu'ils  font  fur  la 
difcipline  n'ont  point  force  de  loi  dans 
l'églife  gallicane,  qu'ils  n'aient  été  pu- 
bliés &  acceptés  par  les  prélats  &  par  le 
roi ,  qui  eft  le  protedeur  de  la  difcipline 
ccclénaftique  »>.  Loix  eccléfiaftiques  ,  part. 
I ,  chap.   1 4y  71®  1 5.  Voyez  Conciles. 


CANON     (  redevance  ). 
Voyez,   I*  Rentes  i*  Conventions. 


I.  Le  mot  canon  y  dont  on  vient  de 
voir  le  fens  le  plus  ordinaire  dans  l'arti- 
cle précédent,  a  été  employé  aufti  pour  fi- 
gninet  Hne  redevance,  une  preftation 
annuelle  i  Se  on  s'en  fert  dans  ce  fens  en 
plufieurs  provinces ,  pour  défigner  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières  &c  feigneu- 
riales ,  Se  toute  efpece  de  preftation  à  la- 
quelle des  immeubles  peuvent  être  alFu- 
jetis. 

z.  On  peut  voir  dans  Ducange  au  met 
Omon  y  jplufieurs  exemples  de  cette  ac- 
ception. (Jet  auteur  remarque  que,  quoi- 
quen  général  on  appellât  de  ce  nom  les 
redevances-  annuelles  8c  même  les  loyers , 
fnlàgc  en  eft  plus  fréquent  à  l[égard  de 


Temphythéofe.  Voyez  Emphytheo/e. 

3.  Le  mot  canon  fe  trouve  en  plufieurs 
loix  du  Code  -,  Se  Loyfeau  remarque,  qu'il 
étoit  fur^tout  en  ufage  pour  les  redevan- 
ces annuelles  dues  au  fifc ,  &  qu'il  diP 
tingue  du  cens  Se  des  tributs.  On  voit  en 
eftet,  que  la  république,  &  après  elle  les 
empereurs,  concédoient  à  des  particuliers 
les  tenes  du  fifc ,  à  la  charge  d'une  rede- 
vance appellée  canon  y  fat  lefquelles  ils 
retenoient  en  outre  un  droit  foncier.  La 
conceflion  des  unes  étoit  faite  à  perpé- 
tuité; d'autres  n'étoient  données  qu'a  titre 
d'emphythéofe  :  mais  toutes  étoient  affu- 
jéties  à  la  redevance.  Voytz  Emphythe'o/i. 
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CANONICAT. 

Voyez f  1*  Chapitre;   i*  Cho/iSf  Droit  eccUfiajliquâ^ 

SOMMAIBBS. 

f  I.  Définîrion.  Des  canonicats  en  général, 

%  II.  Des  canonic€ts  ad  effeâum  »  en  pardculier. 


$  I.  Définition^   Des  canonicats  en  fi- 
nirai. 

1.  Le  canonîcat  cft  un  titre  de  béné- 
fice qui  rend  membre  d  une  églife  cathé- 
drale ou  collégiale  5  &  d'un  chapitre  de 
chanoines. 

2.  Les  mots  canonicat  &  prébende 
s'employent  quelquefois  l'un  pour  i  autre. 
Cependant  il  y  a  une  diftindtion  réelle 
entre  ces  deux  cxpreflîons.  Le  canonicat 
eft ,  à  proprement  parler ,  le  titre  du  cha- 
noine ,  &  9  comme  on  le  verra  au  S  fui- 
Ystnt  I  il  peut  exifter  indépendamment  des 
revenus  *,  au  lieu  que  la  prébende  eft  le 
revenu  attaché  au  titre  de  chanoine.  Voyez 
Prébende. 

3.  Il  en  eft  aujourd'hui  des  canonicats 
comme  des  autres  bénéfices  ^  ils  ne  peu- 
vent être  Cihis  ou  fupprimés  qu'en  em- 
ployant les  formes  requifes  pour  l'érec- 
tion ,  fuppreftion  ou  union  de  tous  les 
bénéfices.  Mais  jufque  vers  le  quinzième 
ficcIe,  il  en  fut  autrement.  Le  nombre  des 
canonicats ,  dans  les  églifes  cathédrales  ou 
coUédales ,  n'étoit  pas  fixe.  Les  évêques 
&  plus  encore  les  papes ,  fe  permettoient 
de  créer  autant  de  canonicats  qu'ils  vou- 
loient  dans  une  églife.  Delà  il  réfultoit 
plufieurs  abus,  dont  nous  parlerons  aux 
mots  Chanoine  &  Chapitre.  La  pragma- 
tique -  fandîon  y  ^  pourvu  par  un  décret 
qui  eft  au  titre  de  collationibus  ;  &  le  con- 
cordat,  par  une  difpofition  qui  eft  au  ti- 
tre Je  rtftrv.  Juhlatis. 

%  I{.  Des  canonicats  zà^tt^yxva^  en  par- 

ùculier. 

I.  Il  y  a  plufieurs  églifes  dans  lef- 
qncllçs  pn  ne  peut  çtre  pourvu  de  digni- 


tés ou  de  perfonnaes  ,  fans  être  duL- 
noine.  Les  ftatuts  qui  exigent  cette  con« 
dition ,  peuvent  s'expliquer  dans  des  ter- 
mes diitérens  »  ainfî  que  nous  l'expli* 
querons  au  mot  Chapitre  ,  8c  quelque- 
fois il  eft  indifpenfable  ,  pour  remplir  le 
précepte  des  ftaturs ,  d'être  aâueUement 
chanoine  prébende.  Mais  le  plus  iouvent , 
fur-tout  lorfque  la  néceftlté  d'être  cha^ 
noine  n'a  été  introduite  oue  par  rufâge^ 
il  fuflit  d'avoir  le  titre  ae  chanoine,  & 
ce  qu^n  appelle  un  canonicat  ad  effsc- 
eum  (fbufentendu  pojfidenii  di^eatem^ 
vel  perfonatum  ). 

X.  Ces  titres  de  canonicat  s  obdennent 
à  Rome,  par  le  miniftere  d'un  banquier 
expéditionnaire  ,  dans  la  forme  qui  eft 
d'ufage  pour  l'impétration  de  tout  bé- 
néfice. Les  mêmes  difpofitions  de  la  prag« 
matique  &  du  concordat  que  nous  venom 
d'indiauer  $  1 1  n^  j ,  &  qui  ont  pour 
objet  de  défendre  au  pape  la  création  tr* 
bitraire  de  canonicats ,  lui  refervent  la  fa* 
culte  de  créer  les  canonicats  ad  effeSum. 
Voici  le  texte  du  concordat  :  In  cathé* 
dralibus  tameny  metropoUtanis  &  colle» 
glatis  ecclejiis ,  in  quarum  Jlatutis  cave 
retur  e^prejfè  quod  nullus  ibidem  digni* 
tatem  y  perfonatum^  adminijlrationem  vel 
officium  obtinere  poffit  y  nijiin  illis  aSa 
canonicus  exijlat  :  canonicos  ad  effeclum 
dumtaxat  inibi  obtinendi  dignitatem ,  per^ 
fonatum  ,  adminijlrationem.  vel  officium 
hujujmodi  &  non  confequtndi  primam 
prœbtndam  vacaturam ,  creare  pope  intcn^ 
dimus.  De  referv.  fubl. 

3.  Le  canonicat  ad  effeSum  ne  doiine 
donc  abfolument  aucun  droit,  finon  la 
capacité  de  pofleder  une  dignité  ou  ca- 
nonicat dont  on  fera  pourvu  d'ailleurSr 
Le$   ^i^teurs  fe  foi)t    fervis   d  cxprelïïoni 
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aiTez  /ineulieres»  pout  marquer  le  peu  de 
léalicé  de  ces  fortes  de  titres.  Talis 
crcatus^  dit  lauteur  de  la  Glofe  fur  la  prag- 
matique ,  hahtt  quoddam  jus  vtntofum 
(  tiu  de  collât.  $  item  cenfuu  )•  Rebuffe , 
Tur  le  concordat  (  //>.  de  réf.  fubL  ) ,  dit  : 
IJle  canonicus  dicitur  ejje  canonicus  in 
nerbAy  Jicut  Jrumenta  in  herôis,  &  habet 
nomen  canonici  inane  &  yacuum. 

4*  La  queftion  la  plus  férieufe  que  Ion 
forme  au  fujet  de  ces  canonicats ,  èft  de 
(avoir  s'il  cft  indilpcnfable  d'en  avoir  le 
titre  au  moment  où  l'on  e(t  pourvu,  ou 
s'il  fuffit  de  l'acquérir ,  après  les  provisions 
de  la  dignité  ou  du  perfonat  qui  l'eitigenr. 

D'Héricourt  foutlent  la  néceflité  de 
faire  précéder  les  proviCons  du  titre  de 
chanome  ad  effeSuttiy  dans  un  mémoire 
recueilli  parmi  fes  Œuvres  pcfUiumes, 
iom.  4f  psg.  1S2.  Le  Pelletier  (Inftruc- 
don  fur  les  bénéfices ,  châp.  11 } ,  Duper- 
rai  (  Queftions  fur  le  concordat ,  çueft.  1 2 
&  13),  Gohard  (  Traité  des  bénéfices  , 
iom.  i  pag.  S94)y  font  d'un  fentiment 
contraire. 

La  queftion  s'eft  préfentée  au  parle- 
ment »  en  1745  ,  au  fujet  dé  la  prévôté 
de  Fontenai'le-Comte ,  perfonat  de  l'é- 
glife  de  Luçon.  La  bulle  de  fécularifa- 
non  de  ce  chapitre ,  en  date  de  14^8 , 
revêtue  de  lettres  -  patentes  en'  1^42,  & 
cnregiftrée  en  i  ^45  ,  s'exprime  en  cts  ter- 
mes: yacantHus  Mpiitatibus  y  perjonar 
tièiu  &  prœpqfituris  y  conferentur  canoni- 
eis  diSa  ecclejiœ  prctbendatis  ,  autfaltem 
cMnonicis  apojlolica  autotitate^  adfinem 
Ulas  obtinendi ,  creatis. 

Lat  prévôté  de  Parthenai  ayant  vacqué , 
JA.  l'évêque  de  Luçon  la  conférâTle  23 
.  4écembre  11742 ,  au  (ieur  de  Lefcours ,  âgé 
de  feize  ans  ^  qui  n'étoit  ni  chanoine  pré- 
bende »  ni  chanoine  ad  effeSum. 

Le  3  avril  1743 ,  le  ficur  de  Lefcours 
fc  démet  -,  &  le  5  juin  fuivant  M.   levc- 

aue^le  Luçon  contere  la  prévôté  au  fieur 
u  Peyrat  de  Beaupré  >  il  n'étoit  pas  cha- 
noine prébende ,  &  il  n'obtint  dies  pro- 
vifions  de  chanoine  ad  effeSum^  que  k 
22  novembre  1743. 

Le  (leur  de  Doas  de  Pierrefeu  cha- 
MoijDe  prébende  de  Luçon  »  avoic  ebteatt 


dfes  provifions  en  cour  de  Rome",  de  la 
prévoté  de  Parthenai ,  d'abord  fur  va- 
cance par  mort,  le  22  janvier  1743  ;  en- 
fuite  à  titre  dedévolut,  le  i  août  1744.  U 
attaqua  alors  le  fîeur  de  Beaupré,  &  in^- 
tprjetta  appel  comme  d'abus,  tant  des 
Drovifions  accordées  par  M.  l'évcque  de 
Luçon  au  ficur  de  Lefcours  &  au  fieur 
de  beaupré,  (Jue  de  la  fignature  de  cour 
de  Rome  portant  création  du  canonicat 
ad  effecfum. 

Les  moyens  du  fieur  de  Pierrefeu 
étoient ,  que  les  fieurs  de  Lefcours  &  de 
Beaupré  n'ayant  pas  les  qualités  requifes 

{>our  pofFéder  la  prévôté  de  Parthenai  » 
eurs  titres  étoient  nuls.  U  leur  oppofoic 
trois  moyens  d'incapacité  :  le  défaut  d'â- 
ge ,  le  défaut  de  l'ordre  de  prêtrife ,  le 
défaut  de  canonicat  au  Qioins  ad  effeclum. 
Les  deux  premiers  moyens  étoient  fondés 
fur  la  fiippofition  que  la  prévôté  de  Par- 
thenai étoit  une  dignité. 

De  la  part  du  neur  de  Beaupré  &  de 
M.  l'Evêque  de  Lucort ,  oui  intervcnoic 
pour  foutenir  la  validité  aes  provifions 
qu'il  avoir  données ,  on  détruifoit  d'a- 
bord ,  par  le  texte  même  de  la  bulle  de 
fécularifation ,  la  fuppofition  que  la  pré- 
vôté de  Parthenai  fut  une  dignité.  A  l'é- 
gard de  la  qualité  de  chanoine  ad  effec-^ 
tum  y  on  foutenoit  que  le  défaut  d'un 
pareil  titre  ne  pouvoir  pas  vicier  les  pro- 
vifions ;  qu'on  étoit  toujours  à  temps 
de  l'obtenir  i  &  que  dans  l'cfpece,.qucii- 

3u*il  n'eût  été  obtenu  qu'après  les  provifions 
e  la  prévôté,  il  l'a  voit  été  avant  la  date 
d«s  provifions  accordées  à  titre  de  dévolue 
au  neur  de  Pierrefeu,  le  i  août  1744. 

Sur  ces  moyens  refpeâifs ,  arrêt  en  l'au- 
dience de  la  grand'chambre ,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert» 
le  vendredi  2  avril  1745  ,  qui,  fans  s'arrêter 
aux  demandes  du  fieui  de  Pierrefeu,  déclare 
qu'il  n'y  a  abus  ;  en  conféquence  main- 
tient le  fieur  de  Beaupré  en  pofièfiîon  de 
la  prévôté  de  Parthenai ,  condamne  le  fieur 
de  Pierrefeu  en  l'amende  &  aux  dépens. 
Plaidoyeries  ,  fol.  152  -  154  y  ti^  24 , 
^ttô  2777. 

5.  La  même  queftion  a  été  |ugée  pour 
la   même  églife  ,  au  grand  confeil,  le 
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vendredi  Z3  janvier  1778,  entre  labbé  de 
Moueon  &  1  abbé  de  la  Borerç. 

L'aobé  de  Mougoq  ,  porteur  de  l'induit 
de  M.  Ferrand  ,  confeiiîer  au  parlement  9 
l'avoir  fait  notifier  dçs  Tannée  1759,  à 
M.  l*évêque  de  Luçon  &  au  chapitre  de 
cette  égliie ,  fur  Icfquejs  il  çtoit  placé.  Le 
18  janvier    1777,  il  requit  de  M.    i'évc- 

?uc  dç  LuçoQ  la  prçvoté  dç  Fontenai-le- 
^ompe ,  un  des  bénéfices  du  chapitre  de 
Luçon ,  &  le  prélat  la  lui  conféra  le  2  5 
du  même^iois.  Le  1 1  avril  fuivant»  il  ob- 
tint ,  à  Rome,  un  çanonicat  ad  effeclumy  fur 
lavis  qui  lui  avojt  éçé  donné  de  la  né- 
ccïlîré  d'avoir  le  titre  dç  chanoine  pour 
être  prévôt  de  Fontenai. 

Mais  dès  avant  la  requifitîon  de  l'abbé 
4e  Mougon ,  M.  Tévçque  de  Luçon  avoit 
pourvu  librement  de  la  même  prévôté, 
l'abbé  de  la  IJorere  ,  un  de  fes  grands  vi- 
caires, qui  prétendît  que  la  requifition 
étoit  nulle ,  faute  d'avoir ,  de  la  part  de 
labbé  de  Mougon ,  dans  la  qualité  de  cha- 
noine ,  la  capacité  nécelfaire  pour  requor 
rir  &  pofleder. 

Delà,  complainte  au  gran^  confeil, 
qui  fut  jugée  en  faveur  de  Jabbé  de 
mougon. 

6.  Xes  objfidions  que  labbé  de  la  Bo- 
rere  propofoit,  donnèrent  lieu  à  deujç 
obfervations  qu'il  n'eft  pas  inutile  de  con- 
ferver. 

L  abbé  de  Mougon  pofTédoit  plufîeurs 
bénéfices.  Il  ne  les  avoit  pas  exprimés 
da!is  la  fupplique  qu  H  avoit  préfentée  4 
Rome ,  pour  obtenir  le  çanonicat  ad  ef- 
ftclum.  Son  adverlairç  voulut  s'en  faire  un 
moyen.  On  lui  répondit  que  la  règle  qui 
exigeoit  l'expreffion  des  bénéfices  ^  ne  par- 
loir &  ne  devoit  s'entendre  que  du  cas 
©ù  il  Mgiflbit  de  vrais  bénéfices ,  foit 
déjà  poffédés ,  foit  à  obtenir  ;  &  que  le 
panoi^icat  ad  effcSLum  n'çtant  pas  un  bg- 
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néfiçe  9  on  n  étoit  dans  le  cas  »  ni  d'ex^ 
primçr  fa  polfedion  quand  on  demandoit 
d'autres  bénéfices ,  ni  d'exprimer  fes  au-, 
très  bénéfices  qu^nd  on  demandoit  un  tel 
canonicî^t. 

L  abbé  de  Mougon  étant  déjà  poutw 
de  la  prévôté  de  Fontenai,  comme  on 
1*2^  dit,  lorfquil  avoit  envoyé  à  Rome 
pour  obtenir  un  çanonicat  ad  effeàumy. 
avoit  énoncé  fa  provifipn  dans  fon  envoi 
&  il  avoit  ainfi  fi^rmé  fa  fupplique,  uo^ 
p^diatur  Jiçnatura  crcationis  canonicaius 
ad  effeclum  pojfidcndi  &  CQnfervandi'JUf 
pradiciam  prapqfituram  Fontami  comitis^ 
Le  fait  étoit  prouvé  par  les  regiftres^dii 
banquier,  Cependant  la  fignature  de  cbur 
de  Rome  portoit,  qu'il  étoit  pourvu  da 
çanonicat  ad  effecium  pr<çpoJituram  dffe^ 
çuendi  dumtaxat.  L'abbé  de  la.  Borere  ar^. 
gumentoit  delà  \  il  prétendoit  qu'il  au^ 
roit  fallu  dç  nouvelles  provifions. 

On  lui  répondit  que  les  expreflîons  d^ 
la  fignature  de  cour  de  Rome,  étoient  U 
cpplequencc  des  prérentiops  outrées  do 
cette  courambitieufeî  que  le  pape, qui  fc 
difoit  l'ordinaire  des  ordinaires ,  préîpen* 
doit  qu  a  lui  feul  appartcnoit  de  droit,  I4 
collation  des  bénéfices,  &  que  delà  dié? 
riyoit  l'ufagç  confiant  des  officiers  de  I4 
datterîe  ,  de  regarder  tout  ce  quj  eft  éma- 
né des  évêqucs  des  liem^  quant  à  la  col- 
lation des  bénéfices,  çommç  nul  ,  au 
moins  comme  inutile ,  &  d'agir  comme  £[ 
le  pape  donnoit  feul  le  titre  primitif  éc- 
originaire  du  bénéfice  î  que  c'étpit  par 
cette  raifon ,  qu'ils  s'étoient  feryis  ,  dang 
l'efpece ,  des  mots  ad  effeSum  ajfequendi^ 
pour  nç  pas  reconnoître  Teffèt  des  pro- 
vifions  antérieures  de  l'évêaue;  mais  que 
le  regiftre  du  banquier  faifoit  foi  de'  co 
qui  avoit  été  demandé,  &  que  le  papf 
n'avoit  pas  pu  refufer^ 


CANONISATION. 

Voyez,   I*  Culte  religieux  ;  i*  Chofes  ^   Droit  eccléjiafiiauif 
I  L  Pf  finition  j  o^jet  &  i^ct?  de  la  çanonifktion;  fa  dijTprepf^  d'avec  lu  bfiatifiçatlon. 
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IL  Ohferyaiions  fur  les  u(ages  anciens  de  Vt'glife  y  relativement  àU  cmioni/knon^ 

époque  à  laquelle  on  Va  réfervée  au  pape. 
m.  Idde  fommaire  des  piocé<liitcs  pour  parvenir  à  la  canoni/anon. 


L  Définition  ;  objet  &  effets  de  la  cOr 
nonijation  ;  fa  différence  d-avec  la 
édaiifieaeion. 


T.  La  canonifation  eft  l'infcripdon  du 
otom  dm  fidèle  défunt,  dans  la  lifte  des 
^nts  que  l'églife  honore  d'un  culte 
public. 

a.  L  ebiec  de  la  tanonifation  eft  d'ex- 

cicer  les  chrétiens  à  la  pratique  des  ver* 

^tus  8c  des  devoirs  de  la  religion ,  en  leur 

^sopofànt  des  modèles  de  la  pratique  de 

ers  vertus* 

).  L'eSec  de  la  canonifation  eft  dau- 
tôri&ir  le  culte  public  d'un  (aint,  dans  tout 
l'univers  chrétien  ;  8c  c  eft  la  principale 
différence  qu  il  y  a  entre  la  béatification 
A  la  canonifation  ,  ainfi  qu  on  peut  le 
Toir  au  mot  Béatification. 

4.  Les  fabnneurs  qu  on  rend  aux  faints 
^monifêsy  (ont  au  nombre  de  fept  :  i* 
leurs  noms  font  éaits  danf  les  calendriers 
codéfîafiiques  8c  les  martyrologes  ;  1^  on 
les  invoque  publiquenient  dans  les  prie- 
xes  de  l'égliCe  \  }^  on  dédie  ,  fous  leur 
invocation  ,  des  temples  6c  des  autels  \ 
^*  on  offre  à  Dica ,  en  leur  honneur  « 
le  faint  facrifîce  ^  on  rédte  9  en  leur  hon- 
xieur  y  les  heures  canoniales  »  5*  on  cèle- 
l)fe  le  jour  de  leur  fête  ;  6^  on  les  re* 

Ï réfente  dans  les  imaees  ic  Içs  tableaux» 
I  tète  environnée  a  une  couronne  de 
lumière  »  qu'on  appelle  auréole  ;  7^  on 
renferme  leurs  reliques  dans  des  chalTes^ 
&  on  les  expole  dans  l'églife  à  la  véné- 
ration des  fidèles. 

Ces  obfervations  font  tirées  de  l'Âha- 
IvCe , publiée  par  labbé Baudeau , du  Traité 
4e  Benoit  XIV,  fur  les  béatifications  & 
çanoni/àtions  \  nous    continuerons  à  en 
faire    ufage   dans    Us   dép^   §§  fuivans, 
ainfi  que  de  ce  que  l'on  trouve  ,    fur  ce 
fujct,  dans  le  Cérémonia)  dp  féglife  ro- 
maine,  publié  à  Rome  en  1750  ,    avec 
les  Commentaîrçç  de  Catalanus  ,   .&  de 
ce  que  Van-Efpep  a  dit  dans  fon  Dr.ojt 
f çcUfiaftiquç ,  fur  Ja  n^êrae  matière ,  part. 

/  j  tii,  12  ,   cap.  ^,  '        ' 

forne  I  f^f  '         ^     '' 


%  IL  Obfervations  fur  Us  ufages  anciens 
de  Véglife   relativement  à  la  canotât 
fation  ;  époque  à  laquelle  on  Va  ré^ 
fervée  au  pape. 

\.  Pendant  longtemps  ,  ce  furent  let 
évêques  des  lieux  ,  où  un  fèrviteur  de 
Dieu  s'étoit  rendu  célèbre  par  (es  vertus^ 
qui  infcrivirent  fon  nom  dans  le  catalo*- 
gue  des  faints.  Le  defir  du  peuple ,  fidé^' 
générale  de  la  fainteté  d'un  hdele  dé^ 
Bxnt ,  déterrainoient  Tévêquê ,  après  s'ên^f 
aifuré  des  £dts,  mais  fans  procédure  jû? 
diciaire ,  à  permettre  de  le  révérer  côm*-: 
me  un  Oônt  ;  on  tiroir  (es  reliqi^es  d^ 
terre  »  8c  on  les  expofoit  i  la  vénératioa 
publique.  .     .^ 

2.  Vers  la  fin  du  dixième  fiecle,  on  com« 
mença  à  $  adreifer  au  faint  fiege  pour  U 
canonifation  des  faints  ;  mais  les  papes  ne 
vouloient  y  procéder  que  loriouils  foi 
trouvoient  a  la  tête  d'un  qpndie.  Le  papo 
Jean  XY  {aU  XVl)  tin^,  en  9^3  (^ 
p^4  ) ,  un  concile  dans  l'églife  de  La<« 
tran  ,  où  il  mit  an  nombre  des  faints  ^ 
Uldaric  ^  évêcjue  d'AuIboure  ,  qui  étoifc 
mort  depuis  vmgt  ans.  La  bulle ,  qui  ea 
fut  expédiée ,  &  qui  eft  fîgnée  par  cinq 
évcques,  neuf  cardinaux  prêtres  8c  trois 
diacros ,  eft  le  premier  aÂe  authentique 
8c  indubitable  de  canonifation  faite  pac 
le  pape.  Voye;^  l'Art  de  vérifier  les  da- 
tt^ ,  chronoL  des  conciles  ;  la  nouvelle 
Diplomatiaue,  tofn.  s ,  pag.  ^os  >  Se  les 
auteurs  indiqué^  à  la  fin  du  $  précédent., 
A  cette  époque  inême ,  le  mot  de  cano- 
nifaiion  n'étoit  pas  encore  en  ufage.  Ott 
affure  que  ce  mot  fs  trouve ,  pour  la  pre« 
miere  rois ,  dans  une  lettre  d'Oudri ,  évc-i, 
que  dçConftance,,  à  GdUixreK,  pour  la 
canonif^rion  de  levêque  Conrad  ^ .  vert 
II 22.  Diâionnaire  diplomatique  ^  vcrbo 
Canonifatinn. 

Urbain  II ,  qui  monta  ft|r  le  fie^e  de 
Rome  en  1088,  répondant  à  un  abbé, 
ui  lui  dcmandoit  la  canonifation  d'un  de 
es jprédéceiFeurs ,  lui  dit,  qu'il  ne  peut 
b  faire  fans  jle  confentement  d  un  conc^o 
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^leniff  :  nifi  ttfles  aijint  .  .  .  .  & 
fUnari(E  fynoii  firnantur  ajfenfu. 

Le  pape  Eugène  III,  éla  en  11459  &t 
le  premier  qui  prononça  une  canonifà- 
fion»  celle  de  faine  Henri,  fans  le  con- 
cours d  un  concile ,  quoiqu'il  convînt  que 
br-coutumt  étoit  contraire. 

}.  L'hiftoîre  nous  fournit  «ncorc ,  piof- 
féûeuremient  à  ces  époques  ,  Xtj^tm^Xt 
X^xxk  canonifation  bKe  jpar  un  archeyê- 

2ue  \  c'eft  celle  de  (àint  Gautier,  abbé  de 
tint  Martin  de  Pontoife ,  faite  par  Hu- 
gttjcsi  d'Amiens ,  archevêque  de  Rouen ,  en 
If  fj  {  mais-  pn  n^en  connoît  point  de 
pdftérieure.  Nouvelle  Dipl6hiatique,  tonti 
S  >  P^i*  ^7J  $  &  ÇrcUlU  cknfliana ,  tom. 
ït^^çoh  40!»  Le  bape  Alexandre  III  dé^ 
Clara' par  un  relent,  que  MM.  Pithou 
ntppbmnt  aux  environs  de  f année  ii7«, 
()ue  le  culte  religieux  ne  pouvoir  être  dé- 
cerné â  un  r^rviteur  de  Dieu  comme  faint^ 
ÎUe  par  1  autorité  de  l'églife  romaine  ;-  la 
iême  déclaration  fut  réitérée  dans  le  qua- 
trième concile  de  Latran,  en  121^;  fie 
ces  deux  décrets  ayant  été  inférés  dans 
la  colle(%on  dks  decrétales ,  publiée  par 
Grégoire  IX ,  lib.  3 ,  tit  4s  9  la  réferve 
des  canonifarions  au  pape  efl:  devenue  le 
droit  commun  ,  ahin  que  l'attefle  Van- 
Efpen.  Le  clergé  de  France  à  reconnu 
àtttt  réferve ,  en  s'adreflant  au  pape ,  en 
différentes  occafions ,  pour  lui  oemander 
k  béatification  &  la  canonifation  de  per- 
fonnes  mortes  en  odeur  de  fàunteté.  Voyez 
la  Table  des  procès- verbaux  du  clerc;é, 
i^erio  Canonifation»  On  dte  même  dans 
fAnalyfe  du  traité  des  béatifications  de 
Benoît  XIV ,  /iv«  a  y  ehap»  a  f  une  dé- 
claration formelle  de  plufieurs  évêques  de' 
France,  dans  un  concile  de  Vienne  en 
Dauphinéf  qui  demandoient  au  pape  Gre- 

Soire  IX  »  la  canonifation  de  faint  Etienne 
e  Die. 

4.  En  1225  »  ^  ^  canonifation  de  fàint' 
Laurent ,  ardievcque  de  Dublin ,  on  com- 
mença à  accorder  des  indulgences  à  ceux 
qui  vifiteroitnt  l'églife  où  les  reliques  du 
nouveau  faint  écoient  dépofées.  Vojez 
Indulfenci. 


$  Ifl.  ïdéefommaire  des  prùeddures  poiif 
.  '  farvtnir  à  la  canonifation. 

1.  Les  procédures  qui  fe  font  pour  la 
canonifation  ^  ont  pour  objet  de  conihiter 
les  vertus  &  hs  miracles  •  du  fcrviteur  de 
Pieu  qu  pn  fe  propofe  d'expofer  à  la  vé- 
nération publique.  Ceft  la  congrégation 
dei  rites  qui  eft  fpécialement  chargée  €^ 
la  fuite  2c  de  Texamen  de  ces  procédil^ 
res.  Voyez  Congrégations  romaines^ 

2.  La  procédure  commence  par  une  uh 
formation  que  dreffe  fur  lés  lieux  rév&- 
que  diocéfaui.  Elle  a  pour  objet  de  tronP 
tater  .la  renommée  publique  des  vertus 
te  des  miracles ,  fie  d  alTurer  que ,  confor- 
mément au  décret  du  pape  Urbain  VIII, 
de  Tannée  1^25,  il  nHi  été  rendu  ju(que^ 
là  aucun  culte  public  au  ferviteur  de  Dieu. 
L'évcque  prononce  la  fcntence  fur  ces  dent 
points  f  éc  elle  eft  envoyée  i  Rome  avec 
tes  enquêtes  qui  Tont  précédée. 

3*  L'ouverture  des  procédures  te  dé  la 
fèntence  envoj^es  à  Rome ,  ayant  été  faite 
de  l'ordonnance  des  cardinaux  membres 
de  la  congrégation  des  rites ,  on  demande 
au  pape  un  rapporteur.,  S'il  y  a  des  écrits 
de  la  perfptine  dont  on  propofe  la  béa^ 
ficarion  ou  la  canonifation,  ils  font  exa«« 
minés  auflî-tôr  après  le  rapport  6c  l'ap- 

Î^robation  de  la  ftntence  de  Tordinaire 
ur  les  deux  objets  dont  nous  avons  par« 
lé.  Si  ces  ouvrages  font  jugés  exempts 
de  reproche  ,  le  pape  figne  la  çommiC* 
fion  qui  permet ,  a  1  inftance  des  foliid* 
teurs,  que  la  congrégation  des  rites  tra^ 
vaille  à  Tinfimâion  du  procès  de  béati* 
fication  \  mais  il  faut  que  dix  ans  entier^ 
fe  foient  écoulés  depuis  que  les  aâes  dref- 
fSspar  révêque  diocéfain,ont  été  portéf 
ï  Rome. 

4.  Après  cette  commiffîon ,  fe  font  lef 
informations ,  auxquelles  on  procède  dd 
l'autorité  du  pape.  Les  cardinaux  de  la 
congrégation  donnent  un  décret  qui  nom* 
me  trois  évêques  pour  informer  en  gêné* 
rai ,  comme  délégués  du  faint  fieee ,  fux 
le  bruit  commun  des  vertus  fie  des  mi-: 
racles.  Les  aftes  de  cette  information  font 
envoyée  cachetés  au  fecrétaire  de  la  goop* 
grégation. 
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^  $.  Quand  ces  premières,  enquêtes  ont 
i(té  vérifiées  dans  les  féances  ordinaires  de 
la  congrégation  des  rites  »  on  «kmande 
un  nouveau  décret  d'attribution  »  pour  in* 
former  en  détail  fur  chaque  vertu  parti* 
cuiiere  f  &  fur  chacun  des  miracles  à  pro- 
pofcr.  Cette  féconde  procédure  eft  exami« 
née  comme  les  précédentes.  Si  la  congré- 
gation la  trouve  en  bonne  forme,  on  pafS^ 
a  l'examen  des  doutes  ou  queftions  défr* 
nitives^  premièrement I  des  vertus,  feconi« 
dément  »  des  miracles  ^  mais  on  ne  pro- 
cède à  la  difcuflîon  des  premières  »  en  cour 
de  Rome,  que  cinquante  ans  après  le  dé- 
cès de  la  petfoone  préconifée*  &ir  ces  di& 
ferehtes  queftions  »  il  fe  &tc  des  inftruc* 
tiens,  des  plaidoyeries  8c  des  écritures  pat 
le  miniftere  d  avocats.  On  entend  auffi  lo 
promoteur  de  la  foi.  La  caufe  fe  traite 
txk  toute  timcm ,  comme  les  aâàires  cri- 
minelles :  c  eft  le  princtf^e  gén&al  de  U 
congrégation  des  rites.  Les  témoignages 
fiifpeâs  ou  peu  concluans,  qui  ne  (um*- 
loient  pas  pour  condanmer  à  mort  un 
aocufê  9  ibnc ,  pat  les  mêmes  débuts ,  in* 
capable  de  fonder  une  déclaration  de 
iamteté. 

-  6.  La  fentence  définitive  fur  les  dou* 
tes  des  vertus  &  des  miracles,  fe  rend  après 


mine  aijffi  tel  mjraf  lt3[  ^  ijnoiqtt'iK  <iOv 
p9$  ab^lOment-néiceiËUire  de  prouvei^^id^ 
mix^jpl^  dans  ce  cas  ;  pour  obtenir  la  car 
nonifadon. 

%  Après  que  tous  les  doutes  ont  été 
réibius  dans  les  alTemblées  de  h  congré- 

Stion  des  rites,  le  psqE^e  tient  trois  con«- 
:oires  femblables  à  ceux  dont  niçys  .avons 
parlé  au  mot  B/aeîficMtion  ^-i  11  ^  n^.^ç 
après  quoi  il  défigfie  l'églifequil:  a  choii* 
fie  pour  la  cérémonie  de  la  canonilation^ 
c'cft  ordinairement  celle  du  Vatican.  Le 
pape  s'y  tranfporte  en  grande  poinpe  *,  Ac 
a^rès  plufieurs  prières  &  pluueurs  cété^ 
monies,  dont  nous  omettons  le  détail  » 
il  prononce  la  déclaration  de  la  fatnteté» 
Voici  la  formule  imprimée  dans  le  Ce» 
rémonial  de  l'églilè  romaine,  ^d  hono^ 
nm  fanStit  &  iniiifUucB  trinitatis^  A 
exaltarionem  fidei  tathoUcm  ^  ac  chrifr 
iiana  rêligionis  augmtntunif  nuSoriiotê 
êjufdem  Dti  onrnipotêniis  ^  Patris  & 
Filii  &  Spiritûs  SanSi  ^  &  bêatorum 
étpojlolorum  Part  &  Pauli  &  noftrA^ 
de  fratrum  no/lromm  eonfilio  y  decemimus 
&  diffinimus  bonœ  yngmoriœ  N.  fan&um 
effe  acfaniorum  cataloço  ad/cribendum^^ 
ipfumque  cataiogo  hgufmodi  jaJ/criiH 
mus  .*  Jlatuentês    ut  aà   vmvtrfà  eecUi 


une  congrégation  générale.  Le  pape  re«   JU  ,  anno  fucliSee  ,  in  dû  sali  ^  fsftum 
cueille  les  opinions ,  &  fe  règle  for  l'avis    ipfiiLs  ^  &  officium  Jîcut  pro  ^uno  cojh* 


dominant,  qui  doit  réunir  au  moins  les 
deux  tiers  des  voix/,  mais  c'eft  lui  feul 
qui  prononce  en  fecret ,  devant  le  promo- 
teur &  le  feaétaire  de  la  congrégation 
des  rites. 

7.  La  fentence  définitive^,  dont  nous 
Tenons  de  parler ,  eft  fuivie  de  la  béad-» 
ficarion'  (  voyez  Béatification  ).  Après  la 
béatification ,  il  faut  qu'il  s'opère  de  nou- 
veaux tniracles  pour  qu'on  puiffe  travail- 
ler à  la  caoonifadon.  Quand  on  eft  en 
état  d'en  foutoir  k  preuve ,  on  demande 
la  reprife  de  l'inftance,  &  un  nouveau 
décret  d'atnribiidon  ,  pour  informer  ,  pat> 
l'autorité  apoftolique^  de  ces  nouveaux  mi- 
ncies. 

8.  Dans  les<]^ufes  des  martyrs»  al» 
pkce  du  doute ,  ou  queftion  fur  les  ver* 
tus  ,  on  agite  le  doute  ou  queftion  du 
martyre  même  fie  de  (à  caufe.  On  y  exa- 


pjfore  (  vd  manyrt ,  â-c  )  ,.  dévote  ■  1^ 
folemniter  celeèretur. 

Catalanns  remarque  ,  dans  (on  Com- 
mentaire ,  que  cette  formule  a  éprouvé 
àts  vàriadons,  niais  elles Tbnt  peu  impor- 
tantes :  par  exemple  ,  au  lieu  de  dire  p 
auUoritate  ejufdem  jPei  omnipotentis  ^ 
&c.  les  derniers  ponrifes  ont  dit  :  auSo* 
ritate  Domini  nofiri  Jifu  Chrifti*    .  .T  "^^ 

On  expédie  enlulte  la  bulle  àt  xano^ 
nifation.  On  peut  voir,  pour  exemple,  \m 
buUe  de  la  canonifadon  de  iàint  Louis  > 
donnée  par  fiooi&ce  VIII ,  le  11  août 
1297,  imprimée  dans  le  tome  5  des  Mé- 
moires dtt  clergé ,  pag.  .is3J^  > 

lo.  L'uiage  ancien  étoit  qu'avant  do 
prononcer  la  canonifadon  d'un  (crviteur 
de  Dieu ,  le  pape  faifoit  '  la  proteft:adonl 
fuivante  :  Antequam.  ad  prof^imciationent 
luniaams^  froufiamur  puhlid  apud^oé 
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émnes  hic  prœfentes ,  ipioi  per  hune  ae- 
tum  canonifatUmis  y^non  imerulimus 
mliquii  fécere  quodjît  c^ntra^fiitm  y  aut 
ecclejùun  catholicam  ,  Jive  honorent  Deu 
Cette  protcftadon  eft  imprimée  dans  le 
Cérémonial  de  féglife  romaine  ;  &  elle 
montre  qu'à  Rome  même ,  les  déciHons  du 
papdy  en  cette  matière  ,  ne  font  regar- 
dées» ni' comme  infaillibles  ,  ni  comme 
tenant  à  la  foL  Ea  eu  complurium  theo- 
Io0orum  fententia  y  dit  Catalahus  fur  cet 
endroit,  canonifationtm  JanStorum  adfir 
JUm  minime  penimre» 

II.  Nous  avons  des  exemples  de  bul- 
les de  canonifation  qui  ont  excité  des  ré- 
chmadons  en  France.  Le  pape  Cfêment 
XII  ayant  canonifé  le  bienheureux  Vin- 
cent de  Paul,  fa  buUe  fiit  imprimée  en 
latin  &  en  François*,  avec  l'attache  de 
M.  de  Vintimillej  archevêque  de  Paris*, 
mais  le  4  janvier  17389  le  parlement  ren- 
dit arrêt,  qui  fupprima  cet  imprimé  »  & 
renouvella  les  défenfès  de  publier  en 
France  aucune  bulle  non  revêtue  de  let- 
tres-patentes enregîftrécs.  Voyci  Refcrits 
de  Rome.  M.  l'avocat  général  Gilbert  de 
Voiiins  obferva,  dans  le  requifitoire  fur 
lequel  cet  arrêt  fut  rendu  ,  que  cette 
bulle  s-^expliquoit  ce  d'une  manière  ultra- 
montaine  »  capable  de  bleilet  en  France 
nos  regards»  &  que  dans  les  expreffions 
qui  7  étoient  employées  à  ce  fujet  »  on 
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ne  pouvoit  s'empêcher  de  reconnoître  Tef- 

J»ritdespartifans  outrés  de  la  cour  de  Rome^ 
iir  la  plénitude  de  pouvoirs  qu'ils  lui  attri- 
buent dans  les  affaires  de  l'églife ,  &  fur-tout 
en  matière  de  doctrine  ',  lur  robéiflànce 
aveugle  qu'ils  veulent  que  l'on  rende  à  Ces 
décrers  auflitôt  qu'ils  font  donnés  *,  Ac 
fur  les  prines  rigoureufes  que  la  puiiÉince 
féculiere  ne  peut  déployer  trop-toc  à  ieuB 
gré  pour  les  faire  exécuter  ^o. 

Vingt  curés  de  Paris  &  de  la  banlieue 
firent  lignifier,  le  zi  janvier,  uneoppo- 
(ition  entre  les  mains  de  M.  le  procureur 
général ,  à  l'enregiftrement  de  toutes  lettres-* 
patentes  qui  autoriferoient  la  bulle.  Une 
confultation  de  neuf  avocats ,  qui  parut 
imprimée  dans  le  même  temps  ^  dévelop- 
poit  les  motifs  de  l'opponrion  :  c'étoic 
entre  autres ,  que  ce  dans  cette  bulle  on 
donnoit  les  aâions  &  les  fentimens  le» 
plus  contraires  à  nos  libertés  6c  à  la  doc-^ 
trine  du  royaume ,  comme  des  aâes  hé- 
roïques de  vertu ,  &  des  difpofitions  qu» 
mentent,  à  ceux  en  qui  elles  font  trou* 
vées ,  ime  place  difldnguée  dans  le  ciel  Ac 
un  culte  public  fur  la  terrei  n^ 

1 1.  La  dépenfe  d'une  canonifation  eft 
confidérable  *,  elle  monte  ,  fuivant  l'au- 
teur de  l'Analyfe  du  Traité  des  béarifi-^ 
cations  ,  pag.  j2  ^  i  plus  de  cinquante 
mille  écus  de  notre  monnoie. 
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Voyèi  i^  Propneté  i  i*  Chofcs.  Voyez  auflî  Police^ 
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f  I.  D/finitton  du.  cantonnement  ;  fes  différentes  efpeces  :  renvois. 

J  IL  Des  cantonnenuns  de  fiefs ,  de  chajje  ,  d'ufages  ,  de  dlmejs  &  militaires^ 


%  lu  Définition  liu  cantonnement  ;  fei 
diffitenteà  efpeces  2  renvois. 

•  •• 

r      -   ■  -   ■    . 

I.  On  entend,  par  cantonnement ^  un 
e^ce  de  lerrein  (pécialement  défigné , 

rur  jouir  en  particulier  d'un  droit  dont 
fends  efl  indivis. 

'  2.  Il  y  a  plufieuts  efpeces  de  canton- 
Aeroent.  On   counoit  àt%  canconnemens. 


de  fiefs ,  Se  de  droits  de  cfaaife  t  on  cou  -^ 
noie  des  cantonnemens  d'ufages  &  de 
communaux:  onenconnoîtaufli  dedixmes» 
II  y  a  encore  des  cantonnemens  mili- 
taires :  mais  nous  ne  parlerons  de  ces. 
derniers  9  que  comme  objets  de  police. 
Voyez ,  aufurplus  ^  Fiefs ,  Ûiajfe  ,  CZ/Sk 
ges  ^  Communaux  y  de  Dixaies. 
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$  ÎI.  Dts    eantonmnuns  de  fiefs  ,  ^de 
chajfe  ^  d^ufages  ^  de  dîmes  6*   milî" 

saires» 

* 

I.  En  général,  l'aAion  en  cantonne- 
ment eft:  tondée  fur  le  principe  de  droit 
commun  ,  que  nul  n'eft  tenu  d'entrer  ou 
de  refter  en  communauté  :  In  communio- 
ne  vel  focietate  nemo  comptllitur  invitas 
deiineri.  Quapropter  aditus  prcefes  pro- 
rinciœ  »  <« ,  *  çuœ  communia  tiii. . .  per- 
fpexerity  dividi  providebit.  Cod.  lit.  3, 
f/>,  57,  dd  legem  eommuni  dividundo» 

1.  Il  eft  affez  fréquent  de  voir ,  même 
de  grands    fiets  ,    poiTédés    par  indivis 

Îiar  plufieurs  particuliers.  Celui  qui  pof- 
ede  la  plus  grande  part ,  peut  forcer  ce- 
lui qui  poflfeae  la  moindre ,  à  un  canton- 
nement à  railon  des  pofleffions  refpec- 
tives^  comme  celui  qui  pofTede  la  moin- 
dre part ,  eft  fondé  a  demander  un  can- 
tonnement à  celui  qui  poilede  la  plus 
grande.  OnVoit  bien  fouvent  des  exem- 
ples de  pareilles  actions,  mais  fur  tout 
dans  les  capitaineûes  royales.  Si  Ta&ire 
eft  portée  en  jufticc,  les  parties  convien- 
nent entr'elles  d'experts ,  ou  les  juges  en 
nomment  d'office  :  les  experts  eftiment  la 
valeur  de  la  totalité  des  nefs  »  ainA  que  la 
valeur  des  portions  qui  font  dans  le  cas 
d'être  cantonnées  :  enfuite  le  cantonne- 
ment eft  fixé  &  déterminé  par  un  juge- 
ment ou  un  arrêt ,  d'après  les  procès- ver- 
baux des  experts,  dont  le  coût  eft  fup- 
porté  par  les;  parties  ^  à  raifon  de  la  quoti-* 
té  de  leur  propriété.  A  l'égard  des  dépens , 
fi  les  partiels  s'en  font  rapportées  à  juftice  , 
ils  font  compenfés  :  s'il  y  a  eu  des  con- 
teftations,  les  conteftans ,  qui  fuccombent, 
y  font  condamnés. 

3*  Nous  pouvons  dire ,  à-peu-prcs  la 
même  chofe,  des  droits  ^de  chafle  pof- 
fédés  par  indivis.  L'adion  en  cantonne- 
ment a ,  par  la  même  raifon ,  indubita- 
blement lieu  dans  ce  cas.  Il  y  a  cepen- 
dant une  obfervation  à  Ëiire  fur  les  droits 
de  chafle  purs  &  (impies.  Il  ne  doit  gueres 
arriver  que  celui  qui  poflede  la  plus  pe- 
tite part,  un  centième,  par  exemple,  de* 
mande  le  cantonnement  :  au  lieu  que  ce 
même  poifeûreuc  eft  fouveat  forcé  par  celui 
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qui  polTedela  plus  grande  part,  à  accepter  le 
cantonnement.  Au  moyen  du  cantonne- 
ment ,  chacun  renonce  à  chaflcr  indillinc* 
tement  fur  l'univerfalité  de  la  terre,  en 
même  temps  qu'il  s'aftreint  &  chaflcr  ex- 
clusivement dans  (on  canton.  Les  forma- 
lités pour  les  cantonnemens  dçs  droits 
de  chaffe,  doivent  être  les  mêmes  que 
pour  les  cantonnemens  des  itfs. 

4.  Les  droits  d'u(àges  dans  les  bpîs,- 
foit  du  roi ,  foit  des  eccléfiaftiques ,  fôic 
des  feigneurs  particuliers,  au  profit  des 
communautés  d*habîtans,  font  trcs-fré- 
qucns  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume.  Ces  droits  d'u(àge  ont  donné 
lieu  à  un  titre  particulier  ,  le  titre  20 , 
dans  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  i66^. 

D'abord ,  pour  les  bois  du  roi ,  le  can- 
tonnement n'y  a  point  lieu  au  profit  des 
ufagers.  Le  droit  d'ufage ,  prouvé  &  ju(- 
tifié,  fe  paie  annuellement,  ou  en  ar- 
gent, ou  en  nature,  fur  les  ventes,  d'a- 
prcs  des  états  arrêtés  au  confeil.  Voyen- 
U/ages. 

Quant  aux  bois  des  eccléfiaftiques  &  * 
des  feigneurs,  le  cantonnement  a  lieH ,  ou 
contre  les  ufagers ,  s'il  eft  demandé  contre 
eux ,  ou  à  leur  profit  ,  fi  les  ufagers 
voient  qu'il  foit  de  leur  avantage  de  le 
demander  eux-mêmes.  Les  défordres  qui 
fe  commettoient  journellement  dans  les 
bois  à  raifon  de  l'exercice  des  droits  d'u- 
fage ,  ont  fait  imaginer  les  cantonnemens. 
On  y  procède  devant  les  grands  maîtres 
des  eaux  &  forêts ,  ou  devant  les  officiers 
des  maitrifes  par  eux  commis ,  félon  les 
titres  des  prétendans.  Se  félon  la  quan- 
tité &  la  Qualité  des  bois. 

Nous  allons  donner  un  exemple  des 
formalités   qui  s'obfervent  en  pareil  cas» 

En  lyj^t  le  fieur  Claude -François 
Franchel ,  chanoine  de  Befançon ,  &  ti^ 
tulatre  du  prieuré  de  Fontaine  en  Bour- 
gogne, fe  plaignit  au  confeil  des  abus 
qui  réfultoient  des  ufages  que  la  commu- 
nauté de  la  parcNKFe  de  Fontaine  préten- 
doit  dans  les  bob  de  fon  prieuré.  11  pré- 
fenta  une  requête ,  &  coficlud  à  ce  que 
ceux  des  fes  habîtans,  qui  prétendroienc 
des  droits  d'ufages  dans  fes  bois  ,  fiiflent 
jtenus  de  reprélenter  leurs   titres  »  poAir 
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enfuite  être  continués ,  s'il  y  avoit  lieu  »  & 
il  rétat  des  bois  &  le  nombre  des  ufagers 
le  permettoient. 

Le  confeil  ordonna ,  par  un  arrêt  du 
^  mars  173^»  que  le  grand  maître  des 
eaux  &  forêts  de  Bourgogne,  vilîteroit 
les  bois,  les  feroit  arpenter,  entendroit 
les  parties  fe  feroit  repréfenter  leurs  ti* 
trcs,  vérifieroit  le  nombre  des  maifons 
&  les  charrues  dont  le  village  de  Fon< 
raine  ëtoit  compofé,  &  quu  dreileroic 
du  tout  procès-verbal. 

Le  I  z  mai  1742, procès- verbal dugrand- 
maître ,  en  préfence  tant  du  prieur ,  que 
des  habitans,  qui  foutinrent  être  égale- 
ment propriétaires  des  bois  en  quemen. 
Il  fut  conftaté  qu'il  y  avoit  trois  mille 
cinq  cens  foixante-treize  arpens  feize  per- 
ches divifés  en  plusieurs  cantons ,  partie 
futaie ,  partie  taillis ,  où  il  y  avoit  oeau^. 
coup  de  places  vaines  &  vagues. 

Dans  cet  état  eft  intervenu  larrêt  du 
coi^eil,  du  X  juin  175 1 ,  qui  a  ordonné 
le  cantonnement. 

Par  une  première  difpofition,  il  a  été 
ordonné  que  ,  fur  leis  trois  mille  cinq  cens 
foixante-treize  arpens  feize  perches ,  il  fe- 
roit dilhait  &  féparé  par  bornes  &  limi- 
tes ,  au  profit  des  habitans  de  Fontaine , 
la  quantité  de  mille  fept  cens  arpens, 
pour  en  jouir  par  eux  en  toute  propriété , 
dont  cinq  cens  arpens  en  fouillies  (croient 
compofés  des  cantons  défignés  fur  le  plan 
«^néral ,  pour  lefdits  cinq  cens  arpens  de 
Fouillies  y  continuer  d  être  employés  al- 
ternativement par  les  habitans,  comme 
par  le  palfé ,  à  porter  du  bois ,  &  enfuite 
être  mis  en  culture ,  &  douze  cens  arpens 
à  prendre  dans  les  trois  mille  foixante- 
treize  arpens  feize  perches  reftans ,  où  le 
bois  n'eft  ni  de  bonne,  ^i  de  mauvaife 
qualité;  le  tout  par  forme  de  cantonne- 
ment ^  &  pour  tenir  lieu  aux  habitans 
Se  communauté  de  Fontaine,  des  diffé- 
jrens  droits  d*ufage  qu'ils  ont  jufqu  a  pré- 
iènt  exercés ,  dans  la  totalité  defdits  bois 
&  fouillies ,  lefquels  douze  cens  arpens  fe- 
roient  pris  fur  les  endroits  défignés  au 
plan. 

Par  une  féconde  difpofitîon ,  il  a  été 
ordonné  que  les  dix-hnit  cens  foixante- 
iKiïc  a^eo$  |ç}2»  ^  erche^^  à  qnQÎ  mootç 
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le  furplus  defdits  bois  &  fouillies ,  feroieht 
&  demeureroient  aufli  en  toute  propriété 
au  prieuré  de  Fontaine,  déchargée  de 
tous  droits  d  ufage  y  chauffage  Se  fêrvi- 
tude ,  auels  qu'ils  puffent  être ,  envers  lef* 
dits  haoitans ,  à  1  exception  néanmoins  du 
droit  de  pâturage,  que  le  prieur  dudic 
prieuré  Sr  les  habitans  auroient  récipro* 
quement  dans  toute  l'étendue  defdits  Doi| 
&  fouillies ,  en  fe  conformant  dans  rexet« 
cice  dudit  droit ,  à  ce  qui  eft  prefait  par 
l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mpil 
d'août  1669 ,  fous  les  peines  y  contenues. 

Par  une  troifieme  difpofîtion  t  il  eft  or^ 
donné  que  les  habitans  payeront  à  l'ave- 
nir ,  comme  par  le  paUé ,  au  prieur  du 
prieuré  de  Fontaine  les  redevances  &  au-v 
très  preftarions ,  fous  lefquels  lefdits  dtokM 
d'ufage  leur  avoient  originairement  été 
concédés  par  le  feigneur  de  Fontaine. 

Par  une  quatrième  difpofltion,  le  prieur 
de  Fontaine  eft  maintenu  dans  la  feigneUf 
rie  direâe  &  foncière  fur  tous  lefdits  bois 
&  fouillies  5  enfemble  dans  le  droit.de  juji^ 
tice  &  de  chaffe  fur  iceux,  ainfi  qull  en 
avoit  toujours  joui,  à  condition  cepen- 
dant que  1  exercice  de  ladite  juftice ,  pour 
ce  qui  concernoit  les  bois  &  fouillies  en 
queftion ,  feroit  Se  denieureroit  reftrainc  à 
ce  qui  eft  prefcric  par^la  déclaration  du 
roi  du  8  janvier  1715. 

Par  une  cinquième  difpodrion ,  il  eft 
ordonné  que  tous  les  frais  faits  &  à  faire 
généralement  quelconques ,  pour  parve- 
nir à  la  limitation  des  parts  Se  portions 
de  bois  &  fouillies  en  queftion,  feront 
fupportés  par  le  prieur  &  les  lûibitanst 
chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils  y  dé- 
voient amender ,  eu  égard  à  la  quantité 
d'arpens  qui  leur  étoit  échue. 

Par  une  fixieme  difpofidon,  il  eft  or- 
donné, qu'immédiatement  après  que  le 
S  fartage  defdits  bois  &  fouillies  aura  été 
ait ,  il  fera ,  par  le  grand-maître  ou  lee 
officiers  de  la  martrile,  fur  ià  commif- 
fion  ^  procédé ,  parties  préfentes  ou  duo* 
ment  appellées ,  tant  au  choix  de  la  diC- 
traâion  &  au  bornage  du  quart  jufte  des 
douze  cens  arpens  de  bois  revenans  a  U 
communauté  de  Fontaine ,  &  des  dix-huit 
cens  foixante-treize  arpens  feize  perches 

xeft«ps  lu-nxieHié)  poux  «tjw  xéfervés  >  à 
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prendre  dans  les  endroits  des  bois  où  le 
tonds  (eroit  te  pliis  propre  à  produire  de 
la  furaie ,  fans^  que  le  prieur  &  les  iiabi^ 
tans  de  Fontaine,  leurs  fucceireurs,  ni 
autres  y  puflcnt ,  fous  quelque  prétexte  qac 
ce  fut  9  y  faire  aucune  coupe  »  à  moins 
^uc  ce  ne  fût  en  vertu  d'arrêt  &  lettres- 
patentes  duenfient  vérifiées,  conformé- 
ment à  1  article  4  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance de  1 669 ,  qu'au  règlement  des 
trois  autres  quarts  defdits  bois  en  coupes 
ordinaires,  à  Tâ^e  de  vingt-cinq  ans^  qui 
feroient  diftinguees  &  déugnées  par  pre- 
mière Se  dernière,  fur  le  plan  général 
defdits  bois ,  pour  ï&  nombre  d'ârpens  9 
dont  chlbine  devoit  être  corapofée,  à  l'cP- 
fet  de  quoi  il  en  feroit  dreflé  procès-ver- 
bal, pour  être ,^ avec  le  plan,  dépofé  au 
greffe  de  lamaitrife.  Il  eft  en  même  temps 
ordonné  que  lors  defdites  coupes ,  il  fe- 
ra réfervépar  chaque  arpent,  vingt-cinq 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis ,  le  tout  de 
bois  &  effence  de  chêne,  autant  qu'il 
fera  poffible ,  outre  tous  les  anciens  Sc 
modernes,  oui  s'y  trouveront. 

Par  une  leptieme  &  dernière  difpofi- 
don  ,  il  eft  ordonné  que  le  prieur  8c  les 
babitans  de  la  communauté  de  Fontaine, 
feront  tenus  ,  chacun  en  droit  foi,  d'é- 
tablir les  gardes  néceflaires ,  pour  veiller 
i  la  confervations  dèfdits  bois ,  faute  de 
quoi  il  y  feroit  pourvu  par  le  grand-maître , 
qui  décerneroit  les  exécutoires ,  fur  les 
revenus  temporels  du  prieuré  pour  les 
biens  qui  lai  appartiendroient ,  &  fur  les 
devenus  de  la  communauté,  fi  elle  en 
ivoit,pourlesarpcnsqui  lui  feroient  échus , 
finon  contre  les  habitans  ,  pour  le  paie- 
ment des  falaires  defdits  gardes.  Voyez 
U/ages.  ^ 

5.  A  regard  des  dixmes  ,  il  peut  arri- 
ver que ,  dans  une  même  paroiffe  ou  un 
même  canton,  la  dixme  foit  due,  par  in- 
divis Se  par  portions,  foit  égales,  foit 
inégales  ,  a  plufieurs  décimateurs.  Dans  ce 
cas ,  il  ne  répugne  point  aux  principes , 
qu'un  de  ces  gros  décimateurs  demande 
à  être  cantonné ,  d'après  les  vifites  &  les 
efBmations  de  droit. 

Ces  cantonnemens  font  fréquens  en 
Normandie ,  dans  les  ^aroiffes  ou  le  curé 
a  ie  defsdes  dîmes.  Pat  on  «r^»  du  17 
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juillet  I  ^7 1 ,  que  cire  Routier ,  Prai^ 
béiiéf. ,  pa§.  p6 ,  rendu  entre  le  airé  de 
Cooueneauviile  &  les  abbé  &  religieux 
de  Montebourg ,  il  fut  ordonné  ,  ponob* 
ftant  la  poflellion  immémoriale  des  relin 
gîeux  &  fur  la  demande  du  curé ,  que 
les  dîmes  feroient  perçues  par  cantons  ; 
que  le  partage  du  territoire  en  trois  can- 
tons, feroit  fait  de  trois  en  trois  ans 
par  labbé ,  Se  le  choix  de  l'un  des  trois 
cantons  fait  par  le  curé ,  pour  jouir  par 
lui  fucceflîvement  de  chacun  des  trois 
cantons  dans  le  cours  de  trois  ans.  Rou- 
tier obferve  que  cet  arrêt  étoit  conforme 
à  un  arrçt  antérieur  du  ^  août  i  ^47 ,  an- 
tre le  curé  de  Boucot  &  le  fermier  det 
dîmes  du  Bec;  mais  depuis,  continue 
toujours  Routier ,  la  jurifprudence  a  chan- 
gé. Se  les  cantonnemens  fe  font  tous  let 
neuf  ans,  fuivant  un  arrêt  du  10  juin 
i7or. 

Routier  fait  encore ,  fur  ce  fujet ,  deux 
autres  obfcrvations  :  Tune ,  que  les  nou- 
veaux cantonnemens  qui  font  demandés  , 
ne  font  admis  qu'autant  qua  la  fituatioa 
des  lieux  peut  le  permettre  \  l'autre  qu'ils 
n'ont  été  introduits  qu'en  faveur  des  cu- 
rés ,  de  forte  que  les  gros  décimateurs ,  ou 
leurs  fermiers  ne  feroient  pas  reçus  à  les 
faire  prononcer,  fi  le  curé  s'y  oppofoit» 

é.  On  apppelle  cantonnement  militai^ 
re ,  le  repos  de  plus  ou  moins  de  durée 
qu'on  procure  aux  troupes,  en  les  lo- 
geant en  diffêrens  villages ,  à  portée  les 
uns  des  autres. 

Nous  trouvons  dans  l'ordonnance  dtf 
17  février  1753  ,  les  règles  relatives  aux 
cantonnemens. 

Suivant  une  première  difbofition  prin- 
cipale ,  loifqu  une  armée  eft  mife  en  can- 
tonnement 9  porfonne  ne  doit  prendre 
d'autres  lîeux  ou  logis  ,  que  ceux  qui  lui 
ont  été  départis. 

Suivant  une  féconde  difpofîtîoh  princi-r 
pale,  on  doit  mettre  enfemble,.ou  aii 
moins  le  plus  à  la  portée  poffible  ,  tous 
les  régimens  de  la  même  brigade ,  les  ba- 
taillons du  même  régiment ,  &  les  com- 
{>agnies  du  même  bataille  :  on  doit  éga- 
ement  mettre  enfemble,ou  le jpius  prèf 
les  uns  des  autres  qu'il  eft  pomble ,  les 
foldats  doi  mêmes  compagnies  >  dans  dci 
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jnaiTons  oa  granges  marquées  i  cet  efiêr  ; 
te  Ton  doit  leur  donner  la  paille  &  le 
bois  néceflàirc,  pour  fe  coucher  &  Ëûra 
ordinaire. 

Suivant  une  troifieme  difpolition  pruv- 
dpale  f  les  officiers  doivent  veiller  a  ce 
qu'il  ne  foie  rien  ôté  des  granges  des 
hôtes,  6c  ne  pas  foufFrir  qu'on  leur  fade 
aucun  tort  dans  leurs  mailons ,  clos ,  jar- 
dins ,  vignes  &  prés ,  à  peine  de  répon* 
dre  de  tous  les  défordres   &   dégâts  qui 

Sourroient  y  être  faits  i  même  des  acci- 
ens  du  feu:  ceux  qui  quittent  }eur  can- 
tonnemens  fans  permiffion ,  ne  font  pas 
njoins  reljponfables  des  défordres  commis 
en  leur  aofençe  »  qiie  s'ils  y  ayoiçnt  été 
préfens.         '  ^ 

Suivant  une  quatrième  di(po(ition  prin- 
dpale ,  à  l'arrivée  des  troupes ,  il  doit 
^tre  publié,  pur  l'ordre  du  commandant, 
un  ban  ,  portant  défenfes.de  commettre 
9ucun  défordre ,  à  peine  contre  les  offi- 
ders  de  co^cuffion  ,  &  contre  ks  folds^ts , 
i  peine,  de  la  vie  :  les  limites  jufqu'où 
les  foldats  peuvent  aller ,  doivent  leur 
être  indiquées ,  avec  défenfes  de  les  paf- 
fer ,  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances contre  les  déferteurs;  il  doit 
leur  être  défendu  de  menre  l'épée  i  la 
main  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. Il  doit  leur  être  défendu  de 
fortir  du  cantonnement  ,  avec  d'isiutres 
armes  que  leur  épée ,  fuppofé  que  le  com- 
inandant  leur  permette  de  la  porter  :  nul 
ne  peut ,  fous  peine  de  concuilion ,  faire 
aucune  efpepe  aimpoihipn  dans  le  |iei|  du 
çantopinement,  ni  fur  le  pays,  s'il  n'y 
eft  expreffénient  autorifé  par  j  officier  gé- 
péral  2,ux  ordres  duquel  il  fe  trouve:  il 
rft  ég^emem  défendu  d'exiger  *des  hôte^ 
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le  repas  de  l'arrivée  »  mt  celui  éi  dqparf  ^ 
ni  aucune  autre  choie  que  l'uftenfile  oc* 
donné ,  a  peine  contre  les  offiders ,  dé 
concuffion ,  &:  contre  les  foldats ,  d'être 
punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnas^ 
ces.  Voyez  UfienJiU.  Per(bime  ne  peoc 
employer  à  fon  ufkge  les  chevaux  ni  les 
voitures  des  habitans  du  lieu  où  la  crcMipe 
fe  trouve  :  s'il  e(l  néceflàire  d'en  faire  mat* 
cher  pour  le  (èrviee,  le  conmiandant  dot( 
en  donner  l'ordre  par  écrit  :  le  commao* 
dant  doit  établir  une  garde  de  ^ur  8c  de 
nuit,  tant  pour  la  fureté  du  cantonne*, 
ment ,  que  pour  y  empêcher  le  défbo- 
dre  \  pour  laquelle  garde  la  communauté 
efl  obligée  de  fournir  une  ou  deox  cham* 
bres  au  rez-4c-chauilêe  fur  la  place  t  avec 
les  quantités  de  bois  &  de  chan^Uett 
réglées  par  les  ordonnances  ,  fuivant  le 
nombre  d*hommes  dont  la  g^de  fe  trou* 
ve  compofée. 

Suivant  une  dnquieme  difpofidon  pria* 
dpale,  lorfque  les  troupes  délogent ,  le 
cpn^mandant  doit ,  après  qu'elles  lont  for* 
ries  y  déracher  quelque^  officiers  &  (bi* 
dats ,  pour  voir  s'il  n'y  refte  perfbnne  ^ 
^  faire  éteindre  les  ieux  qui  ne  le  (è« 
roient  pas ,  (bus  peine  d'être  refponfablet 
des  dommages  qui  arriveroient,  faute  d'i^^ 
yoir  pris  cette  précaution* 

Nous  obfervons   qiie  les  loix  de  policQ 
relarives  aux  cantonnemens  militaires ,  re- 
gardent aufii  les  quartiers  militaires.  Voyei 
Quartiers.  Le  quartier  difière  di|  canton 
nement ,  en  ce  que  le  quartier  fe  pren^ 
à  demeure  ,  pendant  l'hiver ,  p^r  exemple 
au  lieu  que  le  cantpnnemept  fe   prer 
en  campagne ,   pour  un  temps  plus  < 
moins  lopg^  iuivant  les  çirçonil^ces» 


CAPACITÉ. 


On  entend  généralement  en  droit ,  par 
le  mot  capacité ,  la  faculté  de  faire  cer- 
tains aâ:es ,  pu  de  profiter  de  certains 
avantages»  Lorfqu'on  defcend  daqs  le  par- 
ticulier, on  peut  conÇdérer  cette  capacité 
^us  deux  rapports  principaux:  l'un,  rc- 
larivement  ^ux  a<fles  qui  appartiennent  au 
^roit  civil ,  l'autre ,  relativement  à  la  po^- 
le^ippO  4çs  )>éné6çes  eççléfiaftiques.  Nou$ 


appelions  la  première  cs^padté,  capa 
dvile  \  la  féconde  ,  capacité  eccléfîafti 
La   capacité  civile  étant  l'état  dan 
quel  tous  les  membres  de  la  foçiété  f 
font  de  droit  commun  ,  l'expofé  des 
dirions   de  cette  capacité  exige   pe? 
détails.  Il  y  a  relativement  a  la  f 
particulière,  foit  de  difpofer  de  fon 
fojt  de  sçcevoir    tes    difpofirions 


CAPACITÉ    CIVILE;  iat 

autre  peut  avoir  faites»  des  exceptions  qui  que  nous  nous  propclbns  de  traitef  de  ces 
établinent  une  incapacité  de  recevoir  ou  de  exceptions  :  leur  cflFet  étant  oaiticuliére- 
diipofer }  mais  c'eft  fous  le  mot //ur/z^tfm^^     ment  connu  fous  ce  nom- d 'incapacité. 

CAPACITÉ    CIVILE 

Voyez,  1**  Vit  civile^  t^  P€rfonnU0 


t»  La  capacité  dvilç  eft  Thabilité  à 
}Duir  dans  un  pays ,  de  tous  les  droits 
propres  aux  membres  de  la  nation  , 
comme  hériter,  faire  des  legs,  en  rece- 
voir, poflëder  offices,  bénéfices  &  di- 
gnités ,  exercer  les  aétions  que  le  droit  ci- 
vil feul  a  établies  &  qui  ne  procèdent  ni 
du  droit  nartrel ,  ni  du  droit  des  gens , 
telles  que  le  retrait  lignager,  &c. 

X.  On  peut ,  lans  cette  capacité ,  in- 
tenter une  aâion  procédant  du  droit  na* 
Quel  &  du  droit  des  gens;  ainlS,  un 
'  étranger  non  naruralifé  pourroit,  en  vertu 
du  ckoit  naturel ,  demander  ici  des  ali* 
mens  à  Tes  enfar.s  >  il  pourroit  aufll ,  en 
vertu  du  droit  des  gens ,  demander  l'exé- 
cution d'un  contrat  \  parce  que  les  con- 
trats (ont  du  droit  des  gens  \  mais  s'il  vou- 
loi€  exercer  une  aâion  créée  par  le  droit 
ûstX  ,  il  ne  le  pourroit  ;  le  oroit  civil  ne 
{profitant  qu'à  ceux  pour  qui  il  eft  établi 

Ceft  pourquoi  fi  cet  étranger  intentoit 
im  retrait,  demandoit  à  être  reçu  à  la  cef- 
fion  de  biens ,  ou  exerçoit  quelqu'autre  ac- 
^B  purement  du  droit  civil ,  il  ferait 
idédaré  non-recevable. 

Les  étrangers  peuvent  acquérir  uneca- 
9adté  civile  plus  ou  moins  étendue, lorfque 
M  prince  veut  bien  l'accorder  à  leur  nation , 
Ibit  par  àcs  édits  ou  lettres-patentes  enrç- 

£*(bees  dans  fes  cours,  foit  par  des  traités 
its  avec  cette  nation ,  également  enre- 
^ftrés.  L!érendue  de  cette  capacité  eft  réglée 
p^r  redit ,  les  lettres-patentes  0|i  Je  traité 
gui  la  confèrent» 
Par  exemple ,  lorfque  le  toi  fait  un  em- 

Stnt ,  il  eft  aflè^  ordinaire  que  dans  les 
ts  de  création ,  il  permette  ai»  étran- 
gers qui  y  placeront,  de  tranfmettre  les 
fentes  ï  )eurs  héritiers  ou  par  teftament , 
contre  la  règle  générale  qui  exclut  les 
étrangers  des  fucceOSons,  lefqueiles  font 
du  droit  civil.  Les  étrangers  ont  donc,  à 
f^  éfft'^ày  une   forte  &  capi^dté  çivijkt 


De  même ,  il  y  a  des  états  dont  lec 
fujets  ont  le  dioit  de  recueillir  toutes  fuc- 
cefiions  ,  teftamentaires  ou  ah  intejlat^ 
comme  les  régnicoles  &  propres  fujets  du 
roi  ;  d'autres  qui  ont  feidement  l'exemp- 
tion du  droit  d  aubaine ,  &  peuvent  bien, 
Sar  coiiféquent ,  recueillir  les  fucceifions 
e  leurs  parens  étrangers  ,  mais  ne  fuc^ 
cèdent  point  à  leurs  parens  ou  légatai- 
res françois.  Sur  ces  ciêux  différentes  ca-^ 
pacités  civiles  &  fur  les  états  qui  en  jouif- 
fent ,  voyez  le  mot  Aubaine  ^  §  II ,  de 
SVIIL 

Au  furplus ,  la  capacité  civile  conférée 
aux  étrangers,  fe  reftreinc  toujours  aur 
objets  &  dans  les  limites  pofées  par  \o 
traité  &  autres  titres  de  conceiCon  :  de 
ibrte  que  fi  l'on  n'y  a  en  vue  que  les 
fuoceffions ,  &  la  facilité  des  communica- 
tions entre  les  deux  peuples ,  la  capacité 
ne  yétendi^  point  aux  auti:es  tfkxs.  Ainfi 
l'étranger  ne  pourra  pas  pour  cela ,  exer- 
cer le  retrait  lignager ,  être  admis  au  béné* 
fipe  de  cefiîo;i ,  ni  aux  autres  avantages  du 
pur  droit  dviL  U  faudroit  jpovr  qu'il  pût  en 
ufer,  que  le  titre  portât  qu  en  fout  ^  il  feroic 
traité  comme  les  propres  fujets  du  roi* 

X.  Les  namrels  firancois  ont  la  capa« 
cité  dvile  en  naiflant-,  les  étrangers,  qui 
ne  peuvent  préfenter  une  conceffion  gé^ 
xiérale  du  prince  ,  accordée  ï  leur  n^rion  , 
ne  peuvent  l'acquérir  que  d'une  manière 

Jarriculiete ,  par  b  n^turalîfadon»  Voyez 
îaturalifmion, 
4*  La  capacité  civile  fe  perd  par  la 
mort  dvile  s  une  fois  perdue ,  elle  ne  peut 
jfe  réacquérir  que  par  les  voyes  qui  fen- 
dent à  la  vie  civile.  Voyez  Mort  civile 
&  yie  civile. 

Elle  fe  perd  auffî  par  l'abdication  qu  utf 
François  €ut  de  fa  patrie  -,  il  en  eft  de 
même  d'un  étranger  naturalifé  qui  n'accom- 
plit pas  la  condition  de  demeurer  en  France  • 
jlmpoféejpac  fcs  lettres  de  oatiualité  ,qu  ^ut ^ 


txi    CAPACITÉ    ECCLÉSIASTIQUE,  §  I. 


SC5  T  Tnm  deuicmé  »  en  ferc  ic  va  s'é- 
lir  chez  fétrioger.  Mais  1  un  &  l'autre , 
en  rerenant  en  France  »  rentrent  dans  tous 
leurs  droits.  Quand  même  ils  perfevëre- 
Toienc  dans  leur  abdication ,  leurs  enfans 
venant  le  fixer  en  France ,  feroient  ciroyens, 
&  poorroient  recueillir  non-feulement  les 
fuccelCons  échues  depuis  leur  demeure  en 
France ,  mais  mcme  celles  ouvertes  aupara- 
vant 9  jurg  pofiliminii  y  parce  qu'il  n'é- 
coit  pas  au  pouvoir  de  leurs  parens,  de 


les   priver  des    droits  de  leur  origine. 

Les  condanmations  qui  ne  font  quln** 
famantes ,  telles  que  celles  au  blâme ,  car- 
can ,  baniflement  &  galères  à  temps ,  n'en- 
levant point  la  vie  civile  ,  n  otent  pas  la  ca- 
pacité civile:  elles  y  font  cependant  une  es- 
pèce de  retranchement ,  en  ce  que  le  con- 
damné 9  devenu  infâme ,  ne  peut ,  comme 
les  autres  citoyens  »  pofTéder  offices  »  béné- 
fices &  dignités ,  à  moins  quil  ne  (bit  réha- 
bilité.   Voyez  Infamie  y  RcliatUitatioiU 
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Voyez  Perfonnes;  Droit  ecchéfiajliquc. 


S  O  M 


AIRES. 


§  !•  Dis  quafîtés  générales  requifes  pour  eonflituer  la  capacité  eccUJiafiiqae. 
%  W  DiS  qualités  parriculieres  requifes  pour  eonflituer  la  capacité  eccliftafliqiu. 
)  III.  Des  preuves   de  la  capacité  ;  du  temps  oit  la  capacité  ejl  rtquife  ^  &  eks 
fuites  du  défaut  de  capacité. 


%  I.  DiS  qualités  générales  requifes  pour 
Ci^njfiituer  la  capacité  eccléjiaflique. 

I,  On  entend  par  la  capacité  ecclé- 
iUÂiquo  9  l'aptitude  à  pofTeder  un  bé- 
DéHce  eccléflaflique  »  &  à  en  Ëiire  les 
fbni^llons. 

i.  Les  qualités  généralement  requifes 
pour  pofféder ,  dans  le  royaume ,  un  bé- 
néfice quel  Qu'il  foit  ^  font  d'être  baptifé  \ 
d'être  naturel  François  ,  ou  naturahfé  & 
dllpenfé  i  reflfet  de  pofféder  des  bénéfi* 
ccb  I  d'être  clerc  ,  ou  ,  en  d'autres  ter- 
nies  f  d'être  dans  l'état  eccléflaflique  ;  de 
n'avoir  aucune  irrégularité  ;  d'avoir  la  iouif- 
fance  libre  de  l'intégrité  de  fes  droits. 
Nous  «voni  fait  un  article  particulier  de 
ce  qui  regarde  le  baptême  \  nous  en 
•voni  «u/u  pour  les  mots  Clerc  ,  Ecclé- 
/lâfliqui'ic  Tonfuriy  où  nous  expliquerons 
Ci  (\m  c'eft  que  Téur  clérical  ,  &  com- 
iMfic  on  y  entre;  nous  faifons  connoi- 
fre  t  «M  mot  Irrégularité ,  en  quoi  les  ir- 

Z'  lifltéf  confiftenti  6c  leurs  différentes 
i'ei«  A  l'égard  de  la  qualité  d'étran- 
ger t  comme  nous  nous  occuperons  «  fous 
rertlcti  Ktrêngêr  ^  plutôt  Ae^  principes 
Hénéreui  ^  que  des  détails  ,  nous  nous 
■iflMMii  kl  i  le  néceffité  d'êae  na- 


turel François  »  ou  d'être  difpenfé  de 
cette  qualité  pour  être  pourvu  d*un  bé- 
néfice dans  le  royaume.  Enfin  nous  en* 
tendons  par  la  jouifFance  libre  de  l'inté- 
grité de  fes  droits,  n'être  lié  d aucunes 
cenfures ,  ni  prévenu  d'aucun  crime.  Nous 
traiterons  des  cenfures  ^  fous*larricle  gé- 
néral Cenfure  y  &  fous  les  ardcles  parri- 
cvditTS  Excommunication  y  Interdit  y  Suf 
penfe.  Par  rapport  à  l'état  de  prévenu  de 
crime,  il  réfulte  principalement  des  décrets 

3ue  les  juges  lancent  contre  les  accufés  » 
faut  voir  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Ajournement  perfonnel^  Sc  ce  que  nous 
dirons  au  mot  Décret  :  ici  nous  rendrons 
compte  feulement  d'un  Arrêt  rendu  dans 
une  efpece  finguliere ,  où  l'état  d'un  Ec- 
défiaflique  formoit  une  quefHon  auQ^ 
délicate  qu'importante. 

3.  Dans  le  temps  que  les  papes  confia 
roient  la  majeure  partie  des  bénéfices  »  on 
conçoit  qu'il  devoit  arriver  (buvent  que 
ceux  du  royaume  fuffent  conférés  à  des 
étrangers.  Nos  rois,  fenfibles  aux  incon- 
véniens  de  ces  collations  ,  prirent  difit^ 
rentes  mefures  pour  les  arrêter. 

Charles  VII  expofe ,  dans  le  préambule 
de  lettres  données  fur  ce  fujet  à  Chinon  9 
le  10  mars  143 1»  que  fes  prédéceffe!» 
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confidëranc  ,  d*une  part  »  le  nombre  de 
fujets  capables  qui  exilloient  dans  leurs 
états ^  d'une  autre  part»  les  inconvéniens 
m  pourroient  réfulter  de  la  pofTeflioQ 
es  bénéfices  par  les  étrangers  >  &  voulaot 
enfin  que  les  études  y  qui  font  en  plufieurs 
villes  ,  fufftnt  toujours  mieux  garnies  5 
iivoient  ordonné  que  ce  nufs»  de  quel- 
que état  &c  prééminence  qu'ils  fufTent  , 
ne  feroient  reçus  à  aucuns  bénéfices  du 
'xoyaume,  s'ils  netoient  natifs  d'icelui  i»  s 
que  Charles  VI  voyant  que  cette  ordonnance 
nétoît  pas  gardée  ,  il  1  avoir  renouvellée, 
qu'il  lavoit  même  fait  fignifier  au  con- 
cile de  Confiance  &  au  pape  Martin  V  ; 
que  lui-même  (  Charles  VII  )  voyant  » 
ce  qiucelui  feu  pape  Martin  condnuoic 
de  donner  &  conférer  mefmement  les  pré* 
latures  &  autres  notables  bénéfices  à  plu- 
sieurs étrangers  &  autres  tenant  le  parti 
de  Tes  ennemis  »  »  il  lui  avoic  fait  ugni^ 
fier  de  nouveau  l'ordonnance  de  Charles 
VL  ce  Nonobitant  toutes  lefquelles  cho- 
fes  devant  dites ,  continue  le  préambule» 
fc  (kos  ce  que  notre  faint  père,  qui  à 
piéfent  eft  (  Eugène  IV),  ait  eu  aucunes 
confidératioos  â  icelles  &  «u  grand  intérêt 
que  nous  avons  en  cette  matière  9  jâçoit  ce 
<|ll^  1  ayons  par  plufieurs  fois  averti  &  tait 
jiverrir  fiir  ce  ,  quand  les  cas  font  advenus , 
en  loi  priant  &  requérant  qu'il  vouifill 
donner  &  conférer  lefdits  bénéfices  quand 
ils  vacquoienty  mefmement  plufieurs  no- 
tables bénéfices»  comme  archevêchés ,  évê- 
diés»  abbayes,  prieurés  &  autres  digni- 
tés i  gens  nobles  &  autres  de  ^rand  mê- 
me »/&  profitables  &  agréables  ï  nous 
&  â  notre  feigneurie ,  de. la  loyauté,  pru- 
dlomie»  prudence  ic  liaérature  defquels 
étions  duement  informés  :  &  mefmement 
vu  la  di^iition  du  temps  ,  icelui  notre 
&int  père  a  donné  &  confirmé  lefdits 
bénéfices ,  donne  ic  confère  chacun  jour 
â  peribnnes  à  nous  inconnues ,  &  qui  ne 
font  aticunement  natifs  de  norredit  royau- 
me,  &  â  autres  qui  font  en  Tobéidance 
te  tiennent  le  parti  de  nos  ennemis,  & 
n'a  eu  icelui  notre  faint  père  aucun  re- 
((ard  à  nos  prières  &  requêtes  à  lui  fur  ce 
Élites ,  ne  à  ce  que  nous  qui  femmes  fon- 
dareurs,  gardiens,  protcâeurs  &  défen- 
kifn  defdites  églifes  ,  avons  &  devons 


avair  pour  raifon  trop  plus  grande ,  con- 
noiifance  des  perfonnes  qui  (ont  profita- 
bles pour  le  gouvernement  defdites  eglifes, 
au  bien ,  profit ,  honneur  de  1  eglifë  de 
France,  au  profit  &  bonne  sûreté  de  nous 
&  de  notre  feigneurie  que  nul  autre  quel^ 
conque  ». 

En  cet  état,  &  d'après  ces  réflexions, 
le  roi  ordonne  ce  que  dorez-en-avant ,  nul 
de  quelquetat,  dignité,  prérogative,  pré- 
éminence ou  autorité  qu'il  foit,  ne  fera 
reçu  à  tenir  &  avoir  le  gouvernement  ou 
adminifhation  d'aucun  archevêché  ,  évê* 
ché,  abbaye,  dignité,  prieuré,  ou  autre 
bénéfice  eccléfiafnque  quelconque,  en  fon« 
dit  royaume  &  feigneurie,  s'il  neft  na- 
tif d'icelui  fon  royaume  &  feigneurie  & 
féal  &  bienveillant  de  lui  (roi)  >».  \t 
enjoint  aux  juges  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  fbn  ordonnance ,  ce  &  aux  gens 
àçs  églifes  de  (bndit  royaume  &  feigneu- 
rie, qu'ils  ne  reçoivent  aucuns  quels  qu'ils 
foient ,  en  leurs  églifes ,  ne  en  aucunes 
dignité ,  quelques  bulles  ou  lettres  qu'ils 
ayent  ,  s  ils  ne  font  duement  acertenés 
que  ceux  qui  y  voudront  être  reçus  foienc 
natifs  de  fondit  royaume  &  feigneurie, 
&  auffi  qu'ils  foient  féaux  &  bienveil^ 
lans  de  lui  (  roi)  ». 

Ces  lettres  furent  enre^flrées  au  par- 
lement féant  à  Poitiers ,  le  l{  avril  143 1  ^ 
avant  Pâques.  Elles  font  rapportées  en 
entier,  dans  le  treizième  volume  des  Or- 
donnances du  louvre ,  pag.  177  ;  dans 
les  Preuves  des  libertés,  âuip.  30;  dans 
les  Mémoires  du  clergé,  tom.  5  ,  pag. 
28 i  y  6c  tom.  i^ypag.  J23.  Nous  avons 
donné  quelqu'étendue  à  l'extrait  du  préam- 
bule, parce  qu'il  fair  connoîrre  1  intérêt 
de  Térat  â  ce  que  des  étrangers  ne  pof- 
fedent  point  de  bénéfices  dans  le  royau- 
me j  les  fondemens  du  droit  que  le  roi  a 
de  le  défendrez  &  parce  qu'il jpeut  fervir 
encore  à  comparer  la  différence  cfes  moyens 
qu'on  avoir  employés  dans  le  quinzième 
fiecle  pour  exclure  \ts  étrangers  de  la 
poffeflîon  des  bénéfices  du  royaume,  avec 
ceux  dont  nous  verrons  qu'on  fe  fervit  à 
la  fin  du  Hix-feptieme  fiecle  pour  parve- 
nir au  mtrae  but. 

4.  Ce  n  ell  pas  fans  motif  que  nous 
Êûfons    remarquer    qu'on    trouve    du< 
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l'ordonnance  de  143 1  les  fondemens  du 
pouvoir  du  roi  en  cette  matière  :  des  doc- 
teurs, même  François  »  tels  que  Fevrct 
&  Rebuffe,  s'étant  permis  d'élever  des  dou- 
tes fur  ce  point ,  &  l'auteur  de  la  Glofe 
fur  la  pragmatique  ayant  imaginé  de  re- 
courir a  un  privilège  dans  la  perfonne  du 
roi,  pour  faire  de  pareils  réglemens.  Voyez 
les  Mémoires  du  clergé,  iom.  3  y  pag. 
9S6  y  6c  tom.  1 2  )  pag.  ji  6.  Dans  ce  der- 
nier endroit  9  l'auteur  des  Mémoires  du  der- 
é  dit  que  Topinion  de  Fevret  &  de  Re- 
uflè  paroît  contraire  à  l'ufage  confiant  du 
royaume  &  aux  Hifpofitions  précifes  d'or- 
donnances. Ceft  la  combattre,  mais  d'une 
manière  trop  foible.  Ou  il  faut  féparer 
des  bér'éfîces  toute  fonâion  publique  & 
toute  poffeffion  de  biens  temporels  \  ou 
bien  il  faut  convenir  qu'il  eu  contre  la 
raifon  &  les  droits  ellentiels  du  (buve- 
rain ,  qu'il  ne  puifle  pas  défendre  de  con- 
férer les  bénénces  de  fon  royaume  à  des 
étrangers.   • 

5.  Le  fait  que  Jean  Moviflac  p  nommé 
par  le  pape  Sixte  IV  à  Tévcché  de  Tour- 
nai ,  éroit  étranger,  fut  un  des  motifs  de 
l'appel  comme  d  abus  que  le  procureur 
du  roi  i  nterjetta  en  141%  ,  de  fa  nomi- 
nation. L'aâe  de  cet  a^el  eft  dans  les 
Preuves  des  libertés,  cJiap.  15^  n^  ^7.  On 
fe  relâcha  cependant  vers  ce  même  temps  9 
de  l'exade  obfervance  de  la  loi  de  Char- 
les VII  y  mais  Louis  XII ,  par  fon  ordon- 
nance de  149^9  vérifiée  le  i}  juin  fui- 
vant ,  révoqua  toutes  les  lettres  de  natu- 
raiité  obtenues  par  des  étrangers  pour 
pofféder  bénéfices  dans  le  royaume ,  lef 
jBuelles  n'auroient  pas  encore  eu  leur  ef- 
.fet»  voulant  que  les  ordonnances  de  fes 
prédécefleurs ,  fuir  cette  madère,  demeu- 
i^aflcnt  c  n  leur  force  &  vertu.  Mémoires 
du  clergé,  eom»  3 $  P^*  286  ,  &  tom. 

Ce  fut  pour  aflurer  1  exécution  fle  ces 
ordonnances ,  qu'en  Tannée  1501 ,  le  par- 
lement arrêta  ,  félon  l'auteur  du  Recueil 
des  preuves  des  libertés ,  de  ne  plus  vé- 
rifier à  l'avenir  de  femblables  difpenfes. 
Maïs  comme  on  ne  cefibit  d'en  accorder, 

Juoique  l'article  92  de  1  ordonnance  de 
rançois  I,  pour  la  Provence,  en  1515  , 

ic  rartide  4  de  l'ordonnance  de  Blois 
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cuiTent  confirmé  les  loix  anciennes ,  fuf-* 
tout  quant  aux  grands  bénéfices ,  le  parle- 
ment n'enreg^raplus  ces  lettres  qu'avec  des 
modifications  femolables  à  celles  qu'on  trou* 
vedans  l'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres 
accordées ,  en  1  ^08  ,  à  Agenolly  ,  R(y^ 
main.  Cet  arrêt,  en  date  du  2^  mars  1 609  ^ 
eft  rapporté  dans  les  Preuves  des  libertés  g 
ehap.  30  y  rf  2.  Il  porte  que  l'impétrant 
fera  tenu  de  fournir ,  dans  fix  mois  ,  au 
roi ,  un  brevet  du  pape  contenant  rc^ 
cord  &  confentement  qu'en  cas  de  va*. 
cance  des  bénéfices  qu'Agenolly  poflëde* 
roit  dans  le  royaume ,  il  n  y  pourroit  être 

fiourvu  fans  la  nomination ,  placet  &  cou* 
entement  du  roi  ;  que  les  procès  qu'il 
auroit  pour  raifon  dis  fes  bénéfices  fe« 
roient  pourfuivis  en  France  ;  Se  qu'il  no- 
pourroit  être  pourvu  d'évêché  ,  archevê- 
ché ou  abbaye  de  chef  d'ordre ,  ni  avoir 
vicaires  ou  fermiers  dans  les  bénéfices 
dont  il  pourroit  être  pourvu  dans  In  royaiH 
me  9  que  naturels  François,  Voyez  f^in 
caires» 

Les  daufes  de  1  anrët  d'enregiftremeno 
entêté  inférées,  par  la  fuite,  dans  leslet^ 
très  mêmes  de  difpenfe  ,    où  Ton  a  de 

{>lus  fixé  les  fommes  jufques  auxquelles 
e  roi  confentoit  que  l'étranger  poffédit 
des  bénéfices  dans  le  royaume.  On  en  • 
un  exemple  dans  les  lettres  accordées  par 
Louis  XIiI  au  cardinal  Ludovifio,  aumo^ 
d'avril  1^12.  Preuves  des  libertés ,  vhifu^ 
pri  y  îi^  5. 

é.  Après  les  conquêtes  de  Louis  XIV  ^ 
affûtées  par  les  traités  de  Munfter ,  dçs 
Pyrénées ,  d'Aix-la- chapelle  &  de  Nime- 
gue ,  ce  prince  donna  ,  au  mois  de  jan» 
vier  I  ^S I ,  une  déclaration  portant  qu  au^ 
cuns  collateurs  de  prieurés,  canonicats^- 
cures ,  chapelles  6c  autres  bénéfices  dd 
quelque  nature  qu'ils  foient,  fitués  dans 
les  pays  à  lui  cédés  par  les  traités ,  ne 
pourroient  dorénavant  conférer  lefHits  bé- 
néfices, ou  y  nommer  autres'  que  ics  fu* 
I'etSf  à  peine  de  faifie  du  temporel  des 
)énéfices  defdits  collateurs,  qui  pourroicnt 
être  dans  l'étendue  du  royaume ,  &  de  celui 
des  bénéfices  dont  les  étrangers  auroient 
été  pourvus Défend  à  tous  offi- 
ciers du  roi  &  autres ,  de  mettre  aucuns 
étrangers  en  poflèiHon  defdits  bénéfices^ 
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6c  aux  juges  royaux ,  en  jugeant  le  pol- 
feflbire  d'iceux ,  d  avoir  aucun  égard  aux  , 
provifions  qu'ils  pourroienc  en  avoir  ob- 
tenues >3.  Cette  aéclaration  a  été  enregif- 
trée  au  parlement  de  Paris ,  le  1 2  février 
1^81. 

Il  y  en  a  une  à-peu-près  femblable  ^ 
du  15  janvier  1681,  enre^ftcée  au  con- 
feil  d'Alface  le  i  février  luivanc  ,  mais 
dont  le  di(po£tif  eft  plus  févere  ,  car  il 
condent  cette  daufe,  â  peine  de  nullité 
des  collations'. 

La  déclaration  que  nous  venons  de  ci- 
ter, a  été  enregiftrée  au  parlement  de  Metz, 
lous  le  titre  aédit  9  le  x  5  février.  Il  nous 
paroîc  qu  elle  y  a  été  enregiftrée  telle  qu  au 
parlement  de  Paris  »  car  elle  ne  porte  point 
la  date  du  jour  du  mois  ,  comme  celle 
d'Alface.  Ceft  dans  la  même  forme  en- 
core qu  elle  a  été  enregiftrée  au  confeil 
ibuverain  de  Tournai ,  le  1 3  février.  Nous 
ne  connoiflbns  donc  que  la  déclaration 
adreflËe  au  confeil  d'Alface  «qui  porte 
expreifément  la  peine  de  la  nullité  des 
collations. 

On  a  pris  des  précautions ,  dans  les 

Eiys  reconquis ,  pou?  empêcher  que  des 
jets  étrangers»  ou  dont  la  fidélité  envers 
le  roi  ne  feroit  pas  reconnue  »  puffcnt  fe 
mettre  en  poffeflion  des  bénéfices  de  ces 
provinces.  Voyez  Prife  de  pojfeffion. 

7*  Les  difpenfes  du  défaut  de  capacité» 
léfultant  de  la  qualité  dëtranger ,  ne  fau- 
roient  être  accordées  par  le  pape.  Si  Ion 
avoir  befoin  d  autorité  à  cet  égard ,  on  ci- 
teroit  d'Héricourt>  Loix  eccléfiaftiques , 
fa  t.  2j  chip.  2  ,  ;i°  20%  Elles  iie  peu- 
vent erre  accordées  que  par  des  lettres 
du  roi  ,  duement  cnregiftrées  dans  fes 
cours. 

Ces  difpenfes  ,  ou  font  générales  à  tous 
les  membres  d'une  nation ,  ou  particuliè- 
res à  quelques  individus  dénommés.  On 
peut  donner ,  pour  exemple  des  premiè- 
res »  Jes  privilèges  accordés  aux  Avigno- 
noîs,  dont  noiis  avons  parlé  au  moi  Avi- 
gnon^ MV,  n°  I,  tom.  II y  pag.  6ji  ; 
ceux  qui  avoient  été  accordés  aux  Lor- 
rains foit  avant  que  la  Lorraine  appar- 
ent à  la  France,  par  des  lettres  du  28 
février  1714  ?  foit  par  des  lettres  du  mois 
de  juillet  17389  après  que  la  ceffion^  dont 
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l'effet  étoit  fufpendu  jufquà  la  mort  du 
roi  Staniflas ,  lui  eût  été  taite.  Ces  lettres 
font  rapportées  danj  les  Mémoires  da 
clergé,  tom.  12,  pag.  j^i  &  fuiv.  L au- 
teur du  Recueil  de  jurifprudence  canoni-* 
que,  au  mot  Etranger^  n^  4  ,  cite  de 
pareilles  lettres  accordées  aux  Savoyards 
en  1^69  ,  &c  enregiftrécs  au  parlement  de 
Grenoble»  le  14  juin  1^74;  mais  comme 
ces  dates  font  antérieures  à  1  edit  de  1^81^ 
dont  nous  avons  rendu  compte  au  «**  6  , 
il  faut  que  les  Savoyards  juftifient  d  un 
privilège  poftérieqr.  Voyez  Savoyard.  A 
l'égard  des  lettres  qui  s'accordent  aux  par- 
ticuliers,  nous  en  avons  parlé,  71^3. 

8.  Dans  tous  les  cas,  c'eft-à-diie,  foie 
qu'il  s'agifFe  de  privilèges  accordés  à  des 
nations  entières  9  ou  de  privilèges  accor- 
dés à  des  particuliers  9  la  feule  exemprion 
du  droit  d'aubaine  ne  fuifit  pas  pour  être 
capable  de  tenir  des  bénéfices  en  France* 
DHéricourt,  dans  fes  Loix  ecciéfiaftiques» 
pan.  2  y  chap.  3 ,  n*  21  ,  avoit  penfé 
laffirmative \  mais  cette  décifion  aire  re- 
levée par  fon  nouvel  éditeur  \  elle  l'avoit 
déjà  été  par  l'auteur  du  Recueil  de  juri(^ 
prudence  canonique  »  au  mot  Etranger  ^ 
n^2\  &  elle  a  été  combattue  par  M. 
l'avocat  général  Bignon ,  lors  d'un  arrêt, 
du  17  décembre  i6i^  »  rapporté  par 
fauteur  des  Mémoires  du  clergé  ,  tom. 
12  y  pag^  j6i  y  d'après  Barder.  L'arrêt  » 
néanmoins ,  ne  décida  pas  la  queftion  \  il 
prononça  un  appointement. 

On  feroit  mieux  fondé  à  foutenir  que 
les  lettres  de  naturalité  »  quand  elles  font 
accordées  fans  aucune  réierve  ,  doivent 
fuffire  pour  pofléder  des  bénéfices  s  mais 
l'ufage  eft  que  cette  faculté  foit  formel- 
lement exprimée  dans  les  lettres  qui  font 
obtenues  pour  cet  effet. 

$.  Nous  avons  un  exemple  dans  un 
arrêt  du  21  novembre  1598  ,  rapporté 
aux  Mémoires  du  clergé  >  tom.  1 2  y  pag. 
736  y  d'un  Ecoffois  ,  ci-devant  ambafla- 
deur  de  la  reine  d'Ecoffe  en  France,  qui 
fut  maintenu  en  poffeÛion  du  prieuré 
de  Saint- Pierre  de  rontoife  ,  quoiqu'on 
ne  voye  point  qu'il  juftifiat  de  lettres 
de  naturalité.  Dts  circonftances  très-for* 
tes,  fans  doute»  déterminèrent  cet  arrêt 
contraire  aux  règles  générales  »  ^  qui 
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porte  lui-même  qu  il  eft  rendu  <c  (ans 
Wen  conféqiience  les  Ecoflbis  ni  autres 
Rangers  puiiTenc  tenir  offices  ni  bénéfices 
en  ce  royaume  »  que  par  difpenfe  du 
roi  9  fuivant  les  édits  &  ordonnances  >>. 

10.  On  a  agité  plufîeurs  fois  la  quef- 
tton  de  (avoir ,  (i  les  lettres  de  difpenfe , 
à  l'effet  de  tenir  un  bénéfice  dans  le 
royaume  ,  comme  G,  l'on  y  étoit  né  » 
pouvoient  être  obtenues  après  les  provi- 
{ions\  mab  le  lieu  de  traiter  cette  ques- 
tion feroit  ci'deffous ,  au  $  III  »  &  eft  mieux 
encore  au  mot  Dévolut* 

11.  Une  autre  des  conditions  qui  conf 
riment  la  capacité  ,  &  dont  nous  avons 
annoncé  que  nous  parlerions  ici ,  eft  de 
jouir  de  la  plénitude  de  fon  état  »  &  de 
p'être  prévenu  d'aucun  crime^,  au  moins 
d'aucun  crime  grave.  Les  ecciéHalliqueSi 
sidluellement  décrétés  d'ajournement  per<- 
fonnel ,  &  »  a  plus  forte  raifon ,  de  prife 
de  corps  9  font  dans  cet  état  de  préve* 
nus  de  crimes  ;  la  décifion  qu'ils  ne  faur 
roient ,  dans  cet  état,  être  pourvus  de 
bénéfices  »  n  eft  pas  fufceptible  de  difficul- 
tés ,  &  nous  rendrons  compte ,  au  mot 
Décrit  y  de  plufîeurs  arrêts  qui  la  confir- 
ment ;  mais  voici  une  autre  efpece  dans 
laquelle  l'état  de  l'eccléflaftique ,  qui  avoir 
été  accufé  ,  pouvoit  donner  lieu  à  des 
difficultés  férieufes ,  &  dont  nous  avons 
annoncé  »  au  mot  AduUen  ^  que  nous 
rendrions  compte  en  cet  endroit.  La 
Jiaifon  intime  qui  fe  trouve  entre  les 
qucftions  qui  furent  difcutées  alors,  ne 
nous  permet  pas  de  lec  féparer  ,  quoi- 
que quelques-unes  appartiennent  à  1  arti- 
cle E^volut  Se  d'autres  à  lartidè Proyi^ 

Jions. 

En  17  n  •  l'abbé  Berard,  vicaire  de  la 
paroiffe  delaMadelaine  delà  Ville- l'Evê- 
que  à  Paris ,  fut  accufé  d'^dultere  avec 
la  dame  du  Belioi ,  &  conftitué  prifon- 
nier  ,  en  vertu  d'un  décret  du  chitelet.  Il 
demanda  fon  renvoi  à  l'official ,  qui  le  dé- 
clara innocent.  Les  juges  du  châtdet  le  dé- 
chargèrent également  de  l'accufation,  ain(! 
que  Ta  dame  du  Belioi,  &  condanmorent 
b  (leur  du  Beiloi  à  mille  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  envers  chacun  des  ac- 
culés ,  &   à  remettre  au  greffe  un  aâe 

pêt  Je^ud  U  TççonaQÎtroit  ^u'U  i$$  avoir 
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calomnieufement  accufés  d'adultère.  La 
fentence  ordonna  de  plus  la  fuppreffion 
de  différens  mémoires  ou  écrits  injurieux 
aux  accufés  \  enfin  il  leur  fut  permis  de  faire 
imprimer  &  afficher,  aux  (îrais  delaccula- 
teur ,  quatre  cens  exemplaires  de  la  fentence. 
Aufli  tôt  après  la  prononciation  du  |u^ 
gement ,  les  accufés  furent  mis  en  liber* 
té  \  mais  le  (îeur  du  Beiloi  fe  rendit  ap« 
pellant  en  la  cour ,  &  obtint  ,  fur  (on 
appel,  Un  arrêt,  du  19  avril  1752 ,  donc 
il  eft  important  de  connoître  les  prind- 

féales  expreffions.  Après  les  qualités  de 
'appeliant  &  l'énoncé  de  ce  dont  étotC 
appel ,  la  requête  continuoit  en  ces  tec«- 
mes  :  ce  Et  attendu  que  l'appel  du  (up- 
pliant  vaut  appel  à  minimà  ^  ordon- 
ner que,  dès  à  piéfent,  Marie  Lyon,  époiiiê 
du  fuppliant  &  le  (ieur  Berard  ,  (cronc 
tenus  ce  fe  mettre  en  état  dans  les  pri<<* 
fons  de  la  conciergerie  du  palais ,  ou  du 
moins  de  s'y  mettre  à  la  première  fom* 
mation  qui  leur  fera  faite  à  la  requête 
du  fuppliant ,  lorfque  le  procès  fera  ea 
état  dette  jugé»  (inon  pris  au  corps.  Cous 
la  réferve  au  fuppliant  de  tous  fes  droits  ^ 
même  de  prife  à  partie  contre  qui  & 
ainfi  qu'il  appartiendra  3».  L'arrêt  contit 
nuoit:  ce  vu  auffî  les  pièces  attachées  à  la- 
dite requête  •  •  •  ladite  cour  reçoit  le  fiip» 
pliant  appeliant,  tient  ledit  appel  pour  bien 
relevé  •  «  •  ordonne  que  les  nièces  &  pro- 
cédures du  procès ,  autres  néanmoins  que 
ceiles  qui  font  déjà  au  greffe  de  la  cour , 
enfemble  la  fentence  définitive  ,  feront 
apportés  au  greffe  criminel  de  la  cour .  •  • 
&  cependant  fait  défenfes  de  mettre  la- 
dite fentence  à  exécution  ,  paflèr  outre 
ic  faire  pourfuites  ailleurs  qu'en  la  cour  •  •  « 
comme  audi  ordonne  que ,  lors  du  juge* 
ment  du  procès ,  ladite  Marie  Lyon  8c 
ledit  Berard,  feront  tenus  de  fç ^mettre 
en  état  d^ns  les  prifons  de  la  concierge* 
rie  du  palais  ,  nnon  &  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  temps,  feront  pris  aa 
corps  « . 

Telle  étoît  la  position  de  l'abbé  Be* 
r^rd,  lorfqu'on  obtint,  pour  lui,  en  cour 
de  Rome ,  des  provifions  du  prieuré-cure 
de  faint  Tropez,  au  diocefe  de  Fréjus^ 
fur  la  réfignarion  que  le  fleur  Augier, 
pt4l?ire  ^  avoit  ço^fenti  çn  ^  ^vç^r  , 
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avec  réferve  de  fept  cens  livres  de  pen- 
iion.  Le  21  février  17  5  3,  «le  parlement 
accorda  l'annexe  des  proviûons,  fur  re- 
wcic  de  Tabbé  Berard  >  le  7  mars  elles 
tureiic  inlinuées  à  Fréjus.  On  airuroit  que 
tout  ceci  s  etoit  fait  à  Tinfçu  du  réHgna- 
taire  ,  &  on  rapportoic  un  certificat  de 
l'expéditionnaire  qui  atteftoit  que  cétoit 
4lu  tîere  de  l'abbé  Berard  qu'il  avoir  reça 
la  commiflion  pour  demander  les  provi- 
iions*  L'abbé  Berard  obtint  (on  yija^  & 
prit  poflèflion  au  mob  de  juin  1753. 

Des  le  1 1  mai  précédent ,  le  lieur  Ri- 
card avoit  impétré  le  prieuré-cure  de  Saint- 
'Tropez,  en  la  vice-légation,  pardévolut 
fbnûé  fur  l'incapacité  &  irrégularité  de 
"Sabbé  Berard  uti  in  reaeu  &  criminis 
mJulterii  accu/atione  innoJaei.  Le  dévo« 
lutaire  n'obtint  (on  vi/a  qu'au  commen- 
cement de  l'année  1754,  &  il  prit  pofTef^ 
iîon  le  1 1  février  de  cette  année.  Oppo- 
iîtion  »  tant  de  la  part  de  l'abbé  Berard , 
que  de  l'abbé  Augier»  réfignant,  qui  dé- 
dara  vouloir  rentrer  dans  ion  bénéfice  (1 
fon  réfignataire  étoit  jugé  incapable.  Sur 
it  premières  procédures  faites  par  le  dé- 
volutairey  il  y  avoit  eu,  à  Draguienan» 
une  fentence  de  fequeftre  ,  dont  1  appel 
£ut  porté  au  parlement  d'Aix ,  où  l'abbé 
Xerard  joignit  un  appel  comme  d'abus 
^es  provifions  du  dévolutaire. 

Pendant  ce    temps,  le  Heur  du  Belloi 
anourut.  Ses  héritiers  reprirent  d'aboid  la 
f)rocédure  qu'il  avoit  commencée  -,  enfuite 
-  ils  fe  défifterent ,  &  de  l'appel  de  la  fen- 
aence  du  diâtelet  qu'il  avoit  interjette ,  &: 
^e  i'accufation  qu  il  avoit  intentée ,  tant 
contre  fa  femme ,  que  contre  l'abbé  Be- 
rard. L'un  &  l'autre  demandèrent  ade  du 
défiftement ,  mais  ils  fe  trouvèrent  arrêtés 

Îar  d'autres  adverfaires.  Le  fieur  Gilet  & 
à  femme ,  témoins  entendus  dans  Tinfor- 
mation  faite  au  châtelet  9   &  contre  lef- 
ouds  les  accufés  avoient  rendu  plainte  de 
taux  témoignage ,  avoient ,  de  leur  côté, 
interjette  appel  de  la  fentence  du  châte- 
let ,  fiir  le  fondement    qu'en   déclarant 
l'accufàdon  calomnieufe,  elle  jugeoit  d'une 
manière  indireâe  qu'ils  étoient  faux  té- 
moins* ce  En  déclarant  qu'à   leur  égard  f 
difoient-ils  dans  leur  requête  ,    ils  n'em- 
(échoient  5iue  la  cour  |  en  conféquence 


du  défiftemcnt ,  n'accordât  aux  accufés  la 
grâce  &  abfolucion  de  leur  crime  92,  ils 
demandoient  que  la  cour  infirmât  la  fen- 
tence dans  le  chef  qui  les  inculpoit  taci- 
tement de  faux  témoignage ,  ou  9  qu'ayant 
faire  droit ,  on  leur  ht  leur  procès  fur  la 
faux  qu'on  leur  imputoit.  Ils  demandoient 
en  outre ,  la  fuppre(fion  de  piufieurs  pie'* 
ces  &  mémoires  qu'ils  qualifioient  oin- 
jurieux. 

Dans  cet  état ,  la  cour  rendit  l'arrêt  du 
7  juillet  1755  9  dont  nous  avons  parlé  au 
mot  yidultere^  $  VI ,  n^  1  ^  mais  dont  il  eft 
nécelfaire  de  tranfcrire  ici  le  difpofirif. 
ce  Notredite  cour  donne  aâe  auxdits  Bar- 
thélemi  Berard  &  Marie  Lyon ,  du  défifte- 
ment  dudit  Pierre  Lenoir  &  Marie-Cathe- 
rine Beauval ,  de  l'appel  de  la  fentence  du 
29  mars  1752  ,  porté  par  leur  requête  du 
3 1  mai  dernier ,  en  conféquence  met  l'ap- 
pellarion  au  néant,  ordonne  que  ladite  fen« 
tence  forrira  effet  \  reçoit  François  Gilet 
&  fa  femme  parties  intervenantes ,  faifant 
droit  fur  leur  intervention ,  &  ayant  aucu- 
nement égard  à  leurs  requêtes ,  ordonne 
que  les  mémoires  imprimés ,  (à\x%  ôc  diftri* 
bues  par  lefdits  Berard  &  Marie  Lyon, 
tant  en  caufe  principale  qu'en  notredite 
cour ,  feront  &  demeureront  fupprimés  ^ 
les  condamne  folidairement  chacun  en  dix 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  IcCr 
dits  Gilet  &  fa  femme;  perfnet  auxdits 
Gilet  &  fa  femme  de  &ire  imprimer  8c 
afficher  le  préfent  arrêt  par-tout  où  befoia 
fera  aux  frais  defdits  Berard  &  Lyon, 
jufqu'à  concurrence  de  cinquante  exem- 
plaires ;  les  condamne  folidairement  aitic 
dépens  &its  en  notredite  cour  envers  ledit 
Gilet  &  fa  femme  ;  ordonne  que  lefditt 
Berard  ôf,  Marie  Lyon  feront  relaxés  ic 
mis  hors  des  prifons  de  la  conciergerie  de 
notre  palais ,  &  que  leurs  noms  feront 
rayés ,  &c.  fur  le  furplus  des  autres  de- 
mandes, fins  &  conclufîons  des  patries^ 
les  met  hors  de  cour  >». 

Le  procès  criminel  ainfi  terminé ,  l'ab- 
bé Berard  obtint  &  fit  enregiftrer  en  la 
cour ,  des  lettres-patentes  qui  rcnvoyoient 
en  la  grand'chambre ,  la  caufe  pendante  aa 
parlement  d'Aix. 

Le  fîcur  Ricard  ,  dévolutaire  ,  mou- 
rut  »     &    l'abbé   Berard    obrint»    ùtt 
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requête,  rétat  &  main-levée  des  fruits» 
Mais  alors  parut  le  (leur  Paul,  porteur 
de  proviCons  du  prieuré-cure   de   Saint- 
Tropez,  obtenues  en  la  viçe-légation.  Elles 
lui  conferoient  le  bénéfice  comme  vacant 

Îiar  la  mort  du  ûeur  Ricard  dernier  pof- 
effeur ,  non  pas  cependant  polTeflèur  pa- 
cifique ,  ou  comme  vacant  de  toute  autre 
manière.  Le  refcric  contçnoit  aùflî  la  claufe 
de  lUbrogation  aux  droits  Se  aâions  du 
fieur  Ricard.  Le  (leur  Paul  prit  polTeilion 
&  fe  préfenta  comme  remplaçant  le  (leur 
Ricard ,  cependant  il  déclara  qu'il  ne  ve- 
noit  point  en  qualité  de  dévolutaire.  Le  (leur 
Augier  réfignant,  &  la  demojfelle  Ricard, 
héritière  (\c  fon  hère ,  intervinrent  :  &  ce 
fijt  fur  le  tout  qu  on  fe  préfenta  pour 
plaider  à  laudience.  On  conçoit  quelles 
étoient  les  conclufions  de  chacune  des 
parties* 

M.  l'avocat-général  de  Saint-Fargeau, 
porta  la  parole  dans  la  caufe.  Il  écarta 
toutes  les  plaidoyerïes  des  avocats  des  par- 
ties, ce  Sans  fuivre  pas  à  pas ,  dit-il ,  tous 
les  taifonnemcns  dont  font  remplies  une 
foule  de  confultadons  profondes  qu'on 
nous  a  mifes  fous  les  yeux ,  nous  tâcherons 
de  prendre  un  plus  court  chemin  pour 
découvrir  la  vérité  î  2^  peat-on  jamisds  ap- 
porter trop  de  droiture  de  cœur,  trop  de 
ilmplicité ,  trop  de  candeur  ,  dans  l'exa- 
men des  aâEiires  qui  intéreflènt  la  difci- 
Slînc  de  l'églife»  On  y  doit  rejetter  (  ç  eft 
I.  de  Saint-Fargeau  qui  continue  :  Se  nous 
n'employeron3  que  les  paroles  dans  la 
fuite  de  l'extrait  de  (on  plaidoyer  )  on  y 
doit  rejetter  toute  fubtilité,  quelque  in- 
génieufe  qu'elle  puiiFç  ctre  ,  qui  tend 
à  donner  le  change  ,  tout  déguifement 
adroit  i  la  faveur  duquel  on  efpere  de  re- 
lever une  objeâion  terraffée.  Il  faut  y 
diercher  les  difficultés  dans  leur  fource  ^ 
les  combattre  dans  leur  fubftance  )>• 

ce  Commençons  par  diicuter  les  droite 
du  (leur  Paul.  Ses  providons  renferment  la 

gaufe  de  dévolut  *,  mais  il  y  a  renoncé , 
:  tour  accès ,  en  cette  qu^îté ,  lui  ctt 
fermé  dans  les  rribunauip  Vainement  ef- 
iâyeroit-U  de  kdte  valoir  une  féconde 
cbufe  qui  le  fubroge  aux  droits  litigieux , 
Se  à  l'état  de  caufe  du  ûeur  Ricard.  Cette 

ibuiâ  ctt  ÇOQUW9  i  Qp?  uAi|;ç?  ^  ^  j^9s 


maximes  y  elle  autoriferoit  le  nouveau  û-é 
tuidire  d'un  bénéfice  à  reprendre  l'infbnce 
comme  s'il  étoit  héritier  de  fon  prédécelr 
feur  ;  elle  influeroit  ainfi  fur  l'ordre  de  la 
procédure,  qu'il  n'appartient  ni  au  pape^ 
ni  au  vice -légat  de  régler.  Se  touchant 
laquelle  le  roi  feul,  en  France  »  ^  droit 
de  donner  des  loix  31 . 

.  ce  Enfin  le  (leur  Paul  eft  pourvu  do 
bénéfice ,  comme  vacant  par  mort.  Void 
ce  qu'on  lui  oppofe  à  cet  égard.  L  on  ne 

Eeut ,  dit-on ,  être  pourvu  per  obituai  d'uo 
énéfice,  à  moins  qu'il  ne  (bit  vacant  de 
droit  &  de  fait.  Tant  que  le  droit  d'un  d^« 
volutaire  n'çft  point  confirmé  par  arrêt, 
le  bénéfice  fiit-il  vacant  de  droit  par  lin- 
capacité  du  dçvoluté»  neft  point  vacant 
de  fait ,  puifquç  le  dé  volute  refte  en  pof> 
feflion  &  jouit  dçs  fruits.  Donc ,  quand  un 
d^volutaire  décedç  avant  d'avoir  obtenu 
arrêt  en  fk  faveur ,  on  ne  iàurpit  confis- 
rer  per  obitum  le  bénéfice  fur  lequel  U 
avoir  jette  (on  dévolut  3>. 

ce  Quelque  fpécieufe  que  foit  Tob^eç^ 
don ,  il  fumt  ^our  la  détruire ,  de  prou* 
v^  que  la  podedion  provifoire,  accordée 
au  dévoiuté  pendant  le  cours  du  procès , 
n'eft  point  une  vraie  podèfilon  ^  mais  une 
fimple  récréance  qu|  n'empêche  pas  que  le 
bénéfice  ne  vaque  pleinement  par  la  mort 
du  dévolutaire,  dont  le  droit  eil  enfuite 
jugé  légitime.  Cette  proportion  eft  fon- 
dée fur  [ts  maximes  les  plus  certaines  Sc 
les   plus  reconnues.  Si  le  dévolutaire  e(| 
exclus  de  toute  participation  provifoire  aux 
fruits  du  bénéfice  pendant  le  cours  du  pror 
ces ,  ç'eit  une  rigueur  attachée  à  la  défa- 
veur de  fon  titre ,  parce  que  la  prélbmp- 
tion  eft  contre  lui  jufqu'à  ce  qu'|l  ait  réuf- 
fi  \  mais  cela  ne  fait  pas  que  fon  droit  ^ 
même  (a   polfefiion  ne  commencent  que 
du  jour  de  l'arrêt  qui  intervient  en  fa  fa« 
veur.   L'arrêt  n'en  eft  que  déclaratif.  Se 
l'un  Se  l'autre  remontent  au  moment  de 
fes  provifipns  Se  de  fa  prife  de  poflcflion: 
tellement  qu'à  compter  de  cette  eooque  , 
pn  lui  reftitue  les  fruits  comme  ayant  été 
plein  poftedèur  dès^lors ,  quoique  Ion  droit 
ne  tut  pas  encore  jugé.  Si  Ion   déddoit 
que  le  dévolut,  jette  par  le  fieur  Ricard ^ 
étoit  bien  fondé,  le  bénéfice  auroit  donc 
ya^u^  par  fa  mort  '^  » 
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ce  Repiiquera-t-on  que  le  Heur  Ricard 
€ft  mort  avant  que  fon  droit  fut  déclaré , 
&  qu'un  airtre  titulaire ,  qui  n  eft  point 
ion  fucceiTeur ,  n'a  point  de  caraâere  poux 
Êdre  juger  le  droit  qu'il  a  laiiTé  indécis  ? 
On  répond  »  qu'à  la  vérité  »  celui  qui  n'eft 
ai  héritier ,  ni  réfignataire ,  qui  n'eft  points 
en  un  mot ,  un  yérîtable  fucceiTeur  in 
omne  jus  &  caufam  deJuncH ,  n'a  point  de 
caraâere  pour  reprendre  Tinitsuice  comme 
un  réfignataire  ou  comme  un  héritier. 
Mais  toute  perfbnne  intérelTée  à  prouver 
ie  droit  du  défunt,  pour  établir  le  fien 
propre,  peut  être  reçue  à  le  faire  valoir , 
non  comme  un  droit  auquel  il  ait  fuc- 
cédé ,  mats  comme  un  point  de  fait  qui 
fèrt  de  t>aie  &  d'appui  à  fon  droit  perfon^ 
neL  La  oreuve  d'une  chofè  eft  toujours 
permife  a  celui  qui  a  un  intérêt  légitime  à 
1  établir ,  quoique  la  chofe  en  elle-même 
lui  fut  étrangère  )>« 

ce  Ces  con(idérarions  nous  conduifent 
néceflairement  à  pefer  le  droit  du  iîeuc 
Ricard.  Voyons  d  abord  fi  ,  dans  la  forme 
du  dévolut  y  il  n'y  a  rien  qui  fuffife  pour 
le  rendre  fans  effet  >)• 

ce  Le  dévolut,  cette  voie  fi  peu  con- 
forme à  l'efprit  de  l'églife  pour    arriver 
an  bénéfices ,  où  le  pourvu  s'appelle,  fe 
nomme ,  en  quelque  forte ,  lui-même ,  aux 
plus  importantes    fon<flions  du  miniftere 
(acre ,  au  lieu  d'attendre  que  le  choix  li- 
bre de  fes  fupérieurs ,  lui  vienne  annon* 
cer  qu'il  eft  appelle  de  Dieu  même  à  fu- 
bir  un  fi  redoutable  fardeau  *,  Je  dévolut , 
ce  moyen  odieux  de  ravir    les  bénéfices 
par  llndignité   d'autrui ,    plutôt  que  de 
s'en  rendre  digne  par  fon  mérite  perfon- 
nel  \  le  dévolut ,  ignoré  tant  que  furent  en 
▼igœar  les  règles  de  l'ancienne  difcipline  , 
a  été  toléré  dans  leur  déclin  comme  un^  mal 
néceflaire.  La  collation  des  bénéfices  ne 
fe   Êdfant  plus  avec   une  attention  au(H 
(cnipuleufe  qu'autrefois,  on  crut  devohr 
intéreflèr  la  cupidité  hiunaine  à  découvrir 
les  irrégularités  des  bénéficiers  &  faire  fer- 
w  l'ambition  ,  l'avarice  elle-même ,  i  pur- 
Çer  Téglife  des  miniftres   indignes  de  la 
icrvir.  Ces  motifs  ayant  fait  admettre  le 
dévolut  dans  nos  ufages,  quclqne  défavo- 
rable qu'il  foit,  il  eft  quelquefois  légitime. 
A^ais  tout  y  eft  de  rigueur  j  le  plus  léger 
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défaut  de  formalité  devient  (buvent  fatal 
au  dévolûtaire  » . 

Une  première  fin  de  non-reccvoîr  con- 
tre le  dévolut  étoit ,  qu'il  avoit  été  jette 
avant  que  l'abbé  Berard  eut  accepté  la  ré- 
fignation  faite  à  fon  profit*,  mais  M.  l'a- 
vocat-général  fit  tomber  ce  moyen,  rti  ob- 
fervant  que  la  requête  préfentée  par  l'ab- 
bé Berard  au  parlement  d'Aix ,  pour  ob- 
tenir l'annexe  iur  fes  provifioos  ,  étoit  an-> 
térieure  à  k  date  du  dévolut. 

ce  On  propofe  un  fécond  moyen ,  con- 
tinua M.  l'avocat  général ,  où  l'on  fou- 
tient  que  dans  le  cas  de  la  réfignation  , 
tout  dévolut  antérieur  à  la  prife  de  poftèf- 
fion  du  réfignataite  ,  eft  nul  &  préma^ 
turé.  Les  faits  étant  certains ,  la  difficulté 
roule  toute  endere  fur  le  point  de  droite 
&  elle  ne  fauroit  être  ici  décidée  par  la 
jurifprudence  du  grand  confeil  :  la  cour 
fuit  d'autres  maximes  qui  nous  doivent 
fervir  de  loix.  Les  difpofitions  parriculie- 
res ,  que  différentes  règles  établies  pour  pré- 
venir des  firaudes,  ont  introduites  dans  la 
mariere  des  réfignarions ,  n'ont  point  faic 
perdre  de  vue  à  Ta  cour ,.  l'ancien  &  véri- 
table principe.  £lle  rient  encoire  aujour- 
d'hui pour  maxime ,  que  \^  provi  fions  ac- 
ceptées confèrent  le  titre  du  bénéfice; 
qu  elles  le  font  pailèr  fur  la  tête  du  réfi- 
gnataire  avant  la  prife  de  poflcffion  qui 
n'eft  néceffaire  que  pour  lexécurion  du 
titre.  Le  titre  étant  transféré  fur  la  tête  du 
pourvu,  s'il  vient  à  mourir,  quoiqu'il 
n'eut  pas  pris  ooflèflion,  |^  titre  vaque 
par  fa  mort,  ceft  une  vérité  reconnue  >*. 

ce  Quoique  ce  ne  foit  qu'une  conféquen- 
ce  du  même  principe  ,  peut  être  y  a-  t-il 
lieu  de  former  des  doutes  çlus  legirimc* 
fur  le  point  de  favoir  fi  l  incapacité  du 
réfignataire  donne  ouverture  au  dévolut 
avant  qu'il  ait  pris  pofleflîon  m  . 

te  Nous  le  difiors ,  le  dévolut  n'eft 
admis  parmi  nous ,  que  comme  un  remède 
toujours  fâcheux  à  employer.  Son  objet 
eft  d-'empêcher  des  indignes  de  parriciper 
aux  fondions  facrées.  Tant  qu'un  réfigna- 
taire n'a  point  pris  pofTeffion  ,  il  n'eft  pas 
en  fonction-,  peut  être  même  n'y  fcra-t- 
il  jamais.  Doit-on  ,  fur  la  fimple  craînie 
d'un  mal  qui  n'eft  point  xncore  arrivé  ,  fe 
porter  à  un  remède  auffi  fâcheux  que  .U 
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^volut}  Confid^rons  d*aiUeurs  l'expofé 
que  fait  tout  dévolutaire  dans  fa  fuppli- 
que.  Il  expofe  qu'un  bénéfice  rempli  de 
fait  par  un  titulaire  incapable,  eft  va- 
cant de  droit  à  caufe  de  l'incapacité  du 
titulaire.  Tant  que  le  réflgnataire  n'eft 
point  en  fondions  y  il  ne  remplit  point 
de  fait  le  bénéfice ,  quoique  le  titre  en  foit 
paifé  fur  fa  tête.  Le  réfignantyjufquà  la 
prife  de  poifedion,  gère  les  fondions, 
rait  les  fruits  fiens.  Ceft  lui  oui ,  dans  le 
Élit  9  remplit  le  bénéfice.  Le  refignant  n'eft 
dépouillé  du  titre ,  &  le  réfignataire  n'en 
eft  revêtu  par  les  provifions  »  que  fous  la 
condition  que  le  réngnataire  ne  manquera 
à  aucune  des  règles  prefcrites  pour  le  temps 
de  (a  prifè  de  poiieffion.  Seroit-il  jufte , 
,  avant  l'évétiement  de  cette  condition , 
d'admettre  un  dévolutaire  à  dépouiller  fans 
retour  le  réfignant  »  qui  peut-être  ne  le 
[  leroit  pas  par  fon  réngnataire  »  } 

c€  Nous  ne  propoions  ces  réflexions 
que  comme  des  doutes.  Le jcas  que  nous 
t  examinons  n'a  point  été  5àfi|^  parlés  aii- 
(  teafs  »  11  décide  par  la  jurifpruaence.  Pri- 
;  Yé  de  ce  flambeau,  peût-on  ne  pas  crain- 
dre de  s'égarer  i  Si ,  pour  fortir  de  ces 
ténèbres,  on  yeut  fuivre  lan^  ménage- 
niënt  le  principe  maintenu  par  la  cour  ; 
a  1  oh  dit ,  *  fans  relation ,  que  le  ntre 
du  bénéfice  étant  trans^^ré  juu^.ia  .tçtèd|i 
.T^fignataîre  par  les  provifipmj,  U  cit  fu- 
ict,  diès  ce  momientV eaia  per^nae»  a  fous 
lés  genres  de  vacance  quels  qu'ils  fpiçnt , 
pluneuts  objedUons  qui  naiflent,  (oit  de 
la  qualité  des  réfignations  en  &veur ,  foit 
de  la  nature  du  dévoiut,  fe  préfentent  en 
foule ,  non  pour  contredire  le  principe , 
mais  pour  s'oppofer  à  ce  qu'on  l'applique 
dans  un  cas  où  des  vues  particulières  de- 
mandent une  exception.  Mais  ces  doutes 
même  ne  nous  fournilTent-ils  pas  ur  mo- 
tif fuffifant  pour  nous  décider  ?  Il  ne  doit 
point  y  avoir  de  doute  dans  le  droit  d'un 
dévolutaire»  La  préfomprion  eft  toujours 
contre  lui.  Toutes  les  fois  qu'il  n'établit 
pas  fes  prétentions  de  la  ftianiere  la  plus 
inconteftabie ,  il  en  eft  déchu.  Ce  n'eft 
point  en  faveur  du  dévolutaire,  c'eft  en 
faveur  de  l'églife  qu'eft  admis  le  dévolut. 
Son  objet  principal  eft  de  purger  l'é- 
glifo  de  mixuftres  indicées,  fie  ix)n de  les 
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remplacer  toujours  par  des  dévolutaires.. 
Souvent  on  profite  de  la  dénonciation,  fans 
récompenfer  le  dénonciateur.  Lors  même 
que  le  dévoluté  indigne  eft  écarté  du  bé- 
néfice, on  s'eftime  lieureux  de  trouver 
dans  les  circonftances ,  quelque  moyen 
d'en  exclurre  auflî  le  dévolutaire  que  l'é- 
glife ne  voit  jamais  qu'avec  douleur  en- 
trer dans  leminiftere  lacré,  fans  eiuunen^ 
(ans  choix,  fans  vocation  de  fes  fupé^ 
rieurs ,  par  une  voie  qu'elle  ne  laifle  oùr 
verte  qu'à  regret ,  &  dont  profitent  ra* 
rement  les  miniftres  vraiment  dignes  d'ê- 
tre admis  dans  le  (anâuaire  >). 

ce  Ainfi ,  dès-lors  qu'il  n'eft  point  évi- 
demment établi  que  le  dévolut  du  fieitt 
Ricard  n'étoit  point  prématuré,  le  vqni 
de  l'églife  eft  de  refufer  à  ce  dévolutaire 
la  qualité  de  titulaire  léritime  du  prieuzë* 
cure  de  faint  -  Tropès.  Delà  deun  confia 

?[uences  :  que  fa  fœur  n*a  rien  à  répétée 
ur  les  fruits-,  que  le  bénéfice  n^ayaac 
point  vacqué  par  fa  mort ,  le  fieur  Pattl 
n'a  pas  pu  en  être  pourvu  per  oiitumn. 
ce  L'abbé  Berard  n'a  donc  plus  dad* 
verfaires  *,  mais ,  à  leur  défaut ,  la  voix  des 
canons  &  des  loix  s'élèvera  contre  lui, 
pour  le  repoufTer  du  grade  où  il  afpire» 
s'il  eft  indigne  d'y  monter.  Confultons 
les  grandes  règles  pofées  par  l'églife  ,  con^ 
cernant  l'intégrité  de  ceux  qui  doivent  pat* 
ticîper  au  miniftere  faint  ». 

ce  Quelque  éloignée  que  (bit  du  rela* 
ciiement  où  nous  femmes  tombés ,  la  ri- 
gidité falntaire  des  anciennes  maximes  ^ 
connoiiFonS'les  du  moins  fi  nous  ne  les 
pratiquons  pas  entièrement.  Il  eft  toujours 
utile  de  reproduire  au  milieu  des  ténè- 
bres de  notre  fîecle  ,  la  lumière  pure 
qui  régtioit  dans  des  temps  plus  nea« 
reux  ». 

ce  Soyez  fàints  parce  que  je  fuis  (àint  i 
difoit  autrefois  Dieu  lui-même  aux  minif' 
très  de  fa  loi.  Paroles  vraiment  divines, 
qui  donnent  la  plus  hautt  idée  de  la  vertu 
requife  pour  le  facerdoce  »  &  qm  en  foiit 
fentir  toute  la  nécedité.  Frappé  de  ce  pr^ 
cepte ,  l'apôtre  des  nations  recommande 
aux  premiers  chrétiens,  de  choifir  des  paf- 
teurs  qui  foient  fans  crime,  mcme.faqs 
accufacion  ,  fuivant  toute  la  force  du  mot 
qu'il  employé  >  éloignés  des  conteftationt 
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ic  des  procès ,  irréprochables ,  eftimés  des 
païens  eux-mêmes  »• 

ce  Telles  font  les  règles  données  par 
aine  Paul ,  pour  le  choix  des  miniftres  des 
autels.  Ccft  en  les  obfervant  roligieufe- 
ment,  que  Téglife  catholique  fe  confer- 
voit  fans  tache ,  &  foutenoit  la  quatité 
d'irrépréhenfible ,  comme  le  dit  le  neu- 
vième canon  du  grand  concile  de  Nicée* 
Le  crime ,  (bit  occulte ,  foit  public  »  éroit 
un  obftdcle  fuflîiànt  pour  priver  des  fonc- 
tions des  ordres  facres  ceux  qui  y  étoienc 
élevés, lorfqu'ilsaYoient  eu  le  malheur  de 
le  commettre ,  &  poui;  empêcher  ceux 
qui  n'étoient  point  encore  pourvus  à  ces 
ordres  d'y  parvenir ,  même  après  qu'ils 
Bvoient  expie  leurs  fautes  par  la  pénitence 
publique,  parce  que  la  mémoire  qui  relte 
Au  péché  ternit  U  réputation  »  &  donne 
lieu  de  craindre  que  la  foiblefTe  de  ceux 
qui  font  une  fois  tombés,  ne  les  en- 
traîne dans  quelque  rechute  :  Ex  pœniten- 
iibus  quantumvis  bonus  ^  clericus  non  or- 
dineiur.  Quatrième  cencUe  de  Carthage  ^ 
€an.  64.  Le  douzième  canon  du  cinquie- 
9iè  concile ,  tenu  en  cette  ville  »  nous  ap- 
prend combien  Téglife  foufiroit  avec  peine 
que  fes  miniftres  tuiTent  accufés,  ou  feu- 
lement foupçonnés  ;  &  le  célèbre  évêque 
d'Hippone  nous  en  donne  la  raifon.  C  eft 
aflêz  pour  nous,  dit- il,  du  témoignage 
de  notre  confcience  ;  mais  une  réputation 
entière  nous  eft  néceflaire  vis-à«vis  des  au- 
tres hommes  :  Dum  res  funt  y  con/cientia 
&  fuma  :  con/cientia Jufficii  nobis  ;  prop- 
ier  alios  fama  necejjaria  eft:  con/cientia 
iibi ,  fama  prêximo  tuo  ^7  • 

ce  Un  ^land  nombre  de  canons  prou* 
Yent  que  tout  prêtre  accufé  ou  foupçonné 
de  crime  ,  lors  même  qu'il  n'y  avoir  point 
de  preuves  juridiques  contre  lui ,  étoit  fuf- 
pendu  de  fes  fondions  jufqu'à  ce  qu*il  fe 
tut  lavé ,  fcHt  par  la  purgation  canonique , 
foit  autrement ,  de  peur  que  ce  ne  jEut«pour 
les  peup  les  un  fu  jet  de  Icandale.  A  plus 
forte  railbn ,  pendant  la  durée  d'une  ac- 
cufadon,  on  ne  pouvoir  être  pourvu  aux 
ordres.  1-a  réputation  du  fujet  qu'on  veut 
élever  aux  honneurs  de  Téglife,  ne  doit 
point  être  chancelante.  Or ,  la  réputation 
d'un  accufé  n'eft  jamais  fans  aneinte ,  n*eft 
jamais  ftable  tant  que  1  accufation  fubilfte. 
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La  collation  des  titres  n'étant  point  alors 
féparée  de  l'ordination ,  les  règles  établies 

{)our  être  élevé  aux  ordres  regardent  au(fi 
a  promotion  aux  offices  ,  quoiqu  aujour- 
d'hui ce  foit  deux  chofes  féparées  ')• 

ce  Voilà  quels  étoient  les  principes  que 
l'églife  a  confervés  dans  toute  leur  vigueur 
pendant  plufîeurs  fiecles.  Audi,  rarement 
avoit-elle  à  fe. repentir  du  choix  de  fei 
miniftres  &  à  s'affliger  de  leurs  chûtes. 
Elle  voyoit  des  pafteurs  choifîs  à  caufe  de 
leur  feul  mérite ,  n'accepter  qu'à  regret  un 
miniftere  dont  ils  coimoiilbient  le  poids, 
n'envifa^r ,  dans  les  emplois ,  que  le  tra- 
vail Se  le  péril;  ne  monter  aux  dignités 
que  par  obéiflance  pour  les  fupérieors; 
oublier  tout  intérêc  perfonnel  pour  ne  fon- 
ger  qu'à  l'utilité  conununeî  gouverner  pac 
Tautorité  de  leur  vertu  \  ne  fe  diftinguer 
des  plus  petits,  que  par  une  humilité  plus 
profonde  i  renoncer  a  toutes  les  commo- 
dités de  la  vie  *,  partager  les  miferes  de 
leurs  peuples  î  être  occupé  (ans  ceffe  à  le 
foulager  ^  à  l'inftruire ,  a  l'édifier  *,  élever 
vers  Te  dcl  des  mains  pures  pour  obtenir 
les  grâces  que  ïfxre  tuprême  fe  plaifoit 
à  répandre  fur  l'heureux  troupeau  dont  ils 
étoient  l'exemple,  l'ornement,  les  anges 
tutélaires.  Les  chrétiens  ayant  perdu  la 
ferveur  de  leur  piété  primitive ,  8c  ne  mé^ 
ritant  plus  d'être  conduits  par  des  chçfs 
aufti  faints,  Dieu  permit  que  le  nerf 
de  l'ancienne  difcipline  fe  relâchât ,  8c 
qu'on  cherchât  à  excufer  la  foiblefle  hu- 
maine ,  plutôt  au'à  la  vaincre.  Delà  la' 
permiftion  de  rétaolir  les  clercs  dans  leurs 
tbnâions  lorfqu  ils  avoient  fait  pénitence  » 
&  que  leurs  fautes  n'avoienc  pas  été  de 
nature  à  leur  imorimer  une  note  d'inËi- 
nûe  'j  delà  la  dimné^oa  entre  les  crimes 
occultes  Se  les  crimes  publics  j  entre  les 
crimes  graves  &  les  crimes  légers  ;  entre 
les  crimes  qui  emportent  infamie  &  ceux 
qui  ne  l'emportent  point*,  entre  ce  qui 
fait  perdre  un  titre  acquis  9  &  ce  qui  em- 
pêche feulement  d'en  acquérir  un  nou** 
veau  j  entre  le  crime ,  l'accufation ,  l'in* 
culpation,  la  conviâion»?. 

ce  Nous  fortirions  des  bornes  de  notre 
iujet ,  n  nous  entreprenions  de  traiter  tous 
ces  points  diflérens.  Rapprochons-nous  de 
ce  qui  rentre  dans  l'objet  de  la  cau(è  ^« 
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ce  Selon  la  difcipline  aâuelle ,  tout  erime 
qai  éclate  dans  le  pablic ,  &  qui  eft  ca- 
pable d'imprimer  une  note  d'inbmi»,  (ait 
perdre ,  lorfqu'on  en  eft  convaincu ,  Texer- 
dce  des  ordres  &  les  bénéfices.  L'incul- 
pation feule  d*un  crime  de  ce  genre ,  fuf- 
pend  de  toutes  fondions  eccléfiaftLques , 
&  rend  incapable  de  recevoir  aucun  or- 
dre ,  aucun  bénéfice  jufqu'à  ce  que  cette 
tâche  foit  entièrement  effacée  par  une  ab- 
foluiion  complette.  Conviendroit-il  d'exi- 
ler moins  de  pureté  dans  la  réputation 
des  miniftres  de  Téglife ,  que  les  Romains* 
n'en  vouloient  dans  celle  des  miniftres  de 
leur  état  ?  Lapone  des  honneurs  fera  fer- 
mée y  difent  les  loix  civiles,  à  tout  homme 
diffamé  ;  les  canons  lui  ouvriront-ils  la 
porte  du  fanduaire  ?  L'inculpation  feule , 
avant  que  la  condamnation  foit  interve- 
nue y  interdit ,  luivant  les  conftitutions  des 
empereurs,  d*afpirer  aux  dignités  fécu- 
lieres:  Reus  delatus  j  etiam  ante  Jenten- 
iiam  honores  petere ,  pnncipalibus  confli" 
tutionibusy  prohibetur.  Les  faints  décrets 
pourroient-ils  permettre  à  quiconque  eft 
prévenu  d'un  crime  infamant,  de  préten- 
dre aux  charges  eccléfiaftiques  ^  &  cet  ex- 
cès de  fcandale  feroit-il  toléré  dans  un 
loyaume  très-chrétien?  Non ,  fans  dou- 
te. Audi  tenons-nous  pour  maxime  en 
France ,  que  le  décret  d'ajournement  pcr- 
fonnel ,  &  à  plus  forte  raifon  le  décret 
de  prife  de  corps,  qui  emporte  toujours 
avec  loi  l'inculpation  d'un  crime  grave , 
(ufpend  des  fondions  ecciéfiaftiques  , 
ainfi  que  des  fondions  civiles,  &  qu'il 
rend  incapable  de  parvenir  aux  ordres  & 
aux  bénéfices  9  tant  qu'on  eft  dans  fes 
liens  »« 

ce  L'abbé  Berard  y  étoit-il  encore ,  lorf- 
qu'on lui  a  réfigné  la  cure  de  faint-Tro- 
pè$?  Le  décret  de  prife  de  corps  origi- 
nairement prononcé  contre  lui ,  mais  ef- 
ficé  par  la  fentence  d'abfolution ,  avoit- 
il  pu  revivre  par  l'appel  du  fieur  du  Bel- 
loi  ^  &  par  l'arrêt  qui  enjoignoit  à  l'abbé 
Becard  de  ft  remettre  dans  les  prifons  de 
b  cour ,  lors  du  jugement  du  procès  y  fi* 
Mn  qull  fcroit  pris  au  corps  pour  y  être 
Miellé?  La  maxime  qu'en  matière  crimi- 
Mrlle  l'appel  fufpend  1  eflet  de  la  fentence  : 
ApfilUtip  e^çtinguh  judicatum  |  a  lieu 
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lorfque  quelqi/un  ,  condamné  par  une 
fentence ,  en  interjette  appel.  Il  ieroit  in- 
)ufte  de  lui  Ësiire  fubir  par  provifion  ,  de| 
condamnations  irréparables  quelquefois,  & 


naire  n'arrête  point  1  eflfèt  de  La  fentence. 
Le  procès  criminel  eft  regardé,  dans  ce 
cas,  comme  converri  en  procès  civil  » 
parce  que  cette  partie  ne  fauroit  conclure 
a  la  peine  ,  &  qu'il  ne  lui  eft  permis  de 
demander  que  des  réparations  aviles.  Suc 
ce  fondement,  quand  un  appel  de  ce 
genre  vient  en  la  cour ,  on  le  porte  à  ju* 

f;er  aux  enquêtes,  &  non  à  la  toumeîle;' 
1  n'en  eft  pas  de  même, lorfbue lapas* 
tie  publique  interjette  appel  dune  fen* 
tence ,  par  lacuelle  l'acculé  eft  abfous  oa 
condamné  à  CLt%  peines  trop  légères.  L'ef* 
fet  de  cet  appel ,  connu  fous  le  nom  d'ap- 
pel k  minima  y  eft  de  fufpeudre  endere- 
ment  l'effet  de  la  choie  jugée ,  &  de  (aire 
remettre  l'accufé  dans  les  liens  du  décret 
où  il  étoit  avant  la  fentence»  Le  procès 
refte  procès  criminel  *,  on  ne  le  juge  point 
aux  enquêtes,  mais  à  la  toumelle  »>•    . 

ce  L'appel  interfetté  par  un  mari ,  d'une 
fentence  qui  décharge  fa  femme  &  le 
coaccufé ,  de  l'accufarion  de  l'adultère  qu'il 
avoir  intentée  contre  eux  ,  doit:il  avoir 
tous  les  effets  de  l'appel  à  minime  inter- 
fetté par  le  minittere  public?  Quelques 
auteurs  qui  fe  propofent  cette  queftion, 
entre  autres  le  nouveau  commentateur  de 
l'Ordonnance  criminelle ,  dans  Tédidon  de 
175^,  répondent  que  dans  le  cas  d adul- 
tère ,  l'appel  du  mari  a  le  mêdfe  effet  que 
l'appel  à  minimd  pour  les  autres  crimes» 
Pour  le  prouver,  on  cite  un  arrêt  de  la 
cour,  du  1 2  août  1  ^71 ,  par  lequel  elle  a 
décidé  qu'on  devoir  juger  à  la  rournelle 
l'appel  d'une  fentence  qui  avoit  déchargé 
une  femme  de  l'acufarion  d'aduitere  inten- 
tée contre  elle  par  fon  mari.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  dans  plufîeurs  arrétiftcs.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  nous  en  repofer  (ur 
leur  témoignage  ,  nous  en  avons  examiné 
la  minute  ,  &  nous  y  avons  reconnu  qu'à 
la  vérité  le  mari  ayant  interjette  appel  de 
la  fentence  &  foutenant  qu'il  dcvoit  aller 
à  la  tournelle  »  la  femme  qui  demandoit 
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Cp^'il    fut    porté   aux   enquêtes  ,  fut  dé- 
boutée de  ia  demande  ». 

ce  Voilà  donc  un  trait  de  reflemblance 
déjà  établi  entre  l'appel  du  mari  en  cas 
d'aduirere ,  &  lappel  à  minima  de  la  par- 
tie publique  :  Tun  &c  l'a^atre  font  portés 
à  la  tournelle.  La  raifon   en  eft   fenilblc. 
Dans  le  cas  d  adultère ,  le  mari  feul  a  le  droit 
de    conclure  à  la  peine  »   ainfi  que  fait 
dans  les  autres  cas  le  minidere  public*  La 
conclufion  tendant  à  des  peines ,  le  pro- 
cès eft  un  procès  criminel ,  fur  lequel  il  ap- 
partient à  la   tournelle  de  prononcer  39  « 
€<  Sous  ce  point  de  vue  »  on  peut  dire 
que  1  appel  du  mari  eft  un  appel  à  mini- 
nui  s  il  Veft  encore  dans  la  fignihcation  pro- 
fère de  re}4>re(fio||  latine  »  car  ces  mots  ap^ 
Sel  a  minima  (^ifient  lappel  interjette 
une  condamnation  trop  légère ,  par  la 
partie  qui  a  droit  de  conclure  à  des  peines 
contre  laccufe.  On  objedera  que  le  mari 
na  droit  de   conclure  à  ces  peines  que 
contre   fà  femme ,   qu'il  ne    peut   conr 
dure  contre  le  coaccufé  qu'à  des  dom- 
mages &  intérêts j  quainfiil  na,  congre 
ce  aernier ,  qu'une  aâion  purement  civile  ». 
ce  Mais  cette  action  eft  jointe  à  un  pro- 
cès criminel  »  dont  elle  ne  fauroit  être  fé- 
'    parée ,  l'adultère  étant  le  crime  commun 
de  la  feimne    &  de  fon   corrupteur.  Il 
slnftruit  à  la  fois  contre  l'un  &   contre 
l'autre ,  par  la  voie  de  ia  procédure  ex- 
traordinaire. Et  û  dans  les  conçluiions  dé- 
finitives 9  le  mari  conclut  contre  la  fem- 
me différemment  de  ce  qu'il  conclut  con- 
tre  Taccufé,  dans  tout  ce  qui  n'eft  que 
d'inftmâion,  dans  tout  ce  qui  n'eft  que 
préparatoire  de  jugement»  il  conclut  pa- 
reillement contre  Tun  &  contre  l'autre.  On 
les  décrète   tous  les  deux  à  fa  requête  *, 
par  conféquent  »  (î  fon  appel  faifoit  revi- 
vre le  décret  vis-à-vis  de  la  femme  ,  il  le 
feroit  néccflairement   revivre  auffi    vis-à- 
vis  du  coaccufé  9  puifque  finftruâion  fe 
fait  Cclon  les  mêmes  erremens  vis- à  vis  de 
fun  &  de  l'autre,  le  aime  étant  com- 
mun à  tous  les  deox ,  &  la  preuve  indi- 
viiîble  ». 

ce  L'appel  À  minima  du  mari,  doit-il 
avoir  l'enet  fufpenfif  qu'a  l'appel  à  mini- 
ma db  miniftere  public  l  C'eft  ce  qui  n'eft 
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encore  décidé  ,  au  moins  d'une  manière 
poiitive ,  par  aucun  jugement  qui  foit  venu 
a  notre  connoiffance.  Ceft  une  queftion 
qui  n'étoit  pas  agitée  lors  de  l'arrêt  de 
1^72,  &  uir  laquelle  on  peut  former 
des  doutes  légitimes  )^. 

ce  En  effet ,  quoique  le  mari  foit  feul 
le  vengeur  de  la  foi  conjugale  ^  quoique 
feul  il  ait  le  droit  d'intenter  l'accufation 
d'adultère  contre  fa  femme ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  proftitution  jointe  au  crime 
d'adultère;  quoiqu'en  un  mot  il  tienne, 
dans  ce  genre  d'accufation  ,  la  place  de 
la  partie  publique,  il  n'eft  pas  néan- 
moins partie  publique  ,  puifqu'il  n'agit 
que  pour  fon  intérêt  perfqnneî ,  &  l'on 
n'a  pas,  pour  donner  à  fon  appela  mi-^ 
ninui  l'eftèt  fufpenfif,  les  mêmes  raifons 
qui  le  font  donner  à  Tappel  de  la  partie 
publioue  « .  * 

ce  rourquoi  donne-r-on  à  Tappel  de  la 
partie  publique  l'effet  de  fufpendre  tout  v 
d'effacer ,  pour  ain(i  dire,  là  fentence;  de 
faire  revivre  le  décret ,  de  retenir  ou  de  re- 
mettre les  accufés  dans  l'état  où  ils  étoîent 
avant  le  jugement  de»  premiers  ^uges^ 
C'eft  qu'on  eftime  que  te  miniftere  public 
étant  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  gêné- 
rai,  il  ne  fe  plaint  d'une  fentence  que 
quand  il  y  voit  auelque  difpofition  con- 
traire au  bien  public  :  de  forte  qu'il  eft  in- 
téreflant ,  pour  la  chofe  publique  elle-mê^ 
me ,  que  la  fentence  ne  foit  point  exécutée  ' 
par  provifion  j  &  que  tout  refte  en  fuf- 
pens  jufqu'à  ce  que  la  cour  en  ait  pris 
connoiiTance  »» 

•c.  La  partie  publique,  d'ailleurs  ^  eft 
préfumée  agir  fans  paflidn.  Elle'  n'eft  l'en- 
nemie que  dn  crime,  &  non  de  la  per- 
fonne.  On  ne  fuppofe  point  qu'elle  puiffe 
fe  roidir  contre  l'autorité  de  la  cbofe  jufée, 

!>ar  haine  ou  par  préoccupation ,  &  dan* 
a  feule  vue  de  nuire  à  l'accufé.  Au  cor^- 
rraire,  le  mari  qui  fuit  contre  fa  femme  l'ac- 
cufation  d  adultère  ,  n'agit  que  pour  ven- 
ger un  affron^liqui  lui  eft  perioxyiel.  L» 
chofe  publique  n'y  eft  point  réputé  i«té-^ 
reffée  ,  il  eft  toujours  partie  privée ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'autre  partie  publique 
que  lui.  On  ne  peut  guère  préfumer  qu'iS 
agiile  fans  aucune  pa(&oa>  n'eftil   pa» 
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même  à  craindre  que  dans  l'accès  d'une  ces  qui  ne  compofoient  point  tout  le  pro- 

ÎHJufte  colère  ,  aveuglé  par  fa  prévention,  ces,  puifqu'il  a  ordonné  que  les  procédures, 

il  ne  ferme  les  yeux  aux  preuves  les  plus  autres  que  celles  qui  étoicnt  déjà  au  grefiè 

claires   de  l'innocence  de  ceux  qu*il  ac-  de  la  cour,  y  feroient  apportées  m. 

cufe;  &  que  fa  haine,  envenimée  par  le  «  Lesarrêrsdônt  on  veut  parler, ordon- 

polfon  de  la'  jaloufîe ,  ne  s'obftine  à  les  nent  que  les  accufés  fe  mettront  en  état 

pourfuivre   pour  fe  fatisfaire ,  au  moins  quand    la  fenrence   prononce  dçs  peines 

en    prolojpgeant    le   cours   de   leurs  dif-  afïlidives  ou  infamantes  ;  ma,\s  quand  h 

fentence  n'en  prononce  point ,  ou  qu'elle 


jj  > 


grâces 

ce  Ces  reflexions  qui  fe  préfeiitent  au  décharge  les  accufés ,  &  qu'il  n'y  a  point 

premier  coup  d'oeil,  montrent  l'extrême  d'appel  a  minima ,  ils  ordonnent  fimple- 

différençe  qu  il  y  a  toujours  entre  un  par-  ment  que  l'acculé  fe  rendra  w%  pieds  dç 

ticulier  qui  agit  pour  ion  intérêt  propre,  la  cour }». 

&  un  miniftere  impartial  qui  n'agit  que         «c  Si  l'arrêt  en   queftion   avoit  été  du 

pour  l'intérêt  public.  Elles  indiquent  les  nombre  de  ces  arrêts,  la   fentence  ayant 

îjiconvénicns  qu'il  pourroit  y  avoir  à  don-  déchargé    les  accufés  ,   on  y  auroic  mis 
ner  les  mêmes  cfièts  à  l'appel  de  lun  & 
de  lautre  ii. 


que  les  accufés  fe  ren^ient  aux  pieds 
aç  la  cour ,  &  non  pas  qu'ils  fe  mettoient 

ce  Le  premier  pas  eft  fait ,  nous  l'avoue-  en  état  dans  les  priions», 
tons,  par  l'arrêt  de  1^72,  pour  aflîmiler  ce  Lorfqu'il  y  a  eu  un  appel  i  minima^ 
l'appel  â  mini/na  interjette  par  le  ntari,  interjette  par  Impartie  publique,  on  attend, 
à  l'appel  â  minima  interjette  par  la  par-  pour  rendre  les  arrêts  qu'on  a  défigné  (eu- 
tie  publique.  Cependant  le  pas  qui  refte  tement  par  le  nom  d'arrêts  de  (tile,  que  les 
à  faire  npus  paroît  de  Ci  dangereufe  con-  conçlunons  définitives  de  M.  le  procurçur- 
féquence ,  que  nous  craindrions  de  le  général  foient  donaées.  Si  elles  tendent  i 
franchir:  mais  dans  l'elpcçe  où  font  les  des  peines  graves,  on  ordonne  queles  accu- 
parties,  la  cour  n*a-t-elle  pas  fuppléé  ce  qu'il  fés  le  mettront  en  état:  fî  elles  tendent  à 
(étoit  impoflible  que  l'appel  feul  di|  mari  la  décharge  ou  à  des  châtfmens  légers  ^ 
pût  produire?  La  cour  n'a  t-elle  pas  fufpen-  on  fe  contente  dordonrjpr  que  les  accq- 
du  1  effet  de  }a  fentence ,  &  fait  revivre  le  fés  fe  rendront  aux  pied^  ^«  la  cour.  Co 
décret  de  prife-de-corps  contre  l'abbé  n'ell  point  encore  là  l'efoece  de  l'artêç 
fierard  &  la  dame  de  jBelloy ,  pisgr  ^'^r-  dont  il  s'agit.  Les  coi^duuons  définitives 
irêt  du  i^  avril  lyji^j?  n'étoient   point    données    lorfq^■il   a  été 

ce  D'un  côté ,    1  on  a  dit  que  cet  ar-  rendu  -,  dWeurs  il  n'eft  point  dans  la  for-» 

rct  étoit  un  véritable  décret  de  prife  de  me   de  tous ,  qui  commencent  par    ces 

porps.  De  l'autre  côté  >  on  a  foutenu  que  mots ,  La  cour  voyant  le  procès*    Mais 

ce  n'étoit;  qu'un  de  ces  arrêts  de  forme ,  voici  une  forte  d'arrêt  qu'il  femble  qu'on 

qui  n'ont  pour  objet,  a-t-on  dit,  que  de  ait  pris  pour  modèle  lorfquon    Ta  rcnt» 

inettreles  accufés  à  portée  d'être  entendus  du  3>. 

avant  leur  jugement.  Ni  l'une  ,  ni  l'autre  ce  Quand  un    accufé ,    abfous  par  la 

Àt  ces   idées    n'eft    exaâe.   L'arrêt   dont  fentence ,  ayant  été  élargi  avant  qu'il  y 

il  s  agit  ne  fàuroit  paffer  pour  un  décret  ait  un  appel  à  minima ,  M.  le  procureur^ 

et  prife  de  corps  5  il  n'eft  rendu  ni  avec  général  juge  néceffaire  de  le  remettre  dans 

les  mêmes  précautions ,  ni  dans  la  même  1  état   du   décret  &   de    le   faire  rentrer 

ferma.  Il  dmère  aufS  efEmtiellement  des  dans  les  prifons  pour  le  jugernent,  il  pcé- 

ttièfs  «le  ftile  dans  la  canle  defquels  on  fente  à  la  cour  une  requête,  fur  le  vu  ,  & 

veut  le  ranger:  ces   arrêts    commencent  fuivantles  concluions  de  laquelle  la  cour  , 

toujours  par  ces  tnotsi.La  cour  en  voyant  çn   le  recevant  appçUant  i  fnmima^  or- 

ffproch.  Au  contraire  celui-ci  eft  un  arrêt  donne  que,  lors  du  jugement,  l'accufé  fera 

f<»du  fur  le  vu  de  la  requête  du  mari  tenu   de  fe   mettre  en  état  dans  les  pri- 

9ii  des  piçcos  qui  ^ itoîent  jointes,  pie-  fons.  En  attendant ,  il  jrefte  en  liberté t 
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mais   il    eft  dans  les  liens  du  décret  de 

Îrife  de  corps  ,  de  même  que  ceux  à  qui 
I  cour  laiffe  les  grands  chemins  pour  pri- 
ions ». 

ce  C'eft*là  précifément  ce  qu'on  a  fait 
dansTarrêcdu  19  avril  1752  »en  recevant 
le  fîeur  du  Belloy  appeUant  de  la  fen- 
tence  d*abfolution.  On  a  ordonné  fur  fa 
requête  &  fcs  conclufions ,  que  les  accu- 
fés  qui  avoient  été  élargis  avant  fon  ap- 

J»el  f  (èroienc  tenus ,  lors  du  jugement  »  'de 
^  è  remettre  en  état  dans  les  prifons.  Le 
fieur  du  Belloy  avoir  expofé  »  dans  fa  re- 
quête »  que  fon  appel  valoit  appel  â  mi- 
nintéL  ;  on  inclineroit  prefque  a  croire  que 
la  cour  l'a  jugé   ainfi  ,  puifqu  elle  lui  a 
donné  tous  les  effets  qu'auroit   l'appel  à 
minîma  de  la  partie  publique.  Mais  n'en 
drons  pas  cette  conféquence  qui  n'eft  pas. 
néceflàire  >  contentons -nous  de  dire  que 
la  cour  a  jugé  à  propos ,  dans  cette  occa- 
fion ,  de  donner ,  par  le  concours  de  fon 
autorité ,  à  l'appel  du  mari,  l'effet  fufpen- 
fif  que  l'appel  de  M.  le  procureur-général  a 
toujours  Se  de  plein  droit.  Difqns  mieux  :  ce 
qu'il  étoit  douteux  que  l'appel  du  mari  pût 
opérer  par  lui-même ,  la  cour  ,  à  la  requête 
du  mari  y  la  ordonné  par  fon  arrêt,  (bit  qu'elle 
y  aie  été  engagée  par  la  nature  de  1  accu- 
làtion  ,  foit  qu  elle  y  ait  été  déterminée 
par  les  pièces  jointes  a  la  requête,  qu'on  ne 
ipécifie  point  &  fur  le  vu  defquelles  l'arrêt 
aéré  rendu.  Ainfî,  (1  l'appel  du  mari  n'eut 
pas  arrêté    l'exécution  de    la    fentence , 
n'eût  pas   fait  revivre  le  décret,  l'arrêt  a 
fait  l'un  &  l'autre,  &c  par  la  défenfe  qu'il 
contient ,  &  en  ordonnant  que  les  accufés 
fe  mettront  en  état  dans  les  prifons.  Mais , 
dit-on,  le  fieur  du  Belloy  avoir  demandé 
qu'ils  fuffcnt  tenus  de  s'y  remettre  fur  le 
champ, &  l'arrêt  ne  l'a  ordonné  que  lors  du 
jugement.  La  cour  n  a  donc  eu  pour  objet 
que  de  les  mettre  à  portée  d'être  enten- 
dus, &  de  fe  juftifier.  Cette  difpofition  eft 
toute  en  leur  faveur». 

ce  Non ,  ce  n  etoit  pas  là  le  feul  objet 
de  cette  difpofition.  Si  c'eût  été  le  feul , 
la  cour  auroit  dit  que  les  accufés  fe  ren- 
droient  à  fes  pieds  ;  elle  a  dit  qu'ils  fe  ren- 
droient  en  état  dans  les  priions ,  parce 
qu'on  a  voulu  les  remettre  dans  l'état  du  dé- 
aet  de  prife  de  corps.  Le  terme  qui  leur  étoit 
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accordé  pour  s'y  rendre ,  ne  falloir  point 
qu'en  attendant  ils  ne  fuilent  pas  dans  les 
liens  du  décret  de  prife  de  corps ,  on  por- 
te en   tous   lieux  ces  chaînes  invifibles, 
lorfque  dans  l'origine  on  efl:  tenu  de  re- 
venir dans  les  prifons  pour  être  jugé  39  « 
ce  En  effet ,  on  ne  fauroit,  dans  l'ordre 
judiciaire ,  être  prifonnier  qu'en  vertu  d'un 
décret.  L'abbé  Ëerard  ,  aux  termes  de  l'ar- 
rêt du  T9  avril    1751,   pouvoir ,  dévoie 
même  1  être  lors  de  fon  jugement.  L'ar-    ' 
rêt  du  i5>  avril  n'étant  point  un  décret, 
ce  ne  pouvoir  pas  être  en  vertu  de  cet 
arrêt;  ce  ne  ponvoit  donc  être  qu'en  vertu 
du  décret  que  cet  arrêt ,  joint  à  l'appel  du 
mari,  fàifbit  revivre.  Ce  décret  fubfiftoic 
donc  ;  c'étoit  lui  dont  les  liens ,  toujours 
attachés  à  l'accufé,  le  fuivoient  par-tout ,  le 
tenoient  toujours  in  reatu ,  &  pouvoient , 
d'un  infiant   à  l'autre ,  le  forcer  de  ren- 
trer dans  la  prifon  ». 

ce  Le  décret  fubflftant ,  l'inculpation  qui 
eh  efl  la  fuite ,  &  l'inrégularité  qui  eft  la 
fuite  de  l'inculpation  ,fubj(ifloient  aufli.  Qui 
fe  perfuadera  que ,  dans  ces  circonftances , 
l'abbé  Berard  tut  inugri  Jlatus  y  que  ia 
réputation  ne  fut  pas  alors  chancellante, 
que  l'accès  aux  dignités  de  l'églife  lui  dût 
être  ouvert.^  Si  l'eiprit,  ébloui  par  la  mul- 
titude des  argumens ,  conçoit  «  a  cet  égard, 
quelque  doute  :  que  chacun  confulte  fon 
propre  cœur,  que  chacun  écoure  cette 
voix  fecrete  que  nous  portons  au  dedans 
de  nous-même,  &  qui  ne  nous  trompe 
jamais  ^^ . 

ce  Mais  ce  n'eft  pas  feulement  le  fen- 
timent  intérieur ,  ce  font  its  loix ,  ce  (ont 
les  canons  qui  déclarenr  incapable  de  par- 
venir à  un  bénéfice ,  &  fur-tout  à  uq  bé- 
néfice à  charge  d'ames ,  quelqu'un  contre 
aui  fubfiftoit  l'inculpation  réfultante  d'un 
écrer  de  prife  de  corps ,  quelqu'un  qui 
pouvoir,  à  tout  inftant,  être  forcé  de 
rentrer  en  prifon.  Quel  fcandale  n'eut-ce 
pas  été  pour  les  peuples ,  dont  on  con- 
fioit  la  conduite  a  l'abbé  Bérard ,  fi ,  au 
fortir  de  l'autel,  ils  l'eulTent  vu  remis 
dans  les  fers  comme  adultère  ?  De  quelle 
efficacité  fes  inflmdions  auroient-elles  pu 
être  auprès  d'eux, pour  les  porter  aux  ver-* 
tus  chrétiennes  ,  tandis  qu'il  étoit  foupçon- 
né  d'un  vice  fi  contraire  à  la  pureté  taat 
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recommandée  dans  le  chridiaiiifme  ?  Le  té* 
moîgnage  de  fa  confdence  pouvoit  lui 
fuffire  a  lui-même  en  lui  répondant  de 
fon  innocence  ;  mais  ce  témoignage  en  ré- 
pondoiC'il  aux  autres  ?  fuffifoitil  vis-à-vis 
des  peuples  »  ? 

M  L  abbé  Bérard  a  été  pleinement  juf- 
tiSéf  dit-on,  par  l'arrêt  définitif. La  ien- 
ténce,  qui  avoit  jugé  l'accufation  calom- 
nieufe,  a  été  confirmée.  L'effet  de  cet  ar- 
rêt eft  de  déclarer  que  l'accufé  eft  inno- 
ccm  'f  il  l'a  donc  toujours  été.  AinH  toute 
inculpation  »  toute  irrégularité  eft  ahéantie. 
L'ai^rec  a  un  effet  rétrpaâif  pour  les  faire 
difparoître)>» 

ce  Mais  auoi  ?  ce  même  arrêt  »  qu'on 
fait  valoir  d'un  côté  comme  ayant  ef&pé 
jufqu'aur  veftiges  de  Tinculpacion ,  ce 
même  arrêt,  de  l'autre  côté,  on  vous  le 
repréfente  comme  ayant  mis  le  fceau  à 
perte  inculpation ,  comme  l'ayant  confir- 
mée ,  comme  ayant  ôté  toute  efpérance 
de  la  voir  efiàcée  jamais.  Quelle  étrange 
conjonâure!  Ce  qui  devoir  diflîper  nos 
doutes  p  en  (ait  naître  de  nouveaux.  C'eft 
à  la  cour  feule  qu'il  appartient  de  les  ré- 
foudre.  L'arrêt  eu  fous  (es  yeux.  Les  mo- 
tifs qui  l'ont  fait  rendre ,  ne  nous  font 
pas  afTez  connus  pour  que  nous  n'ayons 

fias  lieu  de  craindre  de  nous  tromper  en 
'appréciant  Dans  cette  incertitude ,  nous 
ne  (aurions  nous  déterminer  à  faire  reflé- 
phir  fur  le  paflfé ,  l'effet  d'une  abfolurion 
accordée  en  conféquence  du  dédftemcnt 
des  feules  parties  qui  pu(fent  fuivre  l'accu- 
fation ,  6c  9vant  qu'on  eut  convaincu  de 
pienfonge  des  témoins  qui ,  de  crainte 
qu'on  ne  fufpeâat  d'infidélité  leur  témoi- 
gnage I  demandoient  qu'on  leur  fit  leur 
froccSp  &  dont  \\xn  dépofoit  de  vifu. 
1  nous  répugne  de  penfer  qu'on  puiife 
donner  i  un  arrêt  de  ce  genre ,  un  effet 
rëtroaâifi  pour  faire  fuppofer  que  Tincul- 
patioOf  qui  exiftoit  auparavant,  n'a  ja 
m^s  exifté  ;  &  dans  la  nécefGté  de  pren- 
dre un  parti ,  nous  croyons  préférable  ce- 
lui qui  pous  rapproche  de  la  pureté  de 
f  anaenne  difcipiine  à  celui  qui  nous  en 
^oigneroit  de  plus  en  plus»^. 

u  Appréhenderions -nous  de  porter  trop 
}oin  l'çxaâitude  «  tandis  que  nous  reftons 
i  f?^  #|i-delfou$  de  la  rigidité  falutoire 
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qui  aiTura  g  pendant  plu(îeurs  fîedes ,  la 
gloire  de  l'églife ,  le  bonheur  des  fidèles  » 
&  les  progrès  de  la  religion }  Combien  an 
contraire,  ne  devons-nous  pas  craindre 
d'augmenter  un  relâchement  déjà  trop 
grand,  &  dont  les  effets  font  déjà  (i.fu- 
neftes  ?  S'il  eft  upe  occafion  où  l'on  dcA- 
ve  incliner  à  l'avis  le  plus  févere  ,  mais  le 
plus  fur,  o'eft-ce  pas  celle  où  nous  fom- 
mes  ?  La  queftion  ne  s'agite  pas'  pour 
un  titre  fans  fondions ,  mais  pour  un  tt« 
tre  auquel:  font  attachées  les  fondions  les 
plus  importantes  &  les  plus  faintes  ,  Imf^ 
truâion  ,  l'édification  des  peuples ,  la  con- 
duite des  âmes.  Le  crime  dont  le  titulaire 
a  été  inculpé ,  eft  un  de  ceux  qui  répu- 
gnent, davantage  à  la  pureté  de  fon  mi- 
niftere ,  qui  caufe  le  plus  de  fcandale  »  qui 
attire  le  plus  d'opprobres  a^. 

ce  A  Dieu  ne  plaife  que  nous  voulions 
donner  à  entendre  que  labbé  Berard  eu 
fut  coupable ,  mais  n  en  étdit-il  pas  incul- 
pé lorfque  le  prieuré-cure  de  Saint-Tro- 
pès  lui  a  été  réfigné  >  Confcientia  tihi  y  fa* 
ma  proximo  tuo.  Il  ue  jouifibit  pas  alors 
de  cette  réputation  fans  tache ,  plus  né- 
cedkire  encore  aux  miniftres  des  autels 
qu'aux  minilbres  des  loix.  On  lauroit  ju- 
gé incapable  des  charges ,  des  honneur^ 
profanes^  à  plus  force  raifon  U  l'étoie 
d'une  dignité  facrée  )> . 

Il  re(]boit  à  examiner  la  demande  du  ré- 
fignant ,  qui  concluoit  à  êcce  remis  en 
poffeflion  de  fon  bénéfice ,  (i  (on  réfigna*^ 
taire  ne  pouvoit  pas  y  entrer. 

cjc  Les  principes  généraux  fur  la  matière 
des  rélîgnations  ,  dit  M.  l'avocat  -  géné- 
ral ,  &  it^  circonftances  paniculieres  a  la 
caufe  fe  réuniffent  contre  cette  demande. 
En  remootant  à  l'origine  de  la  daufe 
nec  alias  ^  nec  aliter ,  nec  alio  modo  y  ap? 
pofée  aux  démiftions  que  remettent  en- 
tre les  mains  du  pape  ceux  qui  réfignenc 
en  faveur ,  on  apperçoit  clairement  qu'elle 
n'eft  mife  que  pour  empêcher  le  pape  dé 
conférer  à  quelqu'autre  qu'au  fujet  dé(î- 
gné.  La  çlaufe  n  a  point  été  imaginée  pour 
faire  que ,  quand  le  bénéfice  auroit  été  un« 
fois  conféré  au  réfignataire ,  s'il  en  eft  évin- 
cé ,  le  réfignant  puifle  y  rejitrer.  Dcs-lorç 
que  le  pape  a  conféré  à  celui  qu'on  lui 
défignoit  ^    Ji^  fondffion   eft    5ccx>mplîe^ 
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Cette  claufe  ne  faucoitclonc  rappeller  le 
réfignant  au  bénéfice,  fi  le  réugnataire 
eft  déclaré  incapable.  Ce  feroit  lui  don- 
ner un  effet  autre  que  celui  pour  lequel 
elle  a  été  appofée. 

•  ce  Si  ces  principes  peuvent  fouffrir  quel- 
que concraaiâion ,  ce  n*eft  qu  avant  la 
priie  da  poiTeflion  du  réfignataire.  Lorf- 
qu'il  a  pris  poiTeilion ,  le  réfignant  eft  ir- 
révocablement dépouillé,  tout  eft-  con- 
Ibmmé  entre  eux.  Dans  refpece,  le  réfi- 
mant  a  confirmé  fa  démiffion  :  il  a  fcellé 
&  confommé  fa  propre  dépolfedion ,  en 
lalilant  prendre  pofFeflion  à  fon  réfigna* 
taire.  Si  fon  réfignataire  eft  incapable  \  fi , 
par-là,  fa  réfignation  devient  fans  effet  ^ 
qu'il  fe  l'impute  à  lui-même.  C'eft  une 
fuite  du  choix  qu  il  a  fait  librement.  Il  ne 
peut  le  reprocher  qu*à  foi-même.  S'il  eut 
apporté ,  à  le  faire ,  plus  d'attention  &  de 
oélicareile y  $il  eut  mieux  connu  ce  qui 
pouvoit  être  objedé  à  l'abbé  Berard^  s'il 
eue  confulté  davantage  l'efprit  de  Téglife , 
il  auroit  fait  un  choix  qui  ne  feioic  point 
infruâueux  }> . 

ce  Ainfi  des  trois  contendans  qui  de- 
mandent la  cure  de  Saint-Tropès ,  nous 
n  en  trouvons  aucun  qui  doive  être  ad- 
mis à  la  poifédec.  Ils  ont  bien  pu  s'ex- 
dure  réciproquement;  mais  puiflàns  en 
raifons  »  lorfqu'il  s'agiffoit  d'écaner  leurs 
adverfaîres  »  ils  n'ont  propofé  que  de  foi* 
hies  motifs  pour  établir  leur  capacité.  Quel 
contrafte  avec  ce  qu'on  voyoit  dans  les 
fiecles  heureux  de  la  naiilànce  de  Tégiife  ! 
On  ne  fe  difputoit  point  alors  les  bénéfices 
chargés  de  la  conduite  &  du  foin  des 
âmes  ;  on  craignoit  d'y  être  nommé  )  on 
les  fuyoit ,  mais  on  en  étoit  digne.  Au- 
jourd'hui  on  lc$  recherche  avec  ardeur  ; 
on  fc  les  conteftc  avec  opiniâtreté  i  on  fc 
préfente  en  foule  pour  fe  charger  d'un 
fardeau  qui  Êdfoit  trembler  les  Ambroife  *, 
&  parmi  tant  de  concurrens ,  la  juftice  a 
fouvent  peine  à  en  trouver  un  feul  qui 
réunifie  toutes  les  qualités  requifes  pour 
être,  finon  vraiment  digne,  au  moins 
capable  du  bénéfice  3>. 

M.  l'avocat  -  général  conclut  à  ce  que  la 
demoifelle  Ricard,  fœur  du  dévolutaire  dé- 
funt ,  &  l'abbé  Paul  pourvu  fur  la  mort 
dç  ce  dévolutaire ,  l'abbé  Be^ard  »  &  le 
Tome  ly. 


fieur  Augier  (on  réfignant  »  fulTent  tous 
déclarés  non  recevables  dans  leurs  deman- 
des \  que  faifant  droit  fur  fes  conclufions  , 
le  prieuré-cure  de  Saînt-Tropès  fut  dé- 
claré vacant  &  impétrable;  &  qu'il  fût 
ordonné  que  le  féqueftre  continueroit  à 
gérer  &  adminiftrer  les  fruits  du  béné-, 
nce,  a  la  charge,  par  lui,  de  rendre 
compte ,  &  vuider  (t^  mains  en  celles  de  ^ 
qui  il  apparticndroit ,  &  de  payer  chaque 
année ,  au  fieur  Augier  réfignant ,  la  pen- 
fion  de  fept  cens  iFvres  qu'il  s'étoit  ré* 
fervéei*. 

Ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre,  le  vendredi  i6  janvier  17 $9  ^ 
tous  dépens  compenfés.  Plaidoyeriis ,  foU 

$  II.  Des  qualités  particulières  requifes 
pour  conjlituer  la  capacité  eecléjiaf'- 
tique. 

I.  Les  qualités  particulières  requifes  pour 
établir  la  capacité  de  pofFéder  les  bénéfices 
eccléfialtiques, peuvent  fe  partager  en  deux 
claifes  principales  :  les  unes  font  requi- 
fes par  des  loix  ecciéfiaftiques  générales, 
qui  afifedtent  tous  les  bénéfices  d'un  cer- 
tain genre;  d'autres  font  requifes  par  la 
loi  particulière  du  bénéfice  ,  foit  par  le 
titre  de  fondation ,  (bit  par  les  ftatuts  & 
les  ufages  du  corps  dont  la  poffefiion  du 
bénéfice  rend  membre. 

1.  Nous  donnerons  pour  exemple  des 
loix  générales  qui  exigent  certaines  qua- 
lités pour  pofféder  un  certain  genre  do 
bénéfices ,  la  loi  qui  veut  que  les  béné- 
fices foient  conférés  félon  leur  état,  les 
féculiers  à  des  féculier^  ,  les  réguliers  à 
des  réguliers  *,  les  loix  qui  marquent  1  ago 
néceffaire  pour  pofféder  les  évechés  ,  les 
abbayes ,  les  prieurés  ,  les  cures  \  celles^ 
qui  veulent  que  l'on  ait  des  degrés  dans 
les  univerfités  ,  pour  jpofféder  ,  foit  les 
dignités  des  églifcs  ou  cathédrales  ,  ou 
collégiales,  foit  les  cures  des  yilles  mu- 
rées. 

On  peut  remarquer  quQ.  ces  qualités 
font  requifes,  ou  feulement  par  les  dif- 
pofitions  canoniques,  émanées  de  l'églife; 
ou  par  les  ordonnances  des  princes  \  ou 
par  des  loix  auxquelles  les  deux  puiilàncaa 
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ont  concouru.  L*âge  n'eft  hxé,  dans  la 
plupart  des  cas ,  que  par  les  difpofirions  pu- 
rement canoniques.  La  nécedité  d*ctre  gra- 
dué en  droit,  ou  en  théologie ,  pour  ob- 
tenir des  dignités ,  a  été  établie  par  Tédit 
du  mois  de  décembre  i^o^.  Ceft  dans 
le  concordat  que  la  nécellîté  d'être  gra- 
dué ,  pour  polTéder  une  cure  de  ville 
murée,  eft  écrite. 

3»  Les  chapitres  ,  dont  les  canonicats 
ne  peuvent  être  pollédés  que  par  des  pet- 
fonnes  nobles ,  font  un  exemple  du  cas 
où  une  qualité  particulière  eft  requife  par 
les  ftatuts  du  corps  dont  on  eft  membre. 
Dans  beaucoup  de  chapitres ,  où  la  qua- 
Iké  de  chanoine  eft  requife  pour  poffé- 
der  une  dignité,  cette  néceflîté  nett  fon- 
dée que  fur  les  ufages  *,  &  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  qutm  long  ufage ,  on  regarde 
ordinairement  les  provifions  d'un  cano- 
nicat  ad  effeSum  y  comme  fuflîfantes  pour 
rendre  capable  de  pofTéder  une  dignité.  Il 
faut  des  ftatuts  formels  &  une  difpofi^ 
tion  précife  pour  exclure  des  dignités 
ceux  qui  ne  feroient  pas  aâuellement  cha- 
noines prébendes. 

4.  Enfin ,  on  peut  donner  pour  exem- 

i>le  de  qualités  particulières  ,  requifes  par 
e  titre  de  la  fondation ,  le  cas  où  un  né- 
néBce  eft  affedé  aux  perfonnes  de  telle 
famille ,  ou  à  telles  autres  perfonnes  fpé- 
dalement  défignées.   Voyez  Affectation. 

5.  Il  y  a  une  différence  entre  les  qua- 
lités générales  qui  conftituent  la  capacité, 
auxquelles   on  peut   joindre  les    qualités 

(particulières  requifes  par  des  loix  généra- 
es  pour  des  bénéfices  de  certaines  claf- 
fés,  &  les  qualités  particulières  requifes, 
ou  par  les  ftatuts ,  ou  par  les  ufages ,  ou 
par  le  titre  de  fondation.  Lts  premières 
n'étant  exigées   que  pour  des  motifs   de 
bien  public ,  les   difpofirions  qui  les  éta- 
bliffent  doivent  être  plutôt  étendues  que 
reftreintes  dans  leur  application  \  au  lieu 
que  les  conditions  particulières,   requifes 
par  les  ftatuts ,  ufages  &  dtres  de  fonda- 
tion, n'étant,  le  plus  fouvent,  que  des  ex- 
ceptions au  droit  commun ,  il  faut  en  ref- 
treindre  lapplicarion ,  plutôt  que  l'étendre. 
On  doir  cependant  remarquer,  à  l'égard  du 
titre  de  fondarion  ,  que  comme  il  con- 
tient  la  loi  fous  laquelle  le  bénéfice  « 
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été  créé  ,  on  ne  fauroit  s  y  conformer 
trop  fcrupuleufcmenr.  Voyez  Fondation. 
6.  C'elt  à  i'expofirion  de  ces  principes 
généraux  que  nous  devons  borner  ce  que 
nous  avons  à  dire  ici  fur  les  qualités  par- 
ticulières qui  font  requifes  pour  la  pof- 
feffîon  de  certains  bénéfices.  Le  détail  , 

3ui  s'étendroit  à  chacun  des  bénéfices 
ont  la  provifion  eft  fujette  à  ces  condi- 
tions particulières ,  anticiperoit  fur  ce  que 
nous  avons  dit  ,  ou  fur  ce  que  nous 
dirons  fous  l'article  propre  à  chaque 
bénéfice.  Il  faut  donc  recourir  à  ces  dit 
férens  arrides  ,  &c  aufli  à  l'article  Di* 
gnité  eccUjîafiique.  Voyez  d'ailleurs  le 
mot  Bénéfice  ,  §  IV  ,  tom.  lll  y  pag. 
^16  s  &  d'Héricourt ,  Loix  eccléfiaÉques» 
part.  2  y  chap.  2. 

%  III.  Des  preuves  de  la  capacité  ;  du 
temps  oii  la  capacité  eft  requife ,  (!t 
des  fuites  du  défaut  de  capacité. 

I.  "Lts  preuve»  de  la  capacité  pour 
pofféder  des  bénéfices,  fe  doivent  faire 
par  la  produâion  des  lettres  &  autres  ac- 
tes qui  juftifient  du  fait  que  l'on  a  telle 
ou  telle  qualité.  Ainfi  l'on  doit  produire 
fon  aâe  de  baptême,  fes  lettres  de  ton- 
fures,  fes  lettres  d'ordre,  fes  lettres  de* 
degré,  &c.  Voyez  Preuve. 

Obfervez  que  l'arricle  14  du  titre  ta 
de  l'ordonnance  de  166'jy  en  même  temps 
qu'il  porte,  que  fi  les  regiftres  de  bap« 
tême  font  perdus  ,  ou  s'il  n'y  en  a  ja- 
mais eu,  la  preuve  ,  tant  par  rirres  que' 
par  témoins ,  fera  admife  ,  ajoute  cette 
difpolition  :  ce  fauf  à  la  partie  de  vérifier 
le  contraire ,  même  à  nos  procureurs  gé- 
néraux 5c  à  nos  procureurs  fur  les  lieux , 
quand  il  s'agira  des  capacités  des  béné- 
nciers  53. 

2.  Il  eft  indifpenfable  de  produire  \e% 
lettres  de  tonfure  ,  parce  que  ce  font  el- 
les qui  conftatent  l'entrée  dans  l'état 
eccléfiaftique  -,  &  lorfqu'on  eft  pourvu 
d'un  bénéfice  qui  exige  un  ordre  fupé- 
rieur ,  tel  que  la  prttrife  ,  il  faut  rappor- 
porter  toutes  les  lettres  qui  conftatent 
qu'on  a  été  promu  fucceffivement  à  cha- 
cun des  ordres  inférieurs.  Si  cette  preuve 
n  etoit  pas  faite  y  1  adveifaire  en  concluront 
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qu'on  a  été  promu  per  faltum ,  ce  qui 
rendroit  irrégulier. 

Il  faut  pareillement ,  lorfqu  on  s'an- 
nonce comme  revctu  d'un  degré  fupérieur 
dans  une  faculté ,  juftifîer  lacquilition  tles 
degrés  inférieurs. 

3.  Uarticle  2  du  titre  15  de  lordon-- 
nance  de  i^^y,  portée,  que  le  demandeur , 
en  faifant  afCgner  le  détendeur,  fera  tenu 
de  ce  bailler  y  au  défendeur,  des  copies  fi- 
gnées  de  lui ,  du  fergent  &  des  records» 
de  Tes  titres  &  capacités  ^>.  La  fignature 
des  records  n'eft  plus  néceffaire  depuis 
qw  \t%  huiffiers  ont  celle  de  s  en  taire 
alTîfter  dans  \^  exploits  ordinaires.  L'ar- 
ticle 6  impofe  la  même  néceflité  au  dé- 
fendeur, de  fournir,  au  procureur  du  de- 
mandeur ,  des  copies  fignées  de  fon  pro- 
cureur, de  fes  titres  &  capacités.  L'arti- 
cle Il  fait  la  même  loi  pour  l'interve- 
nant ,  il  doit  bailler  copie ,  fignée  de  Ton 
procureur ,  de  fes  tinres  &  capacités  ,  à 
chacune  des  parties. 

4.  L'ufage  eft  ,  au  grand  confeil ,  de 
£ûre  lire  lt&  titres  &  capacités  à  l'audieflce» 
avant  de  prononcer  l'arrêt  qui  accorde 
,1a  maintenue. 

; .  Le  temps  auquel  on  confidere  la  ca- 
pacité ,  eft  le  temps  de  la  préfentation  & 
de  la  provifion ,  ou  de  la  rèquifition.  Ce 
n'eft  point  le  temps  de  la  vacance  :  il 
femble  même  qu'un  des  motifs  pour  lef- 
quels  on  a  accordé  un  délai  aux  patrons 
^  aux  collateurs»  a  été  de  donner  aux 
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fujets  qu'ils  aiiroient  eu  en  vue  »  le  temps 
d'acquérir  les  qualités  qui  leur  manque- 
rôient. 

6.  Cette  règle  générale  a  lieu ,  fans  ex- 
ception ,  pour  les  capacités  qui  font  ef- 
fentielles  a  la  pofTeflion  de  tout  bénéfice. 
On  a  voulu  faire  une  exception  relative-* 
ment  aux  difpenfes  pour  obteJilr  des  bé- 
néfices dans  le  royaume  ,  quoiqu'étran: 
ger  \  mais  cette  exception  eft  conteftée. 
Voyez  Dévolut. 

La  règle  ne  s'applique  pas  également 
aux  qualités  requiles  pour  tenir  certains 
bénéfices  particuliers.  En  général,  on  dif^ 
tingue  les  qualités  requifes  par  la  fonda^ 
tion ,  &  celles  qui  font  requifes  par  la  loL 
Les  premières  iont  néceflaires  a  l'inflant 
de  la  provifion  \  il  fuffit  d'acquérir  les  fé- 
condes dans  l'année  de  la  pofTefiîon  pai- 
fible.  Cependant  cette  diftinâion  n'eft  pas 
toujours  vraie.  Les  degrés  requis  pour  la 
ponellion  d'une  dignité,  font  nécelTaires 
au  temps  des  provilions;  les  degrés  requis 
pour  une  cure  de  ville  murée ,  font  né-* 
cefikires  au  temps  de  la  prife  de  poffef- 
fion.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans 
les  détails  :  il  raut  voir  les  articles  parti- 
culiers ,  Canonicae  ad  effeSum  ^  Chaptl'* 
U^  Cures  y  Dignités. 

7.  Le  réfuitat  du  défaut  de  capacité 
fuffifante  dans  celui  qui  eft  pourvu  d'un 
bénéfice ,  eft  de  le  rendre  fujct  à  être  at- 
taqué par  les  dévolutaires.  Voyez  Dd^ 
volui. 
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I.  Ces  mots  fe  trouvent  dans  plufieurs 
ordoni^ances ,  rappportées  aux  tomes  3  8c 
4  du  Recueil  des  ordonnances  du  louvre. 
L'éditeur  femble  les  confondre.  Nous 
ne  pouvons  être  de  fon  avis.  Ils  ne  nous 
paroiilent  point  fynonimes. 

Le  capage ,  ou  capitage  étoit  une  im- 

i>ofition  perfonnelle ,  femblable  à  la  tail- 
e,  à  la  capitation.  Il  n'eft  pas  poftlble 
d'en  concevoir  une  autre  idée ,  à  la  lec- 
ture de  l'ordonnance  du  1 8  février  i }  5  ^  » 
où  l'on  voit  que  toute  perfonne  «  âgée  de 
douze  ans ,  étoit  fujette  à  cette  impofi- 
tion  \  qu'il  s'en  faiioit  des  rôles  *>  que 
four  faire  ces  rples ,  il  étoit  défendu  de 


dreffer  de  nouveaux  inventaires  des  biens, 
mais  qu'il  falloir  s'en  tenir  aux  anciens  re- 
giftres.  On  y  voit  enfin ,  que  cette  împo- 
fition  çonfiftoit  dans  le  centième  du  re- 
venu des  biens  immeubles  ,  &  dans  le 
cinquantième  des  biens  meubles,  le  tout 
par  femaine.  Deux  ordonnances  ,  des  itf 
&  dernier  juillet  1358,  portent  que  les 
juges  royaux  feront  refUtucr  les  falaices 
exceffife  perçus  par  ceux  qui  onc  été  char- 
gés du  recouvrement  du  capage;.  Les  ca- 
pages  fe  trouvent  encore  comprîk  dans  le 
nombre  des  impôts  qui  doivent  Ceflèr  à 
rétabliflTement  d  une  gabelle  fur  le  fel  danc 
la  ^néchauflée  de  Beaucaire  &  de  Nîmes, 

Sij 
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article  4  de  rordonntnce  du  20  avril 
13^3.  Toutes  ces  ordonnances  concernent 
le  Languedoc,  &  1  nnpofition  dont  il  y  eft 
queftion  avoir  été  oncrte  par  les  fené* 
chauffées  où  elle  fe  levoir,  foas  certaines 
conditions  :  Nonnulla  univerjitates  nobis 
non  coaciœ  y  fed  ipfarum  fpontanea  vo* 
bmtare  y  contejferunt  quoiianV Jubjldium 
€apéigium  nuncupatum  ,  &c.  ord.  du 
Louvre  9  tom.  3,  psig.  68p. 

Dans  une  autre  ordonnance ,  de  février 
1357  ,  il  eft  fait  mention  d'un  impôt» 
nommé  acopage ,  P^yé  par  les  habitans 
de  Villefrancbe  en  Périgord.  L'éditeur  des 
Ordonnances  du  louvre  penfe  que  ce  mot 
eft  fynonime  à  copage. 

2.  Le  copage  ou  acopage  nous  paroît 
avoit  été  un  impôt  abfolument  diftinâ  de 


BAL; 

#rimpofition  du  capage.  Céroltun  drokp 
ceptible  fur  les  marchandifes  à  l'occafion  de 
leur  vente  \  c'eft  dans  ce  fens  que  nous  le 
préfente  l'ordonnance  du  28  août  135^» 
rendue  en  faveur  du  nouveau  lieu  d'Avion- 
net,  laquelle  accorde  à  ceux  qui  vicn-* 
dront  aux  tbires  de  ce  lieu,  l'exemption 
de  copage  ,  barage  ,  leude  &  gabelles  ^ 
impôts ,  tous  perceptibles  fur  les  denrées 
&  marchandifes.  C  eft  dans  le  même  fens 

aue  ce  mot  eft  employé  dans  l'article  5 
e  l'ordonnance  du  mois  d'août  135^» 
rendue  en  faveur  du  lieu  d'Alzonnes. 

3.  ûipage  eft  ufité  en  Provence  dns 
le  fens  de  capitation.  Voyez  au  Glof- 
faire  de  Ducange  ,  le  mot  Capitatio  , 
n^  i  y  Se  an  Gioilaire  du  droit  françois^ 
le  mot  Capage. 


CAPCAZAL 


!•  ExprefHon  ufitée  dans  les  diocefes 
d'Acqs  &  d'Aire  ^  &  vraifemblablemenc 
dans  d'autres  lieux  de  la  Gafcogne ,  pour 
désigner  les  maifons  anciennes,  &,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi ,  les  maifons  pri« 
midves  de  chaque  paroiffe.  Le  mot  eap^ 
ca^aly  cap'caiau  y  ou, comme  on  le 
pro/ionce  en  gafcon ,  cap-ca^aou  y  dérive 
de  deux  mors,  cap  y  premier,  principal; 
bc  ca^aou  y  demeure,'  ou  habitation,  cafa. 

lé  Lorfque,  dans  la  fuite,  les  propriétai* 
ces  des  cap-cazaux  ont  voulu  divifer  quel- 

Sue  cap-cazal  trop  grand  pour  le  travail 
'une  iêule  famille ,  &  en  donner  la  cul- 
ture à  deux  familles,  ils  ont  bâti  dans 
l'enclos  du  cap-cazai,  une  maifon,  en  y 
ajoutant  une  certaine  porrion  de  fonds 
culdvé,  &  cette  nouvelle  maifon  oftap- 
pellée  ahitou. 

Vahitouy  périt  lieu,  ajout  y  t^  donc 
un  démembrement  du  cap-cazal  avec  lo- 


que! néanmoini  il  ne  forme  qu'un  (êul 
&  même  objet  pour  les  impofirions  roya* 
les,  pour  la  oîme,  pour  les  droits  fuf 
les  communaux  &  pour  les  affemblée^ 
capitulaires  de  la  communauté. 

3.  Certains  propriét<ûres  encore ,  ont  dé* 
firiché  des  morceaux  de  landes  communes^ 
plus  à  portée  de  leurs  capcazaux»  par 
achat  ou  conceffion  des  communautés ,  ou 
en  vertu  d'autres  ritres  légirimcs  ;  ils  j 
ont  formé  des  enclos  &  bâti  des  maifons  ^ 
&  ces  nouvelles  maifons ,  ainfî  que  lestée** 
reins  défirichés  qui  en  dépendent  y  font  ap- 
pelles novelins  y  ou  capcaïaux   novclinsm, 

4.  Il  y  a  une  autre  efpece  de  novelins 

3ui  ne  confiftent  que  dans  des  morceaux 
e  terre ,  ou  dépendans  des  capcazaux ,  ou 
faifant  parrie  de  landes  communes,  qui 
ont  été  défrichés  &  joints  aux  cap-canaux  % 
fans  aucune  confbuâion  de  mlaifons^ 


CAPDAL,  CAPDAU^  CAPDEULH. 


t«  ôipiaty  tapiauy  chef»  fèigneut. 

X.  Capdiulh  y  chlfeaa  ,  principal  ma- 
noir. 

Voyez  les  Coutumes  d'Acqi ,  de  Saint- 
Séver  ic  de  Bayonoe  ^  &  les  Fofs  de 


fiéarn ,  aux  endroits  cités  au  Gloflaire  dtt 
droit  françois ,  fous  ct%  mots  ,  &  les 
mots  Càpitàlis  y  n^  i  f  &  Capdolium , 
du  Glofbire  de  Ducatige  Si  au  Supplé* 
ment* 
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C  A  P  I  S  CO  L 


\ 


On  donne  le  nom  de  capifcol  ^  dans 
olufieurs  églifes»  fur- tout  au  midi  delà 
Loire  »  au  titulaire  d'une  dignité  ou  d  un 
perfonnat ,  qu'on  appelle  ailleurs  chantre , 
ou  grand  chancre  &  précenceur*  Ce  mot 


vient  de  caput  fcholie:  le  mot/chola  cft 
fouvent  employé  dans  les  rubricaires ,  pour 
défigner  les  chantres  &  muiiciens.  Le  r.a« 
pifcol  eft  le  chef  des  chantres  &  muûdens. 
Voyez  Chantre^ 


CAPITAGE,    CAPITAINAGE 


Redevance  due  à  un  feigneur  par  fes 
yaflàux ,  &.  qui  fe  paye  par  tête.  Voyez 
Cdpitagium,  n^  i  y  au  Supplément  de 
Ducange. 

Suivant  Ferriere ,  dans  fon  Diâionnaire 
de  droit  ^  on  fe  fcrt ,  dans  le  Forez  >  du 


mot  capitainage ,  pour  exprimer  un  droit 
domanial  qui  s'y  paye  en  fus  du  cens^ 
&  qu'on  nomme  audi  taille  baptifée. 
Voyez  Henrys ,  tom,  z  y  pag.  p^,  édit 
de  1J72.  Voyez  ci-defliis  tapage. 


CAPITAINE. 


1.  Le  mot  capitaine  capitaneus^  a  eu 
&  a  encore  pludeuts  acceptions  difierentes. 
Nous  n^entendons  en  parler  que  comme 
défignant  un  officier  militaire,  qui  com- 
mande cenains  corps  de  troupes  réglées , 
celui  ani  commande  un  vaifleau  marchand , 
Se  celui  qui  commande  des  gens  de  la 
terme» 

2.  Nous  a)oûterons  feulement  deux  ob- 
(êrvarions  fur  d'anciennes  acceptions  de 
ce  mot. 

On  appelloit»  au  quatorzième  fiecle» 
capitaine  des  Lombards,  le  chef  que  fe 
choifîflbient  les  banquiers ,  qui ,  venus  de 
Lombardie  pour  faire  le  commerce  de  la 
lianqut  en  France  ,  formoient  entr'eux 
une  efpece  de  corps.  Une  ordonnance  de 
Louis  X,  du  9  juillet  i;i5»  article  6 y 
porte  y  qu  il  fera  établi ,  du  confeil  du  ca- 


pitaine des  Lombards ,  un  certain  nombre 
de  courtiers  de  banque  &  de  change , 
es  foires  de  Champagne ,  &  de  Brie  y 
&  à  Paris.  Voyez  Recueil  du  louvre,  tom. 
ly  pag.  584.  Voyez  Lombards^ 

On  voit,  par  l'ordonnance  de  Char- 
les VI,  du  25  mai  1413,  qu*il  a  fiibfiC* 
té  un  capitaine  du  marché  de  Meaux , 
chargé  probablement  de  la  police  &  de 
l'infpeéhon  de  ce  marché.  Un  édit  de 
Charles  IX  ,  de  février  15^8,  a  créé 
un  office  de  lieutenant  de  capitaine  du 
marché  de  Meaux.  Voyez  Marchés. 

3.  Le  peu  que  nous  avons  à  dire  des 
capitaines  (]ui  commandent  des  troupes 
réglées ,  fe  trouvera  au  mot  Grades  mi^ 
licaires^  Nous  allons  parler  ici ,  dans  deux 
articles  féparés,  des  capitaines  de  vaif- 
feaux,  &  des  capitaines  des  fermes. 


CAPITAINES    DES    FERMES. 
Voyez  1%  Commis  ;   2*.  Finances. 


I.  On   donne  fpécialement  ce  nom  à 
des  commis  employés  dans  la  partie  des 

Sabelles ,  dans  celle  du  tabac  &  dans  celle 
es  traites. 

On  en  diftingue  de    deux  efpeces,  & 
cette  dîftindtioa  eft  néceflaire  relativement 


a  l'étendue  de  leurs  droits  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions. 

Les  capitaines  particuliers  font  de  (im- 
pies comtnis  très-fubalternes,  femb labiés 
aux  archers  &  gardes  des  fermes.  Les  ca- 
pitaines généraux  ont  le  commandement 
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fur  toutes  les  brigades  d'un  département. 

Cette  diftindion  ,  entre  les  capitaines , 
rft  clairement  expliquée  par  larticle  5^3 
du  bail  de  Forceville,  qui  défend  aux 
capitaines  {/impies  ),  archers  &  gardes  des 
fermes,  de  faire  aucune  vidte  dans  les 
mailbns  des  eccléfiaftiques ,  nobles  &  bour- 
geois notables  ,  autrement  qu'en  vertu 
de  permiflîons  par  écrit  de  l'un  des  of- 
ficiers juges  des  droits  -,  fi  ce  n'eft  en  fait 
provifoire ,  dans  la  pourfuite  de  faux- 
fauniers  &  contrebandiers  en  flagrant  dé- 
lit ,  ou  que  l'avis  leur  6ut  donné  ,  étant 
à  la  campagne ,  dat^  l'exercice  aâuel  de 
leurs  commiffions. 

Au  contraire ,  ce  même  article  permet 
aux  autres  commis,  même  aux  capitai- 
nes généraux  des  brigades  ,  de  faire  pa- 
reilles vifites,  fans  la  permidion  d'aucun 
juge,  en  fe  faifant  feulement  accompa- 
gt>er  d'un  autre  commis  .ou  garde  ;  con- 
formément, ajoute  le  même  article,  à 
l'article  2  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  I  ^80  ,  &  aux  arrêts  &  lettres-patentes 
des  13  oÂobrc  &  10  novembre  1712,  2j 
l^nvier  1724,  &  24  mars   ijij. 

Nous  croyons  devoir  oblcrver  pouf 
l'intelligence  de  ce  texte ,  que  l'article  2 
du  titre  1 9  de  l'ordonnance ,  ne  contient 

Sue  I9  première  partie  de  l'article  5^} 
u  bail  de  Forceville ,  les  défenfes  faites 
aux  capitaines  (impies  \  ce  font  les  lettres- 
patentes  des  13  odlobre  &  ip  novembre 
ï  7  2  2  ,  qui ,  les  premières ,  ont  fait  diffé- 
rence entre  les  capitaines  (impies  &  les 
capitaines  généraux  ^  en  accordant  à  ceux- 
ç\  U  permi(fîon  rerufée  à  ceux-là. 

Ces  lettres-patentes  n'étoîent  relatives 
qu'à  I4  partie  des  gabelles.  Elles  furent 
pendues  communes  a  la  partie  du  tabac 
6c  du  café  9  par  iettresrpatentes  .  du  ^4 
fnars  1717,  fur  arrêt  du  confei!  du  if 
js^nvier  1724,  qui  permettent  ,aux  capi- 
nMO?$  gén^^ux  de   fa|rç  vifites  d^ns  les 


maifons  des  bourgeois  ,  nobles  &  ecclé- 
fiaftiques, en  fe  fail'ant  accompagner  d'un 
garde  ou  de  deux  témoins. 

Cette  difpofitîon  eft  rendue  commune 
à  toutes  les  parties  des  fermes ,  par  Farti- 
cle  cité  du  bail  de  Forceville ,  placé  dans 
les  articles  généraux  &  communs. 

2.  En  enregiftrant  les  lettres  -  patentes 
de  1722  ,  la  cour  des  ai^es  mit  pour  mo-» 
dification ,  que  les  capitaines  généraux  fe* 
roient  tenus  de  prêter  ferment ,  &  de 
faire  regiftrer  leurs  comnûfiions  dans  les 
greniers  à  fel  de  leur  reilbrt  9  mais  comme 
ces  capitaines  ont  ordinairement  plufieurs 
greniers  à  fel  dans  leurs  départemens ', 
on  n'exige  pas  qu'ils  farisfaflent  à  cette  for- 
malité dans  toutes  ces  jurifdiâions.  il 
fuffit  qu'ils  y  fatisfafTent  dans  le  chef-Ueu  ; 
voyez  Serment  des  commis, 

3.  De  ce  que  ces  capitaines  généraux 
étoient  aucorifés  à  faire  des  vifites  dans 
les  màifons  eccléfiaftiques  ,  on  pouvoic 
conclure  qu'ils  avoient  le  droit  d'entrcc 
mçme  dans  les  abbayes  &  couvents  de 
filles  ;  mais  des  lettres-patentes  ,  du  1 9 
oâobre  1734»  ont  rédé  la  manière  donc 
les  vifites  dévoient  être  faites  dans  ces 
maifons.  Voyez  yijlus  des  commis. 

.  Quant  aux  couvents  d'hommes ,  ils  font 
compris  dans  la  difpofitjon  de  la  loif 
ainfi  Qu'on  le  voit  dans  un  arrêt  du  con* 
feil,  au  ^6  odobre  172^,  lequel  infir* 
me  une  fcntence  de  Téiedlion  de  Bayeux 
qui  avoit  jugé  au  contraire^  relativement 
au  couvent  des  Auguftins. 
'  4.  Cette  difpofition ,  en  faveur  des  ca- 
pitaines généraux  ,  a  lieu  dansles  pays  de 
petites  gabelles ,  comme  dans  ceilx  des 
grandes  gabelles.  Un  arrêt  de  la  cour  des 
aMes  de  Provence  ,  du  14  mars  1758, 
Jeûr  a  même  permis  de  faire  faire  ouver- 
ture des  portes  ,  en  cas  de  refus ,  Sc  des 
lettres-patentçs ,  du  p  odobre  1742  ,oat 
adopté  cette  interprétation  de  U  loi« 


»)^ 
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CAPITAINES     DE    VAISSEAU- 
Voyez    1*.   Commerce  de  mer  i   2*.   Police. 

SOMKA   IRES. 

S  L  Conditions  requifes  pour  être  nommé  capitaine  èe  vaijfeau  marchand. 
$  IL  Devoirs  des  capitaines  de  vaijjeau  marchand. 


$  L  Conditions  requijes  pour  être  nommé 
capitaine  de  yaijfeau  marchand. 

t.  L'article  12  du  titre  i  du  liyre  ,8 
de  1  ordonnance  militaire  pour  la  marine , 
du  15  avril  1687,  lotdomiance  du  12 
décembre  1724,  &  Tarticle  3  du  titre 
commun  du  règlement  du  i  «  août  1725  , 
portent ,  que  les  officiers  ots  amirautés 
ne  pourront  recevoir  capitaines  de  navi- 
xes  marchands,  que  des  mariniers  habi- 
tués &  établis  dans  l'étendue  de  leur  ju- 
TÎfdiâion  ,  à  moins  toutefois  que  les  ma- 
riniers d'autres  amirautés  ne  repréfentent 
des  certificats  de  ces  amirautés  vifés  ,  par 
les  commiilàires  aux  claffes  du  départe- 
ment, qui  judifient  que  ces  mariniers  ont  les 
qualités  requifes  pour  être  reçus  capitaines. 

2«  Les  articles  i ,  2,3  &  4  du  titre 
I  du  livre  2,  de  l'ordonnance  de  1^81  » 
ordonnent  que  nul  ne  pourra  monter  un 
bâtiment  en  qualité  de  capitaine ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  reçu  en  cette  qualité,  & 
qu'il  n'ait  prouvé  fa  capacité  par  un  exa- 
men en  règle  :  &  Ton  ne  peut  être  admis 
à  l'examen.  Qu'après  avok  juftiâé,  par 
des  certificats  des  commiflaires  aux  clafles , 
d'une  navigation  pendant  cinq  années ,  fur 
dçs  vaifleaux  marchands;  qu'après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  &  qu'a- 
prés  avoir  fait  deux  campagnes  fur  des 
vailTeaux  du  roL 

3 •  Le  17  novembre  1734,  les  officiers 
de  l'amirauté  de  Louifbourg  ,  négligèrent 
d'obferver  ces  règles ,  en  donnant  des  let- 
tres de  capitaine  à  Jean  Avice ,  natif  de 
Saint  Malo.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  7 
avril  173^,  rapporté  en  entier  par  Valin, 
dans  fon  Commentaire,  fur  l'article  18 
du  titre  i  ,  livre  2  de  l'Ordonnance  de 
la  marine,  i^  a  cafle  &  annullé  les  lettres 
die  capitaine  du  fieur  Avice  \  2^  a  défen- 


du aux  officiers  de  l'amirauté  de  Louif^ 
bourg,  &  à  tous  autres  officiers  d'amirauté» 
de  recevoir  à  l'avenir  aucuns  matelots  &  au- 
tres gens  de  mer»  en  qualité  de  capitaines  , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  par  leur  extrait  bap- 
tiftaire ,  de  leur  âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, qu'ils  n'aient  juilifié  des  cinq 
années  de  navigation  fur  des  navires  mat* 
cbands,  prefcrites  par  les  ordonnances , 
&  de  deux  campagnes  de  trois  mois, 
au  moins  chacune  iur  les  vaiffeaux  du  roi ,. 
&  qu'ils  ne  foient  porteurs  du  certificat 
des  officiers  de  l'amirauté  de  leur  demeu- 
re ,  atteftant  qu'ils  ont  les  qualités  nécef^ 
faites  pour  pouvoir  être  reçus  j  3^  a  or- 
donné que  les  officiers  de  l'amirauté  de . 
Louifbourg ,  enfemble  le  greffier ,  feroient 
tenus  de  reftituer  au  fieur  Avice  tout  ce 
qui  lui  en  avoir  coûté  pour  fa  réception 
en  qualité  de  capitsdne. 

%  IL  Devoirs  des  capitaines  de  vaijfeau 

marchand. 

I.  L'article  ^,  du  titre  i  du  livre  2  » 
permet  aux  capitaines  de  prendre  des  moul^ 
fes  dans  les  maifons  de  force. 

L'article  7  leur  défend  de  débaucher  des 
matelots  d'un  autre  navire,  fous  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

L'article  9  les  rend  refponfables  de  tou- 
tes les  marchandifes  chargées  dans  leurs 
bâtimens ,  defqucUes  ils  icront  tenus  de 
rendre  compte ,  fur  le  pied  des  connoi£- 
femens. 

L'article  10  les  aftraint  à  avoir  un  livre 
journal  de  recette  &  de  dépcnfe ,  due- 
ment  cotté  &  paraphé  à  chaque  feuillet  » 
par  un  des  principaux  intéreiTés  au  bâti- 
ment. 

L'article  1 2  défend  aux  capitaines  de 
charger  aucunes  marchandifes  fur  le  tiilac 
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de  leurs  vaiffeaux,  fans  Tordre  ou  con- 
^  fentement  des  marchands,  à  peiae  de  ré- 
pondre ,  en  leurs  nonis^  de  tout  le  dom- 
mage qui  en  pourroit  arriver.  Voyez  Ava- 
rie^ §  III ,  n^  3  9  Se  Jet  en  mer. 

L  article  13  aftraînt  les  capitaines  ,  fous 

fjeine  d  amende  arbitraire ,  d'être  en  pcr- 
bnne  dans  leurs  bacimens ,  lorfqu  ils  for- 
tiroiit  de  quelque  port ,  havre  ou  rivière. 

L  article  1 4  défend  d'arrêter ,  pour  det- 

.  tes  civiles,    les    capitaines   étant  à  bord 

pour  faire  voile ,  h  c«  n  cft  pour  dettes 

qu'ils  auroient  contradées  pour  le  voyage. 

L'article  15  défend  aux  capitaines  de 
faire  voile,  avant  de  prendre  lavis  des 
principaux  de  lequipage. 

L'arricle  17  défend  également  aux  ca- 
pitaines de  faire  travailler  dans  le  port 
dç  la  demeure  des  propriétaires ,  au  ra*- 
doub  du  navire ,  acheter  des  voiles  ,  cor- 
dages 5  ou  autres  chofes  ,  pour  le  bâti^ 
ment,  ni  prendre,  pour  cetcflfct,  argent 
fur  le  corps  du  vaiueau ,  fî  ce  n  eft  du 
coufentement  des  propriétaires ,  à  peine , 
pour  les  capitaines  ,•  de  répondre  en  leur 
nom. 

L'article  18  permet  cependant  aux  ca* 
pitaines ,  en  cas  de  refus  des  propriétai- 
res y  8c  vingt-Quatre  heures  aprcs  une  fom- 
mation  à  eux  laites,  d'emprunter  à  groile 
aventure ,  pour  le  compte  Sc  fur  la  parc 
des  refu(ans ,  ^à  reffèt  de  contribuer  aux 
frais  néceflaires. 

L'article  19  permet  aux  capitaines ,  dans 
le  cpurs  du  voyage,  de  prendre  des  de- 
niers fur  le  corps  Se  la  quille  du  vaiiTeau , 
pour  radoub,  vidluailles  &  autres  néeef- 
îîtés  du  bâtiment.  Il  leur  permet  même 
de  me(tre  des  apparaax  en  gage ,  ou  de 
vendre  des  marchandifes  du  chargement , 
en  prenant  toutefois  l'avis  par  écrit  fur 
le  journal  du  contre- maître  &  du  pilote, 
fur  la  néceffité  de  l'emprunt.  Dajns  tous 
les  cas  ,  l'article  défend  de  vendre  le 
bâtiment ,  4  moins  que  ce  ne  foie  en  ver- 
tu d  une  procuration  fpécialc  des  proprié- 

faircj. 

L-articIe  20  porte ,  que  les  capitaines , 
lui  auront  fait  à^%  emprunts  fans  nécel- 
(ité  f  payeront  en  leur  nom  ce  qu'ils  auront 
çnnvunté. 

t'^tiçle  II  ordonne  cjue  les  capicaif 


/il 
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nés  ,  frétés  pour  un  voyage  ,  feront  obli- 
.  gés  de  l'achever ,  à  peine  des  dommages 
&  intérêts  des  propriétaires ,  &  même 
d'être  pourfuivis  e]tfraordinairement ,  s'il 
y  échoit. 

L'article  l^  défend  aux  capitaines  d'exer- 
cer aucune  punition  fans  l'avis  du  cojitrç* 
maître  &  du  pilote. 

L'article  2  3  ojdonn.e  ,  qu'en  cas  de  cri- 
mes capitaux  commis  en  mer ,  les  capi- 
taines Icront  tenus  d'informer  contre  les 
coupables ,  de  fe  failir  de  leurs  perfbnnes , 
&  de  les  remettre,  avec  les  procédures 
urgentes  &  néceflaires ,  entre  les  mains 
des  officiers  de  lamirauté  du  lieu  de  U 
décharge. 

L'article  24  défend  aux  capitaines  d'en^ 
trer  dans  des  ports  étrangers,    à   moine 

3u'ils  n'y  foient  forcés  par  l'orage,  & 
ans  ce  cas ,  il  leur  ordonne  de  partir  ai| 
premier  temps  favorable. 

L'article  2  5  enjoint  aux  capitaines  d'aC» 
fembler  tous  les  jours  à  midi ,  &  tontes 
les  fois  qu'il  fera  néceifaire ,  le  contre* 
maître  &  le  pilote,  pour -conférer  avec 
eux  fur  les  hauteurs  prifes,  &  fur  les 
routes  faites  ou  à  faire. 

L'article  2^  défend  aux  capitaines  d'a- 
bandonner leurs  vaiiTeaux ,  pour  quelque 
danger  que  ce  foit ,  fans  l'avis  des  prin- 
cipaux officiers  &  matelots:  &  dans  C(S 
cas ,  il  e(l  enjoint  aux  capitaines  ,  de  fau* 
ver  avec  eux ,  l'argent  &  les  marchandi- 
fes. les  plus  précieufes ,  à  peine  d'en  rëi- 
pondre  en  leur  nom.  >, 

L'article  27  porte ,  que  H  les  efièts ,  ainfi 
retirés ,  fe  perdent  par  quelque  cas  fortuit , 
le  capitaine  en  fera  déchargé. 

L'article  28  ordonne  que  les  capitaines  , 
qui  auront  entrepris  un  voyage  à  profit 
commun ,  ne  pourront  faire  aucun  com- 
merce féparé ,  pour  leur  compte  particu-!> 
lier ,  à  peine  de  cooiîfcation  de  leurs  mar- 
çhandiles',  ai;  profit  des  autres  intérefles. 

L'article  29  détend  aux  capitaines  d'em- 
prunter ,  pour  lenrs  voyages ,  de  plus  gran? 
des  fommes ,  que  celles  néceffaires  pour  le 
fond  de  leur  chargement ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leur  place,  &  de  toute  part 
dans  les  profits. 

L'article.  -30  ordonne  que  les  capitaines 
feront   tenus,  .d^    donner  ,   avant    leur 

départ  9 
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iâépart,  aux  proDriéraires  du  bâtiment ,  un 
compte  figné  a  e|ux ,  contenant  l'état  6c 
prix  des  marchandiles  de  leur  charge- 
ment,  les  fomiiies  empruntées,  &  les 
noms  6c  demeures  des  prêteurs* 

L  article  52  défend  a  tous  capitaines 
de  revendre  tes  viéhiaiUes  de  leur  vaif- 
leau  9  &  de  les  divertir  ou  receler ,  à  peine 
lie  punition  corporelle. 

L'article  5  3  leur  permet  cependant  d'en 
vendre  en  cas  d'urgente  néceflité  aux  vaif- 
feaux  qu'ils  rencontreront  en  mer ,  à  la 
charge  de  tenir  compte  du  prix  aux  pro- 
priétaires. 
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tiers  Lefevre ,  de  tout  ce  qui  étoic  por- 
té dans  fou  inventaire,  Se  à  payer  aux 
créanciers  Thibaut,  le  montant  de  leurt 
pacotilles,  &  la  moitié  des  profits  avec 
intérêt ,  après  Tépuifement  des  meubles  ^ 
hardes  &  nipes  dudit  Thibaut». 

Appel  au  parlement-  de  Bretagne ,  de 
la  part  du  Heur  Guillet.  Intervention  en 
fa  taveur  ,  au  nom  des  juge  &  confuls 
de  Nantes  repréfentant  le  commerce  de 
cette  ville. 

Les  principaux  moyens  de  1  appdlànt 
condftoient  à  dire»  que  l'ordonnance,  en 
général,  défend4le  mettre  des  paco- 
tilles à  Tinf^u  des  armateurs,  s'il  n'en  eft 


L'article  3  5  porte  que ,  f\  le  capitaine  tilles  à  Tinf^u  des  armateurs ,  s'il  n'en  eft 
fait  fauflè  route ,  ou  s'il  fouffre  qu'il  en  fait  mention  dans  un  engagement,  figné 
fait  Bût  dans  Ton    bord ,  ou  s'il   donne    de  ces  mêmes  armateurs  :  que  dans  1  eP 


foît  Bût  dans  Ton  bord,  ou  s'il  donne 
lieu  firaoduleufement  à  l'altération  ou  con- 
fifcation  des  marchandifes  ou  du  vaiT- 
feau ,  il  fera  puni  corporellemenr. 

En  1742,  le  ficur  Guillet,  négociant 
i  Nantes,  arme  pour  Saint-Domingue, le 
Jiavirele  Saint-Paul ,  d'environ  deux  cens 
tonneaux  :  il  choifit ,  pour  capitaine ,  le 
£eur  Lefevre,  pour  fécond  capitaine,  le 
fieur  Laifné  y  &  pour  lieutenant  le  fieur 
Thibaut.  Celui-ci  meurt  à  Saint- Domin- 
.  guc.  On  ne  trouve  pas  d'inventaire  fait 
à  fon  décès  î  on  trouve  feulement  un 
ét^t  de  fes  effets  9  fans  fignature ,  daté 
de  la  veille  de  fa  mort.  Le  fieur  Lefe- 
vre meurt .  dans  le  retour  :  le  iîeur  Laif- 
né devient  capitaine  de  l'équipage,  con- 
£équemment  chargé  de  tout  ce  que  con- 
teiioit  le  vaiilèau»  Il  fait  un  inventaire  en 
règle  de  tout  ce  qu'il  trouve  dans  les 
coffres  &  malles  du  fieur  Lefevre.  Mais 
aufli-tôt  qu'il  eft  arrivé  à  Painbœuf ,  il 
prend  la  fuite,  fans  tenir  aucun  compte, 
ni  à  l'armateur ,  ni  aux  héritiers  des  fieurs 
Thibaut  &  Lefevre.  Ceux-ci  fe  pourvoient 
contre  le  fieur  Guillet  armateur ,  8c  con- 
cluent contre  lui  perfonnellcmcnt  à  la  ref- 
cituriotl  des  fucceifions  des  fieurs  Lelévre 
&  Thibaut.  Quelques  particuliers,  qui 
avoîent  chargé  le  fieur  Thibaut  de  pa- 
cotilles ,  fe  pourvoient  égalepient  en  reC- 
titution  contre  le  fieur  Guillet. 
•  Le  II  mars  1750,  fentence  de  l'ami" 
fauté  de  Nantes ,  par  laquelle  le  fieur 
GiiîUet  eft  condamné  ,  fauf  fon  recours 
contre  Laifné ,  ce  à  tenir  compte  aux  héri- 


que 

pece,  les  pacotilles  en  queftion  avoient  été 
mifes  dans  le  vaiflèau  à  l'infçu  du  fieur 
Guillet:  que  dès-lors  il  en  réfultoit  une 
fraude ,  dont  il  ne  pouvoit ,  en  aucune 
manière  ,  être  garant  &  refponfable. 

Les  intimés  convinrent,  qu'à  la  vérité 
les  armateurs  n'étoient  pas  garans  des  pa- 
cotilles mifes  i  leur  infçu  dans  un  vaiiTeau , 
mais  ils  fourinrent  que  les  armateurs  ré- 

!)ondoient  de  leur  capitaine.  Or ,  la  fuccef^ 
ion  du  fieur  Thibaut  avoir  été  fpoliée  par 
le  fieur  Laifné  ,  capitaine ,  qui  avoir  pris  la 
fuite.  Le  capitaine  d'un  vaifTeau  doit 
compte  de  tout  ce  qui  fe  trouve  appar-. 
tenir  à  un  paffager ,  qui  décède  fur  fou 
bord ,  &  à  Ion  défaut ,  l'armateur  en  eft 
rcjponfable.  C'eft  cnvain  que  l'armateur 
aflure  qu'il  n'a  point  eu ,  ni  pu  avoir  de 
connoîflement  des  effets  du  paUager.  Le  ca- 
pitaine cjoit  repréfenter  tous  les  effets  de 
ceux  qui  meurent  fur  fon  bord ,  &  s'il 
eft  infolvablç  ^  &  prend  la  fuite  ,  l'arma- 
teur eft  obligé  de  les  rendre,. foît  en  va- 
leur ,  foit  en  nature ,  aux  héritiers  des 
décédés.  Dans  l'clpece ,  on  ne  demandoit 
compte  au  fieur  uuillet  que  des  effets  du 
fieur  Thibaut ,  dont  les  pacotilles  feifoienc: 
partie. 

Arrêt  contradidoire ,  du  12  mai  1778  ♦ 
rendu  au  rapport  de  M.  Piquet  de  Mon- 
trcuil,  lequel,  fans  avoir  égard  à  l'inter- 
vention du  commerce  de  Nantes,  non 
plus  qu'aux  appel  &  demandes  du  ficur 
Guillet ,  a  confirmé  la  fentence  du  i  x. 
mars  1750,  avec  amende  5<  dépens. 


14^ 


C  A  P  I  T  A 


L'article  3 1>  porte ,  que  le  capitaine  qui 
fera  convaincu  d  avoir  livré  aux  ennemis  ^ 
QU  malicieufement  fait  échouer  ou  périr 
fon  vaiileau,  fera  puni  du  dernier  ^p- 
plice. 

Une  ordonnance  du  8  mai  1 721»  a  pour 
pbjet  de  prévenir  ,  au  moins  quant  à  la 
perte  de  .  la  poudre ,  les  dépenfes  inutiles 
^  fuperflues  qui  réfultent  des  fêtes  que  les 
^pitain^s  donnent;  fur  leurs  bords.  Elle 
fait  défenfes  à  tous  capitaines  &  autres 
éfEciers  des  vaifTeaux  marchands ,  de  tirer  » 
fous  quelque  prétexe  que  cefoit»  aucun 
coup  de  canon ,  lorfqljpis  feront  mouillés 
dans  les  rades  des  tolonies  françoifes  »  à 
ipoins  que  ce  ne  foit  pour  faire  fîgnai 
d'inconmiodité  ,  ou  de  quelque  autre  né* 
ceflGité,  fans  la  permiflîon  cxpreffe  delof- 
ficier  qui  commandera  fur  le  lieu,  à  peine 
de  cent  livres  d  amende  ,  &  du  double 
en  cas  de  récidive. 

L'article  38  du  titre  2  du  livre  4  de 
l'ordonnance  du  15  avril  1^89  ,  pronon- 
çoit  la  peine  des  galères ,  contre  le  capi* 
raine  de  navire,  qui,  après  serre  mis 
fous  Tefcorte  d'un  vaiffeau  de  roi ,  s'en 
fépare  enfuite  fans  caufe  légitime.  Cette 
peine  a  été  modérée  depuis  à  différentes 
fois.  L'ordonnance  du  14  mai  1745 , 
avoir  prononcé  contre  le  coupable  une 
amencle  de  mille  livres ,  un  an  de  prifon  , 
&  l'incapacité  de  commander  à  l'avenir 
aucun  bâtiment  de  mer ,  &  cela  fans  dif- 
tinguer  (î  la  féparation  de  l'efcorte  avoit 
été  fuivie  ou  non  de  la  perte  du  navire. 


I  N  E  R  I  E. 

A  cette  même  époque  de  1745, le ca^» 
pitaine  Corbun ,  commandant  le  navire 
la  Sainte-Claire  ,  fe  fépara  d'une  flotte 
qu'efcortoit  M.  de  Mâcnemara  9  &  qui 
avoit  relâché  à  Ifi  Corognc  ,  fit  route  pat 
la  Rochelle ,  &  fut  pris  par  l'ennemi.  U 
fut  pourfuivi  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  4  mai.  U  foutint ,  pour  fa  défenfe  % 
au'ii  n'avoit  pas  eu  cdnnoilfance  que  la 
notte  eût  relâché  à  la  Corogne ,  Se  on  ne 

fouvoit  pas  en  effet* le  convaincre  qu'il 
eût  fçu  pofitivement.  Mais  il  étoit  prou- 
vé qu'il  avoit  réfifté  à  fon  équipage,  qui 
l'avoit  follicité  de  gagner  la  Corogne, 
dans  la  perfuafion  que  la  flotte  y  avoit  re- 
lâché. Auffi  les  officiers  de  l'amirauté  de  U 
Rochelle  le  condamnerent-ils  .aux  peines 
portées  par  l'ordonnance  du  14  mai  1745  5 
&  fur  l'appel ,  le  parlement  a  confirmé 
leur  fentence,  par  fon  arrêt  du  i^r  juin 

ïH7- 
Depuis ,  comme  le    capitaine  Corbun 

n'avoit  réellement  été    qu imprudent,  & 

comme   il  étoit   reconnu  d'ailleurs   pour 

capitaine  expérimenté,  M.  l'amiral  lui  a 

fait  remife  de  l'amende  de  mille  livres ,  & 

le   feu  roi  lui    a    accordé,    le    31  aoûc 

1754,  des  lettres  de  réhabilitation,  avec 

faculté  de  commander  des  navires. 

Une  ordonnance ,  du  25  mars  17^5  ,  m 

rétabli  la  peine  des  galères  prononcée  par 

l'ordonnance  du  1 5  avril   1689,  contre  le 

capitaine  de  navire ,  qui  abandonne ,  fanf 

fiermiffion,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
bit ,  l'efcorte  d'un  vaiflcau  de  roL 
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{  IV.  JurifdiUion  des  capitaineries  des  chajfes  ;  appellations  de  leurs  jufemens. 
$  V.  Des  officiers    des   capitaineries    des  chaffes  ;    de  leurs  obligations  ;  de  leurs 
privilèges. 


§  I.  Définition  :  origine  des  capitaine- 
ries: anciennes  capitaineries  Jupprimées: 
différentes  efpeces  de  celles  exi fiantes  j 
renvois. 

\.  On  entend  par  capitainerie  royale 
des  chafles ,  une  certaine  étendue  de  ter- 
rein,  qui,  indépendamment  des  domaines 
appaitenans  au  roi  y  contient  encore 
plus  ou  moins  de  feigneuries  particuliè- 
res ,  &  dans  laquelle  le  roi  le  réferve 
privativement  toute  elpece  de  droit  de 
chaflè. 

.  2.  Il  paroîr  que  François  I  eft  le  pre- 
mier de  nos  rois  qui  ait  déiigné  des  ré- 
ferves  exclullves  pour  fa  chaue ,  aux  en- 
virons de  Tes  domaines  ,  fur  les  terres  & 
feigneuries  vo\|[mes.  Avant  Inities  rois  fes 
preaéceffeurs  y  chafibient  excludvement 
dans  leurs  forêts  &  fur  leurs  domaines , 
&  concurremment  fur  les  terres  &  iei* 
gneuries  ^e  leurs  vaffaux. 

3.  Depuis  cette  époque ,  nous  voyons  » 
dans  une  déclaration  du  ii  oâgbre  1^9^  » 
enregiftré^au  parlement ,  à  la  chambrt 
des  comptes  &  à  la  cour  des  aides ,  les  8 
novembre,  i  &  10  décembre  fui  vans, 
du'il  s  etoit  établi  dans  le  royaume ,  fous 
oifierens  prétextes ,  un  grand  nombre  de 
capitaineries  des  chaffes ,  c<  qui ,  ainfi  que  le 
porte  la  déclaration,  en  privant  les  fei* 
gneurs  de  (îefs  ou  haut-)ufticiers  d'un  droit 
(  de  chaife  )  qui  leur  étoit  acquis  par  les 
ordonnances  »  dépouiiloient  leurs  terres 
d'un  de  leurs  principaux  droits  »  en  dimi- 
nucHent  la  valeur  ,  les  expofoient  tous  les 
jours  à  plufieurs  vexations ,  &  leur  ôtoient 
enfin  Un  des  plus  honnêtes  plaifirs ,  que  la 
nobleffe  puifle  avoir  33 .  Cette  même  dé- 
claration fupprime  foixante-feize  capitai- 
neries ,  qui  exiftoient  alors  dans  les  dif- 
férentes provinces  du  royaume. 

4*  Dans  letat  des  chofes  aâuel ,  on 
diftingue  trois  efpeces  de  capitaineries  : 
favoir  les  capitaineries  des  maifons  roya- 
les, les  capitaineries  royales  (impies,  dont 
les  officiers  font  compris  dans  des  états 
envoyés    annuellement    à    la  cour   d^ 
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aides  ,  &  enfin  les   capitaineries    fimples 
non    royales ,.  dont  les  officiers  ne   k)nt 
oint  compris  dans  aucun    des  états  cn- 

yés  chaque  année  à  la  cour  des 
aides. 

j.  Nous  ne  parlerons  point  dans  cet 
article  des  cantons  de  chaffe  accordés  par 
le  roi ,  foit  aux  princes ,  foit  aux  gou- 
verneurs &  commandans  des  places,  fous 
le  nom  de  plaifirs.  Nous  nous  réfer- 
vons  d'en  parler  dans  un  article  féparé  ,  au 
mot  Plai/irs. 

6.  Notre  objet  eft  de  ne  nous  occuper, 
en  ce  moment ,  que  des  capitaineries  roya- 
les ou  (Impies* 

$  IL  Des  capitaineries  royales  des  chafi 
fes  ;  de  la  varenne  du  Louvre  ;  de  la. 
varenne  des  Tuileries  ;  de  Verf ailles  ; 
du  bois  de  Boulogne  ;  de  f^inccnnes 
&  Livry  ;  de  Monceaux  ;  d^Halatte  , 
ùu  Chantilly  ;  de  Compiegne  ;  de  Saint- 
Germain  en  laye  ;  de  Fontainebleau  ; 
de  Corbeil  ;  de  Senard;  &  des  apana^ 
ges  de  M.  le  duc  d^Orléans. 

1.  Une  déclaration  d'Henri  IV  ,  du 
1 5  mai  1 597 ,  a  créé  la  capitainerie  roya- 
le de  la  Varenne  &  château  du  Louvre  , 
&  a  nommé  capitaine  le  (ieur  Nicolas 
Moreau  ,  (îeur  d'Autheuil  &  de  Toiry. 
Les  limites  de  cette  capitainerie  font  fixées, 
par  cette  déclaration ,  &  pat  l'édit  du 
mois  de  mai  1^85^^  elle  a  environ  cinq 
lieues  de  long,  fur  trois  de  large. 

2.  L'édit  du  mois  de  juillet  1^82 ,  re- 

fiftré  à  la  cour  des  aides  le  to  feptem- 
re^  la  déclaration  du  20  odobre  1705, 
regiftrée  à  la  cour  des  aides  le  2^  no- 
vembre ,  &  la  déclaration  du  30  mai 
171 8  ,  reçiftrée  à  la  cour  des  aides  le  7 
avril ,  règlent  l'étendue  &  les  limites  de 
la  capitainerie  des  Tuileries ,  connue  an- 
cicnnemement  fous  le  nom  de  capitaine- 
rie du  bois  de  Boulogne.  Elle  a  cinq  lieues 
de  long ,  fur  deux  de  large. 

Nous  obfervons  que  c'ert  la  déclaration 
du  20  oâobre  1705  ,.qui ,  en  défuni(Iàn( 
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de  cette  capitainerie  le  château  de  Madrid  » 
2c  le  parc  Se  bois  de  Boulogne  pour 
faire  uiie  capitainerie  féparée,  a  donné  à 
celle  dont  nous  parlons ,  le  nom  de  capitai- 
nerie de  la  varenne  des  Tuileries. 

3.  Il  y  a  une  capitainerie  des  cHaffes 
particulière  pour  les  parcs  de  Verfailiei 
&  de  Marly.  Le  gouverneur  aâuel  m 
Verfaillcs  eft  en  même -temps  capitaine 
des  chaiTes  de  cette  capitainerie.  Il  y  a 
également  une  capitainerie  particulière 
pour  le  parc   de  meudon. 

4.  Suivant  la  déclaration  du  10  odo- 
bre  1705  ,  regidrée  à  la  cour  des  aides  le 
24  novembre,  la  capitainerie  du  bois  de 
Boulogne,  établie  fous  le  nom  de  capi- 
tainerie grurie  royale  des  chaffes  ,  n  a  cl  é- 
tendue  que  dans  le  parc  &  bois  de  'Bou- 
logne, y  compris  le  château  de  Madrid, 
la  Muette  &  la  ferme  en  dépendante. 

5.  Les  capitaineries  de  Vincennes,  8c 
de  Bondy-Livry  onr  été  réunies  en  17^1  > 
en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans.  L'édit 
du  mois  de  juin  17^1 ,  a  confervé  à  la 
capitainerie  de  Vincennes ,  larrondifTe- 
ment  qui  lui  avoir  été  aflîgné  par  ledit 
d'avril  1^7^,  enregiftré  à  la  chambre  des 
comptes  éc  à  la  cour  des  aides  les  25 
novembre  &  14  décembre  ,  Se  par  les 
deux  déclarations  des  15  juillet  1^81  ,  Se 
28  juillet  171^,  enregiftrées  à  la  cour  des 
aides  le  15^  août.  Elle  a  environ  trois  lieues 
de  long,  fur  deux  de  large. 

6.  On  trouve  les  limites  de  la  capi- 
tainerie de  Monceaux ,  plaine  &  varenne 
de  Meaux  ,  dans  la  déclaration  du  24  jan- 
vier I7i8,.regiftrée  au  parlement  le  18 
mai  fuivant.  Cette  déclaration  ordonne 
que  la  capitainerie  de  Monceaux  aura 
deux  lieues  d'étendue  ,  à  prendre  du  pied 
du  château  de  Monceaux ,  Se  cinq  quarts 
de  lieue  en  tous  fens  pour  la  varenne  de 
Meaux  ,  &  plaines  adjacentes  y  réunies.  La 
déclaration  défîgne  dans  un  plus  grand 
détail  les  terreins,  villes  6c  villages  en- 
globés dans  cette  capitainerie,  nous  y 
renvoyons. 

7.  Les  limites  de  la  capitainerie  d'Ha- 
latte  ou  Chantilly ,  dont  M.  le  prince  de 
Condé  eft  capitaine,  ont  été  fixées  par 
un  édit  du  mois  d'août  1724,  enregif- 
tié  au  parlemenc  &  i  la  cour  des  ai- 
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des  les  i  feptembre  Se  19  novembre.  Cette 
capitainerie  englobe  les  forêts  de  Chan* 
tilly,  d'Armenouville  &  d'Halatte.  Elle  a 
fix  lieues  de  long ,  fur  cinq  de  large. 

8.  Un  arrêt  du  coiifeil,  du  iSodobrc 
1740 ,  a  réglé  les  limites  de  la  capitaine- 
rie de  Compieçne.  Elle  renferme  princi- 
palement la  toret  de  Compiegne ,  &  con- 
tient environ  fept  lieues  de  long ,  fur  fix 
de  large. 

9.  Suivant  Tédit  de  mars  1679%  'cgiC- 
tré  au  parlement  le  1 3  avril ,  la  déda^ 
ration  du  9  aoûe  1^55,  regiftrée  au  par- 
lement &  à  la  cour,  des  aid:s  les  19  août 
&  7  feptembre,  la  déclaration  du  if 
juillet  1732,  regilbée  au  parlement  le  9 
mars  1733  ,  &  les  lettres- patentes  du  ij 
avril  173  j  ,  regiftréesau  parlement,  à  la 
chambre  des  comptes  &  a  la  cour  de$ 
aides  les  17  juin  Se  m  feptembre,  la  ca- 

fâtainerie  de  Saint -Germain-en-laye  pré- 
ente une  étendue  confidérable;  elle  a  envi- 
ron onze  lieues  de  long,  fur  fept  de  large* 

10.  L'édit  du  mois  ae  novembre  KÎ85, 
regittré  au  parlement  le  23  décembre. 
Se  un  arrêt  interprétatif  du  confeil  du  > 
novembre  i^5>8,  nous  font  connortrc 
les  limites  de  la  capitainerie  de  Fontaine-^ 
bleatt ,  une  des  plus  vaftes  de  toyjtes  :  elle  a 
dix  lieues  de  long ,  fur  neuf  environ  de 
large. 

Un  anêtdu  confeil,  du  vingt  décembre 
1700 ,  a  reftraint  l'étendue  de  la  capitainerie 
de  Fontainebleau ,  du  côté  de  la  Chapelle- 
Rabelais, par  les  erandscherriins  allant  de 
Foncenailles  à  la  £hapelle-Rabelais,  For- 

fes&  Montereau-fauc- Yonne  ,  nonobftant 
arrêt  du  9  novembre  169^. 
L'interprétation  de  cet  arrêt  du  20  dé- 
cembre 1700  ,  a  donné  lieu  à  un  procès 
qui  a  été  jugé  au  confeil  des  dépêches, 
rendu  contradidoirement  le  i  tf  décembre 
17^8  ,  Louis  XV  préfenr,  au  rapport  de 
M.  le  Noir ,  pour  lors  maître  des  requê- 
tes, entre  M.  le  marquis  de  Montmorin, 
capitaine  des  chafTes  de  Fontainebleau, 
M.  le  comte  de  Clermont,  prince  du 
fang,  abbé  de  Saint-Germain-des-prés  , 
&  M.  Débonnaire,  baron  de  Forges. 

Les  poteaux  ont  été  placés ,  par  pro- 
cès-verbal >  aux  endroits  indiqués  par  i'ai^^ 
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• 

11.  Là  capitainerie  de  Corbeil,  limi« 
tée  par  la  déclaration  du  3  mai  169^  t  a 
reçu  une  grande  diminution ,  iorfqu'il 
s*eft  agi  de  former  la  capitainerie  de  Se- 
nard,  dont  nous  allons   parler.  Elle  n'a 

£ius  aujourd'hui  qu'environ  trois  lieues  de 
>ng  y  fur  deux  de  large. 

12.  La  capitainerie  royale  de  Senard  a 
été  créée  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1774,  enregiftrée  au  parlement 
le*  13  janvier  1775.  Monfieur,  frère  du 
loi  9  en  a  été  nommé,  capitaine.  Pour  la 
former ,  il  a  été  pris  une  portion  de  Tan- 
cienne  capitainerie  de  Corbeil.  Elle  eft  à- 
peu-près  de  la  ipême  étendue  que  la  ca- 
pitainerie aâuelle  de  CorbeiL 

Nous  obfervons  que  l'édît  de  novem- 
bre 1774 ,  dc<;;^are  ne  point  comprendre, 
dans  la  capitainerie  royale  de  Senard ,  les 
dépendances  préfentes  &  à  venir  de  la  terre 
de  Brunoy,  non  plus  que  les  terreins 
uAis  à  la  terre  de  Gro(bois  par  les  lettres- 

ratentes  du  mois  de  janvier  1734,  dont 
exécution  a  été  ordonnée  par  un  édit  re- 
gîftré  au  parlement. 

ij.  La  déclaration  du  27  juillet  1701, 
a  r^lé  ies  limites  des  capitaineries  des 
chafles  dépendantes  de  lapanàge  de  M. 
le  duc  d'Orléans. 

Par  l'article  i  de  cette  déclaration ,  les 
capitaineries  établies  à  Chartres ,  la  Ferré , 
Dourdan ,  Baugency ,  Nemours  ,  Coucy 
&  Follembray,  ont  été  fupprimées. 

Par  l'arûcli  2 ,  le  roi  a  maintenu  & 
conforvé  les  capitaineries  d'Orléans,  du 
pays  de  Sologne  ,  Montargis,  Villers- 
Cotterets  &  Laigue. 

L'article  4  limite  la  capitainerie  d'Or- 
léans fur  une  étendue  d'environ  dix  lieues 
de  long  f  fur  fept  de  lari^e,  fans  néanmoins 
(fSQ  la  terre  &  marquilat  de  Châteauneuf , 

{)laines ,  va^ennes  &  garennes  compofant 
edit  marquilàt,  fulTent  compris  dans  la 
capitainerie. 

L'article  ^  ÊKe  les  limites  de  la  capi* 
tainerie  de  Sologne. 

L'article  7  ordonne  que  la  capitainerie 
de  Montargis  fera  trompoléc  des  plaines 
&  varennes  ,  qui  fe  trouvent  autour  de  la 
ville,  &  à  une  lieue  es  environs ,  comme 
aufli  de  toute  la  foret  de  Montargis,  & 
Càcoïc^  des  terres   &  plaines:  à  une   de^ 
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mi-lieue  du  pourtour  de  ladite  forêt ,  &c 
qu'en  conféquence  il  feroit  dreifé  un  pro<> 
cès-verbal  de  bornages,  pat  les  foins  de 
M.  deBouville,  intendant  de  la  géné- 
ralité d'Orléans. 

Par  l'article  8 ,  Tétendue  de  la  capi- 
tainerie de  Laigue ,  au-defTus  de  Corn- 
piegne,  a  éîé  compoféc  de  la  forêt  de 
Laigue  feulement ,  fans  que  les  ofSciers 
des  chaiFes  de  M.  le  duc  dOrléans  pui^ 
fent  étendre,  au-delà  de  la  forêt,  leur 
droit  &  jurifdidion  de  chaffe. 

Par  1  article  p  ,  â  l'égard  de  la  capitai- 
nerie de  Villers-Cotterets,  le  roi  s'eu  ré- 
fcrvé  d'en  régler  inceffaéiment  les  limi- 
tes, par  un  règlement  particulier,  vou- 
lant, qu'en  attendant,  il  ne  foit  innové 
dans  ladite  capitainerie  ,  6c  que  la  chafTe  y 
foit  confervée  conformément  à  la  pré-- 
fente  déclaration. 

§  IIL  Notice  des  riglemens^de  police 
pour  l* intérieur  des  capitaineries  royor 
les  des  chajj}s. 

• 

1.  La  règle  générale  établie  par  tous 
les  édits  &  déclarations  concernant  \t% 
capitaineries  royales  des  chafles  ,  défend 
à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient  ,  même  aux 
feigheurs  haut  -  jufticiers  ,  de  chafler  ou 
faire  chaifer  ^  non-feulement  dans  l'étendue 
des  capitaineries,  mais  encore  une  lieue 
au-delà. 

On  appelle  liéUé  de  rachat  y  la  lieue 
au-delà  des  limites ,  dans  l'étendue  de 
laquelle  il  eft  défendu ,  même  aux  fci- 
gneurs  haut-jufticiers ,  de  chafler.  Cela  ré- 
fulte  de  farticle  20  du  titre  30 -de  for- 
donnance  de  1669  y  &  de  l'article  c  de 
l'arrêt  du  confeil  du  17  oiâobre  1707. 

2.  Nous  obfervons  que,  par  l'édit  du 
mois  d'août  1724 ,  regittré  au  parlement 
le  I  feprembre,  &  en' la  cour  des  aides 
le  29  novembre  fuivant  ,  les  feigneurs 
voifins  des  limites  de  la  capinainerie  d'Ha- 
latte ,  dont  M.  le  prince  de  Condé  eft  ca- 
pitaine, peu\*entJiDrement  chaffèr,  ou 
faire  chauer  fur  leurs  terres ,  étant  hors  d'i- 
celles ,  fans  y  pouvoir  être  troublés  ni 
inquiétés  ,  fur  le  prétexe  de  la  ôonferva»- 
tion  de  la  lieife  de  couvert^  ni  aucremenCr 
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:  Il  en  eft  de  même  de  la  capitainerie 
de  Monceaux.  Il  a  été  jugé  t  par  un  ar- 
rêt rendu  au  c(^fcil  des  dépêches,  enctQ 
M.  le  comte  d'Evrenix ,  capitaine  de^Ion- 
ccaux ,  &  M.  1  evêque  de  Meaux  ,  que  U 
capitainerie  de  Monceaux  n'auroit  pas  la 
lieue  du  jrachat,  quont  les  capitaineries^ 
royales. 

3.  Par  l'article  3  de  la  déclaration  du 
27  juillet  170 1  ,  concernant  les  capitaine- 
ries de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  » 
il  eft  défendu  aux  officiers  de  ces  capi- 
,  taineries  d'empêcher  les  feigneurs  haut- 
jufticiers,  &  les  feigneurs  de  fîefs  ayant 
cenfives  &  vaifaux ,  de  chaiTer  eux  Se 
leurs  en  fans  ôc  amis ,  dans  l'étendue  de 
leurs  hautes  jufticcs  &  fiefs,  &  les  fei- 
gneurs eccléfiaftiqucs  de  la  qualité  fuf- 
dite,  de  commettre  une  perfonne  telle 
qu'ils  aviferont  pour  chaffer ,  à  condition 
que  celui  qui  fera  par  eux  commis ,  fera 
tenu  de  flure  enregidrei^  la  commillîon 
au  greffe  de  la  misdtrife  des  eaux  &  fo- 
rêts. 

4«  Le  même  article  défend  auxdits  of- 
ficiers d'empêcher  les.  particuliers  d'arra- 
cher les  jnauvaifes  herbes ,  de  faucher 
leurs  foins  quand  bon  leur  femblera  »  de 
les  obliger  à  mettre  des  épines  dans  leurs 
héritages,  à  attacher  des  landons  au  cou 
4e  leurs  chiens ,  &  de  leur  impofer  d'autres 
fujétions  que  celles  portées  par  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  I  ^^9  9  i  l'égard 
des  capitaineries  fimples  non  royales. 

5.  Les  propriétaires  d'héritages  dans  les 
capitaineries  limples  non  royales ,  ne  font 

f^oint  gênés  dans  leur  exploitation  ,  &  les 
eîgneurs  peuvent ,  comme  dans  les  capi- 
taineries^ royales  (impies  ,  chafTer  dans  l'é- 
tendue de  leur  feigneurie ,  à  moins  qu'ils 
n'en  foient  nommément  exclus  par  le  tî- 
cre  d'éredlion ,  ou  par  un  autre.  La  décla- 
ration du  ^feptembre  16669  P^^^^  ^^  ^^* 
pitainerie  de  monceaux ,  ne  fait  aucunes 
aéfenfes  à  ces  (eigneurs  de  chafler. 

6.  L'article  i  ^  du  titre  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  ié^9,  interdit  Tufagede 
tirer,  en  volant^  à  trois  lieues  pi  es  des 
plaidrs  du  roi,  à  peine  de  deux  cens  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois,  du 
Rouble  pour  la  féconde,  &  du  triple  pour 
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pétuité  hors  l'étendue  de  la  maîtrîfc. 

7.  L  article  17  déclare  que  la  liberté 
de  tirer  en  volant ,  à  trois  lieues  de  dif- 
tance  des  plaiiîrs ,  ne  fera  que  pour  lei 
feigneurs ,  gentilshommes  ^  nobles ,  ou 
feigrjeurs  de  paroiflcs. 

S.  L'article  21  ordonne  que  ceux  qui 
ont  des  parcs ,  Jardins ,  vergers  ,  &  au- 
tres héritages  dans  l'étendue  des  capital* 
neries  des  maifons  royales,  ne  pourront 
faire  en  leurs  murailles  aucuns  trous  ^ 
coulilFes ,  ni  autres  j>airages ,  aui  puillenc 
y  donner  entrée  au  gibier ,  a  peine  dû 
dix  livres  d'amende;  &  s'il  y  en  avoic 
aucuns  de  faits ,  l'article  çnjoint  aiix  pro- 
priétaires de  les  boucher  inceffamment  ^ 
fous  la  même  peine. 

9.  L'article  zi  déclare ,  que  Ton  n'en- 
tend point  toutefois  comprendre,  dans 
la  prohibition  ,  les  trous  ou  arches, 
qUi  fervent  au  cours  des  ruilTeaux  ,  ni  ks 
chantpleurs ,  ventoufes ,  &  autres  ouver- 
tures néceflàires  à  l'écoulement  des  eaux  f 
lefquelles  fublifteront  en  leur  entier. 

10.  L'article  Z3  défend  à  tous  ceux, 
ayant-  des  ifles,  prés  &  bourgognes ,  fans 
clôture,  dans  l'étendue  des  capitaineries 
défaint-Germain-en-laye ,  Fontainebleau  , 
Vincennes,  Livry,  Compiegne  ,  &  Va- 
renne  du  Louvre ,  de  les  faire  faucher , 
avant  le  jour  de  faint  Jean  Baptifte  ,  à 
peine  de  confifcation ,  &  d'amende  ar*» 
bitraire. 

Cet  article  regarde  toutes  les  capital^ 
neries  royales ,  créées  depuis  l'ordoruiancc 
d'août  1 66^  ,  à  finflar  de  celles  qui  exif» 
toient  pour  lors. 

11.  L'article  24  défend  à  toutes  pcr- 
fonnes  de  faire  ,  à  l'avenir ,  aucuns  parcs 
&  clôtures  d'héritages  en  rhaçonnerief 
dans  l'étendue  des  plaines  des  maifons 
royales,  fans  permiiîion  exprefle. 

12.11  permet  néanmoins  de  demander  la 
ermiflîon  d'enclore  fes  héritages  derrière 
es  maifons  fituées  dans  les  bourgs,  vil- 
lages &  hameaux ,  hors  des  plaines ,  lef- 
quels  on  pourra  faire  fermer  de  murs, 
fi  on  le  juge  à  propos ,  fans  que  les  ca- 
pitaines en  puiuent   empêcher. 

13.  Suivant  un  règlement  général  fur 
le  fait  des  challes,  du  21  août  17 19,  le-» 
l^uçl  fç  renouvellç  chacjue  année,  il  cfk 
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jléfendu  de  cbafTer,  ni  porter  (tifll  &  au- 
tres armes  à  feu  dans  1  étendue  des  ca- 
Eicaineries^  &  de  mener  des  chiens  dans 
I  plaine ,  s'ils  ne  font  en  lai/Te ,  &  d*en 
Isduer  aller  dans  les  villages»  s'ils  nont 
billot  au  cou  &  le  jarret  colipé  :  en  cas 
do  contravention  ,  il  eft  enjoint  aux  pr- 
îtes ,  de  fe  faiiir  des  fuHls  6c  armes  à  feu , 
it  tuer  les  diiens»  8c  de  drelTer  leurs  pro* 
cès-verbaux,  pour  être  procédé  coittre  les 
contrevenans. 

Il  eft  enjoint  à  tous  propriétaires  Se 
fermiers  de  terres  dépendantes  des  capi- 
taineries ,  de  faire  épiner  leurs  terres  in- 
continent après  leurs  récoltes  »  à  raifon 
de  cinq  épines  de  diftance  en  diftance  par 
chaque  arpent,  &  d'entretenir  les  épi- 
nes pendant  toute  Tannée ,  à  peine  d  a- 
mende  arbitraire,  conformément  au  rè- 
glement du  roi,  du  6  janvier  lyi-z. 

Il  eft  défendu  d'envoyer  cueillir  des 
herbes  dans  les  bleds  &  autres  grains  de- 
puis le  I  mai ,  à  peine  d  amendes ,  &  les 
maîtres  &  maitreues  tenus  &  refponfables 
des  amendes,  auxquelles  leurs  ferviceurs 
&  Cervantes  feront  condamnés. 

Il  eft  défendu  aux  particuliers  ,  qui  fe* 
ment  des  pois  &  vefces  d  y  aller  travail- 
ler,  depuis  le  premier  mai,  fans  avoir 
averti  les  gardes. 

'  Il  eft  permis  aux  bergers  de  faire  paî- 
tre leurs  troupeaux  fur  les  terres  épi- 
nées  ,  Se  s'ils  abattent  les  épines ,  il  leur 
eft  ordonné  de  les  relever  aufli-tôt. 

Il  eft  enjoint  aux  bergers  de  fe  retirer 
avant  le  foleil  couché,  &  il  leur  eft  dé- 
fendu de  paroître  dans  la  plaine  avant  le 
foleil  levé. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfbnnes  de  fe 
promeoer  dans  les  ifles  lors  du  temps  de 
la  ponte ,  aux  propriétaires  de  ces  mêmes 
ifles  ou  prairies ,  de  couper  l'herbe  &  ozier 
le  long  des  bordages  avant  la  faint  Jean  , 
&  aux  bateliers  d  y  paffer  aucunes  perfoa- 
nes,  à  1  exception  des  propriétaires,  lorf- 
qu'ils  y  ont  aiFaire  pour  la  récolte  ,  ou 
pour  cultiver  les  terres ,  jufqu  à  la  (àint 
Jean. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonncs  d'aller 
à  travers  champs  dans*  les  bleds ,  orges , 
avoines,  faînfoins ,  luzernes,  &  autres 
héritages  9   fi  ce    neft  aux  propriétaires , 
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lefquels  n'y  pourront  aller  depuis  le  x 
mai  jufqu'à  la  lâint  Jean  \  même  de  faire 
aucuns  foffés  fans  pecmiflîonj  &  s'il  y 
avoir  des  anciennes  berges  au  bout  de  leurs 
terres  le  long  des  chemins  ,  il  leur  eft 
enjoint  d'y  faire  des  defccntes  de  quatre 
pieds  de  large,  de  cinquante  toifcs  en 
cinquante  toifes ,  finon  il  en  feui  fait  à 
leurs   frais. 

Défcnfes  aux  pâdflfîers  ,rotifl[èurs ,  caba- 
retiers  ,  &  à  tous  autres  ,  d'acheter  du 
gibier  des  foldats  &  des  payfans  ,  fi  ce 
n'eft  dans  les  marchés  publics. 

Défenfes  de  tirer  des  prix  dans  les  ca- 
pitaineries ,  fans  permiftîon  exprefte. 

Défenfes  a  tous  les  locataires  ic  pro- 
priétaires ,  &  à  toutes  perfonnes ,  de  taire 
aucuiBS  diaumes  dans  les  capitaineries , 
après  la  Notre-Dame  de  feptembre. 

Défenfes  de  faire  aucune  porte  aux 
murs  qui  donnent  dans  la  campagne  » 
fans  permiftion. 

Défenfes  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  roi,  du  i6  février  i66ï  ^  de 
tenir  dans  fes  maifbns  &  enclos  ,  au- 
dedans  des  capitaineries  ,  aucuns  fufils 
&:  autres  armes  propres  à  la  chaffe  :  il 
eft  permis  néanmoins  d'avoir  des  pifto- 
lets  &  hallebardes  pour  la  défenfe  dc£ 
maifons  ,  au  lieu  d  arquebufes  à  mèche 
permifes   par  ,  l'ordonnance. 

14.  Une  fentence  de  la  capitainerie  du 
Louvre,  du  5  novembre  1721,  a  fait 
défenfes  à  tous  carriers  de  boucher  ni 
combler  aucuns  trous  de  carrières  dans  la 
plaine ,  après  les  fouilles  faites  par  eux , 
qu'au  préalable  la  vifîte  des  fouilles  n'aie 
été  faite  par  le  voyer  de  la  capitai- 
nerie. 

15.  Une  ordonnance  du  roi  ,  du  y 
mai  1720  ,  i*^  a  défendu  à  toutes  per- 
fonnes de  rompre ,  ni  dégrader  les  arbres 
du  parc  &  bois  de  Vincennes  ,  à  peine 
d'ameryJe  arbitraire  \  1^  a  défendu  à 
tous  laquais  &  gens  de  Uvrée  d'entrer 
dans  le  parc  contre  la  volonté  des 
gardes. 

1 6.  Un  règlement  général ,  du  y  mars 
175^,  fait  pour  la  capitainerie  de  Vin- 
cennes ,  dftcnd  à  toutes  perfonnes  de 
faire',  dans  cette  capitainerie  ,.  aucuns 
bâtimens   dans  les   champs  Se  hors  des 
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villages,  fans  ui^e  permiffion  expreâfe. 

17.  Il  eft  dëfencfu  à  toutes  perfonncs 
àc  prendre  ,  dans  les  capitaineries  ,  les 
ceué  de  faifans  ,  perdrix  &  cailles  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  du  double  pour  la  fécon- 
de,  &  du  fouet  &  banniffement  à  Cix 
Ueues,  i^endant  cinq  ans,  pour  la  troi- 
fieme. 

t8.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes, 
notamment  aux  oifeliers ,  qui  auroient  eu 
permiiBoR  de  prendre  des  oifeaux  avec 
des  filets ,  de  tendre  &  chafler  à  bécaf- 
(ès,  ramiers  ,  pluviers  ,  bifets  8c  autres 
oifeaux  de  paflàge^  fous  peine  d'amende. 
Se  même  cie  peines  affliâives  &  bannif- 
fement ,  en  cas  de  récidive. 

1 5.  L'article  2  de  l'arrêt  du  cot)feil , 
du  17  octobre  1707  ,  ordonne  que  les 
£bigiieurs  haut  -  jufticiers  feront  tenus  de 
foufFrir  les  vifites  que  les  capitaines  pour- 
ront faire  ou  faire  faire  par  leurs  offi- 
ciers ou  gardes ,  pour  U  confervation  du 
gibier ,  dans  les  parcs  ,  clos  8c  jardins 
de  ces  feigneurs  ,  fauf  ^ux  propriétaires 
à  faire  accompagner  ces  officiers  ou 
gardes  dans  leurs  vifites ,  par  tels  de  leurs 
gens  que  bon  leur  femblera. 

20.  L'article  ;  du  même  arrêt  or- 
donne que  les  capitaines  pourront  aulîî 
tirer  dans    ces  parcs',   cjos    &  jardins i^ 

Siuand  bon  leur  leniblera ,  fans  qu  îb  puif- 
cnt  faire  .tirer  d'autres  perfonnes  avec 
eux ,  ni  y  envoyer ,  &  fans  que  les  au- 
tres officiers  &  gardes  des  capitaineries 
puiffent  ufer  de  la  même  liberté ,  qui  eft 
féfervée  exclufivement  à  la  feule  per- 
(onnc  des  capitaines  ,  de  laquelle  liberté 
Je  roi  entend  néanmoins  qu'ils  ufent  mo- 
dérément, 

§  IV.  Juri/diclion  dss   capitaineries   des 
çhajfts  ;  appellation  de  leurs  jugemens. 

I.  Les  jarifdiAions  des  capitaineites  font 
çomppfées  du  capitaine,  dun  lieutenant 
général ,  d'un  lieutenant  de  robe^  courte , 
^e  plufieurs  autres  lieutcnans ,  d'un  avo- 
cat &  d'un  procureur  du  roi  ,  de  plu- 
sieurs fubftituts ,  4c  pluf;ew  «xempts ,  & 
4  Wîî  greffier. 
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nance  d'août  166^  ,  maintient  &  gtf^ 
les  jurifdi<Stions  des  capitaineries  des  mUr 
fons  royales  de  Saint-Gcrmain-cn-laye  t 
de  Fontainebleau  ,  bois  de  Boulogne  » 
Varenne  du  Louvre  &  Livry  ,  dans  le 
droit  &  poffeflîon  d'infiruire  &  juger ,  i 
la  diligence  des  procureurs  du  roi  dans 
ces  capitaineries  ,  tous  procès  civils  6c 
criminels,  pour  fait  de  cnalTe  feulefhent, 
en  ap|iellant  avec  eux  les  lieutenans  do 
robe  longue ,  &  autres  juges  &  avocats 
pour  confeil ,  &  ce  à  l'exclufion  des  mai* 
trifes  des  eaux  &  forêts. 

3.  L'article  53  maintient  dans  le  fnc«* 
me  droit  8c  pofleffion,  les  jurifdiâions 
des  capitaineries  des  maifons  royales  de 
Vincennes  8c  Compiegne ,  enfemble  des 
capitaineries  royales  amples  ,  dont  les 
états  font  envoyés  à  la  cour  des  aides. 

4.  A  l'égard  des  capitaineries  fimples 
non  royales,  l'article  3 1  veut  que  les  offi» 
ciers  de  ces  jurifdictions  particulières ,  8c  les 
officiers  des  eaux  8c  forets  connoilfent  con- 
curremment &  par  prévention  entr'eu^f  > 
en  ce  qui  concerne  la  capture  des  délin^ 

Suans ,  la  faifie  des  armes ,  bâtons ,  chiçns^ 
lets  5c  engins  défendus  ,  la  contraven- 
tion à  l'ordonnance  &  l'information  pre- 
mière feulement  *,  mais  quant  à  l'inOruc* 
tion  &  jugement ,  il  eft  ordonné  qulls 
appartiendront  au  lieutenant  de  robe  lon- 
gue ,  à  la  pourfuite  &  diligence  des  pra» 
cureurs  *  du  roi  ,  fans  néanmoins  qu'Us 
puiffent  exclure  les  capitaines  &  lieu- 
tenans des  cbaffes  d'adîder  à  l'une  &  i 
l'autre,  G  bon  leur  femble,  &  dy  avoîç 
leur  féance  &  voix  délibérative ,  favoiç, 
le  capitaine  avant  le  maître,  8c  le  lieu* 
tenant  de  capitaine  avant  celui  du  maître» 
Ainfi  les  capitaines  de  ces  fortes  de  capit» 
taineries  n'oftt  que  le  fimple  droit  dm- 
former  de  faits  de  chaffe ,  8c  de  faire  ar- 
rêter  les  contrevenans  aux  ordonnances  î 
ils  n'ont  même  ce  pouvoir  qu^  concur- 
remment avec  les  maîtres  des  eaux  8ç 
forêts  )  quant  à  l'initrudlion  &  au  juge- 
ment, ils  appartiennent  en  entier  aux  mal- 
trifes,  à  l'exclufion  du  capitaine  &  du  lieu- 
tenant des  chaffes ,  qui  néanmoins  ont  la 
faculté  d'affiftçr  au  jugement  avec  voi^ 
délibérative. 

y  L'article  ^  C  ordonRe  que  fes  jugement 
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fendus  par  les  capitaines  des  cbafles  des 
maifons  royales ,  gui  contiendront  peine 
affliâive  ,  feront  lignés  fut  la  minute  , 
qui  demeurera.au  greffe  de  la  capitaine- 
rie ,  du  lieutenant  de  robe  longue  &  des 
autres  qui  auront  été  appelles  pour  con- 
feil,  &  que  mention  fera  faite,  dans  les 
expéditions  qui  en  feront  délivrées  ,  de 
leurs  noms  Se  qualités ,  à  peine  de  nul- 
lité. 

€.  L'article  37  porte  que  les  condam- 
nations qui  n'excéderont  pas  la  fomme 
de  foixante  livres,  pour  toutei^rceftitutions 
&  réparations ,  fans  autre  peine  ni  amen- 
de ,  icront  exécutées  par  piovifîon  &  fans 
préjudice  de  l'appel. 

7.  L'article  38  porte  que  s'il  y  a  ap- 
pel d'un  jugement  rendu  pour  le  fait  de 
chailè,  &  que  la  condamnation  ne  foit 
que  d'une  amende  pécuniaire,    ppur  la- 

3aelle  l'appellant  fe  trouvât  èmprifonrié, 
ne  pourra  être  élargi  qu'en  consignant 
l'amende. 

8.  Les  appels  des  fentences ,  que  ren- 
dent toutes  les  capitaineries  royales,  tant 
celles  (les  maifons  royales»  que  les  capi- 
taineries royales  (impies  ,  fe  portent  au 
confeil ,  ainfl  que  les  appels  des  ordon- 
nances des  commiflàires  départis  dans  les 
provinces.  Tous  les  édits  &  déclarations 
rendus  relativement  aux  capitaineries  roya- 
les y  font  formels.  Si  la  queftion  eft  im- 
portante ,  elle  eft  jugée ,  dçvant  le  roi ,  au 
confeil  royal  des  dépêches.  Voyez  ConfeiU 
S'il  y  a  une  inftrudion  criminelle  à  faire , 
ou  des  peines  à  prononcer',  le  confeil  ren- 
voie aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fouverain. 

5^.  Les  appels  fe  relèvent  par  lettres ,  ou 
par  arrêt  de  foit  communiqué ,  conformé^ 
ment  à  l'article  i  du  titre  8  du  règlement 
du  18  juin  1738  ,  Partie  ire.  Suivant 
l'anicle  1  du  même  titre  ,  il  doit  être 
inféré,  fous  peine  de  nullité  ,  dans  les 
lettres  ou  dans  i  arrêt  qui  reçoit  la  partie 
appellante ,  une  claufe  expreffe  relative  à 
rexéaition  des  fentences  des  capitaineries, 
nonobftant  l'appel. 

10.  Nous  obfervons  que  le  feu  roi 
a^ant,  par  édit  du  mois  de  juin  17^1, 
(Iipprimé  la  capitainerie  de  Livry  Bondi, 
pour  en  réunir  une  partie  à  la  capitaine- 
Mc  de  Vincennes  ,  le  parlement  n  i^  en- 
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redftré  cet  édit ,  qu'à  la  charge  que  l'ap- 
pel des  jugemens  rendus  par  les  officiers 
de  cette  capitainerie ,  feroit  porté  à  la  ta- 
ble de  marbre  ,  fauf  l'appel  en  la  cour , 
conformément  aux  loix ,  maximes  &  ufa- 
ges  du  royaume.  Mais  il  paroît  que  par 
une  déclaration  du  4  février  1774  ,  le 
feu  roi  a  ordonné  ce  que  les  appellations , 
qui  pourroicnt  être  interjetées  des  fen- 
tences &  jugemens  rendus  par  les  offi- 
ciers de  la  capitainerie  royale  de  Vin- 
cennes ,  ne  pourroient  être  portées  qu'en 
(on  confeil  ,  ainfi  Se  dans  la  même 
forme  qu'il  en  eft  ufé  dans  les  autres  ca- 
pitaineries royales  ,  caifant  &  annuUant 
tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait  au 
contraire  ,  &  y  dérogeant  en  tant  que 
de  befoîn  jj. 

CI.  Les  appels  des  fentences  rendues 
)ar  les  capitaineries  (impies  non  royales , 
e  portent  en  la  tabk  de  marbre ,  pour  y 
être  jugées ,  ou  au  fouverain  ,  ou  à  l'or^ 
dinaire  fauf  l'appel  en  la  cour. 
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$  V.  Des  officiers  •  des  capitaineries  des 
chaffes  ;  de  leurs  obligations  ^  de  Uiir^ 
privilégeSp 

I.  En  général ,  les  officiers  des  capit^* 
neries  royales  des  chalFes ,  (bit  des  mai- 
fons royales ,  foit  royales  fimples  ,  fbnc 
de  véritables  commiflàires  du  confeil. 

tf  Les  capitaines  reçu$  ont  des  provi- 
iions  du  roi ,  Se  np  prêtent  ferment  qu'en- 
tre les  mains  du  roi. 

3.  Les  officiers  inférieurs  ,  iieutenans, 
avocajts  &  procureurs  du  roi,  exempts, 
infpedeurs ,  greffiers ,  gardes  -  fcel ,  rece- 
veurs des  amendes  Se  huiffier^ ,  font  à  la 
nomination  des  capitaines  feulement.  Les 
capitaines  peuvent  pourvoir  à  toutes  ces 
charges,  (ans  que  les  pourvus  puifFenr, 
en  aucun  cas,  jouir  du  droit  dnérédité. 
Ordinairement  les  officiers  des  capitaine- 
ries payent  des  finances  aux  capitaines. 
Cpmme  ces  officiers  font  deftituables  à 
volonté,  les  capitaines  rendent  les  fom- 
mes  que  les  officiers  juftifient  avoir  payées* 
Les  officiers  des  capitaineries  prêtent  fer-* 
ment  entre  les  mains  des  capitaines.  II? 
font  exempts  de  le  prêter  à  la  table  de; 
marWÇf 
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4.  Ce  dui  fait  rechercher  les  charges 
d'officiers  des  capitaineries»  ceft  le  droit 
de  chade  que  leur  donne  le  capitaine  ^ 
dans  un  certain  canton  »  qu'il  aHigne  i 
chacun  des  officiers. 

5.  Les  obligations  des  capitaines  &  au- 
tres officiers  des  capitaineries  confident  » 
fuivant  leurs  provÙions ,  à  régir ,  admi- 
niflxer  &  veiller  à  la  confervation  des 
chaffes  &  plaifirs  du  roi  i  à  prendre  con- 
iioiffance  des  délits  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  rétendue  de  leurs  capitaine- 
ries, avec  pouvoir  de  les  punir,  à  don- 
ner ,  ou  a  exécuter  des  ordres  ,  fur 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  fervice  du 
toi  ,  &  à  la  confervation  de  fes  chafles 
&  plaifirs. 

6.  Il  avoit  été  ordonné ,  par  la  décla- 
ration du  30  avril  1748  ,  que  le  marc 
d'or  d'exemption  des  receveurs  des  amen- 
des des  capitaineries  royales ,  feroit  payé 
fur  le  pied  de  la  finance  de  ces  omces  ; 
mais  le  roi  ayant  confidéré  que  cette  dif- 
pofition  mettroit  ces  officiers ,  d'un  grade 
inférieur,  dans  le  cas  de  payer  un  marc 
d  or  beaucoup  plus  confiderable ,  que  ce- 
lui d'officiers  d'un  grade  fupérieur ,  a  ren- 
du,  le  4  décembre  1774  ,  un  arrêt  en 
fon  confeil,  par  lequel  il  a  ordonné,  qu'à 
l'avenir  les  pourvus  d'offices  d'exempts  & 
de  receveurs  des  amendes  des  capitaine- 
ries royales  ,  paieroient  le  droit  de  marc 
d'or ,  tel  qu'il  avoit  été  fixé  par  la  dé- 
claration du  30  avril  1748  ,  pour  les*  of- 
fices d'avocats  du  roi  &  delieutenans  de 
ces  capitaineries,  avec  l'augmentation  or- 
donnée par  la  déclaration  du  4  mai  1770  , 
&  les  fous  pour  livre  en  fus  ,  ordonnés 
être  payés  par  cette  même,  déclaration. 

7.  A  l'égard  des  privilèges  des  officiers 
des  capitaineries  ,  tant  royales  fimples  , 
que  des  maifons  royales,  tous  ceux  de  ces 
officiers,  qui  font  compris  dans  les  états 
envoyés  annuellement  à  la  cour  des  ai- 
des, jouifTent  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés aux  commenfaiix  de  la  maifon  du 
loi.  Voyez  Commenjaux. 

8.  Pour  ce  qui  concerne  les  officiers  des 
capitaineries  fimples  non  royales»,  i^  ils 
font  obligés  de  fe  faire  recevoir  à  la  ta- 
ble de  marbre ,  où  reflbitiffeût  les  appels 
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des  jugemens  que  les  maitrïfes  des  eaux 
&  rorcts  rendent  fur  leurs  procès  -  ver- 
baux. L'article  29  du  titre  30  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1 66^  y.  eft  pofitif ; 
1^  comme  ces  officiers  ne  font  point 
compris  dans  les  états  envoyés  à  la  cour 
des  aides,  ils  ne  jouiffent  d'aucuns  des 
privilèges  des  commenfaux.  Ces  officiers 
ne  peuvent  prétendre  à  jouir  que  des  pri- 
vilège à  eux  accordés  ,  foit  par  les  édits 
&  déclarations  enregiftrées ,  qui  ont  créé 
leurs  capitaineries  ,  foit  par  des  édits  & 
déclaratiotifc  ultérieures  ,  également  enre- 
giftrées. Voyer ,  au  furplus ,  le  mot  Chaf' 
fes  &  le   Code  des  chajfes. 

9.  Par  un  arrêt  du  confeil,  du  30  mai 
172 1  ,  le  roi  a  accordé  au  marquis  de 
Saint- Herem  &  à  fes  fucceffcurs  ,  capi- 
taines des  chafles  de  Fontainebleau ,  le 
droit  de  jouir  ,  par  forme  d'augmenta- 
tion &  d'entretenement,  de  tous  les  cens 
&  rentes,  grains   &   argent  ,  droits  feî- 

S^neuriaux  &  féodaux  ,  &  autres  eénéra- 
ement  quelconques ,  dépendans  de  Ta  terre 
&  feigneurie  de  Monceaux ,  fans  que  le- 
dit fieur  marquis  de  Saint  Merem  &  fes 
fuccefleurs  gouverneurs  &  capitaines  des 
chafles  ,  puiflent  y  être  troublés  ,  le 
roi  leur  en  faifant  don  &  délaiflement  » 
à  la  charge  néanmoins  de  payer  une  renr 
te ,  par  chacun  an ,  aux  religieux  Mathu- 
rins  de  Fontainebleau ,  &  à  la  charge  de 
procéder ,  à  fes  firais ,  à  la  confection  du 
terrier  de  Monceaux. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  2$ 
novembre  1724,  &  lettres-patentes,  du 
21  mars  1725,  rcgiftrées  au  parlement  le 
4  août ,  le  roi  ,  en  prononçant  1  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  30  mai  1721,  a  ordon- 
né que  le  fieur  marquis  de  Montmorin  , 
&  (es  fuccefleurs  gouverneurs  8c  capitaines 
des  chafles  de  Fontainebleau  ,  jouiroienc 
encore ,  par  forme  d'augmentation  &  d'en- 
tretenement ,  des  droits  de  langayage  des 
porcs ,  poids-le-roî ,  mefure  ,  roulage  8c 
minage  du  marché  de  Fontainebleau,  ta- 
bellîonage  de  ladite  ville  &  autres  droits 
(èigteiiriaux  ôc  domaniaux  dans  ledit  lieu 
&  territoire  de  Fontainebleau ,  étant  eii 
la  main  de  fa  majefté ,  avec  tout  ce  qui 
pourroit  en  être  alors  dû  &  échu. 


CAPITAL. 

CAPITAINE  RI  ES -GARDE-CÔTE  S. 

Voyez   Police, 


i;f 


X.  On  donne  le  nom  de  capitainerie 
garde -cote  à  une    certaine    étendue   de 

Says  ,  fixée  par  les  ordonnances ,  le  long 
es  côtes ,  tant  de  l'océan  que  de  la  médi- 
terranée  ,  i  l'effet  de  veiller  à  la  garde 
des  cotes  de  la  mer. 

2.  Un  règlement  ,  du  23  juin  170 1, 
confirmé  par  un  autre  règlement ,  du  2  8 
janvier  171^,  a  étendu  la  garde-côte  à 
deux  lieues  de  diftance  du  bord  de  la  mer 
dans  les  terres. 

5.  Lt%  ordonnances  des  3 1  janvier  173  j 
&  ly  mai  1758,  notamment ,  règlent  ce 
qui  concerne  les  capitaineries  -  garde  -  cô- 
tes. Il  y  a  aâuellement  fcpt  infpeâeurs 
généraux ,  tous  ,  ou  lieutenans  généraux 
des  années  du  roi ,  ou  maréchaux  de  camp , 
ou  colonels  ,  &  des  infi)eâeurs  particu* 
Ueis  établis  dans  les  différentes  provinces. 
4.  Une  ordonnance  du  5  juin  1757, 
porte  oue,  dans  les  provinces  de  Pi- 
cardie,  Normandie»  Poitou,  Aunis,  Sain- 
tonge  &  Guienne»  chaque  capitaine  gac- 


de-côte  fera  commandé  par  un  capitaine 
général  ,  qui  aura  fous  lui  un  major  & 
un  aide  major  ,  pour  avoir  particulière- 
ment le  détail  de  ce  qui  concerne  les  com- 
pagnies détachées  ,  &  ei\  outre  un  capi- 
taine général  du  guet  ,  &  un  lieutenant 
du  guet,  pour  avoir  le  détail  de  ce  qui 
concerne  les  compagnies  du  euet. 

5.  Une  orflonnance  particulière,  du  15 
mai  1758 ,  a  réduit  les  capitaineries  gar- 
de-côtes du  Languedoc,  à  cinq  au  lieu  de 
fept  qu'elles  étoient  auparavant. 

6.  Toutes  les  ordonnances  que  nous 
venons  de  citer,  &  l'ordonnance  du  15 
décembre  1778  ,  portent  que  les  officiers 
de  ces  capitaineries  jouiront,  pendant  la 
guerre ,  d  exemption  de  tutele ,  curatele  , 
nomination  à  icelles  ,  &  autres  charges 
de  ville ,  &  que  leur  fervice  leur  tiendra* 
lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans 
les  armées ,  de  même  qu'au  ban  &  arriere- 
ban,  dont  ils  font  exempts. 
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x«  On  entend  communément  par  ce 
mot,  une  fomme  d'argent  ,  par  oppofi- 
tion  aux  intérêts  qu  elle  produit  ,  foit 
qu'elle  foit  exigible,  comme  celle  qui  eft 
contenue  dans  une  obligation^  foit  qu'elle' 
foit  aliénée  9  comme  dans  les  contrats  de 
oonftîtution.  Ce  mot ,  pris  en  ce  fens , 
vient  du  latin  caput  ,  fors  ,  &  on  le 
trouve  employé  dans  pluheurs  titres,  dont 
quelques-uns  font  cités  dans  le  Supplé- 
ment de  Ducange ,  aux  mots  Capitale , 
CafàU. 

2.  Dans  un  fens  plus  général ,  on  com* 
pftnoit,  fous  le  mot  capital  ,  toute  ef- 

Eece  de  biens ,  mais  particulièrement  des 
iens'  mobiliers  ,  comme  des  bediaux. 
Voyez  les  mots  Capitalium  &  Capito- 
lium ,  dans  le  même  Supplément.  Quel- 

Ses  monumens  en  reftreignent  la  figni- 
ation  aux  beftiaux  qu'un  homme  a  en 
ià  polleffion ,  dans  le  cas  où  ils  font  don- 


nés à  cheptel.  Alors  les  beftiaux  font  le 
capital ,  &  le  croît  ou  profit  font  les  in- 
térêts que  ce  capital  produit.  Voyez  Ctiep^ 
ielf  6c  la  Coutume  de  Sole,  chap.  20 f 
art.  i   8c  1. 

^  •  Si  on  prend  le  mot  capital  dans  un 
fens  étendu,  il  comprend  toute  fortune 
mobilière ,  en  argent ,  ou  en  effets  com- 
merçâmes y  ainfi  on  appelle  capitalijle  ^ 
le  poffefleur  d'une  fomme  confidérable 
en  effets,  qu'il  peut  convertir  en  argent 
d'un  moment  à  l'autre. 

4.  On  dorme  encore  le  nom  de  capi- 
tal aux  fonds  qu'un  négociant  ou  un  fi- 
nancier a  verfés  dans  une  affaire  ou  une 
fociété  de  commerce  ou  de  finance ,  dans 
la  vue  d'en  retirer  un  produit,  qui  fe 
fubdivife  en  intérêts  de  tonds  d'avance  , 
&  en  bénéfices. 

5.  Les  fonds  qu'un  commerçant  verlc 
dans  fon  commerce  particuUer,  font  aui& 

V  \\ 
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fomme  de  fept  millions  huit  cents  quatrt- 
vingt-cinq  mille  trois  cents  trente-cinq  li- 
vres ,  à  laquelle  il  avoit  été  employé  dans 
le  rôle  de  cette  impoHtion. 

8.  Doublement  or  triplement.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  plus  long-temps  à  un 
édit  du  mois  de  février  17^0 ,  qui  or- 
donna un  doublement  de  capitation  pour 
deux  ans ,  fur  tous  autres  que  les  tailla- 
bles ,  &  un  triplement  fur  tous  les  offi-* 
ciers  de  finance.  Ces  doublement  &  tri- 
plement prorogés  pour  17^1  &  17^3  ,  par 
déclaration  du  i^  juin  17^19  ne  fubfîf- 
tent  plus. 

9.  Accejfoires.  Plufieurs  acceiToires  ont 
été  répartis  fouvent  au  marc  la  livre  de  la 
capitation.  Il  feroit  difficile  de  fuivre  les 
progreffions  chronologiques  de  ces  accef- 
ibires  \  nous  nous  contenterons  d 'indiquer 
les  plus  récentes  importions,  lelle  eft 
celle  de  quinze  cents  mille  livres  ordonnée 
par 'arrêt  du  13  juillet  17^2,  pour  le 
paiement  fait  à  Toccafion  des  milices  gar- 
des-côtes. Telle  eft  encore  celle  de  qua- 
tre cents  dix-neuf  mille  huit  cents  foixan* 
te  -  treize  livres  huit  fous  cinq  de- 
niers ,  ordonnée  par  arrêts  des  7  feptem- 
brc  1773 ,  &  ^  avril  1774  ,  pour  les  ou- 
vrages relatif  à  la  navigation ,  portée  à 
huit  cents  mille  Jivres,  par  arrêt  du  t 
août  1779  ,  &  pour  être  répartie  au  marc 
la  livre  de  la  taille ,  &  non  plus   de  la 

.  capitation ,  compie  précédemment. 

10.  Fixation  totale.  D  abord  le  total 
de  la  capitation  ne  pût  pas  être  fixé. 
Voyez  n**  5.  La  perception  une  fois  faîte , 
on  put  calculer  les  produits  -,  &  lorfqu'eUe 
eût  été  répétée ,  les  commiffaires  dépar- 
tis dans  les  provinces  &  généralités  du 
iroyaume ,  purent  arbitrer  ce  que  leur  géné- 
ralité étoit  en  état  de  porter  ,  par  le  calcul 
de  ce  qu  elle  avoit  payé.  Ce  rut  par  cette 
voye  que  le  confeil  parvint <,  en.  1 701  , 
a  nxer  la  ville  de  Paris  &  chaque»  géné- 
ralité ,  ainfi  que  nous  Tavons  dit  n*  5  ,  & 
i  rendre  en  lui  te,,  chaque  année,  des  ar- 
rêts qui  Hxoient  Timpoiition  de  chaque 
province. 

Cette  méthode  laiffoit  le  champ  libre  à 
toute  augmentation  fucceffive  &  annuelle. 
La  cour  des  aides  de  Paris  défira  cotl- 
HPÎtr^  le  mon^Qt  total  »  tant  de  la  taille  » 
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que  de  la  capitation.  Elle  enjoignit ,  par 
arrêt  du  15  juillet  17^8,  aux  officiers 
des  élevons  de  fon  relTort,  d  envoyer 
à  fon  greffe,  huitaine  après  le  départe- 
ment de  chaque  année,  un  état  deux 
figné  du  montant  de  ces  importions. 

Cet  arrêt  fiit  caflë  par  un  arrêt  du 
confeil  du  1 2  août  fuivant. 

C'eft  cette  circonftance  cependant,  & 
les  réflexions  auxquelles  elle  a  donné  Ueu  » 
qui ,  quelques  années  après ,  ont  procuré 
la   déclaration  du    1^    février  1780,  la- 

auelle  ordonne  le  dépôt  aux  chambres 
es  comptes  &  cours  des  aides  de  la  feule 
pièce ,  qui  fixe  la  totalité  de  ces  impofi- 
tions  &  de  leurs  accefToires,  &  qui  la 
fait  connoitre  beaucoup  mieux  que  n  au- 
roient  fait  les  pièces  demandées. 

Nous  avons  rapporté  le  contenu  de  U 
déclaration  du  13  février  1780 ,  au  mot 
jljfiete  de  la  taille ,  §  III ,  tom.  II y  pag. 
406. 

Par  fuite  de  cette  déclaration ,  le  mon- 
tant de  la  capitation  eft  aujourdltiui  fixé  , 
come  il  Tétoit  en  1779 ,  à  trente-un  mil- 
lions neuf  cents  quarante-fept  mille  cinq 
cents  trente  livres  trois  fous  onze  deniers  , 
dont,  fur  les  généralités  d'éleâion,  vingt- 
huit  millions  cinq  cents  quatre-vingt-huit 
mille  cinq  cents  quarante-quatre  livres  dix- 
fept  fous  neuf  deniers ,  &  fur  les  pays 
conquis,  trois  millions  trois  cents  dn- 
quantc-huit  mille  ncut  cents  quatre-vingt- 
cinq  livres  (ix  fous  deux  deniers. 

Quant  à  la  divifion  de  cette  fonune 
fur  chaque  généralité ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Brevet  de  la  taille^ 
$  II ,  n^  4,  tome  III j  pag.  78a  9  783. 

II.  Nous  obferverons  que  cette  fom- 
me n'eft  pas  encore  la  fomme  totale  de 
ce  qui  fe  perçoit  dans  tout  le  royaume , 
fous  le  titre  de  capitation.  Pour  connoî- 
tre  cette  fomme  totale ,  il  faudroit  favoit 
quel  eft  le  montant  de  la  capitation  de 
la  cour ,  celle  des  troupes ,  celle  des 
cours  fouveraines ,  celle  des  bourgeois  de 
Paris ,  celle  dés  corps  des  marchands  & 
communautés  d'arts  &  métiers  de  la  ville 
de  Paris ,  qui  ne  font  point  comprifes  au 
brevet. 

Il  faudroit  encore  favoîr  ce  qui  feleve 
dans   les  pays  [d état,  {om  le  titre  de 
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don  9  &  qui  fe  trouve  compris  dans 

>fide    annuel.  Enfin  ce  qui    fe  levé 

t  clergé  pour  en  tenir   lieu.  Voyez 

$111. 

,  Nous  obfcrverons  encore,  que  dans 

unbre  des   accelToires   de  la  capita- 

dont  nous  avons  parlé  n<'  6  8c  8  ^ 
n'avons  pas  compris  les  vingtièmes 
Liftrie  dus  par  les  marchands  &  ar- 
y  ni  l'impoCtion  connue  à  Paris  fous 
m  de  milice  ^  parce  que  »  quoique 
npofitions  fe  repartiffent à  Paris,  la 
î ,  à  raifon  du  fixieme ,  les  vingtie- 
i  raifon  des  trois  quarts  de  la  capi- 
i  6c  conjointement  avec  elle ,  &  que 
nt  3ans  les  provinces  elles  foient 
rifes  dans  les  mêmes  rôles,  elles 
înc  cependant  des  impofitions  diftinc** 

principales.  Voyez  Indujirie  ^  Mi-' 
C  yingtiemes. 

Des  abonnemens  &  rachats  de  la 
d talion  ^  des  perfonnes  qui  en  font 
\mptes  ;  de  celles  quiyfontfujettes  ; 
principes  qui  déterminent  Vajfujé" 
enunt  â  la  capitation. 

Lors  de  rétabliffement  de  la  capita- 
n  i^^5  ,  le  clergé  propofa  un  abon- 
Qt  lie  quatre  millions  par  an ,  pen- 
la  durée  de  la  guerre ,  &  il  paya 
fomme  jufquen  1698. 
ît  la  même  oropofition  en  1701 , 
ya  quatre  millions  par  année  jufqu  à 

r  délibération  du  11  avril  1710,  il 
de  racheter  fa  capiration  à  perpé- 
,  moyennant  une  fomme  de  vingt* 
6  millions,  qui  fut  acceptée. 
puis  ce  temps,  le  corps  du  clergé 
aye  point  de  capitation,  à  parler 
tment.  Sa  contribution  ,  à  cet  égard , 
3uve  confondue ,  foit  dans  les  dons 
ics  ,  (bit  dans  les  arrérages  des 
;  qu'il  paye  à  raifon  des  emprunts 
dans  le  temps ,  pour  le  rachat  pri- 
ial.  Voyez  d  ailleurs  §  IV,  n°  31. 
clergé  des  frontières ,  dont  les  con- 
ions  font  différentes  de  celles  du 
i  de  France ,  a  aufli  fait  des  rachats 
uUers ,  2c  a  pareillement  des  abon- 
is  xeladâ  à  lui  feul ,  fixés  par  des 
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réglemens  particuliers.  Lorfque  ledit  de 
février  17^0,  &  la  déclaration  du  16 
juin  17^1 ,  eurent  ordonné  un  double* 
ment  de  capitation  fur  tous  autres  que 
les  taillables,  des  arrêts  des  8  février,  31 
mars,  17  mai  17^2,  &  autres  fixèrent 
les  abonnemens  de  ce  doublement  de  capi-» 
ration  du  clerçé  de  Perpignan ,  de  Trêves , 
de  la  haute  AÏface ,  &c.  Voyez  Clergé. 

2.  Les  dépenfes  de  la  jguerre ,  qui  en- 
gagèrent à  accepter  lofFre  Site  par  le  cler- 
gé du  rachat  de  fa  capitation  ,  firent  ima- 
giner d'exciter  d'autres  contribuables  à  de 
pareils  rachats.  Plufieurs  pays  d'état  s*é- 
toîent  rachetés  des  deux  tous  pour  livre 
impofésen  1705.  D'autres  fe  rachetèrent 
d'une  partie  du  principal  même,  &  ob- 
tinrent des  abonnemens.   Voyez    §  IV, 
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j .  Pour  exciter  pareil  rachat ,  on  créa , 
en  1708  &  1709,  desrentes\  &  on  ac- 
corda l'exemption  de  capitation  à  ceux  qui 
en  prendroient  oour  un  capital  de  fix 
fois  le  montant  de  leur  capitation  de  l'an- 
née lors  adhielle.  Quantité  de  corps ,  d  or- 
dres &  de  particuliers  s'emprelierent  de 
profiter  de  loccafion. 

Ces  exemptions  &  rachats  furent  ré- 
voqués par  la  déclaration  du  ^  juillet 
1715,  &  les  rentes  furent  réduites  au  de- 
nier vingt-cinq  ,  par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année,  qui  porte  que 
le  roi  auroit  pu  les  fupprimer  totalement, 
fans  injuftice,  attendu  que  leur  principal 
n  avoir  confifté  que  dans  une  fimple  avan- 
ce de  capitation,  qui  eût  été  payée  dans 
le  cours  de  fix  années,  durant  lefquelles 
l'exemption  a  eu  lieu. 

4.  Les  tarifs  de  i^5P5,  comprenoient 
tous  les  fujetsdu  roi,  nobles,  privilégiés 
&  autres ,  à  l'exception  des  eccléfiatliques 
&  de»  infolvables. 

Nobles.  Les  difpofitions  de  1|  déclara- 
tion de  1^95,  répétées  en  mêmes  termes 
dans  celle  de  1701,  méritent  d'être  re- 
marquées par  la  manière  dont  la  noblefle 
y  efl  plutôt  invitée ,  que  contrainte  à  la 
contribution,  u  Nous  ne  doutons  pas , 
porte  l'article  4 ,  que  la  nobleffc  de  no- 
tre royaume ,  qui  expofe  tous  les  'jours 
fa  vie,  &  qui  verfe  li  généreufcment  fon 
fang  pour  notre  fervice  &  le  foutien  de 
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Térat,  ne  facrîfie  avec  le  même  dévoue- 
ment ,  une  auilî  légère  portion  de  fes  re- 
venus, que  éelle  à  laquelle  la  taxe  des 
gentilshommes  fera  réglée  >••  Voyez  $  5  , 
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Eccléjiaftiquts.  L  aflTujétiflcment  des  no- 
f>les  devoit  entraîner  celui  des  eccléfiafti- 
que^.  ce  Nous  fommes  perfuadés  ,  portent 
les  mêmes  loix  de  i^pi  &  de  170^  ,  que 
les  eccléHaftiques  fe  foumettront  d'autant 
plus  volontiers  à  cette  contribution,  qu'ou- 
tre que  l'intérêt  de  la  religion  &  le  zèle 
qu'ils  ont  toujours  fait  paroitre  pour  notre 
perfonnc  les  y  engagent ,   leur  protellîon 
les  empêchant  de   nous  fervir  dans  nos 
armées  ,  où.  la  plupart  feroiem   appelles 
par  leur  naiflànce ,  ils  ne  peuvent ,  que  pat 
cette  voie ,  contribuer  en  cette  occafion  à 
|a  défenfe  de  l'état ,  dont  ils  compofent 
le  premier  corps  «.  En eonféquence,  il  étoit 
dit  que  les  rôles  de  la  capitation  des  ec- 
cléfiaftiques  ,  féculiers  &    réguliers  ,  fe- 
roient  arrêtés  par  les  intendans,  de  concert 
avec  les  fyndics  de  chaque   diocefe.  Ce- 
pendant iis  ne  durent  point  être  compris 
dans  les  tarifs  ,  ni  dans  les  r&les  de  l'année 
1 59  5  ,  p.arce   que  ,    comme   le  porte    I4 
déclaration  citée,  Taflemblée  du  clergé  de- 
vant   fe  tenir  cette  même  année  1  ^9  5 , 
on  préfuma  qu'il  accorderoit  un  don  gra* 
tuit  proportionné  aux   befoins   de  l'état. 
La  même  exception  fut  répétée  dans  les 
niêmes  termes  par  l'article  3  de  la  décla- 
ration de   170 1.  voyez  n*  i  &  31. 

Pauvres.  Les  taillables  qui  n'étoient 
impofés  qu'à  qujarante  fous  de  taille  ic  au- 
deiibus  ,  n  étoient  point  compris  dans  les 
tarifs  joints  à  la  déclaration  de  1^95»  qui 
les  déclaroit  exempts ,  ainfi  que  les  men- 
dians  ,  dont  les  curés  donneroient  des  états 
irertifiés.  Un  arrêt, du  ii  mars  1^95  >  or- 
donna que  la  preniiere  difpofition  n'au- 
roit  lieu  que  dans  les  pays  de  taille  per- 
fonnelie ,  mais  que  dans  les  pays  d'états 
&  dans  les  généralités  d'éledions ,  où  la 
taille  eft  réelle,  on  ne  fe  difpenferoit 
d'impofer  à  la  capitation  ,  que  ceux  dont 
)a  taille  feroit  de  vingt  fous  &  au  def- 
(bus. 

L'article  14,  du  règlement  du  24  fé- 
vrier 1775,  relatif  à  la  ville  de  Paris,  oui 
f}p  fait  ^ue  renoi^veUer  les  ^uçiens  régie- 
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mens,  ne  difpenfe  de  Temploî  dans  leC 
rôles ,  que  \ts  pauvres  au  pain  de  la  pa- 
roiffe,  qui  rapporteront  des  certificats  de 
leur  curé ,  &  dont  on  aura  bien  conftaté 
la  (ituation. 

Invalides.  Une  ordonnance  du  25  juin 
1718,  exempta  à  perpétuité  les  invalides 
de  la  marine  &  des  galères  ,  du  paiement 
de  la  capitation.  L'ordonnance  du  ^  mars 
Ï778»  déclare  les  invalides  exempts  de 
toute  impofition  pcrfonnelle,  lorfqu*ils 
ne  prennent  point  des  biens  d'autrui  â 
ferme.  Voyez  le  mot  Cab&rttitr  ,  §  i  , 
/i^  19  ,  dans  ce  volume ,  pag.  6. 

Minijlns  étrangers.  Les  miniftres  des 
princes  étrangers ,  ainfi  que  leurs  officiers 
&  dôme  (tiques  logeant  dans  leur  hôtel , 
font  exempts.  Arrêts  des  15  décembre 
1722,  &  24  février  1773.  Art.  14. 

Suijfes  &  Genevois,  Les  Suifles  8c  Ge- 
nevois ,  enfemble  leurs  veuves  &  leurs  en<* 
fans  feulement ,  font  auffi  déclarés  exempts 
par  le  même  règlement  de  1722.  Mais  plu- 
fieurs  d'entr  eux  donnant  trop  d'étendue  i 
cet  arrêt  >  il  y  fut  pourvu  par  un  autre 
du  24  juillet  i7ff7  ,  qui  déclare  que 
l'exemption  n'eft  attachée  qu'à  ceux  qui 
Ibnt  aâuellement  au  fervice ,  à  la  folde 
de  fa  majefté,  pu  qui  s'en  font  retirés , 
de  l'agrément  de  leurs  fupérieurç ,  avec  un 
congé  en  bonne  forme,  après  trois  an- 
nées de  fervice  \  que  leurs  veuves ,  reftées 
en  viduité  y  ôc  leurs  enfans  non  établis  » 
jouiront  de  la  même  exemption  ;  qu  à  l'é- 
gard des  autres  SuifFes  Se  Genevois ,  leurs 
veuves  &  enfans  non  établis,  ils  feront 
impofés ,  s'ils  exercent  quelque  profef- 
fion,  font  quelque  commerce,  exploita- 
tion ,  ou  autre  profeffion  quelconque ,  déro- 
geant même  à  l'arrêt  de  1722 ,  en  ce  qu'il 
pourroit  y  avoir  de  contraire. 

Un  autre  arrêt  du  5  ocSlobre  17^7,  en 
renouvellant  celui-ci,  porte  qu'il  aura  ef- 
fet même  pour  le  pafTé ,  &  à  datçr  ^es 
rôles  de  l'année  17^2* 

L'édit  du  mois  de  décembre  178 1» 
art.  s  ,  déclare  exempts  de  toute  impo- 
fition perfonnçlle,les  Suifles,  même  domi- 
ciliés ,  qui  ne  poflcdent  aucuns  biens  fonds» 
n'exercent  &  n'ont  exercé  commerce  , 
métier  ,  profeffion  ou  înduftrie  j  dé- 
clare compris  dans   l^  même  ca^sioppoq 

ççu» 
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taras  qui    iejournçnt  dans  le     royaume 
pour    vaquer   à  leurs  études ,  de  même 

Îiue  les  marchands  qui  viennenc  pour  y 
mvre  les  afiàires  de  leur  commerce  »  mais 
lans  y  établir  domicile.  L'article  4  or- 
donne que  les  SuifTes ,  qui  poflèdent  des 
biens-fonds  en  France ,  qui  J  font  com- 
merce, profeifion,  métier  ou  induftrie» 
icront  auujétis  i  toutes  leis  charges  du 
royaume. 

Auins  étrângtrs.  Quant  aux  autres 
écrannrSy  Tarrêt  du  15  décembre  tjix^ 
pâroiubtt  les  aflujétir  à  la  capitation^ 
•près  (ix  mois  de  demeure  aâuelle  dans  le 
loyaume;  mais  un  arrêt  du  z  avril  17^7  » 
ordonne  que  ceux  qui  ne  poiTéderont  au- 
cuns biens-fonds ,  ians  commerce ,  ni  in- 
duRrie  ,  feront  exempts  de  capitation 
perfonnellement  ^  que  leurs  domeftiques, 
fant  étrangers  que  nationaux, y  feront 
fujets»  comme  ceux  des  naturels  Fran- 
çois. 

5.  Principes  qui  iétermlmnt  Voffuji- 
ùjftnuni.  La  capitation  eft  de  nature  à 
£cre  impofée  par  feu  ou  par  famille.  Ce 
font  les  termes  de  la  déclaration  de  1^95. 
Suivant  fa  même  loi  y  elle  doit  être  ira- 
ooiee  à  raifon  de  Tétat  des  petfonnes. 
llËiuc  donc  avoir  un  état  9  une  condi- 
tion quelconque ,  ou  tenir  un  feu  ,  un 
ménage ,  pour  être  fufcepdble  de  Tim- 
^Hrion. 

Ainii  les  fils  de  famille ,  non  mariés  » 
n'ayant  ni  état,  ni  biens  acquis ,  étant  chez 
leurs  père  &  mère ,  ne  font  pas  fujets  à  la 
capitation.  Par  ^  la  raifon  contraire  ,  les 
fils  de  âunille ,  même  mineurs ,  qui  font 
mariés  9  ou  qui  ont  un  état ,  quoique  vi- 
vant chez  leurs  père  &  mère ,  &  ceux  qui 
ont  des  biens  acquis  par  le  décès  de  leurs 
père  &  mère ,  (ont  lujets  à  l'impofîtion. 
Déclaration  de  170 1,  art.  24. 

Par  les  mêmes  raifons ,  <c  les  veuves  & 
les  femmts  (ëparées ,  foit  par  autorité  de 
[nftice ,  /oii  par  convention ,  foit  de  fait , 
font  fujettes  ï  l'impotîtion ,  ar/.  25.  Au- 
contraire  les  femmes  fous  puiflknce  de 
mari  j  Se  vivant  avec  eux ,  n'y  font  pas 
fujettes.  yy  Art.  14  ^  du  règlement  du  24 
fivrîer  1773  »3. 

C'eft  par.  le  même  motif  que  Tarticle 
I  de  ce.  régiehient  porte  •  que  ie^  domef- 
Tom$  IV. 
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tiques  mariés  qui ,  étant  en  fervice  »  oc- 
cupent des  logemens  qui  ne  fpnt  pas  i 
la  charge  de  leurs  maîtres ,  feront  impo* 
fés  au  pro  rata  de  leurs  facultés  appa* 
rentes,  &  qu'ils  payeront  au  rôle  de  la 
ville  de  Paris ,  fans  aucune  déduâion  de 
ce  que  leurs  maîtres  pourroient  payée 
pour  eux,  ni  fans  que  leurs. maîtres  puif» 
fent  fe  prévaloir  du  paiement  &it  par  leurs 
domeftiques  à  leur  domicile  »  pour  faire 
décharger  ou  diminuer  la  taxe  faite  à  leuc 
article  pour  raifon  de  ces  mêmes  domef» 
dques. 

S  IIL  Des  pays  au  la  capitation  a  lieu. 

I.  Toutes  les  généralités  de  France» 

S  provinces  d'éleâion  &  pays  conquis  font 
itjettes  à  la  capitation  ^  excepté  la  Lor» 
raine  Sc  le  ÈarroLs.  Cette  exception 
eft  fondée  fur  ce  que  ces  duchés  n'ap« 

Fartenoient  pas  à  la  France  t  lors  de 
établiffement  de  cette  impofition  \  ÔC 
par  les  loix  particulières  à  C|b  pays,  la 
nobiellè  y  jouit  de  plus  grands  privilèges 
que  par  -  tout  ailleurs ,  &  ne  connoît 
poifi^  d'impofition  perfonnelle.  Mais  cette 

f province  paie  des  impofitions  confîdérables 
bus  d'autres  noms.  Voyez  Lorraine  8c 
Barrois* 

1.  Dans  le  Clermontois^  la  capitation 
fe  perçoit  au  profit  de  M.  le  prince  de 
Condé ,  par  fuite  de  l'aâe  du  mois  de  dé* 
cembre  1^48,  dont  nous  parlerons  ail 
mot  Clemtontois*  Une  déclaration  du  1 1 
avril  1-169 ,  qui ,  article  i  »  fupprime  cer- 
tains droits  précédemment  perçus  dans  le 
Clermontois  ,  y  fubftitue  ,  article  x  t 
une  fubvention  annuelle  de  vingt-fept 
mille  livres ,  pour  y  être  répartie  au  marc 
la  livre  de  la  capitation ,  &  y  être  ac^ 
quittée  par  les  redevables  dans  les  mêmes 
temps  &  de  la  même  manière  au  profie 
du  même  prince. 

Les  lettres  -  patentes  du  mois  d  avril 
1784,  dont  nous  parlerons  au  même 
mot,  n'ont  rien  changé  à  cette  percep- 
tion.  On  y  voit  que  Ta  capitation  y  eft 
fixée  à  vingt-quatre  mille  quatre  cents 
foixante-dix  livres  quinze  fous ,  que  cette 
.  fomme  ,  &  celle  de  la  fubvention  fixée  à 
vingt-fept  mille  livres^  y  fout  répardee 
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ar  le.  commandant    &    intendant  pour 

1;  le  prince  *dc  Conçlé,  dans^  le  Clèr- 
montojs ,  à  rafliftance  d'un  gentilhomme 
de  la  province ,  quant  à  la  capitation  des 
nobles  6c  privilégiés-»  &  à  ramflance  des 
prévôts  de  chaque  prévôté,  quant  à  la 
capitation  fitfubvention  à  répartir  furies 
Toturîers, 

3.  Une  déclaration  du  3  odobrc  1730 , 
regiftrée  en  la  cour  des  aides,  le  12  dé- 
cembre dé  la  même  année ,  eft  relative  à 
la  perception- du  droit  de  capitation  aux 
îles  &  terre-ferme  du  vent  de  l'Amérique  ; 
ce  règlement  fut  fait  fur  le  vu  &  d'après 
r^xamen  des  ordonnances  8c  réglemens, 
précédemment  rendus  pour  rétabliflement 
de  ce  droit  faifant  partie  du  domaine 
d'occident. 

Aux  termes  de  l'article  i ,  ce  droit  con* 
£fte  en  cent  livres  d6  fucre  brut,  poids 
de  marc,  dû  par  tous  particuliers  »  nabi- 
fkns  des  iles  &  terre -terme  du  vent  de 
l'Amérique,  de  quelques  pays,  qualité  & 
conditions  qu'ils  foient,  &  payable  par 
tête ,  tant  pour  eux  que  pour  les  nègres , 
mulâtres,  créoles,  &Dlancs  engagés,  ou 
autres  domeftiques  de  l'un  &  1  autre  /exe 
qu'ils  ont  à  leur  fervice. 

Les  articles  fuivans  contiennent  des  ex- 
ceptions relatives,  foit  à  l'âge,  foit  à  la 
couleur ,  au  fexe  des  domeftiques ,  foit  à  la 
condition  des  perfonnes  auxquelles  l'exemp- 
tion eft  accordée ,  pour  un  certain  nom- 
bre de  nègres,  tant  pour  leur  fervice, 
que  pour  Ta  culture  de  nouvelles  plan>- 
tations. 

Aux  termes  de  l'article  1 3 ,  le  droit 
de  capitation ,  dû  par  chaque  année  ^  eft 
acquis  au  domaine,  le    premier  janvier. 

Pour  parvenir  au  recouvrement ,  le  mê- 
me article  porte  que  chaque  habitant, 
privilégié  ou  non ,  doit  donner  la  décla- 
ration de  toutes  les  per(bnnes  noires  & 
blanches  qui  compofent  fa  maifon ,  &  la 
remettre ,  dans  le  mois  de  novembre  ,  au 
receveur  du  domaine  de  fon  quartier. 

Les  rôles  (ont  arrêtés  par  les  inten- 
dans  ,  commiflàires-ordonnateurs  &  fub- 
délégués  dans  chaque  île^  fur  les  liftes 
des  déclarations ,  are.  1 4.  Ces  rôles  font 
remis  enfuite  aux  commis  du  domaine , 
qui  I  ^  arc.    2  5  ^  font  autorifés  à  vérifies 
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les  déclarations,  foit  par  leur  tranfporf 
dans  les  maifons  &  habitations ,  foit  pat 
la  compulfion  de  tous  regiftres. 

Pour  faciliter  le  recouvrement,  l'arti- 
cle i^  autorife  celui  qui  arrêtera  les  rôles» 
à  Hxer ,  &  évaluer  en  argent  le  prix  du 
fucre  brut  &  du  fucre  blanc  y  permet  aux 
redevables  d'acquitter  en  fucre  de  l'une  & 
db  l'autre  qualité ,  ou  en  argent  »  au  pris 
fixé. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  rafineries  font 
tassés  à  fix  livres  en  argent ,  &  font  com- 
pris dans  un  chapitre  féparé  du  rôle^ 
Voyez  Colonies. 

§  IV.  Des  modes  de  Vimpojttion  &  dà 
la  répartition  y  &  de  leurs  bafes. 

i.^Pour  traiter  cet  article  avec  métho* 
de,  nous  diftinguerons  la  capitation  comr 
prife  au  brevet  général,,  de  celle  qui  ny 
eft  pas  comprife. 

Capitation  comprife  au  brevet  générale 

2.  Le  brevet  général  comprend ,  tant 
la  capitation  des  taillables  que  celle  des 
exempts  de  taille  ,  &  chaque  généralité 
eft  impofée  à  la  fomme  qu'elle  doit  pcrttf» 
Voyez  le  mot  Brevet. 

Cette  pièce  eft  la  feule  qui  foit  coni- 
mune  aux  taillables  &  aux  non  taillablei» 
Toutes  les  opérations  fubféquentes  fe  font 
par  des  adles  féparés,  les  uns  relatifis  àinc 
taillables ,  les  autres  relatifs  aux  non  tail- 
lables. 

Cette  divifion  nous  conduit  à  féparer 
ce  que  nous  avons  à  dire  de  la.  capita- 
tion des  taillables ,  de  ce  que  nous  dirons 
de  celle  des  non  taillables. 

3 .  Avant  d'entrer  dans  le  détail ,  nou& 
obferverons  que  la  capitation  des  tailla- 
bles eft  la  portion  la  plus  confidérable> 
nous  obferverons  encore  que  la  capita- 
tion des  non  taillables  tourne  à  la  dé- 
charge de  celle  des  taillables:  c'eft-àdire» 
que  plus  la  première  eft  forte ,  moindre 
eft  la  féconde.  Art.  ^  ^e  \jk  déclaration 
de  1780. 

4*  Capitation  des  taillables.  Sur  la 
fomme  contenue  au  brevet  général  pour 
être  impQfée-  à  titre  de  capiutioui  fe 
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prëleye  to  confeil  ce  qui  doit  être  porté 
par  les  non  taillabies.  Par  exemple ,  clans 
la  généralité  de  fiourges ,  où  nous  avons 
dit  que  la  capitation  eltlfixée  à  cinq  cmts 
foixante  -  deux  mille  trois  cents  quatre- 
vin^*douze  livres  (voyez  le  mot  Brevet  y 
§  iîf»*!  4$P^*  78a),  on  prélevé»  par 
(uppofition,  quatre-vingt-dix  mille  livres 
pour  la  capitation  des  non  taillabies,  de 
forte  qu'il  ne  refte  plus  à  répartir  que 
quatre  cents  foixante-douze  mille  trois  cents 
quatre-vingt-douze  livres  fur  les  taillabies. 
Les  opérations  relatives  à  la  répanition  de 
cette  fbmme  (ont  les  mêmes  que  celles 
relatives  à  la  répartition  de  la  taille.  Les 
commiflions  fixent  ce  que  chaque  éleâion 
dcnc  payer  de  c*apitation,  comme  elles 
fixent  ce  qu'elle  doit  payer  de  taille. 
Les  mandemens  arrêtés  au  département 
déterminent   enfuite   la    part  de  chaque 

groiife  ,  tant  en  taille  que  capitation. 
fin  les  rôles  contiennent  la  répartition , 
tant  de  la  taille  que  de  la  capitation  fur 
chaque  particulier.  Vojrez  Commiffions  ^ 
Mandemens  y  Rôles. 

5.  Ce  neft  que  depuis  la  déclaration 
dui}  avril  17^1,  que  la  capitation  eft 
répartie  (ur  \ts  mêmes  rôles  que  la  taille» 
&^  ce,  aux  termes  de  l'article  premier  de 
cette  loi.  Précédemment  »  elle  le  répardf- 
foit  par  un  rôle  féparé. 

Ce  n'eft  aufli  que  depuis  ce  temps ,  que 
les  ofEden  des  éleâions  vérifient  &  ren- 
dent exécutoires  les  rôles  de  la  capita- 
tion »  par  la  raifon  qu'ils  font  Içs  menées 
que  ceux  de  la  taille* 

Enfin  ce  n'eft  que  depuis  cette  déclara-' 
tion,  que  la  capitation  des  taillabies  eft  ré^ 
partie  fur  les  paroiflès  au  département ,  en 
piélênce  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y 
affifter.  Précédemment ,  elle  s'impofoit  par 
le  commiffaire  départi  feul ,  qui  donnoit 
ud  mandement  à  cet  effet  ,  adrç0ë  aux 
colleâeurs ,  qui  d'aiUeMri  répartidbient  la 
(omme  dite  fur  les  même  rôles  que  la 
t^llc.  Voyez  Mandemenu 

Quoique  répartie  fur  les  mêmes  rôles 
%\xt  la  taille  »  la  capitation  n'y  eft  point 
mpofée  confufément  avec  elle.  Chaque 
nature  d'impodrion  y  eft  fép^rée  à  cba(}ue 
fiotte.  Voyez  Rôle. 

6,  Plin$  \t;i  f^$  pu  la  tipUe  pft  per« 
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fonnelle  ,  la  répartition  de  la  capitation 
fe  hit ,  fur  les  taillabies  /  au  marc  la  li* 
vre  de  la  taille.  Conféauemment  les  ba* 
fes  de  rimpofition  de  lune  &  de  l'autre 
font  les  mêmes.  Voyez  Taille. 

Dans  les  pays  où  la  taille  eft  réelle  « 
même  dans  les  généralités  d'éleâion ,  on 
ne  fuit  point  le  marc  la  livre  de  la  tail- 
le 9  &  1  arbitraire  qui  y  règne  doit  y  erre 
beaucoup  plus  étendu.  U  eft  même  des 
pays  où  ,  à  l'aide  de  cet  arbitraire ,  on 
prétend  réparer  les  injuftices  de  la  répar- 
tition des  tailles  9  occafionnées»  foit  par 
les  changemens  furvenus  dans  Teftimation 
dçs  terres  depuis  la  confeâion  des  cadas- 
tres ,  foit  par  laugmentanou  des  facultés^ 
mobiliaires,  jadis  peu  confidérables. 

7.  Capitation  des  non  taillabies»  La  ca- 
pitation des  noQ  taillabies,  porte  fur  les 
villes  franches,  furies  nobles,  officiers  2c 
autres  privilégiés  exempts  de  tailles. 

La  capitation  qui  doit  être  fupportée  pat 
les  villes  &  perfonnes  non  taillabies ,  eft 
fixée  d  après  une  (brte  de  relevé  de  ce 
qu'elles  peuvent  payer ,  ou  du  moins  par 
la  comparaifon  de  ce  qu'elles  ont  payé 
l'année  précédente. 

Enfuite ,  cotfformément  à  la  déclaration 
du  1 3  février  1780 ,  article  3  ,  il  s'arrête 
annuellement  au  confeil ,  des  rôles  géné- 
raux de  ce  qui  doit  êtrç  payé  dans  chaque 
{généralité,  rm  exeipple  »  pour  la  généra- 
iré  de  Bourges  ^  où  nous  avons  luppofé 
n^  4,  que  la  capitation  que  doiventporter  les 
villes  &  perfonnes  exemptes  de  taule  mon- 
toit  à  quatre-vingt-dix  mille  livres  »  il  eft: 
arrêté  au  confeil,  des  rôles  généraux:  un 
pour  la  capitatiop  des  nobles ,  un  pour  la 
capitarion  des  officiers  de  juftice,  un  autre 
pour  la  capitariSn  d^  autres  privilégiés  9 
un  aptre  enfin,  pour  les  employés  des^ 
fçrmes. 

Le  rôle  des  nobles,  par  exemple,  coa« 
riçnt  le  détail  de  toijs  les  nobles  domi- 
ciliés dans  la  généralité ,  en  diftinguanc 
éleâion  par  éleâion.  Ainfi  il  eft  dit  que 
dans  l'éleâion  de  Bourges ,  le  Ç\p\it  de. 
payera  virigt-qiiatr$  livres  \  le  fieur  de. 
payera  trente  -  fix  livres  \  que  dans  l'élec- 
non  de  la  Charité ,  le  fieur  de. . . .  payera 
foixante  livres  «  &  ainlt  de  fuite  de  tous 
les  nobles  domiciliés  daps  chaque  éicâi9% 
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Ce  que  nous  venons  dé  dire  du  rôle  des 
nobles  «  peut  s'appliquer  à  tous  les  autres 
râles.  Ils  font  tous  dans  la  même  forme. 

Si  le  produit  de  tous  ces  rôles  donne  » 
par  fuppbfîrion ,  une  fomme  de  quarante- 
trois  mille  livres,  il  ne  refte  plus  que 
quarante-fept  mille  livres,  qui  font  payées 
par  les  villes  franches ,  à  l'égard  defquelles 
on  expédie  au  confeil,  un  arrêt  pardcu* 
liér,  ou  fans  qu'il  foit  befoin  d'arrêt, 
leur  impofition  &  fixation  réfulte  du  bre- 
vet eénéral  &  des  rôles  généraux, 

Im  double  de  ces  rôles  généraux  refte 
dépofé  au  contrôle  -  génénd  \  l'autre  eft 
adreflé  aux  commiflaires  départis  dans  les 
provinces,  ou  à  la  commiflion  intermé- 
diaire ,  dans  les  provinces  d'adminiftratibns 
provinciales. 

8.  Ces  rôles  ne  font  arrêtés  au  confeil 
que  d*après  les  états  de  répartition,  qui  en 
ont  été  drefTés  par  les  intendans  \  Se  comme 
ces  états  font  ordinairement  fondés  fur  les 
rôles  &  paiemens  de  Tannée  précédente, 
ils  fervent  i  éclairer  le  confeil  fur  la  fomme 
qui  d(Mt  être  prélevée ,  pour  n'être  pas 
impofée  fur  les  taillables. 

L'ardde  13  du  règlement  de  1701  ,vou« 
loit  que  ces  états  de  répartitions  fiiflènty 
à  l'égard  des  nobles ,  dreiBs  par  les  inten- 
dans, conjdntement  avec  un  gentilhomme 
de  chaque  bailliage,  choifi  8c  nommé  par 
le  roi.  Cette  dilpofitien  eft  encore  exécutée  ^ 
Itir-tout  dans  les  généralités  de  Champa- 
gne &  Poitou. 

Les  bafes  de  l'affiette  portée  par  ces  rôle^ 
font  fondées  fur  l'état  &  qualité  des  per- 
sonnes ,  8c  fur  leurs  facultés  préjugées  8c 
arbitrées.  Les  officiers  font  taxéi  eu  égard 
i  leurs  offices.  Les  employés  des  fermes 
font  taxés  à  raifon  de  deux  deniers  par 
livre  des  appointemens ,  de  quatre  cents 
livres  &  au-deifous.^  de  quaM  deniers 
pour  appointemens  dé  quatre  cents  livrc|S 
[ufqu'i  mille  livres  ;  &  de  fix  deniers  poilr 
appointemens  au-defliis. 

9.  Aprê^  que  les  intendans  ont  reçu  les 
fôles  généraux  arrêtés  au  confeil,  ils  en 
délivrent  des  extraits  â  chaque  receveur 
particulier  des  finances ,  relatifs  i  l'élec- 
tion dont  il  eft  receveur. 

Celui-ci  envoie  des  avertiflèmens  8c  fiut 

k  xecoKvxcmeiic»  Voycz^^  7,  n\  a. 
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9.  Quant  aux  villes  franches,  en  vertu  da 
l'arrêt  expédié  au  confeil  qui  fixe  la  fomma 
qu'elles  doivent  payer  (  voyez  le  n®.  7  )  la 
commiflTaire  départi  expédie  ordinairement 
un  mandement  aux  maire  8c  échevins  de  la 
ville,par  lequel  il  leur  annonce  les  ordres  dit 
roi ,  la  fomme  fixée  pour  la  capitatioa  de 
leurs  habitans ,  &  leur  enjoint  d'en  faire  la 
répartition  ;  ce  qu'ils  font  par  un  rôle,  que 
le  commiffaire  départi  rend  exécutoire. 

Lorfqu  il  y  a  plufieurs  villes  franches 
dans  une  même  généralité,  le  confeil  laiflè 
aux  commiifaires  départis,  ou  aux  commif- 
faires  intermédiaires    des   adminiftrations 

Erovinciales ,  le  foin  de  faire  eux-mêmes 
I  répartition  de  la  fomme  totale ,  entre 
chacune  des  villes  franches.  Cette  réparti* 
tion  eft  toujours  Êute  fur  celle  de  l'année 
précédente ,  fauf  les  différences  néceffitéei 
par  les  variations  annuelles. 

Quand  ce  ne  font  pas  les  officiers  ma* 
nidpaux  qui  font  charsés  de  faire  le  rôle 
des  habitans  de  la  ville,  le  coRunilfaire 
départi  n'a  point  Se  mandement  à  leur 
envoyer.  En  vertu  de  l'arrêt  du  confeil 
qui  éxe  la  fomme  à  répartir  fur  les  habi* 
tans  d'une  ville  fianche ,  le  commiflàire 
départi  fait  lui-même  le  rôle ,  ou  le  fait 
faire  en  fon  nom  par  un  commiflaire  à  fes 
ordres  s  telle  eft  la  marche  pour  la  ville  de 
Lyon. 

Càpitation  hors  du  bnvet  ginéraU 

xo.  Cette  càpitation  peut  être  rangée 
fous  deux  claues  indiquées  $  I ,  Ti\  lu 
La  première  daife  comprend  la  càpitation 

2ui  le  levé  &  fe  paie  fous  ce  nom  au  pro* 
t  du  roi,  direâement. 
La  féconde  dafle  comprend  la  capita* 
tion  qui  ne  fe  paie  point  au  roi  fous  ce 
nom 9  proprement  ait,  &  qui  ie  levant 
fous  fon  autorité ,  ne  fe  perçoit  ce- 
pendant à  fon  profit  que  médiatement 
8c  au  nom  de  corps ,  ou  d'états  intermé- 
diaires. 

Première  clajfe  ie  eapitationhors  du  brevet 

géne'roL 

I X.  Cette  Glailè  comprend  la  capitatioii 
des  pesfomies  de  la  court  celle  des  finaur 
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derSy  celle  des  cours  fouveraines ,  celle 
des  troupes ,  celle  de  la  ville  de  Paris , 
celle  des  corps  &  communautés  de  la  même 
TiUe.  Toutes  ces  parties  de  capitation  s'im- 
pofènt ,  fe  répartiiTent  &  le  perçoivent 
tous  le  nom  de  capitation  »  direaement  & 
immédiatement  au  profit  du  roi. 

IX.  Perfonms  de  la  cour*  L  article  17 

de  la  déchration  du  11  mars  1701  >por* 

*  toit  que  les   rôles   de  la  capitation  des 

Ï rinces  t  ducs ,  maréchaux  de  France ,  of- 
ders  de  la  couronne  »  chevaliers  &  offi- 
ciers de  l'ordre  du  Saint-ETprit ,  du  confeil» 
de  la  chancellerie ,  officiers  des  finances  y 
fermiers  généraux ,  officiers  de  la  maiibn 
jlu  roi,  &  autres  employés  fur  les  états 
6ss  niaifons  royales,  feroient  arrêtés  par 
le  roi  &  fon  confeil  \  &  qu'ils  payeroient 
leurs  taxes  entre  les  mains  du  garde  du 
tréfor  royal ,  ou  autre  receveur  qui-  feroit 
comnnis  a  cet  efièt. 

Un  arrêt  du  1 8  février  1696^  avoit  com- 
mis le  fieur  Lefebvre ,  intendant  &  con- 
troleur-général  des  a&ires  de  la  chambre 
du  roi,  pour  recevoir  la  capitarion  des 
perfbimes  de  la  cour,  établie  en  169 y 
Sa  commiffion  fiit  renouvellée,  lors  du 
rétabliilèment  de  la  capitation,  en  170 1. 

Par  arrêt  du  24  juillet  1703  ,  il  futau« 
toriië  â  faifir  &  arrêter  entre  les  mains 
de  tous  payeurs,  tréforiers»  fermiers  te 
débiteurs ,  les  fommes  dues  pour  la  capi- 
tation des  perfonnes  employées  dans  les 
rôl^  dont  U  étoit  chargé ,  &  il  fiit  enjoint 
i  ceux-d  de  vuider  leurs  mains  en  celles 
du  fieur  Lefebvre  ^  nonobftant  (aifie  ic 
oppi^tion  Quelconques ,  attendu  le  privi- 
Ugt  de  la  CBofe.  Cet  amêt  fut  renouvelle 
le  i^  juin  1711 ,  &  continua  d'avoir  (on 
exécution,  au  point  que  peu -à -peu  les 
tréfeners  6c  payeurs  prirent  l'habitude  de 
▼erfer  les  deniers  de  la  capitation  es  mains 
du  fieur  le  Febvre ,  à  l'égard  des  perfon- 
nes comprifes  dans  les  rôles  dont  il  étoit 
duBgé,  èc  qui  a  voient  des  gages,  penfions 
on  appointemens.  A  Téeard  <ks  perfonnes 
qui  nen  avoient  pas, le  fieur  le  Febvre 
les  fiûfoit  payer  par  toutes  voies  ^  confi^r- 
mément  aux  régiemens.  * 

La  comniiflion  du  fieur  le  Febvre  paflà 
iiicceffivement  à  fon  fils,  &  aux  neurs 
Boinctif  père  &  fil%  en  vertu  des  anêts  des 
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3  juillet,  iS  août  1711 ,  29  avril  1751 ,  & 
22  oâobre  17^4.  Enfin,  on  reconnut 
rinurilité   d'une   commiffion    particulière 

Eour  ce  ^recouvrement  :  »  en  faifant  faire 
i  retenue  de  cette  capitation  par  les  tréi 
foriers  chargés  de  payer  les  gages  &  émow* 
lumens  aux  perfonnes  compriles  dans  \t9 
rôles  des  maifons  royales,  &  en  feiiant 
impofer  celles  qui  jufqu'à  préfent  l'ont  été 
aux  rôles  de  la  cour ,  du  confeil ,  &  de 
la  grande  chancellerie,  à  leur  véritable 
domicile  à  Paris ,  on  ^  fera  cefler  des  frais 
de  perception  fur  la  capitation  qui  fera 

{>ayée  par  voie  de  retenue ,  &  on  déduira 
es  taxations  fur  celle  dont  le  recouvre- 
ment (e^a  fait  par  les  receveurs  des  impo- 
firions  \  39  c'eft  le  préambule  de  l'arrêt  du 
30  décembre  177  ( ,  qui  ordonne  que  les 
rôles  de  ces  mêmes  perfonnes  continue* 
ront  d'être  arrêtés  au  confeil ,  en  la  for* 
me  ordinaire  ;  que  les  fomnies  qui  y  feront 
portées ,  feront  acquittées ,  à  compter  du 
premier  janvier  177^, dans  les  délais prelV 
crits  par  les  régiemens ,  pour  le  recouvre* 
ment  de  la  capitation,  entre  les  mains 
de  celui  des  receveurs  des  impofitions  de 
la  ville  de  Paris ,  dans  le  département  du- 
quel feront  domiciliées  les  perfonnes  com- 
prifes dans  ces  rôles. 

L'arrêt  du  18  février  i$s6^  ordonnoit 
que  le  fieur  le  I^ebvre  ne  compteroit  que 
plir  état  au  confeil^  celui  de  1775  ordonne 
i^.  que  le  fieur  de  Boisneuf  remettra  in- 
ceilànunent ,  au  contrôleur  -  général  des 
finances,  un  état  détaillé  de  toutes  les 
fommes  à  rc/couvrer  fur  les  rôles  depuis 
I7^7,jufquen  1775»  2^  que  l'état  remis 
par  le  fieur  de  Boisneuf,  après  avoir  été 
examiné ,  fera  arrêté  au  confeil ,  &  remis 
aux  receveurs  des  impofitions,  qui  for- 
meront des  états  particuliers ,  les  uns  de 
tous  les  officiers  employés  dans  les  ipai- 
fbns  royales ,  &  dont  la  capitation  fera 
fufceptiole  de  retenues  fur  its  gages  & 
appointemens ,  pour  être  dépofés  au  tré- 
for royal ,  qui  fur  la  fomme  defHnée  1 
{layer  les  gages  &  appointemens ,  diminue 
e  montant  de  la  capitation,  &  remet 
d'autant  moins  aux  tréforiers  &  payeurs. 
Les  autres  états  particuliers ,  formés  par  les 
receveurs  des  impofitions  à  Paris,  doivent, 
aux  termes  du  même  arrêt ,  refter  en  leurs 
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makis ,  pour  fcrvir  au  recouvrement ,  cha- 
cun dans  leur  département ,  des  fommes 
employées  dansées  rôles ,  &  non  fufccp- 
tibies  de  retenue.  Le  roi  accorde  à  ces 
receveurs,  deux  deniers  de  taxation  feule- 
ment, pour  ce  recouvrement. 

Les  taxes  de  toutes  ces  perfonnes  n'ont 

>as    d'autres  bafes    ^proportions    que 

les   dignités ,   états  »  offices ,    Se  profef- 

jfîons  des  contribuables.  Voyez  les  tar{&  de 

1 3 .  Financiers.  Nous  avons  vu  que  les 
Hnanciers  font  compris  d^ns  les  réglemens 
rapportés  au  n^.  précédent»  Chaque  com- 
pagnie de  finance  »  fermiers ,  régifleurs , 
adminiftrat<^*irs  généraux ,  eft  taxée  à  une 
ibmme  dite ,  pour  chaque  membre.  Ceft 
un  relie  des  anciens  tarifs  de  169$^  qui 
n  ont  confidéré  que  l'état  ou  la  proteffion 
àçs  perfonnes. 

Pour  payer  fa  capitation  ,  chaque  finan- 
cier reçoit  fut  fes  émoliunens  d'autant 
nloins  du  çaiffier  de  fa  compagnie ,  lequel 
Jlûi  donne  pour  argent  comptant,  la  quit- 
tance de  la  capitation ,  dont  il  verle  le 
inontant  au  receveur  du  fpn  départe- 
ment. 

Lorfqu  un  financier  a  une  charge  ,  k  rai^ 
Ton  de  laquelle  il  pa^  capitation  par  voie 
de  retenue,  il  produit  4u  ^alflier  de  fa 
compagnie  le  certificat  du  payeur  des  ga- 

fes ,  &  ce  caidîer  le  prend  pour  valeur , 
compte  fur  le  montant  de  la  capit^- 
f:ion ,  que  çonféquemment  il  acquitte  d'au- 
tant moins  au  receveur  des  importions  ; 
ceci  eft  conforme  à  Tarticlç  23  du  régler 
ment  de  1701,  qui  veut  que  ceux  qui 
font  employés  dans  plufieurs  rôles,  ne 
payent  qu'une  t^U  »  tuivanc  la  plus  forte 

l,ç$  perfonnes  employées  dans  les  bu« 
reauB  d^  i'adminiftratioa ,  payent  à  leur 
fjpmicile ,  8c  font  taxés  comme  les  bour- 
geois de  Paris. 

Ceux  qui  font  employés  dans  les  bui* 

reaux  des  fetmes ,  régies  &  autres ,  éprou^ 

vent  fur  leurs  appointemens ,  chaque  fois^ 

•   qu'ils  les  touchent ,  en  tout  ou  en  partie  9 

}ine  retenue   de  fix  deniers   pour   livre. 

14.  Troupes.  Uartiele  14  du  règlement 
lie  1701  ,  ordonnoit  que  la  répartition 
j^ç  l§  ppits^ûon  des  b$ciers  |  fol4|t$  1 0^*^ 
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valiers  &  drainons  drs  troupes  de  terre  g 
&  celle  des  ofiiciers ,  foidats  &  matelots  9 
tant  des  vaiffeaux,  que  des  galères,  fe- 
roie  dreflée  par  les  intendans  des  pro- 
vinces. Se  par  ceux  de  la  marine  fie  des 
galères ,  dans  le  département  defquels  les 
troupes  (e  trouveroient ,  pour  être  enfuira 
arrêtés  des  rôles  au  conseil ,  dont  le  pro- 
duit  feroit  payé  entre  les  mains. du  tré« 
forier-général  de  l'extraordinaire  des  guer« 
res ,  &  de  ceux  de  la  marine  &  des  galères, 
qui  remettroient  les  fonds  de  leur  recette 
au  garde  du  tréfor  royal. 

La  capitation  des  troupes  fut  enfuite 
fixée  par  un  tarif  du  11  odobre  17029 
renouvelle  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
zo  mai  17^1 ,  réformé  le  24  février  17^4, 
auquel  il  faut  joindre  une  ordonnance  du 
10  janvier  17^^  ,  qui  pour  fubvenir  à  la 
nouvelle  dépenfe  occafionnée  par  le  fer* 
vice  de  la  maréchauflée ,  porte  que  lc$ 
tréforiers-généraux  de  l'extraordinaire  de$ 

fuerres ,  de  l'artillerie  &  du  génie  ,  retien- 
ront  le  dixième  en  fus  du  principal ,  noii 
compris  les  quatre  fous  pour  livre  de  chaque 
cotte  de  capitation. 

Les  ordonnances  du  2^  mars  177^9 
portent  que  la  capitation  des  troupes  fe 
payera  déformais  fur  la  mafle  établie  dans 
chaque  corps, 

Ainfi  cette  capitation  n'exige  ni  forma^^ 
lités ,  ni  frait ,  ni  dépenfes.  Les  taxes  n'ont 
pas  d'autres  bafes  que  le  grade  des  offi- 
ciers. Voyez  le  n®.  19. 

15.  Cours  fouveraines.  Les  articles  8  flc 
15  du  règlement  de  1701  ,  font  exécutés 
quant  à  la  formation  des  rôles  de  la  capi<p 
ration  des  cours  foeveraines.  Ces  rôles  font 
arrêtés  annuellement  par  le  premier  pré- 
fident,  deux  députés  &  le  procureur-»^ 
néral  de  chacune,  qui  les  font  dreUec 
ar  leur  greffier,  d'après  une  lettre  que 
e  miniftre  ep  écrit  annuellement  aux  pre« 
miers  préfidenSt 

Un  arrêt  du  24  mai  1^95 ,  ordonnoit 
ue  fur  les  premiers  deniers  provenant 
es  gages  des  officiers  des  bureaux  des 
finalices  ,  les  payeurs  des  gages  rerien- 
droieftt  par' leurs  mains ,  les  fommes  due$ 
pour  la  capitarion  de  ceux  qui  ne  l'auroient 
pas  acquittée;  lefquelles  fommes  fçfpiepf  9 
P^r  les  pa7e^r j  à  P^rjs ,  portççii  au  tf ^W 
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toyal ,  &  dans  les  provinces  aux  bureaux 
desrecettes  générales. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  à  l'égard 
de  toutes  les  cours  fouveraines  ^  par  arrêt 
du  i8  oâobre  fuivant. 

Le  règlement  de  1701  >  ordonnoit  que 
Us  payeurs  des  gages  recevraient  la  capi- 
tation  ou  la  retiendroient ,  Se  qu'Us  en 
lemettioienc  le  montant  au  trefbr  royaL 
Nous  rendrons  compte  des  changement 
furvenus. 

Un  arrêt  du  25  novembre  1774»  après 
t^K>ir  réglé  la  forme  de  l'emploi  dans  les 
états  du  roi ,  des  gages  des  officiers  des 
cours  fiîpprimées  &  rétablies,  ordonna, 
article  i  j ,  que  ces  gages  ne  feroient  em- 
ployés que  déduâion  faite  de  la  capita*^ 
non  due  par  les  titulaires  de  ces  offices. 
Cette  difpofirion ,  lors  particulière  à  quel- 
ques cours  &  jurtfdiâions ,  fut  étendue  & 
rendue  générale  &  commune  à  toutes  les 
cours  feuveraines ,  aux  bureaux  des  fiiian- 
ccSfBc  aux  chancelleries ,  par  le  règlement 
du  2^  août  177^. 

L'article  premier  ordonne ,  qu  à  compter 
de  Tannée  1775  ,  les  gages  des  officiers 
de  toutes  les  cours  fupéneures ,  des  bu- 
reaux des  finances  &  des  chancelleries, 
ne  feront  compris  dans  les  états  où  ils 
feront  employés,  que  déduâion  faite  de 
la  capîtation ,  à  laquelle  doivent  être  im- 
pofés  les  titulaires  des  offices  de  ces  com- 
pagnies. 

L'article  2 ,  veut  que  les  états  de  la 
capitation  de  ces  officiers ,  foient  divifés 
en  deux  chapitres  ^  dont  le  premier  con* 
tiendra  ceux  dont  les  ga^es  font  fulfifans 
pour  opérer  la  retenue  de  la  capitation , 
&  le  fécond  contiendra  la  capitation  de 
ceux  qui  ne  jouifTent  d'aucun  gage,  ou 
dont  les  gages  foiu  inférieurs  à  la  capi- 
tation-, ordonne  que  le  montant  de  ce 
dernier  chapitre  fera  compris  dans  les  rôles 
de  rimpofidon ,  qui  feront  arrêtés  chaque 
année  »  â  commencer  de  177$  »  ordonne 
à  regard  de  ce  montant ,  que  pour  Paris , 
te  pour  ctiacune  des  généralités,  il  fera 
recoQvré  par  les  receveurs  ordinaires  des 
importions ,  dans  le  lieu  où  font  domi- 
ciliés ks  titulaires  des  offices. 

LVrttfle  4  X  porte  qu'au  moyen  de  la 
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retenue  qui  fera  faite  dans  les  états  du 
roi ,  à  compter  de  l'année  1775  ,  fur  les 
gages  des  offices  fuffifans  pour  opérer  la 
retenue ,  il  ne  fera  plus  arrêté  de  rôles 
de  capitation  à  l'avenir.  Cependant,  les 
cours  continuent  ÊÊk  arrêter  qui  fervent 
au  moins  pour  ceuir  dont  les  gages  font 
infuffifans. 

Lorfque  les  gages  ne  font  employés 
ue  pour  une  portion  d'année ,  la  retenue 
e  la  capitatien  ne  doit  être  faite  que  pour 
le  temps  pendant  lequel  les  gages  au^ 
ront  été  employés ,  article  5  ic  dernier* 

Les  taxes  de  ces  officiers  n'ont  pas  d  autre 
bafe  que  la  nature  du  titre  de  leurs 
offices. 

16.  Aux  termes  du  règlement  de  170-T^ 
les  rôles  des  cours  dévoient  contenir  les 
avocats  &  procureutt  ;  mais  ils  ne  con« 
tiennent  que  les  membres  des  cours ,  les 
fubfiituts ,  les  commis  greffiers ,  les  huif- 
fiers ,  même  les  buvetiers  &  les  garçons 
de  buvettes. 

Les  avocats  &  procureurs  payent  ou 
recefnur  des  impofitions  de  leur  départe* 
ment. 

U  n'y  a  pas  long-temps  qœ  la  com- 
munauté des  procureurs  acquittoit  la  ca- 
pitation de  fes  membres. 

17.  L'article  9  du  règlement  de  i7or^ 
portoit  à  l'égard  des  officiers  du  châtelet , 
ic  autres  jurifdiâions  fubalternes  de  Paris  , 
les  mêntïes  difpofitions  qu'à  l'égard  des 
cours  fouveraines. 

-  Une  déclaration  du  S  avril  177J1  qui 
fupprime  le  payeur  des  gages  des  officiers 
du  châtelet ,  porte  à  l'égaid  de  ceux  donc 
les  gages   font  fuffifans  pour  opérer  le^ 

Paiement  de  leur  capitation,  comme  à 
égard  de  ceux  dont  les  gages  fant  in- 
fuffifans, les  mêmes  difpofitions  que  celles 
du  règlement  de  177^9  rapportées  B^  i  ^  ^ 
lequeln'a  fait  qu'appliquer  ces  difpofitionsp 
aux  cours  fouveraines. 

18.  Bourgeois  de  Paris.  La  difficulté  de 
comprendre  dans  des  rôles  tous  les  ha- 
bitans  de  cette  grande  ville  ,  a  donné  lieu 
a  quantité  de  réelemens  réformés  &  re- 
nouvelles par  celui  du  24  février  1775  » 
qui  »  par  cette  raifon ,  fera  le  feul  dons: 
nous  rapportesons  les  difpofkiom.. 
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Four  panrenir  à  la  connoilTance  de  tous 
les  contribuables ,  rarricle  3  orcionne  que 
cous  chefs  de  famille ,  de  mailons  ^  de 
bureaux,  de  commerce,  dont  il  fait  l'énu- 
Aiétation  la  plus  détaillée  ^  tous  proprié- 
taires &  principaux  ^ÉÉitaires  4  ibient  tenus 
de  fournir,  à  la  première  requifirion  des 
prépofés  aux  recouvremens ,  des  déclara- 
tions exaâes  &  certifiées,  contenant  les  noms 
&  qualités  de  toutes  les  perfonnes  aui 
habitent  lefdites  maifons ,  le  nombre  des 
enfans ,  commis,  clercs,  domeftiques  ^  gar- 
çons &  filles  de  boutique  9  apprentib ,  com- 
pagnons ouvriers  &  ouvrières  >  &  géné- 
ralement toutes  les  perfonnes  étant  i  leur 
charge ,  logées  chez  eux*,  ou  employées  fous 
eux  ,  enfemble  les  appointemens  Se  grati- 
fications de  leurs  commis ,  pour ,  fur  ces 
déclarations,  être  chaque  contribuable  em- 
ployé fur  les  rôles  de  la  capitation ,  fui» 
vant  fon  état  &  faculré. 

Quant  aux  châteaux  ou  maifons  royales» , 
ainh  que  celles  des  princes  du  fane,  le 
même  article  ordonne  quH  foitremis  cnaque 
année,  par  leur  gouverneur  ou  conilerge» 
aux  receveurs  de  la  capitation,  un  état 
exaâ  &  détaillé  de  toutes  les  perfonnes 

logeant ,  avec  énonciadon  de  leurs  qual- 
ités ,  afin  qtie ,  fur  ces  états ,  les  receveurs 
SuifTent  ne  comprendre  que  ceux  qui  font 
ans  le  cas  d'être  impofés  aux  rôles  de 
Paris ,  autorife  au  furplus  les  receveurs  à 
faire  dans  ces  maifons  toutes  pourfuites, 
conune  ils  les  feroienc  en  maifops  parti- 
culières. 

L'article  4  enjoint  aux  mal ttes  des  hô- 
tels, maifons,  appartemens  &  chambres 
garnies ,  de  reprél^nter  au  receveur  de  la 
capitation,  à  toute  réquifition,  le  livre 
de  police ,  pour  çonnoitre  les  perfonnes 
qui  logeront  dans  ces  hôtels  6c  chambres  ; 
i  peine  de  cent  livres  d'amende,  enjoint 
aux  auber£;iftes  &  autres  qui  tiennent  des 
logis  &  chambres  à  loyer ,  d'ouvriers  & 
compagnons ,  de  déclarer  ceux  qui  y  lo- 
geront, à  peine  de  payer  le  double  de  la 
taxe,  à  laquelle  ils  feront  fujets. 

L'article  5  veut  qije  ceux  qui ,  compris 
dans  l'article  ) ,  réfuteront  de  fournir  par 
écrit  dan$  le  1 5  janvier  de  chaque  année» 
leur$  décJariitipns  ^  ou  qui  y  feront  ^uol- 


i 


\ 


ION,    §    IV. 

ques  omiffions  ou  déguifemens ,  fbieht  affi* 
gnés  devant  le  prévôt  des  marchands  8C 
échevins,  pour  être  condamnés  à  payer 
le  quadruple  de  la  fomme  à  laquelle  eue 
été  taxé  le  particulier  non  déclaré ,  ou  dé* 
daré  fous  une  fauife  qualité ,  &  de  plus  i 
cent  livres  d'amende  \  fans  que  les  partictt- 
liers  omis  feient  dilpenfés  de  payer,  à  l'eftt 
de  quoi  il  fera  fait  un  fupplément  de  rôle^ 
Pour  vérifier  ces  déclararions ,  dès  =  le 
11  février  1^95,  un  arrêt  du  confeil  avcJt 
ordonné  que  les  quartiniers  feroie&t  dei 
vilites  dans   toutes  les  maifons   de  kut 

Ïuarder,  Ces  vifites  '  durent  enfuite  êtie 
lites  par  des  commis  des  receveun» 
Elles  fe  font  encore  aujourd'hui  dans  k 
courant  de  janvier  &  de  février ,  &  il  en 
efl  fait  menrion  dans  l'arride  1^  du  régie» 
ment  de  17759  qui  défend  dy  apporter 
aucun  trouble,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

C  eft  d'après  ces  vifites  &  ces  dédam- 
tions,  que  conformément  à  l'arricle  prt* 
mier  du  même  règlement ,  les  rôles  doî**' 
vent  être  formés  pour  être  enfuite  arrêtés 
au  confeil. 

19.  Lesarrides  ^  &  fuivans  ,&  d'autres 
réglemens  poflérieurs   ont  déterminé  les 

Iimbnnes  qui  doivent  être  comprifes  dans 
es  rôles  de  Paris. 

Aux  termes  de  l'arricle  ^,  on  doit  y 
comprendre  toutes  perfonnes  ayant  éo^ 
midie  aâuel  dans  la  ville ,  quand  mêm 
elles  feroient  impoiees  en  provincs,  on 
dans  des  rôles  particuliers,  pour  raifon  de 
leurs  tenes,  fie6,  ou  châteaux,  ou  par 
rapport  i  leurs  charges ,  emplois  ou  corn* 
mimons ,  pour  lefqueis  elles  ne  payent  qoe 
des  taxes  modiques ,  fauf  à  leur  tenir 
compte ,  fi  le  cas  y  échoit ,  de  ce  qa  elles 
juftineront  avoir  payé  ailleurs,  oar  des 
quittances  duement  vifées  &  attmes» 
.  Les  offiders  des  troupes ,  qui  »  quoi^ 
ne  fervant  plus,  ont  confervé  des  appoiiw 
temens ,  ou  font  demeurans  à  Pws ,  dof« 
vent ,  aux  termes  de  l'arricle  7  ,  être  iiùf 
pofés  conformément  à  leurs  qualités ,  8C 
dans  les  proporrions  de  leurs  facultés, 
(auf  à  leur  tenir  compte  de  ce  qu'ils  ju& 
rifieront  avoir  payé  à  l'extraordinaire  .de| 
guçnc^. 

Nom' 
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Nous^  avons  rapporté  l'article  8  ,  con- 
cernant  les    domeftiques ,    $  z  ,  n^  5  , 

Les  marchands ,  arri{àns&  autres ^  qui, 
par  eux  -  mêmes  »  ou  par  leurs  femmes , 
exercent  &  réuniflent  à  leur  commerce» 
quelque  profeflion  particulière  &  étran- 
gère à  celui  de  la  communauté  dont  ils 
iont  membres,  tels  que  les  débitans  de 
crème,  fruits,  eau- de -vie,  bierre,  tabac, 
(èl ,  tous  ceux  enfin ,  qui  ufent  de  regrats , 
les  diftributeurs  de  billets  de  loterie ,  ayant 
bureaux  ouverts,  les  femmes  qui  vendent 
de  la  marée ,  -ou  poiflon  d'eau  -  douce  , 
ceux  qui  louent  des  maifons  ou  chambres 
garnies 5  autres  que  les  traiteurs,  à  qui 
cette  faculté  eft  attribuée  pour  leur  maiion 
^e  domidle  feulement ,  &  Êiit  partie  de 
rexerdce  de  leur  profefGon ,  ennn ,  tous 
ceux  qui  ont  quelque  «mploi ,  coramil- 
fion  ou  exercice  étranger  a  celui  de  leur 
communauté ,  doivent ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9,  être  impofés  dans  les  rôles  des 
bourgeois,  à  raifon  de  ces  profefllons, 
èxeraces  &  emplois,  indépendamment  des 
fommes  qu'ils  payent  à  leur  corps  ou  com- 
munauté, pour  raifon  de  leur  commerce 
«u  profeâion  direâe. 

iTartide  10  vouloir  que  ceux  qui  re- 
noncent à  leur  corps  ou  comnuinauté  ne 
fiillènt  compris  dans  les  rôles  de  la  ville. 

Sue  trois  ans  après  leur  renonciation*,  mais 
y  a  été  dérogé.  Voyez  le  n^  z6.  Nous 
avons  fait  mention  de  Tatticle  14,  au  $ 

Ces  rôles  doivent  encore  comprendre 
les  propriétaires  &  locataires  de  maifons 
dépendances  às%  paroiffes  de  la  ville  de 
Paris  ,  auoiaue  fituées  hors  de  l'entrée  de 
cette  ville,  c  eft-à-dire ,  hors  des  lieux  fujets 
aux  droits  d'entrée,  Jans  que  leur  impo- 
fition  fur  ces  rôles  les  difpenfe  dette 
compris  aux  rôles  des  paroifies  taillables , 
i  raifon  des  autres  biens  qu'ils  y  exploi- 
teroienc  Mais .  on  ne  peut  y  comprendre 
ceux  dont  les  maifons  ne  dépendent  point 
des  paroiffes  de  Paris»  ils  doivent  être 
compris  feulement  aux  rôles  des  paroi  iTes 
taillables  dont  ils  dépendent  :  arrêt  du  } 
fêvrier  1782. 

20.  Les  bafes  de  l'adlette  ne  font  plus 

les  tàixk  de  i^9{«  Tous  les    réglemens 

Tomtiy. 
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ordonnent  que  les  particuliers  compris  aux 
rôles  de  Paris ,  feront  taxés  félon  leurs 
qualités  &  facultés.  Le  prix  du  loyer ,  le 
nombre  de  domeftiques ,  celui  des  équipa* 
ges ,  l'apparence  des  dépenfes  font ,  outre 
les  qualités  des  perfonnes,  les  règles  de 
Taffietre  &  de  linipofition.  Cependant  il 
n'a  été  dérogé  par  aucune  loi,  aux  tarifs 
de  \6^y 

11.  Le  recouvrement  fut  d'abord  fait 
par  les  quarti-niers  ,  qui  verfoient  leurs, 
tonds  à  la  caille  de  la  ville*  Déclaration 
du  19  avril  1^55*  Enfuite  on  en  chargea 
des  dixainiers  ou  cinquaatiniers  î  arrêt  dii 
7  février  1696. 

Après  le  rétablilTement  de  la  capitation 
en  1701 ,  nous  voyons  des  prépofés  aju  re« 
couvrement,  auxquels  il  eil  donné  des  com«^ 
mis  reçus  à   ferment;  règlement  du  if 
décembre    1722.  Unédit  dumois  d*aoûc 
1772,  porte  création  d'un  office  de  re- 
ceveur-général des  vingriemes,  &  de  la^ 
capitation  de  la  ville  de  Paris.  L'ardcle  ^ 
ordonne    que   les    receveurs  particuliers 
continueront  l'exercice  de  leurs  fondions , 
&  qu'ils  vuideront  leurs  fonds  entre  les 
mains  du  receveur-général.  Cet  office  fut 
fujiprimé  par   édit  de  janvier  177J ,  qui 
érige  en  titres  d'office ,  les  (ix   receveurs 
des  impofitions  ,  précédemment  pourvus 
de   fimples  commiffions.  A    cet  édit  eft 
joint  un  état  de  répartition  des  diffëréns 
quartiers  de  Paris ,  divifés  en  départemens , 
anribués  à  chacun  des  fix  receveurs.  Nous 
avons   parlé  n^.  12  &  13  de  l'arrêt  du 
30  décembre  1775  >  qui  commet  à  ces  re« 
ceveurs  le  recouvrement  de  la  capitation 
des  perfonnes  de  la  cour  ;  nous  parlerons 
n*  23  Cf  27  de  ceux  des  25  avril  i777f 
&  27  oâobrei78r  ,  relatifs  à  la  capitar 
tion  des  corps  &  communautés.  La  finançp 
de  ces  offices  fut  doublée  par  édit  de  fep-^ 
tembre  T782.  Enfin ,  un  édit  de  mars  1784 
crée  deux  offices  de  receveurs-généraux  des 
finances,  de  la  ville  de  Paris,  &  ordonne 
que  les  fix  receveurs  particuliers  verferont 
leurs    fonds   entre    leurs    mains.   Voyez 
Kecettes^ 

11,  Corps  &  communautés.  Lb,  capita- 
tion des  corps  des  marchands  ,  &  com- 
munautés darts  t^  métiers  de  Paris,   des 
.   privilégiés  de  Thôcel ,  &  auties  particuliers 
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attachés  au  fervice  de  la  police  »  a  été 
toujours  diftinde  &  féparée  de  celle  des 
bourgeois  de  Paris. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  au  règle- 
ment de  1701,  ni  aux  réglemens  pofté- 
rieurs  jufqu'à  177^ ,  parce  que  la  nouvelle 
diftribution  des  corps  &r  communautés, 
formée  par  Tédit  du  mois  d'août  de  cette 
année,  exigea  de  nouveaux  réglemens, 
relatifs  à  leur  capitation  y  Se  nous  aoyons 
devoir  ne  nous  arrêter  qu'à  ces  réglemens 
nouveaux  ;  tnais  nous  nous  y  arrêterons 
d'autant  plus  que  c'eft  relativement  i  cette 
partie  de  capitation  que  les  réglemens  fe 
font  le  plus  attachés ,  pour  mettre  dans 
fon  impofition  Se  dans  fa  répartition, 
l'égalité,  la  juftice  &  les  proportions  les 
plus  exaâes.  Voyez  aufli  le  mot  Mon- 
tauban. 

23.  Un  arrêt  du  25  avril  1777,  coni- 
mença  par  clafler  les  différens  corps,  & 
communautés ,  ainfi  que  les  privilégiés  de 
l'hôtel  \  le  tréforier  des  deniers  de  police^ 
fes  contrôleurs,  les  infpeâeurs  &  autres 
officiers  de  police.  Il  attribua  tels  Se  tels 
d'entre  eux  à  chacun  des  fix  receveurs  des 
impolîtions  de  Paris,  dont  nous  avons 
parlé  n^  21.  Il  ordonna  que  les  fyndtcs 
&  adjcMnts  de  tels  corps  Se  communautés , 
verferoienc  à  l'avenir ,  les  deniers  de  leur 
recette  es  mains  de  celui  de  cts  receveurs 

ui  étoit  indiqué  par  l'état  de  diftribution 
es  départemens  annexé  à  l'arrêt* 
Ce  règlement  ne  concernoit  que  le 
recouvrement ,  &  il  étoit  nécefTaire  de  faire 
un  règlement  généra).  Ce  fut  l'objet  d'un 
arrêt  du  14  mars  i775,fuivi  d'unitutre 
du  18  juillet  de  la  même  année. 

24.  Conformément  à  l'artide  premier 
du  règlement  du  14  mars  1775 ,  un  tarif 
annexé  i  ce  règlement,  contient  une  di- 
vifion  en  vingt  -  quatre  dafles ,  dont  la 

Ïremierc  eft  taxée  à  trois  cents  livres  & 
i  dernière  à  trente  fols. 
Un  état  de  diftribution  annexé  au  même 
contient  le  placement  de  chaque 
corps  &  communauté,  fous  les  claues 
CKîi  peuvent  lui  convenir.  Par  exemple , 
îi  y  eft  dit  que  le  corps  def  orfèvres  fera 
diftribué  en  dix-huit  claflcs ,  depuis  la  troi- 
fieme  taxée  à  deux  cents  livres  jufqu'à  la 
vingtième  taxée  à  neuf  livres» 
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Il  eft  défendu  de  fuivre  d'autre^  divisons 
que  celles  fixées  par  le  tarif,  c'eft-àdire^ 
que  les  orfèvres  ne  peuvent  être  placé 
que  depuis  la  troifieme  jufqu'à  la  vingtième 
clafTe.  Aucun  orfèvre  ne  peut  payer  plus 
de  deux  cents  livres,  ni  moins  de  neiif 
livres. 

Mais  un  règlement  du  18  juillet  1779 
(énoncé  dans  l'arrêt  du  27  février  17 So) 
a  fait  quelque  changement  à  ces  difpofi* 
tions.  Il  autorife  le  Heutenant-générai  de 
police ,  toutes  les  fois  quil  te  jugera  né* 
ccflàire,  Se  qu'il  fe  trouvera  des  marchands 
ou  artifans ,  qui ,  par  kurs  facultés  feront 
dans  le  cas  d  être  nortés  à  i^  taxes  plus 
fortes  que  celles  défignées  par  Tétat  du 
r4  ma^s,  d'augmenter  ceux  des  corps  ft 
communautés  ou  il  y  aura  de  tels  membres # 
&  fuivant  le  nombre  qui  s'en  trouvera  ^ 
d'une  ,  de  deux ,  de  trois ,  de  quatrCf  8c 
même  de  cinq  claiTes  fupérietires  à  celles 
qui  font  aftignées  par  l'arrêt  du  14  mars^ 
Chaque  dafie  va  en  augmentant  de  cin- 
quante livres  à  cinquante  livres.  Âinfi,. 
au  lieu  de  vingt-quatre  claffes  ^  il  peut  y 
en  avoir  29,  dont  la  première  eft  à  cinq  centi 
cinquante  livres ,  &  la  dernière  à  trente 
fols.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  lesfommes^ 
payées  par  ceux  qui  (ont  mis  fous  les 
claffes  nouvellement  permifes,  tournent  i 
la  décharge  des  autres  membres. 

Pour  foulager  ceux  qui  font  It  moins- 
de  commerce,  le  même  arrêt  da  iS  juU/^ 
let,  autorité  encore  le  Heutenant- général 
de  police,  à  établir  dans  tous  \ts  corps 
Se  communautés ,.  deux  clafFes  infërieures. 
à  celles  fixées  par  l'arrêt  du  14  mars» 
Par  exemple  ,  il  peut  claffer  quelques  or- 
fèvres à  fix  livres ,  même  quatre  livres ,. 
claffes  immédiatement  inférieures  a  ta  der- 
nière fixée  pour  les  orfèvres  ^  par  l'arrêt 
du  14  mars. 

Conformément  a  Tarricle  pratnîer  dît 
règlement  dti  14  mars ,  confirmé  pat  celui 
du  18  juillet,  le  lieutenant  -  géfijSical  de 
police,  détermine  chaque  année  fe  nonH 
Dre  des  claflès  propres  à  chaque  commtt^ 
nauté ,  Se  par  un  état  de  difbibution  fixe 
le  nombre  àts  menibres  qui  doit  fe  trotiK 
dans  chaque  daCfe ,  a  l'exception  de 


ver 


la  dernière,  dont  le  nombre  refte  indëtet^ 
minét  akifi  que  te  produit» 
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Cette  opération  fe  fait  par  le  mande- 
ment que  le  lieutenant-général  de  police 
aJreflè  annuellement  à  chaque  corps  Se 
communauté.  Nous  en  donnerons  un 
exemple  que  l'on  pourra  appliquer  à  tous 
les  autres  corps,  &c  qui  fera  a  autant  mieux 
•oneevoir  la  marche  de  Topération» 

1»  Vu  les  ordres  du  roi  à  nous  adrefl& 
le  •  • .  •  •  •  pour  les  impofitions  de  Tannée 
17S  •  fuivant  lefquels ,  les  marchands  de 
vin,  divifésen  dïx-leptclaires»  doivent  four- 
nir pour  ladite  année  178  •  en  capitation 
5 OUI  les  feize  premières  dailès  compofées 
e  onze  cents  cinquante*huit  membres  f  la 
fomme  de  vingt-neuf  raille  (Ix  cents  vingt 
livres  8c  celle  de  Gx  livres  pour  chacun 
ûcs  membres  au-de(Cis  du  nombre  fufdic 
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de  onze  cent  cinquante -huit,  qui  ccrtnpo- 
feront  la  dix-fcpcicme  &  dernière  claile. 
Se  payer  en  outre  de  cette  fomme,  les  deux 
vingtièmes  de  leur  induftrie,  à  raifon  des 
trois  quarts  de  la  capitation  ^  &  leur  con- 
tribution à  la  milice ,  à  raifqn  du  ûxieme 
de  la  capitation ,  &  en  fus ,  les  fous  pout 
livre  accefllfs  defdites  impofîtions. 

>3  Nous  commiflaire ordonnons 

aux  cardes  &  adjoints  du  corps  des  mar^ 
chanas  de  vin  ^  de  travailler,  auflîtôt  après 
la  réception  de  notre  préfent  mandement» 
à  la  répartition  des  onze  cent  cinquante* 
huit  de  leurs  membres  »  dans  les  feize  pre- 
mières claffes  ci-après  déiîgnéess  &  le 
furplus  defdics  membres  fera  placé  dans 
la  daffe  fuivante  ôc  dernière. 


livres. 
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ic  dans  la  dîx*feptieme  &  dernière  dailè  à 
le  (urplus  des  membres  ^  dont  le  nombre 
eft  indéterminé. 

S'il  y  avoir  des  membres  hors  d'état  de 
payer  fiz  livres ,  M.  le  lieutenant-général 
de  police  eut  fait  une  ou  deux  clafles 
inférieures  à  quatre  livrer  &  à  deux  livres 
dix  fous.  S'il  y  euteudeç  marchands  en  état 
de  p^y^  plu$  de  cwc  cinquante  livres  j 


ce  font  les  clafles  ajoutées  &  per« 
mifes  par  farrct  du  1 8  juillet  1 779» 


îl  eut  pu  en  placer  dans  des  dailès  plus 
hautes  que  cent  cinquante  livres  >  con- 
formément à  farrct  du  18  'piïlïtt  177  9^ 
2C.  On  voit  que  ceft  aux  gardes  , 
fyndjps  &  adjoints,  que  le  lieutenant- 
général  de  police  adrefle  le  mandement 
de  chaque  coros  &  cooununauté.  C*eft  à 
eux  quç  Taxtiae  4  du  règlement  du  14 

ïij 
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niars  1779  ,  ordonne  de  faire  le  placement 
des  membres  dans  les  clafTes  fixées,  au 
nombre  déterminé.  Mais  fur  les  repréfen- 
tations  faites,  que  les  gardes  &  lyndics 
n  avoient  pas  feuls  les  connoiflances  fuf-- 
fifantes  fur  les  acuités  de  chaque  mem- 
bre ,  un  arrêt  du  confeil  du  4  février 
1781 ,  a  ordonné  oue  ces  gardes  &  (yn- 
àcs  fe  feroient  aflîfter  d'un  certain  nom- 
bre de  députés  »  pour  faire  la  diftribudon 
ordonnée. 

'  L'article  5  ordonne  aux  gardes  &  fyn* 
dics ,  de  remettre  au  lieutenant-général  de 
police  f  un  double  figné  d'eux ,  des  états 
de  diftribudons  quils  auront  drefles. 
D'après  cfes  états,  il  doit  être  formé  pour 
chaque  communauté  ^  des  rôles  9  arrêtés 
cnfuite  par  le  lieutenant-général  de  police  ; 
même  article   5.   Chaque   communauté 


ION,    §    IV. 

doit  avoir  un  rôle  propre  à  chaque  imp^* 
fition,  capitation,  vingtième  &  milice; 
même  article  5.  D'ailleurs,  l'article  3 
fixe  le  pied  de  l'une  &  1  autre  imposition  ; 
les  vingtièmes  à  raifon  des  trois  quarts  « 
&  la  milice  à  raifon  du  fixieme  de  la  car 
pitadon. 

La  pratique  a  appris  à  fimplifier  ces  opé- 
rations. Le  mandement  du  lieutenant-gé- 
néral de  police  dont  nous  avons  rapporté 
le  commencement  n*.  24 ,  porte  injonc- 
tion aux  gardes  &  fyndics ,  de  Ce  iervir 
des  papiers  deftinés  à  faire  les  rôles.  Cet 
papiers  contiennent  les  rôles  tout  âdts» 
contiennent  toutes  les  foftes  dimpofitions» 
&  il  eft  inutile  aujourd'hui  de  fsdre  des  états 
de  attribution  antérieurs  à  la  formatioii 
des  rôles  »  &  de  faire  plufieurs  iMci. 
Chaque  page  de  ces  papiers  eft  aiofi  figurée» 


Première  dalTe 
à  150  Ut. 


i8}liv.  ijf. 


Corps  des  marchands  de  vin» 

Principal  de  la  capitation  •  i  ; o  L 
4  fous  pour  livre   »  •  .  •  .     30 
4  deniers  pour  livre  •  .  •  •      3     15  f. 
1  vingtièmes  d'induftrie  aux 
ide  la  capitation  ....  111     im    "l 

4  fous  pour  livre xi       5     ^      '         ^ 

Milice,  à  raifon  du  fixieme  ••.•••••     15 


331L10C 


mâl^ 


Emvgement  des 
paÎMnen» 


Noms  »  furnoms  des  contribua-  j  Demeures   d^ 
blés  par  ordre  alphabétique»      contribuables. 

Antoine  Armand» 

Jacques  Lucaa^ 

Olivier  MetaiJ^ 

Piene  Renoiiard. 


Caufes  pour  lef«« 
quelles  ils  (bni 
compris  dans  It 
'  preoiicre  dàSk^ 


Total  de  cette  dafla» 


Apth  arov  placé  dans  la  prenûere  dafle 
lé  nombre  de  quatre,  fixé  par  M*  le 
lieutenant  -  général  de  police,  les  gardes 
arrêtent  cette  dafle ,  pauent  à  la  féconde  » 
&  ainfi  de  fuite  jufqu*à  la  dernière ,  dans 
kouelle  ils  placent  tous  les  membres  ex- 

cMaoa  te  WHOûbn  fixé  pas  te  nandivient. 


Ils  arrêtent  ainfi  chaque  claflê  8c  le  tâltf  ^ 
que  M.  le  lieutenant-général  de  police  ar» 
rête  aufii  en  fin  dlcelui. 

Pour  éviter  la  confiifion ,  le  mafidemenc 
défend  aux  gardes  de  mettre  plus  de  dix 
contribuables  dans  chaque  jpage  du  tôle 
4  tettx  enjoint  d'en  faire  deux  doubles 
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» 

dont  Tun  refte  au  bureau ,  l'autre  eft  re- 
mis à  M.  le  lieutenant-général  de  police, 
doù  il  paflTe  au  receveur.  C  eli  afin  de  fàci^* 
liter  le  recouvrement  que  le  receveur  eft 
duurgé  de  faire,  qu'il  y  a  une  colonne  defti^ 
Bée  i  porter  la  demeure  des  contribuables. 
z6.  L article  i2f  du  règlement  du  14 
mars ,  défend  aux  gardes  de  placer  dans 
des  dailès  inférieures,  ceux  qui,  Tannée 
erécëdente^étoient  placés  dans  des  clafTes 
lupérieures  ^  à  moins  qu'ils  n  y  (oient  fpé=- 
dauement  autorifés  ;  &  le  mandement  rap^ 
pelle  ks  principes  d'équité,  qui  doivent 
iliriger  les  gajrdes  dans  le  placenienr.  Ils 
doivent  placer  dans  les  premières  clailès 
ceux  qui  ont  équipage,  cabriolets,  mai- 
ibode  campagne,  ou  plus  dun  domel^ 
dque.  Us  doivent  examiner  le  nombre 
des   commis,   garçons   ,  filles  de  bouti- 

J~[ue  j  apprends  ,  ouvrières^  Toutes  *chofes 
gales,  its  doivent  dalTer  te  célibataires, 
veu^  &  veuves  fans  enfans,  jplus  haut 
âue  ceux  qui  en  font  chargés.  Toutes 
âiofes  encore  égales ,  un  plus  ancien  mai-- 
tire  doit  itre  taxe  plus  haut  qu'un  nouveau. 
Lei articles  1 99^10  6c  11  du  . règle- 
ment du  14  Mars,  connennent  la  deci- 
fion  des'queftion^  les  plus  multipliées ,  qut 
/étdenc  préfeiMTée»  précédemment  (ur  la 
qualité  des  pesConnès  qui  doivent  être 
-comptifes  dans  les  rôles  des  communautés. 
L'article  S  ordonne,  que  ceux  qui  vou- 
dront quitter  ou  fufpendre  leur  commer- 
ce »  en  fieneront  la  déclaration  dans  le 
coûtant  du>âobxe  &  de  novembre,  non 
en  autre  temps ,  fur  un  regiftre  tenu  à  cet 
efiêt ,  devant  M.  le  lieutenant  général  dé 
police  V  &  que  fans  frais ,  il  leur  fera  remis 
on  deidile  de  cette  déclaration ,  qu'ils  fe- 
xontregiflirer  dans  huitaine  au  plus  tard, 
an  bureau  de  leur  communauté.  L'article 
f  défend  aux  gardes  dis  comprendre  dans 
leurs  rôles  ceuxqui  auront  fait  ces  décla*- 
ndons»  i  peine  d'en  répondre,  8c  défend 
à  ceux-ci  de  sinunifcer  dans  le  commerce. 
L'article  11  veut  que,  chaque  année,  le  UeU'* 
tenant  eénéral  de  police  envoyé  le  relevé 
de  ces  déclarations  avec  note  de  ce  que  les 
^Kdarans  payeront  au  prévôt  des  mar- 
chands, pour  qu'ils  (oient  compris  dans 
le  rôle  de  la  ville. 

Vm  «ofic  ài  27  février  1789^  a  o> 
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donné  que  ceux  qui  ^  après  avoir  fufpenda 
leur  commerce,  en  reprendioient  iexer- 
eice  ,  (èroient  compris  dans  la  ipcme 
cUtïk  que  celle  ou  ils  étoient  avant  leur 
fufpennon,  à  moins  qu*il  n  en  foit  autre* 
ment  ordonné*  Le  mandement  rappcilje 
toutes  ces  difpofitions. 

Il  ajoute,  conformément  à  1  arrêt  de 
^773»  (  voyez  n"  ip),  que  ceux  dc^ 
membres  du  corps  qui  font  quelque  pro^ 
fît  dans  une  proteflion  différente  de  celle 
du  corps ,  ne  doivent  point  erre  taxés  eu 
éçard  au  profit  j  par  la  raifon  donnée  au- 
dit n**  19. 

27.  Le  double  du  rôle  qui  refte  au  bu- 
reau ,  doit  y  être  communiqué  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent ,  pour  faire  telles  obfer- 
vations  que  bon  leur  femble  :  arrêt  du 
14  mars.  Aux  termes  de  l'article  7  du 
même  règlement ,  ce  double  fervoit  aux 
gardes  pour  '  faire  le  recouvrement  du 
montant  de  chaque  taxe ,  qu'ils  verfoient 
enfuite  aux  receveurs  des  irapofîtions  , 
ainfi  qu'il  étoit  dit  par  le  règlement  de 
1777  n*  13.  Mais  ce  recouvrement  éprou- 
voit  des  lenteurs  qui  ont  déterminé  l'ar- 
rêt du  27  oiftobte  17S1 ,  lequel  ordonna 
que  les  gardes  &  fyndics  continueront  de- 
dreffer  les  rôles  ,  mais  qu'enfuite  ces  rôle» 
feront  remis  aux  receveurs  des  împofî- 
tions  de  Paris,  pour  en  faire  le  recou-< 
vrement ,  chacun  dans  fon  dépanement. 
Ordonné  au  furplus  que  les  quatre  de- 
niers de  taxation  accordés  ci-devant  aux 
gardes  pour  la  confeâion  des  rôles  &  le 
recouvrement,  leur  refteront  pour  la  con- 
fèâion  des  rôles  feulement. 

28.  Pour  finir  cet  article,  il  nous  refte 
à  rendre   compte  de  ce   que  devient  le 

Î produit  de  la  dernière  claffe  taxée  à  fix 
ivres,  par  exemple,  dans  le  corps  des 
marchands  de  vin  ^ce  qui,  avec  les  impo- 
fiticns  acceilbires  ,  donne  un  total  de 
treize  Uvres  fîx  fous  »  dont  le  produit  eft 
indéterminé,  celui  des  membres  Tétant 
auffî.  Il  peut  arriver  que  dans  le  nom- 
bre des  onze  cents  cinquante-huir  mem- 
bres répartis  dans  les  feize  premières  cl&fles,. 
il  y  ait  des  cottes  perdues,  des  fomme»- 
non  payées.  Le  montant  de  ces  cottes  fe 
trouve  compenfé  par  le  produit  de  la  der-^ 
niera   ctaffe^  fc  U  eil  jcaro  que  ce  pro« 
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duit  n*excc(le  pas  les  jj^ertes  v  deforreque     à  fon  profit,  mais  à  ccluî  des    éttts  qui 


le  roi  eft  toujours  fur  de  '  recevoir  la 
Ibmmc  de  vingt- neuf  mille  fix  cents  vingt 
livres  impofée  liir  le  corps ,  fans  rifquer  d  e- 
trc  oblige  de  charger  plus  les  autres  membres. 
Nous  obicrverons  encore ,  que  là  fom- 
me  qui  doit  erre  payée  par  chaque  corps 
n'eft  point  fixée.  Elle  dépend  du  nom- 
bre des  réclamations ,  de  la  facilité  des 
payemens,  &  du  nombre  des  membres, 
lequel  eft  auflî  fujet  à  diminution  &  aug- 
mentation» 

DcîixUme  cldjfe  dé  capitation  hors   dû 
.brevet  généraL  Renvois.  , 

^^.  Cette  clafle,  (voyez  le  /i®  lo) 
comprend  ce  qui  fe  levé  dans  les  pays 
d*écats  ,  fous  le  nom  de  capitation  ,  pour 
acquitter  le  fubfidc  ordinaire ,  ou  les  dons 
gratuits,  dont  l'abonnement  de  la  cagi- 
cation  fait  partie,  &  ce  qui  fe  levé  liir 
les  e€cléfialtiqi4ç$  auflî  fous  le  nom  de 
capitation. 

;o.  Pays  dUtau  Nous  ne  confidé- 
rerons  ici  ces  pays  qu'en  général  ,  & 
fans  entrer  .dans  ui>  détail  qui  ^endroit 
cet  article  trop  étendu.  Chaque  p^y$  d  e- 
rat  a  fa  (orme  particulière  de  répartition 
&  de  recouvrepnent.  fn  Bretagne ,  la  ré- 
partition fe  tait  par  le  bureau  de  la  com- 
xniflion  intermédiaire,  chargé,  ^n  1733  t 
de  la  répartition  des  fourrages ,  uftenfî- 
les  &  cafernemens  feulement  «  &  depuis ,  de 
la  didribution  de  tputçs  le$  inipoilrions. 
Voyez  Fouage. 

Un  arrêt  duconfcildu  5  juin  1717,^ 
réglé  le  mode  de  la  répartition  en  Bpurr 
gogne  ,  où  elle  fe  îd\t  au  marc  la  livre  de 
la  taille ,  comme  dans  les  pays  d'élec- 
tion. Au  refte ,  voyez Jçs  noms  propres  à 
chaque  pays  d'état. 

Nous  obferverons  qu'il  ne  faut  pas  lepa- 
fondre  ces  pays  avec  les  provinces  noi|- 
vellement  érigées  en  admiiiiftration  pro- 
vinciale. La  capitation  de  çç$  dernière^ 
provinces  e^  çomprife  au  brevet  g^nérial* 
Elle  s'y  levé  direâementai^  profit  du  roi, 
&  fe  verfe  ^u  tréfor  royal,  fous  Ip  noni 
de  capitation  s  au  lieu  que  la  capitation  des 
pays  d'état  ne  fe  paye  point  diredement 
W  19\  f  f<^us  CQ  noip  \  ne  fe  perçoit  Doioç 


n  en  payent  pas  moins  ,  quelques  pertes 
que  cette  partie  éprouve. 

3  r.  Clergé.  Nous  avons  dit  \  a*  1  &  4  , 
que  le  clergé  de  France  avoit  racheté  U 
capitation.  En  la  rachetant,  il  avoir  fti- 
pu!é  le  droit  d'en  faire  la  répartition  flut 
tous  les  eçcléiïaftiques  payant  ou  non^ 
payant  décimés.  Le  produit  de  cette  répac^ 
tition  devoit  fervir  à  acquitter  les  dettes  di& 
clergé,  occaHonnées  fur- tout  par  l'emprunt 
des  vingt  quatre  millions  employés  au  ra- 
chat: des  lettres-patentes  du  9  juillet  171 J  t 
autorifcrent  cette  répartition.  Dès  lors  il 
fut  fait ,  par  les  chambres  diocéfaines , 
àt%  rôles  cie  capitation  dans  lefquels  oa 
comprit  même  \^  eccléfiaftiques  pour^^ 
vus  de  pendons.  On  ayoit  déterminé  Ut 
fomme  que  chaque  diocefe  devoit  payée 
dans  l'emprunt  *,  &  le  montant  de  la  ca- 
pitation de  chaque  diocefe  étoic  propoi- 
donné  au  contingent  de  fa  dette. 

Les  fommes  empruntées  devoient^&rt 
rembourfées  par  préférence  à  toute  aiicr9 
dette ,  mais  plufieurs  diocefes  n  ayant  pu 
opérer  le  remDourfement ,  ou  en  ayant  nic 
daujtre  qu'ils  ont  jugé  plus  urgent,  ilea 
réfuite  qu'aujourd'hui  encore  il  y  a  des 
rôles  de  capitation  dans  certains  diocefes. 
du  clergé  ae  France.  Mais  c'eft  par  lo 
clei^é  même  que  ces  rôles  font  arrêtés» 
Voyez  Cletgi  &  Décimes^ 

$  y,  Des  non-valeurs  ^  remifeSy  déchéUH^ 
ges  I  fjf^dérations  &  juges  dHcêUes^ 

2.  On  appelle  npn  -  valeurs  des  cotces , 
perdues  dont  le  montant  ne  peut  être  recoff-. 
vré,  foit  à  caufe  de  l-iiifolvabilité  ,  (bit  2 
caufe  dç  la  fport  des  cqf^tribuables.  On 
peut  auflfî  donner  ce  non»  au  montant . 
des  décharges  &ç  niodérations  accordées 
aux  fTontrioMables  trop  imppfés* 

I|  n'eft  pas  pQflible  d'empêcher  qoH  ' 
n'y  ait  des'npn-valeurs,  toute  l'attention 
du  gouvernement  ne  peu|  tendre  qu  jk  tt^ 
médier  aux  incpnvéniens  qui  pourrqieBC 
en  réfulter,  iç  à  les  diniinuçr  autant  qq^ 
efl;  ponSble. 

Nous  avons  déjà  vu  que  plufieurs  pan 
des  de  capitation  n'étoient  pas  fufceptir 

Wfj  4c  ncn-vaiewSf  T.cUpç  fpnt  tQuçpi 
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tes  fommcs  qui  fe  payent  par  voie  de  re- 
tenue, dont  nous  avons  parlé  $  IV  ,  rJ' 

ia»  '3>  '4^  '5-  ^ 

Pour  parer  aux  inconvéniens  des  non- 

valeurs,  &  compenlcr  le  déficit   qu'elles 

Feuvent  occafienncr ,  le  confeil  ell  dans 
ùfâge  de  demander  &  de  faire  impofer 
une  fomme  plus  forte  que  celle  qui  eft 
fixée  pour  le  tréfor  royal ,  nous  en  avons 
donné  un  exemple  §  IV,  n^  ^S.Jufquen 
J76$  9  les  commiflaires  départis  étoient 
autorifts  à  faire  l'évaluation  des  non-va- 
leurs  9  &  si  les  ajouter  \  la  fomme  impo- 
fée  :  (àuf  à  compter  du  total  du  recou- 
vrement effeâif')  mais  à  cette  époque  ,1e 
confeil  commença  à  fixer  tant  le  con- 
tingent du  rréfor  royal,  que  celui  des 
non -valeurs  ,  &  I  ne  permettre  aucune- 
ment Timpoétion  de  iomme  ultérieure. 
Enfin  les  moins  impofés ,  &  les  réim- 

rsfitions  fur  le  général  des  habitans ,  font  ^ 
regard  des  taillables ,  les  voies  ordinaî- 
ret  employées  jufqu'à  ce  jour  pour  re- 
médier aux  non-valeurs.  Voyez  J^oins 
inpofifSc  Réimpofiiion.  A  l'égard  des  non- 
(aiUaoies»  la  capitarion  n'eft  point  folidai- 
xe»  &  elle  ne  le  devient,  à  Tégard  des 
taillables ,  que  parce  qu'elle  eft  jointe  i  la 
taille ,  &  le  déficit  de  l'une  entraîne  ce- 
In  de  I  autre. 

a.  Lorfque  les  non  *  valeurs  ont  été 
trop,  confidérables ,  le  gouvernement  a 
pris  le  parti  de  faire  rernife  entière  des 
xeftes  dus  de  rimpofition.  La  plus  forte  rt- 
ihife  ,  au  fujet  de  la  capitarion ,  eft  celle 
qui  (ut  feite  par  arrêt  du  ii  décembre 
1719  «  de  tous  les  reftes  des  années  pré- 
cédentes. Plufieurs  contribuables  abufoient 
de  cette  faveur  &  ne  payoient  point  I9. 
capitarion  due  pour  cette  même  *année 
171 9  ,  dans  l'eipérance  qu'il  viendroittme 
nouvdle  remife.  Il  fallut  donner  plus 
d'aâivité  au  recouvrement.  Arrêt  du  iz 
fiivrier  1710. 

Unanêrduii  janvier  1782»  à  locca- 
fion  de  la  naiflance  de  M.  le  dauphin,  a 
fait  remife  de  là  capitarion  à  tous  les  ha- 
bitans de  Paris  qui  étoient  taxés  à  neuf 
livres  &  audefTous. 

3.  A  Pkris,  les  prévôt  des  mardiands 
&  échevias ,  &  le  lieutenant-général  de  po- 
lice^ cbiGUo  pour  la  partie  de  capitation: 
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qui  les  concerne,  ont  toujours  été  com- 
pétens  pour  juger  les  demandes  en  dé- 
charge &  modération.  Le  règlement  de 
1773  ,  relatif  aux  bourgeois  de  Paris,  & 
celui  du  14  mars  1779,  relatif  aux  corps 
&  communautés,  maintiennent  ces  com- 

Férences  léciproques-,  mais  larriclc  5  de 
édit  de  mars  1784,  ciré  $  IV,  n^  2/, 
ordonne  qj'à  l'avenir  tous  mémoires  &  re- 
quêtes en  décharges  &  modérations ,  fe- 
ront examinés  &  vérifiés  par  deux  maî^- 
très  des  requêtes  nommés  à  cet  effet ,  lef- 

3uel$  en  feront  rapport,  foit  au  prévôt 
es  marchands ,  foit  au  lieutenant  -  géné- 
ral de  police ,  chacun  pour  la  parrie  qui 
les  concerne. 

Dans  les  provinces,  les  demandes  en 
décharge  &  modération  font  décidées 
par  les  commiflaires  départis  à  legard 
des  non  taillables.  Toutes  ces  demandes 
fe  jugent  làns  frais,  &  fur  (impies  mé« 
moires.  Quant  aux  taillables ,  leur  deman- 
de ne  peut  être  formée  à  Téçard  de  la 
capitarion ,  fans  Têtre  auiîi  a  l^égard  de  la 
taille.  Lorfqu  elle  eft  formée  par  un  tail-« 
lable  taxé  d'office ,  le  commiflàire  déparri 
eft  compétent  ;  lëleâion ,  au  contraire  » 
eft  compétente  ,  lorfqu'il  ne  sVgit  pas 
de  cottes  d'office.  Dans  les  deux  cas  1  ap- 
pel s*en  porte  à  la  cour  des  aides. 

A  l'égard  de  la  forme ,  voyez  le  mot 
Ajj^tte  de  la,  taille^  tom.  a  5  pag^  45 2* 
Et  voyez  Cottes. 

$  VI.  Des  termes  depsienuntfy  des  eon^^ 
traînées  f  des .  précautions  pri/is  pour 

firer  le  paiement  de  la  part  des  /v-^ 
ahles. 

f ..  L  arricle  5  de  ta  dédararion  du 
12  iiiars  1701  ,  porte  que  la  capita- 
rion fera  payée  en  deux  termes  ;  le  pre- 
mier ,  dans  le  courant  de  mars  ;  le  fe« 
cond ,  dans  le  courant  de  feptembre.  Ces 
termes  font  encore-  les  mêmes.  Cepen- 
dant il  eft  plufieurs  villes  où  il  eft  d'ufage 
d'exiger  la  capitarion  pac  quarriet  \.  teUe 
ejRr  entr  autres  la  ville  de  Lyon  ,  ainG 
que  nou5  le  voyons  dans  les  avertifte- 
mens  pour  la  capitarion  de  cette  ville. 

Les  contraintes  pour  la  capitarion  des 
taillables  1  ne  peuvcot  ^re  délivrées  poux  Xbl 
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première  demi-année  ,  que  conjointement 
iivec  les  contraintes  pour  le  fécond  quar- 
tier de  la  taille  i  8c  le^  contraintes  pour 
la  féconde  deini-anhéc,  ne^peuvent  être  dé- 
livrées qu'avec  celle  du  quatrième  &  dernier 
quartier  de  la  taille.  Article  5  du  règle- 
ment joint  à  la  déclaration  du  1 3  avril 
17^1  i  8c  Voy€t  Contraintes  y  Rôles  &C 
Tailles, 

2,  L  article  21  du  règlement  de  17CI  t 
pècmetà  tous  prépofés  au  recouvrement» 
d'ufer  contre  les  redevables  en  demeure 
de  payer ,  des  contraintes  ordinaires  & 
accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  royaux.  Cette  difpofition  a  été  re- 
nouvcllée  par  le  règlement  du  9  juin 
171  ij  P*r  celui  du  1}  décembre  1718, 
art.  2  ;  par  les  çéglemens  des  15  décem- 
bre 1721 ,  24  février  1725  ,  art.  2  Se  n^ 
&c  14  mars  1779  ,  art.  S  ,  qui  per- 
mettent toutes  faifies,  exécutions  8c  ven- 
tes ,  en  vertu  d'ordonnances  rendues  par 
les  commiflaires  départis»  par  les  pré* 
▼ôt  des  marchands  &  lieutenant  -  gêné* 
rai  de  police  »  .chacun  en  ce  qui  les  con« 
ceriie. 

).  Noa*feulement  les  redevables  en  re- 
tard peuvent  être  pourfuivis  par  des  ac- 
tions direi3:es  »  ain(i  que  nous  venons  de 
le  dire,  mais  auflî  par  voie  de  faiiîc-ar- 
rcts  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs.  Un 
Arrêt  du  4oâobre  170X1  femblable  àn^in 

{précédent  du  $  mars  t6^$  »  porte  que 
a  capiration  d'un  propriétaire ,  dont  les 
terres  font  en  faifie  réelle ,  doit  être  payée 
.par  le  fermier  judiciaire  ou  par  le  corn- 
mifTaire,  de  préférence  à  toute  autre  dette. 
JJn  arrêt  du  7  décembre  170^ ,  porte 
que  la  capiration  de  chaque  année  fera 

Î»ayée  par  préférence  à  tous  créanciers, 
ur  les  revenus  des  terres  échus  ft  1 
lécheoir  de  la  même  année»  nonobftant 
tous  mandemens. acceptés  par  les  fermiers 
fur  le  prix  de  leurs  baux. 

Le  règlement  du  9  juin  171 1 ,  enjoint 
à  tous  débiteurs  des  redevables  de  vuider 
isiirs  mains»  à  raifon  de  la  capitation  de 
leurs  créanciers»  en  celles  des  prépofés  au 
recouvrement,  huitaine  après  la  fignifi- 
carion  qui  leur  en  fera  faite ,  nonobftant 
toute  oppofition  8ç  iàiûe»  à  peine  .dy 
ètxt  contraint. 
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Les  mêmes  difpofitions  ont  été  renoit'^ 

vellées  par  les  régicmcns  de  1718  ,  1722  , 

1775  &  1779- 

Un  afrêt  du  12  mai  1705  »  ëtoit  allé 
jufqu'à  ordo;iner  que  les  offices  des  grands 
officiers  &c  des  commenfaux»  qui  n'au- 
roienc  pas  payé  les  termes  arriérés  de  leur 
capiration ,  feroicnt  réputés  vacans  »  8c  con- 
férés a  ceux  qui  en  payéroient  l'agrément 
8c  la  capitation  due.  On  fent  que  cette 
peine  n'étoic  que  comminatoire ,  ic  que 
la  loi  ne  put  avoir  d'exécution.  Il  en  fut 
de  même  d'un  arrêt  du  8  mars  1729» 
qui  ordonnoit  que  les  fermiers ,  écono* 
mes  »  receveurs  &  régifTeurs  des  biens  des 
gentilshommes  6c  privilégiés  ne  poucroient, 
payer  le  prix  de  leurs  fermes  »  ni  le  mon- 
tant de  leurs  recettes  8c  régies  »  qu'il  ne 
leur  fût  juftliîé  du  paiement  de  la  capitado» 
de   ces  privilégiés   de  gentilshommes. 

4.  Les  règlemens  cités  ne  permettent 
que  fai(ie  exécution  mobilière  »  que  faifie- 
arrêt  des  meubles  &  revenus  ^  aucun  o  au- 
torife  faifie  réelle  des  fonds  »  ni  des  au- 
tres biens  réputés  immeubles^  Voyex 
Hypothèque  bcfaijie  réelle. 

5.  Les  menées  aidions  qui  ont  lieu  con- 
tre un  particulier  à  railbu  de  (k  capira- 
tion perionnelle  »  peuvent  aufll  avoir  lieu, 
contre  lui  »  à  raifon  de  la  capitation  des 
pcrfonnes  qui  font  i  fa  charge  «  &  de 
celle  des  fous-locataires  de  fa  maifbn.) 

L'article  4  du  règlement  du  9  juin  171 1  » 
ordonne  que  les  propriétaires  occupant 
leurs  maifons»  ou  principaux  locataires^ 
fe  feront  repréfenter  »  un  mois  avant  le 
déménagement  de  leurs  fous-locataires» 
les  quittances  de  leur  capitation  \  i  fiiute 
de  cette  repréfentation  »  leur  penner  de 
faifir  %i  annoter  les  nieubles  des  (bus* 
locataires  »  à  peine  d'être  refponfables  de 
leur  capitation  :  les  décharge  cependant  de 
cette  garantie  »  en  donnant  par  écrit  avis 
du  déménagicment  »  un  mois  avant  <iu11 
sf'exécute. 

^  L'article  3  de  Tarrêt  du  i  ;  déccmbr» 
171 8»  porte  oue  ceux  qui  auroiK  laifli 
déloger  les  redevables,  uront  contraino 
au  paiement  des  fommes  par  eux  dues 
pour  les  années  qu'ils  auront  occupé  les 
maifons^  t>i  pour  celle  dans  laquelle  le  dé- 
logemçnt  aura  été  fait  ^  fauf  le  jcecours» 
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lié  les  principaux  locataires  ou  pro- 
ies puifTent  eo  être  déchargés  fous 
prétexte  ,  même  en  indiquant  la  de- 
;  des  redevable  ;  fî  ce  n*eft  qu'ils  ne 
^nc  de  la  perte  de  leur  loyer,  ou 
ivis  donné  par  écrit  au  receveur  de 
itation  du  quartier,  du  congé  de 
lecacaires ,  un  mois  avant  le  démé- 
nenc 

rdde  i,  du  règlement  du  15  jan- 
72^,  «voit  dérogé  aux  précédens. 
Mitant  que  les  locataires  principaux 
ipriécaires  ne  feroient  point  déchar- 
mcme  en  juftifiant  de  lavis  donné 
îménagement.  Mais  l'article  2  de  ce- 
11  ^décembre  1735,  difpenfedela 
de  ceux  qui  auront  donné  lavis  ,  & 
Korife  toutefois  à  faidr  &  arrêter 
eubles's  faute  de  repréfentation  de 
nce. 

iride  2  de  Tarret  du  24  février 
,  veut  que  les  fous-locataires  qui  au- 
^ayé  leur  capi  rat  ion,  en  juftifient  par 
oiifè  d'un  duplicata  ,  qu  ils  laifleront 
propriétaires  ou  aux  principaux  loca- 
l  renouvelle  d'ailleurs  tes  difpoHtions 
églemens  des  9  juin  171 1 ,  &  1 3  dé- 
re  I7i8. 

fin  1  article  9  de  l'arrêt  du  27  Tep- 
ce  1783  ,  enjoint  à  ceux  qui  vou- 
:  déloger ,  de  payer  L'année  entière  de 
apitarion ,  avant  d'effeâuer  leur  dé- 

rnent ,  à  peine  de  pa^er  les  fom- 
fix  (bus,  huit  fous,  ou  dix  fous 
pat  l'article  10^  félon  les  différens 
s  »  &  d'y  être  aufldtôt  contraints. 
mide  17   du  règlement  du   13  dé* 
ve  1718  ,  porte  qu'à  l'égard  des  di' 
lin»  Caifliers  &c    commis  des  tréfo- 
généraux  ou  particuliers,  fermiers, 
Sùniers,    gens  d'afïàires,  entrepre- 
;  9   icg^urs,  chefs    de    bureaux  , 
nerçans^  nianufaâuriers  &  tous  au- 
ayanc  des  commis  ou   des  ouvriers 
oyës  fbns  eux ,  leur   capitation  per- 
due 8c  celle  de    leurs  commis,  ou- 
;  8c  domeftiques  feront  payées  en- 
le  &  dans  les  mêmes  temps  par  leurs 
eurs  ou  caifTiers ,  fauf  à  faire  la  re- 
(,  £  bon  leur  femble ,  de  ce  qu*ils 
it  payé  en  l'acquit  de  ceux  qui  font 
[t  charge.  Mêmes    difpofitiQns^^ns 
Tomi  ir. 
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l'article  8  du  règlement  du  é  décembre 
1735  *  ^  ^"^  1^  arrêts  des  24  juillet, 
2  août  f  5  oâobre  17^7  ,  &  dans  l'ar- 
ticle  II  de  celui  de  1773* 

Enfin  l'article  12  de  ce  dernier,  fait 
défenfes  à  tous  dépoHtaires ,  fequeftres, 
huifliers ,  cbmmiflàires  prifeurs ,  fous  peine 
d'en  répondre  en  leurs  noms  &  de  payer 
deux  fois,  de  ^re  délivrance  d'aucun  de-^ 
nier  provenant  de  vente  de  meubles,  foit 
volontaire ,  foit  forcée ,  foit  après  décts  , 

3u'on  ne   leur  juftifie  préalablement  par 
uplicata,  de  la  quittance  de  capitation  per- 
Ibnnelle ,  ain(i  que  de  celle  des  domefti- 
ques de  la  perlonne  à  qui  les  meubles  ap- 
,  partenoieot. 

6.  Les  rôles,  &  les  contraintes  décernées 
en  conféquence ,  font  exécutoires  nonobf- 
tant  oppofitions  quelconques ,  c'eft  le  voeu 
de  tous  les  réglemens  concernant  les  im- 
pofitions.  Ceft  la  difpolîrion  de  ceux  da 
1773  >  ^^^«  1 1  ,  &  de  1779 ,  art.  6  :  voyec 
Contraintes. 

7*  Pour  faciliter  le  recouvrement  de  la 
capitation ,  il  eft  défenda  d'exiger  des  re- 
devables aucun  di  oit  de  quittance,  à  peine 
de  concuffion  :  article  20  de  la  déclara- 
tion de  1701:  voyez  Quittance. 

Ceft  dans  la  même  intention ,  i^  que 
dès  l'origine,  un  arrêt  du  2^  mars  169$  ^ 
réduifit  au  quart  les  droits  de  contrôle  des 
exploits  8c  (îgniHcations ,  pour  parvenir 
au  recouvrement,  &  que  le  30  mai  fuivant, 
un  autre  arrêt  fupprima  ce  dernier  quart. 
Voyez  Contrôle, 

2^  Les  rôles  de  la  capitation  ont  été 
toujours  exempts  de  contrôle  &  de  pa- 
pier timbré.  Voyez  Papier  timbre. 

3^  Les  contraintes  font  ordinairement 
mifeis  à  exécution  par  des  chefs  de  gain 
nifon ,  dont  les  falaires  font  modiques. 
Voyez  Gamifon. 

Souvent  il  a  été  arrêté  des  tarifs  des 
frais  des  pourfuites  &  contraintes  pour  le 
recouvrement  de  la  capitation.  Ces  frais , 
à  l'égard  des  taillables ,  font  les  mêmes 
que  ceux  des  pourfuites  &  contraintes 
pour  la  taille.  A  l'égard  de  la  capitation 
de  Paris ,  les  tari&  en  ont  été  arrêtés  par 
un  règlement  général ,  8c  commun  à  tou- 
tes les  impofitions  recouvrées  par  les  re- 
cevçurs  4e  WW  viUe.  Ce  r^lement  eft 
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du  27  foprcmbre  1783  ,  &  fc  ttouve  au 
Co<le  des  tailles,  iom.  5,  pag.  613. 
D*ailieu(s  voyez  Frais  M  rccouvrtnunu 

S.  Les  précacffbns  prifes  pour  ailurer 
le  recouvrement ,  rendent  encore  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  contraintes. 

Au  nombre  de  ces  précautions ,  on  peut 
mettre  d*abord  les  modes  de  paiement 
par  forme  de  retenue,  dipnt  nous  avçns 
parié  §IV,  n*  12^  iSy  i^  Se  15. 

Pour  inviter  &  néceffiter  au  paiement 
de  la  capitation ,  un  arrêt  du  1 8  janvier 
J6^7f  déclara  déchus  de  tout  privilège  les 
comnienfaux  »  qui  ne  payercient  pas  leur 
capitation  dans  les  délais  fixés  ;  mais  cette 
loi ,  qui  n'étoit  pas  de  nature  à  être  exé- 
cutée, tomba  aufli-tôten  défuétude. 

L'un  des  plus  grands  moyens  pour  for- 
cer au  paionent  de  la  capitation ,  fe  trou- 
ve conugné  dans  l'arrêt  du  15  décembre 
1711 ,  que  plu(îeurs  arrêts  particuliers 
n'ont  fait  que  modifier  &  interpréter.  Il 
fait  défenfes  aux  gardes  du  tréfor  royal , 
6c  à  tous  tréforiers  ,  receveurs  &  payeurs 
chargés  de  la  diftribution  des  fonds  aflî- 

fnés  au  profit  des  particuliers  employés 
ans  les  états  du  roi ,  même  à  tous  payeurs 
de  rentes  perpétuelles  &  viagères  »  payeurs 
-de  gages  «  appointemens ,  penfions  Se  autres 
deniers  royaux  d'en  faire  à  l'avenir  aucun 

!>aiement ,  qu'en  fc  Êdfant  remettre ,  par 
es  parties  prenantes  une  copie  collation* 
née  de  la  quittance  de  leur  capitation. 

Ces  défenfes  ont  été  réitérées  &  éten- 
dues aux  payeurs  des  r^ites  de  l'hôtcl-dc- 
ville,  par  règlement  du  19  avril  172;, 
qui  permet  à  ceux  qui  ne  voudront  pas 
lapporter  des  copies  coUationnées ,  de  rap- 
porter dies  copies  certifiiées  par  les  pré- 
(K>fés  au  reooavremenc 

U  fut  Êdt  quelque  changement  à  ces 
difpofîtions ,  par  Tarrêt  du  1 5  janvier  172^. 
L'article  y  porte»  que  les  payeurs  fe  fe- 
ront repréfenter  un  duplicata  de  la  quit- 
tance 9.  tant  de  la  capitation  des  rentiers  , 
que  de  celle  des  perlonnes  à  leur  charge , 
ordonne  que  ct%  diiplicata  feront  cféti- 
Yrés  gratis  par  les  tréforiers  ou  receveurs 
chargés  de  faire  la  retenue  ou  le  recou- 
Trement  de  la  capitation  ^  au  moyen  de 
quoi  il  difpenfe  du  contrôle  des  quittances 
freicric  ea  1723.  A  Tégcucd  de&  duplic^a 
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de  quittances  dans  les  provinces ,  le  mêmt 
arrêt  ordonne  qu'ils  feront  vifés  par  let 
intendans  ou  leurs  fubdélégués.  Quant 
aux  quittances  donnais  à  Paris,  elles  ne 
font  fujettes  à  aucun  vifa.  Enfin  il  or- 
donne que  les  duplicata  fournis  ax  payeurs^ 
feront  par  eux  reniis  à  un  commis  nommé 
à  cet  enët  par  le  prévôt  des  marchands.  • 
Lorfque  l'édit  de  février  17  to  eut  or* 
donné  un  doublement  &  triplement  de 
capitation ,  un  arrêt  du  7  février  17^1 
renouvella  les  défenfes  faites  à  tous  tr^ 
foriers ,  receveurs  &  payeurs  de  rentes  de 
faire  aucun  paiement ,  que  les  parties  pre- 
nantes ne  leur  euflent  exhibé  les  quittaxb* 
ces  de  ce  doublement  de  capitation. 

Le  patinent  ayant  eu  connoiilànce 
que  cet  arrêt  donnoit  prétexte  à  plufiems 
retards  dans  les  paiemens,  rendit  un  aiv 
rêtle  j6  mars  17^19  qui  fut  cafTé  par 
arrêt  dit  confeil  du  lendemain  17  mars  ; 
mais  par  arrêt  du  28  du  même  mob,  Jl 
fiit  dit  que  le  roi  ayant  confidéré  que 
la  plupart  des  difpohtions  de  l'arrêt  dtt 
parlement  étoient  conformes  au  plan 
lu'il  s'étoit  propofé  »  il  avoir  jugé  à  propos 
le  le  revêtir  de  fon  autorité.  En  con- 
féquence ,  il  ordonne  que ,  de  même  qœ 
par  le  paflë ,  les  payeurs  &  autres  fe  feront 
remettre  par  les  parties  prenantes^  les  pie- 
ces  néceuaires  pour  juftifier  du  paiemott 
de  leur  capitation ,  même  du  doublement- 1 
teur  enjomt  de  P&ycr  les  arrérages  des 
rentes  dues  aux  officiers ,  dont  il  eft  d'ufage 
que  la  capitation  fe  paye  par  voie  de  re^ 
tenue  fur  leurs  gages,  en  ra[^rcant  uir 
certificat  du  payeur  de  ces  gages  qur  conir 
tate  ce  qui  leur  eft  dû  jufqu'à  concurren- 
ce des  termes  échus  dudit  doublement  de 
capitation  y  leur  enjoint  de  payer  let  reâ« 
tes  dues  à  ceux  de  ces  officiers ,  clont  Itf 
gages  dus  &  échus  ne  monteroient  pàf 
au  total  du  doublement,  en  rapportaflt 
par  eux  un  certificat  du' payeur  des- 1 
m  conftate  le  montant  du  doubl 
e  leur  capitation  &  le  reftant  netdesgit* 
ges  à  eux  dus  ,  dédudion  faite  desrenmw 
ordinaires,  &  en  jufti fiant  par  eux  du  paie- 
ment du  doublement,  lequel  pafemeât 
lefdits  payeurs  des  gagcs^  recevront  ddP 
dits  officiers,  &  leur  en  donneront  qllî^ 
tance  ^  avec  duplicata  ^  tant  de  la  quitcancr» 


a; 


a; 
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^pie  des  certificats  \  ordonne  que  cet  ordre 
^ra  obfervé  même  pour  les  arrérages  échus. 
du  doublement  de  capiration* 

Ua  arrêt,  du  premier  février  1769  fit- 
•fiouvella  les  détenfes  faites  par  les  régle- 
mens  de  lyii  Se  1716,  8c  les  étendit 
aux  payeurs  des  rentes ,  tant  perpétuelles 
^iM  viagères  s  même  de  celles  dues  par 
bs  éta^  de  Languedoc ,  Bretagne  &  Bour- 
gogne ,  &  même  aux  payeurs  des  inté- 
fêcs^  &c  coupons  d'effets  royaux  *,  mais  un 
Itrêt  du  24  du  même  mois  excepta  des 
ciçfcnfes  les  rentes  viagères  ou  tontines, 
les  rentes  fujc  le  clergé,  la  compagnie 
des  Indes ,  les  états  &  les  efièts  royaux. 

9.  Ce  fut  encore  pour  afiurer  le  paie- 
ment de  la  capitation ,  qu'un  arrêt  du  10 
loin  1730 ,  dérendit  aux  receveurs  des  gre- 
IBers  -  à  -^  fel  de  délivrer  aucun  franc-falé 
lUx  officiers  vétérans  ou  honoraires  des 
compagnies  ,  aux  veuves  des  officiers ,  aux- 
quels il  pourroit  en  être  dû ,  qu  il$  ne  leur 
xapportaflent  un  duplicata  de  la  quittance 
de  iiur  capiration  ,  pour  la  même  année 

Îue  leur  franc-falé  leur  feroit  délivré. 
fais  le  franc-falé  fe  délivrant  ordinaire* 
ment  d'avance ,  il  n  étoit  pas  poffible  de 
iàdsBûre  i  cet  arrêt  *>  il  y  fut  dérogé  par 
autre  arrêt  du  2  2  août ,  qui  porte  que  le 
franc-falé  fera  délivré  fur  le  duplicata  de 
la  quittance  de  capitation  de  Tannée  pré- 
çédcDce. 

$  VII.  Dês  coIleSeurSy  receveurs  par- 
ticuliers &  généraux  f  &  de  la  comp^ 
te\  Renvois^ 


f  •  Nous  avons  fuffi(àmraent  parlé  des 
tecereois  de  la  capitation  qui  s'impofe 
liors  du  brevet  général ,  §  IIl ,  n^  1 0  & 
l^vans  }ufqu  a  la  fin.  Nous  n'avons  plus 
4  parlée  aue  de  U  capitation  comptife  au 
l^evec  général 

u  Un  anêt,  du  12  mars  i  ^9  5  «  ordon- 
Qok  que,  dans  les  provinces ,  la  capitatioa 
feroicjperçue  par  des  fyndics  nommés  à 
Cecefiec,  dans  chaque  paroifle,  par  les 
cooimiilàîres  départis.  On  sapperçut  que 
c'étCMC  multiplier  les  êtres  fans  néceffité  » 
ua  &fct,  du  25  feptembre  iC^é^  ordonna 
que  le  recouvrement  feroit  fait  par  les 
CoUcâeurs   des   taUles.  Le  régirent  du 
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i;t  mars  1701 ,  adopta  c^t  ufage  ic  or-« 
donna  que  I64  taillablos.  &  privilégiés 
payeroient  leurs  taxes  aux  coileâeurs  des 

tailles. 

# . 

Cet  ufage  ne  fubfifte  plus  qu'à  l'égard 
de  la  capiration  its  taillantes ,  que  les  coi- 
ledeurs  perçoivent  avec  la  taille. 

Quant  à  la  capitation  des  ^Ues  fran- 
ches, plufieurs  ont  des  receveurs  partie 
culiers  \  ^  d  autres  acquittent  diieâennent 
es  mains  du  receveur  particulier  des  fiU 
nances. 

A  l'égard  de  la  capitation  des  nobles , 
privilégiés  &  officiers ,  les  uns  par  voie 
de  retenue ,  les  autres  par  voie  de  paie-> 
ment,  acquittent  direâeraent  leur  capita- 
tion es  mains  des  recçveurs  particulieri» 
des  finances. 

3.  Nous  ferons  remarquer  la  difiereoce 
opérée  par  ces  difiërens  modes  de  re- 
couvrement. La  capitation  des  tail  labiés 
eft  quérable  ,  il  faut  que  le  coUeâeur  fe 
tranfporte  chez  les  redevables,  pour  en 
demander  le  paiement.  La  capitation  des 
non  taillables  eft  portable ,  le  redevable  fe 
tranfporte  au  bureau  du  receveur ,  à  l'ef- 
fet de  l'acquitter. 

4.  Les  colleâeurs  vuident  les  deniers 
de  leur  coUeâe  es  mains  des  receveurs 
particuliers  àt&  impofitions.  U  en  eft  de 
même  des  receveurs  des  villes  franches  ^ 
iorfque  c'eft  à  eux  que  \%  paieinent  eft 
fait  directement. 

Ils  peuvent  être .  contraints  à  ce  paio» 
ment  par  toutes  voies  ,  mên^  par  corps. 
Voyez  Contraintes. 

{.  Les  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces vuident  les  deniers  de  leur  recette 
es  main^des  receveurs  généraux»  qui  ont 
contre  eux  les  mêmes  aâions  &  privilèges 
que  le  roi  a  contre  eux-mêmes,  &  qui 
tontordinairemient  avec  eux  des  traités, par 
lefquels  les  receveurs  particuliers  s'obli* 
gent  à  payer  le  total  de  TimpoCtion  aa« 
miellé  dans  des  délais  fixés  p^t  ces  traités. 
y  oyez  Receveurs  particuliers  tUs  finances. 

6.  Enfin  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances vuident    chacun  leurs  fonds    au 
tréfor  royal  dans  les  termes  fixés  par  des 
traités.    Voyez  Receveurs  généraus^.,  des 
finances. 
.  C«u;]^-si/e(4s  iQmpçeitf  i  la  cha^r^  df% 

Zij 
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comptes ,  les  rçceveurs  particuliers  n'étant  &  particuliers   ont  des    taxations  Iwr  le 

plus   comptables  qu'à  eux    leuls.  Voyez  montant  de  leur  recette.  Voyez  Uj  mtaus 

Us  mêmes  mots  Se  Comptabilité.  mois  &  TaxationSm 
7*  Les  colieâeurs,  receveurs  généraux 
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Redevance  due  à  un  feigneur ,  par  fès 
vaiTaux  9  &  qui  (e  paie  par  xètt.  Voyez 
Céipitagium  ^  n^»  i ,  au  fupplément  du 
GlofT  de  Ducange.  Suivant  de  Perrière,  dans 
fon  Diâionnaire  de  droit,  on  fe  fert  dans 


le  Forez  du  terme  de  Capitainage  j  pomt 
exprimer  un  droit  domanial  qui  fe  paie 
dans  le  Forez  »  en  fus  du  cens.  On  nonune 
auifi  ce  droit  TaULe  baptijée.  Voyez 
Henris ,  Tom.  ^  if^*  99 ^  édit.  de  ijjZm 
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T.  Termes  fynonimes  qui  Hgnifient 
chef  ou  feigneur.  Voyez  le  GlofTaire 
de  Ducange  ail  mot  tapitalisf  n?.  i  , 
&  la  coutume    de  Bourdeaux ,  an.  75. 


1.  Capitau  a  une  H^nification  partico^ 
lîere  dans  la  coutume  de  Sok,  chap.  2a» 
art.  I  â"  2 ,  où  il  s'applique  à  des  beÂ 
tiaux  doimés  à  Cheptel.  Voyez  ChefuU 


CAPITOUL,    CAPITOULAT. 

Voyez  1^  Corps  de  ville;  i®.  Jun/diUion^  ^ 

Sommaires. 
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$  L  Débitions  :  observations  fur  Vitat 
&  le  nombre  ancien  des  Capitouls. 

m 

%.  Les  Capitouls  font  les  officiers  muni- 
cipaux, de  la  ville  de  Touloufc,  qu'on 
appelle  ailleurs  échevins,  jurats ,  confuls. 

L^s  officiers  municipaux  de  Touloufe, 
ont  eux-mêmes  autrefois  porté  le  nom  de 
confuls  :  cela  fe  voit  par  des  lettres  de 
Philippe  leHardi,  en  128;,  rapportées  au 
recueil  du  Louvre,  tomk  2 ,  pag.  1 09.  Dans 
une  ordonnance  de  Philippe -le-Bel,  de 
X30} ,  ils  ont  encore  le  même  nom  de 
confuls.  Mais  dans  une  commtrtîon  donnée 
par  Philippe  de  Valois ,  en  1 3  3  5  ,  relarive- 
snenc  à  un  arrêt  rendu  par  le  parlement 
4)e  Paris  en  la  même  année,  ils  font  appelles 
Capitularii  villa  Iholofa ,  &  leur  corps 
eft  appelle  Capitulatusy  ainfi  que  dans 
une  ordonnance  qui  fuivit  l'exécution  de 

%m»  aMninU&oii.  Vayca  k  xecueik  èx 
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Louvre  uhi  modo.  Dans  une  ordonnance 
du  roi  Jean ,  de  1 3  54  ,  ils  font  nonuaés 
capituiares  :  Recueil  du  Louvre ,  tom.  IV^ 
ag.  30 y.  Dans  des  lentes  du:  duc  d% 
ierri^  lieutenant  du  roi  en  Languedoc^ 
du  II  oâobre  1401,  ils  font  nommés 
Capitoulitrs  :  Recueil  du  Louvre  tom.  8  9 
pag.  471.  Aujourdhui  le  nom  de  Capî- 
touh  eft  le  fcnl  en  nfage  ;  &  la  maift>B 
de  ville  de  Te  uloufe  fe  nomme  Capitule. 
Elle  porte  pour  bifcription ,  Capitolivm. 

2.  On  non'me  Capitoulat  ^  \\  la  di-» 
gpîfé  de  capitonl  ;  z*  un  ouartier  de  la 
ville  de  1  oiiloufe ,  qui  eft  fous  Vinfpcc- 
tion  particulière  d*uiî  capitoul. 

Le  nombre  des  capitouls  ayant  été  fixé 
dans  ces  derniers  temps  à  huit,  la  villetie 
Toulon  fe  a  éré  partagée  en  autant^  de 
quartiers,  ou  capitoulats.  Le  premier  ca* 
pitoulat  eft  celui  de  la  Daurade. 

3.  Dw&  les  premiers  teaips9  les  capitoids 
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jtoienr  pris  en  nombre  égal,  du  bourg 
te  de  la  cké  de  Touloufe  »  (îx  de  Tun  Se 
ûx  de  l'autre  :  l'ordonnance  de  133^9 
que  nous  avons  dcéé  n<>  1 ,  régla  aue  des 
douze  capirouls ,  on  en  choinroic  huit  de 
la  Tille  f  &  quatre  feufement  du  bourg. 

En  1389,  Charles  VI  réduiiit  les  capi- 
touls  à  quatre  \  mais  en  1392,  il  en  aug* 
menta  le  nombre  d'abord  de  deux,  8c 
les  porta  enfuite  au  nombre  de  huit. 

En  1400  &  14011  l'ancien  nombre 
de  douze  fut  rétabli;  Enfin,  en  1438  , 
ils  furent  réduits  de  nouveau  à  huit,  & 
font  refté  fixés  a  ce  nombre  jufqu'à  pré- 
fent.  Voyez  Catel,  dans  fon  hiftoire  du 
Languedoc ,  iom,  2  ,  &  Lafaille  dans  fes 
Annales  de  Touloufe. 

4.  Ce  dernier  auteur  donne  une  lifte 
des  capitouls ,  dont  les  plus  anciens  re- 
montent à  1271. 

5.  Les  conluls  de*  Muret  ayant  pris  le 
titre  de  capitouls ,  il  leur  fut  fait  défenfe 
de  le  porter,  par  fentence  de  la  féné- 
chaulTée  de  l'ouloufe,  du  15  juin  15 18. 

Voyez  dans  la  Roche -Fia vin ,  //V.  d, 
iit.  4 ,  &  iit.  1 8  ,  divers  arrêts  de  règle- 
ment ,  concernant  le  rang  des  capitouls , 
&  l'obligation  de  la  réfidence  durant 
l'année  du  capitoulat. 

6.  Il  paroit  que,  fous  les  comtes  de 
Touloufe,  c'étoit  entre  les  mains  des 
capitouls,  que  ces  princes  prêtoient  fer- 
ment de  garder  les  privilèges  de  la  villes 
d'où  vient  la  poffedion  où  ils  font  de 
recevoir  un  ferablable  ferment  de  nos  rois, 
à  leur  première  entrée  dans  Touloufe. 

On  confeive  encore  dans  les  archives 
de  la  ville,  Taâe  du  ferment  que  fit  le 
roi  Louis  XI,  entre  leurs  mains ,  par  lequel 
il  jura  de  conferver  les  privilèges ,  non- 
feulement  de  la  ville,  mais  de  tout  le 
comté  de  Touloufe. 

Quand  Louis  XIV  fit,  en  1^59,  fon 
entrée  dans  la  ville ,  il  prêta  audi  ferment 
entre  ie  mains  des  capitouls ,  fuivant  ce 
que  rapporte  Lafaille  ,  à  la  page  17  du 
traité  indiqué  au  %  fuivant» 

§  IL    JurifdiSion. 

m 

T.  La  Jurifdiâion  civile ,  criminelle  &  de 
police  ^    mcme  la  conaoiflàncc  des  cas 
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royaux  dans  la  ville  &  gardiage  de  Toa- 
loufe ,  appartient  aux  capitouls  en  première 
inftance ,  à  la  charge  de  l'appel  au  parlt* 
ment  de  la  même  ville.  Ils  ont  été  main* 
tenus  dans  ce  droit,  &  dans  plufietirs 
autres  prérogatives  fid  privilèges ,  par  des 
lettrcs-patenrcs  de  feptcmbre  I7i7,rcgif. 
trécs  au  parlement  de  Touloufe,  le  4 
décembre. 

L'article  71  de  la  déclaration  du  20 
janvier  173^,  donnée  pour  fixer  la  com- 
pétence des  tribunaux  du  T^hguedoc ,  & 
qui  fe  trouve  au  code  de  Louis  XV,  tom^ 
6 ,  porte  :  »  N'entendons  rien  innover  à 
la  jurifdiâion  que  les  capitouls  de  notre  ville 
de  Touloufe,  Se  notre  cour  de  parlement, 
font  en  poifetlion  d'exercer  clans  toutes 
les  matières  oui  concernent  les  tailles  ^ 
les  oârois ,  fubventions ,  &  autres  impo- 
fitions  qui  fe  lèvent  daiiS  ladite  ville  Sc 
gardiage  d'icelle  :  Voulons  que  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  naître  à  ce  fu- 
jel ,  continuent  d  être  portées  en  première 
inftance    devant  les  juges  capitouls ,  8C 

Sjar  appel  en  notre  cour  de  parlement , 
ans  que  fous  ce  prétexte,  les  capitouls 
ou  la  cour ,  puiifent  prendre  connoiflancc 
des  procès  qui  concerneront  nos  fermes 
ou  autres  levées  extraordinaires  ». 

X.  Lafaille ,  dans  fes  annales  de  la  villr 
de  Touloufe ,  pag.  10  ,  ^3  ,  6y ,  &  8^, 
rapporte  des  réglemens  concernant  la  ju- 
rildiâion  des  capitouls ,  &  celle  du  fènév 
chai  &  du  viguier  de  Toulpufe ,  des  an-^ 
nées  1233  ,  1324,  1327,  &  1344. 

Voyez  auflS  les  ordonnances  de  Fon- 
tanon ,  tom.  1  ,  iiv.  3  ,  m.  2 ,  pag.  ^40  ^ 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  y 
du  20  février  15^7,  rapporté  par  Mai- 
nard ,  tom.  t ,  Iiv.  m  ,  c/uu>.  ao  ;  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  ,  du  2 1  juin  t  f  3  3  » 
dans  la  Roche-Flavin ,  //v.  6  ,  tit.  1 3  y 
art.  a  ;  &  le  traité  de  tel  noblelTe  des  ca- 
pitouls ,  par  Lafaille,  in-^o^  quatrième 
édition,  où  fe  trouvent  la  plupart  des 
titres  Sc  des  régkmens  qui  feront  cités  dans 
cet  article» 

3.  On  voit  dans  ce  traité,  p4^  25,  que 
les  capitouls  ont  été  maintenus  ,  contre  le 
fénéchal  de  Touloufe,  par  un  arrêt  dif 
confeil  de  i^o,  dans  le  droit  d'affemblcr 
lies  nobles  de  la.  ville   Se  gardiage,  loss 
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de  la  convocation  du  ban  y  Se  de  marcher 
à  leur  tête* 

$•  IIL  Forme  ancienne  &  aSuelle  Je  la 
nomination  des  Capitouls;  e'reSion  en 
titre  d^  offices. 


i.  Anciennement  la  nomination  des 
capitouls  fe  faifoit  par  le  corps  de  ville 
afien)blé  \  mais  par  arrêt  du  ronfeil  du  lo 
novembre  1^87,  le  roi  ordonna  que  la 
ville  prppoferoit  vingt-quatre  fujets,  dont 
trois  feroient  pris  dans  chacun  des  huit 
quartiers  ou  capitoulats  de  la  ville ,  ayant 
les  qualités  pour  être  reçus  capitouls , 
conformément  aux  ftatuts. 

En  conféquence  ,  depuis  cette  époque , 
on  expédioit  chaque  année  des  brevets  à 
ceux  qui  avoient  été  choifis  par  le  roi,  & 
ils  étoient  admis  à  l'exercice  du  capitou- 
lat ,  qui  ne  duroit  qu'un  an. 

X.  Les  anciennes  conftitutions  de  la  ville 
de  Touloufe  ,  n*admettoient  à  la  place  de 
capitoul  que  des  oerfonnes  nées  &  domi- 
ciliées dans  la  ville  -,  mais  il  a  été  fait 
enfuite   des   ftatuts,  fuivant  lefquels  on 

Ï\xt  nommer  à  Ces  places  les  habitans  de 
ouloufe. 

Pour  apquérir  le  droit  d'habitation  dans 
icette  ville ,  il  faut  y  avoir  fait  une  réfî- 
dence  aâuelle ,  &  non  feinte  ^  de  cinq 
années  confçcutives  au  moins. 

La  ville  de  Touloufe  obfervoit  dans 
les  cahiers  préfentés  au  roi  en  1717  »  que 
le  bien  de  l'état  exige  le  maintien  de  la 
cegle  qui  qe  permet  d'admettre  au  capi- 
toulat,  que  des  habitans  de  louloufe* 
En  effet ,  le  I^anguedoc  étant  un  pays 
cadaftré ,  où  les  nobles  font  impofés  à  k 
caille  comme  les  romriers,  le  privilège 
de  la  noblefle  attaché  au  capitoulat ,  eft 
moins  onéreux  aux  peuples  lorfqu'il  n'eft 
9Ccordé  qu'aux  feuls  habitans  de  la  province* 

La  même  ville  fe  plaignit  alors  des  abus 
auxquels  le  changement  de  l'ancienne 
forme  de  l'élcélion  des  capitouls,  avoit 
donné  lieu  à  cet  égard.  Quoique  la  nomi- 
nation du  roi  ne  fe  fit  que  lur  la  preuve 
de  réûdence  exigée  par  les  ftatuts,  on 
fimuJ.oit  aifétnent  un  domicile ,  par  des 
J[>^ux ,  &   une  impofition  à  la  capitation. 

X#  yiyc  4ei?if ndoit  pn  ppnf^quçnçc ,  Iç 
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retabliffementdes  anciennes  éleâions.  Mais 
le  roi  n'eut  point  degard  à  cette  de* 
mande. 

}.  Suivant  l'ufage  a^fluel ,  dans  le  nom- 
bre des  huit  capitouls,  il  y  en  a  deux 
gentilshommes,  ou  (ils  d  anciens  capiticiis 

Deux  font  choihs  parmi  les  anciens 
capitouls. 

Quatre  font  choifis  dans  ceux  qui  ont 
été  pendant  deux  ans  confeiliers  du  con- 
feil  politique ,  &c  par  conféquent  réGdens 
dans  la  ville. 

Les  huit  capitouls  fervent  à  préfent 
chacun   quatre  ans ,   &  ils  font  nommés 

Gr  un  confeil  général ,  qui  fe  tient  dans 
;  têtes  de  Nocl. 

Ce  confeil  général  eft  compofé  du  pre- 
mier préfident  &  des  commilTaires  du  par- 
lement ,  du  fénéchal ,  du  juge-mage,  du 
lieutenant- criminel ,  des  députés  des  cha- 
pitres ,  du  reâeur  de'l'univerfité ,  &  des 
confeillers  du  confeil  politique  &  dit 
confeil  général  qui  forment  à  préfent  Tad- 
miniftration  municipale  de  la  ville. 

La  veille  de  l'éledion,  les  capitouls 
en  place  s'affemblent ,  Se  choifîHeut  un 
certain  nombre  de  candidats,  dont  ils 
remettent  les  noms  au  confeil  général» 
&  l'on  ne  peut  choiilr  que  dans  ce  nom- 
bre. 

4«  Lorfqu'il  eft  prouvé  que  la  nomina* 
tion  d'un  capitoul  a  été  faite  fur  de  Êiux 
certificats  de  domicile,  elle  eft  dans  le 
cas  d'être  déclarée  nulle ,  ainfi  qu'on  le 
verra  au  $  fuivant ,  comme  fubreptiee  9 
&  obreptice. 

U  en  eft  autrement,  lorfque  le  prince  « 
déclaré ,  en  connoifTançe  de  caufe ,  dans  le 
brevet  qu'il  a  accordé ,  qu'il  difpenfoit  l'af- 

firant ,  a  titre  de  récompenfe ,  de  la  ïcÂ  qui 
oblige  à  faire  preuve  de  domicile. 

5.  Le  nombre  des  marchands  de  Tou^ 
loufe ,  qui  parvenoient  au  capitoulat  »  fid- 
fant  tort  au  commerce  ,  il  fut  défendu  par 
un  règlement  de  1743 ,  d'y  ^dmettrç  des 
marchands  en  détail 

(  IV^  Privilège  de  la  noblejfe.  Jugement 
concernant  ce  privilège^ 

m 

I.  On  ne  connoît  point  le  titre  de  la 
jconccSon  du  privilège  de  la  oQhl^lïb 
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$mxhè  au  capitoulat.  La  ville  de  Toa- 
loulê  en  a  joui  dt  temps  immémorûd. 

Lanceur  du  diâionnaire  des  domaines, 
sapporte  avec  détail  au  mot  Capitouls , 
les  édits  &  arrêts  par  lefquels  les  capi- 
touls ont  été  confirmés  dans  le  droit  de 
Doblefle,  fans  payer  aucune  finance ,  depuis 
1667  juCquen  1727.  Apres  avoir  étéplu- 
fieuis  fois  compris  dans  les  édits  qui  éra- 
bliflbient  des  taxes  fur  les  annoblis ,  pour 
la  confirmation  de  la  nobleiTe  ,  ils  en  ont 
toujours  été  exemptés  \  notamment  par 
les  lettres-patentes  de  17 17,  citées  §  il, 
A*  1 1  &  par  un  arrêt  du  conleil  du  25 

mars  i727- 

1.  Les  anciens  capitouls  de  Touloufè 
ayant  été  compris  dans  ledit  du  mois 
dfavril  177 1 ,  qui  impofe  une  taxe  fur 
tous  les  annoblis  depuis  171$»  le  corps 
des  capitouls  envoya  des  députés  à  Paris  , 
pour  iblliciter  la  révocation  de  l'édit  en 
ce  qui  concerne  les  capitouls. 

^}ous  avons  fous  les  yeux  la  requête 
de  M<  Huart  Duparc,  imprimée  dans  cette 
a&ire. 

Par  des  lettres-patentes  du  12  novem- 
bre 1772,  regiftrées  le  15  décembre  au 
parlement  de  Touloufe^  le  roi  déclare 
navoir  entendu  comprendre  dans  Tédit 
du  mois  d'avril  1771  »  les  capitouls  ori- 
^oaires  de  la  ville  de  Touloufe  6c  du 
seiTort   du  parlement  de  la  même  ville. 
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OU  ceux  qui  y  avoienf  eu*  ait  temps  de  leur 
éleâion ,  &  y  ont  continué  leur  réfidence 
aâuelle  &  habituelle  ^  leurs  en&ns  Se  deC- 
cendans. 

L'arrêt  maintient  en  conféquence  leT- 
dites  perfonnes  ,  dans  leur  état  &  qualité 
de  nobles  de  race  &  i" extraStion. 

Les  capitouls  non  originaires,  ni  domi- 
ciliés ,  lors  de  leur  éleâion  &  depuis  ^  ikas 
la  ville  de  Touloufe  &  dans  le  refibrc 
du  parlement,  font  maintenus  dans  le 
même  état  &  qualité,  en  fadsËûfant  i 
redit  d'avril  1771. 

3.  Il  s'éleva  en  17^0  une  conteftation 
concernant  la  nobleffe  réfultant  du  capi- 
toulat,  entre  le  iîeur  LuilUer,  anden 
capitoul ,  &  les  habitans  de  Colette  Fref- 
fangues  ^  &  de  Chaudes-Âîgues  ,qui  avoient 
compris  le  fieur  Luillier  dans  le  rôle  des 
tailles. 

Il  fiit  prouvé  ce  que  ce  dernier  n'avoic 
obtenu  la  nominadon  du  roi  au  capitou- 
lat ,  que  d'après  une  réfidence  fimulée  à 
Touloufe ,  &  qu'il  avoir  toujours  été  ha- 
bitant de  l'Auvergne.  Jugé  en  confé« 
auence ,  par  arrêt  de  la  cour  des  aides 
e  Clermont,  du  4  mars  17^0,  que  le 
fieur  Luillier  avoir  été  bien  impofé  à  la 
taille.  L'arrêt  lui  fiiit  défenfes  de  prendre 
à  l'avenir  la  qualité  d'écuyer  :  le  difpofi- 
rif  en  eft  rapporté  en  enrier  dans  le  dic-^ 
Qonnaire  des  domaines* 


CAPITULAIRE. 
Voyez  Loi. 


!•  Le  fftot  Otpitulare  j  Capleulaîre  ,  a 

été  prb  autrefois,  en  général ,  pour  tout 

ouvrage  diftingué  en  articles  ou  chapitres  : 

1  la.  donné  aux  loix  &  aux  rédemens 

ri  écoient  divifés  en  chapitres^  même  en- 

îte^à  des  loix  qui  n  avoient  qu'un  feul 

ijNtre.  Dans  l'acception  aéhieile  ,  le  mot 

'ietiUin ,  appliqué  aux  loix  ,  ne  fe  dit 

des  ordoinianccs  des  rois  de  la  pre- 

re  &  de  la  féconde  race. 

Nous  dlfons    applique    aux  loix^ 

?  que    le  mot    capitulaire  s'emploie 

'ttefois  dans  un  autre  fens*,  en  par» 

jes   membres  d'un  collège  de  cha- 

t  ^  ou  d'un  monaftere»  On  dit  alors 


chanoine  capitulaire^  religieux  cdpiiu^ 
laire  y  pour  fignifier  un  des  chanoines  ou 
un  des  religieux  qui  ont  voix  en  chapitre. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  cette 
fignificarion,  &  nous  revenons  au  mot 
capitulaire  employé  pour  défigner  les  or- 
donnances de  nos  rois. 

3.  Ce  qui  refte  de  ces  capitalaires  a  été 
recueilli  par  plufieurs  favans.  La  col[eâion 
la  plus  eftimée  eft  celle  que  Baluze  adonnée 
en  I  ^77  »  â  Paris ,  en  deux  vol.  in-folio, 
M.  de  Chinîac  en  avoir  annoncé  une  nou- 
velle édirion  en  quatre  volumes;  jufqu'ici 
les  deux  premiers  volumes  feulement  ont; 
paru.  lU  font  de  1779* 
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.  4.  On  trouve  clans  ces  capitulaires  mê- 
me ,  les  règles  que  l'on  fuivoic  pour  les 
former.  On  prenojc  le  confcntcmcnt  du 
peuple ,  &  le  roi  ordonnoit  :  lex  confenfu 
péfulifit  &  couftitutione  régis  ,  dit  Char- 
les h  Chauve ,  dans  Tarticle  6  de  l'édic 
de  Pilles.  Le  même  prince  »  dans  un  capi- 
culaire  de  Tannée  875,  die,  en  parlant 
des  ordonnances  de  Charlemagne  &  de 
Louis  le  débonaire ,  capitula  avi  &  pat  ris 
nojlri  quœ  Franci  pro  legt  ttnendajudi" 
caverunt  &  fidèles  nofiri  in  generali  pla- 
cita  nojlro  confervanda  duxerunt.L'énoncé 
de  ce  capîculaire  de  Charles  la  Chauve , 
s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  Char- 
lemagne avoit  dit  dans  l'article  1  ^  de  Ton 
rroifîeme  capitulaire  de  l'an  80  3 ,  au  fujec 
de  quelque  nouvelles  ordonnances  qui 
avoient  été  propofées  :  Ut  populus  inter* 
rogetur  de  capituUs  quce  in  lege  noviter 
addita  funty  &  poftquam  omnes  con^ 
ftnferint ,  fubfcriptiones  &  manufirma" 
sioiyes  fuas  in  ipfis  capitulis  faciant. 
■  Voyez  au  furplus  la  préface  que  Ba- 
luze  a  mife  à  la  tête  de  fon  édition  des 
capitulaires. 

5.  Loifque  les  capitulaires  avoient  été 
dreffés.de  la  manière  que  nous  venons 
de  le  dire ,  le  prince  en  falfoit  faire  plu- 
fieurs  copies  qu'il  fkifoit  remettre  aux 
évêques ,  aux  comtes  8C  aux  mij/î  domi- 
nici  pour  les  publier  Sc  veiller  à  leur  exé- 
cution. Ces  mij^  dominici  étoient  des 
perfonnes  qui  avoient  la  confiance  du 
prince,  &  qu'il  envoyoit  porter  &  faire 
exécuter  les  loix  dans  les  provinces.  Une 
ordonnance  de  Louis  le  débonnaire ,  nous 
donne  en  peu  de  mots  une  idée  de  leurs 
fonctions  :  l/t  mijfi  &  unurfquifque  in 
fuo  minifierioy  hac  capitula  relegi faciant 
coram  populo  &  nota  Jint  omnibus  ^  ne 
aliquif  excu/ationem  habere  pojjlit  ;  & 
non  prius  bannuum  exigant  a  quoquam 
homine  ,  donec  omnibus  hac  nota  fiant. 
On  a  quelouefois  voulu  donner  une  idée 
dç  cçs  mi^  donUnici  |  en  les  comparant 
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à  ce  oue  nous  appelions  fntendani  te 
conyniuaires  déparas  dans  \e$  provinces. 
Il  y  a  cependant  des  différences.  Ltûftoirt- 
ne  dit  point  que  les  mijffi  dominici  fiiflenc 
diargés  de  la  publication  &  de  l'exé* 
cution  d'autre  chofe  que  des  capitu- 
laires. 

6.  Baluze  (préf.  p. }  0  donne  des  preuves 
que  les  capitulaires  étoient  cités  conune 
une  autorité  fubCftante  (bus  le  roi  Robert» 
&  même  fous  Philipoe  le  Bel.  Nous 
fommes  furprisque  malgré  ce  fait,  il  ac- 
corde enfuite  que  l'ufage  des  capitulaires 
a  été  interrompu  au  commencçment  de 
la  troifîeme  race ,  &  même  que  les  évé« 
nemens  qui  arrivèrent  alors  en  entraîne-* 
rent  nécelFairement  1  abrogation.  Les  du-« 
cbés,  comtés  &  marquifats,  dit  Baluze  t 
devinrent  alors  héréditaires  \  delà  de  nou* 
velles  loix  municipales.  Mais  il  femble 
que  le  changement  qu'éprouvent  les  ob- 
jets auxquels  fe  rapportent  feulement  quel- 
(jues  articles  d  une  loi  n'enrraine  pas 
1  abrogation  de  la  loi  entière  \  &  fi  i  on 
entend  par  les  loix  municipales  nos  coutil* 
mes ,  il  eft  difficile  de  penfer  que  les  cou* 
tûmes  aient  abrogé  les  capitulaires*  Voyes 
Coutumes.  Cette  prétendue  abrogation  oa 
lauroit  aucunement  fe  concilier  avec  les 
citations  très -fréquentes  que  les  cours  ont 
faites  dans  les  remontrances  préfentéei  ï 
Louis  quin:^e ,  des  capitulaires ,  non  pas  feu- 
lement comme  de  monumens  hiftoriques^ 
mais  comme  des  loix  dont  l'ancienneté  nV 
voit  pas  énervé  la  (orce.  Les  jurifconfultes 
ont  également  cité  les  capitulaires  oommo 
des  loix  fubfiftantes.  Voyez  Dînies^ 

7.  C'eft  donc  le  cas  de  faire  une  rdif 
tinâion.  Il  y  a  des  madères  011  la  lëgif 
lation  eft  fufcepdble  de  changemens,  i 
où  de  fait  elle  en  a  reçu.  Les  çapitalair< 
n'ont  pas  à  cet  égard  plus  de  prérogari^ 
quç  les  autres  loix.  Ils  ont  pu  être  abr 
gés ,  &  pluiieurs  l'ont  été.  Dafis  Iç;  c 
contraires  leur  n^itoçité  fubfifte. 


CAPITU^-ATION. 

I,  Le  mot  Capitulation  dans  fon  fcns  entre  les  contraâans ,  &  dont  l'ade  » 
propre  S:  naturel,  fignific  toute  convcnrion  les  çondcnt ,  eft  divifé  par  articles  o 
^i|i  produit  des  içnçaçeQiens  réçiproc^uçs    chapitras* 
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Cette  expreffion  neft  pas  en  ufage 
déûgner  les  conventions  qui  fe  £cmt 
les  partictiliers.  Elle  ne  Teft  qu'à 
d  des  traités  qui  ont  lieu  ent^e  les 
s  &  les  états  ^  &  encore  ne  Tem- 
t'en  le  plus  communément  que  pour 
lités  oui  concernent  U  reddition  q'une 
ou  dune  forterefle  afEégée. 
n  e&fte  cependant  d'autres  traités 
lUX  t  en  petit  nombre,  auxquels  on 
une  le  noni  de  capitulation.  On 
^c  Ibus  ce  nom  les  naités  d  alliance 
i  commerce  faits  entre  la  France  & 
ree-Ottomane  en  1^04,  t^tj  ^  1740. 
ance  avant  le  premier  de  ces  traités, 
(eule  le  privilège  d'entrer  dans  les 
du  grand  Seigneur  >  les  autres  puiC 

I  n'y  écDtent  admifes  que  fous  le 
on  François ,  lors  fur-tout  qu'elles 
ient  point  d'ambaflàdeurs  à  la  Porte, 
otres  puiflances  ont  fucceffivement 
lU  le  même  droit.  Mais  la  préémi- 
:  dft  demeurée  aux  ambailadeurs  & 

II  François,  fur  ceux  des  autres  na- 
t  article  i  de  la  capitulation  du  2t 

1740.  Voyez  le  droit  public  de  l'Eu- 
^  fondé  fur  les  traités,  par  M.  l'abbé 
[ably,  tom.  i  y  pag.  ^By. 
Les  concordats  impériaux  qui  règlent 
dœ  de  la  puiflànce  de  l'empereur^ 
appelles  capitulations  intpdriaUsp 
kâeurs  en  préfentent  les  articles  à 
erear  élu ,  qui  n'eft  véritablement 
nu^  te  qui  neft  couronné ,  que  quand 
.  a  juré  l'obfervation.  Cet  ufage  a 
neticé  i  l'iéle^on  de  l'empereur  Char- 
wnc  L9  première  capitularion  fiit  faite 
î.poiifêÛ  de  Frédéric  le-fage,  duc  de 
y  quiavoik  refufé  l'empire  pouclui-mo- 
Bc  qui  eut  griande  part  à  1  éieâion  de 
les  s  c;et  uUge  a  été  pratiqué  depuis 
ii|jCerruprio;ij  à  chaque  éledion.  La 
uilation  fignéé  par  l'empereur  Jofeph  II, 
lleçicmt  régnant^  eft  de  l'année  17^4* 
a  (été  ntibée  par  ce  prince ,  le  17 
4e  la  même  année. 
Lliiftoiredu  fchifme  d'occident,  parle 
\  autre  capitularion  oui  fiit  folemnel* 
it  jurée  au  concile  de  Conftance ,  le 
rrier  141^,  &  qui  avoit  pour  but 
rfi  de  l'églife,  &  la  dépofition  de 
pape  Benoît  Xlil.  EUe  cÀ  en  dou^ 
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arricles,  &  connue  fous  (e  nom  de  capi* 
tulation  de  Narbonne  9  parce  qu'elle  avoit 
été  arrêtée  dans  cette  vtue  le  15  décembre 
I4i5jenpe  l'empereur  Sigismond  &  les 
«mbauàdeurs  des  princes  &  étatf  de  l'o- 
bédience de  Benoit  XIII.  Voyez  le  con« 
tinuateur  dé  l'abbé  Fleury ,  tom.  2 1  ^  pag^ 
j8i ,  &  l'hiftoire  du  concile  de  Conftançç, 
par  Lenfant,  ^1^.  5^1. 

6.  Les  capituladons ,  dans  l'acception  le 
plus  commune  •  (ont  celles ,  qui ,  comme 
nous  l'avons  dit  n^  t,  ont  pour  objet 
la  reddirion  d'une  place  afliégée.  Quel- 
quefois elles  ne  fe  bornent  pas  à  la  feule 
Ville  dont  on  fait  le  (iege  :  elles  embraflènt 
encore  la  reddition  d*une  province.  Telle 
fîit  celle  de  Cambrai ,  dont  nous  avons 

Ïarlé  ci  -  defliis  ^ag.  82  pour  tout  le 
^ambréfis^»  celle  de  Québec  f>our  tout  le 
Canada,  dans  la  guerre  de  17 $6. 

7*  U  eft  de  règle  que  les  traités  n  obli- 
gent les  puiflances  au  nom  defquelles  ils 
ont  été  faits ,  que  lorfque  les  repréfentans 
de  CCS  puiflances,  ont  eu  tles  pouvoirs 
parriculiers  „  ou  lorfque  les  fouverains  les 
ont  ratifiés.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à 
l'égard  des  capitulations.  Le  gouvernent 
d  une  place  afliégée ,  qui  n'a  plus  de  moyen 
de  la  défendre ,  a  dans  fon  titre ,  le  pou- 
voir de  capituler.  Le  commandant  de 
l'armée  qui  afliégc  ^  a  également  le  pou- 
voir d  sccepter  les  con£tions  qu'on  lui 
propofe ,  ou  de  prefcrire  celles  qu'il  juge 
a  propos.  Lés  fouverains  refpedtiâ  font 
donc  obligés  d'en  maintenir  l'obfervatioR. 

8.  Les  conditions  d'une  capitulation 
dépendent  communément  des  circonftan- 
ces  particuiietes ,  dans  lefquelles  fe  trouve 
la  ville  qui  eft  forcée  de  fe  rendre.  Maie 
elles  fe  réduifent  à  deux  efpeces  de  con- 
ventions. Les  unes  ont  rapport  à  la  gar- 
nifon  de  la  place,  aux  munirions  de  guerre 
ou  de  bouche  qui  s'y  trouvent ,  au  fott 
de  cette  garnifon  après  l'évacuatipn  de 
la  ville.  Toit  pour  refter  pri(bnntere  de 
guerre,  foit  pour  avoir  la  libçrté  de  fe 
retirer  dans  le  lieu  convenu  On  donne 
ordinairement  pour  la  fureté  des  conven- 
tions de  cette  premierç  efpece ,  des  ôta-» 
ges  qui  font  rendue  |  |orfqa  elles  lont 
ç^écutées. 

Lw  mVÇf  cpAVCPtlPP?.  ont  rapport  i 

A  « 
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Térat  politique  cle  la  ville  ou  de  la  pro-  Veau  fpuverain,  8c  dont  Tefiet  i^  ^ei||é« 

vince ,  fous  la  nouvelle  domination  dont  tueL       '                                        '         ! 

elle  cft  forcée  deTutir  le  joug.  On  (tipulè  %  Il  faut  remarquer  que  fi  Toffider  1 

ordinairement qu^elle conf erverâ la reUgion  qui  la  défèafe  dune  place  affiégée  RV&k 

qui  y  e*ft  dominante ,  qu'elle  fera  maîn-  été  confiée ,  la  rcmife  à  Tenhémi  pût  12^ 

tenue  dans    fes  loiîc ,  fes  privilèges ,  fes  cheté  ou   pat  impéririe ,  il  peut  &  dbie 

toùtumés;  quelle  jouira  dételles  &  telles  être  puni  fuivant  les  circonitatices.  Mus 

exempriofis.    Des   conventions   de   cette  les.  conditions  de  la  capitulation  ne  éoi- 

e&ece  forment  un  cfôntrat  qili'  lie  le  nou-^  vent  pas  moins  être  exécutées.         t 


•■  r^«»  • 
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Droits  de  lods  &  ventes  dans  la  coutume    Oipjol  dans   le  fupplément  au  ^oSam 
deBeam.  Voyez  les  mots  Çapi/blldun§l\9^    de  Ducange* 
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Voyez  i^  Donation  enirtvif s  ^  ôc  Tejlanunt  ;  z*  Donation.. 
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5  I«  Définition  de  la  Captation  &  de  la 
Suggeftion.  Expojition  des  principes 
du  droit  '  Rôikàin  fut  la  '  Captation. 
DiCpofition  des  èoutUm^s  fiir  la  Sug-- 

gejlion.  No  tibHs  générales. 

1.  Les  loix  ont  toujours  defiré  que  les 
difpodtions  entre  vi&  ou  teflamentaires ,  & 
en  général ,  tous  les  aâes  par  lefquels  oti 
difpofe  de  fes  biens ,  fuffent  l'dSet  dune 
volonté  libre.  Elles  ont  prévu  tout  ce  qui 
peut  blefTer  cette  liberté:  foit  que  celui 
qui  dripofe  agiffe  par  Timpréuion  de 
la   crainte  ,  ou  qu'il  foit   viâdme    de   la 

*  fraude  &  de  l'impotture.  Voyez  dans  le 
digefte   &.au  code  les  ti&es  de  doli mali 

6  metus   exceptione  ;    de  doto    nialo  ; 
quodfnetus  caufà  ^  &c* 

2.  Il  eft  d'autres  moyens  que  là  cupi- 
dité emploie  pour  fe  procurer  dés  dona- 
tions ou  des  legs  ,  auxquels  celui  qui  les 
fait  n'auroit  point  penfé.  Ci  celui  à  qui 
il  les  ^  fiiits ,  n'étoit  parvenu  à  fe  lés  pro- 
curer »  en  s*emparant  de  Téiptlt.  du  do- 


3 


nateur,  &  fubftituantfa  propre  volonté^ 
la  fienne.  Ces  moyens  qui  font  l'objet  <b 
cet  article ,  font  ce  qu'on  appelle  la  Cap^ 
tation  &  la  Suggejlion. 

3.  La   Captation   cft  TaâioH  de*  teittf 

3ui  parvient  à  s'emparer  de  la  volonté 
'un  autre ,  &  ï  s'en  rendre  inaîtrè.-  La 
Suggejlion  dérive  de  la  captatîon  en  de 
ue  celui  qui  a  féuflî  à  fe  rendre  *tnaîttte 
ie  la  volonté  d*un  autre,  profite  'de  l'afC- 
Cendant  gu'il  a  iacquis  fur  fon  efprît,  pour 
lui  faire  faire  des  difpofirions  entreyih  ott 
teftamentaires ,  contraires  à  fa  vcdonté.' 

4.  Ainfi ,  le  captateur  a  commencé  par 
fe  ménager  les  moyens  d'enchaîner  la  vo- 
lonté ;  &  il  âbufe  lenfuite  de  cet  empire  » 

^foMtJiiggérer  â-'cclui  quil  a  Cuh/jugaé  y  m 
qifpoHtions  auxquelles  fa  .volonté  n'a  point 
'de  part.  ' 

5.  Les  loix  Romaines  ni  nos  coutomjbi 
ne  nous  fourniflent  aucun  principe  fur  la 
captation  &  la  fuggeftion  (Impies,  2» aux- 
quelles on  ne  peut  reprocher  ni  fraude  | 
ni  dol  9  ni  violence. 
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Lir-ce  qui  eft  des  loix  Ronjiaines», 
ptaûon  uy^eft  .point  profcrice ,  fi 
reftraint  aux  fervices  intérefl^s  »  aux 
s  &  aux  careiles,  par  lefquelles  on 
LTvenu  à  fe  procurer  des  difpoiitions 
iblos:  Cy>tatorias  injlitutiones  y  non 
méuus  improbavit  quct  mutuis  af- 
liius  judicia  provocavcrunt.  C  eft 
]ue  saprime  la  loi  foixance-dixieme. 
;eftç  de  nœred.  inftitu.  Voyez  aulli  la 
fxniereau  digefteyî' ^^ix  oLiq^  tefiar. 
}.  &  la  loi  dernière  au  code  tod^ 

$ft  vrai  que  d  autres  loix  .prononcent 
illité    des   difpofîtions  captatoires  ; 

c'eft  en  prenant  ce  mot  dans  un 
fèns  que  celui  que  nous  entendons 
;'eft  dans  le  cas  où  le  reftateur  avoit 
1  vue  de  s'alTurer  à  lui-même ,  ou 
rer  à  un  autre  une  difpoiition  favor 
lie  la  part  de  celui  qu'il  inftituok 
léritidr»  Ce  genre  de  captation  vi- 
le ceftament,  non  parce  qu'on  le 
loit  comme  l'efièt  d'un  aicendant 
i^  qui  eût  enchaîné  la  liberté  du 
sur  *,  mais  par  la  feule  raifon  qu'une 
Scion  quelconque  ne  doit  pas  être 
donnée  à  une  condition  incertaine  t 
i  dépende  du  fecret  de  la  volonté 
uL  Z.  jo  y  ff.  de  kœred.  injlit.  C'eft 
e  fens  de  la  loi  ^8  ,  au  même  titre  » 

la  loi  52  fi.  de  condit.  &  demonf- 

'  -t.   ' 

L.  trouve   le  mot  Capture ,  dans  la 
(iiÛei;^  y  jiu  digefte  ^Ji  quis  aiiq.  pror 
x^iLt^^  mais   dans  un   fei^s  tou^à7 
crailger  è  celui  de  la  captation  qui 
o^ec  de  cet  article. 
n'y  jsft  point  queftion  de    moyens 
>yésà  l'égard  du  reftateur  pour  lui 
»idre   des    difpoiitions   contraires  à 
lonté»  mais  de  violences  pratiquées 
refnpêçher  de  faire  yn   teftament^ 
e  révoquer  celui  qu'il  auroit  fait. 
lanc  à  L  fuggeftion ,  il  n'en  eft  fait 
ion   dans  aucune   loi  Romaine,  en 
re  de  teftamenr. 

nfi.  on  peut  dire  que  la  captation  & 
|[geftion  proprement  dites,  &  féparées 
^uce  idée  de  violence,  de  dol,  de 
65  ou  d'<ittifices  «  n'ont  ^ucun  fon- 
ne  dans  les  textes  du  droit  RoipÀq. 
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Vpyçz  Furgole  dans  fon  traité  des  tcf- 

tamens ,  chap.  5 ,  ftù^  j. 

5'-  Quelques  -  unes  des  coutumes  du 
royaume  ont  parlé  de  la  fuggeftion.  On 
peut  divifer  en  trois  clafFes,  le  petit  nombre, 
de^  côutufnes  qui  ont  des  dilpondons  fur 
ceTujef..,,^    _ 

Les  upes ,  comme  la  coutume  de  Poitou 
article  1 6i  ,  exigent  pour  la  validité  d'un 
teflament,  quilfoit  diâé&  nomme*  fans 
fuggejiion  de  perjonne  y  &  que  mention 
enjoitjiùte  audit  tejlament. 

D'autres  n'exigent  pjis  cette  mention  : 
telles  font  les  coûtantes  de  Reims,  article 
28^  y  6c  de.Touxàine  ,  article  3x2. 

Quelques  autres,  en  petit  nombre 9 
comme  la  coutume  de  Berri  tit.  18,  art. 
8,  joignent  enfemble  la  fuggeftion  avec 
l'induâion,  ledol,  la  (Taude,la  faufteté* 

<•  La  liberté  entière  du  tcftateur,  re- 
quiife  pour  la  validité  de  fe$  difpofidonst 
eft  (ans  doute  le  fondement  des  difpofi- 
tions  de  ces  difterentes  coi^tumes.  Mais 
d'un  côté 9  aucune  n'a  prefcrit  de  règles 
pour  juger  quelle  eft  l'efpéce  de  fug* 
geftion  qiiielle  à  eu  intention  de  pro- 
hiber 'j  &  de  l'autre ,  la  plupart  d'entre 
elles  fenjbléiit  avoir  reftraint  .à  une  Cini^U 
formalité ,  ce  qu'elles  ont  ordonné  pour 
écarter  toute  idée  de  fuggeftion ,.  eniorte 
qu'il  en  réfulteroit  que  les  teftament  olo- 
graphes, où  ces  formalités  n'ont  point 
ueu ,  ne  pourroient  pas  être  attaques  fur 
le  fondement  de  la  luggeftion.  Quelques 
auteurs  l'ont  penféî  &  Ricard  même  at*> 
tefte  que  cela  éroit  de  fon  temps ,  une 
maxime  conftante  au  palais.  Traité  des 
donations ,   troifume  partie  ,  chap.    i  p 

Si  l'on  examine  toutes  ces  coutumes , 
la  fuggeftion  dans  le  tens  que  préfen* 
tent  les  exprellions  de  la  plupart  d'en- 
cre elles ,  eft  oppofée ,  G,  on  peut  par- 
ler ainfi ,  à  la  diSation.  La  coutume  de 
Tours,  art.  322 ^  dit  textuellement  ,  le 
teftament  ne  doit  point  itre  fuggér^  y  ains 
dicté  &  nommé.  Cette  oppoution  dans 
les  termes  eft  encore  plus  marquée  dans 
la  coutume  de  Poitou ,  qui  exige  la  m.en- 
tiorQ  exprefTc  que  le  tjpftament  a  été  diSd 
&,  nommé  fmsjugg^tftion,^ .  i.  peine  do 

II"  A.  ^    •        1^    ^^  w  .    ,,       *  ,. 
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Le  texte  (èul  des  coutumes    eft  donc 


par  Itti-même  infuffirant  »  pour  établir 
des  règles  fur  cette  matière.  Car  la  feule 
niention  faite  dans  un  teftament  quil  a 
été  diâé  &  nommé  (ans  fuggeftion  de- 
voit  fuffire  pour  le  mettre  hors  d'atteinte  i 
ic  on  ne  pouvoit  l'attaquer  aue  Jmr  la 
feule  voie ,  toujours  très  -  périUeufe  9  de 
rinfcription  de  faux. 

7*  L'ordonnance  de  173  5  9  ne  prefait 
d'autre  formalité  pour  la  validité  des  tefta- 
mens  qui  font  reçus  par  des  notaires,  finon 
que  CCS  officiers ,  après  avoir  écrit  les  dif- 
poHtions  du  teftateuf ,  telles  qu^il  les  a  dic- 
âées  ;  lui  en  donnent  enfiiite  leâure  ,  & 
fâilènt  mention  exprclfe  que  cette  leâure 
a  été  £iite.  L'article  23  ajoute  :  39  fans 
qu'il  foit  néceflàire  de  fe  fervsr  précifé- 
ment  de  ces  termes  s  diS^f  nommé  y  lu 
6r  relu  fans  fugge/lion ,  ou  autres  requis 
par  les  coutumes  &  ftatiits  ». 

8.  Enfin,  à  l'égard  des  auteurs ,  ib  con- 
viennent tous  que  les  donsftions  entre-vi6 
ou  teflamentaires  «  doivent  provenir  de  la 
volonté  libre  du  donateur  ou  du  teftateur  ; 
enforte  que  la  captation  ou  la  fuggeflion 
qiy^ont  porté  atteinte  à  la  liberté ,'  doivent 
feire  anéantir  les  difpofîtions  qui  en  ont 
été  la  fuite. 

Maisilsconvianitient également,' que  fi Iç^  de  faux.  La  jurifprudence  a  variera  ctf 
jprincipe  efl  évident  dans  la  théorie ,  l'appli-    fitjet.  Quelques^  arrêts  ont  exigé  l'intcrip^ 


que  que  par  la  voie  de  l'infcription  de. 
aux.  Voyea  Tejlamene  ic  Coquille  » 
Queft.  2p3y  injîne. 

IX.  Ricard,  dans  fon  traité  des  dooa» 
rions ,  part.  )  ,  chap.  i ,  n®  55  ,  n^one 
un  arrêt  du  30  juillet  1^57,  qui  a  jugé 
qu'un  teftament  bit  dans  le  Bourbonnoirt 
ne  devoit  pas  être  déclaré  nul ,  quoiquVia 
eut  trouvé  un  exemplaire  de  ce  teftament» 
éait  de  la  main  d'un  légataire ,  avec  ima' 
confukarion  demandée  fur  ce  teftameaf 
i  des  avocats  de  Paris. 

$  IL  Comment  on  fait  la  preuve  iesfaîîM 
de  Captation  &  de  Suggefiien:  Cireonf^ 
tances  qui  déterminent  a  employer  U^ 
voie  criminelle.  Arrêts  qui  font  admifim 

T.  Il  réfulte  des  principes  que  noof 
avons  établis  dans  le  $  précédent^  qoc  û  la 
captarion  8c  la  fuggelîion  font  des  moyena 
de  nullité  valables ,  ks  faits  qu'on  aili^;ua 
doivent  être  mûrement  pefé  avant  ^w 
la  preuve  en  foit  admife. 

2.  Plufieurs  auteun  ont  regardé  la  fiip» 

Seftion  &  la  captation  comme  uneTrfpece 
e  fiiiux  \  &  ont  penfé  que  les  teftamcnf 
qu'on  regardoit  comme  fuggérés ,  dev<»ent 
être  attaqués  -par  la  voie  de  l'infcriprioii 


canon  en  eft  três-diifictie  dans  la  pratique. 

9.  Il  n'y  a  donc  point  de  règle  cet- 
taine  fur  cette  mariere»  &  le  parri  que 
les  juges  doivent  prendre  dépend  toujours 
des  circonftances. 

Une  des  plus  importantes  eft  la  qualité 
des  perfbnnes  oui  ont  reçu  la  difpofîrion 
dont  on  contéfte  l'effet*,  les  loix  fe  font 
même  expliquées  formellement  fur  ce  fujet 
(dans  certains  cas,  &  la  crainte  qu'elles 
ont  eue  que  l'autorité  que  certaines  qua- 
lités donnoient  fur  d'autres  perfonnes,  n'eût 
one  tropigtahde  influence  fur  leurs  volon- 
tés, les  a  déterminées  à  annuler  les  difpofî- 
rions  faites  alors»* fans  qu'il  fut  néceUaire 
de  prouver  la  aapcation.  Voyez  Incapacité. 


rion  de  faux.  D'autres ,  cités  par  Bonifece 
liv.  8  y  tit.  27 ,  &  par  M.  de  Cambote  i 
liy.  2  y  chap.  36 ,  ont  reçu  k  preuve  de 
faits  dé  fuggeftion ,  fans  qu'il  fût  nécel&ife 
d'y  avoir  recours.  On  trouve  au  jouioal 
des  audiences  y  un  arrêt  du  2  juillet  i4ft^ 
qui  a  jugé  de  la  même  manière. 

3.  il  n  eft  plus  douteux  aujôurd^i  que 
l'infcriprion  de  faux  n'eft  pas  néceflàire , 
pour  attaquer  un  teftament  fur  le  fonde- 
ment de  la  captation  &  de  la  fuggefbom 
Ceft  ce  qui  léfuke  des  articies  13  &  47 
de  l'ordonnance  de  1735.  ^^  cfoyok 
qu'il  BiUoit  y  avoir  recours  contre  un 
tefUment  fblemnel ,  fur- tout  lorfqu*il  poi^ 


toit  qu'il  avoit  été  didté  &  nommé  fims 
io.  On  peut  alléguer  contre  un  tcfta-  /uggejlion.  L'article  23  a  abrogé  ta  nécef- 
ment,  que  le  notaire  la  apporté  tout  dreifé.  fîté  d'y  inférer  cette  claufe;  &  larride 
If  y  a  bien  lieu  de  croirç  qu'alors  il  a  47  a  décidé  formellement  que  finfcrip- 
^^  fuggéré.'Mais  comme  11  porte  le  con-  rion  de  faux  ne  ieroit  plus  néce&ict  4 
mire  ^  un  td  teftament  ne  peb]t^cre<acta-   laveniii 
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Jjts  bits  qu'on  allègue  le  plus  corn- 
iment  pour  prouver  la  fuggeftion  & 
pcadoB»  font  la  dépendance  où  le 
sur  étoic  du  légataire-)  la  vieillefTe, 
^proches  de  la  mort  y  qui  font  pré- 
r  que  celui  au  profit  de  qui  une 
(ition  eft  faite  »  a  profité  de  ces  inf- 
aitiqufis.  Mais  ces  allégations  feroient 
liantes,  fi  on  n'y  joignoit  des  faits 
s  &  donc  la  preuve  fût  admiflible. 
Ea  générai ,  les  faits  de  fuggeftion 
reçus  difficilement  »  &  on  trouvera 
d*arrêts  qui  les  ont  rejettes  qu  il  n  y 
qm  .les  ont  admis. 
Dame  de  Juvigny  avoit  fait  une 
ion  au  profit  de  la  dame  de  Clin- 
pSf  &*  un  tefbment,  dont  le  curé 
tvigny  étoit  l'exécuteur.  Les  héritiers 
i  dame  de  Juvigny  attaquèrent  l'un 
lUCre  de  ces  aâes.  Ils  of&oient  de 
fet  que  la  dame  de  Juvigny  étoit 
iiellement  épileptique ,  &  que  la  fré- 
:e  des  accès  de  cette  maladie  affoi- 
k  confîdérablement  fa  raifon.  On 
9  dUbient-ils»  employé  des  manœu- 
odieuses.  On  avoit  maltraité  &  fê- 
les gens  d'affaire  ^  &  on  l'avoit  me- 
leUe-mêmede  la  priver  des  facremens. 
une  de  ces  imputations  étoit  circonf- 
ie  avec  précifion.  Cependant»  par 
du  19  juillet  17^3  i  le  parlement  de 
n  rejetra  la  preuve  demandée ,  & 
rma  la  donation  &  le  teftament.  Dic- 
aire  du   droit  Normand  ,  au   mot 

On  eft  bien  plus  difficile  encore  à  ad« 
e  de  pareils  faits  lorfque  la  perfonne  qui 
objet  des  difpodtions  a  eu  des  titres 

lei  obtenir ,  &  que  tous  les  biens 
es  étoient  difponibles. 

ficur  de  Morey ,  marquis  de  Vian- 

avok  fait  au  profit  de  la  dame  de 
nahon,  plufieurs  donations.  Il  l'avoit 
[usinftituée  ion  héritière  univexfelle. 
s  dames  de  Mezieres  Se  Richard, 
ères  du  marquis  de  Vianges  ^  deman- 
ic  la  nullité  de  tous  ces  aâts  »  comme 

le  fruit  de  la  captation  &  de  la 
'ftion. 

s  donations  étoient  immenfes ,  & 
ttttion  d'héritière  qui  achevoit  de  dé- 
kt  les  héritières  naturelles  d'une  foi!'- 
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tune  confidérable,  ne  parolflbient  faites 
au  profit  de  la  dame  de  Macmahon , 
que  pour  couvrir  l'incapacité  aue  les  hé-* 
ritieres  reprochoient  au  fieur  de  Macmahon^ 
fon  mari,  fondée  fur  la  picfeffîon  de 
médecin  qu'il  avoit  exercée,  &  qui  étoit 
l'unique  principe  de  fes  liaifons  avec  le 
marquis  de  Vianges  &  avec  fes  frères. 

Les  dames  de  Mezieres  &  Aicbard  fou* 
tenoient  donc  d'abord ,  que  le  fieur  de 
Macmahon  ,  qui  écoit  >  félon,  elles  »  l'objet 
direâ  de  toas  ces  bienfaits,  devoir  être 
^  déclaré  incapable ,  à  caufe  de  fa  qualité  t 
non  qu'il  1  exerçât  encore  alors ,'  mais 
parce  que  c'étoit  cette  qualitd  qui  l'avoit 
Fait  connoître  aux  ficurs  de  Morey,  & 
qui  lui  avpt  donné  entrée  chez  eux* 
Nous  parlerons  de  ce  premier  moyen  » 
au  mot  Incapdcii/, 

Elles  foutenoient  enfuite  ,  que  les  dona- 
tions &  le  teflament  dévoient*  être  décla* 
rés  nuls ,  comme  étant  le  fruit  de  la  cap^ 
tation  Se  de  la  fuggeftion  les  plus  repré- 
henfibles. 

Ell^n'âllcguoient,  à  la  vérité  ^  aucun 
fait  particulier ,  qui  put  conduire  à  en 
établir  la  preuve.  Mais  elles  prétendoient 
la  faire  réiulter  des  pièces  &  des  faits  de 
.  la  caufe.  Le  marquis  de  Vîanges  n'avoit 
jams^is  été  libéral  envers  la  dame  de  Mae* 
mahon  avant  fon  mariage^ les  donations 
qu'il  lui  avoit  faites  enfuite,  éroisnt  donc 
néceffairement  le  firuit  de  l'influence  de 
fon  mari  3  pu  plutôt  d'une  fuggeftion  cou^ 
pable; 

On  trouve,  difoient* elles i  la  preuve 
de  cette  fuggeftion  dans  le  défaut  de 
caufe  raifonnable  ;  l'oubli  entier  de  la 
famiHe ,  le  contexte  des  aéles ,  leurs  claufes 
ou  inhumaines  ou  contraires  à  l'ordte  pu* 
blic  y  Se  aux  droits  des  héritiers ,  la  gra-^ 
dation  de  ces  mêmes  aâes ,  la  décrépitude 
des  vieillards  ^  &  les  aftbibliilemens  pério- 
diques du  marquis  de  Vianges-,  la  fpoliation 
de  fa  fucceilîon  ^  enfin ,  l'uni verfalité  des 
difoofitions» 

.  Le  fieur  de  Macmahon  renverfoit  toutes 
ces  preuves^  d'abord  en  juftifiarxt  lui- même 
qu'il  n'avoir  point  d'incapacité  de  rece- 
voir: fa  femme, donataire  &  hériricre  direc- 
te, étoit  petîte-nicce  des  fieursde  Morey» 
&  leur  celle -fœcr,    comme  veuve  du 
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gouverneur  de  Vczelay ,  l'un  d*enrrc  eux , 
k)riqu'il  Tépoufa.  Les  (leurs  de.Morey, 
s*étoienc  relpeâivement  inftitués  héritiers» 
fans  avoir  jamais  penfé  ni  aux  dames 
Richard  &  de  Mezieres  »  ni  à  leurs  perc 
6c  mère  »  enforte  que  le  dernier  d'entre 
eux  )  demeuré  maître  de  la  fortuâe  des 
trois  autres  9  avoir  été  abfolument  libre 
tfcn  dîfpofer. 

On  objeâoit  au  Heur  de  Macmahon, 
qu'il  avoic  empêché  lappofition  des  fcel- 
fës  après  le  décès  du  marquis  de  Vianges. 
Mais  il  répondoit  que  c  etoit  aux  dames 
Richard  &  de  Mezieres,  à  les  faire  ap- 
pofer  elles-fliêmes,  fi  elles  s  y  étoient  crues 
tnrérefTées,  6c  non  au  fieur  de  Macma* 
hon ,  qui  fe  trouvoit  en  pffiTefEon  de 
runiverlalité  de  la  fucceflion,  par  la  faifine 
légale  réfultante  de  l'inditution  d'héritier. 
Le  fieur  de  Macmahon  produifoit  d'ailleurs 
une  lettre  de  la  dame  Richard ,  qui  man* 
doit  à  la  dame  de  Macmahon ,  dans  des 
termes  très-affeâueux ,  qu'elle  favoit  par 
avance,  que  le  marquis  de  Viangtt  avoit 
fait  un  très-bon  choix  en  la  nommant 
fon  héritière. 

Les  donations  &  les  teftamens  furent 
confirmés  aux  requêtes  du  palais. 

Sur'  l'appêf ,  les  dames  nichard  &  de 
Mezieres  op^oferenr  les  mêmes  moyens. 

M.  l'avocat-général  Seguier  s'attacha 
davantage  à  écarter  l'incapacité  prétendue 
du  fieur  Macmahon  *>  &  la  fuggeftion  & 
la  captation  lui  parurent  fi  peu  prouvées , 
qu'il  la  combattit  en  très-peu  de  mots. 

3>On  a  Voulu  détruire,  dit  ce  magif- 
trat  9  toutes  ces  conséquences  (  il  parle  de 
la  capacité  perfonnelle  de  la  dame  de  Mac< 
imahon)  en  difant  que  ces'  donations 
«voient  été  fiiggérées ,  &  on  a  voulu  prou- 
ver cette  fuggeftion ,  non  pas  par  une 
preuve  rdtlle,  car  on  ne  l'a  pas  offert , 
&  on  ne  l'offre  pas  encore ,  mais  par  la 
multiplicité  des  aâes  que  Ion  attaque 
&  quon  prétend- qui  la  renferment.  Nou 
croyons  avoir  détruit  cette  objed^on ,  en 
difant  que  tous  les  biens  étoient  difponi* 
blés  &  que  le  teftateur  avoit  difpofé  con* 
formément  à  la  loi.  yy 

»  Mais  les  dames  de  Mezieres  &  Richard 
qui  prétendent  que  ces  aâes  ont  été  fug- 
^m  pv  les  fiçQr  ^  49me  4ç  Macma*» 


ous 
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hon  ,  pour  les  priver  d'une  fuccefilon  qui 
devoir  leur  appartenir ,  doivent  •  elles  fe 
plaindre,  ^  imputer  aux  fieur  &  dame' 
de  Macmahon  l'oubli  des  teftateurs  ?  Poûi- 

3uoi  cet  oubli  fe  trouve -t  -  il  également 
ans  le  teftament  des  quatre-  frères }  Eût- 
ce  le  fieur  de  Macmahon  qui  a  ftiggéié 
le  teftament  de  l'abbé  de  la  Bufl[iére,&k 
en  1715,  dans  lequel  il  n'.eft  pas  Eût 
mention  de  la  dame  de  Cortelot ,  leuc 
mère  ,fœur  du  teftateur ,  &aui  donna  tout 
fon  bien  à  fes  trois  frères  ?  Eft-ce  le  fieiis 
de  Macmsrhon  qui  a  fuggéré  au  gouverî 
neur  de  Vezelay,  fon  teftament  fait  en 
174^  >  par  leaueh  il  donne  tout  à  fon 
frère ,  au  préjudice  de  fa  fœut  ?  Si  le  fiedr 
de  Macmahon  n'eft  pas  l'auteur  de  cA 
teftamens  ,  comme  celui  des  deux  fiir- 
vivans  eft  exactement  femblable  aux  deux 
premiers ,  fi  ce  n'cft  que  la  veuve  du  goa* 
verneur  de  Vezelay  devient  l'obiet  des 
libéralités  à  dé&ut  de  frère  à  qui  il  puîfle 
les  tranfmettre,  on  ne  doit  pas  préuimet 

au'ii  foit  l'auteur  de  ces  dernières  difpo* 
dons  *,  il  eft  bien  plus  naturel  de  pen* 
fer  que  c'étoit  un  parti  pris  dans  la  fa- 
mille ,  &  que  dans  l'incertitude  de  favoir 
fur  quelle  tête  ils  feroient  repofer  une 
fortune  immenfe  ,  ils  ont  préféra  la  veuve 
de  leur  frère,  parce  qu'elle  étoit  leur  pa- 
rente ,  &  qu  elle  avoit  mérité  leurs  bien- 
faits par  fes  attentions,  les  foins  &  fk 
complaifance.  » 

M.  l'avocat-général  oppofà  au  reproche 

au'on  faifoit  au  fieur  de  Macmahon*^ 
'avoir  empêché  les  fcellés  que  les  juges 
vouloient  appofer  d'office -9  la  fûune 
légale  réfultante  en  (a  faveur,  de  l'inftinition 
d'héritière,  autotifée  par  l'article  4  dû 
tit.  7  de  la  coutume  de  Bourgogne ,  Se 
le  confentement  de  la  dame  Richard , 
contenu  dans  la  lettre  produite  dans  la 
caufe.  U  y  oppofà  encore  la  prohibidon 
de  faire  inventaire,  portée  dans  tous  les 
teftamens  des  fieurs  de  Mt>rey ,  &  répétée 
dans  celui  du  marquis  de  Vianges. 

M.  l'avocat-général  conclut  à  la  con« 
firmadon  de  la  fentence  des  requêtes  dtt 
palais  \  &  elle  fut  prononcée  par  arrêt 
rendu  en  l'audience  de  la  grand'chambre  ^ 
k  20  juin  17^J.  PUidoyeriis^foL  ^79  Jif 


\ 
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JEn    1757,  le  (leur  Fournier ,  de  la    tier  du  moulin  à  papier,  &  donc  il  lègue 

de  Cuers ,  marie  fa  fUle  unique  avec    rufufruit  â  fa  fille  pour  n'en  jouir  qu'aprc^ 

ir  Montagne ,  marchand  de  iji  même     la  more  de  celle-ci  i  il  oblige  Meyrier^ 

Il  lui  confHrue  une  dot  de  vingt    fils ,  au  cas  que  cette  fubflitution  aie  lieu  p 

livres.  Il  avoit  fait  un  premier  tefta-    de  payer  mille  livres  à  l'hôpital  de  Saint- 

en  1755*  Il  en  fait  un  fécond  ^en    Jacques  de  Cuers. 

Les  autres  tcftamens  font  à  peu  prcji 
conformes  à  celui-ci. 

Le  fleur  Fournier  décède  le  14  fèvrie^ 
1778.  La  demoifelle  Fournier  demande  I9 
caflation  de  ces  teftamens  »  comm^ 
captés. 

Le  fieur  Blanc ,  en  qualité  de  père  »  & 
légitime  adminiflrareur  de  Dominique 
Blanc ,  &  le  fieur  Meyrier ,  font  afli^nâ 
devant  le  juge  de  Cuers,  La  demoifelle 
Fournier  demande  à  être  admife  à  la  preuve 
des  faits  de  captatbn  &  de  fuggeftion. 
Une  fentence  1  admet  à  la  preuve. 

Appel  en  la  fénéchauflee  de  Toulon* 
Le  fieur  Meyrier  y  convient  avoir  reçu 
du  feu  fieur  Fournier,  cent  foixante-clix 
louis.  La  fentence  en  lui  donnant  aâe 
de  cet  aveu  ,  infirme  la  fentence  du  juge 
de  Cuers,  &  déboute  la  demoifelle  Fouc- 
nier  de  fa  demande  en  caflation. 
Appel  au  parlement  d'Aix. 
La  demoifelle  Fournier  préfentoit  diverti 
moyens  de  captatioa.  Trois  teftamens  faic^ 
dans  le  court  intervalle  de  trois  femaïAe^ 


\  dans  l'un  &  dans  l'autre,  fa  fille 
flituée  héritière. 

1  1766 f  il  fait  untroifieme  teflamenc 
ie  renferme  que  quelques  legs  en  fa- 
de £1  fille.  11  y  inftirue  héririere  la 
tfellc  Faure ,  qui  avoit  fervi  chez  luL 
1^779  il  fait  trois  teftamens  dans  le 
QC  du  mois  de  mars  :  l'un  le  8  ,  l'autre 
»  &  le  dernier  le  29.  Par  celui  du 
us  y  il  lègue  à  fa  fille  la  jbuiflànce 
propriétés  qu'il  poffede  au  quartier 
oiittn  à  papier,  &  celle  d'une  autre 
iété  au  quartier  de  ferrayon ,  à  con- 
I  que  fa  fille  donnera  annuellement 
noie,  (a  domeftique,  un  quartier 
e  (k  vie  durant.  Il  joint  à  la  jouif- 
de  ces  propriétés ,  celle  de  tous  les 
les  qui  font  au  premier  étage  de  la 
B  qu'elle  habite ,  du  jardin  &  de  la 

Il  lui  lègue  pareillement  tout  ce 
I  payé  à  la  décharge  de  l'hoirie  de 
xe  s  il  lui  lègue  enfin  une  autre  pro- 
,  &  la  lui  donne  avec  pouvoir  d'en 
ièr  à  fk. volonté  s  niais  en  échange 
r  qu'un  autre  bien ,  que  fa  fille  pof- 

&  qui  efl  enclavé  dans  un  tene- 


Un  étranger  inftitué  héritier  au  préjudice 
de  la  fille  du.  teflateur.  Celui-d  n  a  diâé 
appartenant  à  lui  teflateur,  appar-    fesdifpofitions  qu'en  1777,  dans  un  temps 
î  à  fon  héritier.  Il    inflitue  Pierre-    où  l'âge  &  les  infirmités  l'ont  rendu  Ip 
nique    Blanc,    petit  -fils    du    fieur    jouet  de  la  cupidité  de  ceux  qui  l'entou- 

roîent ,  &  particulièrement  d'un  apothicaire 
qui  a  abufé  de  fa  confiance.  Il  donne  à 
<et  apothicaire  l'adminiftration  de  ion  hé- 
ritage ,  &  une  adminiflration  libre  &  in<^ 
dépendante ,  dont  il  le  décharge  de  Tei> 
dre  compte.  Il  déguife ,  'au  profit  de  cet 
apothicaire,  fous  le  titre  d'adminiftration^ 
e  ,  qu'il  nomme  pour  fon  exécuteur    un  véritable  legs  d'ufufruit ,  dont  il  l'avp^ 

d'abord  gratifié  diredemeut  par  un  p;rcir 
mier  tef^apient;. 

Le  dernier  de  ces  teflamens  fubfHtu|S 
"Meyrier,  fils;  héritier  inftitué.  Nouvelle 
iibéraliré  indircâe  au  profit  de  fon  per«^ 
La  demoifelle  Fournier  tiroir  de  ces 
6iits ,  des  preuves  de  captation.  Elle  de* 
mandoiten  outre  fubfidiairement  à  prouver, 
i^  que  le  fieur  Meyrier  avoit  toutes  Iqs 


îcr,  chez  lequel  il  étoit  logé,  fon 
ît  univerlel .  il  veut  que  fon  héritier 
iffe  jouir  cics  biens  qu'il  lui  laifTe 
:>rfqu'il  aura  atreint  1  agf  de  vingt- 
asis;  &  que  jufqu'à  ce  moment  les 
meubles  &c  immeubles  foient  admi- 
par  le  fieur  Meyrier,  maître  apo- 


entaire  ;  il  le  charge  de  nourria^, 
;r  &  entretenir  fon  héritier,  &  le 
élever.;  le  difpenfe  de  faire  aucun 
aire ,  &  de  rendre  compte  de  fon 
ifbation.  Enfin ,  prévoyant  le  cas 
1  héritier  viendroit  à  mourir  avant 
le  vingt-deux  ans ,  il  fubftitue  en 
du  fieur  Meyrier,  fils^  les  deux 
kés  de  terre  qu'il  poffede  au  quar- 


s 


ijj  C  A  P  T  A  T  I  O  N-S 

d^fs  du  (leur  Fournier  (  z* ,  qu'elle  avoic 
été  expulfée  de  la  niaiîbn  de  foo  père  ^ 
après  le  ledameiic  (ak  y  3^ ,  que  le  défunt 
àvoit  témoigné  du  regret  d'avoir  fait  le 
refltament  *i  4^,  que  la  femme  du  lieur 
Blanc  s*étoit  vantée  que  C\  la  demoifelie 
Fournier  fe  plaienoit  des  trois  teftameng 
dç  Ton  perc^  eue  lui  en  feroit  &îre  un 
Quatrième,  par  lequel  elle  feroit  oiême 
aépouillée  de  la  louiflance  qui  lui  étoit 
l^ée",  5^ ,  que  les  cent  foixantc-dix  louis 
pe  le  fieur  Meyrier  convenoit  avoir  en 
a  poflèflion  ^  il  les  avoit  dérobés  au  Heur 
Fournier,  qui  s*en  étoit  plaint  dans  fes 
derniers  momens  ^  dans  les  tçrmes  les  plus 
limers. 

;  Lt$  Heurs  Blanc  &  Meyrier»  fe  fon- 
ijoient  en  preoiier  lieu, fur  la  liberté  indé« 
6nit  qui  appartient  au  tçftateur  de  diflpo- 
icr  de  ce  qu'il  poilede ,  pourvu  qu'il  n  en- 
tame pas  ce  que  la  loi  referye  aux  enf^ns, 
JBc  quil  ne  laifle  éditer  ^upunp  vue  dV 
pimofîré  perfbnpellc. 

Dans  1  efpece  particulière  ,  b  demoifelie 
Fournier  ^  ei)i  une  dot  conHdérable ,  8c 
fon  père  lui  confervoit  fon  hérédité 
entière  dans  le  teftainent  qu  il  avoit  fait 
en  17^$  'j  n^ais  ayant  petdii  depuis  cette 
ifp^quç ,  fefpoit  de  fe  voir  renaître  dans 
|es  enfans  dfe  fa  fille ,  i}  change  fps  djf- 
politions  dans  Iç  reftanient  de  17^^.  Il 
f  e  aoit  libre  de  n'écouter  que  (^  a^eâions 
paniculieres.  Il  eft  vrai  qu^il  n'a  pas  fait 
f n  faveur  de  fa  fil}e ,  tout  ce  qu'il  auroit 
pu  faire  ;  mais  il  n^  pas  non  phis  uéë, 
comniç  il  çn  avoir  le  droit ,  de  tout  le 
pouvoir  que  lui  donnoit  la  loi.  Il  lui  avoir 
pon(litué  ^ne  doc  a^ez  importante  pour 
pouvoir,  s'il  Tavdt  voulu 9  ne  lui  rien 
jaiiTer  au*dela.  Comment  croire  que  <les 
difpofîdons  teftamentaires  faites  dans  de 
telles  circonftançes  ,  ont  été  captées  ,  fur- 
fout,  lorfqu'on  voit  le  te((ateur  perfèvé^ 
fift  pendant  onze  ans,  dans  l'intention 
de  {ç  çboific  pn  ^utrç  Hérifier  qiie  fa 
^Ik 

Le  fieur  Meyrier  après  ayoir  ain(i 
^êart^  tous  foupçons  de  captation  ,  prou^ 
Voir  que  fcs  liailops  intimes  avec  le  fieur 
l'ournier ,  étoient  un  titre  pour  mériter  fa 
bienveillance,  êC  quelles  n'avoient  au- 
iPWÇ  (Cation  j»v;c  fa  ^^aiffé  dapothiçairf  ^ 
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Sut  ne  1  auroit  point  rendu  incapable  p^ 
Ile*i9ême,  dune  Êiveur  perloniielle  ; 
qu'au  furplus  il  n'étoit  pas  légataire,  mair 
umple  adminiftrateur  de  l'hérédfté  laUBè 
au  neur  Blanc  -,  adminiftration  dont  il  ferok 
obligé  de  rendre  compte ,  quoique  le  çofr 
tateur  l'en  eûtdifpenfe»  En  efiec,  ajoutoir- 
il,  de  pareilles  claufes  ne  font  jamae 
exécutées. 

Quant  à  la  preuve  demandée  par  k  (b> 
monelle  Fournier,  le  (îeur  Meyrier  s'y 
oppofoit  en  difant  que  le  teftamem  • 
pour  lui  la  préfomption  de  la  loi ,  &  qu'S 
étoit  trop  dangereux  de  confier  i  la  fol 
de  deux  témoins  toujouis  fufpeâs  à  iès 
yeux,  un  a^e  (blemnel  ôc  audieotiquet 
confirmé  par  un  enfêmble  d'autre  tefia* 
mens ,  qui  manifeftoient  trop  évidenuneiic 
la  volonté  du  reftateur ,  pour  la  livret  à 
l'incertitude  de  la  preuve  teftimonide* 

M.  l'avocat-général  de  Magalon ,  jpof« 
tant  la  parole  dans  cette  caufe ,  obtarye 
qu'en  principe, la  captation  opefela  nul- 
lité des  difpofitions  teftamentaires ,  lorA 
qu'elle  eft  accompagnée  de  dol  &  de  fraude» 
Tel  eft  Teforit  des  loix  romaines.  Ces  lois 
autprifent  les  difpofitions  qui  ont  été  at- 
tirées pat  des  carefles ,  des  prières  &  des 
fervices  \  elles  préfument  que  ces  démat- 
ches  n'influent  pas  d'une  manière  dange- 
reufe  fur  la  volonté  du  teftateur  :  mais 
,  elles  prohibent  d'une  maniete  exprefle ,  la 
violence  ;  la  rufe ,  l'artifice  ;  ces  oioyens 
illicites  fubftituent  à  la  volonté  du  tef* 
tateur  une  volonté  étrangère^  ils  privent 
le  teftateur  de  l'état  de  liberté  que  les 
loix  &  la  raifon  exigent  de  lui  *,  louvent 
même  ils  le  forcent  à  diâer  des  <lifpofi* 
tions  que  fon  cœur  défavoue. 

A  quels  indices  peut-on  reconnoître  fi 
ces  moyens  odieux  ont  été  employés! 
Il  en  eil  de  deux  efpeces  :  les  dipofidons 
en  elles-mêmes,  les  démarches  de  ceux 
4}tii  font  accufés  d'avoir  fuggéré.  Il  eft 
vrai  que  de  ces  deux  genres  de  preuves^, 
le  premier  eft  quelquefois  peu  lur.  Une 
difpofition  qui  contrarie  la  raifon  &  la 
nature  n'eft  pas  toujours  fuggérée.  Quel- 
que finguliere,  quelqu'étrange  que  (bit 
une  volonté ,  il  eft  podible  qu'elle  ait  été 
celle  du  teftateur.  Il  eft  néanmoins  des 
dirpofitions  aui  ^'élevep;  contre  laâe  ai^ 
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enferment',  on  voit  dans  la  difpofi- 
même  le  motif  qui  la  fait  di<fbr. 
le  bienfait  laiflè  dans  le  doute  pen- 
quelques  momens  *i  (î  Ion  cherche 
anc  quelques  inftans  le  motif  du  tef- 
r ,  le  nom  de  celui  qui  reçoit  le'  bien- 
liflipe  bientôt  le  doute ,  6c  fait  con- 
e  U  véritable  cauf(î  de  la  difpofition. 
.  dans  certaines  circonftances  »  la  loi 
emande  point  d'autre  preuve  de  fug- 
>n  ;  une  libéralité  eftf  déclarée  nulle 
fe  de  la  perfonne  qui  la  reçoit.  Telles 
les  difpofitions  Biites  en  faveur  de 
nues  prohibées.  '  La  confidération  des 
s  indices  eft  plus  certaine  ^  mais  elle 
Jide  un  examen  plus  réfléchi»  Tin- 
Station  en  eft  plus  difficile*»  il  eft 
irconftances  où  la  démarche  la  plus 
rente  en  elle-même  a  une  apparence 
nelte  ;  &  ïi  de  (impies  indices  peu- 
lèrvir  à  prouver  la  fugeeftion ,  il  faut  du 
s  t  comme  dit  la  loi,  des  indices  clairs. 
après  ces  principes,  M.  l'avocat  gêné- 
ilcuta  féparément  les  differens  moyens 
iptatioa  propofés  par  la  demoifeJle 
nier.  Se  crut  devoir  en  écarter  le 
icfae. 

VB  doit-on ,  ajouta-t-il ,  admettre  la 
re  fubfidiaire  que  la  demoifelle  Four- 
demande  à  faire  des  faits*  qu'elle  ar- 
:  i  11  peut  erre ,  dit-il ,  dangereux  de 
lettre  à  la  foi  des  témoins  la  vali- 
d*un  aâe  qui  ne  contient  d'ailleurs 
ie  nuUiié  en  lui-même;  c'eftexpofer 
lériuers  teftamentaires  à  la  vexation 
la  calomnie.  Mais  il  importe  auflî 
fodété  que  ces  difpoHtions  contraires 
roit  de  la  namre ,  qu'une  avidité  im- 
me  &  d'odieux  artifices  obtiennent  fou* 
d'un  teftateur ,  foient  anéanties  *,  que 
umeftîons  criminelles  qui  apportent 
MiDle  &  la  divifion  dans  lés  ramilles 
t  fonmifes  à  la  difcuflfion  févere  ic 
igement  rigoureux  des  loix. 
s  fidts  articulés  par  la  demoifelle  Four- 
f  fiaroiflbient  a  ce  magiftrat,  aiTez 
ss ,  pour  qu  elle  fût  admife  à  en  faire 
reuve.  Deux ,  dit-il ,  font  avoués  : 
ur  Meyrier  convient  avoir  eu  les  defe 
éfunt;  8c  avoir  été  dépontidre  de 
(btzante-dix  louis.  Mais  fi  l'on  par- 
à  prouver  que  la  demoifelle  Foux- 


nier  a  été  expulfée  de  la  maifon  de  Ion 
père  v  fi   on   fait   également    la  preuve 

Su'il  a  témoigné  du  regret  de  (es  difpo- 
tions  teftamentaires  \  S  enfin  le  propoc 
de  la  femme  Blanc  eft  conftaté,  la  preuve 
de  la  captation  fera  complette.  L'intérêt 
de  la  foaété  ,  la  tranquillité  des  fiunilles 
réclament  contre  le  teftament  :  &  quoique 
les  circonftances  de  la  caufe  ne  foient  pas 
fujHfantes  aux  yeux  de  la  loi  pour  l'a* 
neantir,  elles  le  font  pour  les  foumettre 
aux  redierches  les  plus  exaâes. 

M.  de  Magalon  avoit  conclu  à  ce  que 
la  demoifelle  Fourm*er  fât  admife  à  la 
preuve  qu'elle  avoit  demandée  :  mais  par 
arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  grand'- 
chambre,  la  fentence  du  lieutenant  de 
Toulon  fut  confirmée  avec  amende  dc 
dépens.  Journal  du  parlement  i^Aix^an* 
née  I77P,  arrêt  6^  ^  pag.  48 -(^8. 

8.  On  a  agité  au  même  parlement ,  en 
1780,  la  queftion  de  favoir  par  quelle 
voie  on  devoir  prouver  la  captation ,  & 
fi  les  parties ,  qui  l'alléguoient  ,  avoienc 
le  choix  de  la  voie  civile  ou  de  \z  voie 
criminelle? 

Antoine  Blanc ,  de  la  ville  de  Marfeille , 
avoit  fait  deux  teftàmens ,  le  premier  eti 
1770,  &  le  fécond  en  1779*  Il  avoit  inf-. 
titué  par  ce  dernier  teftament,  fon  héri^ 
tiere,  Marie-Marguerite  Bedot,  époufè  de 
Pierre  Merlac,  perruquier. 

Le  6  feptembre  1779  ,  Thomas  Blanc 
&  Marguerite  Blanc ,  femme  d'Helliot , 
neveu  &  nièce  d'Antoine  Blanc ,  attaquè- 
rent ce  teflament  comme  étant  le  fruit 
d'une  captation  daneereufe,  exercée  par 
un  moine,  oncle  de  1  héritier.  Ils  arguèrent 
de  faux  le  teftament  lui-même ,  &  Thomas 
Blanc ,  feul ,  rendit  d'abord  plainte ,  tant 
fur  le  fait  de  captation  que  fur  le  faux» 
devant  le  lieutenant-aiminel  de  Toulon 
le  }o  du  même  mois.  Son  moyen  de  hux 
étoit  que  le  confeffeur  du  teftateur ,  oncle 
de  l'héritière,  avoit  conduit  le  tefhiteuc 
chez  le  notaire  où ,  en  fa  préfence  &  celle 
de  lliéritiere  feulement  ^  le  teftament  avoit 
été  rédigé  \  que  les  témoins  n'avoient  été 
appelles  qu'après  coup^  que  le  notaire  avoic 
donc  fauftemenr  déclaré  que  le  teftament 
lui  avoit  été  diâé  en  préfence  des  témoins. 

Suc  cette  plainte  &  l'information  qui 
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fbivit,  le  noraire, les  (îx  témoins  qui  avoient    pas  qu'ils  aient  été  extorqués  par  aucuâ 


été  préfens  au  teftament ,  Théritiere  &  le 
moine  furent  déaétés  d'aiCgnés  pour  être 
cuis. 

Marmierite  Blanc  intervint  enfuite»  & 
demanda  que  l'information  fut  continuée. 
Appel  au  parlement d'Aix ,  de  toutes  ces 
{procédures  &  des  décrets.  Nousrenvoyons 
«u  mot  Infcription  de  faux ,  les  moyens 
oppofés  par  le  notaire,  &  la  diicuflioii 
qu  en  Ht  M.  l'avocat-général  de  CalUffiine 
qui  les  adopta,  ainli  que  les  principes 
qu  il  établit  fur  cette  matière. 

Ce  magiftrat  crut  devoir  s'élever  contre 
la  voie  criminelle  qu'on  avoir  prife  pour 
(>arvenir  à  prouver  les  faits  de  captation  & 
de  fuegeftiom 

D'aTOrd,  dans  Tefpece  de  la  caufe ,  dans 
laquelle  deux  teftamens  faits  à  dix  ans 
^'intervalle  ,  prouvoient  que  Thomas 
Bianc  navoit  pas  été  Tobjet  de  la  libéra- 
lité du  teftateur^  il  lui  parut  difficile  de 
penfer  qu'ils  fliilènt  l'efiet  d'une  captation 
tondante  &  fuivie.  U  crut  donc  devoir 
«n  écarter  toute  idée. 

Mais  en  fuppofant  même  qu^elle  eut 
[ifté  9  il  foutint  que  ce  n'éroit  pas  par 
lia  voie  criminelle  qu'on  devoir  en  acqué- 
rir la  preuve;  que  la  (bdété  ne  voyoic 
rien  »  non  pas  dé  repréhenfible ,  mais  de 
crimimd  dans  Its  démarches  d'intérêt ,  par 
iefqiielles  on  fe  procure  des  Jibéralités.  Si 
l'artiâce ,  ajouta  ce  magiftrat  »  eft  décou- 
vert,  on  caflè  des  difpofîdons  qui  ne 
Ibnt  pas  celles  du  teftateur ,  non  comme 
^tant  louvrage  du  crime,  mais  comme 
-des  loix  qui  n'ayant  pas  le  Icean  de  la 
liberté ,  n'ont  pas  la  fanâîon  du  feul  lé- 
^'flateur  qui  pouvoir  les  prononcer^ 

M.  de  Caluflane conclut  que,  dans  cette 
^ece ,  la  voie  crimkielle  étoît  inadmiC> 
iible  \  &  par  arrêt  rendu  en  la  giand'- 
chambre  du  parlement  d^Aix,  le  15  avrS 
1780,  route   la  procédure  fut  déclarée 
nulle,  tant   fur  la  captation  que  fur  le 
faux,  avec  permiffion  au  notaire  de  Eure 
imprimer  &  affichée,  l'arrêt.  Journal  du 
parlement  d^Aix^  arrêt  ^e  pag.  61  &  fuiv^ 
%  Il  ferok  très-dangereux  d'autorjfer  la 
yoie  crinainelle  pour  faire  «néantk  des 
donations  on    des  teftamens  qu'on  pré- 
cwd  «voir  tété  captés  ,  loifqu'il  ne  pasoîc 


moyen  de  fraude,  de  dol ,  ou  de  violence. 
Ce  feroit  livrer  des  donataires  de  bonne 
foi ,  à  la  cupidité  des  peribnnes  intéreflées 
à  détruire  cîes  ades  que  les  loix  permet* 
tent ,  &  dont  la  reconnoiflance  de  fervicei 
rendus ,  impofe  quelquefois  Tobligpition  i 
ceux  qui  en  font  les  auteurs.  Voyez  an 
furplus  Preuvt ,  06/ijfflM  Sc  SuggiJUon. 

lo.  LemaroniideLeftoriere  avoir  donné 
au  chevalier  oÉ^  Pedt-Thouars ,  fon  pa- 
rent ,  une  (bmme  de  fotxante  mille  livres. 
Celui-ci  les  prêta  fur  le  champ  au  comte 
de  Maillebois  »  par  une  obligation  <hi  tp 
avjrii  1774. 

Le  marquis  de  Leftoriere  étant  mort  an 
mois  de  mai  de  la  même  année»  (es  hé* 
ritiers  bénéficiaires  &  les  fyndics  de  fts 
créanciers ,  imaginèrent  d'attaqufer  la  dona* 
tian.  Elle  éteit  en  elle-même,  &  en  plus 
erande  partie ,  moins  une  libéralité  que 
1  acquit  des  engagemens  considérables  que 
le  marquis  de  Leftoriere  avoir  contxaàél 
envers  le  chevalier  du  Petit- Thouart» 

Dans  le  dei&in  de  faire  r^;arder  cerce 
domtion  comme  le  fruit  d*une  capcafion 
criminelle  y  &  d'une  drconvenrion  nraudu* 
leufe,  on  faifît  avec  empreflfemcnt  tous 
les  moyens  qu'on  crue  propres  à  y  réoffir. 
On  accnfk'ie  chevalier  du  Perit^Thouan, 
de  s'être  «mpar^  des  derniers  mooieni  du 
marqnis  de  Lc&oriere^  &  en  le  dénon* 
f ant  cxnnme  un  fpoliateur  ,on  fe  perfuada 
qu'on  parviendroit  aifément  à  faire  tombée 
la  donation^ 

Les  héritiers  &  créanciers  dn  narqub 
de  LeflxMÎcre ,  rendirent  t  devant  un  corn» 
niiflàire,le  S  février  1775»  une  plainte 

3ui  fut  (nivie  d'une  mtormation ,  &  <Foa 
écret  dajoumement  perfonneL 
L'af&ire  fut  dvilifée  par  fentence  du  t$ 
feptembre  tyf9* 

Sur  l'appd  en  h  couit  «  arrêt  aux  tn* 
quêtes  qui  renvoie  en  la  Tournelle.  Ceoe 
afiire  aéré  tenCninée  par  un  arrêt  rendu^ 
au  raDpt>rtde  M*  Titon,  la  grand  chambre 
aflèmolée,  k  )  feptembre  1784 ,  qui  dé« 
ciare  Taccufarion  nufTe  &  calomrnieufet 
condamne  les  accufateurs  en  douze  cène 
livres  de  dommages  &  intérêts  \  maintient 
le  chevalier  du  Petit- Thouats  dans  la 
propriété  des  kiiante- mille  livres  ■oontenaes 
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obligation  du  comte  de  Maille- 
,  &  Jui  permet  de  £iire  imprimer 
ichcr  larret.  Kegifins  crimincUN oy. 
ation. 

.  S'il  n  eft  pas  permis ,  en  général , 
quer  par  la  voie  criminelle ,  des  aâes 
»éralité  entre-vi&  ou  teftamentaires , 
n  eft  pas  de  même  lorfque  les  cir- 
ances  particulières  du  Êiic  fourniflènt 
euve  que  le  donateur  ou  le  teflateur 
étë  la  vidioie  de  voies  odieufes  pra- 
»  pour  enchaîner  leur  voloncé.  On 
mt ,  a  cet  égard ,  propofer  que  des 
ples^  &  il  dépend  de  la  prudence 
juges  d'en  faite  Tapplication.  Les 
%  qu'on  prononce  en  pareil  cas  font 
>u  moins  graves  »  félon  que  les  faits 
rés  font  plus  ou  moins  criminels. 
>  Une  demoifelle  Viau^  âgée  de 
)te-dix-fept  ans,  avoit  voulu  faire 
fer  fa  petite  nièce  y  au  fieur  Cagnieu 
ileure ,  &  peu  après  Tépoufer  elle- 
u  Traverfée  par  (a  famille  dans  Texé- 
!i  de  ce  deficin,  elle  lui  vendit  le 
illec  1745  #  à  fonds  perdu ,  un  ufu« 
]u  elle  avoit  &  des  immeubles.  Cette 

lut  fuivie  de  pluiieurs  autres.  La 
le  de  la  demoifelle  Viau  avoit  pro* 
l  fon  interdiâion»  mais  elle  avoit 
[onné  la  procédure  9  &  la  demoi- 
Viau  étoit  décédée  en  poflèffion  de 
tat.  Le  contexte  de  ces  aâes ,  joint 
itres  circonftances ,  parurent  caraâé- 
ime  fpoliation  marquée.  Ils  furent 
lés,  avec  reftitution  de  fruits,  par  fen-r 

des  requêtes  du  palais ,  rendue  fut 
Ml  après  une  plaidoyerie  de  quatre 
QCes  t  le  ^  feptembre  17;^,  &  confir- 
par  arrêt  rendu  en  la  grand  chambre, 
pport  de  M.  l'abbé  Macé ,  le  z^  août 
.  Cet  arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  le& 
res.  Les  premiers  juges  avoient  pro- 
6  un  décret  d'ajournement  perfonnel 
voit  été  confirmé  par  arrêt  rendu  en 
Kirnellele  2  9.  juillet  précédent. 
.  Autre  arrêt  rendu  en  la  Tournelle 
août  Î758 ,  contre  Marie  Plumereau, 
i  d'un  nommé  Tourtay,  marchand 
un. 

tce  femme  étoit  entrée  en  qualité  de 
le  dp  charge ,  chez  le  fleur  le  Rat , 
ti  cônfeillex  ,au  conleil  fupérieur  de 
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Saint-Do^ngue ,  âgé  alors  -de  foixante- 
treize  ans.  Bientôt  admife  à  fa  table ,  elle 
faitconftituer  à  fon  profit  douze  cens  livres 
de  rente ,  moyennant  une  fomme  de  douze 
mille  livres  9  qu'il  reconnoît  avoir  reçu 
d'elle.  A  cette  première  libéralité»  fuc- 
céderent  différentes  acquifîtions  faite^fous 
le  nom  de  cette  femme.  L'argenterie  &  le 
linge  du  vieillard  font  marqués  des  lettres 
initiales  de  fon  nom  :  enfin  elle  entreprend 
de  lui  interdire  l'entrée  d'une  maifon  de 
campagne,  dont  elle  paroiflbit  être  pro- 
priétaire. 

Le  fieur  le  Rat ,  viâime  d'une  longue  fé; 
duâion ,  rend  plainte  en  capration  &c  fpo- 
Uation.  A,u.chatelet  ,les  parties  font  ren« 
voyées  à  fins  civiles  î  mais  par  l'arrêt  Tuf- 
daté ,  la  femme  Tourtay  fut  condamnée 
au  banniffement  pour  neuf  ans ,  de  la  pro- 
vôté  &  vicomte  de  Paris ,  &  tous  les  ades 
furent  déclarés  nuls.  RegiJIres  criimruls. 

14.  Voyez  dans  les  (Euvres  de  M* 
Cochin ,  tom.  5  ,  le  mémoire  qu'il  fit 
contre  le  fieur  Sardou,  prêtre  habitué  à 
Saint-Roch ,  accufé  d'être  l'auteur  de  la 
fuggef^ion  du  teftament  de  la  demoifelle 
Cholloy. .  Le  tefbment  fut  déclaré  nul , 
&  par  arrêt  du  19  juin  1743»  la  coût 
confirma  le  décret  d'affigné  pour  être  oui , 
prononcé  contre  lui  par  les  premiers  juges.] 

I  c.  Par  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le 
1}  février  176%  Marie  Geneviève  Dupuis 
femme  d'Iienri  Heunegrave,  foldat*inva- 
lide,fut  condamnée  au  carcan  pendant  trois 
jours  confecutib ,  &  au  baniuement  penr 
dant  cinq  ans^  de  la  prévôté  de  Paris,  pour 
avoir  abufé  comme  domefUque  »  de  la  foi- 
blelle  d'efprit  &  de  la  confiance  du  fieur 
Chapot ,  prêtre,  fon  maître,  en  lui  enlevant 
la  plus  grande  partie  de  fes  efièts  »  &  en 
réconftituant ,  fous  fon  nom  &  fous  celui 
de  fon  mari^  des  rentes  quiluisqppartenoienc 
RegiJIres  crimmls ,  /z®  pp. 

x^.  Le  nommé  Revel  s'étoit  introduit 
auprès  de  la  demoifelle  Daverdoing,  & 
avoit  caDté  fa  confiance.  Il  en  profita 
pour  fe  Uire  Êiire  plufieurs  donations ,  & 
lui  fuggérer  un  teftament  en  fa  faveur. 
La  demoifelle  Daverdoing  ayant  été 
interdite  ,  fon  curateur  rendit  plainte 
contre  ReveU  8c  pendant  qye  la  procès 
dure  s'ixtftcuifbit ,  la  demoifelle  Daverdoing 

fi  b  1) 
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vint  i  dëcëden  U  parut  féfuker  daire- 
nrent  des  interrogations  de  cette  de- 
moifelle,  lors  de  fon  interdiâion»  de 
llnformation  faite  contre  Revel,  &  de 
toute  b  procédure  »  que  ce  particulier 
avoir  profité  de  1  a£fbiblinèment  de  l'eferit 
de  la  demoifelie  Daverdoine ,  pour  lui  uir- 
prendre  les  donations  &  les  legs.  Se  qu'il  lui 
avoit  de  plus  enlevé  de  larçent  &  des  efièts. 

Au  chatelet  »  ReveTfut  déaété  d  affigner 
pour  être  oui,  par  fentence  du  4  Juillet  17^4» 
^&  la  nullité  des  donations  &  ou  teftament 
fut  prononcée  par  une  autre  fentence  ren- 
due par  défaut ,  le  1 1  du  même  mois. 

Revel  inrerjetta  appel  de  ces  deux  Cen- 
Unces  en  h  cour,  ce  qui  forma  deux 
caufes»  Tune  en  la  Toumelle,  Se  l'autre 
en  la  grand'chambre. 

Sur  fappel  de  la  première ,  arrêt  rendu 
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en  la  Tournelle,  le  23  janvier  17^5» 
qui  décrète  Revel  de  prife  de  corps ,  8c 
prononce  contre  d'autres  perfonnes  des  dé* 
crets  d'ajournement  perfonnel  &  d'afligné 
pour  être  oui. 

M.ravocat-fi;énéral,  Joly  de  Fleury,  pQ^ 
toit  la  parole  dans  cette  caufe  :  mais  U  n'a- 
voit  pas  conclu  à  dès  décrets  aufli  rigoureux. 

17.  Par  autre  arrêt,  rendu  en  la  grand'- 
chambre  fur  les  conclufipns  du  même 
magiftrat  le  16  mars  17^5 ,  les  ^dona- 
rions  &  le  teftament  de  la  demoifelie 
Daverdoing  furent  déclarés  nuls.  Plaidoyer 
ries^foLj^zi  -4âj  ./i®,  37,  coteé $26^ 

Dans  refpece,le  dmiataire  étoit  l'homme 
d'affaires  de  la  donatrice ,  quoique  fans  ap- 
pointçment^  &  celle-ci  avoit  été  interdite 
araifon  des  difpofitions  mêmes  Qu'elle  avoit 
faites  au  profit  de  cet  homme  a'< 
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Voyez  Per/bnnes. 


1.  On  entend  par  captif  dans  la  langue 
des  Jurifconfultes,  celui  qui  a  été  pris  dans 
une  guene  par  les  ennemis  de  fa  patrie.  Un 
homme  enlevé  par  des  brigands  &  des  pira- 
tes, n'eft  pas  cenfé  captif ,  quoique  fouvent 
ion  état  (oit  plus  trifte,  dans  le  fkit,qne  celui 
d'un  prifonnier  de  guerre.  C'eft  ici  une  pure 
voie  de  fait  »  à  laquelle  la  loi  ne  fauroit 
attribuer  aucune  conféquence. 

2.  Les  Romains  a  voient  relativement 
aux  captifs,  une  législation  particulière  que 
nous  n  avons  pas.  Elle  leur  étoit  à  la  vé- 
rité ,  plus  néceflâire  qu'à  nous ,  à  raifon 
de  ce  que ,  félon  l'ufage  le  plus  général 
alors ,  les  perfonnes  qui  étoient  priles  par 
les  ennemis  devenant  efdaves ,  &  l'efcla* 
vage  s'oppofànt  i  la  validité  des  aâes  ci- 
vils ,  il  étoit  pins  important  de  ftatuer  fur 
l'état  des  captifs  que  cela  ti'eft  parmi  nous, 
où  le  captit  eft  toujours  cenfé  conferver 
fa  liberté  &  fes  droits  ,  lors  même  que 
l'exercice  en  eft  fufpendu  par  le  feit  des 
ennemis  qui  le  reriennentprifonnier.  Voyez 
Prifonnier  de  guerre. 

il  n*eft  cependant  pas  inutile  d'avoir 
une  idée  de  ce  que  \ts  Romains  avoient 
réglé  fur  les  captifs ,  foie  pour  entendre 
leurs  loix  9  foit  parce  que  les  règles  qu'Ile 


avoient  établies  à  cet  égard  dérivotent  de 
principes  inréreflans  à  cohnoitre  :  les  ex- 
ceptions qu'ils  avoietit  mifes  aux  fiâions 
introduites  en  faveur  des  captifs ,  devroient 
dailleurs  être  reçues  dans  tous  les  états. 

3.  Il  pouvoit  arriver  deux  événemens 
difRfrehs  a  l'égard  d'un  captif  :  qu'il  mou- 
rut danis  fa  captivité,  ou  qu'il  fortit  du 
pays  ennemi  pour  revenir  dans  (à  patrie. 

Au  premier  cas ,  on  le  fuppofott  Imort  â 
l'inftant  où  il  avoit  été  pris  par  les  enne- 
mis :  In  omnibus  parubus  juris  ,  is  fui 
reveYjus  non  eft  ab  hoftibus  qumfi  tune 
decejftffe  yidetur  ciimcaptus  eft.  lar.  \t 
ff.  de  captiv.  &  poftlim.  rev.  Cette  nâioB 
avoit  été  introduite  par  la  loi  ComêUm. 

Au  fécond  cas,  on  fuppofoit  que  le 
captif  revenu  dans  fa  patrie ,  n'en  étoit 
pas  forti.  Rétro  creditur  in  civittttefuijfe^ 
qui  ab  hoftibus  advenit,  leg.  1  éyff.  de  té^t. 
&  poft.  rey.  Ce  privilège  d'être  réputé 
n'avoir  jamais  quitté  là  patrie ,  étoit  ce  que 
les  Romains  appelloient  jus  poftiiminii. 

Toute  leur  légiflation  a  l'égard  des 
captifs,  portoit  donc  fur  le  principe ^ 
qu  il  fiiUoit  regarder  le  temps  oe  la  cap- 
tivité d'un  citoyen ,  comme  n'étai^t  pas^ 
comme  n'ayant  )amaîs  été. 
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Mais  ce  qui  s'ëtoit  fait  pendant  la  cap-    la  guerre  >  on  fuppofoit  que  leur  proprié- 


firité  ne  pouvant  pas  être  réduit  au  néant 
par  le  retour  du  captif,  les  conféquences 
du  principe  de  la  légiflation  romaine  ne  pou- 
voient  s  étendre  qu'à  ce  qui  étoit  de  droit 
&  non  à  ce  qui  étoit  de  fait  :  voilà  pour- 
4]Uoi  la  loi  dit  :  in  omBibus  partibusjuris. 

Ainfi  le  mariage  que  le  fils  de  famille 
avoir  coptradé  pendant  la  captivité  de 
ion  père,  n'étoit  pas  anéanti  par  le  retour 
de  (on  père*,  mais  les  enfans  nés  de  ce 
mariage  fe  trouvoient  fous  la  puifTance  de 
kur  aïeul  au  retour  de  fa  captivité ,  leg. 
^^y§  3  >  ff^^^  captiv.  &  poJlL  reverjis. 

4*  Le  privilège  accordé  aux  personnes 
lorsqu'elles  revenaient  de  chez  Tennemi 
dans  leur  patrie  ,  s'ctendoit  aux  chofes 
mêmes  quon  rapportoit  du  pays  des 
ennemis  qui  s'en  étoient  emparés  pendant 


taire  navoit  pas  cefTé   de  les  poiléder, 
lig.  z^  ff.  de  capîiv. 

5.  Niais  la  Ëiveurréful tante  de  ce  que 
les  Romains  appelloicnt  jus  pojlliminii  ^ 
ne  pd'îvoit  pas  être  reclamée,  en  te  qui 
rcgardoir  les  perfonnes  ,  par  ceux  ^i  après 
s'être  laiilé  vaincre,  s etoient livrés  d'eux- 
mêmes  :  PoftUminio  carwnt  qui^  armis 
viSi ,  hojlibus  Jt  dtitrunt ,  Ug.  17 ,  ^.  de 
cApu  Er  pareillement  en  fe  qui  toucboit 
\^%  chofes ,  elle  ne  pouvoit  pas  ctie  re- 
clamée par  rapport  aux  armes , parce  que, 
dit  la  loi ,  on  ne  peut  pas  perdre  fes  armes 
(ans  crime  :  lion  idem  in  armis  juris  ejl  / 
quippe  net  Jint  flagitio  amittuntur  :  arma 
enim  pojllimimo  rcverti  negatur  quod  tut" 
piter  amittantur  / 1.  x  ,  %  i  ^  ff.  de  captif 
VIS  &  pojl.  rev. 
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%  I.  Définition  :  en  vertu  de  quoi  ftfait 
la  capture. 

I.  On  appelle  capture ,  fappréhenfion 
qui  fe  fait  aune  perfonne  ,  par  un  des 
<>ffideB  commis  à  ^ et  effet ,  pour  la  conf- 
'^  ritucr  prifonniere^  foit  en  vertu  d'un 
décret  de  prife  de  corps .ifoit  cavertu 
dUn  /ugonent  qui  la  condamn  par  corps 
à  tfiÇpjrW-fSaW'^ùèîq&tf^  etilb^  ^6 

v«tllTrWr-ï«é  , 'éât  hquH  «ll^siftlfou- 
nuieléjntunement  par  coA>s. 

\2v^t&\}itvyis  on  prend  une  perlonne , 
(ans  décret  ni  condamnation  \  c'e(L  lorf- 
qu  elle  eft  trouvée  en  flagrant  délit,  ^oyez 
Flagrant  délit  )  ou  aue  la  clameur  publi- 
que s'élève  contr'eile  (voyez  Clameur 
puèlique.)  Cène  capture  eft  implicitement 
autorifée  par  Tarticle  9  du  titre  le ,  de 
l'ordonnance  de  léyo,  qui  porte  qu'en 
ce  cas  le  juge  ordonnera  que  1' accufé  fera 
caoué. 


eÛefefeit.  Renvc 

2.  Sur  ce  qui  eft  à  faire  &  obfêrvcr 
pour  obtenir  la  permi(Con  d'emprifonner  , 
voyez  Décret  de  prife  de  corps ,  &  Cb«- 
trainte  par  corps. 


I  II.  Formalités  qui  précèdent   la 
ture  :  obfiacles  à  lacapture* 


T.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  cap« 
tnre  qui  fe  fait  en  vertu  d'un  décret  de 
prife  de  corps ,  &  celle  qui  fe  £ût  pour 
affaires  civiles ,  qu'entre  ce  décret  &  la 
capture»  il  ne  s'obferve  aucunes  formalités 
pour  averrir  le  décrété)  au  lieti  qu'entre 
le  jugement  qui  permet  Temprifonnemenc 

f>our  affaires  civiles,  &  la  capture  par 
aquelle  on  exécute  ce  jugement ,  il  y  a 
pludeurs  formalités  établies  poiir  préve- 
nir le  débiteur.  La  railbn  de  cette  difie* 
rence  eft  qu'il  feroit  dangereux  d'avertir 
un  accufé  du  décret  lancé  contre  lui  » 
par  la  facilité  que  cala  lui  donner  oie  de 
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s'échapper,  s'il  étoic  coupable;  au  lieu 
qu'il  n  eft  pas  contraire  au  bqn  ordre,  d  a- 
vcrtir   un    débireur  du    rifque   auquel  il 

5  cxpofe  d*êcrc  emprifonné ,  s'il  ne  paie 
pas. 

2.  4^  capçurç.pQi«,d|£îtte$^,(Jpic  idonc, 
irpiTinietoutes  conprainces^  ètxs^çiécédénÀc 
\  M  ifigniiîcanon  de  laiitte  ou  du ju^çiup?!:, 
\  en  ver  ru  de  laquelle  elle  doiç{ç  taire  »  Se 
|d*un  commandemenc*  • 

"  'Comme  [r'eïOîFaflcz  ordinaire  à  Paris,  de 
ne  pas  faire  parvenir  de  copies  de  ces  aâes, 
au  débiteur ,  atiti  qu'il  ne  pût  pas  fe  fouf- 
traire  à  remprifonnement ,  par  la  retraite , 
il  arrivoit  fort  fouvenc  que  des  débiteurs 
ëtoienc  emprifbnnés  fans  avoir  été  avertis , 
te  mis  par-là  à  portée  de  prévenir  ce  mal- 
lieur.  Four  éviter  ces  inconvéniens ,  un 
édic  de  juillet  1778  ,  enregiftré  au  parle- 
ment le  8  ^oût  fuivant ,  portant  créa- 
tion de  douze  commUCons  de  gardes  du 
commerce,  établit  qu'à  l'avenir  tous  les 
arrêts ,  jugemens  &  fentences ,  portant  la 
contrainte  par  corps ,  pour  caufe  de  dettes 
civiles,  ne  pourront  être  exécutés  que 
vingt-quatre  heures  après  la  (ignification 
qui  en  aura  été  faite  par  un  huiffîer  com- 
mis par  c^  jugemens;  &  fi  le  jugement 
eft  par  défaut,  il  faut  attendre  la  hui- 
taine de  roppofidou.  (Ce  délai  de  huitaine 
il'isivoit  pas  lieu  auparavant  pour  les  fen- 
rencâs  des  confuls. }  La  huitaine  expi- 
rée,  Ircontrainte  par  corps  ne  peuts'exé- 
cut,er  que  fur  un  certincat  du  créancier 

6  de  ion  procureur,  qu'il  n'eft  furvenu 
'Wcun  appel  ni  oppofition. 

Pour  faire  cette  fignification,  le  juge 
doit  commettre  un  huiilier  irréprochable. 
'Au  chàtèlet ,  on  nomme  un  huiflieir  ordi- 
naire ;  aux  confuls, on  commet lliuiffier 
demandé  par  le  créancier ,  pourvu  qu'il 
(bit  lurla  lifte  des  huiffiers  noivfufpe^, 
que  l'on  rient  à  ceî  effet. 

3.  Les   obftacles    aui  s'oppofent  à   la   /Ifanee^  ou  D^/in/is  générales.  Voyez  ca 
capture  lorfqu'elle  eft  ordonnée  par  un    mot^ 


par  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  reilbrt» 
il  eft  ca fié.  Voyez  CiJ/ation.  -, 

4"*  Enfin ,  lorfqu'il  y  a  fauf  conduit 
Voyez  Sauf  conduit. 

4.  Les  obftacles ,  lorfqu'il  s'agit  d'affaires 
civiles ,  (ont  2 

I®.  Lorfque  le  jugement  ctt  fujet  à  op- 
polmon ,  &  qu&^  le  condamné  en  forme 
une. 

2^  Lorfqu'il  en  appelle  &  que  le  fOr 
Çemenc  n'eft  point  exécutoire  par  provi- 
lion.  Il  faut  que  loppofition  ou  l'appel 
foient  formés  avant  la  capture  *,  ils  ne  luf^ 
pendroient  pas  s'ils  avoient  lieu  au  mo- 
ment même.  Ainfi  établi  par  lart.  12» 
du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1^67,  afia 
d'empêcher  qu'un  débiteur  ne  cherche  à 
traîner  en  longueur,  en  attendant  »  pour 
£>rmer  fonoppofition  ou  fon  appela  qu'on 
exécute  la  contrainte. 

3**  Lorfau'il  y  a  des  défenfes  d'exécu- 
ter. Un  arrêt  de  la  cour  des  aides»  du  7ian* 
vier  1707»  rapporté  par  la  Combe,  ju- 
rifprudcnce  civile  ,  Contrainte  par  corps , 
n^  10 ,  a  jugé  que  l'emprifonnement  fait 
au  préjudice  d'un  arrêt  de  défenfes  figni* 
fié  y  nétoit  pas  valable,  &  donnokiieul 
à  des  dommages  &  intérêts*,  que  l'onl 
pouvoir  informer  contre  l'huimer  ,  dt 
violence  dans  la  capmre^  &  de  ce  que 
l'arrêt  de  défenfes  lui  avoit  été  repré- 
fente,  quoiqu'il  n'en  eut  fait  aucune  Men- 
tion. 

4^  Lorfque  ce  jugement  eft  «néand 
fbit  fur  un  appel ,  loit  fur  requête  civile» 
foit  fur  demande  en  cailadon. 

5^  Lorfque  les  trois  quarts  des  créan- 
ciers ayant  la  contrainte  par  corps  »  ont 
fait  remife  de  cène  contrainte,  ou  ont 
accordé  un  furfis. 

^  Lorfqu'il  y  a  fauf  conduit  du  toi 
ou  de  la  juftice.    Voyez  Sauf  conduit. 
7®  Loriqull  y  a  Lettres  d'état^  Sur- 


décret  de  prife  de  corps ,  font  : 

i^  Lorfqu'il  y  a  anêt  de  défenfe  : 
voyez  Déjenfes^  L'appel ,  ni  un  arrêt  por- 
tant toutes  chojes  demeurant  en  état ,  ne 
fuffiroient  pas. 

2^  Lorfque  le  décret  eft  infirmé, 

}^  Lorfque  ce  dégcet  étant  prononcé 


80  Lorfque  le  condamné  eft  revêtu 
d'une  dignité  ou  d'une  commiftion  qui  lo 
rend  tellement  néceftàire  au  public  &  à 
l'état,  qu'on  ne  pourroit ,  (ans  nuire  à 
l'intérêt  public,  exercer  contre  lui  lacon- 
trainte  par  corps  :  comme  lorfqu'il  eft  gou* 
verneur  ou  commandant  de  place  »  officier  j 


/ 
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l|i|{;i;nême  (impie  (bldat ,  acluellemenc  en 
jsxèrcice.  Un  arrêt  rapporté  par  Boniface , 
liv.  3  ,  tir.  3 ,  chap.  i ,  a  déclaré  nulle  la 
capture  d  un  foldac  faire  pour  dette  ci- 
vile. 

lo^  Lorfque  le  condamné  exerce  une 
foniîtion  dont  il  importe  au  public  que 
Texerdce  ne  (oit  ni  troublé  ni  interrompu , 
&;  que  la  capture  rcmpêchcroit  de  rem- 
plir. On  ne  pourroit  donc  emprifonner  un 
ecclé/ûiftîque  ni  un  officier  de  juftice,exer- 
câac  leur  miniflere  ;  un  voiturier ,  mef- 
»S^»  cocher  ou  poftillon  de  voitures 
pi^ii^uesy  dans  les  fondions  de  leur  étac^ 
Ufi  parrè  ni  un  berger.  Ainfi  jugé  pour 
«à  berger  y  par  arrêt  du  S  oâobre  171 1« 
Ce  berger  gardimt  fou  troupeau  en  pleine 
campagne  I  un  huiflfler  accompagné  de 
vecofs ,  voulut  s'emparer  de  lui ,  en  verta 
d'une  fentence  par  laquelle  il  étoit  con- 
damné à  payer  une  provifion  de  quarante 
livres  à  une  fille  qui  s  etoit  dite  enceinte 
de  (es  <cuvres.  Le  berger  ayiM  réfîfté, 
rhuiffier  dreflà  an  procès-verbarde  rébel- 
lion,  lequel  fiit  fuivi  d^information  &  de  dé- 
crété db  prife  de  corps.  Le  berger  ayant 
appelle ,  M.  de  la  Galliflonniere  fubftitut^ 
qui  poitoit  la  parole  9  dit  qu'on  ne  pou- 
yoit  pas  Ëtsre  arrêter  pour  dettes  un  berger 
gardant  foh  troupeau  «  &  qu'étant  en 
pleine  campagne ,  il  étoit  fous  la  toi  pu- 
olkjae.  L'arrêt  déclara  là  procédure  nuUe» 
êc  déchargea  le  berger  de  l'accufation.  Cet 
ifrrSc  f&  rapporté  par  les  auteurs ,  cepen- 
dant il  na  pas  été  trouvé  dans  les  redftres. 

Diaprés  ces  principes ,  un  arrêt  du  1 3 
juillet  i^9f  5  défend  à  tous  huifliers  & 
lergens  »  de  faire  aucune  exécution  contre 
les  bouchers  »  pour  raifon  écs  ventes  te 
achats  t]ui  fe  font  dans  les  marchés  de 
Sceaux  Se  Poilli,  ai  dans  les  marchés,  ni 
fur  ksxbemîns»  en  allant  de  Paris  à  ces 
•endroits  &  en  en  revenant.  On  déclare 
Qième  nuls  les  emprifoMnemens  des  bou- 
chers farts  dans  Paris ,  les  jours  qu'ils  font 
préfumés  aller  au  marché  ou  en  revaiir^ 
par   exemple  »  les  lundi,  mercredi  après 
midi,  &  îeudi  toute  la  journée.  Voyez 
fartide  6  de  Fédît  de  décembre  1743  , 
portantÀabliflemait  de  la  caille  de  Sceaux 
IcPciSh. 

ii^  Juufque  la  créance  pour  laqnefle 
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il  y  a  contrainte  par  corps ,  eft  tombée 
dans  les  mains  de  quelqu'un  à  qui  la  re* 
ligion  &  la  nature  intcrdifcnt  cette  con- 
trainte :  comme  Ci  elle  parvient  à  la  femme 
ou  au  fils  du  débiteur. 

11°  Lorfque  depuis  que  la  contrainte 
par  corps  efi  acquife,  le  condamné  eft 
devenu  feptuagénaire  >  l'article  ^  du  tir. 
34  de  loroonnance  de  1667  ^  défend  du- 
Icr  contre  lui  de  cette  voie ,  fi  ce  n'cft 
pour  ftellionat,  recelé.  Se  pour  dépens 
en  matière  criminelle.  Voyez  Scptua^ 
g/naire. 

ij^  Lorfque  le  débiteur  a  été  reçu  au 
bénéfice  de  cefiion,  &  que  la  créance 
eft  du  nombre  de  celles  contre  lefquel- 
les  ce  bénéfice  a  lieu.  Voyez  CeJJion  it 
biens. 

5*  Quand  le  créander  n*eft  pas  inftruît 
d'une  manière  juridique,  (par  exemple,  par 
une  lignification,)  de  fobftacle  qui  s  pppofe 
à  lexécution  de  la  contrainte  »  il  eft  nécef- 
faire  de  le  lui  faire  fignifier-,  autrement, 
la  contrainte  .pourroit  s'exécuter  ^  quand 
même  on  lui  donneroit  cette  connoiflance 
au  moment  de  la  capture  :  argument  tiré 
de  l'ariide  1 1  du  tit.  34,  de  l'ordonnance 
de  I  d^7,  déjà  cité ,  qui  porte  que  l'appeâ 
ou  l'oppofition  à  l'inftant  de  la  capture  f 
n'empêchent  l'empriibmiement.  Cependant 
on  diélfere  au  fauf  conduit  donne  par  le 
roi ,  aux  lettres  d'état  &  arrêts  de  lijrfeance, 

3uaique  l'on  n'en  juftifie  qu'au  moment 
c  l'ex'écufion.  ♦ 
6.  Hors  de  Paris ,  les  débiteurs  <]ui  crai- 
gnent l'empriioimement ,  &  qui  ont  ^1 
leur  faveur  un  Ats  obftacles  d-defllis  fpé- 
cifiés,  n'ont  de  reilburces  pour  l'empêcher» 
<]ue  de  faire  fignifier  cet  obftade  au  créan- 
cier. Si  celui-ci  pafle  outre ,  ils  peuvent 
requérir  un  référé  devai\t  le  Juge  des  lieux  ^ 
même  demander  la  naltité  de  l'emprifon- 
nçment,  s'ils  outomis  de  requérir  unréfér^ 
ou  fi  cette  voie  ne  leur  a  pas  été  favorable. 
Mais  i  Paris ,  ii  y  a  une  voie  pliis  efficace. 
L'édit  de  juillet  1778,  déjà  cité ,  veut ,  art. 
3 ,  4.&  5  ^  que  les  gardes  du  commerce ^ 
ayent  tm  bureau  au  centre  de  Paris ,  où 
ii  y  a  un  commis ,  lequel  «tient  un  regif- 
tre  qui  contient  la  fignification  qui  lui  eft 
faite  des  letnres  d'état ,  arrêts  de  iurféance^ 
astcts  iSc  jugeoiens  t  portait 'défiMifes 
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d'attenter  à  la  perfonne  du  débiteur.  Lors 
donc  que  celui-ci  en  a  obtenu ,  ou  quil 
eft  dans  le  cas  d  un  des  obftacles  à  cctre 
contrainte  «  il  doit  faire  fignifier  cet  obf- 
tacle  à  ce  commis  y  par  les  mains  ducjuel 
les  jugemens  portant  contrainte  par  corps  , 
doivent ,  fuivant  cet  édit ,  pafler  avant  d'ê- 
tre mis  à  exécution  -,  &  alors  ce  commis  ne 
doit  point  délivrer  les  pièces  aux  gardes  du 
commerce  pour  la  capture ,  que  cet  obf- 
racle  ne  foît  levé* 

^  III.  Règles  Jïir  U  capture^  mime  :  par 
qui  elle  fe  fait.  Renvois* 

I.  Lorfquc  la  capttire  fe  fait  en  vertu 
d*un  décret  de  prifc  de  corps,  on  en 
charge  des  archers  »  ou  un  huiilîer  ,  lequel 
fe  fait  aflifter  de  main  forte ,  de  crainte 
de  rébellion  :  voyti^  Archers.  11  neft 
pas  néceffairc  que  le  décret  foit  fcellé  ; 
voyez  Décret  de  prife  de  corps. 

1.  Si  la  capture  fe  bit  en  vertu  d'une 
fentenc^  portant  des  condamnations  pure-^ 
ment  civiles ,  cette  fondion  appartient  aux 
huilliers  &  fergens ,  Icfquels  peuvent  fe 
feire  affifter  de  records,  pour  empêcher 
la  rébellion ,  qiioiqu  aucune  loi  ne  les 
y  autorife  exprelRment. 

A  Paris  &  dans  la  banlieue ,  les  captures 
Se  craprifonnemens  pour  dettes ,  fe  font 
par  les  gardîs  du  commerce.  Voyez  Gardes 
du  commerce. 

Par  arrêt  duçonfcil,du  14  mars  1747., 
icvctu  de  lettres-patentes  du  même  jour , 
fegillrées  en  la  cour  des  Aides,  le  5  mai 
fuivant ,  les  commis  &  gardes  des  fér- 
ules ibnt  autorifés  ,  dans  le  cours  des 
fondions  de  leurs  commiflions ,  à  arrêter 
les  contrebandiers  ,  en  vertu  de  décret  ou 
fentenci^  de  condamnations  rendues  con* 
^eux  pour  l^it  de*  contrebande ,  &  même 
ceux  qui  après  avoir  été  emprisonnés  ,  fe 
font  évadés  des  prifons. 

Les  huidiers  du  confeil ,  fondés  (ur  un 
féglement  du  14  mai  1740,  non  regiftré 
8U  parlement,  prétendent  qu'eux  feuls 
ont  U  droit  d^exécuter  les  contraintes  par 
corps  prononcées  par  arrêts  du  confeil  & 
jttgeraens  de  cooimifTaires  du  confeil  dont 
l^s  commtdî^n»  s'exécutent  dans  le  lieu 

pi^  ff  fût;  IMw^Qnv  ^  p4r  met  du 
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conleil  du  2  odobre  1741 ,  rendu  vn 
la  requête  des  huliUers  du  confeil,  UB 
huiflier  des  requêtes  de  Thorel  a  été  con- 
damné en  une  amende^  modérée  par  grâce 
à  cent  livres,  pour  avoir  capturé  en  vertu 
d*un  jugement  de  commiflaires  du  confeiL 

3.  Les  décrets  de  prife  de  corps  peu- 
vent s'exécuter  tous  les  jours ,  même  les 
dimanches  &  les  (êtes  les  plus  folemnelles^ 
parce  qu'il  importe  au  public  que  Ton  s  «f- 
fure  promptement  des  prévenus  de  crimes 
graves  :  il  n'en  eft  pas  de  même  des  con- 
traintes par  corps  pour  dettes  civiles^  qui 
ne  peuvent  s'exécuter  que  les  jours  ouvra- 
bles. Gabriel  Conrat,  huiflier  à  cheval» 
au  Charelet ,  Se  Louis  de  Saint  -  Orner  » 
huiflier  fieffé  au  même  tribunal ,  qui  avoteoc 
arrêté  Pierre  Deshayes ,  marchand  niban- 
nier  à  Paris ,  le  dimanche  1 3  novembre 
1707,  entre  (îx  &  fept  heures  dh  foir, 
fans  permiflion  dç  juftice ,  &  qui  1  avoient» 

Ear  connivence ,  écroué  le  lendemain  deux 
eures  'SÊt  matin ,  ont  été  interdits  de 
leurs  fonéHons  pendant  un  mois ,  par  (enr 
tence  du  châtelet  du  17  décembre  1707^ 
confirmée  par  arrêt  du  14  janvier  i7et# 
Confeil  y  JoL  248  y  cotte  n®  lySt» 

Parmi  les  jours  ouvrables ,  il  faut  comp^ 
tet  ceux  qui  font  fériés  au  palais. 

Aucune  loi  ne  défendant  les  exécutioot 
civiles ,  les  jours  de  rejouiflances  ordonnées 
ar  le  roi,  par  exemple  pour  la  naiflànce  oq 
e  mariage  d'un  Dauphin ,  &  le  parlement^ 
ainfi  que  les  autres  tribunaux ,  continuant 
leurs  tondions  ces  jours -là ,  il  femble  que 
Ton  ne  pourroit  attaquer  un  emprilbnne- 
ment  fait  dans  une  pareille  circonftan^» 
Néanmoins ,  comme  il  eft  dur  d'empêcher 
le  débiteur  de  prendre  part  à  Talegrefle 
publique,  &  que  d'ailleurs,  dans  cesfolem* 
nités,  le  roi  eft  dans  l'ufage  de  (aire  délivrer 
des  prifonniers  pour  dettes,  la  contrûnte 
pourroit  être  regardée  comme  contraire  à 
ion  inrention.  La  ^eftion  foufire  au  moiM 
difficulté. 

4.  Les  articles  4  &  5  de  Tédit  de  juillet 
17789  portant  établiitement  des  gardes 
du  commerce ,  ordonnent  à  tout  créan- 
cier qui  veut  faire  emprifonner  fon  dé* 
biteur  dans  Paris ,  de  porter  fes  pièces  ^vl 
bureau  de  fes  ofticiers  ,  lequel  *doit  être 
ouvert  le  matifi  depuis  neuf  heures  jufqu'à 
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lidi  t  &  le  (bir  »  depuis  trois  heures  juf- 
iqu  i  fix.  Le  commis  doic  avoir  un  regiftre 
particulier ,  fur  lequel  il  doit  infciire  les 
noms  9  qualités  &  demeures  des  créanciers 
pc  débiteurs  »  &  les  (ignifications  des  ju- 
gemens    &  ades  prononçant  cette  con- 
Hadnte.  Si  après  l'examen  que  fait  le  com- 
mis 9  il  ne  trouve  aucun  obftacle ,  il  en 
^nne   fon  certificat ,  lequel  eft  annexé 
•m  pièces  que  l'on  délivre  au  ^^ardedu 
commerce  qui  eft  de  fervice  »  &  n  ,  après 
cette  délivrance  »  &  avant  la  contrainte  » 
il  furvient  un  obftacle,  le  garde  doit  fur- 
ièoir  fur  la  coimoiflànce  qui  lui  eft  donnée 
de  cet  obftacle,  par  le  bureau  &  le  débiteur. 
f.  A  Paris  t  on  peut  arrêter  un  débi- 
teur chez  lui,  fuivant  Tédit  de  1778,  ci- 
■deflus  cité ,  qui  déroge  en  cela  à  un  arrêt 
de  règlement  du  19  décembre  1702.  On 
le  peut  aufti  hors  de  Paris ,  en  vertu  de 
iènrence  de  la  confervation  de  Lyon ,  fui- 
vant trois  édits  »  le  premier  de  153^»  le 
iècond  «  de  mai  1^55»  &  le  croifieme  ^ 
deiuillet  1669. 

Arrèc  de  l'audience  de  fept  heures  »  du 
5  mat  I7f  4i  qui  en  infirmant  une  osdon- 
oance  du  juge  de  Chinon  »  déclare  nul 
avec  dommages  &  intérêts ,  l'emprifonne- 
ment  du  nommé  Mangot ,  arrêté  chez  lui 
4U)  leur  de  fète  eti  vertu  de  cette  or- 
donnance. Non  trouvé  fur  les  rtgijlrts. 
Mais  hors  de  Paris,  &  lorfquil  ne  s'a- 
git pas  de  ces  fentences,  on  ne  peut 
prendre  un  homme  chez  lui ,  fuivant  un 
arrèc  de  règlement  du  17  décembre  1707, 
rapporté  au  recueil  des  réglemens  de  juf- 
tice.  Cet  arrêt  n'ayant  pas  excepté  de 
cette  défenfe  les  fentences  de  la  confer- 
vation de  Lyon  »  il  s'éleva  quelques  dif« 
ficulçés  ice  lu  jet;  mais  elles  furent  levées , 
d'abord  par  un  arrêt  du  18  juin  1710^ 
&  enfutce  par  un  édit  d'août  17141  qui 
ordoimertnt  l'exécution  des  trois  édits  ci- 
deflîis  cités. 

Conune  un  débiteur  pourroit ,  à  l'abri 
du  règlement  de  1707 ,  fe  fouftraire  à  la 
contrainte  par  corps ,  en  reftant  chez  lui« 
te  ne  fortant  que  les  fêtes  £c  dimanches , 
on  peut  obtenir  du  juge  une  permiflion 
de  le  faire  arrêter  ces  jours-là ,  dans  les 
lues  ^  hors  les  heures  du  fervice  divin , 
iJD/i  qu'il  a  été  jugé  par  pluûeurs  arrêts  ^ 

Tomt  ly^ 
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&  entr'autrcs  un  du  24  janvier  1708, 
rapporté  par  Augeard ,  tom.  III  \  8c  s'il 
ne  fort   pas    ces   jours-là ,   on    obtient 

{^ermîffion  de  le  prendre  chez  Lui  9  mais 
es  jours  ouvrables  feulement. 

Pour  obtenir  cette  permifllon  ,  il 
fiiut  faire  un  expofé  fidèle.  Le  vicomte 
de  Melun  ,  qui  avoit  fait  condamner ,  par 
corps ,  le  baron  duf  Caule  ,  comme  ftel- 
lionataire ,  à  lui  payer  Cent  foixante  mille 
livres  9  expofa  que  fon  débiteur  fe  tenoic 
renfermé  dans  le  château  d'Heuqueville; 
&  fur  cet  expofé,   ayant  obtenu  arrêt 

3ui  lui  permettoit  de  faire  arrêter  le  baron 
ans  ce  château  &  ailleurs ,  celui-ci  fiic 
arrêté  dans  un  appartement  qu'il  occupoic 
chez  un  baigneur  :  il  demanda  la  nullité 
de  (bn  emprifonnement ,  fondé  fur  le  faux 
expofé,  &  fur  ce  que  l'anêt  n'avoit  été  pré- 
cédé ni  d'enquête  9  ni  de  ptocès-verbdl , 
conftatant  fa  retraite  :  elle  fut  jprononcée 
par  arrêt  du  17  août  173 1«  Jyon  trouvé 
Jiir  les  regifires. 
La  permifuon  fe  demande  par  une  requête, 
ar  laquelle  on  expofe  le  moyen  (^e  prend 
e  débiteur  pour  fe  fouftraire  à  la  con- 
trainte. Avant  de  l'accorder  y  le  juge  or- 
donne que   la  retraite  du   débiteur  fera 
conftatée  par  un  huiflîer  qu'il  commet  : 
fur  trois  procès-verbaux  ainfi  faits  de  hui- 
taine en  huitaine,  &  que  l'on  annexe  à 
une  féconde  requête ,  le  juge  peimet  de 
prendre  le  débiteur  chez  lui  les  jours  ou- 
vrables. Cette  permiffion  fe  demande  au 
juge  ordinaire  »  &  non  aux  confuls ,  quoi- 
{ue   la  capture  doive  fe  faire  en   vertu 
e  leurs  fentences ,  parce  qu'ils  ne  con* 
noiilcnt  pas  de  leur  exécution  :  arrêt  du  r  i 
avril  17^4»  quia  déclaré  nulle  la  capture 
d'un  débiteur  faite  chez  lui ,  en  vertu  d'or- 
donnance des  confuls  de  Langres ,  attendu 
leur  incompétence.  FUudoyeries^  aux  mi-» 
nutes ,  n*  57. 

Lorfou'un  débiteur  arrêté  chez  lui  en  1 1 
vertu  a  un  jugement,  attendu  qu'il  neJ! 
fort  pas  de  fa  maifon ,  obdent  fon  élar* h-, 
piffement  fous  des  conditions ,  s'il  ne  fa-  U-    / 
tisfidt  pas  à  ces  conditions ,  il  ne  çeut  |  j  / 
être  arrêté  chez  lui ,  en  vertu  du  même  ) . 
jugement  s  il  en  faut  un  fécond  rendu  fur  ;  \ 
la  preuve  qu'il  ne  fort  pas  de  fa  maifon»  1 1 
Ceft  ce  qui  a  été  jvgé  par  arrêt,  du  tV' 
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juillet  17^0.  Plaidoyeiies  ^foL  171,  verfo. 

Dans  cette  efpece ,  Stopioni ,  limona- 
dier ,  avoir  été  pris  chez  lui  une  première 
fois ,  en  vertu  a  un  arrêt  qui  Favoic  per- 
mis. Ses  créanciers  avoienc  confenti  a  fa 
fortie ,  fous  des  conditions ,  &  avec  ré- 
ferves  de  leurs  droits,  au  cas  qu'il  n*y 
fatisfît  pas.  Faute  d'exécution ,  il  fut  em- 
prifonne  une  féconde  fois ,  en  vertu  du 
premier  arrêt. 

Stopioni  foutenoit  le  fécond  emprifbn- 
nement  nul  y  parce  quon  n  avoit  pas  conf- 
taté  auparavant,  qu'il  ne  ibrtoit  pas  de 
chez  lui.  Ses  créanciers  répondoient  qu'en 
confentant  fa  liberté  ,  ils  s'étoient  "réfcrvés 
tous  leurs  droits ,  &  par  conféquent  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qui  les  avoit  autorifés  à 
le  faire  prendre  chez  lui  -,  mais  par  far-- 
têt  fufdaté ,  l'emprifonnement  fut  déclaré 
nul  avec  trois  cens  livres  de  dommages 
intérêts  çnvers  Stopioni,  dont  compenfation 
feroit  faite  jufqu'a  due  concurrence  des  ca- 
pitaux qu'il  devoir. 

On  ne  peut  arrêter  dans  les  rues,  i* 
les  receveurs  des  confignations ,  fi  non  en 
vertu  d'arrêts  ou  fentences  rendus  fur  un 
proccs-verbal  de  refus  :  édit  de  création 
de  ces  officiers ,  de  février  1 6i^ ,  art.  j  1. 
2*.  les  commiflaires  aux  faifies  réelles  , 
fuivant  leur  édit  de  création  de  juillet  1^89, 
art.  19. 

6.  Lorfqu'un  accufé  qui  eft  en  liberté,  cft 
à  la  fuite  de  fon  jugement  en  vertu  d'un 
jugement  interlocutoire  qui  lui  a  ordonné 
de  fe  repréfenter ,  il  n'eft  pas  permis  de 
l'arrêter  pour  dettes,  parce  qu'il  cft  fous  la 
fauve-garde  de  la  juftice. 

Un  jugement  interlocutoire  en  accordant 
b  liberté  au  fieur  Ageron ,  emprifonné  fur 
une  accufation  de  banqueroute  frauduleufe, 
lui  avoit  enjoint  de  fe  repréfenter  lors  dli  ju- 
gement définitif.  L'affaire  ayant  été  portée 
a  la  TourncUc ,  le  5  août  172 1 ,  il  s'y 
trouva;  après  les  conclufions  du  minifterc 
public,  il  fut  ordonné  un  délibéré  fur  le 
champ ,  ce  qui  obligea  tout  le  monde  & 
Ageron  lui-même  de  fe  retire». 
.  Hincelin ,  huiflier  du  grand-confeil,  char- 
gé d'arrêter  Ageron  a  la»  requête  d'un 
créancier,  non  partie  dans  faccufadon  de 
banqueroute ,  apperçut  Ageron  auprès  de 

U  Toumellc  ^  &  m  pouvant  1  «xctex  iui- 
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même ,  parce  que  des  règlement  ne  pep* 
mettent  de  le  taire  dans  le  palais  quaux 
huiffiers  du  parlement ,  il  remit  les  pièces 
à  Pichard,  huiffier  du  parlement;  &  Ageroil 
fut  fur  le  champ  emprifonné  à  la  con« 
ciereerie. 

MM.  les  gens  du  roi ,  inftruits  de  cette 
violation  des  règles ,  rendirent  plaints 
contre  les  huiftiers,  &  demandèrent  Té^ 
largiffement  d'Ageron  ;  fur  quoi  il  intcr* 
vint  le  même  jour ,  arrêt  par  lequel  let 
deux  huiftiers  fiirent  décrétés  de  prife  dé 
corps  ,  &  il  fut  ordonné  qu'Ageron  fenxt 
élargi   &  conduit  à  la  barre  de  h  cour 

Î»our  être  préfent  à  la  prononciation  de 
'arrêt  qui  venoir  d'être  rendu  fur  Taccu- 
fation  de  banqueroute  :  il  fut  auffi  oi^- 
donné  qu'il  feroit  réintégré  dans  fit  mûr 
fon  Dar  l'huifiier  de  fervice,  &  les  deux 
huiiïïers  furent  mis  à  la  conciergerie.  Nom 
trouve  fur  Its  regiftns. 

7.  On  peut  faire  la  capture  la  nuit» 
quand  il  s'agit  de  décret  de  prife  de  corps  % 
mais  on  ne  le  peut  pour  dettes  hors  de  Paris. 
Plufieurs  arrêts  l'ont  ainfi  jugé ,  oarce  qUis 
le  débiteur  furpris  hors  de  chez  lui»  pou^ 
roit  regarder  ceux  qui  l'arrêtent  comme 
des  malfaiteurs,  &  fe  livrer  à  des  voies 
de  fait.  '  '. 

Le  20  oâobre  1739  ,  en  vacations^ 
arrêt ,  qui  a  déclaré  nul  avec  dommage 
intérêts  ,  l'emprifonnement  du  nommé 
Servin,  arrêté  le  17  janvier  précédent^ 
dans  la  rue  du  Roulle  à  Paris ,  le  foir  , 
&  a  fait  défenfes  à  Belnor,  huiflier ,  d'em- 
prifonner  pour  dettes ,  après  foieil  couché» 

A  Paris,  les  gardes  du  commerce  fontai>- 
torifés  implicitement  à  arrêter  les  débiteufs 
chez  eux  la  nuit,  par  l'art.  6  defédit  de  No* 
vembre  1772,  qui  déroge  en  cela  à  l'arrêt 
de  règlement  du  19  décembre  i702,lequJ 
défend  d'arrêter  aucunes  perfonnes  à  heure 
indue  dans  leurs  maifons  ,  pour  dettes 
civiles. 

8.  A  Paris ,  comme  ailleurs  ,  on  peut^ 
fott  en  vertu  de  décret  de  prife  de  corps^ 
foit  pour  dettes ,  arrêter  par-tout.  Il  faut 
excepter  i*.  les  maifons  royales ,  où  l'on 
ne  peut  arrêter  qu'avec  la  permiflîon  du 
gouverneur  ,  &  par  un  huiflier  ayant  poi*- 
voir  d'exploiter  dans  ces  endroits;  2Mes 
hôtels  des  miniftres  des  puiilànces  étraik^ 
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gères  t  lefquels  étant  cenfés  faire  partie  du 
^territoire  de  Tétat  qu'ils  repréfenrenc ,  on 
^  ne  peut  y  Étire  aucun  ade  ,  fans  la  pemaif- 
fion  de  ces  minières , .  qui  ordonnent  que 
k  décrété  ou  le  débiteur  fera  mis  dehors , 
pour  éviter  l'inconvénient  d'une  contrainte 
chez  eux;  30.  le  Temple,  parce  que  l'ordre 
.  de  Maldie  eft  fouverain ,  que  cet  endroit 
cft  la  demeure  du  premier  officier  de  cet 
ordre  en  France ,  &  le  dépôt  de  fes  ar- 
chives. Voyez  tome  II 9  p.  5159  Ajylts. 
■    On  ne  peut  arrêter  un  débiteur  dans  le 
cabinet  de    Ton  avocat.  Aind  jugé   par 
arrêt  du  18  mars  173P  ,  qui  a  déclaré 
mil  un  pareil  emprifonnement  fait  à  fiar- 
lo-duc  9  avec  cinquante  livres  de .  domma- 
^  gos  intérêts.  Plaidoyeries ,  fol.  a j^» 

Mais  excepté   ces   endroits  »   on  peut 
arrêter  par-tout ,  même  dans  les  palais  des 
.fnrinces   du  làng,  ainfî  qu'il  a  été  jugé 
par  un  arrêt  célèbre  du  25  juin  1^55, 
lendu  au    fujet   d'un    duel    commis    à 
l'hôtel  de  Soiflbns ,  dans  la  perquidtion 
duquel  le  procureur  du  roi  au  châtelet, 
.  &  un  commiflàire ,  avoient  éprouvés  une 
.rébellion  dans  cet  hôtel.  Cet  arrêt  ce  fait 
défenfes  à  tous  Pr/mr^x ,  feigneurs  âc  autres 
.  de  quelque  qualité  &  dignités  qu'ils  feient , 
de  retirer  dans  leurs  maifbns  ^  ceux  qui 
ièroient   accufés  de   crime    de   duel  ou 
autres  crimes,  même  ceux  contre  lefquels 
rîly  aurott  eu  condanmation  par  corps  « 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances^ 
}tc  de  demeurer   refponfables  des  rebel- 
lons qui  paurroient  être  faites  par  leurs 
tdomeftiques,  &  des  dommages  &  intérêts 
•des  parties»  &  l'arrêt  envoyé  au  châtelet >^. 
Mus  comme  les  princes  peuvent  ignorer  la 
retraite  des  acculés  ou  débiteurs  diez  eux , 
an  n'y  exécute  les  contraintes  ,  qu'après 
lott  s^  avoir  dcmandji  la  permimon  *,  & 
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ils  ordonnent  alors  f  expuUIon  du  débiteur. 

9.  L'article  £  de  i'édit  de  juillet  1778 , 
porte  que  les  gardes  du  commerce  auront 
une  marque  diftinâive  en  forme  de  ba- 

fuette,  laauelle  ils  feront  tenus  d'exhi- 
er  aux  débiteurs  condamnés ,  lors  de  la 
contrainte  ;  ils  en  font  mention  dans  leurs 
procès-verbaux.  Le  même  article  enjoint 
aux  débiteurs  3  d'obéir  au  commandement 
du  garde  du  commerce ,  faute  de  payer, 
défend  la  rébellion  &  ordonne  au  minif> 
tere  public  de  pourfuivre  les  réfraâaires. 
L'article  9  défend  d'ufer  de  propos  inju- 
rieux ,  ic  de  voies  de  fait  contre  cet  offi- 
cier j  à  peine  d'être  pourfuivi  comme  pour 
^t  de  rébellion  de  juftice. 

10.  Si  celui  qui  eft  anêté  a  quelques 
moyens  à  propofer  contre  la  capture ,  il 
peut  demaïuier  qu'il  en  foit  référa  au  juge 
des  lieux,  s'il  s'agit  de  décret  de  prile 
de  corps  &  que  ce  foit  ce  juge  qui  l'ait 
décerné)  autrement  il  n'en  peut  connoître. 
Il  faut  obferver  que  lorfque  le  décrété 
eft  accufé  d'un  cas  prévôtal  ou  préfidial , 
il  ne  peut  être  élargi  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  avant  le  jugement  de  compé- 
tence ,  fuivant  l'article  17  du  titre  2  de  l'or* 
donnance  de  1670. 

Lorfque  la  capture  eft  faite  pour  dettes , 
on  peut  en  référer  au  juge  des  lieux  où  elle 
fefait,  quoique  ce  neloit  pas  lui  qui  ait 
prononcé  la  contrainte  \  mais  il  faut  pou» 
cela  que  les  moyens  qu'on  oppofe  n'aient 
point  trait  au  Jugement ,  mais  feulement  à 
cequis'eftpafle  depuis  &  dont  il  puiflè  con^ 
noitre. 

11.  Sur  l'élargiflement ,  foit  provifbiré, 
foit  définitif,  voyez  Elargijftnunt. 

I X.  Sur  l'emprifoimement  &  fes  fuites  t 
voyez  JEcroue^  Emprifonnemcni  ^  Prifon^ 
Elargijftnunt. 


CAPUCINS. 

Voyez  1*.  Religieux  5  1%  Perfonnes;  Droit  E'ÇcUJiaJliquc, 

Sqmmai&bs* 

I  I.  Origine  des  Capucins ,  leur  établiifement  en  France. 

5  II.  Etat  des  Capucins  quant  à  l^ob/eryation  de  la  pauvreté.  Conféquences  de  cet  état; 
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$  L  Origine  des  Gipuein^^liur  itMiJ' 
'  f entent  en  France. 

1.  Les  Capucins  forment  une  des  bran- 
ches de  Torare  S.  François.  Voyez  Fran- 
àfcàins.  On  leur  donne  le  nom  qu'ils 
portent,  à  caufe  de  leur  capuce pyramidal, 
qu  ils  prétendent  être  fait  exaaement  fur 
le  modèle  de  celui  de  faint  François.  Ils 
obfervent  la  règle  de  ce  père  de  leur 
ordre ,  avec  plus  de  rigueur  que  les  autres 
teligieux  du  même  ordre  ,^fur-  tout  quant 
à  1  article  de  la  pauvreté^  ainfi  que  nous 
le  dirons  au  %  (uivanr. 

2.  Le  père  Helyot  rapporte  les  incerti* 
tpdes  qu'il  y  a  fur  le  point  de  favoir  le- 

Îuel  de  Mathieu  de  Balli ,  ou  de  Louis  de 
bffembmn  a  été  le  véritable  fondateur 
de  la  réforme  des  Capucins.  Il  eft  d'autant 
plus  inutile  de  s  y  arrêter,  qu'un  de  leurj 
annaliftes ,  au  rapport  du  père  Helyot ,  a 
prétendu  qu'ils  n  avoient  point  de  fonda- 
teur fur  la  terre ,  &  qu'ils  étoient  comme 
Melchifédech ,  fans  père  ni  mère.  Il  nous 
fufHtde  remarquer ,  d'après  le  père  Helyot, 

Îue  ce  fut  en  1515  ,  que  la  réforme  des 
)apucins  commença  à  paroître,  &  qu'elle 
ixx,  confirmée  pour  la  première  fois ,  par 
une  bulle  de  1518. 

3.  Leurs  premières  conftitutions  paroif- 
fent  dater  de  1530s  elles  furent  ooangées 
en  quelques  points  en  15  3  ^,  &  augmentées 
de  quelques  décrets  en  1^5*  (belles  qui 
ont  été  dreffées  dans  ces  aerniers  temps  ^ 
pour  les  Capucins  de  France ,  n'ont  pas  été 
imprimées.  Voyez  Religieux. 

4*  Paul  III  avoir  défendu,  en  1 537f  aux 
Capucins ,  de  s'établir  au-delà  des  monts , 
ic  d'y  bâtir  des  couvens.  Mais  en  1573» 
Charles  IX  ayant  demandé  des  Capucins 
au  pape  Grégoire  XIII,  ce  pape  révo- 
qua le  décret  de  Paul  III ,  &  leur  per- 
mit de  s'établir  en  France.  Dans  la  fuite, 
ilis  ont  eu  des  miffions  au-delà  des  mers  ^ 
dans  le  levant  &  dafis  les  indes  tant 
orientales  qu'occidentales.  Voyez  Colonies. 

5.  Jufqu'en  i^i9,le  fupéiieur  général 
des  capucins  n'avoit  que  le  titre  de  vicaire- 
général,  &  il  étoit  obliçé  de  prendre  ia 
confirmation  du  général  des  fireres  Mineurs 
conventuels  (  voyez  Fruncif coins  y  Mids 
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Paul  V  domia  au  fupérieur  le  titre  8t  ks 
droits  de  généraL  Sur  tout  ceci  voyez  k 
père  Helyot,  Hift.  des  ordres  religieux» 
tom.  j ,  pag.  1 54  &  fuiv. 

6.  Henri  III  accorda  aux  Capucins ,  att 
mois  de  juillet  157^,  la  faculté  d'accep-» 
ter  les  héritages  qui  leur  feroient  donnes 
pour  çonfl-ruire  des  églifes  &  monafbres  « 
&  les  autres  privilèges  accordés  à  Tordre 
de  faint  François. 

Henri  IV ,  Louis  XIII  &  Louis  XIV, 
leur  ont  confirmé  ces  privilèges,  par  lettres- 
patentes  du  19  oâoDte  1^00,  du  mois 
de  mai  1^19 ,  &  de  juillet  1^53  \  ils  leur 
ont  même  accordé  l'exempdon  de  toutes 
impofitions,  permiflion  de  quêter,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Des  lettres  -  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre \66i^  leur  ayant  depuis  permis  de 
s'établir  dans  divers  endroits  du  royaume , 
leurs  établifTeniens  fe  font  confidétable" 
ment  mulripliés. 

Les  capucins  fe  trouvoient  compris  dans 
k  révocation  portée  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  \6€6 ,  des  permiffions  accof^ 
dées  aux  différens  ordres  de  s'établir  en 
France  s  Se  leurs  nouveaux  étid>li(Ièmenif 
fembloient  même  courir  des  rilqiiei.  de 
fupprefliQn ,  au  moyen  de  ce  que  Tédiù 
de  1 666  ordonnoit  la  repréf entadon  aux 
juges  ordinaires,  des  titres  en  confia 
quence  defcuels  ces  établiffemens  anroient 
été  faits,  mais ,  par  un  arrêt  du  confeil 
du  23  feptembre  itf^8,  Louis  XIV  dé* 
ckra  n'avoir  entendu  comprendre  ks  Oh 
pucins  dans  l'édit  de  16669  6c  les   di£- 

{>enfa  de  repréfenter  d  autre  titre  pont 
eur  établiffement ,  que  les  lettres-patentes 
^  de  1661^  à  la  charge  néanmoins  par  tasL 
d'obferver  l'édit,  pour  les  établiffemens 
qu'ils  voudroient  faire  dans  k  fuite» 

Les  privilèges  accordés, aux  Capucins 

du  royaume ,  leur  ont  été  confirmés  par 

lettres-patentes  du  mois  de  juillet  171^9 

regiftrées  dans  toutes  les  cours. 

Xes  Capucins  de  France  font  £vifés  en 

Elufieurs  provinces',  lefquelles  font  diftrt- 
uées  en  plufîeur^  cuftodies ,  &  les  cufio* 
dles  en  gardianats.  C'eft  le  titre  àc$  mai- 
foBs.  En  1761  y  il  s'étoit  élevé  de  grandes 
conteftarions  dans  la  province  de  Parisy 
au  fujet   de    k    nomin^on   tant   eux 
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lits  qu*iaux  provincialats.  Une  partie 
pucÎDS  demandoient  Texécution  d'un 
du  père  Sigifmond  de  Ferraie  leur 
1,  en  date  du  2)  août  175 1 ,  re- 
le  lettres-patentes  enregiftrées;  les 
vouloient  l'exécution  d  un  bref  du 
]ue  l'on  ptétendoit  aroir  été  furpris 
père  Dorothée ,  chef  de  ce  partL 
feptembre  1761  ^  il  fut  rendu  un 
înrerlocutoise  dont  nous  ignorons 
tesi  mais  vraifemblablement  elles 
mt  pas  à  l'avantage  du  ftcte  Do- 
que  nous  voyons»  par  un  arrêt  du 
:  17^5 ,  rapporté  au  mot  Bénévole 
n*  a,  tom.  3,  pag.  455,  avoir 
les  Capucins  dans  ce  même  temps  ^ 
ntrer  dans  l'ordre  de  faint  Benoît» 

Eeai  des  Capucins  quant  à  Vobfer^ 
on  de  la  pauvreté.  Confiquences  de 

Jn  des  points  efTentiels  de  la  rede 
t  François ,  eft  de  ne  rien  polTéoer 
pre  9  &  de  ne  vivre  que  d'aumônes, 
fpacins  fe  font  aftreints  d'une  ma- 
coûte  particulière  à  exécuter  cette 
don  de  la  règle  »  au  point  que  quand 
nie  de  Trente ,  frappé  des  inconvé* 
f  une  mendicité  aolblue  5  permit  à 
6S  religieux  mendians  de  poiTéder 
meubles,  les  Capucins  demandèrent 
^  une  grâce  d'être  excqptés  de  cette  . 
ion ,  &  ils  le  furent  cneâivemcnt  » 
I  frères  Mineurs  obfervantins  (  voyez 
ers  )  par  le  décret  qui  forme  le 
(  de  la  fefT.  25  du  concile. 
^oor  écarter  toute  apparence  de  pro- 
.  diaqne  maifon  de  Capucins  a» 
I  perfonne  d'un  laïc ,  un  fyndic  ou 
mporel ,  au  nom  duquel  la  maifon 
qu'Us  habitent ,  &  tout  ce  qui  en 
I ,  paroît  poffédé.  C'eft  au  nom  dé 
;  temporel  que  font  intentées  toutes 
ons  mri  peuvent  avoir  quelque  trait 
iporeL 

Tne  autre  conféquence  du  vora  ab- 
6  pauvreté  tant  en  commun  qu'en 
lier  5  que  font  les  capucins  ^  eft 
le  peut  leur  léguer  ni  leur  donner 
le  par  forme  d^aumone-^  &  par 
oême  xaifon  auûî  on  n'a  confirmé 
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les  legs  faits  en  leur  firveur»  duautant 
quib  avoient  pour  obîet  récrott  néceflàire , 
tel  qu'un  enqplacement  pour  les  loger , 
ou  des  (bnunes  d'argent  modiques. 

C'eft  d'après  ces  principes  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  du  22  juillet  1^459  rap» 
poté  au  journal  des  audiences,  &  celui 
du  10  janvier  1^45  rapporté  tant  au  même 
recueil,  que  j>ar  Ricard  dans  fon  Traité  des 
donations,  il  s'agiflbit  d'une  iomme  de 
trois  mille  livres  léguée  aux  Capucins 
d'Amiens ,  pour  acquérir  une  maifon  qui 
leur  étoit  néceffaire  auprès  de  la  leur. 

On  avoir  attaqué  le  teftament ,  i  \  comme 
fait  à  des  incapables  de  recevoir  par  tef- 
tament',  2^.  comme  révoqué  poAerieurqr 
ment ,  par  la  vente  faite  pat  le  teftateur 
de  llmmeuble  légué  ^  mais  M.  Talon  , 
avocat-général,  obferva  qu'il  n'y   avoir 

Pas  d'incapacité;  en  fécond  lieu,  que  fi 
immeuble  avoir  été  vendu ,  ce  n'étoit  que 
pour  faciliter  le  paiement  du  le^s ,  attendu 
que  les  deniers  avoient  été  laifTés  à  cet 
effet  â  l'exécuteur  teftamentaire.  La  cour 
condamna  l'exéaiteut  teftamentaire  à  payer 
le  legs.  Plaidoyeries  y  cotté  pj8. 

Autre  arrêt  (emblable,  le  1 8  mars  i  ^5  f  > 
fur  les  concluflons  de  M.  Talon ,  dans 
l'affaire  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré ,  plaidans  par  M.  Henry  d^  Maflon  » 
chevaher  de  Bercy ,  leur  fyndic ,  confir* 
matif  d'un  legs  en  deniers ,  â  eux  fait  par  le 
fieurde  hSetTe.PlaidoyerieSj^cotté  J022. 

Un  arrêt  du  20.  août  i6$6f  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  a  confirmé  le 
legs  d'une  rente  de  deux  cens  livres ,  fait 
aux  Capucins. de  Mefle  en  Poitou;  mais 
l'adjudicataire  de  ce  legs  fit  difficulté.  M. 
l'avocat-général  d'Agueffeau,  le  confidé* 
rant  comme  immeuble ,  penfbit  que  les 
Capucins  n'étoient  pas  recevables  à  le  de* 
mander.  Si  on  le  leur  accorda  contre  fes 
conclufions  ^ ce  fut,  d'un  côté,  parce  que 
te  legs  fiit  regardé  comme  une  fuite  des 
aumônes  que  le  tefbteur  avoit  faites  de 
fon  vivant  au  nrK>naftere  ;  &  d'un  autre 
côté ,  parce  que  les  héritiers,  qui  étoicnt 
parties  dans  la  caufe ,  faifoient  des  oftes  de 

Jiaycr  le  legs  pour  fe  conformer  à  la  vo 
onté  du  teftateur  qui  devoir  être  envifàeé 
comme  fondateur  de  la  maifon.  Ces  oS- 
fervations  réfiiiltenc  du  récit  qui  (è  lis  dans 
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le  journal  des  audiences  ;  &  M.  de  Ba- 
rentin  le  fit  obferver  lois  d'un  arrêt  du  14 
février  1767 ,  dont  nous  parlerons  avec 
plus  de  détail  aux  mots  Frofeffion  rtUgieufey 
%c  Sicularifation.  Ici,  nous  nous  contente- 
rons de  remarquer  quundes  points  jugés 
par  cet  arrct  ,  fut  qu'on  n  avoit  pas  pu 
cbnftituer  un  dtre  clérical  de  cent  livres  â 
un  Capucin ,  qui  s  etoit  fa^t  fécularifer ,  à 
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caufe  du  vœu  de  pauvreté  abfbiue  qaH 
avoit  fait  »  &  dont  il  n'étoit  pas  difpènfi 

5ar  le  bref  qui  lui  permettoit  de  vivre 
ans  le  (iecle. 

Un  arrêt  du  Parlement  d'Aiz  du  20  mai 
ryjz,  a  jugé  que  les  capucins  ne  pour 
voient  pas  recueillir  le  legs  qui  leur  nvok 
été  fait  d'une  rente  de  ioo  livres» 


CAPUCINES, 

Voyez  I*.  Religieufes  ;  2®.  Pirfonn^s}  Droit  Ecclefiafiique. 


X.  Ce  font  des  religieufes  de  Tordre  de 
fainte  Claire  (Voyez  CUriJfts\  qu'on  nom- 
me Capucines  non  pas  qu'elles  fuivent  la 
f eglè  des  Capucins  ,  puifqu'elles  fuivent 
ceÛe  de  (ainte  Claire  \  mais  plutôt  parce 
qu'elles  font  dirigées  par  les  Capucins* 


2.  Le  premier  établtCement  des  Capu- 
dnes,  a  été  fait  à  Naples  en  1 5  f  S.  Celui 
des  Capucines  de  Paris  pourroit  dater  de 
i^oi^  néanmoins  ce  ne  fut  qu'en  1^0^ 
qu'elles  furent  établies  dans  le  çpuveHt 
qu'elles  occupent* 


C  A  U  B  O  N  A  G  E. 

Droit  de  faire  ou  de  prendre  dans  une  Voyez  Carhonagium ,  fout  Carbo  n*  j  ^ 
forêt ,  le  cbarbon  néceffaire  pour  fon  au  fiipplément  du  Qloilàire  de  Ducange% 
ufage*  - 

CAR  C  A  N- 

Voyez   Peines.       . 


I  •  Le  carcan  eft  un  cercle  de  fer  tenant 
9  un  poteau  planté  dans  une  place  pu- 
blique ,  &  deftiné  â  y  attacher  ceux  que 
k  jufUce  y  condamne ,  pour  un  temps 
porté  par  le  jugement. 

2.  La  peine  du  carcan  n*eft  point  du 
fiombre  de  celles  dont  parle  l'arricle  1 3  du 
titre  2  5  ,  de  l'ordonnance  de  1 670 , .  quoi- 
qu'elle fiit  en  ufage  long-temps  auparavapté 
Voyez  Ducange  au  moç  Carcannunu 

3.  Elle  fe  prononce  ordinairement  con- 
tre les  banqueroutiers  frauduleux^  en  quoi 
U  jurifprudfence  des  arrêts  a  adouci  la  ri- 
gueur des  ordonnances,  qui  décernent 
contre  ce  crime  la  peine  de  mort,  On  lapro- 
lionce  aufli  contre  le  vol  (impie ,  ou  plutôt 
la  filouterie  &  le  faux ,  )[or(qu  il  n'eft  pas 
gcconipagné  de  circonftances  aggravantes. 
Voyez  les  mots  Faujfaire  ,  Faux. 

.    Cette  peine  a  epcorç  lîça  cpntre  les  cri- 


mes de  bigamie ,  tnaquerellage ,  efcroque- 
xie  y  friponnerie  au  jeu ,  vol  de  fruits  cham* 
pêtres,  colportage  de  livres  défendus. 

4«  I4  peine  du  carcan  eft  du  nombre 
des  peines  affliâives.  Par  conféquent  elle 
ne  peut  être  prononcée  qu'après  informa- 
tion ,  recollement  &  con^ontarion  >  8c 
l'appel  en  eft  forcé. 

5*  Un  arrêt  du  parlement  du  12  février 
1761  )  rendu  fur  les  copclufions  de  M. 
Tavocat-général  Joly  de  Fleury  »  &  im- 
primé 9  a  déclaré  nulle ,  injurieufe  &  tor- 
rionnaire ,  une  fentence  rendue  en  la  juftice 
de  Bettancourt ,  le  2^odobre  17^0 1  par 
laquelle  la  vçuve  Gérard,  avoit  été  con- 
damnée à  être  attachée  au  carçaiii  enfemble 
l'exécudon  qui  s'en  étoit  enfuivie»  &  91 
ordonné  qu'il  ne  pouroit  jamais  loi  être 
Imputé  aucune  incapacité  ni  note  dm- 
famie» 


CAR 

Le  fieur  DubttUTpn,  en  qualité  d'engagifte 
ic  la  terre  de  Betcancourt ,  avoit  fait 
planter  un  poteau  à  fes  armes ,  avec  un 
caican  pour  figne  de  fa  juftice. 

Le  16  oâobré  17^0,  le  procureur  fifr 
cal  de  cetèe  juftice ,  demanda  aâe  au  baiUi 
de  la  dénonciation  quil  lui  faifoit  que 
la  niût  précédente ,  certains  quidams  in- 
connus avoient  jette  de  la  boue  fur  le 
poteau»  &  demanda  permiflion  d'infor- 
mer ,  &  même  d'obtenir  &  faire  publier 
monitoires.  Pendant  qu'il  rendoit  cette 
plainte ,  &  avant  que  le  juge  y  Ht  droit , 
intervient  un  garde  de  la  terre ,  qui  dé« 
date  que  la  veille  il  rencontra  dans  la  rue 
&  près  de  la  place  publique  où  eft  planté 
le  poteau,  la  nommée  Jeanne  Lequerne, 
veuve  de  François  Gérard  »  qui  en  lui 

Sarlant  du  fieur  Buiflbn ,  l'avoir  qualifié 
e  Mandrin. 
Le  procureur  fifcal  préfent  à  cette  dé- 
claration, conclut  qu'il  en  réfulte  contre 
cette  fenune  un  violent  foupçon  qu'elle  a 
jette  de  la  boue  au  poteau.  Il  requiert 
qu'elle  foit  mandée  lur  le  champ  pour 
xépondre  par  fa  bouche  î  ce  que  le  juge 
ordonne  a^  même  inftant.  Cette  femme 
étant  arrivée ,  on  lui  demande  fi  ce  n'eft 

{)oint  elle  qui  a  déhguré  le  poteau  :  elle 
e  nie.  On  lui  obferve  qu'elle  a  encore 
les  mains  pleines  de  boue  &  de  terre- 
glaife;  ce  qui  fait  naître  contre  elle  un 
violent  (bupçon  :  elle  perfide  dans  fa  dé- 
négation. On  lui  demande  enfuite  s'il  n'eft 
Ms  vrai  quelle  a  traité  le  ïîeur  Çuifibn 
W  Mandrin;  elle  convient  du  &it^  mais 
Œi'elle  ne  l'a  dit  que  comme  les  autres  » 
ceft-à-diie»  ajoute-t-elle ,  comme  les  do- 
-mefiigues  du  (ieur  comte  de  Bectancourt , 
dont  elic  déclare  ne  favoir  pas  les  noms. 

Après  cet  interrogatoire,  le  juge  dé- 

:emçaâe  au  procureur  fifcal  de  fa  plainte 

^  des  fiûts  a-deffus  énoncés ,  lui  permet 

'en  &îre  informer  pardevant  lui ,  en  la 

vme  de  droit.  Se  d'obtenir  &  publier 

onitoires  ...  La  fentence  ajoute  :  ce  Et 

rendant,  par  provifion  &  fans  préju- 

e  du  droit   des  parties  au   principal , 

onnons ,  fur  les  preuves  réfultant  du 

entjprocès-verba],que  ladite  Lequerne, 

^e  Gérard  du  BaiUot,  fera  préfente- 

t  te  ians  déport  »  attachée  audit  pi< 
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lory  9  où  étant  lui  enjoignons  de  deman- 
der pardon  à  Dieu ,  au  roi ,  à  juftice  ;  & 
à  cet  eflfet  avons  enjoint  à  Claude  Mat* 
çon,  praticien  de  l'y  conduire,  &  à  De^ 
chars  de  lui  donner  main  forte.  Ce  qu'ayant 
exécuté  ,  &  ladite  accufée  ayant  été  at- 
tachée audit  pilory ,  avec  une  corde ,  envi- 
ron un  quart-d'heure ,  où  étant  elle  auroic 
demandé  pardon  à  Dieu,  au  roi  &  à  juftice. 
Et  l'avons  détenue  &  laifTée ,  en  tant  que 
de  befoin  eft ,  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel,  &  lui  avons  donné  &  accordé 
ledit  lieu  de  Bettancourt  pour  prifon ,  i 
la  charge  par  elle  de  fe  repréfenter  à  jus- 
tice ,  quand  requis  en  fera ,  aux  peines  dé 
droit  }> . 

La  veuve  Gérard  ne  manqua  pas  de  Ce 
pourvoir  contre  un  jugement  auftî  atro^ 
ce ,  qui  lui  faifoit  fubir ,  fans  aucune  pro- 
cédure préalable  ,  une  peine  affli<fHve,  8ù 
aui  la  laiffoit  encore  fous  les  liens  d'un 
écret  d'ajournement  perfonnel.  Elle  fe 
pourvut  tant  contre  le  fieur  Dubuiffon, 
que  contre  le  juge ,  le  procureur  fifcal  & 
les  officiers  qui  avoient  prêté  leur  mi- 
niftere. 

L'arrêt  daté  ci-dcfllis ,  condamne  le  fieut 
Dubuiffon ,  le  (ieur  Toyot ,  bailli,  le  (ieur 
Morifot ,  procureur  fifcal ,  &  les  nommée 
Dechars  &  MarÇon ,  officiers  de  la  juftice', 
chacun  en  cinquante  livres  d'aumône  en- 
vers les  pauvres  de  la  paroifFe  de  Bettan- 
court, &  folidairement  en  deux  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  par  formé 
de  réparation  civile  envers  la  veuve  Gé- 
rard. Il  ordonna  de  plus,  que  le  bailli , 
le  procureur  fifcal ,  &  Thuiffier  feroient 
interdits  de  toutes  leurs  fondions  pen- 
dant neuf  ans.  Il  fut  ordonné  que-farict 
feroit  imprimé  &  affiché  à  leurs  frais  Se 
d  ceux  du  fieur  du  BuifTon ,  tant  au  vil- 
lage de  Bettancourt  qu  a  Vitry-le-Fran- 
çois  &  à  Chalons  ;  &  qu'à  la  diligence 
du  fubftitut  de  M.  le  procureur-général , 
au  bailliage  de  Vitry-le~François ,  il  en 
feroit  fait  mention  fur  les  regifhres  de  la 
juftice  de  Bettancourt ,  en  marge  de  la 
fentence  du  2^  odobre  1780. 

5.  L'ordonnance  de  1^70,  eii.  17,  art. 
i6 ,  a  réglé  la  forme  dans  laquelle  les 
condamnations  par  contumace  doivent 
être  exécutées.  Elle  a  ordonné  que  cellti|p 
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qui  prononcent  famende  honorable,  ie 
banmffement  perpétuel ,  la  flétriiTure  & 
le  fouet,  feroiem  tranfcrites  dans  un  ta- 
bleau attaché  dans  la  place  p^blique.  Elle 
Davoit  pas  ordonné  la  même  chofe  par 
rapport  aux  condamnations  à  la  peine  da 
carcan  ;  il  y  a  été  fupplcé  par  une  déclara- 
tion du  II  juillet  i74j? ,  regiftréc  le  ii 
août  fuivant.  Voyez  cette  déclaration  dans 
le  recueil  de  JouiTe ,  le  Traité  des  ma* 
tieres  criminelles  de  Lacombe  ,  9c  le  Com* 
tnentaire  de  SerpiUon ,  fur  Tartide  i  ^  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1670. 

6.  Les  haut-juftiçiers  ont  droit  d  avoir 
dans  l'étendue  de  leyr  haute  juftice  un 
poteau  ou  carcan ,  à  leurs  armes.  Comme 
eux  feuls  peuvent  condamner  i  cette  peine , 
U  s  onfuii;  que  les  moyens  (Se  bas-jufticiers 
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n'ont  pas  le  même  droit.  On  trouve  i  ce 
fujet,  dans  le  code  de  Louis  XV,  iom. 
10  ^  un  arrêt  du  parlement ,  du  6  aofit 
1738  ,  qui  ordonne  à  la  dame  de  Lacroix^ 
dame  de  la  terre  de  Bachevilliers ,  de  6dre 
abattre  le  poteau  avec  carcan,  planté 
dans  ladite  terre ,  où  elle  n'avoic  point  de 
haute- juftice.  Il  eft  fait  mention  de  ce 
droit  de  haute-juftice  dans  plufieurs  cou- 
tumes ,  voye3^  celles  de  Blois ,  éwt.  go  ; 
Melun ,  £rtf  3  ;  Lodunois  ^  c/mpiin  3g  ^ 

L'auteur  de  la  pratique  des  terriers, 
ibm.  z  y  PH-97  >  cite  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Urenoble,  le  ii  août  1^X4, 
qui  a  ordonné  qu'un  carcan  attaché  i  un 
arbre  du  cimetière  de  la  paroi0e  de  iiunt 
Seigne,  en  feroit  ôcé. 


\.  — 
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f  I.  Origine ,  fens  unique  &  primitif  du 
.    nom  d$  Cardinal  i  changement   à  cet 
égard, 

I . ,Dans  lespremiers  Heçles  de  l'églife , 
l'évêque  choiuflbit  parmi  les  prêtres  & 
les.  minières  qu}  demeuroient  auprès  de 
lui ,  &  qui  l'aidoienc  dans  fes  fondions , 
des  fujçts  qu'il  envoyojt  dans  les  églifes , 
foit  de  la  ville  »  foit  dç  la  campagne  , 
pour  y  remplir  les  fondions  de  leur 
prdre ,  foit  de  la  prêtrife ,  (bit  du  dia- 
conat. Entre  ces  fujets  envoyés  ainfi ,  les 
uns  éfoient  placés  à  demeure,  les  au* 
très  n-étoient  que  les  aides  des  premiers, 
f>C  leiurs  çoopérateurs  ^ovibles.  Il  pou- 
voit  arriver  d'ailleurs ,  que  dans  certaines 
Brponftjinççs  qb  eovpyît  4w  »PÇ  ^gMfc 


un  prêtre  ou  un  diacre ,  même  pour  y 
être  le  premier ,  fans  cependant  1  y  pla^ 
cet  à  demeuret 

Les  prênres  ou  les  diacres  quç  Ton  ph^ 
çoit  à  demeure  dans  une  égli(e ,  y  éroient 
dits  incardinês  :  iruardinabantur  /  ç^étok 
l'expreflion  en  ufage,  ainfi  que  ie  père 
Thoitiadin  l'attefte  d'après  les  lettres  de 
(àint  Grégoire ,  dans  lelquelles  on  trouve 
fouvent,  ainfi  que  le  rapporte  ie  même 
auteur  &  qu'il  eq  donne  d^  preuves, 
le  mot  Cardinalis  appliqué  i  des  dia- 
cres ,  à  des  prêtres  &  a  d^s  évêques.  Daof 
cette  dernière  acception ,  il  fe  difbit  de 
l'évêque  titulaire ,  à  la  dipërence  des  évê«* 
ques  qui  fe  trouvoient  fans  fondions ,  paf- 
çe  que  dans  le  trouble  des  guçrres  ib 
^ypiept  iii  çh:9iff^  de  leur  iiege ,  8c  qu'on 

ççmmçmiH 
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commettoit  quelquefois  pour  pren<lre  foin 
^une  églife  vacante  jufqu  a  ce;  qu'il  eut 
été  procédé  à  leleâion  d'un  nouvel  évê^- 
qne,.  Voyez  le  père  Thomaflin  ,  Difcipl. 
CfxIéC  pArtj  I  ,  //V.  2  y  ch.  tis- 

2.  La  dénomination  de  cardinal  n'avoit 
donc  d  autre  objet  alors ,  que  d'indiquer 
un  pafteur  ou  un  miniftre  titulaire  &  pourvu 
pour  fa  vie ,  fauf  le  cas  de  dépoution  : 
mais  elle  nindiquoic  point  une  dignité 
ou  fupériorité  qui  appartînt  à  tel  titulaire 
&  non  a  tel  autre.  Cette  exprellion  né- 
toit  d'ailleurs  nullement  reftrainte  a  l'é- 
glife  de  Rome  ou  à  fa  province.  On  peut 
<n  voir  une  multitude  de  preuvesî  daiis  le 
père  ITiomaflin,  à  quoi  il  faut  ajouter 
ce  que  nous  dirons  d-defTous  au  §  VIL 

Le  mot  cardinal  paroit  n*avoir  pas  été 
en  ufage  avant  le  cinquième  (lecle. 
.  3*  Dans  la  fuite  &  infendblement  »  le 
nom  de  cardinal  fe  dit  plus  parriculiére- 
ment  des  prêtres  Se  des  diacres  de  Rome. 
U  ne  s'appliquoit  qu  2^ux  prêtres  &  aux 
diacres  c{e  cette  églife ,  &  non  encore 
à  aucun  autre  évêque  :  le  véritable  évê- 
que  cardinal  de  jlome  étoit  le  pape. 
Les  évêques  précédo|ent  conftamment  tous 
les  cardinaux  ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le 
concile  Romain  de  Tannée  9^j;  où  les 
ièuls  prêtres  &  diacres  de  Téglife  de  Rome 
(ont  qualifiés  de  csirdinaux  ;  on  y  voit 
même  un  cardinal  fous- diacre:  mais  à 
regard  des  évêques  fufiragans  de  la  mé- 
tropole dç  Rome,  il^  fe  qualifient  feule- 
ment évêques  Ron\a\t\s^Romani  pontifices. 
n  parole  que  ce  n'eft  que  dans  le  onzième 
fiede  qu'on  a  commencé  à  donner  le  nom 
de  cardinaux  aux  évêques  de  la  province 
de  Rome,  &  que  ce  n'eft  que. dans  le  dou- 
zième qu'on  a  créé  des  évêques  cardinaux 
de  l'églife  Romaine,  au  lieu  que  jufqu'à  cette 
époque  le  Qtre  de  cardinal  de  l'églife  Kor 
niaine  étoit  incompatible  avec  un  évêché 
dans  une  province  étrangers ,  comme  étant 
deux  titres  également  fujets  à  réfidence , 
mais  dans  des  lieux  différens. 
.  J^  Ceft  au  milieu  du  onzième  fiecle 
^u*on  peut  aiïigner  le  commencement  de  la 

g:ande  élévation  des  Cardinaux  de  l'églife 
omaine,  Iqrfque  dans  un  concile  tenu  à 
Home  en  1 05  ^jle  papeNicol^Cs  II  leur  donna 
^  principsile  part  dan^.l'éUifdpo^dujiape.  Le 
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droit  de  nommer  ï  cette  grande  dignité,  les 
éleyoît  beaucoup  eux-mêmes  : -&  ce  fut 
un  motif  pour  les  papes  de  donner  a 
l'état  des  cardinaux  tout  ce  qui  leur  fut 

Î^oflible  d'hoimeur  &  de  confidératioii , 
bit  à  titte  de  reconnoiflance  de  leur  choix , 
foit  pour  leur  affurer  la  liberté  &  l'in- 
dépendance dans  l'éleâion  à  la  papauté. 
lis  aimèrent  mieux  que  cette  éleâion  (ut 
uniquement  entre  les  mains  des  cardinaux, 
que  de  la  voir  dépendre  de  l'empereur, 
ou  du  peuple  de  Home. 

5.  Alors  donc  le  nom  de  cardinal,  pris 
dans  le  fens  le  plus  ordinaire ,  indiqua 
des  perfonnes  conftituées  dans  une  haute 
dignité,  &  qui  appartenoient  toutes  ï 
l'églife  Romaine.  Cette  même  dénomina- 
tion ,  en  tant  qu  elle  avoit  été  attribuée  à 
d'autres  titulaires ,  notamment  à  des  curés  , 
tomba  prefque  en  défuétude ,  &  il  n'en 
refte  que. quelques  veftiges,  reftes précieux 
de  1  antique  difcipline ,  que  nous  ferons 
connoitre  dans  le  feptieme  §.  Nous  par- 
lerons dans  les  autres  $  $,  des  cardinaux 
de  l'églife  Romaine ,  &  nous  les  confidé- 
rerons  fous  deux  points  de  vue  :  d  abord 
en  ce  qu'ils  appartiennent  à  l'églife  ro- 
maine, &  quant  à  Térat  qu'ils  tiennent 
à  Rome-,  enfuite  relativement  à  l'état 
qu'ils  tiennent  en  France.  Cette  diftinâion 
nous  paroît  néceflaire  pour  avoir  des  no- 
tions complettes  &  juites  fur  leur  état» 

$  IL  Etat  des  cardinaux  ttlativement  au 
pape  &  à  la  cour  de  Rome. 

I.  Dans  la  cour  de  Rome ,  les  cardinaux 
étant  les  prerïiiers  après  le  pape ,  ou  plu- 
tôt étant  cenfés  ne  former  qu'un  même 
corps  avec  lui ,  la  grandeur  temporelle  du 
pape  a  rejailli  julques  fur  eux,  &  en  a 
fadt.  des  perfonnes  de  la  plus  haute  im- 
portance. Pour  connoître  l'idée  qu'on  à 
d'eux  à  Rome,  il  n'y  a  pas  de  moyen 

{dus  aifuré  que  de  voir  le  difcours  que 
e  pape  leur  adrefle  au  moment  où  il 
les  Crée.  Void  une  partie  de  ce  difcoiirs  : 
Maximày  dileÙijnimifilii\  '(&  excellentif- 
Jintadignitate  donati  ejlis  y  ad  collegiui/i 
apojhlicum  voeati ,  conjïùanl  nojlri  & 
conjudices  orèis  terrarum  eritis  •  •  •  • 
Staceffoies    éipoftohrum    circa   thronum 
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fedebitis*  ycs finatons urbu &  regum  Ji"    pourront  difpofêr  des  bénéfices»  cloit^  \ 


miles  trids ,  veri  mundi  eanlinaUs  fjûfir 
guos  miUeantis  ofiium  tcclejict  volytH* 
dum  0£  regendum  tfi  ..  •  Virtuîts omnts ^ 
nuUum  vitiumhichonos expofcU. S^E*  Rm 
Cmnmoniale.y  lit.  i  ^  ne»  8^  $  VII  » 
iêm.  I  ^  pag.  30àf. 

On  peuc  Juger  delà  quels  honneurs 
Ton  rend  à  nome  aux  cardinaux.  Il  y  ^ 
iîir  ce  fujet)  un  cérémonial  drefTé  de  1  au- 
torité du  paoe  le  14  mai  170^»  auquel 
il  a  été  fait  des  additions  le  xi  novembre 
i7iLi.  On  peut  vojr  le  cérémonial  &  fes 
additions  imprimés  dans  Tappendix  du 
Cœremoniale  S.  R^  £•  On  trouve  dans 
les  difiërentes   parties   de   l'ouvrage,  le 


caolè  de  fon  importance  ôc  de  l'exécu- 
tion qu'elle  a  en  France ,  comme  nocB 
le  dirons  au  $  V>  être  rapportée  en  entier. 
In  diœctfi  in  qua  (  cardinales  )  erunt  col-- 
latores    ordinarii  y  quœcumque   bénéficia 
ecclejiajlica   ad  eoruni   collaeionem    iom 
conjunûin    quant   divijim    pertineniia  ^ 
qualitercumque  rejervata  ypm^terquam  ve- 
rœ  &  non  juxta  con/litutiones  déclara^ 
eorias  per  rec.  mem.  Paulum  III  Romm. 
pantif.  &  diâum  JuUum  {III)  fimiliter 
prœdecejfores  noftros  éditas ,  familianta"^ 
tis   continuas    commen/àlitatis    Rêmam 
pontifieis  pro  temport  exijlentis  ^  libère 
conjerre  poterunt  ;  quodque  régula  de  in-- 


détail  des  honneurs  qu'on  leur  rend  fui-    firmis  refignantibus  ^  tam  citra  quant  ultra 
vant  les  diflfërenres  circonlhuices.  Il  n  eft    montes^  in prœjudicium  indultorum  eorumr 


pas  de  notre  plan  d'entrer  dans  ce  dé- 
tail', non  plus  que  de  propofer  les  réflexions 
que  pourroit  mériter  ce  ^ui  vient  d'être 
rapporté. 

2.  La  plus  grande  partie  des  droits  des 
cardinaux  3  rcEitivemeAt  au  pape  &  à  la 
couir  de  Rome ,  eft  réglé  par  une  bulle 
que  le  pape  Paul  IV  donna  le  4  des  ca- 
lendes de  juin  1555  &  qui  eft  connue 
en  France,  (bus  le  nom  de  <rom/)ac?;  elle 
eft  le  réfultat  d'un  traité  lait  ^  ^uré  entre 
les  cardinaux  afTemblés  en  conclave  après 
la  mort  de  Marcel  II,  pour  Téleâion  du 
pape  Paul  III. 

Le  nombre  des  cardinaux  y  eft  réduit 
i  quarante  y  le  pape  promet  de  n'élever 
perfonne  à  cette  dignité  avant  lage  de 
vingt-cinq  ans  \  de  ne  point  nommer  les 
deux  frères ,  ni  l'oncle  &  le  neveu  dans 
le  même  temps*,  de  ne  tenir  le  nom 
d'aucun  cardinal  fecret,  ou  comme  on 
le  dit  aujourd'hui ,  réfervé  in  petto.  Il 
eft  permis  aux  cardinaux  de  faire  des 
teftamens^  s'ils  décèdent  inteftats,  leur 
dépouille  n'appartiendra  pas  à  la  chambre 


dent  cardinaliunt  &  indultis  ipjis  ad  inftaii' 
liant  regunt  &  principunty  e  liant  virtuie 
quorumcuntqùe  ntandatorunt  O  gratiarunty 
non  derogabimus. 

Les  articles  fuivans  regardent  la  manière 
de  faire  le  procès  aux  cardinaux ,  la  né* 
ceffité  de  leur  confentement  pour  l'alié- 
nation des  biens  de  l'églife  romaine,  oit 
pour  accorder ,  à  qui  que  ce  foit,  le  droit 
de  nommer  ou  de  préfenter  aux  bénéfi- 
ces confîftoriaux;  la  tenue  du  condftoire , 
Timipofition  des  décimes. 

Cet  induit  eft  imprimé  en  entier  dans 
le  Spécimen  juris  ecclef.  de  Don  jat ,  eont.  Tl 
pan.  a,  pag.  izB;  dans  l'inventaire  des 
induhs ,  nar  Pinfon  \  &  dans  1«  troifieme 
volume  du  reaieil  des  libertés  de  Téglifc 
Gallicane,  par  Durand  de  MatUane» 
pi^.  6ii, 

Avant  la  bulle  du  compaft ,  les  çapcf 
accordoient  aux  cardinaux,  des  privilè- 
ges ou  induits  particuliers  pour  la  dit 
pofition  des  bénéfices  à  leur  nomination» 
Ils  font  dans  l'ulàge  de  leur  en  accorder 
encore  depuis  la  redaâion  du  compaâ» 


apôftolique ,  mais  leurs  biens  feront  par-    parce  que  ces  privilèges  contiennent  do^ 

familiers.  Si    faveurs  plus  amples  que  celles  du  com-' 


tagés  entre  leurs  héritiers  & 
lei  cardinaux  n'ont  pas  en  revenus  ecclé- 
fiaftiaues  fix  mille  ducats  d'or  de  la  cham- 
bre ,Ie  pape  leur  fera  payer  par  la  chambre 
te  par  cba^  mois,  deux  cens  ducats  d'or 
Àt  pareille  valeur.  Ils  font  exempts  de  tou- 
tes décimes  &  antres  impofitions. 

JU  ctoufciclaûvc  à  la  aianicxe  4onc  ib 


paâ ,  telles ,  par  exemple ,  que  la  fiiculté 
de  conférer  en  commande.  JDoutat  a  re- 
cueilli plufieurs  de  ces  induits  dans  fon 
Spécimen  juris  ecclef.  t&ht.  1  ^  partit  a« 
Voyez  le  mot  Indtdts. 

3.  Le  nombre  des  cardttuiux ,  porté  par 
la  b«Uc  du  cooq^»  a  été  change  fic 
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une  autre  bulle  du  pape  Sixte  V  en  158^, 
qui  .la  fixé  à  foixance-dix ,  (aydir  :  Hx  éva- 
lues, cinquante  prêtres ,  &  quatorze,  dia- 
crts.  On  peut  voir  les  titres  de  leurs  eglifes 
dans  dimrens  recueils,  &  entre  autres 
dans  le  Traité  des  bénéfices  de  Gohard  » 
iôM.  IfP^*  177»  idit.  de  1765.  Nous 
Voyons  aum  le  pape  fe  rélèrver  le  nom 
de  cardinaux  in  peno^  quoique  la  bulle 
du  compaâ  y  foit  contraire. 

Les  cérémonies  en  ufage  pour  la  créa* 
don  des  cardinaux ,  font  décrites  dans  le 
oérémonial y  de legiife  romaine  que  nous 
avons  déjà  eu  occafion  de  citer.  La  plus 
teoucquable  eft  celle  que  fait  le  pape ,  de 
leur  ouvrir  la  bouche  dans  un  conuftoire, 
pour  leur  donner  la  faculté  de  voter  dans 
ces  aflèmblées. 

4*  Le  chapeau  rouge  a  été  donné  aux 
cardinaux  en  x  274 ,  par  Grégoire  X ,  dans 
le'  coDcik  de  Lyon.  Booiiace  VIII  leur 
accorda  l'habit  rouge  en  1196  \  êc 
Paul  II»  le  bonnet  &  la  calotte  en  14^8. 
Oeft  cette  calotte  qu'on  appelle  la  barette, 
qu'on  envoie   aux  cardinaux  abfens  :  le 

Spe  ne  donnant  le  chapeau  qu'aux  car- 
Eiaux  qui  viennent  le  recevoir  de  Tes 
snains.  Le  titre  d'éminentiflime  Se  d*émi- 
nence  fut  accordé  aux  caf^naux  par  une 
boUe  d'Urbain  V  ,  du  mois  de  juin  1^30. 
5*  La  nomination  au  cardinalat  ùàt  va- 
quer de  droit  les  autres  bénéfices;  mais 
le  pape  ne  manque  pas  d'accorder  i  ceux 

S'il  nonune  à  cette  dignité ,  la  faculté  de 
i  retenir. 

€•  Les  cardinaux  forment  le  confeil 
ordinaire  du  pape  dans  le  confiitoire 
j(  voyez  Conjiftoin).  Ceux  qui  font  à  Rome 
tiennent  les  difiërentes  connégations  éta- 
blies en  cette  ville  »  pour  1  expédition  des 
affaires  de  1»  cour  de  Rome  &  de  quel- 
ques-lmes  defquelies  nous  parlerons  au 
mot  Congrégations  de  Rome.  Enfin  oe 
font  eux  qui ,  dans  le  cas  de  la  vacance  du 
iainc  iiege  »  procèdent  à  l'éleâion  du  pape. 

7*  Tous  les  honneurs  &  toutes  les 
préfogativée  que  nous  venons  de  voir  at- 
tribuées aux  cardinaux»  ne  font  rien  à 
leur  état  dans  la  hiérarchie  :  ce  ne  font 
toujours  que  des  évêques ,  des  prêtres 
ou  des  diacres  ,  dont  l'état  &  l'ordre  dans 
la  hiérarchie  n  eft  pas  plus  changé  par 
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les  idées  accefibhres  au  cardinalat  »  que  ne 
l'eft  l'état  d'un  évdque  qu'il  plaît  à  foir 
(euverain  dappeller  dans  fes  confeils»  8c 
d'honorer  par  des  diftinâions  partitulieres, 

S  IIL  Etat  des  cardinaux  en  Franee ,  ic 
frenùérertient  de  leur  nomination  & 
fes  fuiiesn 

X.  L'état  des  cardinaux  en  France  »  a  été 
réglé  d'après  la  triple  confidération  que 
ce  (ont  des  perfonnes*  élevées  à  une  grande 
dignité  par  le  pape»  qui  appartiennent 
en  quelque  manière  »  à  une  cour  étrangère  » 
mais  qui  ne  fauroient  fe  fouftraire  aux 
loix  du  royaume  qu'ils  habitent  &  où  ils 
pofTedent  fouvent  de  grands  bénéfices. 

Par  une  fuite  de  la  première  confidé* 
rarion  »  nos  rois  ont  confenti  i  faire 
réjaillir  fur  leur  perfonne  une  partie 
de  l'honneur  qu'ils  rendent  au  pape  \  & 
ils  leur  ont  accordé  plufieurs  diuinâions 
que  nous  ferons  connoirre  dans  les  deux 
M  fuivans.  Le  clergé  a  également  con- 
fenti à  leur  accorder  des  honneurs  &  des 
prérogatives  dont  nous  rendrons  compte 
au  même  lieu. 

Par  une  fuite  de  la  troifieme  confidé- 
ration  »  on  ne  leur  a  pas  paflé  en  France 
tous  les  droits  qu'ils  auroient  voulu  s'aa» 
tribuer  en  vertu  des  bulles  de  cour  de 
Rome,ainfi  aue  nous  l'expliquerons  au§  Vf. 

La  féconde  confidération  a  fait  établir , 
relativement  à  la  nomination  des  cardi- 
naux françois  »  ou  plutôt  relativement  à 
l'acceptation  de  cexxt.  dignité  de  leur  part^ 
des  règles  (âges  dont  nous  allons  parler. 

2.  C'eft  ordinairement  par  la  proteâion 
du  roi  &  à  fa  demande»  que  le  pape 
élevé  un  françois  au  cardinalat  ;  mais 
dans  le  cas  où  cette  promotion  fe  feroic 
fans  la  demande  du  roi»  le  françois  ne 

?ourroit  l'accepter  qu'avec  (à  permiflion. 
)n  en  a  eu  un  ei^mplé  en  171 9»  dans 
la  perfonne  de  M.  de  Mailli ,  archevêque 
de  Reims.  Il  avoir  été  nommé  au  car- 
dinalat le  19  novembre  171 9  >  mais  comme 
il  avoir  obtenu  cette  grâce  fans  l'aveu  du 
roi ,  la  permilfion  de  l'accepter  lui  fut 
refufée,  &  elle  ne  lui  fut  accordée  que 
le  19  mars  1720  ,  jour  auquel  le  roi  lui 

remit  la  barette. 
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.  11  s'éleva  à  cette  occafîon  un  procès, 
lavoir  fi  ^  la  promotion  au  cardinalat  don* 
oant  ouverture  à  la  régale  dans  l'évcché 
dont  le  nouveau  carmnal  étoit  pourvu 
en  France,  la  régale  avoit  été  ouvene 
dans  le  diocefe  de  Reims  avant  que  le 
toi  eut  permis  i  M.  de  Mailli  d'accepter  le 
cardinalat;  &  il  fut  jugé  que  M.  de  Mailli 
n'ayant  pas  pu  accepter  fans  la  permi(fion 
du  roi ,  la  régaie  n  avoit  pas  été  ouverte 
avant  la  date  de  cette  permiffion.  L'arrêt 
rendu  le  30  juillet  171^, eft rapporté  au 
onzième  volume  des  Mémoires  au  clergé  » 
page  i^QO.  On  établit  dans  la  difcumon 
de  TaiBûre ,  la  règle  qu'un  firançois  ne  peut 
pas  accepter  le .  cardinalat  fans  la  permiir 
fion  du  roi. 

3.  La  nomination  d'un  évèque  au  cardi- 
nalat, fuivie  de  fon  acceptation ,  donne  lieu^ 
CQmmeon  vient  de  le  dire,  à  l'ouverture  de 
la  régale  dans  fon  diocefe ,  &  cette  ouver- 
ture iubfifte  jufqu'â  ce  que  l'évèque  ait  prêté 
un  nouveau  ferment  de  fidélité  au  roi. 

La  première  partie  de  cette  propofition 
eft  écrite  dans  1  article  66  de  nos  libertés, 
&  elle  eft' prouvée  par  pluHeurs  arrêts  & 
autres  pièces  rapportées  dans  le  onzième 
volume  d^  Mémoires  du  clergé ,  pag. 
5P4  &  Juivantts. 

L'acceptation  eft  néceflaire  pour  donner 
lieu  à  l'ouverture  de  la  régale,  cette  di-t 

Îpicé  ne  pouvant  faire  aucune  impredion 
ur  la  tête  du  prélat  qui  ne  confent  point 
à  la  polféder.  L'auteur  des  Mémoires  du 
clergé,  ubi  modo  y  pag.  612  y  dit  que 
ce  (î  i'évcque  accepte  le  cardinalat ,  l'ou- 
verture de  la  régale  commence  du  jour 
de  la  nomination ,  parce  que  la  nomina* 
tion  eft  fon  titre,  &  quoique  l'accepta- 
tion foit  une  condition  néceflaire  afin  aue 
ce  titre  ait  efièt»  le  cardinal  prend  Ion 
rang  du  temps  de  la  nomination  )>.  Ce 
fentunent  paroît  appuyé  (ur  ce  qui  fut 
Ibutenu  lors  d'un  arrêt  du  23  février 
1598»  rapporté  dans  les  Mémoires  du 
clergé ,  au  mime  volume  1 1  ,  pag.  64^  ^ 
daprês  le  recueil  des  plaidoyers  de  M. 
Servin.  Cependant  il  eft  très-cnfticile  d'ad- 
mettre que  l'acceptation  qui  date  d'une 
époque  prédfe ,  puiffe  opérer  une  vacance 
antérieure  à  cette  époque  ;  &  l'arrêt  dont 
nous  avons  rendu  compte  au  n^  précédent , 


que 
des 
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paroît  avoir  rejette  l'effet  rétroaAif  qu  om 
voudroit  attribuer  à  l'acceptadoiu 

Enfin ,  nous  difons  que  la  régale  de« 
meure  ouverte  jufqu  à  la  nouvelle  prefta-^ 
tion  de  ferment  cle  fidélité  au  roi.  C'eft 
une  condition  eflentielle  dans  tous  les  cas 
pour  la  clôture  de  la  régale ,  &  il  &uc 
ue  cette  prédation  de  ferment  foit  fuivie 
es  fignifications  ordinaires  aux  officiers 
du  roi.  Voyez  Régale. 

4.  L'ouverture  de  la  régale  à  caufe  de 
la  promotion  de  l'évèque  au  cardinalat, 
eft  fondée  fur  deux  caufes  :  la  première  eft 
l'incompatibilité  qu'il  y  a  entre  1  évêché  &lc 
cardinalat,  inconopatibilité  fur  laquelle  on 
eft  plus  févere  en  France  qu'à  Rome ,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  par  ce  qui  eft  recueilli  à 
ce  fujet,  au  onzième  volume  des  Mémoires 
du  clergé,  pag.  60 j  &  fuivantes.  La 
féconde  railon  eft  que  par  l'acceptation 
du  cardinalat ,  le  nouveau  cardinal ,  pour 
fe  fervir  des  expreftions  de  M.  Sêrvin 
dans  fon  plaidoyer  lors  de  l'arrêt  du  2) 
fiévrier  1598  ce  eft  tellement  homme  do 
pape, que  non-feulement  il  eft  fon  con- 
feiller,  mais  il  eft  entièrement  à  la  dé- 
votion de  fa  fainteté ,  ce  qui  appert  dai" 
rement  par  le  ferment  que  les  cardinaux 
prêtent  au  pape»» . 

Cette  féconde  raifon  de  l'ouverture  de 
la  réj^e ,  eft  au  moins  auffi  puiffante  -que 
la  première.  L'évèque,  fujet  du  roi,  ayanc 
fait  ferment  à  un  prince  étranger  ,  il  Icm- 
ble  indifpenfable  qu'il  renouvelle  fon 
ferment  de  fidélité  au  roi  :  car  on 
peut  dire  que  l'effet  du  premier  fer- 
ment prêté  au  roi ,  eft  effacé  par  le  fer- 
ment qu'il  a  prêté  à  un  prince  étranpr» 
Les  conféquences  de  cette  raifon  décidenc 
d'ailleurs  plufieurs  queftions  fur  lefquelles 
la  première  raifon  feule  laifferoit  des  dif* 
ficultés  :  comme  eft ,  entre  autres,  la  «quel- 
tion  de  favoir  fi  la  nomination  au  cardi- 
nalat ouvre  également  la  régale  ,  foit  que 
l'évèque  ait  été  nommé  cardinal  avec  un 
titre  aâuel,  ou  feulement  fub  expeÛationt 
tituli.  Cette  oucfHon  a  été  fugée  pour 
l'ouverture  de  la  régale,  par  arrêt  du  29 
août  159^,  enfuite  de  1  arrêt  du  23  fi^ 
vrier  de  la  même  année ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  &  qui  n'avoir  fait  que  pto- 
noncer  un  appointement  entre  les  parties. 
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Lanêt  définitif  fe  trouve  dans  le  recueil 
des  plaidoyers  de  M.  Servin  &  dans 
les  Mémoiies  du  clergé ,  avec  celui  du  23 
février. 

$  IV.  Honneurs  ,   rangs  &  fiances  des 
cardinaux  en  France. 

1.  ce  Les  cardinaiix  de  Rome,  ditCo- 

Î|uille9  n'ont  aucun  rang  aux  afTemblées 
olenmelies  de  France,  s  ils  ne  l'ont  pour 
les  dignités  qu'ils  ont  en  France  ou  comme 
envoyés  du  pape  ».  Dial.  fur  lescaufes  des 
mUères  de  la  France,  pag.  224. 

2.  Cependant  on  a  accordé,  dans  difië-  , 
rentes  occafiohs,  des  honneurs  diftingués 
aux  cardinaux  ;  mais  ce  font  des  eraces 

3u  on  leur  a  faites,  &  quelquefois  1  ufage 
e  ces  grâces  leur  a  été  contefté.  On  peut 
confulter  fut  ce  fujet,Dutillet,  dans  fon 
xecuetl  des  rangs  des  grands  de  France  s 
le  cérémonial  François  de  Godefroi^  & 
l'abrégé  chronologique  du  préddent  He- 
rnult.  Nous  ne  tranfcrirons  pas  ici  tous  les 
ùÀts  qu'il  rapportent ,  mais  il  eft  à  propos 
d'indiauer  quelques-uns  des  principaux. 

A  lafTemblée  des  trois  états  tenue  à 
Tours  le^  avril  14^7  avant  Pâques,  le 
cardinal  de  fainte-Sufanne ,  évêque  d'An- 
gers, étoit  à  main  droite  du  toi  y.  pare 
à'une  grande  chappe  cardinale  ^  &  à  gauche 
le  roi  de  Jérufalem  &  Sicile.  Des  rangs , 
&c.  pag.  7.5. 

Le  23  février  15 17,  le  cardinal  de 
Vendôme ,  évêque  &  duc  de  Laon ,  fait 
(avoir  au  parlement  qu'il  y  vouioit  venir. 
Le  comte  de  Nevers  préreud  que,  comme 
pair  laïc I il  doit  le  précéder,  parce  que 
les  pairs  laïcs  précèdent  les  pairs  ecclé- 
fiaftîques  ;  que  le  cardinal  de  Vendôme , 
quoique  prince  du  fang ,  ne  doit  pas  le 
précéder  parce  qu'il  n'eft  pas  chef  dé  fa 
maifon.  Lamariere  mife  en  délibération, 
il  fiic  dit  au  comte  de  Nevers  qu'il  fe 
devoit  abftenir  de  fe  trouver  quand  le 
cardinal  viendroit  -,  &c  efFeéHvement  le 
comte  Vabfenta.  Des  rangs  ,  (St.  pag^So. 
Le  10  novembre  1538  ,  le  cardinal  de 
Cbatillon,  archevêque  de  Touloufe, évê- 
que &  comte  de  Beauvais,  vient  au  par- 
lement avec  le  cardinal  du  Bellai ,  évêque 
de  Parts.  Le  gouverneur  de  Paris  furvient 
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&  prétend  la  préfiance  fur  l'évêque.  Elle 
fut  adjugée  à  1  évêque,  non  comme  évêque 
mais  comme  cardinal.  Ibid  pag.  p3. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  majorité 
de  Louis  Xllt,  le  2  oâobre  1^14,  il  y 
eut  une  difficulté  entre  les  '  pairs  ecclé- 
fîalHques  &  les  cardinaux.  Les  pairs  ecclé- 
fiaiUques  foutenoient  qu'ils  dévoient  précé- 
der les  cardinaux, attendu  que  ladéclaradon 
de  majorité  fe  £êdfoit  au  parlement  des 
pairs,  où  les  cardinaux  n'ont  aucune 
léance  *,  &  ils  alléguoient  plufieurs  autres 
raifons.  Les  cardinaux ,  au  contraire ,  di(bien£ 
qu'en  Italie  ,  les  princes  fouverains  même 
leur  cèdent  la  préféançe  »  &  que  partage 
ils  la  dévoient  avoir  par-deflus  les  pairs 
eccléHaftiques  qui  ne  font  quVvêques.  Il 
fut  arrêté  que  les  cardinaux  viendtpient 
avec  le  roi  *,  &  que  le  roi  y  étant ,  il  leur 
pouvoit  donner  tel  rang  qu'il  lui  plairoir. 
Le  cardinal  de  Sourdis,  un  des  quatre 
qui  fe  trouvèrent  à  cette  féance,  étant 
arrivé  avant  le  roi  &  fe  préfentant  pour 
prendre  féance ,  il  lui  fut  dit  qu'il  n'avoit 
entrée  à  la  cour ,  &  il  fe  rerira  a  la  Sainte- 
Chapelle  pour  attendre  le  roi.  Les  car- 
dinaux arrivant  enfuite  avec  le  roi,  le 
Îiremier  préHdent  leur  dit  qu'ils  n'avoient 
éance  en  la  cour.  Le  roi  reprit  qu'ils 
l'avoient  accompagné  par  fon  comman- 
dement ,  qu'il  vouioit .  qu'ils  y  euflènt 
place.  Ils  la  prirent  fur  les  hauts  (ieges , 
a  la  gauche  du  roi.  Aucun  des  pairs  ec- 
cléiialtiquest  n'aflifta  à  la  féance.  Cérémon. 
franc,  tom.  II,  pag.  264  &  fuivantes. 

A  une  féance  du  roi  au  parlement ,  le 
II  avril  15^39  on  voit  le  cardinal  de 
Bourbon  (prince  du  fang)  vêtu  de  (a 
chappe  cardinale  ,  à  la  droite  du  roi  avec 
Ips  autres  princes  *,  le  cardinal  de  Guife , 
vêtu  de  fa  chappe  cardinale ,  à  la  gauche 
du  roi  &  l'évêque  de  Noyon,  pair  de 
France,  après  lui.  Le  chancelier  prend  l'avis 
des  princes  &  pairs  qui  étoient  à  la  droite 
du  roi ,  enfuite  du  cardinal  de  Guife  & 
de  l'évêque  de  •  Noyon.  Cérémon.  franc. 
tom.  II y  pag.  563  &  5^^. 

Lorfque  le  cardinal  de  Richelieu  entra 
au  confeil  du  roi ,  en  1 614- ,  il  y  prit  féiance 
vis-à-vis  du  cardinal  de  la  Rochefoucaud  , 
au-deffus  du  connétable.  Abregd  chronoL 
année  1624. 
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].  En  1^51»  cfu  temps  du  nûniftere  du 
cardinal  Mazarin ,  lo  parlement  obtint  da 
roi  une  déclaration  en  date  du  1 8  avril , 
portant  ce  qu  a  l'avenir  aucuns  4^ran- 
gers  quoique  naturalifés  »  ni  ceux  de  fes 
iujets  qui  auroienc  été  promus  à  la  dignité 
ide  cardinal ,  n  auroient  entrée  en  fes  con- 
feils,  &   ne  feroient  admis  à  la  partiel^ 

Îiation  de  fes  affaires  ».  Cette  déclaration 
lit  enregiftrée  le  i^.  Voyez  le  Journal  de 
ce  qui  s'eft  palTé  au  parlement  en  i  ^49, &c. 
pag.  74.  Le  clergé  s  oppofa  de  tout  fon 
pouvoir  à  cette  déclaration.  Voyez  l'ex- 
trait des  procès-verbaux  du  clergé ,  tom. 

i>  P^'  ^^3  &  fuiv. 

4.  Les  cardinaux  n  ont  point ,  de  droit  9 
entrée  ami  alTemblées  du  clergé^  mais 
lorfqu  ib  fe  trouvent  dans  les  lieux  où  elles 
fe  tiennent ,  il  eft  d'ufage  de  les  y  inviter. 
On  leur  députe  à  cet  effet ,  deux  archevc- 

Ïues  &  deux  députés  du  fécond  ordre, 
[xtrait  des   procès  -  verbaux  du  clergé» 
$om,  Il^pag.  jii, 

U  eft  a  ufage  encore ,  que  raflfembiée 
les  envoie  viuter  quand  ils  arrivent  dans 
la  ville  où  elle  fe  tient*  Ibid  p  tom.  If^^ 
pâg.  ji. 

Dans  les  fervices  funèbres  que  laflem- 
blée  Élit  célébrer  &  auxquels  elle  les  in- 
vite f  ils  £ê  placent  à  la  tête  des  prélats. 
Wdy  iom.  ///,  pag.  414  —  j^ty. 

Les  cardinaux  n'ont  point  coutume  de 
/igner  les  contrats  que  le  clergé  paife  avec 
.ie  fdi  Ibidf  tom»  II,  pag.  2jo. 

$  V.  'Privilèges  Çf  droits  utiles, 

I.  La  bulle  du  compact  dont  nous 
avons  parlé  au  $  1)1 5  a  été ,  à  la  requête 
du  cardinal  de  Vendôme,  revêtue  delettrtt- 

i)atentes ,  données  par  le  roi  Henri  II  » 
e  I  )  ^vril  155^9  &  enreçiftrées  au  grande 
Confeil,  fur  la  requête  de  tou(S  les  car* 
dinaux  qui  étoiçnt  alors  en  France  »  le  9 
|uin  1 5  $  ^  9  ^cn  ce  que  icelui  induit  n'eft 
dérogeant  aux  décrets  ,  franchi! es ,  li- 
bertés &  privilèges  de  l'églife  gallicane  >9. 
Ces  lettres-patentçs  &  l'arrêt  de  leur  en- 
regiftrement  font  rapportés  par  Doujat, 
d^¥>s  iç  Spécimen  juris  pcclefiajlici ,  pure. 
i  f  PfjS^  ^  ^4  6*  fuiVf  Nonobftant  cet 
fPircgiluçmÇBt ,  il  s  çlçva  p.w  de  temps 
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après  des  difficultés  fur  l'exécution  ik  II 
partie  de  la  bulle  qui  porte  que  le  pape 
ne  dérogera  point  »  au  préjudice  des  car- 
dinaux ,  à  la  règle  qui  exige  dans  les  réfi- 
gnations  la  fur  vie  des  vingt  jours.  Henri  II 
donna  le  i  ^  janvier  1 5  5  8  »  de  nouvelles 
lettres- patentes  pour  ordonner  l'exécution 
de  l'induit  en  cette  partie  nommément, 
&  elles  lurent  enregiftrées  le  13  février 
fuivant ,  toujours  avec  la  daufe ,  ccen  ce 
que  l'induit  n'eft  dérogeant  aux  S3-  décrets 
&  concordats  9  privilèges  &  libertés  de 
l'églife  gallicane  >3&deplus  avec  réferve 
de  roppoHtion  de  deux  parties  qui  étoienc 
en  procès  fur  cette  queftion.  (Jes  lettres 
&  1  arrêt  de  leur  enregillrement  (ont  rap- 
portés  par  Durand  de  Maillane,  daiitle 
troifîeme  volume  de  (on.  Recueil  des  Ubet* 


téS|  pag.  €$0.  U  paroit  qu'en  jugeanc- 
roppoHtion  réfervée,  on  ny  aura  point 
eu  d'égard,  la  bulle  du  compaâ  ayant 
aujourd  hui  fa  pleine  exécution  lans  aucune 
difficulté. 

On  peut  voir  dans  le  Recueil  de  jo* 
rifprudence  canonique ,  veiio  Cardinaux, 
feb.  3,  dijl.  2  y  bc  dans  les  Mémoires 
du  clergé ,  tom.  X,  coL  1 075  ^  plu(iéurs 
arrêts  £r  des  queftions  particulières  rela- 
tives à  ce  fujet. 

2«  L'auteur  du  Recueil  de  juti^nidenoe 
canonique ,  ubi  modo  difi.  1  ^  &  au  mot 
jikbejfecè.  2,  n^  3,  obferve  qu  autrefois 
les  cardinaux,  abbés  commendatasres » 
JDuilFoient  de  l'exercice  de  la  jurîfdiâioA 
abbatiale  fur  les  religieux  de  leurs  abbayes; 
mais  il  foutiçnt  que  cette  jurifprudence 
n'a  plus  lieu ,  &  il  dte  en  preuve  un 
anêt  du  grand'^onfeil,  du  jo  mars  1 494  $ 
contre  le  cardinal  d'Eftrées ,  abbé  commen- 
dataire  de  l'abbaye  d'Ânchin,  en  fiiveur 
du  prieur  claufhal  &  des  religieux  de  U 
même  abbaye.  L'auteur  des  Mémoires  du 
clergé  eft  dans  le  même  lentiment  que 
celui  du  Recueil  de  junlprudence  canom* 
que;  il  cite  comme  lui  Tarrêt  de  i^94f 
&  il  indique  quelques  autres  autorités; 
nuds  ni  l'un  ni  l'autre  ne  rapportent  cet 
arrêt  de  1 6949 

La  queftion  a  été  fur  le  point  de  sé^ 
lever  en  1783 ,  entre  M-  le  cardinal  de 
Rohan,  abbé    commendataire  de  Sainte 

Va^H  éc  Us  religieux  dç  cette  abbayf.  Oa 
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3.  Les  cardinaux  ont  prétendu' n'être 
pas  fujets  à  lexpedative  de  l'induit  ac^ 
cordé  au  parlement.  M.  le  -préfidAt  de 
Saint-Vallier  a  difcuté  la  queftion  avec 
le  plus  grand  détail ,  dans  Ton  traité  de 
l'induit  y  eom,  II ^  chap,  5,  depuis  la  page 


loit  de  fa  part ,  que  l'arrêt  de  i  ^94 
it  point  jugé  la  queftion  ->  &  le  5 

1783  9  il  intervint  au  confeil  du 
n  arrêt  contradidoire  portant  ccqu'en 
de  la  claufe  des  bulles  qui  accorde 
dinal  de  Rohan  Tadminirtration  gé- 
î  de  l'abhaie  de  Saint- Vaaft  d'Arras 
irituel  &  au  temporel,  le  cardinal 
ihan,  en  fadite  qualité,  adminiftteroit 
rovifion  les  biens  des  collèges ,  pré- 
,  &c  .  •  •  commettront  aux  places  des 
paux  des  collèges ,  à  celles  des  pré- 

des  prévôtés  &  des  offices  dauftraux 
'entre  les  religieux  de  ladite  abbaye 
jugeroit  à  propos  ;  enfin  qu'il  pour- 
révoquer  ou  deftituer  les  pourvus 
es  places  &  offices  quand  &  aind 
aviieroit  bon  être  -,  fe  faire  rendre 
té  par  eux  de  leur  geftion  &  de  Tern- 
ies revenus,  en  la  forme  &  manière 
tumée  9  tant  pour  le  pafTé  que  pour 
ir»  &  généralement  exercer  à  l'égard 
s  établiffemens ,  fans  aucune  excep* 
i  réfèrve ,  toas  les  droits  dont  pour- 
>uir  un  abbé  régulier  )>. 
fonds  des  queftions  qui  s'étoîent  éie« 
sntre  M.  le  cardinal  de  Rohan  & 
igieux  de  fon  abbaye  de  Saint- Vaaft  ^ 
as  été  jugé,  parce  que  les  parties 
ic  conciliées  par  une  tranfaâion. 

ob(ervoit  dans  cette  -affaire,  que  M» 
dinal,  qui  étoit  abbé  de  la  (Jhaife* 
/en  même  temps  que  de  celle  de 
Vaaft ,  ne  demandoit  pas  à  exercer 
(Hiâion  abbatiale  dans  cette  abbaye  : 
ya  répondoit ,  d'une  part ,  que  la 
Ml  navbit  pas  été  agitée;  d'autre 
qu'il  pouvoir  y  avoir  une  diftinâion 
e  entre  des  abbayes  donc  les  reli* 
étoienc  membres  de  la  congrégation 
lint-Maur,  où,  fuivânr  les  DuUes 
fiées  à  cette  congrégation ,  les  reli- 
ne  poovoient  avoir  d  autres  fupérieurs 
eux  qui  leur  étoienc  donnés  par  la 
fgation»  &  une  abbaye  qui  avoir 
]miniftration  particulière,  telle  que 
àt  Saint- Vaaft. 

fitrplus,  la  claufe  des  bulles  qui  efl 
\  dans  l'airct  du  ^  juillet  17^3  , 
t  rien  de  particulier  ni  de  différent 
très  buUes  qui  donnent  les  abbayes 
nûiendc* 


130  jufquà  la  page  19^.  On  peut  remar- 
quer dans  cette  diicuffion  ,  trois  faits  prin- 
cipaux. En  1541,  les  cardinaux  s'oppo- 
fercnt  à  l'enregiflrement ,  au grandconfeil, 
d  une  déclaration  qui  les  aflujétiffoit  à 
acquitter  l'induit  du  parlement  ;  mais  une 
déclaration  du  13  mars  1543  les  fournie 
formellement  i  cette  obligation.  En  1^72 , 
iîx  cardinaux  obtinrent ,  le  1 1  janvier  ,  un 
arrêt  du  confeil  qui  les  déclara  exempts 
de  l'induit  du  parlement.  Cet  arrêt  fuc 
revêtu  de  lettres- patentes  enregiftrées  au 
grand-confcU.  Les  cardinaux  qui  obtien- 
nent des  lettres-patentes  femblables  -à  celles 
de  1^72 ,  jouiflent  de  fait,  &  dans  le  der- 
nier ufage,  de  raffranehiflement  de  l'ex- 
peâarive  de  findulr.  M.  de  Saint- Vallier 
attefte  le  fait ,  en  même  temps  qu'il  fou- 
tient  que  cela  ne  devroit  pas  être*  Voyex 
Induit. 

4.  A  l'égard  des  décimes ,  les  cardinaux 
n'avoient  pas  été  compris  par  le  clergé  ^ 
dans  \ts  premières  répartirions  qu'il  en  fit ^ 
on  accorda  cette  Siveur  à  l'éminence  do 
leur  dignité.  Dans  la  fuite,  lorfqu  on  von* 
lut  les  y  aifujérir ,  ik  s'en  firent  décharger 
par  des  arrêrs  du  confeil;  ils  obdnrent 
même  des  lettres-patentes  pour  cette  dé^ 
charge.  Le  clergé  réfîfta  quelquefois  à  leuf 
e^écurion,  mais  prefque  toujours  il  finie 
par  y  céder.  Dans  un  temps  poftérieur» 
en  laiflànt  les  bénéfices ,  poifêdés  par  les 
cardinaux  9  tavés  aux  décimes  ^  on  a  faic 
un  fond  fur  lequel  on  leur  accorde  une. 
indemnité  annuelle.  Ce  fond  eft  de  trente- 
fix  mille  livres.  Voyez  la  Table  des  pro- 
cès verbaux  du  clçr^,  aU  mot  Cardinaux^ 
$  II,  &  tes  endroits  des  procès-verbaux 
qui  y  font  indiqués. 

5.  Une  déclaration  du  1  avril  x^j^» 
avant  Pâques  «  enregiftrée  au  grand^^confeil 
le  2^  avril  fuivanc ,  en  renouvellant  &  con- 
firmant d'anciennes  attriburions  faites  a  ce 
tribunal,  des  caufes  concernant  le  rirre  de^ 
bénéfices  étant  à  la  colkrion  &  difpofitiom 
des  Cardinaux  »  étend  cette  actcibixcîon  au» 
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bénéfices  finies  en  Bretagne,  donc  ils  pour- 
voironc  pendant  les  huit  mois  rélervés 
au  pafe  dans  cette  province,  réferve  à 
la  fufpenfion  de  laquelle  le  pape  renonce 
en  leur  faveur. 

L  article  i  de  Tédit  du  mois  de  juillet 

1775 ,  concernant  la  compétence  dugrand- 

•conleii ,  lui  aiTure  le  droit  de  connoîtte 

de  l'exécution  des  induits  des  cardinaux. 

$  VI.  Limitations  appojées  aux  privilèges 

des  cardinaux. 

1.  Les  égards  que  Ion  a  eus  parmi  nous 
pour  les  perfonnes  revêtues  de  la  dignité 
de  cardinal ,  n'ont  pas  été  jufqu  a  leur  ac- 
corder aveuglément  l'exercice  des  privi- 
lèges, quelquefois  exorbitans ,  que  la  cour 
de  Rome  leur  a  accordés.  Cçs  privilèges 
font  (ujets  à  être  difcurés  en  France,  & 
ils  n  y  font  fufceptibies  d'exécution  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  revêtus ,  ainfi  que  les 
autres  privilèges  accordés  par  la  cour  de 
Rome  „des  folcmnitésrcquifes  dansleroyau- 
me, pour  aflurer  l'effet  de  pareils  rcfcrits. 

2.  Un  des  objets  fur  iefquels  on  devoir 
être  le  plus  attentif  à  reftraindre  Its  pri- 
vilèges exeedits  des  cardinaux,  ,e(l  leur 
exemption  de  toute  autre  jurifdiâion  que 
de  celle  du  pape.  Le  cardinal  de  Bouil- 
lon qui  avoit  été  difgracié  en  1700 ,  étant 
Ibrti  du  royaume  en  17 10,  fans  la  per- 
mifïïon  du  roi ,  le  parlement  rendit ,  le  20 
juin  ,  fiir  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur-général ,  un  arrêt  qui  le  décréta  de 
prife  de  corps  ,  &  fit  faifit  les  revenus 
de  fes  abbayes.  Cet  arrêt  avoit  été  pré- 
cédé d'un  autre  arrêt,  du  28  mai  1710, 
qui  avoit  permis  à  M.  le  procureur-gé- 
néral de  faire  informer  contre  lui,  &  il 
fiic  fuivi  d'une  déclaration',  du  7  juillet 
1710,  par  laquelle  le  roi  régla  la  difpo- 
fition  clés  bénéfices  dépendans  de  ceux 
rfonc  le  cardinal  étoit  pourvu ,  ainfi  que 
de  lettres-  patentes  pour  régler  la  régie  de 
fes  biens.  Ces  difierentes  pièces  ont  été 
recueillies  par  Dprand  de  Klaillane  »  dans 
fôn  Commentaire  fur  l'article  J3  des 
libertés.  * 

M.  d'Agueffeau,  qui  étdit  alon  procureur* 
]|énérai>^  fit ,  à  l'occafion  de  cette  affiiire , 
ire  três-imporamt  &  (on  étendu. 
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pour  établir  que  la  dignité  de  cardinal  ne 
fouftrait  point  celui  qui  en  efl  revêtu,  à 
l'exercice  de  la  jurifdidtion  royale.  U  eft 
imprimé  au  cinquième  volume  de 'fes  œu- 
vres, pag.  i^p.  M.  d'Agucffcau  y  fait 
voir  que  les  eccléfiadiques  ne  cellant  pas,  par 
cette  dignité,  d'être  hommes  &  citoyens, 
ne  fauroient  être  affranchis  de  la  loumif- 
fion  à  la  puifTance  féculiere  qui  s'étend 
indubitablement  fur  tous  les  hommes  flc 
citoyens  exiftans  dans  fes  érars  y  puiflànce 
qui  ^feroit  imparfaite  fi  elle  n'étoic  pas 
univerfelle,  &  qui  ne  fe  fuffiroit  pas 
pleinement  à  elle-même ,  s'il  falloic  qu'elle 
rut  obligée  de  demander  la  punition  d'un, 
de  fes  lujets  à  une  aurre  puilTance. 

D'après  ces  principes  &  la  poffefiion 
confiante ,  M.  d'Aguefleau  prouvoit  que 
les  eccléfiadiques  nétoient  pas  affranchis 

ar  certe  quaÛcè,  delajurifdiâion  royale. 

n  effet,  en  ne  peut  confidérer  les  car- 
dinaux que  comme  miniftres  de  l'églife , 
ou  comme  minières  d'un  prince  étran- 
ger. Dans  leur  état  eccléfiaftique  ils 
ne  font  que  diacres  ,  prêtres  ou  évêques, 
&  par  conféqu^nt  ils  ne  peuvent,  de  droit, 
avoir  plus  grand  privilège  que  ceux  qui 
font  dans  le  même  deeré  de  la  hiérarchie. 
L'honneur  d'être  conlacrés  au  fervice  de 
la  première  èglife ,  d'être  les  éledeurs  du 
pape ,  peut  bien  les  diilinj?uer  dans  l'ordre 
de  la  puiifance  ecclèfiauique^  mais  non 
les  foultraire  à  une  puifiance  d'un  autre 
genre ,  c'e(l-à-dire ,  à  la  pulflance  tempo- 
relle des  rois.  Si  on  les  confidere  dans 
leur  état  politique ,  comme  miniftres  d'un 
prince  étranger ,  l'engagemetit  Qu'ils  con- 
traâent  avec  lui  n'étant  que  a'un  droit 

(mrement  civil  &  pofitif ,  ne  peut  rompre 
es  nœuds  naturels  &  indiffolubles  qui  atta- 
chent un  fujetà  fon  fouverain,  toute  autre 
obligation  doit  céder  à  ce  premier  devoir, 
M.  d'Aguefleau  citoit  un  grand  nombre 
d'exemples  du  droit  que  nos  rois  avoient 
toujours  confervé  fur  les  cardinaux.  Ils 
les  faifoient  jurer  de  revenir  de  Rome 
auflitôt  qu'ils  les  rappelleroient  auprès  de 
lui.  Le  parlement  reçut  le  procureur- gé« 
néral  appellant  d'upe  bulle  d'Innocent  X, 
oui  défendoit  aux  cardinaux  de  fortir  de 
létat  eccléfiaftique  fans  la  pertniflion  du 
pape.  Le  cardinal  de  Conftance  fut  acpufé 
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feus  Louis  XI ,  &  condamné  à  une  amendé  ; 
k  cardinal  Ballue  accufé  &  arrêté  pri-* 
fonnier  fous  le  même  prince  »  &c. 

ML  d' AgueiTeau  termine  en  obfervant  que 
h  qoali^  d'évêque  étranger  ne  peut  don- 
cer  à  un  cardinal  un  privilège  plus  grand 
que  la  qualité  même  de  cardinal^  qua 
la  vérité ,  s'il  commettoit  une  £iute  comme 
év£(|tte  d'Âlbano  ou  d'Oftie,  il  n'auroit 
que  la  pape  pour  juge  *,  mais  que  par  rap- 
port aux  crimes  qui!  commet  dans  le 
aoyaume,  &  ceux  fur-tout  par  lefquels  il 
manque   aux  devoirs   d'un  François,  le 

Î rince  aviliroit  (on    caraâere   s'U   alloit 
emander  juilice ,  contre  un  fujet  infidèle , 
à  un  prince  étranger. 

$  VL  Des  curés  eariinaux  de  différentes 
riiteSf  &Aotamment  de  ceux  d'Angers. 

1.  Nous  avons  déjà  obfèrvé  dans  le  $  I, 
que  ce  n'étoit  pas  les  feuls  prêtres  titu- 
lairesde  la  ville  de  Rome  qui  portoient 
le  nom  de  cardinaux ,  mais  qu'on  appel- 
loit  également  du  même  nom  les  titulaires 
des  églifes  dans  d'autres  diocefes.  Le  La- 
boureur, dté  par  l'auteur  du  Recueil  de 
Ittrifpmdence  canonique ,  feâ.  i ,  chap.  3 , 
dît  que  chaque  évêque  avoir  autrefois  fes 
cardinaux  qui  étoient  les  curés  de  la  ville 
capitale  de  fon  diocefe.  Il  cite  en  preuve , 
l'ancien  cartulaire  de  Paris,  où  font  dési- 
gnés les  curés  qui  doivent  aflifter  Tévê- 
que  quand  il  officie.  IJlifunt  »  dit  ce  texte, 
presbyien  qui  yocaneur  cardinales  p  qui 
deient  intereffe^  Grc. 
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1.  Dans  l'églife  d'Ângerft ,  douze  curés 

Î[u  on  appelle  curés  -  cardinaux  »  officient 
olemneiiement  avec  Tévêque,  revêtus  des 
habits  facerdotaux  &  la  tête  couverte  de 
bonnets  carrés.  Us  (ont  debout  quand  l'é- 
vêque  eft  debout ,  affis  &  couverts  quand 
il  l'eft ,  au  lieu  que  les  autres  affiftans  font 
toujours  debout  &  découverts.  Par  une  or'- 
donnance  du  25  novembre  i75£,révê-* 
que  d'Angers  avoir  défendu  aux  curés 
cardinaux  de  fe  (ervir  de  leurs  bonnets 
carrés  pendant  le  cours  entier  du  facrifîce, 
&  leur  enjoignoit  de  fe  tenir  debout  toutes 
les  fois  que  les  archidiacres  &  les  autres 
officiers  oa  fanébiaire  feroient  levés. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  cette  ot^ 
donaance ,  interjette  par  les  curés  ^  &  évo- 

Sué ,  à  la  demande  de  l'évêque ,  au  confeil 
u  roi ,  il  ell  intervenu  arrêt  au  confeil,  le 
II  juillet  175^,  qui  déclare  l'ordonnance 
abufive.  Voyez  turés. 

3.  L'Abbe  de  Sainte-Trinité  de  Ven- 
dôme fe  qualifie  Cardinal  -  abbé.  L'ori- 
S'ne  de  cette  aualité  vient  d'une  concef* 
>n  faite  par  le  pape  Alexandre  II ,  aux 
abbés  de  ce  monaftere,de  féglife  de  Sainte- 
Prifque,  qui  eft  un  des  titres  des  cardinaux 

Srêtres  de  l'églife  de  Rome.  On  peut  voie 
ans  le  Gallia  Chrijliana^  iom.  t^III, 
col  1366  y  l'hiftoire  de  cette  conceflion 
&  des  variations  qui  l'ont  fuivie  :  varia* 
tions  dont  l'effet  eft  que  l'abbé  de  Ven- 
dôme ne  jouit  plus  ni  de  l'églife  de  Sainte- 
Prifque ,  ni  des  droits  &  honneurs  attachés 
à  la  dignité  de  cardinal ,  mais  feulement 
du  nom. 
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X.  On  anpelle  carême  le  temps  confa- 
tri  par  l'églife  i  Tabftinence  &  au  jeûne , 
depim  le  mercredi  des  cendres ,,  jufqu'au 
jour  de  Piques.  Ce  nom  vient  de  qua- 
dragejima^  oui  veut  dire  quarantaine  ^ 
jNirce  que,  ielon  la  plus  ancietme  pra- 
tique, le  jeûne  eft  de  quarante  jours. 
'    t»  Les  monumens  eccléfiaftiques  ne  fixent 

r'nt  l'époque  de  l'inftitution  di»  tftrême. 
en  eft  fait  mention   dans  le  premier 
condle  général  tenu  à  Nicée  fan  325, 
comme  aun  ufage  ancien.  Voyez  le  éxsr 
guieme  canon  de  ce  condle,  &  le  qua- 
TomelV. 


rante-neuvieme  de  celui  de  Laodicée.  Tec« 
tullien  qui  vivoit  fur  la  fin  du  fécond  fiecle, 
&  au  commencement  du  troisième,  eft, 
fuivant  M.  Fleury ,  un  témoin  irrécufable 
4e  l'antiquité  de  cette  obfervance ,  &  qui 
eft  telle  que  plufieurs  auteurs  en  ont  Uic 
remonter  l'ongine  au  temps  des  apôtres. 
Voyez  M.  Fleury ,  Hijloire  eccléh  tom. 
Il ,  //y.  2 ,  $  45  ;  les  Mémoires  air  l'hif- 
toire ecdéfiaftique  de  M.  de  Tillemont, 
tom.  Ilj  pag.  2Si  -^434* 

Il  paroît  que  l'oblervance  du  carême 
n'étoit  pas  uniforme  dans  l'églife,   foit 

£  e 
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pouf  le  nombre  des  jours  donc  il  devoir 
erre  conipofé ,  ibir  pour  les  pratiques  oui 
y  cToicnr  en  ufage,  Uobfervancc  cllc-^ 
même  ne  devinr  univerfeiie  que  dans  le 
troifieme  fiecle ,  &  la  conformité  ne  fut 
entière  que  dans  le  cinquième.  Quelques 
églifes  le  commencent  encore  le  dimanche 
de  la  quinquagéfime.  Dans  d'autres  il  ne 
commence  que  le  dimanche  de  la  qua- 
dragéfîme ,  que  nous  appelions  le  premier 
dimanche  de  carême. 

4*  Une  homélie  du  pape  faint  Grégoire, 
de  Tan  59  j  ,  dont  on  a  compolé ,  pour 
le  fond,  le  canOn  feizieme , Z)//?mc?.  5<  De 
confecrai.  porte  que  le  jeune  n'a  été  fixé 
âu  mercredi  qui  précède  la  première  fe- 
maine  de  carême,*  que  parce  que  les 
dimanches  ayant  été  retranchés  de  rabf- 
tinence,  le  nombre  de  quarante  jours 
de  jeûne  n'auroît  pas  été  complet ,  u  on 
n'y  avoit  pas  fait  cette  addition. 

5.  Le  carême  éroit  reiieieufement  obfervé 
dans  toutes  les  églifes  dans  lefquelles  on 
Tavoit  admis,  long-temps  avant  que  la 
pratique  en  fut  univerfeiie  &  d'obligation. 
On  n'y  f^iifoit  qu'un  feul  repas  après 
l'heure  de  vêpres ,  c'eft-à-dirc ,  à  fix  heures 
du  foir.  L'unge  du  laitage  ic  des  œufs 

Îétoit  défendu.  On  s'eft  depuis  infenfi* 
lement  relâché  de  cette  auftérité.  On  a 
avancé  l'heure  du  repas.  On  a  introduit 

f^our  le  foir  une  collation  d'abord  très* 
égore.  Le  laitage  a  été  permis.  Mais ,  pour 
confcrver  au  iujet  du  laitage ,  le  fouve- 
nir  de  l'ancienne  privation^  Etienne  Pon- 
cher,  évêque  de  Paris,  établit  dans  le 
feizieme  fiecle  ,  une  proceflion  qui  fe  fait 
tous  les  ans  le  dimanche  de  la  quinqua- 

Séfime  à  féglifc  de  Notre-Dame ,  à  l'effet 
obtenir  la  permiffion  d'ufef  de  laitage. 

6.  La  défenfe  de  msanger  des  œub  a 
duré  dIus  long-temps.  De  droit  même  elle 
fubdiie  encore  aujourd'hui  \  puifqu'on  n'en 
ufe  qu'en  vertu  des  mandemens  des  évê- 
oues  qui  en  permettent  ïvSzgt^  fans  tirer 
M,  conféquence  d'une  année  à  l'autre.  A 
Paris ,  les  premiers  magiftrats  repréfintent 
à  l'archevêque  que  la  cherté  des  denrées 
leur  paroît  an  motif  d'ufer  d'induigenc«. 


^Le  prélat  donne  un  mandement  par  lequ 
il  accorde  la  permillîon  qui  eft  ordinairi 
ment  limitée  au  vendredi  de  la  femais 
de  la  padion.  Apres  quoi  le  parlemei 
ordonne  à  tous  les  marchands  a  apporti 
des  œufs. 

Le  pape  Jules  .III  ayant  donné  une  bul 
qui  permertoit  pour  le  carême  de  l'anne 
1552,  l'ufage  du  fromage ,  du  beurre  i 
des  œufs,  elle  caufa  dans  Paris  un  gran 
fcandttie  :  le  parlement  fit  publier  des  d< 
fenfes  de  l'imprimer.  Preuves  de^  liberté 
tonu  //,  chap.  35  ,  n*  62. 

7.  Le  carême  eft  un  des  temps  de  l'ai 
née,  où  il  n'eft  pas.  permis  de  célébrer  de 
mariages.  Ils  font  interdits  depuis  le  mei 
credi  des  cendres  jufqu'au  dimanche  d 
quafimodo  includvemenr. 

8.  Les  loix  civiles  &  les  règles  de  \ 
police  fe  réuniffent  aux  règles  de  la  dil 
cipline  eccléfiaftique  fur  Tobfervation  d 
carême  dans  le  royaume.  Delà  lesidéfenfc 
aux  aubergines  de  donner  à  manger  gn 
en  carême ,  fur  quoi  voyez  le  mot  Au 
berge  $  //,  n*  p  ,  pag.  ^14  ;  le  Traité  d 
la  police  de  Lamarre ,  &  le  Diâionnair 
de  la  police  de  la  Poix  de  Freminvill 

9.  Delà  aufii  la  réferve  faite  aux  hoptta 
du  débit  de  la  viande  pendant  le  carêr 
Elle  eft,  comme  nous  l'avons  dit  au  mocB 
cher ,  tom.  III ,  pag.  66g  ,  la  preuve 
l'infraifHon   des   règles  n'étoit   pas   f 
confidérable,  pour  engager  les  bouc 

à  continuer  leur  commerce. 

Voyez  fous  ce  mot  §  VII,  les  a 
nances  &  réglemens  que  nous  y 
rapportés.   La   même  police  eft  ot 
afiez    généralement.   A  Rennes  01 
tous  les  ans,  à   l'approche  du  c 
un.  arrêt  qui  fixe  le  prix  auquel  la 
taire   eft   obligé  de  vendre   la  vj 
la  volaille.  Nous  en  avons  fous  ) 
des  années  17^0,  1771  ,  i77^> 
1779.  Ils  (ont  tous  adqués  l'un  f 
Ce  n'eft  qu'en  1774  que  le  dél 
de  la  viande  a  été  permis  à  Par 
le  carêine.  Voyez  le  mot  Bouch 
vient  tffee  indiqué. 
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CARENCE    (Procès-verbal  de) 

Voyez   1**  Procédure  ;  x®  ASioiu 

SOMMl&IRBI. 

^  I.  Définition.  Deux  Jones  de  procis-verbûux  de  Carence^ 
J  II.  .Du  procès-veréal  de  Outnce  j  fuppléatit  a  une  faijie. 
\  IlL  Duprocès-verbéU  de  Carence  y  fuppUant  à  un  inventaire. 


f  L  Définition.  Deux  fortes  de  procès- 
verbaux  de  Carenccm 

f  •  On  appelle  procès-verbal  de  carence^ 
un  aéte  qui  conftate  ou'un  débiteur  n'a 
cnie  peu  ou  point  d'eucts  mobiliers  que 
Ion  puifle  vendre  pour  payer  fon  créan- 
cier 9  ou  qu  un  dérunt  n  a  rien  laiiFé  ou 
na  laiiTé  que  peu  de  chofe  qui  ne  valoir 
pas  ks  fmts  aun  inventaire. 

2. 'On  voit  par  là  qu'il  y  a  deux  fortes 
de  procès-verbaux  de  carence ,  qui  (e  font 
dans  des  circonftances  propres  à  chacun 
deux.  Le  premier  a  pour  objet  de  prou- 
ver que  l'on  à  voulu  exécuter  un  juge- 
ftienc  ou  a6te  en  forme  exécutoire ,  & 
qu'on  ne  l'a  parpu  ,  faute  d'objeis  s  l'autre 
a  pQjir  but  de  juftifier  qu'un  défunt  n'a 
rien  iaUTé  en  mourant.  On  parlera  de 
te%  deux  procès- verbaux  féparémenr» 

•  - 

)  IL  Du  procès  "  verbal  de  carence  fup- 
pléant  à  une  faijie. 

**  1.  Le  procès- verbal  de  carence^  fup- 
bl^nt  à  une  fai(îe  qui  n'a  pu  avoir  heu 
ntHte  de  matière,  fe  £siit  par  un  huidîer 
èO  fergentr  II  ^it  être  revêtu  de  toutes 
les  formes  propres  aux  procès-verbaux  do 
faifie  exécution  (  voyez  Saifie  exécution  ) 
à  l'exception  de  cielles- qut  concernent  la 
defcription  des  efièts ,  puifqu'il  n'y  en  a 
aucuns. 

2.  Ceux  qui  font  obligés  de  faire  faire 
ces  procès-verbaux,  font  :  .     ^    ;    : 

lo.  La  femme  qui  a  fait  prononcer  (a 
fépararion  de  biens ,  laquelle  ne  peut  faire 
fWfif»lâtllî^paraeion  contre  lès  cr^ciers 
de  fon  mari  ,  qu'autant  qu'elle  eft  exécu- 
tée ,  fuivant  l'article  224  de  la  coutume 
de  Paris ,  formant  i  cet  égaxd  le  droit 


commun^  Lorfque  le  mari  n*à>  rien ,  elle 
fupplée  aux  procès-verbaux  de  fàifle  exé-. 
cation ,  par  un  procèswerbal  de  carencQ. 
Voyez  réparation  de  biens. 

2^.  Tous  les  adminilbrateurs ,  pour  pré- 
venir le  reproche  de  négligence  de  la  part 
de  ceux  dont  ils  font  chargés  d'admiiiif-" 
trer  les  biens ,  comme  lé  mari  à  l'égard 
des  créances  du  chef  de  fa  femme  ijprf 
qu'elle  neft  point  féparée5  ou  que  les. 
créances  ne  font,  point  partie  des  biens 
paraphernaux ^  car,  lorsqu'elle,  eft. fëparéc. 
ou  que  la  créance  éifun  i^ien  paraphernel, 
le  mari  n'en  eft  point  chargé  ,  &  n'a  par. 
conféquent  aucune  diligence  à  faire  pouc 
la  recouvrer.  Les  tuteurs  dfis  mineurs.,  les 
curateurs  aux  interdits  i*  tesi.  fyndics  des* 
direâions ,  les  marguilliers ,  -en  un  mot  9 
tous  les  adminiftrateurs  doivent  Êiire  con- 
ftater  par  un  procès-verbal  de  carence  p 
i'inlolvabiliré  de  ceux  qui  font  débiteur» 
envers l'adminidrar ion  donc  ils  font  chargéi« 

i  nL  Du  procès'VÀrbal  de  curentt^fup* 
'    pléant  à  un  inventairt.%  :  :  .      « 

■  :     r       '  .1 

•  ■       •  ■   <  4 

X.  Le  procès-rerbaL  de  carence  qui  a 
lieu  pour  fuppléer^à  un  inventaire,  lie  fait 
ordinairement  par  les  officiers;  qui  ont  dcok 
de  faire  l'inventaire  dans  le  lieu  \  ainfi, 
lorfque  cette  fcinâion  iaippartient  au  juge 
ou  au  greffier ,  c'eft  à  lui  à  faire  ce  pro« 
cèsfverbal  :  mais  comme  le  plus  fouvent 
elle  appartient  aux  notaires ,  ce  font  ces 
officiers  qui  en  dreflent  ordinahrement  les 
aâes. 

•  1.  A  Paris ,  quoiqu  iF  n'y.  ait  que  le§ 
ïjxtfahes  qui   «yent  le  droit-^deL  faire  les 
intestairçs  »^  i^anmoinsâbni'ant  pa(  ftuls 
le  droit  de  faire  les  proccs-verbaux  de  ca- 
rence après  décès  :  les  greffiers  à  peau  du 
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châtelec ,  partagent  cette  fonâion  avec  eux 
&  font  même  ces  aâes  plus  fréquemment 
que  les  notaires.  On  ne  voit  pas  trop  quelle 
eft  l'origine  de  ce  droit  des  greffiers. 

3.  Il  y  a  une  différence  entre  ces  deux 
fortes  d  efficiers  y  c'eft  qUe  les  notaires  font 
ces  aâes  fans  ordonnance  du  juge  9 
fans  doute  parce  que  leur  office  eft  un- 
titre  iuffifant  à  cet  effet,  puifqu'ils  ont 
le  droit  exdufif  de  &ire  un  .inventaire  y 
que  cet  aâe  repréfente  y  au  lieu  que  les 
Éreflliers  i  peau ,  font  obligés  de  recourir 
a  cette  ordonnance^  ce  qui  prouve  que 
le  prince  ne  leur  a  pas  donné  le  caraâere 
néceifaire ,  &  qu'ils  ne  font  dans  la  pof- 
fèffion  de  faire  ces  fortes  d'aûes ,  que  par 
lin  uiâge  ancien  dont  on  ne  connoit  pas 
le  commencement.  Dénifart  »  dans  fa  aer- 
niere  note  fur  laâe  de  notoriété  du  char 
telet,  du  23  février  170S  »  s'eft  donc  bien 
trompé  t  quand  il  a  prétendu  que  le  droit 
des  greffiers  ^  étoit  mieux  fondé  que  celui 
des  notaires. 

4.  Ceux  qui  font  obUgés  de  faire  faire 
des  procès-verbaux  de  carence  après  dé- 
cès ,  font  : 

x^  La  femme  qui  a  été  commune 
en  biens  &  qui  veut  renoncer  :  car  fui- 
vant  larticle  237  de  la  coutume  de  Paris, 
formant  fur  ce  point  le  droit  commun , 
elle  ne  peut  être  quitte  envers  Its  créan- 
ciers qu  en  &ifànt  tfaire  ion  &  loyal  in- 
ven taire  •*  elle  yTupplée,  par  un  aâe 
de  carence  loribu'il  ny  a  rien.  Elle  ne 
peut  en  être  dSlpenfée  que  dans  les  cas 
où  elle  eft  exempte  de  faire  inventaire  : 
ils  feront  expliqués  au  mot  Communauté. 

2^.  Le  furvivant ,  lorfqu'il  étoit  en  corn- 
siiunauté  avec  le  prédécédé ,  &  qu'il  y  a 
des  en&ns  mineurs  :  autrement  il  y  auroit 
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continuation  de  communauté.  Il  eft  même 
néceflàire  pour  le  clcrre  &  opérer  la  dif- 
foiution ,  qu'il  foit  affirmé  devant  le  juge 
comme  un  inventaire.  Voyez  Clàtun 
d"  inventaire. 

3^  Le  grevé  de  fubftitution ,  tf;)rix  Z^^- 
ces  de  celui  qui  a  fait  une  fubjlitution  , 
foit  univerfelle  ^foit  particulière  y  fuivatt 
l'article  premier  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1747  ',  autrement  y  il  ne  pounoit  de* 
mander  l'envoi  en  poiTeflion,  luivant  l'art. 
37  qui  exige  que  l'extrait  de  la  clôture 
de  l'inventaire  foit  attaché  à  la  requête  »  à 
fin  d'envoi  en  poireffion ,  &  il  ne  pourroit 
&ire  les  fruits  nens. 

4^.  L'héritier  qui  accepte  pat  bénéfice: 
d'inventaire  ;  pour  juflifier  qu'il  n  a  rien 
reçu  de  la  fucceffion  î  autrement  il  Cctoit 
fujet  indéfiniment  aux  dettes. 

5^  Celui  qui  eft  chargé  d'une  admi- 
niftration ,  comme  un  mari  pour  fa  femme» 
un  tuteur ,  &c^  >  afin  de  prouver  à  ceux 
dont  il  eft  chargé  d'adminiftrer  les  biens», 
qiul  n'a  pu  rien  toucher.  Sinon  »  on  pour-* 
toit  faire  informer  à  fes  frais ,  par  com« 
mune  renommée,  de  ce  qu'a  laiifé  le  défunt; 

Enfin  9  tous  ceux  qui  font  obligés  de 
faire  faire  inventaire»  font  tenus  de  le 
fuppléer  par  un  aâe  de  carence.  Voyez 
Inventaire. 

5*  Il  faut  appliquer  à  cet  aâe  »  toutes 
les  règles  établies  pour  les  inventaires ,  à 
l'exception  »  bien  entendu ,  de  ce  qui  con- 
cerne la  defcription  ,  puifqu'il  n'y  a  rien 
à  déaire;  c'eft-à-dire,  qu'il  doit  y  avoir 
entre  le  décès  &  cet  aâe  »  le  même,  in- 
tervalle que  pour  un  inventaire  ;  qu'il  dotl 
être  fait  à  la  requête  &  en  prélcoce  des 
perfonnes  qu'il  foilt  appellées  à  ce  derniea 
aâe.  Voyez  Inventaire. 


CARIGNAN.    Ducy  d' rvojhCarigném. 

Voyez  Royaume. 

SOMUAIRES. 

1 1  Son  état  aSuel  .*  ût  réunion  a  U  touronm. 
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'  ^  fur  Us  impôts  qtù  s'y  perçoivem. 
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$  L  Etat  aSuel  du  duché  de  Curignan  : 
fa  réunion  a  la  couronna 

I.  Le  duché  d'Yvoy-Carignan,  Yvodium- 
Carinianum^  compole  de  vingt- huit  pa- 
roiflès,  Hji  faifant  partie  du  Luxembourg 
françois  »  eft  borné  au  nord  par  le  Luxem- 
bourg autrichien ,  au  levant  &  au  midi 
par  la  province  des  trois  évèchés  »  &  au 
couchant  par  la  principauté  de  Sedan. 
Le  nom  plus  ancien  de  Carignan  eft 
Epoy, 

2%  Le  territoire  de  Carignan ,  fous  la 
première  &  la  féconde  race  de  nos  rois, 
écoit compris,  en  général  dans  TAufiraHe , 
&  en  parriculier  dans  la  Lorraine  fupé- 
rieure  :  aujourd'hui  il  dépend  du  gouver- 
nement de  la  principauté  de  Sedan. 

3*  Il  a  été  réuni  a  la  couronne  par  le 
traité  de  paix  générale  des  Pyrénées ,  fait 
^  encre  la  France  &  i'Efpagne,  le  7  no- 
vembre 1^59,  avec  les  autres  villes  & 
lieux  du  Luxembourg  françois.  Jufqu'à  ce 
moment  il  avoit  fait  partie  du  Luxembourg 
autrichien. 

4*  Par  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
i^^i,  Louis  XIV  a  fait  don  à  Eugène 
Maurice  de  Savoie,  comte  de  Soldons, 
petit-fils  du  duc  de  Savoie ,  Charles-Em- 
manuel ,  àfts  hoirs  &  ayahs  cau/i ,  pour 
toujours ,  de  la  ville  &  prévôté  d  1  voy 
,  dans  le  Luxembourg  :  par  d'autres  lettres- 
patentes  du  mois  de  juillet  1661,  Louis 
XIV  l'a  érigé  en  duché ,  fous  le  nom  de 
Carignan^  en  Ëiveur  du  même  comte  de 
Soi{u)ns.  Malgré  ces  difpofirions ,  quoique 
M.  le  comte  de  Soiflons  ait  laillë  des  en- 
fàns  après  fa  mort  arrivée  en  1^73^  ,  le 
duché  de  Carignan  a  pafledans  la  bran- 
che de  fon   frère  aîné    Emmanuel  -Phi- 
libert Âmédée ,  devenu  par-là  prince  & 
duc   de    Carignan ,   en    Piémont    &  en 
France,  dont  la  poftérité  l'a  poffédé  juf- 
ques  vers  17^0,  aue  M.  le  duc  de  ren- 
Uiievre  en  a  fait  lacquiHrion. 

$.  M.  le  duc  de  Fentbievre  l'a  dbnné 
en  fj69  en  mariage  à  madame  la  dur 
cbeilè  de  Chartres. 

$  IL  Notions  g/n/rales  Jiir  U  droit  civil 
6r  tccUfiaJliqiu  de  Carignan  ;  fur  fts 


tribunaux  ,  fur  fon  adminijlration , 
&  fur  les  impôts  qui  s^y  perçoivent: 
Renvois. 

1.  Le  duché  de  Cari^hant  eft  régi  par 
les  coutumes  générales  de  Thionville ,  & 
des  autres  villes  &  lieux  du  Luxembourg 
françois.  Ces  coutumes  ont  été  rédigées 
en  vertu  de  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  1661  y  enregiftrées  au  parlement  de 
Metz ,  le  3  feptembre  fuivan^  Nous  en 
parlerons  plus  en  détail  au  mot  Luxent^ 
bourg  françois* 

2.  Le  duché  de  Carignan  eft  de  Far* 
chevcché  de  Trêves ,  à  1  exceprioR  d  une 
feule  paroiife,  qui  eft  de  l'archevêché  de 
Reims.  C'eft  dans  cette  paroifle  qu'étoit 
fitué  le  château  de  Meflàncoart ,  apparte- 
nant autrefois  aux  ducs  de  Bouillon* 

3  *  U  y  a  une  collégiale  dans  la  ville 
de  Carignan.  Le  roi  nomme  le  doyen  : 
M.  le  duc  de  Chartres  nomme  les  douze 
chanoines* 

4.  Le  doyen  rural  du  duché  de  Cari- 
gnan jouit  de  droits  remarquables.  Il  fe 

Î|ualifie  doyen  de  la  chrétienneti  i'Yvoy. 
1  eft  nonimé  par  les  curés  fes  confrères  , 
en  préfence  d  un  commiilaire  de  l'aiche* 
vêque.  Il  eft  ofticbl  né*  Il  pige  toutes  ks 
affaires  comentieufes  ecclé^ftiques.  Il  a 
deux  aifefreurs  ,  qu'on  appelle  définiteurs^ 
un  promoteut,  &  un  fecrétaîre,  tous 
curés  du  doyenné ,  &  tous  nommés  par 
les  curés  leurs  confrères.  Il  a  le  droit 
de  difpenfer  iiti  bans  de  mariage  fie  du 
temps  prohibé  pour  fa  célébration.  U  a 
audi  le  droit  de  bénir  les  cloches  dans  tout 
fon  doyenné,  qui  s'étend,  depuis  la  pa- 
roi^e  de  Beaufort  en  Champagne ,  jufques 
dans  une  patrie  de  l'Ardenne ,  à  dix  lieues 
hors  de  France.  Ce  doyen  rural  fe  fait 
recevoir  au  parlement  de  Paris ,  au  par- 
lement de  Metz ,  &  au  confeil  de  Luxem- 
bourg,  parce  que  fa  jurifdi<5tion  s'étend 
fur  des  paroifTes  dépendantes  de  ces  trois 
cours. 

Hn  général,  le  duché  de  Car^nan  relevé 
du  parlement  de  Mets* 

5.  Les  Qois  feuis  villages  de  Vaux^ 
EuilH  &  Tetaigne»  relèvent  du  parlement 
de  Paris*. 

€^  M.  le  duc  de  Chartres,  en  (a  cp»- 
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iicô  de   duc  de   Oirignan,   nomme  les 
officiers  de  Ton  duché. 

Les  trois  villages  de  Vaux,  Euîlli  ôc 
Teraigne ,  ont  feuls  le  droit  de  fe  nom- 
mer &  choitif  des  fyndics ,  qui ,  dans- 
l'étendue  de  chaque  village,  ont  toute 
jurifdiâion  quant  aux  affaires  fommaires. 
Mais ,  pour  les  autres  affaires ,  civiles , 
criminelles  &  de  police,  chacun  de  ces 
lyndics ,  dans  fon  rcffbrt ,  fe  fait  affifter 
du  bailli  de  Carignan ,  &  du  prévôt  de 
Mouzon ,  pour  rendre  fa  fentence.  Leurs 
appels  fe  relèvent  au  parlement  de  Paris. 
Ces  fyndics  ne  (ont  point  obligés  de  fe 
Êdre  recevoir. 

7.  La  paroiffe  de  Mar^t  eft  alternati- 
vement, une  année  de  la  juffice  de  Ca- 
rignan ,  &  l'année  fui  van  te ,  de  la  juftice 
de  Montmedy. 

8.  Le  duché  de  Carignan  dépend  de 
la  généralité  des  trois  évêchês.  Voyez 
Trois-evèches. 

En  conféquence  le  duché  de  Carignan 
eft    foumis  comme  on   left    dans   cette 
généralité ,  à  l'aide  ordinaire  «  à  la  capira- 
.qon,  à  un  abonnement  pour  les  vingtiè- 
mes t  &  aux  importions  I  appellées  fubven- 
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tion  ou  étapes,  &  à  celles  concernanc 
les  ponts  &  chauffées. 

Quant  aux  traites,  le  duché  de  Carignan 
eft  au  nombre  des  provinces  à  Tinilar 
de  l'étranger  effcâi^^ 

Pour  ce  qui  regarde  1rs  gabelles,  ce 
duché  eft  compris  dans  la  troideme  dif* 
tribution ,  c'eft-à-dire,  dans  la  clafle  des 
gabelles  de  falines.  Le  fcl  s'y  paie  trenre- 
nx  livres  le  niinot  pcfant  cent  livre?. 

Les  trois  villages  de  Vaux,  Euilli  & 
Tetaignc  ,  fe  nomment  Ambedcux ,  parce 
qu'autrefois  ils  payoient,  pour  droit  de 
Jauvement ,  quatre  boiffèaux  d'avoine  par 
feu ,  tant  au  roi  de  France,  qu'au  jrof 
d'Efpagne.  Ils  éroicnt  exempts  de  tous 
autres  impôts.  Ils  jouiffent  du  privilège 
de  faire  venir  du  vin  &  toutes  4LUtres 
efpeces  de  marchandifes  &  denrées,  de 
l'intérieur  du  royaume,  avec  un  fimple 
acquit  à  caution ,  pour  lequel  ils  ne  payent 
que  cinq  fous.  Les  marchandifes  &  den^ 
rées  exportées  de  ces  villages  jouiffent  du 
même   privilège. 

^.  Les  habitans  du  duché  de  Cari^an  ont 
confervé  le  droit  de  chauffàee  dans  une 
forêt  de  l'empereur ,  appellée  Merlanvaux. 


C  A  R  I  T  A  T  I  F. 


Le  caritatif,  ou  fnbHde  caritatif ,  étoit 
un  fecours  que  les  évoques  dcmandoient  * 
à  leur  clergé  y  dans  des  circonftances  où 
ils  étoient  obligés  à  des  dépenfes  extraor- 
dinaires, par  exemple,  la  néceftité  de  fe 
rendre  à  un  concile.  Dans  la  fuite,  ce 
devint  une  exadion  à  laquelle  il  fallut 
mettre  des  bornes.  Le  troifiemc  concile 
de  Latran,  tenu  en  1179,  ne  permit 
ces  fortes  de  levées  que  dans  le  cas  d'un 


bcfoinrailbnnable  &  rtianîfefte.  En  Fnmcf, 
les  évêchés  font  aflez  abondamment  dotés 
pour  ôter  même  le  prétexte  d'exiger  le 
caritatif.  Durand  de  Maillane  rapporte, 
dans  fon  Didionnaire  de  droit  canonique, 
au  mot  Subjîdey  un  arrêt  du  14  mai  1541» 
qui  a  profcrit  une  prétention  de  ce  genre, 
élevée  par  févêque  de  Maillezais ,  aujour- 
d'hui la  Rochelle. 


CARMES. 

Voyez  I*.  Religieux  ;  i®.  Perfonnes ,  Droit  ecclèJiaJUque. 


X.  Les  rêveries  des  auteurs  qui  ont  fait 
remonter  l'origine  des  Carmes  au  prophète 
Elie ,  pour  le  moins  ,  ne  méritent  pas  d'oc- 
cuper de  la  place  dans  un  ouvrage  fé- 
rieux.  Si  l'on  veut  favoir  quelles  abfur- 
dites  ces  rêveries  ont  enfantées ,  &  à  com- 
bien de  conteftations  vives  elles  ont  donné 


lieu,  on  peut  confulter  le  pcre  Helyot 
dans^on  Hiftoire  des  ordres  religieux, 
tom,  /,  chax>.  é^o^pag,  282,  &  fauteur 
du  livre  intitulé  Les  moines  empruntes  » 
chttp*  17  &   /8  ,   tom.  Il  y  P^g*   5'- 

2.    Le    véritable    inftirureur  des    Car* 
mes  eft  le  B.  Albert,  élu  patriarche  de 


CARNAL,  CARNALAGE, 

Jrm ,  en  Tannée  1 204.  It  Jonna  en 
une  règle  à  des  hermices  qui  s'éroient 

fur  le  mont  Carmel,  &  defquels 
enus  les  Carmes.  La  première  bulle 
quelle  la  règle  des  Carmes  ait  été 
iivée,  a  été  donnée  par  le  pape  Ho- 

III,  en  12  24)  elle  fur  confirmée 
uimoins  mitigée,  en  12479  par  In- 
t  IV,  &  enfuire  par  plusieurs  de 
rcefTeurs.  C'eft  de  1238  ou  environ, 
date  le  paflàge  des  Carmes  de  la 
fainte  en  Europe.  Saint  Louis  les 
lis  à  Paris  en  1 2  5  9  ,  au  lieu  où 
.eftînsonc  été  établis  enfuiteen  i  j  i^« 
z  CéUjlins)  Leur  habit  n*étoit  pas 
le  même  quil  e(l  aujourd'hui*,  il 
ayé  |>ar  bandes ,  delà  vint  qu'on  les 
Dit  barrés  ,  &  qu  on  donna  le  nom 
1  &  de  porte  des  barrés  à  une  rue 
me  porte  qui  ëtoient  près  de  leur 
ic 
es   premiers    Carmes  ont  fuccédé 
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ceux  qui  habitent  aujourd'hui  près  de  la 
place  Maubert^  ils  ont  en  France  un 
nombre  de  coûvens  diftribués  en  plu- 
fleurs  provinces. 

I.  En  I  ^04 ,  le  père  Bouhourt  com- 
mença une  reforme  des  Carmes  dans  le 
couvent  de  Rennes  \  elle  fut  continuée  par 
le  père  Thibaut,  &  embraiTée  par  piu« 
fleurs  couvens ,  qui  forment  la  province 
de  l'ordre  qu*on  appelle  province  de 
Touraine.  Le  couvent  de  Paris  qu'on  ap- 
pelle des  Carmes-billettes ,  dépend  de  cette 
province. 

j.  Les  Carmes  dechaudes  que  Ion  ap- 
pelle vulgairement  déchaux ,  font  une  ré- 
forme due  au  zèle  de  fainte  1  herefe  & 
du  bienheureux  Jean  de  la  Croix ,  après 
le  milieu  du  feizieme  (îecle.  En  i  ^oo ,  ils 
furent  tout-à-fait  féparés  des  anciens  Car- 
mes ,  ayant  un  général  particulier.  Ce  ne 
fut  qu'en  t^io  qu'il  en  vint  en  France. 
Voyçz  le  père  Helyot,  tonu  /• 


CARMELITES. 

Voyez  1*.  Religieufes  ;  i^.  Perfonms  y  Droit  EccUJia/llqut. 


jA  Carmélites  font  des  religieufes 
tirent  la  règle  des  Carmes.  Elfes 
t  leur  origine  au  bienheureux  So- 
li  fonda  leurs  premiers  monafteres  en 
!,  vers  1452,  en  vertu  dune  bulle 
yoit  obtenue  du  pape  Nicolas  V. 
Les  Carmélites  dechauffées  font  des 
xfes  du  même   ordre,  mais  réfor- 


mées par  fainte  Thérefe,  fuivant  des  conf- 
titutions  approuvées  par  le  pape  Pie  IV. 
le  II  juillet  15^2.  Leurs  premiers  éta- 
bliifemens  furent  en  Efpagne  \  il  en  paflk 
quelques-unes  en  France  en  i  ^04 ,  &  leur 
premier  couvent  fut  celui  du  fauxbourg 
Saint- Jacques  à  Paris.  Voyez  \fi  père  He^ 
lyot,  tom.  /. 
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/cxpreffion  de  carnaiage ,  employée 
uelques  coutumes,  fignifie  le  drotc 
propriétaire  d'un  héritage  de  tuer  les 
IX ,  &  particulièrement  les  porcs  , 
rouve  fur  fon  champ  &  dans  fes 
pour  réparation  du  dommage  qu'ils 
caufé.  Les  coutumes  qui  donnent 
itaux  propriétaires,  font  celles  d'Acqs 

1  ,    art.    Il  y    12,   13  y    is  y    21  y 

?,  31  ,  42,  4j;  de  faint  S^ver,, 
,  art.  2  y  3,  4>  5  5  '7  5  »8;  de 
ne  y  fit.  2  y  art.  16  ;  de  Sole  y  tit. 
rt.  2^  3y  4  ic  tit.  is  3  1 5- 


2.  Suivant  1  article  42  du  titre  ii»  de 
la  coutume  d'Acqs ,  camaler  ejl  tuer  U 
bétail  y  &  U  convertir  en  fes  ufages. 
Mais,  ajoute  larricle,  tuer  le  bétail  eft 
V occire  fans  en  faire  fon  profit.  Alors  le 
bétail  tué  demeure  au  propriétaire^ 

3.  Le  droit  de  carnaSer  ne  s'étend  pais 
fur  toute  efpece  de  beftiaux;  &  il  ne 
s'exerce  pas  uniformément  dans  ct%  diffë- 
r^entes  coutumes.  Celle  è,t  Rayonne  ///.  2^ 
art.  1.6  y  n'accorde  ce  droit  que  fur  les 
pourceaux. 

4.  Dans  la  coutume  de  faiac  Séver ,  tit. 


5  »  ^^^*  3  »  on  P^uc  tuer  un  pourceau  feule- 
ment de  chaque  troupeau ,  une  feule  vache , 
douze  brebis  ;  mais  on  peut  tuer  les  mâles 
9c  toutes  les  chèvres. 

f.  La  coutume  d'Acqs  ne  permet  le 
camalaee  qu  à  l'égard  des  beftiaux  appar- 
à^nant  à  des  habitans  d*une  autre  paroifle , 
i  moins  que  ce  ne  foit  au  temps  du 
^landage.  Mais  alors  elle  né  le  permet 
ique  fur  un  feul  pourceau  de  chaque  trou* 
peau ,  iii»  1 1  ^  an.  ii  p  1 2  &  i j.  Lorf- 

3ue  les  pourceaux  d'un  voifin  font  airêrés 
ans  une  vigne  »  verger ,  jardin ,  ou  en 
un  pré  clos  &  fermé ,  le  propriétaire  peut 
les  prendre  à  titre  de  cage  ,  pour  la  fu- 
reté, du  donmiage  qu'ils  lui  ont  eaufé, 
ou  tuer  un  dçs  pourceaux  k  fon  choix» 
Mais  en  ce  cas  il  n  a  plus  d  aâion  pour 
la  répétition  du  dommage ,  art.  14  â*  1 5. 
6p  Le  privilège  de  ne  point  fouârir  le 
eamalage;de  fes  befUaux  ,  accordé  au  voi- 
sin ou  à  l'habitant  d'une  même  paroiffe , 
ne  s'étend  point  à  ceux  qui  font  trouvés 
4ans  les  bois.  L'habitant  qui  n'y  a  point 
le  droit  de  pâturage,  eft  à  cet  égard  ré- 
puté étranger.  Coutume  d'Acqs ,  art,  22. 
7.  Suivant  larticle  3 1  du  même  titre  , 
le  droit  de  carnaler  le  bétail  trouvé  en 
délit ,  peut  ctre  exercé  par  le  propriétaire 
âc  rheritage,  de  fot^  wopté,  &ç  fans 
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avoir  befoin  de  recourir  à  la  jullice.  Son 
meflager,  locataire  {Louandier)^  ferviteur 
ou  commis  a  le  même  droit. 

8.  Lorfqu'on  ne  veut  pas  ufer  de  ce 
droit  »  ou  que  le  bétail  n'a  pu  être  airrêté, 
on  peut  Kiire  eftimer  le  dommage  quil 
a  caufèt  &  le  faire  payer  par  jufticey 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  confente 
de  l'abandonner  pour  la  réparation  du 
dommage.  Ibidy  art.  jp  (S*  40. 

9.  Le  carnalage  cft  pris  en  deux  fèns 
difierens  dans  les  ritres  14  &  15-  de  li 
coutume  de  Sole.  11  a  dans  le  rit.  15 , 
le  fens  que  nous  venons  de  remarquer 
dans  les  autres  coutumes.  Mais  dans  le 
ritre  14 1  il  s'entend  uniquement  de  Ti 
des  habitans  de  ce  pays ,  de  faire  en  fodi 
pâturer  des  porcs  fur  les  montagnes.  Voyez 
guflî  les  fors  &  coutumes  de  Bearn»  &  Du« 
cange  au  mot  Carnale. 

10.  Le  carnalage  eft  aufll  dai^  quelmies 
lieux ,  unepreftarion  dont  les  bouchers  font 
tenus  envers  les  feigneurs  ^  &  qulls  doi* 
vent  acquitter  en  nature.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe ,  du  19  juin  1^75 1 
g  maintenu  le  feigneur  de  BlanGtc  dans 
la  fisuculté  de  percevoir  en  vertu  du  droit 
de  Ci^malage ,  toutes  les  langues  des  bcruft 
que  l'on  tue  dans  fa  feigneurie.  Gloflàiie 
de  L^uriçre  au  mot  Camalagi. 


Ç  A  R  P  O  T, 


x.  Ceft  ainfî  qu'on  d^fîgne  dans  le 
^ourbonnois ,  le  champart  ou  fur  les  vi- 

Ets.  Le  mot  carpot  left  employé  en  ce 
is  dans  les  articles  ^^i  &  35^  de  la 
coutunie  de  cette  province.  Voyez  Cham- 
t. Les  baux  à  carpot  (ont  de  deux  fortes , 
\t$  uns  perpémels,  les  autres  à  temps  » 
ùVL  de  fimple  faculté. 

La  coutume  établit  dans  les  articles  351 
0C  ;  5  3  ,  diverfes  règles  concernant  les  vi-* 
mn^f  4  car^of.  Çei^  règles  font  cpnunu- 


nés  9UX  terres  poflTédées  à  titre  de  cerragè , 

(^arciere  ou  champart  *,  d'où  il  r^ulte  que 
a  coutume  a  entendu  parler  des  vignes 
tenues  à  carpot  par  bail  perpétuel  qui  em- 
porte çonccflion  de  rtéritage.  Voyez 
Champart ,  Terrage  ,  Parciere. 

3  •  Le  feigneur  »  ou  le  propriétaire  des 
vignes  tenues  à  çarpot ,  perçoit  une  part 
des  fruits  qui  eft  ordinairement  du  quart  -, 
d'où  eft  venu  le  piot  car-pot  »  ^ui  s  fcsk 
auffi  ^uarpotf 
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Droit  qu^on  levé   fat  des   charriots ,    du  Gloi&ire 
ypyW  CfiTfff^'^  ftfz^dXL  Supplément 
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Voyez  Qiofes  6c  PoUct. 
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%  L  Définition.  Objet  de  V article.  KenvoL 

i.  Les  carrières  font  des  lieux  creufës 
ta  terre  »  pour  en  tirer  la  pierre. 

On  étend  ce  mot ,  aux  lieux  d  où!  l'on 
tire  <]uelaues  autres  (offiles,  ainfi  l'on  dit, 
ÇArriert  amame^  à  glaife^  a  fable^  &c. 

2.  Cet  article  a  deux  objets  » 

i^.  Les  règles  qui  déterminent  les  droits 
xefpeâifs  des  propriétaires  &  des  ufufrui- 
ders,  des  lèigneurs  &  de  leurs  vaflauxy  & 
des  polTefleurs  d*hériuges  voifins  :  c^dï  le 
fiijet  Ats  trois  %%  fui  vans. 

i^.  Les  réglemens  de  policé  qui  regardent 

Îrincipalement  la  sûreté  des  citoyens  :  c'eft 
:fujetdcs$J  V,&VL^ 
)•  Suc  Timpoifibilité  d'acquérir  la  pro- 
priété du  (bl  pat  prefcripdon ,  en  creufant 
jme  carrière  fous  le  terrain  d'autrui ,  voyez 
joi  mot  Pre/etiptioBf  l'arrêt  du  id  Juin 

i  n.  j1  fui  appartient  le  produit  des  car- 
rieruf 

!•  On  demandée  les  pierres,  laglaife, 
la  marne,  ou  le  fable  que  Ton  tire  d'une 
carrière  9  doivent  être  regardés  comme  des 
jGrutts,  ^  ou  comme  faifant  oartie  du  fonds. 

Si  ïon  décide  oue  ce  tont  des  fruits , 
Os  aopardennent  a  Tufu&uitier  \  Ç\  l'on 
décide,  au  contraire,  que  ces  objets  ne 
font  point  des  fruits ,  le  propriétaire  feul 
doit  en  profiter  ^  de  même  que  d'une  coupe 
de  bois  de  haute- fiitaie. 
Tome    ly. 


Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut 
diftinguer  plusieurs  fortes  de  carrières,  & 
Snarquer  les  diflfërenc^  eifentielles  qu'il 
peut  y   avoir  ennre  elles. 

I^  Dans  les  unes,  les  matières  qu'on  en 
tire  ,  s'épuifent ,  ou  ne  fe  reproduifent 
au'après  un  efpace  de  temps  fi  long,  que 
1  on  ne  peut  pas  avoir  d'égard  à  leur  repro- 
duâion. 

Dans  les  autres,  les  matières  font  telle- 
ment abondantes ,  que  Ton  s'apperçoit  i 
!ieine  de  ce  qu'on  en  tire ,  te  aue  par  cou- 
équent ,  la  valeur  di^  fonds  ou  la  carrière 
eft  ouverte ,  n'eft  pas  confidérablemenC 
diminuée  par  l'exploitation  au'on  en  fait. 

Plufieurs  carrières  de  fable  &  de  glaifê 
font  dans  ce  cas. 

Ceft ,  en  général ,  une  idée  fauflè  ^ 
de  croire  que  àta  pierres,  fur  -  tout  de  la 
nature  du  marbre,  puiflènt  renattre  en 
àifez  peu  dé  temps,  pour  que  leur  repro- 
duâion  foit  de  quelque  poids  dans  les 
queftions  dont  il  s  agit  icL 

On  fent  aifëment  qu'une  reproduâioK 
très-lente ,  eft ,  en  quelque  forte  nulle ,  pat 
rapport  i  ces  fortes  de  queftions  ^  parce 
que  l'efpérance  d'une  reproduction  très- 
éloimée  n'empêcbe  point  que  la  valeur 
du  loi  ne  foit  diminuée  par  l'exploitation 
aâuelle  de  la  carrière. 

Les  ftalaâites  qui  fe  produifent  dans  les 
grottes  d'Opel  en  Daup^né  9  ic  dans  une 
caverne  nommée  Rauman^  en  Bafle^Saxe, 
font  un  exemple  des  pienes  qui  renaiflenc 
continuellement  d'une  nuinfere  feniïble  ^ 

F  f 
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maïs  fort  lente ,  &  nous  n'en  connoifibns 
point  où  la  reprodudion  fe  '  falTe  plus 
promptementi  cependant,  s'il  en.exiftoit 
quelqu'une  ,  il  faudroit  y  appliquer  les 
mêmes  décidons  qu'à  celles  où  les  matières 
font  n  abondantes ,  que  la  diminution  nW 
eft  pas  fenHble. 

2®.  Les  carrières  s'exploitent  de  deux' 
manières  :  en  entamant  la  fuperfîcie ,  ou. 
fans  l'entamer. 

On  n'endommage  point  la  fuperficîe, 
du  moins  d'une  manière  confidérable  » 
lorfque  l'ouverture  de  la  carrière  fe  fait  en 
fotme  de  puits ,  cru  par  cavagc  ,  &  en 
forme  de  touche, ,  comq[ic  on  en  voit  du 
côté  de  Chaillot. 

Lçs  carrières  qui  endommagent  la  fupcr- 
ficie ,  font  celles  qui  s'exploitent  par  ébou- 
lement  &  à  tranchées  ouvertes  j  par 
exemple,  les  carrières  à  plâtre  de  Mont- 
martre ,  &  de  Mefnil  montant. 

Dans  le  nombre  des  carrières  qui  i'ex- 

I)loitent  à  découvert,  il  y  en  a ,  qui ,  au 
îeu  d^endommager  le  fol ,  le  dégagent 
d'ôbftacics  iqùi  huifoient  à  la  culture  ;  c'eft 
ce  qui  arrive  lorfqu'on  fait  exploiter  des 
roches  de  grès  qui  le  trouvent  dilperfés  dans 
un  charrip.  ' 

3^'I1  va  des  Carrières,  dùvertes  dariis 
des  terrains  abf6lun\eht  arides  &  ne  prCn 
'diiifant  rieii  ,  tels  que  ccilx  qui  font 
couverts  de  fable. 

Ailleurs,  au  contraire,  les  terreîns  où 
la  carrière  eft  ouverte  ,  font  propre^  à 
'd'autres  ufagcs-,  ce  font  des  terres  labourées, 
des  prés  pu  des  vigies ,  ou  du  moins,  des 
terrains  propres  a  être  culdvéïs,  &  mis  çn 
^valeur. 

2.  Les  matières  tirées  des  carrières  qui 
Sl'épuifent  dans  un  tènips  borné,  hé  font 
bas,  .en,  général,  regardées' oomnne  dçs 
fruits ,  &  n'appartiennent  point ,  par  con- 
séquent, à  rulufruitiér ,  mais  aii  proprié- 
taire ',  la  raifon  eft,  qu'on  né  peut  exploiter 
la  carrière,  fans  ialtérer  le  fonds.  Se  en 
diminuer  la  valeur  :  ce  qui  éft  oppofé  à  la 
jiature  de  l'ufiifruit. 

Il  en  eft  autrement  des  matières  qui  fe 

tirent  des  carrières  H  abondantes ,  qu  elles 

paroiflTent^  en  quelqjLie  forte ,  Inépùifables, 

.  L'ufufruitier  peut  en  profiter ,    parce 

^*én  en  jouiflànt,  U  ne  diminue  point  la 
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valeur  du  fonds.  Le  produit  de  la  carrière 
forhie  alors  une  forte  de  fruit,  qui  doit 
être  rangé,  fuivant  les  circonftances,  dans 
la  daflè  des  fruits  naturels  ou  induftxiaux 
de  rhéritage.  Voyez   Fruits. 

Le  principe  de  la  diftindion  que  nous 
venons  d'établir  eft  tiré  de  la  loi  7,  $  1 3,£ 
Solut.  matrim. ,  dans  laquelle  le  furif- 
confulte  Ulpien  décide  que  le  marbre  aune 
carrière  n*eft  pas  un  firuit,  à  moins  qu'il 
n'y  renaiffe,  InfruSu  non  eft  marmory  niji 
tait  fit  ut  lapis  ibi  renafcatur;  qualesfunt 
in  Gallia^  Jiint  &  in  Afia.  Voyez  Tourbe^ 
Mines  y  Pavé;  voyez  auflî  lefpeced'un 


du  30  juin  1^15}  dans  fe  reaieil 
d'Auzanet,  /iv.  2.  chap.  22.  j  MornaC*,  fn 
la  loi  3  2»  fii  de  jure  dotium  ;  le  Brun ,  des 
fuccemons,  liv.  2 ,  chap.  7 ,  feS.  5 ,  n*,  1 1 
&  fuiv.j  ic  de  la  communauté,  iV.  i. 
chap.  s  9/^^*  3,  dift.  2,n*.  21  &  Jkiv. 

.3.. Quoique rufufhiititfr  n*àit  pas  le  droit 
dVxpIojter  une  carrieïe,  pour  en  tirer  du 
■pi^ôlit,  il  peut  cependant  en  employer  les 
pierres  aux  réparations  •  des  bâtimens  qui 
font  conftrùits  fur  le  fonds  où  la  carrière 
eft  ouverte. 

Il  pourroit,  de  même,  fe  ftrvirdela 
marne  tirée  d'une  marriiere ,  pour  engraiffer 
les  tertes  Vôifiiles  :  c'eft  la  deionatiob 
naturelle  jde  ces  fones  de  -matières;  &il 
n*a  fait  alors  qu  ufer  de  là  chofe  en  bon 

{>ere  de  famille^.  Telle  eft  la  décidon  de  la 
di  J,  §  2f  ff.  De  ufufruS.  Si  lapidicinas 
habeat ,  &  lapidèm  cœdere  velit ,  vel  er^ti* 
f&dinas  habeat  vel  arenas^  omnibus  hfs 
ufurum  Sabinas  ait  quafi  bonum  patrem 
jâmillas.  Voyez  iuiB  la  loi  ii  iiidem^  in 
principio. 

4.  .Si  une  carrière  avoir  été  oinrerte 
avant  le  temps  où  l'ufufmîticr  cntr^  en  jouit 
fance ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  petit  hiî  en 
accorder  le  profit,  comme  robfcryel^..Po- 
thîer ,  darls  ibn  tiraité  du  douaire,  n*.  2; 9c. 
Cette  circonftance  ne  peut  tirer  à  conlô- 
qiiênce,  que  lorfiju  il  eft  évident  c^ue  Tinten- 
tioh  de  celui  qui  a  difpofé  de  1  ufufruit  a 
été  que  rufufiruitier  profitât  du  produit  de 
la  carrière  )  c'eft  l'efpece  de  la  loi  8 ,  Si 
Solur.  matrinion.  qui  s'explique  en  cci 
termes  :  Si  fundus  in  dotent  datusfit ,  in 
quo  lapis  cceditur^  lapidicinarum  commo" 
duni'  ^  maritum  pertinert  confiât  ^  quM 
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pMlam  fit  to  anima  dciijft  mulitrtmjun' 
éum^ût  ijle  fniciusad  maritum pertineai  : 
n\fi  Ji  contrariant  voluntatem  y  in  dote 
dandoj  declarayerit  mulier. 

Quelques  auteurs,  enrr'autres  Henris» 
liv.  4,  chapn  6,  quejl.  43,  édit,  de  IJJ2^  ont 
regardé  comme  une  règle  générale ,.  l'ex- 
ception-qui  eft  établie  par  cette  loi',  11$ 
pol'enc  en  principe ,  que  toutes  les  fois 
que  l'exploitation  de  la  carrière  eft  com- 
niencée  ayant  l'ouverture  de  rufufruit , 
rufuf  ruitier  a  le  droit  d'en  faire  l'exploita- 
tion à  fou  profit.  Mais  il  ne  paroît  pas 
que  ce  foît  là  le  fcns  de  la  loi  \  ces^  termes, 
quia  palam  Jit  eo  anima  dedijje  muiicrtm 
jimdumy  ut  ijle  fruU^s  admantumpeni-^ 
neat  y  annoncent  que  le  jurilconfuLcc  iïC 
fonde  fa  décifion  que  fur  une  circoxiiUince 
particulière. 

4*  De  ce  qu'une  carrière  s'exploite  Ijàiis 
entamer  la  fqpçrficie,  il  ne  faut  pas  i}pn 
plus  en  conclure  qu'un  ufufruitier  puifle 
en  tirer  le  produit*  Quoique  la/iiperfifne 
ne  foît  pas  entamée,,  le  fonds  n'en  eft  pas 
moins  aétérioré  *»  un  terrein  qui  a  été 
feuille  f  n  a  pas  la  même  valeur  qu'un 
terrein  plein,  il  ne  faut  donc  pas  s*axïètci 
au  fentimènt  de  Bretonnier  lur  Henris  , 
vbifmrk ,  qui  établit  indiftinâement ,  que 
ru(umiirier  a  le  droit  de  profiter  des  ma- 
tières tirées  d'une  carrière  dont  l'exploita- 
tion n'entame  point  la  fuperficie. 

é.  Celui  qui  a  l'ufubruit .  d*un  terreii^ 
•cide ,  &  qpui  n'eft  point  propre  à  la  cul- 
ture 9  feniDle  avojr  le  droit  de  chercher 
à  en  tirer  du  profit  de  quelqu'autreima- 
lAere* 

Lorfqu'att  contraire  »  le  terrein  dont  on 
t  rufunuit  9  eft  propre  à  la  culture  %  il 
femble  que  l'on  aoit  fe  contenter  de  foi> 
produit  naturel ,  fans  chercher  à  s'eii 
procurer  d'autre,  au  détrii^ent  du  pro- 
priétaite  \  ainli,  dans  ce  dernier  cas ,  l'ufur 
miiticar  n'a  rien  à  prérendre  dans  le  profit 
qu'on  peut  tket  Je  la  .carrière  ouverte  fut 
le  terrein.  1 

Il  en  eft  autrement  dans  le  premier  cas. 
U  paroît  jufte ,  alors ,  que  le  profit  de  If 
carrière  foît  partagé  entre  rulufruitier.lt 
le  propriétaire  ,  en  en  donnaçc^  par 
exemple,  le  tiers  au  premier,  &  les  deux 
tiers  au  iî^rond.   La  part  àtu  J^uftifrulper 
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pourroit  ctre  moindre^   eu  égard,  au  peu 
de'durée  de  rufufruit.  '         . 

Ricard ,  dans  fon  traité  du  don  mutuel^ 
n^  3^0  y  propofe  un  auçre  arrangement  : 
ç'eft  d'obliger  le  propriétaire  à  Tàiro  iip 
placement  :de  tout^  ce  qu'il  retirera  dû 
produit  de  la  carrière  ,  &  de  aopnçr  à 
i'ulufruitier ,  .le  revenu  qui  proviendra  dis 
ce  placement  -,  mais  ce  parti  paroîç  fujet  ï 
beaucoup  d'inconvéniens. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  ulufruitîer  a 
exploité  une  carrière  dont  le  produit  ne 
lui  appartient  point,  le  propriétaire  dji 
fonds  a  le  droit  de  lui  demaiîder  compte 
du  profit  qu'il  en  a  tiré,  dédudiojn  f^itp 
des  frais  d  exploitation  ^  &  fi  le  proprié- 
taire eft  un  mineur,  ou  l'églife  ,  il  doit 
erre  fait  emploi  du  produit ,  dédudion 
faite  des  frais ,  au  profit  de  FégliCb  y  ou  du 
mineur. 

8.  Si  l'exploitation  dç  la  carrière  a  détt 
4doré  le  JFqnds,  l'i^fufruitier  eft  tènu^  en 
outre ,  du  dommage.  ^ 

^f  Le,  locataire,  à, plus  forte  raifon^ 
n'a  pas  droit  d'ouvrir  une  carrière,  ni  da 
la  fouiller ,  à  moins  que  ce  geme  de.pro^ 
fit  ne  lui  ait  été  expreuenient  affermé.. ,    . . 

■    J  -.  :.     •  .  .  \ 

$  UL  J)w  droit  d'^ouvtir  des,  cafrifi/is^ 

Re*glement  entre  voifinsm 

I,  Quand  deux  perfonne^  oHt ,  Tune 
la  nue  propriété  ,  lautre  TuTufruit  d'un 
terrein,  ofi  peut  dite  qu'en  général  ^  unç 
carrière  ne  peut  y  cqre  cmver^e  que  de  Içi^ 
confentement  mutuel.  ^ 

^  Le  d^it  4e  l;ufif fruitier  ^  de  s'oppofer 
à.rouverture  de  la^caruere,  réfulte  ae  cç 
qu'on  ^e  peut  l'ouvrir.  &  l'exploiter  fanf 
apporter  un  trouble  plus  qu.moins  confier 
dérable^à  fa  jouiflance  \  envain  le  proprié* 
taire  lui.offtiroit-U  de  l'inden^nifor  du  dônif 
(nage^  c'ei^  du  fqnds.  tel  qy^  c;il».quç 
î'uiufruitier  a  U  fapultéde  jouir.    . 

L'oppofition  que  le  propriétaire  a  4tpit 
de :4iettre  à ;! ouverture. d)e  jia  carrière,- eft 
fondée  fur  ce  qu^.  c'eft  à  lui  à  juger  fi  Iç 
moment  eft  venu  d'en  fai;re  i'exploitadoii 
de  la  manière  la  plus  ayaiuag^ufe^  ;  . 

t.  Cepepd^t  la^néceftité  du  confe^T 
terne  nt  inutile  ioufire  quelques   exqepr 

Ff  ij 
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Un  premier  cas  d'exception  eft  lotfaue 
rutilire  publique  exige  que  la  carrière  ioic 
ouverte. 

Le  fécond  cas,  eft  lorfqu'un  terrain 
n'étant  bon  à  rien,  rufufruiiier  na  pas 
d'autre  moyen  d'en  dret  quelque  pront, 
que  de  le  fouiller. 

Le  troifîeme  cas,  eftlorfque  l'ufufiruitier 
a  befain  des  marierez  quil  tirera  de  la 
carrière ,  pour  les  employer  fur  lliéritage 
même. 

Le  quatrième,  eft  lorfque  les  matières 
qui  doivent  être  tirées  de  la  tene,  forment 
obftacle  i  la  culture*,  par  exemple,  lorf- 

Ïu'il'  fe  trouve  des  roches  fur  le  terrein. 
'ufuftuitier  peut  exploiter  ces  roches  fans 
le  confentement  du  propriétaire  y  mais  s'il 
y  a  du  profit  f  déduâion  Êtite  des  frais , 
il  doit  être  partagé,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  au  $  précédent,  n\  6. 

3»  Celui  qui  a  un  fimple  droit  réel  fur 
vn  héritage,  peut  avoir  intérêt  d'empêcher 
l'exploitation  d'une  carrière ,  lorfque  cette 
cxploitarion  diminue  la  valeuf  du  fonds 
mlleâé  à  fon  droit. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  4$o ,  décide 
en  général ,  que  le  feigneur  utile  d'un 
kéritage ,  ce  qui  s'entenddu  propriétaire , 
ne  peut,  contre  le  -gré  du  feigneur  féodal , 
cenfier,  ou  de  rentefohdere^  faire pêrriere y 
fouiller  ,  ni  enlever  des  .pierres  de  fbn 
héritage.  Ci  ce  n'eft  pour  être  employées 
lur  le  (bndsi  &  R  le  propriétaire  a'trauf- 
greffé  cette  règle ,  la  coutume  accorde  la 
complainte  au  feigneur  féodal  ou  cenfier , 
eu  au  poifeiTeur  de  la  rente.  . 

Mais  elle  excepte  le  cas  où  l'héritage 
feioit  dejliné  à  ptrritrt ,  ce  qui  s^entend 
(d'un  lieu  où  l'on  a  coutume,  depuis  long- 
tems ,  de  rirer  des  pierres. 

4*  Voici  une  efpece  rapponée  par  Du- 
moulin ,  fur  l'article  74  de  la  coutume  dé 
Paris,  jf/o/e  25  in  vtiio^  tf aucuns  ctns  eu 
fonds  it  terre ,  /i*  tf  <S*  7 ,  qui  Jette  du 
jour  fbr  cette  matière.  - 
'  Un  (eigneiir  de  fief  poflëdoit  un  fonds 
dont  le  fol  argilleux  4toit  propre  à  fiiire 
des  vafes,  &  d'où  l'on  avoir  coutume, 
depuis  loni^'temps,  de  tirer  de  fargile  pour 
ter  ufage.  Un  de  fe  cenfitiires  qui  pofle- 
Hloir  un  champ  voifin  ,-de la  même  qualité, 
Twc  éuhttc  iuffi  dans  ce  champ ,  um 
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carrière  d'argile;  le  premier  s'y  oppofir. 
Dumoulin  décide  qu'il  eft  bien  fondé 
dans  fon  opposition,  dans  le  cas  où  l'ex- 
ploitation de  la  carrière  pourroit  fruftrer 
le  feigneur ,  de  fes  droirs  de  cens ,  &  de 
lods  &  ventes,  ou  les  diminuer,  en  dimi- 
nuant la  valeur  du  fonds  \  mais  que  l'oppo* 
fition  feroit  mal  fondée  ,  fi  le  feigneur 
n  açiflbit  que  dans  la  crainte  de  vendre  fon 
argile  moins  cher. 

Cette  décifion  de  Dumoulin ,  doit  être 
renfermée  dans  le  cas  qu'il  a  prévu.  On  ne 

Î>ourroit  pas  l'étendre ,  par  exemple ,  à  un 
impie  changement  de  culture ,  que  le 
cenfitaire  a  toujours  le  droit  de  ^re.  Elle 
eft  fondée  fur  ce  qu^il  n  eft  pas  permis  au, 
cenfitaire ,  de  dénaturer  al^folument  un 
champ  qui  lui  a  été  concédé  par  k  feigneur  ; 
&que  c'çftle  dénaturer,que  d'en  rirer  toute 
la  terre  propre  à  la  culture,  &  le  réduire 
à  un  fol  abfolument  aride.  Voyez  Cens. 

5*  L'exploitation  des  carrières  4  tran« 
chées  ouvertes,  &  par  éboulement,  donne 
lieu  à  une  queftion,  entre  voifins. 

On  demande  fi  celui  à  qui  aroartient  la 
carrière,  peut  exploiter  la  totalité  de  la 
maflè  de  plâtre,  par  exemple,  qui  eft  dans 
fon  terrein,  fans  fe  mettre  en  pdne  de 
l'éboulement  des  terres  du  champ  voifin  « 
fauf  à  indemnifer  celui-ci  du  dommage. 

Suivant  Texaâe  îuftice ,  il  femble  que 
le  propriétaire  de  la  carrière  n*a  pas  cd 
droit ,  même  en  payant  le  dommage  \ 
mais  l'utiliré  publique  peut  faire  pailèr 
par-deifiis  cette  règle  ^  &  tel  eft,  fatu 
doute,  le  morif  du  règlement  rapporté 
d  -  après ,  §  V  /i^  5 ,  par  lequel  »  le  pro* 
tiriétaire  de  la  carrière  eft  alitorifé  à  exploiter 
la  totalité  de  la  maife  de  pierre  qui  lui 
apparrient ,  (àuf  i  payer  aux  voifins ,  les 
indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

Le  même  règlement  prend  les  précao- 
rions  les  plus  iàges,  pour  empeser  que 
l'exploitarion  d'une  carrière  ne  ouifè  aux 
fondemens  des  édifices  voifins,  comme  on 
le  verra  au  même  endroit. 

4  IV.  La  vente  du  droit  d^ exploiter  une 
^carrière  donne-^t-tUe  lieu  aux  droits  é$ 
mutation. 


!•  La  ¥Ciait  en  droit  de  firaîllcf  luie 
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Carrière,  ne  donne  point  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux  ^  il  en  eft  d  une  telle 
vente»  comme  de  celle  d'une  coupe  de 
bois  de  haute  futaie  aâuellement  fur  pied. 
Cette  vente  ne  devant  transférer  à  Tache- 
teur ,  la  propriété  des  cbofes  vendues  y 
que  lorfqu  elles  feront  féparécs  du  fonds» 
&  ouelles  feront  devenues  ,  par  -  là  , 
choies  mobiliaires ,  n  eft ,  par  conféquent , 
qu'une  vente  de  meuble,  qui  ne  donne 
•ouvenure  à  aucuns  droits  envers  les  fei- 
gneuîs.  Voyez  Droits  feigneuriaux.    - 

1.  Par  la  même  raifon  ,  ces  fortes  de 
▼entes  ne  donnent  point  lieu  au  paiement 
du   centième    denier.   Voyez    Centième 
.  éenitn 

S  V.  RegUmens  généraux  de  police. 

I*  Il  eft  défendu  par  l'ordonnance  des 
CWix  &  forêts»  tit.  ijy  art.  40 ,  de  tirer 
des  terres»  (kbles»  &  autres  matériaux,  à 
fis  toUès  près  des  rivières  navigables»  i 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

La  même  défenfe  a  lieu  »  â  plus  forte 
fiifon  »  par  rapport  au  lit  même  des 
nvieres.  Arrêts  du  Parlement  àc  Dijon» 
éa  I  août  1710,  Se  lo  août  174^»  cités 
par  M«.  Jouflè»  dans  fon  conunentaire 
lu  jcet  arride. 

2.  Poar  pouvoir  prendre  du  fable  dans 
le  fond  des  rivières,  il  faut  en  obtenir  la 
permiifion  des  officiers  qui  ont  la  police 
des  rivières  v  fi  c'eft  une  rivière  navigable  » 
c'eft  aux  officiers  des  maitrifes  royales  qu'il 
faut  s'adreflcr. 

3*  On  ne  peut  ouvrir  aucune  carrière 
fur  les  bords  des  routes  &  grands  chemins» 
finon  â  nente  toifes  de  dif tance  du  bord  » 
a  compter  du  pied  des  arbres,  s'il  y  en  a 
de  plantés^  &  iorfqu'il  n'y  a  ni  arSres»  ni 
foUés»  les  carrières  ne  peuvent  s'ouvrir 
qu'à  la  diftance  de  trente-deux  toifes,  qin 
ie  mefiirent  à  compter  de  l'extrémité  des 
chemins»  à  peine  de  trois  cens  livres 
^'amende^»  confifcarion  des  outils ,  &  dom- 
mages &  intérêts.  Arrêt  du  conlêH ,  du  14 
mars  1741  ^  legiftié  au  bureau  dès  finances 
Jk  Paris  »  le  I  )  avril  Suivant  »  &  ordon* 
nance  du  bureau  des  finances»  du  25 
mars  1754. 
.    Ia  même  arrêt  défend  »  fur  les  mêmes 


R  E  S  ,    §    V.  st29 

peines,  de  pouffer  les  rameaux  des  carrières 
fous  les  chemins. 

Il  y  a»  fur  la  même  mariere  »  un  arrêt 
du  confcil  »  du  9  mars  1 4ffif  »  Se  une  ordon- 
nancé du  4  oAobre  i  ^77  »  rapportés  dans 
la  Pratique  des  terriers ,  tom.  4  ^  pag.  3^  1  » 
&  fuiv. 

4.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfbnnes  »  par 
un  arrêt  du  confeil  du  14  mars  1741,  & 

Sar  des  ordonnances  du  bureau  des  finances 
e  la  généralité  de  Paris ,  de  faire  exploiter 
aucune  carrière  dans  aucune  ville,  oourg 
ou  village. 

Cette  défenfe  a  été  renouvellée  par  une 
ordonnance  du  même  tribunal  »  du  50 
juillet  1777»  à  l'occafion  d'un  éboulement 
arrivé  à  Vaugirard  »  fur  le  chemin  de 
Verfailles. 

Cette  dernière  ordonnance  enjoint  i 
toutes  perfonnes  dont  les  caves  ou  puits 
auroient  des  oommunicarions  ouvertes 
avec  quelque  carrière  ancienne  ou  nouvelle 
paflknt  fous  une  rue  ou  fous  un  c;rand 
chemin,  dans  toute  la  généralité»  de  dé* 
noncer  ces  communicarions  »  (bit  au  pro- 
cureur du  roi  du  bureau  »  (bit  aux  com- 
miflkires  &  ingénieurs  des  ponts  & 
chauflëes,  â  peine»  en  cas  d'éboufement^ 
de  répondre  des  dommages  &  intérêts. 

5.  Suivant  un  arrêt  du  confefl ,  du  2; 
décembre  i  ^50 ,  on  ne  peut  ouvrir  des 
carrières  dans  l'étendue  &  aux  reins  des 
fi^rêts  du  roi  »  fans  une  pernûffion  expfeife» 
revêtue  de  l'attache  du  grand- maître  du 
départenient» 

€.  Nous  rapporterons  au  mot  Pave's^  les 
réglemens  particuliers  qui  regardent  To 
vemire  &  l'exploitation  des  carrières  de 
grès. 

7*  Il  eft  défendu  par  Tarticfe  premier 
d'un  arrêt  du  confeil^  du  f  avril  1772  » 
aux  propriétaires  ou  entsepreneurs  its  car* 
rieres»  d'ouvrir  aucun  paflage  entre  les 
arbres  fur  les  foffés  des  routes  royales  « 
i  moins  d'avoir  obtenu  pour  cet  efièt» 
une  permifïïon  expreflfe  &  par  écrit  du 
commiilâire  du  confeit  »  diargé  de  veiller 
à  Tentrerien  de  ces  routes» 

Suivant  1  article  }  »  à  l'endroit  indique 
pour  fbcmer  te  paflage  »  le  foflé  doit  être 
comblé  |ufqu'à  la  hauteur  Aes  bettes ,  dans 
la  largeur  de  douze  pieds  feulement.  Oa 


2^0  CARRIER 

doit  faire  au-defliis ,  un  pavé  forrant  de 
la  bordure  du  pavé  du  grand  chemin 
&  avançant  daijy  la  campagne  jufquà 
jfix  pieds  au-delà  des  arbres,  y  planter 
des  bornes  &  faire  une  pierrée  pour  Té- 
coulement  des  eaux. 

Les  article  4  (S*  5 ,  règlent  la  manière 
d«nt  ces  ouvrages  doivent  être  faits ,  payés 
6c  entretenus. 

L'article  6  défend  aux  voituriers  de 
pierre  ,  moellon ,  grès  &  autres  maté- 
riaux provenant  des  carrières,  de  fe  frayer 
pour  aborder  les  grands  chemins ,  d'autres 
padages  que  ceux  qui  auront  été  prépa- 
rés pour  leur  uGige ,  à  peine  de  conâlca- 
riçn  de  ces  matériaux ,  &  de  cinq  cçns 
livres  d'arhende,  dont  les  propriétaires 
ou  entrepreneurs  des  carrières  doivent  être 
tenus  folidairement  avec  eux ,  ainfi  que 
des  dégradations  occasionnées  par  de  telles 
contraventions* 

$  VI.  RegUnuTU  particuliers  pour  les 
carrières  des  environs  de  Paris  y  & 
autres  lieux. 

I.  Par  arrêt  du  confeil  du  ry  feptembrc 
177^,  portant  réglentent  pour  les  car- 
rières des  environs  de  Paris ,  il  eft  en- 
joint aux  propriétaires  des  carrières,  & 
aux  prépofés  à  leur  exploitation ,  de 
laifTec  des  murs  &  des  piliers  pour  foute- 
nir  le  plafond  de  ces  carrières,  &  d'en 
remettre  »  s'ils  n'en  a  voient  pas  laifle  ,àtous 
les  endroits  qui  leur  feront  indiqués ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  pour  la 
première  fois,  &  de  peine  aflfliâdve  en 
cas  de  récidivé. 

Aux  termes  du  même  arrêt ,  les  carrières 
&  fouilles  faites  dans  la  banlieue  de  Paris , 
&  près  lies  grandes  routes ,  feront  incef- 
fammentvifitées  par  l'ingénieur  commis  par 
le  roi ,  pour  marquer  tous  les  endroits  qui 
manqueront  de  foùtien. 

Le  roi  attribue  toute  jurifdiâion  au  bu** 
reau  des  finances  pour  veiller  à  l'exécution 
de  fon  anêt. 

1.  Cette  attribution  a  été  révoquée  par 
arrêt  du  4  avril  1 777 ,  qui  commet  M* 
Lçnoir,  lieutenant- général  de  police,  8c 
M.  le  comte  d'Angivillers ,  direâeur  des 
bâ^imens ,  pour  vejUçi  chacun  en  ^e  qui 
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concerne  le  devoir  de  fa  charge,  à  faire 
ïts  opérations  qu'exige  l'état  aâuel  des 
carrières.  La  cônnoijiànce  des  concefta- 
rions  qui  pourront  naître  à  l'occafion  de 
ces  opérations ,  eft  attribuée  à  M.  Lenoir, 
(auf  l'appel  au  confeil. 

Le  4  juillet  fuivant,  arrêt  qui  ordonne 
que -rarrêt'du  4  avril  1777  fera  exécuté 
(ans  préjudice  de  la  jurifdiâion  des  officiers 
des  capitaineries  royales,  lefquels  continue* 
ront  à  donner  des  permiilions  d'ouvrir  dans 
leur  territoire  des  carrières ,  en  obfervanc 
les  diftances  des  grands  chemins ,  prefcrites 
par  les  ordonnances ,  &  après  qu'il  aura 
été  reconnu  que  leur  exploitation  ne  peut 
être  nuidble  aux  opérations  ordonnées  pai 
ledit  anêt. 

Les  carriers  font  alfujétis  à  cet  efièt^ 
à  repréfenter  aux  commiffaires  du  confeil 
&  à  rinfpe<5leur  prépofé  par  eux ,  les  per- 
midlons  obtenues  des  officiers  des  capH 
taineries;  Cet  affuiétifTement  n'a  lieu  que 
pour  l'ouverture  nés  carriereiî  dans  rëceiw 
due  de  deux  jieues  aux  environs  de  Paris* 

Défenfes  à  .  tous  carriers  de  fouiller , 
ni  de  former  aucuns  édifices ,  fur  tout  le 
cours'  de  l'aqueduc  d'Arcueil ,  depuis  fa 
naiffance  jufqu  à  fa  décharge  dans  PariSî 
a  une  diftance  moindre  de  quinze  toifcSi 
à  pçine  de   1500  livres  d'amende. 

11^  fera  procédé  par  le  Heur  Guillatimot  9 
infpedleur ,  ou  autre  prépofé ,  à  la  vifita 
des  carrières  actuellement  ouvertes  dans 
la  ville  de  Paris ,  &  plaines  adjacentes, 
dans  l'étendue  de  deux  lieues,  ainli  qu*à 
la  vidte  du  cours  de  l'aqueduc  tant  intërieot 
qu'extérieur*,  &  du  tout  drelfé  procès-ver- 
baux ,  pour  être ,  en  coniéquénce  ,  ordonné 
ce  qui  fera  néceflaire  pour  la'  réparariori 
de  l'aqueduc^  aind  que  pour  la  fûirecé  pU- 
bliquc. 

j.  A  cette  époque  il  fe  fit  un  premief . 
éboulement  confidérable  à  peu  de  dit 
tance  du*  chemin  de  Mefnil-Montant.  Le 
bureau  des*  fi'nances'  rendit,  le  2 x-  juillet 
ï777>  une  ordonnance  par  laquelle  U 
renouvelle  les  anciens  réglemens  concer- 
nant l'ouverture  des  carrières  le  long  des 
grands  chemins»  Se  ordonne  aux  grava^ 
riers  &  entrepreneurs  de  l'enlèvement  des 
décombres  de  la  ville  &  fauxbourg  de 
Pgris ,  travaillant  dans  les-  quameil  voîfins 
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du  cbetnin   de  Mcfnil  -  Montant ,   d'cm- 
-ploycr  les  matériaux  &  décombres  à  com- 
oler ,  le  plutôt  pollible ,  l'éboulement  qui 
s'étoit  fait  près  du  chemin,  dans  le  ter- 
rein  du  nommé  Cochois. 
'     Cette  ordonnance  a  été  cafTée  par  arrêt 
du   confeii   du    i6    feptcmbre   fuivant, 
'Comme  tendant  à  troubler  dans  leurs  fbnc- 
«dons,  les  commiflaires  du  confeii  nommés 
par  l'arrêt  du  4  avril  précédent. 

4.  Le  27  juillet  1778  ,  une  famille 
entière  y  compofée  de  fept  perfonnes, 
périt  par  un  éboulement,  arrivé  prefque 
clans  le  même  endroit  que  celui  qui  avoit 
'donné  lieu  à  l'ordonnance  dont  nous  ve- 
•nons  de  parler;  cet  accident  funefte  a 
produit  de  nouveaux  réglemens;  &  une 
exécution  plus  févere  de^  anciens. 

Il  fiit  d'abord  ordonné  par  arrêt  du 
parlemeiït  du  4  août  1778 ,  que  tous 
'travaux  (èroient  prôvifoirement  fufpendus 
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fureté  des  habifans  dé  Parfs ,  Se  des  en* 
virons  ,&  quelles  feront  continuées  comme 
par  le  pafié. 

Cet    article    contient   la   confirmation 
tacite  de  la  commiflîon  établie  en  1777. 

L'article  fuivant  fait  défenfes  aux  no- 
taires &  à  tous  autres,  de  pafler  aucun 
aâe  de  vente  de  terreins  en  fup^rficie, 
avec  réferve  de  la  paiT  des  vendeurs  d  u- 
fer  ou  de  difpofer  du  terrein  inférieur  a 
ladite  -fuperficie ,  à  l'effet  d'y  faire  au- 
cunes fouilles  ou  excavations ,  pour  fe 
procurer  l'extraâion  d'aucuns  matériaux, 
de  quelque  nature  que  ce  puiflê  être  ; 
&  fi  aucuns  a<des  de  cette  efpece  avoient 
été  paffés,  il  leur  eft  enjoint  d'en  délivrer 
fans  délai  des  expéditions  au  lieutenant 
de  police ,  auquel  le  roi  attribue  la  con- 
noiifance  des  conteftations  qui  pourroient 
naître  à  ce  fujet ,  aînH  que  lur  le  fait  des 
carrières  dans  l'étendue  prefcrite  par  l'ar- 


^daiis  la  carrière  où  l'accident  étoit  arrivé,     tide  premier,  fauf  l'appel  en   la  grand- 


Le  7  du  même  mois ,  le  bureau  des 
finances  ordonna  qu'il  feroit  fait  différentes 
-vifitcs  Ôc  recherches. 

Nous  allons  rapporter  les  principales 
difpofirions  d'une  déclaration  du  5  fep- 
-  Cembre  1778 ,  regiftfée  le  19  en  vacations, 
i  la  charge  du'  renouvellement  de  l'en- 
Tcgfftrement  à  la  Saint-Martin ,  qui  an- 
nonçait que  le  roi  s'occupoit  d'une  loi  plus 
tScéndtie  fur  cette  madère. 

11  eft  défendu  par  l'article  premier,  d'ou-^ 
▼rîr  aucune  carrière  nouvelle ,  &  même 
dé  continuer  Texploiration  des  anciennes 
i  la  diftance  d'une  lieue  de  la  banlieue 
dé  Paris,  fans  la  permiflion  par  écrit  du 
lieutenant-général  de  police.  Il  n'y  a  d'ex- 
ccpré  de  ce  règlement ,  que  les  carrières 

Si  pourroient  être  dcftinées  à  fournir  du 
>lc  te  d'autres  matériatix,  pour  l'en- 
trerien  des  ponis  &  chauflTées ,  Se  pavé  de 
Paris. 

L  arricle  1  enjoint  à  tous  entrepreneurs 
de  barimens,  d  avertir  le  lieutenant  de 
police, lorfqu'ils  découvriront  quelque  ex- 
cavarion'  ou  le  ciel  de  quelque  carrière, 
ious  peine  d'amende. 

t  arricle  5  veut  gu'il  ne  pûiflc  être 
a{>porté  aucun  retardement  aux  mefures 
prifcs,  &  aux  opérations  ordonnées  pour 
procurer  avec  la  plus  grande  célérité  la 


chambre.   Les  ordonnances  du  lieutenant 
de  police  feront  exécutées  par  proviHon. 

Aux  termes  de  l'article  5  &  dernier , 
l'attribution  portée  par  l'article  précédent 
n'eft  que  provifoire,  &  pour  la  fureté 
urgente  au  cas  dont  efli  quçftion  \  Se  le  roi 
déclare  qu'il  n'tntend  préjudicier  au  fiif- 
plus,  ni  à  la  jurifdiâion  du  bureau  des 
finances ,  ni  à  celle  des  feîgneurs. 

Le  i^  feptembre  i778,v,arrêt  dii  con- 
feii ,  qui  ordonne  aue  toute  carrière  déjà 
fouillée  ne  pourra  l'être  de  nouveau ,  & 
fait  défenfes  de  faire  des  fours  dans  des 
carrières  à  plâtre. 

Le  19  du  même  mois,  arrêt  du  par- 
lement qui  ordonne  que  des  moulins  à 
vent  conftmits  fur  des  terreins  qui  me- 
nacent ruihe ,  feront  abattus. 

Le  12  novembre,  autre  arrêt  du  par- 
lement qui  ordonne  que  le  lieutenant  de 
police  aura  la  connoiilance  de  ce  qui  con- 
cerne le  fait  des  carrières  ,  non-feulement 
à  la  diftance  d'une  lieue  de  la  banlieue, 
mais  encore  au  delà  de  ladite  lieue ,  fauf 
les  exceptions  portées  par  la  déclaration 
du  5  feptembre. 

5.  Le  23  janvier  1779 ,  déclaration  du 
roi ,  reriftrée  le  y  février  fuivant. 

Par  1  article  premier ,  toute  exploitation 
de  carrière  à  plâtre  par  calage  eft  défendue. 
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dans  route  Técendue  fixée  pac  rartide  5    puits ,  &  veut  qu'on   ne  polfle  en  Em 


ci-apres. 

Suivant  l'article  1  ^  ceux  qui  exploite- 
ront des  carrières  à  tranchée  ouverre«iferont 
tenus  pour  la  découverte  du  fol ,  <ie  cou- 
per les  terres  en  retraites  par  banquettes 
où  avec  talus  fuffifans  pour  empêcher  les 
éboulemens  des  terres. 

L'ardde  5  »  en  interprétant  la  décla- 
ration du  5  feptembre  1778 ,  veut  que  le 
lieutenant  de  police  ait  la  connoiilànce 
de  tout  ce  qui  concerne  le  fait  des  car- 
rieres ,  non-(eulement  à  la  diftance  d'une 
lieue  de  la  banlieue  de  Parts ,  mais  encore 
dans  la  ville  entière  de  Saint-Denis,  Oc 
dans  les  paroifles  de  Deuil,  Mont-Magnyï 
Pierrefire ,  Stains ,  Epinay ,  Argenteuu  , 
Houilles,  Gennevilliers ,  Bezons,  Cour- 
bevoye  ,  Monteflon ,  Carrieres-^aint-De- 
nis,  Chatou,  Nanterre ,  Puteaux,  Ruelle, 
Surenes,  Croi(fy,Bougival,  la  Celle-Saint- 
Cloud  ,  Vaucreflbn ,  Garches  ,  Saint- 
Ooud,  Marnes,  Villed'Avray,  Sevrés, 
Meudon ,  Fontenai  aux  rofès ,  le  Pleflis- 
Fiquet ,  Seaux ,  Chatenay ,  Antony ,  Ver- 
rières ,  Frefnes ,  Runçis ,  Laï  en  entier , 
Chevilly  ,  Thiais ,  Choify-le-Roi ,  Cre- 
ceil ,  Maifons ,  Sainc-Maur ,  Nogenc-fur- 
Marne ,  tout  Montreuil ,  Rofny ,  Vill&- 
monble ,  Noify-le-Sec ,  Bondy ,  Baubigny, 
Drancy,  la  Cour-Neuve,  6c  le  Bourget. 

Une  ordonnance  de  police  du  premier 


rcxploitati»!  qu'à  découvert,  &  à  tnn* 
chée  ouverte. 

Les  articles  2  &  }  ,  prefcrivent  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  la  (ureté  publique, 
dans  les  anciennes  carrières  à  plâtre ,  ex« 
ploitées  par  cavage  ou  par  puits. 

Suivant  l'article  4 ,  1  exploitation  des 
carrières  à  plâtre,  pierres  &  moeloàs, 
ne  pourra  à  l'avenir  être  conrinuée  auà 
la  diftance  de  huit  toifes  des  deux  cotéS' 
des  chemins  de  traverfe ,  ou  vicinaux  fité- 

auentés  \  le  même  article  renouvelle  les 
éfenfes  faites  par  les  anciens  réglemeos 
pour  l'ouverture  des  carrières  Je  çuel^uê 
efpecequi  a  fait  ^  à  trente  toifes  de  diftance 
du  bord  des  routes  ou  grands  cbemins. 
L'article  5  fixe  les  indemnités  que  lisi 
propriétaires  voifins  des  carrières  ancien^ 
nement  ouvertes ,  peuvent  avoir  à  recbunif 
contre  les  auteurs  des  fouilles  &ites  fous 
leurs  propriétés,  &  prononce  des  peôi^ 
au  profit  de  ces  propriétaires,  contre  ceux 
qui  feront  de  ièmolables  fouilles  à  l'avenin 
L'arricle  6  autoiife  les  propriétaiseï 
de  terreins  dans  lefquels  il  y  aura  des 
tranchées  ouvertes  »  a  fouiller  juCqu  aux 
extrémités  de  la  mafle  qui  leur  appartient» 
Cauf  à  eux  à  indemniier  les  propriétaiirei 
àt%  terreins  voifins  pour  la  partie  des  tetief 
que  les  talus  entraîneront  dans  les  eu* 
rieres  exploitée^  à  découvert*  Mw  dam 


mat  1779,  veut,  i"  que  tout  propriétaire  ^le  cas  où  il  y  auroit  des  édifices  quel* 
de  carrière  foit  tenu,  avant  d'oter  la  roue    conques  dans    le  voifinage  des  terretiis« 


d  une  carrière  qu'il  abandonne ,  de  donner 
avis  de  la  ceflTation  du  travail  à  l'architedte 
prépofé  pour  cet  objet ,  pour  que  cet  ar- 
chiteâe  juge  fi  Texploitadon  ^,  été  faite 
conformément  aux  réglemens;  t^  que 
les  propriétaires  des  carriere$  foient  tenus 
dé  les  combler  après  \i  vifîte  dont  on 
vient  de  parler-,  j.^  que  pour  prévenir 
les  accidens  ils  ^fient  couvrir  le  trou ,  les 
jours  de  ceffation  de  travail,  avec  de  forts 
niadriers  enchaînés  &  c^dcnafiës. 

6f  Le  7  mars  17S0,  déclaration  du 
roi ,  regiftrée  le  1 4  9 vril ,  qui  contient  plu- 
(ie^irs  dirpofitions  in^pprtantes. 

L'article  premier,  en  ajoutant  aux  ré- 


A 


les  carrières  ne  pourront  être  fiMiiUécs  qu'à 
trente  toifes  des  murs,  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende  ^  &  des  dommages 
ic  intérêts. 

Aux  termes  de  l'article  7^  tous  les 
ouvr9jg[es  qui  feront  ordonnés  ,toe  hûts 
fous  les  maifons  ic  terieins  des  particU'» 
liers ,  pour  leur  fureté  ,  feront  £ûcs  à  leur 
dépens,  &  le  paiement  en  fera  fiât  dans 
la  forme  prelcrite  par  l'arricle  f  de  la 
déclaration  du  18  juillet  1719  «  coiicec* 
nant  les  périls  imminens*  Vojre^  Féril 
invninent^ 

7*  Une  dernière  ordonnance  du  l}ei|- 
tenant  de  police,  du  25  noyenibre  17^4 1 
enjoint  ^ux  propriétaires  ^  locataires  de 
carrières  abandonnées ,  de  rapporter  leuit 
pepnjfiipps,  iç  de  Ï9J^^  leurs  ^^ç{aratiot|s  do 
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fétat  ââucl  défaites  carrières ,  pour  en 
être  drefle  procès-verbal  par  les-  officiers 
de  radminiftration  des  carrières  ^  &  y  ocre 
pourvu  9  comme  aufli  de  faire  entourer  le 
Dourtour  defdites  carrières  de  murs ,  ou 
nflës  fuffifans  y  pour  éviter  les  dangers , 
finon  qu'il  y  fera  mis  des  ouvriers  à  leurs  ftsiis. 
8.  Il  fiit  rendu  le  13  février  1779,  par 
les  officiers  de  police  de  la  ville  de  Troyes, 
une  ordonnance  concernant  le  cavage  des 
carrières  6c  la  (Tireré  des  chemins.  Dans 
la  crainte  que  TefFet  de  ces  ordonnances 
ne  fiit  éludé  par  la  revendication  de  quel- 
ques autres  officiers ,  qui  pourroient  pré- 
tendre avoir  feuls  le  droit  de  connoitre 
de  ces  forte   de   matières,   le   miniftere 

EubUc  envoya  à  iVl.  le  procureur-général , 
î  'procès-verbal  de  Tétat  des  lieux  -,  fur 
quoi  il  intervint,  le  25  du  même  mois, 
arrêt  qui  autorife  les  officiers  de  police 
de  la  ville  de  Troyes ,  à  rendre  toutes 
les  ordonnances  néceffaires  pour  empêcher 
les  excavations  &  les  extradions  des  terres 
dans  les  terreins  fitués  le  long  des  che- 
mins &  voies  publiques  ;  autorife  les  mêmes 
officiers  à  pourvoir  ain(i  qu'il  appartien- 
dra, pour  que  les  excavations  qui  ont  été 
fiutes,  tant  le  long  des  chemins  que  fous 
les  chemins,  foient  remplies  de  manière 
qu'il  ne  puifle  en  réfulter  aucun  en- 
toncement^  &  pour  obliger  les  proprié- 
taires des  terreins  à  faire  garder  &  garan- 
^r  à  leurs  frais  les  fondis  qui  peuvent  être 
en  évidence,  à  peine  de  répondre  des  acci- 
dens  qui  pourroient  en  arriver ,  &  à  fa  re 
entourer  lefdits  terrains  par  des  palifTades, 
de  manière  qu'on  n'y  puilfe  pas  pafTer. 

Il  eft  ordonné  enmi  que  les  ordonnances 
&  jugemehs  qui  feront  rendus  par  les  offi- 
ciers de  police ,  feront  exécutés  parprovi^ 
Jion  nonobftant  l'appel  ^  avec  impreffion 
&  affiche  de  l'arrêt. 

9*  Il  y  a  dans  l'étendue  du  duché  de 
la  Roche-Guyon  ,  des  habitations  prati- 
quées dans  des  roches.  Dans  l'hiver  de 
1780 ,  la  chute  d'un  rocher  fit  périr  dans 
Je  hameau  de  Clachalofe,  une  famille 
entière ,  &  il  arriva  l'année  fuivante  un 

fjareil  accident  dans  le  village  de  Mouf- 
èaux ,  mais  qui  n'occafionna  heureufement 
■■  b  mort  de  perfonne. 

Pour  prévenir  de  femblables  événemens. 
Tome  ly. 


ES,    §    VI.  ijj 

il  a  été  rendu,  le  24  avril  178 1  ,^par  le 
bailli  du  duché,  une  femence  portant 
règlement  pour  les  habitations  creufées 
dans  les  carrières.  Cette  fentence  a  été 
homologuée  par  arrêt  de  la  cour,  du  10 
mai  178 1. 

Les  réglemens  qu'elle  contient  font 
dreffés  fur  l'avis  du  ficur  de  Montfut, 
ingénieur  du  roi ,  pour  les  ponts  &  chauG 
fées ,  &  fur  l'avis  d'un  entrepreneur  des 
bâtimens ,  &  d'un  maçon  travaillant  or- 
dinairement aux  carrières. 

On  '  y  prend  art.  i  ,  des  précautions 
contre  le  danger  des  avances  extérieurec 
des  rochers ,  qui  peuvent  en-  entraîner  la 
chute,  &  contre  le  danger  de  la  filtra- 
tion  des  eaux  pluviales  qui  féjournent  fur 
le  deffus  du  rocher. 

Les  art.  i ,  3  &  4 ,  ordonnent  qu'il 
fera  conftruit  des  murs  pour  foutenir  la 
roche ,  dans  le  cas  où  1  épaiffeur  n'en  eft 
pas  fuffifante ,  ou  bien  logique  l'ouvénure 

Su'on  y  a  pratiquée ,  a  douze  pieds  &  plus 
e  largeur. 

L'article  5  défend  de  creufer  fous  la 
nouvelle  grande  route  qui  tend  de  Vcr- 
nonet  à  Meulan. 

L'article  6  défend  de  conftruire  à  f  avenir 
des  habitations'fous  les  rochers,  fans  permit 
fions  Uefqùelles  ne  fèrontaccordées  qu'après 
vérification  faite  de  la  nature  du  rocher , 
&  du  local. 

Les  huit  articles  fuivans  déterminent 
les  épaiiTeurs  tant  de  la  bce  extérieure 
du  rocher,  que  de  la  voûte  ou  plafond , 
&  des  piliers  &  murs  de  féparations ,  i 
laifTer ,  ou  à  conftruire  dans  les  nouvelles 
habitations  qui  feront  aeufées  par  la  fiûte 
dans  les  carrières. 

Il  eft  enjoint  à  tous  particuliers  dans 
les  habitations  defquels  il  furviendroic 
des  filtrations  d'eau  ,  ou  chute  de  quelque 
portion  de  carrière ,  d'en  prévenir  ,  fans 
délai ,  le  procureur  fifcal ,  pour  après  la 
vifite  qui  fera  faite ,  fans  frais ,  être  requis 
&  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

La  fentence  ordonne  enfin  ,  que  le  juge  « 
accompagné  d'experts,  (èra  tous  les  ans  une 
vifite,  au  moins,  dans  toutes  les  habitations 
pratiquées  dans  les  carrières,  à  l'effet  de 
conftater  s'il  n'y  a  aucune  précaution  i 
prendre  pour  la  fureté  des  habirans. 

G  g 
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$  VIL  L  ^exploitation  des  carrières  rend- 
elle  itnpojable  à  la  taille  f 

Le  fieur  David ,  ancien  garde  de  l*hôtei 
de  fa  majeftë,  futimpofé  aux  rôles  des  tailles 
de  la  paroifTe  d'Argeateuil,  pour  les  années 
1780  &  178 1,  à  vingt-quatre  livres  de  taille 

Î»erfonnelle,  &  quatre-vingts  livres  deux 
bus,  à  raifon  de  deux  arpens  de  terrein 
qu'il  exploîtoic  en  carrières  &  d'autres 
biens.  Il  fe  pourvut  en  l'éleâion,  de- 
manda radiation  de  fa  cotte  de  taille 
perfonnelle,  &  l'obtint. 

Sur  l'appel  en  la  cour ,  les  liabitans  fis 
défendirent  )  &  dirent  que  le  fieur  David 
dérogeoit  à  fon  privilège ,  en  faifant  l'ex- 
ploitation de  carrières  &  le  commerce  de 
poiflbn. 

Arrêt  du  12  mars  178  r ,  qui  infirme 
la  fentence  ;  ordonne  l'exécution  des  rôles, 
&  que  le  fieur  David  continuera  d*être 
impofé,  tant  qu'il  fera  commerce  de 
poiiTon  en  détail 


S  E  S  5    §    F. 

Le  fieur  David  ceflk  le  commerce  de 
poiflon.  Les  habitans  ne  l'impoferenc  point 
au  rôle  de  1782,  à  la  taille  perfonnelle , 
mais  Timpoferent  à  la  taille  ctexploitatioa 
à  raifon  de  deux  arpens  de  carrières,  & 
de  dix-fept  à  dix-huit  autres  arpens  db 
terres  qu'il  exploitoit. 

Le  fieur  David  demanda  modération 
de  fa  cotte  à  foixante -quinze  livres,  i 
raifon  des  dix-fept  à  dix- huit  arpens  de 
terre  qu'il  exploitoit,  difant  qu'à  raifon 
des  carrières ,  il  ne  devoir  point  de  taille , 
parce  que  la  nature  de  cette  exploitation 
eft  de  confommer  le  fonds. 

Sentence  du  11  juillet  1782  ,  qui  réduit 
la  cotte  à  foixante-quinze  livres. 

Arrêt  du  13  mai  1783,  qui  confirme 
la  fentence. 

Les  habitans  fe  lont  pourvus^  en  cafla- 
tion  de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides.  Leur 
reouête  a  été  admife  par  ari^êc  du  con- 
feil  du  14  décembre  1784,  qui  ordonne 
un  foit  conununiqué. 
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%  L  Objet  de  cet  article.  Renvois. 

I.  L'objet  de  cet  article  n  eft  point  de 
traiter  en  général ,  de  ce  qui  regarde  les 
voitures  auxquelles  on  donne  le  nom  de 
carroffes.  Les  voitures  qui  conduifcnt  d'une 
ville  à  une  autre  étant  plus  connues  fous 
le  nom  de  meffageries,  nous  en  parle- 
rons fous  le  mot  MeJJageries. 

Voyez  auffi  le  même  mot  pour  les  voi- 
tures des  environs  de  Paris. 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  ar- 
ticle ,  que  des  carrofles  de  la  cour ,  & 
des  carroffes  de  placer  ces  derniers  (oon 


nommés  autrement  à  Paris ,  fiacres ,   tC 
ils  portent  affez  généralement  le  même 


nom. 


2.  Nous  avons  déjà  parlé  au  mot  Ani* 
maux  $  ly ,  &  §  /^,  tom.  II y  pa%.  46 
&  fuiv.  de  l'adtron  en  dommages  8c  in- 
térêts qui  a  lieu  contre  les  conduâeiirs 
&  propriétaires  des  carroffes ,  dans  le  cas 
où  ils  ont  bleffé  quelqu'un  par  leur  Êtutei 
voyez  aufli  Blejfure. 

$  IL  Des  carrojjes  de  la  cour.  Loi  parti-^ 
culiere  concernant  la  nature  des  priv^^ 
léges. 
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X.  Le  fervice  de  la  cour  a  exigé  qu'il 
j[  eut  à  Paris  &  dans  les  lieux  où  le  roi 
hûc  fon  féjour  »  des  dépôts  de  voitures 
publiques ,  où  Ion  trouve  à  toute  heure 
de  ces  •  voitures  ,  moyennant  un  prix 
£xe. 

Cet  établifTement  s'eft  formé  au  milieu 
ia  (iede  dernier.  A  cette  époque  le  pri- 
vilège des  voitures  publiques  de  la  cour , 
a  été  accordé  à  la  dame  de  Beauvais, 
avec  défenfes  aux  loueurs  de  carroffes  de 
Paris ,  de  voiturer  le  public  dans  les  lieux 
où  le  roi  feroit  fa  réiîdence. 
-  Le  même  privilège  a  été  accordé  en- 
fidce  au  fîeur  de  Beauvais ,  fils ,  par  let- 
tres-patentes du  premier  avril  i  ^74,  enfin, 
au  iieur  de  Beauvais  &  à  d'autres  parti- 
culiers conjointement ,  par  lettres- parentes 
âa  mois  d'août  1^85,  regiftrées  le  17 
mars  1691^  aux  charges  portées  par  l'ar- 
rêt d'enregiftremenc.  Conjtilfecrtt ,  cocte 
BB. 

t.  Ces  lettres-patentes  contiennent  une 
difpofidon  remarquable,  relative  à  la  quef 
tîon  fi  un  privilège  doit  être  réputé  meu- 
ble ou  jmmeuble.  Il  y  eft  aueftion  tant 
du  privilège   des   carroffes  de  la   cour, 

Îue  de  celui  des  carroffes  de  place  dans 
'aris. 
5>  D'autant  que  nous  avons  été  infor- 
més qu'à  l'occanon  defdits  privilèges  (  ce 
font  les  termes  des  lettres) ,  il  s'eft  mû  ci- 
devant  divers  procès  pour  favoir  de  quelle 
nature  font  lefdits  privilèges  :  fi  meubles , 
ou  immeubles,  ....  Nous,  pour  em- 
pêcher qull  n'arrive  de  pareilles  contcf- 
tatiOQS  à  l'avenir ,  déclarons  lefdits  pri- 
vilèges de  voitures ,  être  de  nature  mo- 
hiliaire.  &  comme  tels,  voulons  qu'ils 
ne  puiflênt  être  fufceptibles  d'aucune  ac- 
tion hypothécaire,  conformément  à  ce 
3UÎ  a  été  jugé  par  arrêt  de  notre  cour 
e  parlement  de  Paris  ,  du  30  mars  1^85, 
confirmarif  de  fentence  du  chitelet  du  4 
décembre   1^83  ». 

Les  modifications  de  larrct  d'enregif- 
trement  ne  portent  point  fur  cette  difpo- 
firioii.  Voyez  Immeubles. 

3.  Des  contraventions  commifcs  par 
les  loueurs  de  caroffcs,  donnèrent  fieu 
à  un  arrêt  du,  confeil  du  6  fcptembre  t  ^90, 
&  à  un  arrêt  du  parlement,  du,  7  mars 
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I  ^9 1 ,  qui  confirmèrent  les  privilèges  dont 
nous  venons  de  parler. 

Cependant  il  s'éleva  encore  des  con- 
teftations  entre  des  particuliers  françois 
&  étrangers ,  &  les  loueurs  de  carrofles 
d'une  part ,  6c  le  fermier  des  voitures 
d'autre  part.  Ce  fut  pour  les  prévenir 
qu'on  donna,  le  ii  oâobre  1709,  des 
lettres-patentes ,  par  lefquelles  il  eft  «cfait 
défenfes  à  tous  loueurs  de  carroffes  de  louer 
des  chevaux  &  voitures  pour  aller  dans 
les  lieux  où   le  roi  fera  fa  réfidence  \  à 

})eine  de  confifcation  &  de  ouinze  cents 
ivres  d'amende  \  comme  aum  à  toutes 
perfonnes ,  étrangers  &  autres ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  puiffent  être ,  de 
louer  d'autres  voitures  que  celles  du  fer« 
mier>3. 

Les  mêmes  lettres  -  patentes  veulent 
nèanmoitls  ce  que  les  fujets  du  roi ,  comme 
auffi  les  étrangers ,  qui  auront  loué  des 
carroffes  au  mois ,  oi|   par  quartier ,  ou 

[>our  d'autre^  termes  plus  longs ,  puiffent 
ibrement  s'en  fervîr  pour  aller  a  Verfailles, 
Fontainebleau ,  &  autres  lieux  où  le  roi 
fera,  enfcmbleles  enfans  de  France,  &  les 
confeils  du  roi ,  fans  qu'ils  foient  obligés 
de  payer  aucune  contribution  pour  le 
voyage  &  pour  le  féjour,  pourvu  toute* 
fois  que  les  marchés  dulouaee  des  carroffes 
&  chevaux  ayent  été  paffés  par  devant 
notaires ,  Se  fignifiés  aux  bureaux  du  fer- 
mier ^  trois  jours  après  la  paflation  defdits 
aâes ,  à  la  diligence  des  loueurs  de  car- 
roffes  &  chevaux  •  • .  •  fans  qu'en  aucun 
cas  le  fermier  puiffe  avoir  aucune  aâion 
ni  recours  contre  les  étrangers  &  autres 
qui  auront  pris  à  loyer  lefdits  carroffcsw. 
Les  conteftations  pour  raifon  de  l'exé- 
curion  de  ces  lettres ,  doivent  être  portées 
en  première  inftance  à  la  prévôté  ne  l'hô- 
tel ,  &  par  appel  au  grand-confcil ,  où  les 
lettres  ont  été  regiftrées  le  19  novembre 

1709. 

Les  difpofirions  précédentes  ayant  donné 
lieu  à  de  nouveaux  procès  entre  les  loueurs 
de  carroffes  &  les  fermiers  Azs  voitures  de 
la  cour ,  il  a  été  rendu,  pour  les  prévenir, 
un  arrêt  du  confeil,  du  19  novembre  1729, 
ui  a  été  confirmé  par  des  lettres-patentes 
ù  II  feptembre  1739,  regiftrées  le  19 
oâobre,  au  grand«-côdfeil.  Ces  dernières' 

G  g  I) 
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lettres-patentes  en  quatorze  articles,  re* 
glent  avec  détail  la  forme  qui  doit  être 
luivie  pour  la  fîgnification  des  baux  faits 
entre  les  loueurs  des  carroffes  &  les  par- 
ticuliers y  aux  fermiers  des  voitures  de  la 
cour. 

4.  Des  réglemens  poftérieurs  à  celui 
de  170^,  autorifent  les  loueurs  de  car- 
roffes qui  veulent  conduire  dans  les  lieux 
GÙ  la  cour  fait  fa  réfidence ,  des  perfonnes 
qui  n'ont  point  de  carrofle  loué  au  mois , 
a  prendre  aux  bureaux  du  fermier  des  per- 
mitlîons ,  qui  leur  font  délivrées  moyennant 
iix  livres. 

5.  lia  été  jugé, le  5  feptembre  1737 > 
au  grand- confeil,  contre  les  concluions  de 
M.  lavocat-général  Joly  de  Fleury ,  que 
les  commis  du  fermier  des  carroffes  de  la 
cour ,  ayant  prêté  ferment  en  juftice ,  ont 
droit  de  faidr  les  voitures  quils  trouvent 
en  contravention. 

La  raifon  de  douter  étoit  que  le  légifla- 
teur  n'a  pas  autorifé  précifément  les  fer- 
miers des  voitures  de  la  cour  à  avoir  des 
commis  fermentes.  Mais  le  confeil  a  penfé 
que  ce  droit  eft  une  fuite  néceffaire  de 
leur  privilège. 

Les  parties  failles  »  dans  Tefpece  de 
l'arrêt  ,etoient  le  fîcur  Corroy ,  fcllier-car- 
roflier  à  Verfailles,  qui  avoir  loué  la 
chaifc  trouvée  en  contravention  fur  le 
chemin  de  Verfailles,  &  le  fîeur  Chef- 
de ville,  épicier,  qui  avoientloué  les  che- 
vaux. Les  commis  quiavoient  fait  la  fàifîe  , 
avoient  prêté  ferment  en  la  prévôté  de 
l'hôtel. 

$  IIL  Des  carroffes  de  place  établis  dans 
Paris. 

I.  L'établifTcment  des  caroffcs  de  place 
dans  Paris ,  n'eft  pas  tr^s-ancien.  Il  a  été 
fait  par  lettres-patentes  du  5  mars  1^50, 
rcgiftrécs  le  7  feptembre  1^51,  &  con- 
firmé par  d'autres  lettres -patentes  de  mai 
1657,  feptembre,  &  décembre  1(^64,  & 
décembre  1666  ^  ces  dernières  regiflrées  le 
27  août  i^^7. 

Par  lettres-patentes  de  février  1 661  y 
regifhées  le  7  février  fuivant ,  il  fut  établi 
des  carroflfes  à  Paris ,  &  autres  villes  du 
loyaume  ,  qui   dévoient  partir  à  heure 
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réglée  pour  aller  d'un  quartier  a  un  autre. 

2.  Les  lettres-patentes  du  mois  d'août 
1^85,  regiftrées  le  17  mars  1691^  que 
nous  avons  citées  au  §  précédent  n^  t  , 
règlent  le  prix  du  louage  des  canoffes 
établis  dans  les  rues,  places  &  carrefours 
de  Paris,  à  vingt-cinq  fous  pour  la  pre* 
miere  heure ,  &  vingt  fous  pour  les  heures, 
fui  vantes,  6c  pour  la  demi -journée  à 
quatre  livres  dix  fous,  le  tout  conformé* 
ment  à  l'arrêt  du  confeil  du  21  juillet 
1661  i  à  l'arrêt  du  parlement  du  3  fep« 
tembre  1666,  &  à  l'ordonnance  de  po- 
lice du  12  décembre  1^70. 

Les  loueurs  de  carroffes  qui  veulent 
mettre  des  voitures  fur  la  place,  payent 
aux  propriétaires  du  privilège  des  carroffes 
de  place,  quarante  fous  par  jour. 

Par  arrêt  du  confeil  du  22  janvier  177^^ 
le  roi  a  ordonné  ,  à  compcer  du  premier 
janvier  de  cette  année  ,  la  révocation  ,da 
privilège  des  carroffes  de  place ,  dont  jouif^ 
ibient  diffërens  particuliers,  &  le  payement 
des  finances  &  indemnités  à  eux  dues» 
ainfl  qu'elles  avoient  été  fixées  par  l'arrêt 
du  i^  feptembre  1777.  ^^  même  arrêt 
commet  le  fieur  Perreau  à  l'exercice  & 
régie  de  ce  droit  pour  le  compte  du  roi  ^ 
julqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donné. 

L'article  premier  des  lettres-patentes  du 
17  février  1779  ,  regiftrées  le  2^  du  même 
mois ,  porte  que  le  roi  a  vendu  au  fieut 
Perreau ,  pour  une  fomme  fixe ,  pour 
trente  années  ,  à  compter  du  premier  avril 
prochain,  le  privilège  cxclufîf  des  carroffes 
de  place ,  le  privilège  des  voitures  établies 
pour  les  environs  de  Paris,  &c.^  fans  être 
tenu  de  payer  aucun  prix  de  bail. 

3.  Un  aous  s'étoit  perpétué  jufqu'a  ces 
derniers  temps.  C'ell  que  les  particuliers 
ne  pouvoient  pas  forcer  les  cochers  des 
carroffes  de  place  à  fortir  des  barrières , 
pour  aller  même  aux  maifons  voifines» 
de  forre  qu'ils  èroient  obligés  pour  s'y 
faire  conduire  de  fubir  la  loi  des  cochers 
qui  abufoient  fouvent  de  la  nécefCté  oà 
l'on  fe  trouvoir  pour  rançonner  le  public» 
Cet  abus  a  été  réformé  par  une  ordon- 
nance de  police,  du  premier  juillet  i774» 
confirmée  par  plufieurs  ordonnances  pof- 
térieures. 


C  A  R  R  O  s  s 

.4-  Une  première  ordonnance  de  police 
du  premier  juillet  1774  »  contient  un  grand 
nombre  de  régleniens ,  concernant  le  fer- 
vice  des  carroifes  de  place.  Il  en  a  été 
rendu  une  féconde  beaucoup  plus  ample  , 
fur  la  même  matière,  le  12  avril  1779, 
donc  nous  allons  extraire  les  principales 
flilpofitions ,  en  indiquant  feulement  lob* 
jet  des  difjpofitions  moins  importantes. 

L'article  premier  enjoint  aux  maîtres 
des  carroffes  à  Theure ,  de  n  expofer  fur 
les  places  que  des  carrolles  bien  condition- 
nés f  garnis  de  bonnes  foupentes ,  même 
de  doubles  foupentes ,  compofées  du 
nombre  de  cuirs  prefcrit  par  les  (latuts 
lie  la  communauté  des  bourreliers ,  de 
dëfs  propres  à  remonter  les  foupentes , 
&  à  reiferrer  les^  écrous ,  s'il  eft  befoin , 
&  de  tout  ce  qui  eft  néceflàire  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  s'en  fervent,  &  atte- 
lés de  bons  chevaux ,  avec  hariiois  bien 
conditionnés  :  leur  défend  d'avoir  des 
marche-pieds  de  fer-,  le  tout  à  peine  de 
confifcadon,  même  d'amende  &  de  pu- 
nition exemplaire ,  s'il  y  échet. 

ylrt.  z.  ce  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  ordonnance,  les 
carroffes  à  l'heure  qui  feront  conftruirs  à 
neuf,  auront ,  fa  voir ,  les  caiffes  trois 
pieds  deux  pouces  de  largeur  à  la  ceinture , 
fur  quatre  pieds  deux  pouces  de  long  ^ 
'^  les  portières  ouvrantes  fur  les  grandes 
roues  9  afin  que  les  perfonnes  qui  s'en 
fervent,  ne  gâtent  point  leurs  vêtemens 
fur  lefdics  roues  \  les  trains  ne  pourront 
avoir  moins  de  huit  pieds  de  long  entre 
les  deux  lifoirs  ;  les  brancards  coupés  de 
façon  que  la  caiffe  ne  fe  trouve  point 
trop  élevée ,  &  que  les  marche  -  pieds 
foient  commodes  &  d'un  ufage  fur  & 
facile  93. 

Art.  3.  3) Dans  le  délai  de  trois  mois, 
les  maîtres  des  carrofTes  qui  ne  le  trouvent 

fioint  de  la  conftruclion  ci-deffus  prefcrite, 
cronr  tenus  de  faire  changer  les  portières 
defdits  carroffes ,  pour  les  faire  ouvrir  fur 
les  grandes  roues  33. 

Art.  4.  et  Défenfes  aux  cochers  d'ex- 
pofer  leurs  carroffes  hors  des  places,  car- 
retours  Se  rues  marqués  à  cet  effet  :  leur 
dl  enjoint  de  s'y  tenir  fur  leurs  fîeges, 
bien  rangés  &  en  état  de   marcher  lorf- 
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qu'ils  en  feront  requis  ;  de  laiffcr  les  paï^ 
iages  libres  entre  les  maifons  &  les  car- 
roffes pour  la  commodité  des  gens  de  pied, 
&  de  mettre  leurs  carroffes  à  une  diftance 
fuffifante  8c  convenable  les  uns  des  autres  , 
enforte  qu'on  y  puiffc  aifément  paffer, 
&  que  l'accès  des  maifons  foit  libre, 
ainfi  que  celui  des  boutiques.  Défenfes  de 
s'y  mettre  à  double  rang ,  ni  en  plus 
grand  nombre  que  celui  prefcrit  par  les 
réglemens  y  le  tout  à  peine  d'amende , 
même  de  prifon ,  &c  plus  grande  peine  , 
s'il  y  échet  5>, 

yirt.  3.  ce  Défenfes  de  fe  tenir  dans 
les  rues  voilînes  defdites  places ,  &  no- 
tamment dans  les  rues  &  lieux  qui  font 
aux  environs  des  fpeâacles  ,  comme  aufli 
d'aller  au  devant  de  ceux  qui  leur  de- 
mandent  des  carroffes  ,  pour  les  exciter  à 
les  préférer  à  d'autres  ,  à  peine  de  cin-' 
quante  livres  d'amende ,  3c  même  de  pri« 
fon  3>. 

L'article  6  leur  enjoint ,  lorfque  leurs 
caroffes  feront  expofés  fur  les  places  à 
ce  dedinées ,  de  conduire  fans  difficulté 
les  perfonnes  qui  fe  préfenteront  les  pre- 
mières ,  en  leur  payant  les  prix  fixés  par 
les  lettres- patentes  du   17  février  1774. 

L'article  7  fixe  les  prix  des  courfes, 
(bit  dans  Paris,  foit  hors  des  barrières; 
il  a  été  réformé  en   1780. 

L'article  8  expofe  qu'il  arrive  fouvtnt 
que  des  cochers  pour  s'exempter  de  fer- 
vir,5c  de  mener  les  premières  perfonnes 

?[ui  fe  préfentent  pour  les  louer  ,  allèguent 
auffement  qu'ils  font  loués  par  des  gens 
qu'ils  attirent  pour  cet  effet ,  &  en  con- 
féquence  fait  #Éfenfes  à  toutes  perfonnes 
de  fe  prêter  à  de  pareilles  fraudes,  &  aux 
cochers  de  fe  fervir  de  pareils  prétextes  a 
peine  de  cinquante  livres  d'ameiirie^  même 
de  prifon  s'il  y  échet* 

Par  les  articles  5  &  1 1  ,  il  efl  défendtr 
aux  cochers ,  à  q^ri  les  maîtres  des  car- 
roffes en  ont  confié  fa  conduite ,  de  les 
donner  à  conduire  à  d'autres^  même  fou» 
prétexte  de  leur  montrer  à  mener  les  chc^ 
vaux  ,à  moins  qu'ils  n'en  ayent  une  per* 
mifCon  par  écrit  de  la  pohce. 

L'article  ro  fixe  l'âge  &  les  quafirés 
des  cochers  qui  peuvent  être  choifj»  par 
les  maîtres  des  carrofles» 
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L  article  1 1  défend  à  tous  cochers  fans 
condition ,  de  fe  tenir  fur  les  places  où 
fontexpofés  les  carroffes ,  pour  s'ingérer 
d'en  procurer  le  louage. 

Il   eft  enjoint  par  larticle  139a  tous 

{propriétaires  des  carroffes  ,  d  y  appofer  à 
eurs  frais  »  des  numéros  dans  le  haut  du 
derrière  du  carrofTe  ,  &  au  milieu  des  pan- 
neaux de  côtés ,  &  de  les  faire  en  outre 
marquer  de  l'empreinte  ordonnée  par 
Tarrêt  du  confeil  du  17  décembre  1737, 
rapporté  au  code  de  Louis  XV,  eom.  p, 
pag.  123  ;  &  d  appofer  en  dedans  des 
carroffeS)  de  pareils  numéros  fur  une  pla- 

aue  de  ter  blanc  ,  pofée  dans  le  haut  du 
evant  *,  le  tout  fans  préjudicier  à  la  mar- 
que des  propriétaires  du  droit  fur  les 
carrofles. 

L'article  14  défend  de  vendre  des  car- 
roifes  de  place ,  fans  les  avoir  fait  démar- 
quer. 

L'article  ly  défend  aux  particuliers, 
cntr'autre  chofcs ,  de  maltraiter  les  cochers , 
Se  de  monter  plus  de  perfonnes  que  la 
voiture  n'en  peut  contenir. 

L'article  16  défend  aux  cochers  d'ufer 
de  menaces ,  violences  ou  voies  de  fait , 
à  peine  de  punition  exemplaire  ;  &  leur 
enjoint  fous  les  mêmes  peines  de  rendre 
6délement  &  fans  délai ,  les  hardes ,  de- 
niers comptants,  effets  &  papiers  qui  fe- 
ront laiffés  dans  lefdits  carroffes,  aux 
perfonnes  qui  les  auront  oubliés  ,  ou 
de  dépofer  les  effets  dans  le  jour,  au 
bureau  établi  à  cet  effet  rue  Sainte-Âvoye , 
dans  la  maifon  du  bureau  de  la  régie  du 
droit  fur  les  carroffes  de  place  ^  dans  lequel 
bureau  les  perfonnes  qui  let  auront  laiffés 
dans  les  carroffes  ,  pourront  les  reprendre 
en  indiquant  le  numéro  du  carroflè  dans 
lequel  les  %ffèts  auront  été  laiffés ,  l'en- 
droit où  ils  auront  pris  les  carroffes ,  &  le 
jour  ,  rheure  même  ,  s'il  efl  poflible  :  & 
pour  ôter  tout  prétexte  aux  cochers  de 
prétendre  qu'ils  n'ont  point  trouvé  les 
effets ,  ou  qu'ils  auroient  pu  être  empor- 
tés par  les  perfonnes  qui  fc  feroient  Icrvî 
de  leurs  carroffes  après  celles  qui  les  y 
auroient  laiflë  ,  il  eft  enjoint  aux  co- 
chers de  vîfîrer  exaâement  l'intérieur  de 
leurs  carroffes  après  chaque  courfe  ,  le 
tout  k  peine   de  trois   cçnts  livres   dV 
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mende  ,  &  d'être  pourfuivîs  comme  re- 
celeurs ,  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances >}. 

Les  articles  17  &  fui  vans,  jufques  & 
compris  le  27,  concernent  l'infcripcion 
des  cochers  au  bureau  général  du  privi* 
léjge  ,  &|les  formalités  auxquelles  ils  font 
ailujétis  à  fentrée  &  à  la  forrie  de  chez 
leur  maître,  où  dans  le  cas  de  maladie. 

La  plupart  de  ces  formalités  fontrem- 
plies  fans  frais  ;  &  c'efi  fans  doute  à 
raifon  de  cela  que  le  droit  perçu  par 
jour  fur  chaque  carroffes  de  place,  eft 
aujourd'hui  de  quarante  fous,  comme  nous 
l'avons  dit  n*  a. 

L'article  17  &  dernier,  enjoint  ï  tous 
propriétaires  de  carroffes  de  place  &  de 
remife ,  d'infcrire  fur  un  regiftre  les  noms, 
furnoms ,  âges  &  pays  de  naiffance  des 
cochers  à  qui  ils  confieront  leurs  carroflès, 
le  jour  auquel  chaque  cocher  aura  corn* 
mencé  i  conduire  le  carroffe  à  lui  confié, 
&  le  jour  auquel  il  aura  ceffé  de  le  con- 
duire. Il  en  fera  ufé  de  même  pour  cha- 
cun des  cochers  qui  aura  été  iubfUtuë  i 
un  autre  :  enforte  que  les  propriétaires 
des  carroffes  foient  toujours  en  état 
d'indiquer  les  cochers  qui  auront  con- 
duit leurs  carroffes  chaoue  jour;  le  tout 
i  peine  de  deux  cents  livres  d'amende, 
&  de  demeurer  refponfables  civilement 
des  faits  .du  cocher  qu'ils  ne  pourront 
point  indiquer ,  contre  lequel  il  aura  été 
porté  des  plaintes  qui  fe  trouveront  fon- 
dées. 

$  IV.  Du  étroit  Je  Jix  fous  par  j^ur^ 
établi  fur  les  remifes  dans  la  minu 
ville. 

I.  Une  déclaration  du  30  décembre 
1702,  enregiflrée  au  parlement,  ordonne 
qu'il  fera  levé,  au  profit  de  l'hôpital  géné- 
ral ,  trois  fous  par  jour  fur  chaque  carroffe 
àe  place  &  de  remife ,  pendant  quatre 
années  \  que  la  perception  s'en  fera  par  les 
propriétaires  du  privilège  des  carroffes  par 
heure,  à  la  charee  de  payer,  par  eux,  dix 
mille  livres  à  1  hôpital  général  pendant 
chaque  année. 

ce  Et  le  furplus  dudit  droit,  f!  furplus 
il  y  a ,  ce  font  les  termes  de  cette  déclara- 
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doo»  demearera  auxdits  propriétaires  , 
doquely  en  tant  que  befoin^  nous  leur 
avons  fait  don  ;  voulons  que  les  adminif- 
crareurs  de  Thôpital  général  ne  puifTent 
demander  aucun  compte  auxdits  proprié- 
taires ,  fous  prétexte  de  laitribution  ci- 
defllis  portée,  &  fans  que  Ibfdits  proprié- 
taires puiffent  fe  dilpenfer  de  payer  ladite 
ibnune  à  Thôpiral  général ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ». 

Pour  aucunement  dédommager  ceux  à 
qui  appartiennent  les  carroffes  y  le  roi  leur 
permet  de.fe  faire  payer  vingt-un  fols  par 
heure ,  au  lieu  de  vingt  fols. 

Enfin,  défenfes  font  faites  aux  loueurs 
decarroffes,  d'en  louer  aucun,  fans  avoir, 
auparavant ,  fait  leur  déclaration  aux  pro- 
priétaires des  carroffes  par  heure,  de  payer 
trois  (bis  par  jour ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende. 

a.  Par  une  féconde  déclaration  du  28 
décembre  170^^  regiftrée  au  parlement, 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  continué  d'être 
levét^  pendant  quatre  années  ,  deux  fous 
fix  deniers  par  jour,  au  lieu  de  trois  fous-, 
&  ce,  du  confentement  des  propriétaires 
des  carroffes  par  hbure,  fur  chaque  carrojfc 
de  rtmife  feulement  ;  les  carroues  de  place 
ont  été  déchargés  de  ce  droit  à  la  charge 
de  ne  prendre  que  vingt  fous  par  heure , 
au  lieu  de  vingt- un. 

Le  13  janvier  171 1  &  27  novembre 
1714,  déclarations  femblables  à  celles 
du  2S  décembre  170^,  la  dernière  régit 
tréele  11  décembre  1714* 

3*  Avant  Texpiration  des  quatre  années, 
commencées  le  i^^  janvier  171;  ,  le  droit 
au  profit  de  Thôpital  a  été  prorogé  pour 
vingt  ans ,  par  lettres-patentes ,  dont  nous 
ne  lavons  point  la  date. 

4«  Le  8  feptembre  173^9  déclaration 
enregiftrée ,  qui  ordonne  que  pendant  Hx 
ans,  à  commencer  du  i"  janvier  1737,  ^' 
fera  continué  d'être  perçu  par  jour,  deux 
fous  fix  deniers  fur  chaque  carroife  de 
rcmîfe. 

Il  a  été  donné  de  fîx  ans  en  (ix  ans%  des 
déclarations  femblables  jufqu'en  1778. 

I41  dernière,  du  14  décembre  1778  ,  a 
été  enregiftrée  le  22  janvier  1779. 

5.  L'arricle  2  des  lettres-patentes  du  17 
fêvrier  de  la  même  année ,   enregiftréci 
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le  16  y  a  introduit  un  changement  coniî* 
dérable. 

Il  autoriie  le  fieur  Perreau ,  acquéreur 
du  privilège  des  carrofles  de  place,  à 
percevoir  y  pendant  trente  années,  i 
compter  du  i"  avril  1779,  pour  chaque 
carroffe  de  remife ,  fixjols  par  jour  ^  dans 
la  même  forme  que  fe  perçoivent  les  deux 
fols  fix  deniers ,~  auxquels  ont  été  réduits 
les  trois  fous  établis  par  la  déclaration  du  30 
décembre  1702 ^  à  la  charge,  par  lui,  de 
payer,  fans  aucun  retranchement  ni  déduc- 
Cion  quelconque ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  puiflè  être  »  pendant  les  mêmes  trente 
années,  à  l'hôpital  général  de  Paris ^ 
annuellement  &  pat  quartier  ^  entre  les 
mains  &  fur  la  quittance  du  receveur  dudit 
hôpital,  quinze  mille  livres,  au  lieu  de 
dix  mille  livres  accordées  par  la  déclaration 
du  30  décembre  1702. 

6.  La  déclaration  du  23  oâobre  i74tf 
enregiftrée  purement  &  fimplement  le 
1 1  décembre ,  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  qui  tiennent  des  carroffes  de 
remife  pour  les  louer,  d'en  louer  aucun 
dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  fans 
avoir  fait,  auparavant,  leur  déclaration 
aux  propriétaires  des  carrofles  de  place ,  & 
leur  (bumiflîon  de  payer  la  rétribution  de 
deux  fous  fix  deniers  par  jour ,  à  oeine  de 
cinq  cents  liv.  d'amende ,  &  de  faine  &  con* 
fifcation  des  carrofles  &  chevaux  \  &  pour 
prévenir  les  contraventions  qui  pourroient 
être  commifes  par  les  loueurs  de  carrofles 
de  remife,  en  fraude  de  la  perception  du- 
dit droit  de  deux  fous  fix  deniers  qu'ils 
doivent  par  jour  pour  chacun  de  leur 
carrofle,  il ^ft ordonné  que  dans  un  mois, 
à  compter  de  la  date  de  la  déclaration ,  les 
loueurs  de  carrofles  de  remife  feront  tenus 
de  préfenter  au  bureau  des  propriétaires  , 
les  carrofles  dont  ils  auront  déjà  bit  leur 
déclaration,  pour  y  être  marqués  de  telle 
marque  que  les  propriétaires  trouveront 
convenable ,  au  -  deflous  du  marche-pied , 
de  manière  que  la  marque  ne  puifle  pas 
être  apperçuej  défenfes  de  faire  rouler, 
à  l'avenir ,  aucun  carrofle ,  qu'il  n'ait  été 
marqué  de  la  marque  des  propriétaires, 
fans  préjudice  de  la  déclaration  &  de  la 
foumiflion  en  la  manière  accoutumée. 

Suc    foixante  -  dix  *  huit  loueurs  dg 
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carrofles  de  remife  érabiis'pour  lors  à  Paris  ^ 
il  y  en  eut  cinquanre-un  qui  fe  foumirenc 
à  la  déclaration  j  les  autres  fe  refiiTerenc 
à  Ton  exécution  ;  ceux  -  ci  furent  faifis, 
interjettcrcnt  appel  en  la  cour ,  des  procé- 
dures faites  contre  eux,  &  fe  rendirent 
en  même  temps  ogpofans  à  farrêt  d'enre- 
gidrement  de  la  déclaration  doâobre 
J74Z*  Pour  fe  fouft-raire  aux  déclarations 
&  à  la  marque  prefcrite,  ils  of&oient  de 

f>ayer  chaque  année  la  ibmme  de  dix  mille 
ivres  au  receveur  de  l'hôpital  ^  Se  même 
d'en  payer  trois  mois  d  avance. 

Par  arrêt  du  i^  mai  1744,  conformé^ 
inent  aux  conclurions  de  M.  l'avocat  génér 
rai  d'Ormeflbn ,  les  loueurs  de  chevaux  ont 
été  déclarés  non  recevables  dans  leur 
oppoûtion;  Se  cependant,  par  grâce,  la 
f:our  a  ordonné  que  les  carroftes  &  les 
chevaux  faifis  feroient  rendus  à  ceux  à  qui 
ils  apparcenoicnt.  PluiJoyeries^  jf.  1 88  — 
^94*  foi*  17  9  cotte  275^P 
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quelques  autres  villes  du  royaume^ 


%  V,  De^  c(f.rroJfes  de  place  etailis  dans 


1.  Il  y  a  des  carroflès  de  place  établis 
dans  différentes  villes  du  royaume  \  telles 
que  Lyon  ,  Bordeaux ,  Touloufe ,  Lille. 

2.  Le  roi  avoir  accordé ,  par  arrêt  du 
confeil  du  21  oâobre  1760,  le  privilège 
des  carrodes  de  place  a  Lyon  ,  au  (ieur 
Bourgelat,  infpeâeur  général  des  écoles 
royales  vétérinaires  ;  mais  fur  (a  requête , 
le  roi,  par  arrêt  du  28  août  ijéS^  en  a 
afFeâé  Ipédalcment  le  produit  à  l'entre- 
tien de  c&%  écoles.  Cette  entreprife  s'ac^uge 
à  des  particuliers  qui  s'en  rendent  les  fer« 
mierSy  moyennant  un  prix. 

Un  arrêt  du  confeil  du  i^  avril  17^9, 
ordonne  que  toutes  les  conteftadons  nées 
&  à  naitrç  entre  les  fermiers  ou  régifleurs 
du  privilège  des  carroiFes  de  place  établis 
&  à  établir  dans  la  ville  de  Lyon ,  feront 
portées  devant  le  (leur  commiflaire  départi 
dans  la  généralité ,  pour  être  jugées ,  (àuf 
l'appel  au  confeiL 


CARROSSIER. 

Diverfes  communautés  de   marchands    leur  nom  le  plus  connu  eft  celui  Aefet^ 
te  artifans ,  font  établies  dans  le  royaume,    liers  ^  nous  en  parlerons  fous  0e  root, 
ibus  le  nom  de  relliers-carrolCers,  Comme 

CARTELAGE. 


1.  Le  cartelage  ou  quartelage,  eft  un 
4roit  qui  appartient  à  quelques  feigneurs, 
èc  qui  fe  perçoit  fur  les  grains  qui  doivent 
fe  vendre  aux  marchés ,  ce  qui  eft  la  même 
çhofe  que  ce  qu'on  appelleailleursmi/z^^y 
layde  ou    leude  ,  Jejierage  ou  fextelage. 

Ce  droit  prend  différentes  dénomina- 
tions qui  dépendent  de  la  manière  de  le 
Eercevoir,  &  varie  fuivant  les  mefures» 
)ucange  verb,  Cartalagium  ^  dit  que  le 
cartelage  eft  la  mefure  du  quart ,  &  il 
çn  rapporte  plufieurs  preuves  s  il  parle 
du  même  droit  au  mot  Carta.  Voyez 
Minage  3  Leyde ,  SeJIerage  &  Sextclage. 
Voyez  auflî  le  Gloflàire  du  droit  fran- 
çois ,  au  mot  Quartelage. 

2.  Un  arrêt  imprimé  du  parlement  de 
Touloufe,  du  4  feptempre   1750,  con- 

ffomnç  Wf  ^wvi }  ^voc^t ,  à  payer  au 


vicomte   de  Beaune,  &  au  marquis  de 
Bouzols  ,  le  droit  de  cartelage  &  leyde 

aui  leur  eft  dû  fur  la  quantité  des  quartes 
es  grains  mentionnés  aux  procès-verbaux 
des  4  mars  1745,  i6  mars  174^,  &  7 
novembre  1748  \  fait  défenfes  à  M«  Bouis, 
&  à  tous  autres ,  d'expofer  à  l'avenir  en 
vente,  en  la  ville  dePraaelles,  ailleurs  qu'au 
marché ,  aucuns  grains  denrées ,  &  autres 
chofes  fujettes  au  droit  de  cartelage  & 
leyde,  &  de  mefurer  les  graitis,  avec  d'au- 
tres mefures  que  celles  du  feigneur,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  ^  &  des  contra" 
ventions  enquis, 

3.  Voyez  ce  que  dit  Henris,  du  droit 
de  cartelage  ou  coponage^  qui  apparrienc 
dans  la  ville  de  Lyon ,  à  l'archevêque  & 
au  chapitre  de  Saint-Jean  de  cette  ville  \ 
tom^  //>  pag^  72,  éd'kt  de  ijyz* 
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CARTES.    {DnitfurUs) 
Voyez  1*  Aides;  i^  Impots;  3*  Financés. 
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%  L  Origine  du  droit,  l^ariations  dans 
Jk  perception  ^  dans  fa  quotité^  dans 
fis  regijfeurs.  Son  état  aSueU 

1.  La  première  loi  qui  a  établi  un  droit 
for  les  cartes  eft  inconnue.  La  déclaration 
do  II  février  158 1  »  portant  établifTemenc 
du  droit  dont  nous  allons  parler  »  ordonne 
que  ce  droit  fera  perçu  outre  &  par-deflus 
ks  droits  accoutumés.  Nous  ignorons  quels 
éuMent  ces  droits  accoutumés. 

Le  droit  établi  par  cette  déclaration 
étoic  un  droit  de  traites  perceptible  à  la 
fordè  du  royaume  fur  tous  papiers,  cartes  ^ 
tarots  &  drapeaux  propres  à  les  faire. 

Ce  droit  de  traite  fut  fupprimé  par 
déclaration  du  12  mai  1583  »  qui  y  fub- 
ftitue  un  droit  à  la  fabrication  fur  chaque 
nixe  de  cartes ,  jeu  de  tarots  &  balles  de 
dez.  Telle  eft  1  origine  du  droit  encore 
auKmrdliui  fubdftant  &  percepnble  à  la 
Muricarion. 

2.  Sa  perception  fut  interrompue  par 
les  troubles  de  la  ligue.  Henri  IV  en 
ordomia  de  nouveau  la  perception  ^  par 
déclaration  du  14  janvier  1^05. 

U  7  fut  furus   par  atrêt  du  9  mai 

La  furféance  (ut  levée  par  arrêt  du 
21  mars  i^iz  ,  qui  ne  fut  exéaité  que 
dans  partie  du  royaume.  Un  autre  arrêt 
du  21  oâobre  1^x3  ,  accorde  une  nou- 
velle furfëance  aux  carriers  de  Lyon. 

Une  déclaration  du  iz  oâobre  i^35f 
Ternit  le  droit  en  vigueur  »  dans  l'état  au- 

2ttel  il  avoit  été  établi  par  celle  de  1^05. 
l  ne  devoir  être  perçu  que  fur  les  cartes 
vendues  dans  le  royaume ,  fans  avoir  lieu 
fur  celles  tranfportées  hors  du  royaume ^ 
ipii  ny  furent  aflujédesi  pour  la  premicsre 

Tome  ly. 
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fois  9  one  par  lettres-patentes  du  mois  dd 
feptembre  \€€\. 

U  fut  furfis  à  ces  loiz  par  arrêt  du 
premier  avril   1^71. 

Le  droit  reparut  à  la  fin  de  lyor,  en 
vertu  d'un  édit  du  mois  d  oâobre^  &  fut 
perçu  jufques  en  17 19. 

Une  déclaration  du  1 6  février  174  y  » 
en  ordonna  le  rétabliffement. 

L'article  1 1  de  celle  du  2 1  oâobre  174^9 

Jr  affujérit  les  cartes  exportées  même  dans 
es  colonies. 

L  article  11  défend  l'entrée  de  toutes 
cartes  étrangères. 

Depuis  cette  époque,  le  droit  na*  pas 
ceflë   d'être   perçue   mais  il  fe   perçoit 
moins  fur  les  cartes  que  fur  le   papier 
ropre  à  les  Êdre  :  ainu  que  nous  allons 
e  dire. 

3»  Le  droit  établi  en  T583  9étoit  d'un 
fou   fur  chaque  paire  de  cartes ,  &  du 
double  fur  chaque  jeu  de  tarots. 
.^  En  1^05,  il  fut  porté  à  quinze  deniers. 

Les  lettres-patentes  de  i^^i,  le  fixe* 
rent  à  trente  deniers  fur  chaque  jeu  de 
cartes  vendues  dans  le  royaume  ,  &  à 
moirié  fur  celles  qui  feroient  exportées  \ 
mais  par  coRvenrion  particulière  du  12 
avril  i^^4y  les  trente  deniers  furent  ré« 
duits  \  vingt. 

L'édit  d'oâobre  170T  »  les  réduifit  i 
dix-huit  deniers,  qui  furent  même  ma* 
dérés  à  douze  deniers ,  par  déclaration  du 
17  mars  1703. 

Celle  du  i^  février  1745»  rétablit  le 
droit  de  dix -huit  deniers ,  auquel  les  cartes 
exportées  furent  aflujéries  comme  les 
autres  9  le  xé  odobre  174^. 

Enfin,  la  déclaration  du  13  janvier 
175 1 9  a  &é  le  droit  à  un   denier  pas< 

U  II 
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carte ,  perceptible  fur  le  papier  même  dcC- 
riné  à  faire  des  cartes.  L  article  3  porte 

au  outre  le  prix  marchand  de  ce  papier , 
ont  la  fabrication  eft  permife  au  feul 
régiffeur  du  droit ,  les  cartiers  lui  paye- 
ront un  denier  par  chaque  carte  contenue 
en  chaque  feuille ,  à  la  déduâion  de  dix 
feuilles  au-deffus  de  chaque  cent  ,  pour 
tenir  lieu  des  déchets. 

Ce  droit  eft  le  droit  principal  9  auquel 
il  faut  joindre  les  dix  fous  pour  livre 
des  édits  de  novembre  1771  &  avril  178 1. 
'  4*  Comme  le  percepteur  du  droit  (è 
vtrouve  en  mcme  temps  vendeur  du  papier» 
il  n'étoit  pas  naturel  de  lui  laifTer  la  fa- 
culté de  nxer  le  prix  marchand.  En  con- 
iëquence ,  ce  prix  (ut  fixé  provifoiremenc 
pour  chaque  généralité  en  175 1  9  mais 
comme  il  furvient  journellement  de  l'aug- 
mentation dans  la  valeur  des  matières  & 
dans  celle  de  la  main-d'œuvre,  que  d'ail- 
leurs le  papier  lui-même  eft  affujéti  à  des 
droits ,  augmentés  fucce(Evçment  de  plu- 
(leurs  fous  pour  livre ,  il  a  été  bit ,  à  cbSé- 
rentes  époques  ^  de  nouveaux-tarifs  de  ce 

Erix ,  proportionnés  à  ces  augmentations  : 
^  dernier  eft  du  14  janvier  1784. 

5.  Lors  du  retabliffemenc  du  droit  à 
la  fabrication  en  1^05,  il  çn  fut  palTé 
fiicceilîvement  diiSërens  baux ,  &  à  quel- 
ques époques  il  fut  mis  en  régie. 

é.  Le  produit  en  fut  afièâé  le  13  jan- 
vier 175 1 ,  à  l'école  royale  militaire»  créée 
par  édit  du  même  mois. 

Par  l'arrêt  du  2^  novembre  1778  ,  le 
roi  a  révoqué  l'aliénation  faite  à  l'école 
militaire,  fe  propofant  de  l'indemnifer. 

Dans  les  produits  de  la  ré^e  aéhielle  » 
le  droit  a  été  eftimé  un  million  trois 
cens  mille  livres ,  S^  le  roi  s'eft  chargé 
de  payer  à  l'école  militaire  fepc  cents  mifle 
livres  annuellement. 

7.  Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  que  le  droit  principal  confiftc 
en  un  denier  par  carte  ^  que  ce  droit 
eft  augmenté  de  dix  fous  pour  livre  s 
quU'eft  perceptible  à  raifon  du  papier 
fourni  par  le  régiffeur ,  dont  le  prix  eft 
fixé  par  des  réglemens  particuliers  ^  au'il 
a  lieu  tant  fur  les  cartes  vendues  dans 
le  royaume ,  que  fur  celles  deftihées^*  à 
#ire  exportées }  enfin ,  qu'il  eft  perçu  au 
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nom  du  roi ,  &  fait  partie  des  droits  joints 
à  la  régie  des  aides. 

Nous  obferverons  que  »  quoique  le  droit 
foit  exigible  à  finftant  de  la  livraifon 
du  papier  j  cependant  le  régiifeur  eft  dans 
l'uUge  de  faire  des  aédirsj  &  dans  ce 
cas  i  article  3  du  règlement  de  1751» 
accorde  au  régiffeur  la  voie  de  contrainte  ^ 
comme  pour  le  fait  des  aides» 

Quoique  le  droit  foit  établi  fur  les 
cartes  exportées ,  comme  fur  celles  ven« 
dues  dans  le  royaume  »  cependant  de  tout 
temps ,  les  régifleurs  ont  été  autorifés  à 
le  modérer  fur  les  premières. 

Enfin ,  nous  obferverons  que  ce  droit 
eft  perceptible  dans  tout  le  royaume» 
qu'aucune  province  n'en  eft  exempte.  Dès 
1  origine»  il  fut  établi  pour  avoir  lieu  dans 
tous  les  pays»  terres  &  feigneuries;  de 
l'obéiflance  du  roi.  En  conféquence»  aui* 
fitôt  la  réunion  de  la  principauté  de 
Dombes  à  la  couronne»  un  arrêt  du.2« 
février  1773 ,  porta  règlement  fur  la  formé 
de  Tétabliftement  &  de  la  perception  du 
droit  dans  cette  province,  il  ie  perçoit 
même  dans  le  comtat  d'Avignon  »  en  vertu 
d'un  abonnement  de  cinq  mille  Uvres  paf 
fible  des  dix  fous  pour  livre. 

$  IL  Précautions  prifes  pour  ajfunr  U 
payement  du  droit. 

I.  Le  règlement  de  1585  »  enjoignit  à 
tous  les  fabricans  de  cartes»  de  rompre 
les  moules  fur  lefquels  ils  imprimoient  tC 
gravoient  les  papiers  fervant  de  couver- 
tures à  leurs  cartes  \  de  prendre  à  lavenir 
ces  couvertures  de  la  main  des  receveurs 
ou  commis  »  qui .  pourroient  les  .  armorier 
de  telle  marque  que  bon  leur  fembleroit. 
Alors  les  fabricans  ne  vendoient  pas  les 
cartes  aux  particuliers  :  des  marchands  les 
achetoient  d'eux  »  &  le  règlement  défendit 
à  tous  marchands  »  d'acheter  aucune  carte 
qu'il  ne  leur  apparut  du  fcellement  ou 
cachet  des  commis.  Tous  fiibricans  &  ou* 
vriers  dévoient  déclarer  leurs  noms  tC 
demeures  aux  commis  qui  en  tenoient 
regiftre.  Défenfes  étpient  &ites  des  tranf- 
porter  aucune  carte  hors  du  royaume» 
fans  permifEon  du  receveur. 

a*  La  déclaration  du  14  jai^îcr  1^59 
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it  2-peu-prcs.  le$  mêmes  formalités  ',    maifon  &  bureau  pour  ce  établi  par  le  fer^ 


voit  de  plus  que  la  marque  des 

delUnées  a  lëcranger ,  devoir  être 
nte  de  la  marque  des  cartes  ven- 
lans  le   royaume*    Les  marchands 

exportment  »  dévoient  prendre  cer- 
de  fortiet  du  contrôleur  des  villes 
aces,  &  le  rapporter  au  bureau  où 
cque  te  le  contrôle  avoient  été  Êdts. 
Bme  règlement  permettoit  aux  com< 
outcs  vifitês  &  recherches  dans  les 
|ues  des  fabricans.  Il  borncit  la  Êi- 
\  aux  villes  où  il  y  avoir  maitrife^ 

Rouen,  Lyon,  Touloufe,  Limo- 
:  Thiers  eo  Auvergne. 
Le  règlement  du  30  juin  1/07, 
DC  le  détail  de  toutes  les  formalités 
itées.  Les  enveloppes  dévoient  con- 
e  nom  de  la  ville  de  l'un  des  fept 
iz  où  la  fabrication  étoit  permile. 
té  devoit  être  écrit  ,  France  ou 
ger^  félon  la  deftination.  Le  nom 
der  laiflë  en  blanc ,  devoit  être  rem- 
:  la  main  du  commis ,  paraphé  & 
té  d'une  marque  d  acier.  Il  de\^oit 
:enu  regiftre  des  enveloppes,  tant 
France,  que  pour  l'étranger.  Lt% 
s  alloient  chercher  ces  enveloppes 
eau  du  fermier ,  &  en  les  recevant , 
ient  quittance  &  faifoient  foumidion 
ay«r ,  dans  la  fin  du  quartier  ,  le  droit 
m.  Défenfes  étoient  faites  de  vendre 
rtet,  (ans  la  permillion  du  fermier, 
nroit  la  donner  gratis  Se  en  tenir 
e. 

Sa  1^15  ,  on  commença  à  drconf- 
diaque  bureau.  Il  fut  défendu  de 
t  dans  rétendue  des  lieux  fixés  pour 
teiiflement  d'un  bureau ,  des  cartes 
iécs  dans  un  autre  bureau  1  Arrêt 
cour  des  aides  ,  du  4  février  1^25; 
acion  du  24  mai  1616  \  autre  du 
J  1^31  ,  qui  aux  fept  bureaux  alors 
ans,  en  ajoute  quatre  autres  ,  An« 
Marlèille,  Orléans  &  Romans. 
La  déclaration  du  1 2  oâobre  16  tf , 
la  d'autres  formalités.  Elle  dé£cn- 

tous  carriers,  de  faire  à  l'avenir 
s  empreintes  &  figures  de  cartes, 
quer  aucuns  points  &  couleurs ,  de 
acunes  marques  de  leurs  noms  &  de- 

iu  les  enveloppes  |  ailkucs  qu-ca  la 


mier.  Celui-ci  devoit  avoir  dans  ces  bu* 
reaux,  des  lieux  propres  pour  que  leg 
ouvrieis  puiTent  7  travailler,  &  y  mettre 
des  armoires,  dans  lefquelles  ils  Uiflè* 
roient  leurs  moules,  patrons,  marques  » 
imprimures ,  couleurs ,  pinceaux  6c  outils  » 
généralement  quelconques  ;  defqueUes  ar« 
moires  ils  auroient  une  clef,  &  le  fer- 
mier une  autre.  Les  carriers  oouvoienc 
coller  6c  lécher  les  cartes  dans  leurs  mai* 
fons ,  y  Mer ,  couper  &  plier  les  cartef 
dans  des  enveloppes ,  dont  le  papier  leur 
étoit  fourni  par  compte  par  le  fermier  ^ 
auquel  ila  donnoient  ioumiffion  d'en  rap- 
pdrrer  le  même  nombre.  Ils  pouvoienc 
mettre  fur  ces  enveloppes  leurs  nomSf 
marques  &  devifes ,  mais  les  cartes  pliécs 
&  enveloppées  dévoient  être  par  eux  rap* 
portées  au  bureau  du  fermier ,  pour  y  être 
contrôlées ,  marquées  &  cachetées ,  aprê» 

S|uoi   les   carriers   pouvoient  le^  vendrer 
Is  acquittoient  le  droit  à  fur  &  mefure 
de  la  vente. 

.  6.  Aia  lettres -parenres  du  mois  de  (ep- 
tembre  1661  ^  étoit  joint  un  règlement  gé- 
néral, aucjuel  nous  ne  nous  arrcrerons  pas, 
parce  qu  il  contient  les  dilpofirions  pré^ 
cédenres  \  nous  remarquerons  feulement 
l'article  6,  qui  déroee  à  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  1 5  feptembre  i6<$.  Cet  arrêr  a  voit 
défendu  aux  carriers,  d'envelopper  leurs  , 
cartes  aveddes  papiers  contenant  leurs  noms 
6c  devifes  :  cet  arricle  le  leur  permet  au 
^contraire;  mais  à  condition  qu'ils  porteront 
les  moules  de  leurs  enveloppes  aux  bureaux 
du  fermier,  pour  n'en  nure  ufkge  qu'en 
ces  bureaux. 

Par  la  même  raifbn  f  nous  ne  nous  at« 
téterons  point  au  règlement  du  mois  d'oc 
tobre  1701. 

7.  L'article  i  de  la  déclaration  du  10 
oAobre  174^,  introduifitun  nouveau  moyen 
propre  i  réprimer  les  fraudes  *,  il  ordonna' 
qu'a  l'avenir  les  maîtres  cartiers  ferdenc 
tenus  de  porter  ad  bureau  du  fermier  »  le 
papier  carrier  avant  de  l'entrer  dans  leurs 
maifons,  à  l'effet  de  ^y^&ire  marquer  d'une 
marque  parriculieréA  iirmier. 

Les  cartes  deftinées  à  l'étranger  n'étoient 
^oint  fujettes  à  cette  marque  ;  mais  pout 
empddber  U$  finudes  à  cet  égard  »  un  arrêt  g 
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dix  1$  avril  1747,  enjoignit  aux  carriers 
de  porter  aux  bureaux  du  régifTeur  les 
moules  à  portraits  étrangers,  comme  il 
fe  pratiquoit  déjà  à  l'égard  des  moules  à 
ponraits  François. 

.  Nous  pourrions  nous  arrêter  un  peu 
plus  à  ces  deux  réglemens  de  174^  &  de 
1747  ;  mais,  comme  leurs  difpofitions  ont 
été  renouvelées  &  modifiées  par  le  règle- 
ment du  5  novembre  1 7  5 1 ,  nous  ne  ren- 
drons compte  que  de  celui  -  ci.  Nous 
nous  y  arrêterons  d'autant  plus ,  qu  il  torme 
la  légiflarion  aâuelle ,  fans  déroger,  porte 
l'ardde  25,  aux  réglemens  antérieurs  qui 
n'y  font  pas  contraires ,  &  que  par  cette 
railbn  nous  avons  analyfés. 

Pour  expofer  avec  méthode  les  difpofi- 
tions du  règlement  de  1751^  nous  diftin- 
guerons  ce  qui  concerne,  I^  la  fabrication 
&  les  fabricans-,  2^  les  ventes  &  les  ven- 
deurs^ 3^  les  fraudes  &  contraventions*, 
5(^  Enfin,  les  vifites  &  exercices  des  commis. 

I*.  Fabrication  &  Fairicans. 

'  t»  Il  eft  d'ufâge  d'employer  trois  fortes 
ie  papiers  a  la  fabrication  des  cartes  :  le  pot 
filigrane  *,  le  carder  y  &  Tétreffe  ou  main- 
brune. 

Le  papier  pot  eft  celui  qui  fert  au  devant 
i3e  la  carte ,  fur  lequel  les  points  &  figures 
Ibnt  marquées.  —  Le  papier  carrier  eft  très- 
blanc  ,  Se  fert  au  derrière  de  la  carte.  —  Le 
papier  main  -  brune,  ouétreiFe ,  eft  gris  & 
çompadt  ;  il  fe  trouve  entre  le  papier  pot  & 
le  papier  cartier^  il  y  eft  quelquefois 
double.  * 

L'article  i*du règlement  de  1751,  défend 
aux  carriers  d'employer  d  autre  papier  pot 
que  celui  qui  leur  eft  fourni  par  le  régifleur, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende»  con- 
fiication  &  déchéance  de  maitrife. 

l'article  2  permet  au  régiifeur  de  faire 
«ntcer  dans  la  compofirion  de  ce  papier,  telles 
marques  ou  tels  filigranes  que  bon  lui  fem- 
blera^  défend  de  les  contrefaire,  à  peine  de 
làux  \  l'arricle  23  prononce  la  peine  du  car- 
can 8c  de  trois  millQ  livres  d'amende  pour 
la  prendere  fois ,  4f  fthÛlc  amende  £c  des 
faleres,  en  cas  de  récidive. 

Au  moyen  de  la  nécefiké  impofée  aux 

Çvraexs,  de  fc  (etvk  de  ce  papier  pot  fiiir 
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Eané,  l'arricle  4  difpenfe  de  toute  marque 
papier  carrier:  ainfi  il  dépend  entière- 
ment des  carriers.  Il  en  eft  de  même  da 
papier  étrefle  ou  main-brune. 

^.  Après  s'être  pourvu  de  ces  difiërens 
papiers ,  le  Cartier  fait  chez  lui  toutes  les 
opérarions  relatives  au  collage ,  &  compofe 
des  cartons  propres  à  biire  Qt:s  cartes.  Mais 
avant  de  coller  les  feuilles  du  papier  poc 
filigrane ,  fur  lefquelles  il  fe  propofe  de 
mettre  les  figures ,  il  doit ,  aux  termes  de 
l'arricle  5 ,  les  porter  au  bureau  du  régiifeur, 
à  l'effet  d'y  faire  imprimer  les  figures  avec 
des  moules  que  le  régiifeur  y  entrerient. 
Défenfes  de  fe  fervir  d'autres  moules,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ^  con« 
nfcation  &  déchéance  de  maitrife* 

Cette  opération  faite,  le  fabricant  achevé 
de  former  les  cartons,  en  collant  la  feuille 
de  papier  pot  aux  deux  autres  feuilles  d'è- 
treife  &  de  carrier  déjà  collées,  enfutte  il 
feche  les  cartons  ,  les  lèpare ,  les  peint , 
c'eft-à-dire,  y  met  les  couleurs,  lesfavonne^ 
les  liife  par  devant  &  par  derrière  ,  réduit 
les  cartons  en  cartes ,  les  aiTorrit  &  forme 
des  jeux ,  met  chaque  jeu  dans  des  enve- 
loppes, éc  difpofe  les  jeux  par  fixains  ;  Arti* 
cle  i^. 

Les  enveloppes  tant  des  feux  que  des 
fixains ,  doivent  porter  ïts  noms,  demeures, 
enfeignes  &  bluteaux  du  carrier  :  Art.  14. 

Enfuite,  les  commis  du  régiilèur  vont 
chez  les  carriers ,  à  l'effet  d'y  coller  les 
jeux  &  iîxains ,  avec  une  bande  fur  laquelle 
eft  empreinte  la  marque  du  reglilèur,  la- 

âuelle  bande  ils  ne  peuvent  appofer  qu'au 
eifus  des  jeux  &  fixains  :  Art.  i  j  &  r4* 
Les  carriers  ne  peuvent  avoir  chez  eux 
des  jeux  de  cartes  aiforris ,  qu'ils  ne  fbienc 
dans  lenveloppe,  prête  à  recevoir  la  bande 
fufdite,  &  ne  peuvent  en  vendre  aucun 
qu'il  n'ait  cette  bande ,  à  peine  de  mille 
livres  d  amende ,  &  de  confifcation  :  Art. 

13. 
Pour  aifurerl'exècurion  de  ces  difiërentes 

opérations  &  mettre  le  commis  en  état  de 
les  fuivre ,  les  carriers  doivent ,  aux  termes 
de  l'arricle  21,  féparer  les  papiers  de  dif- 
férentes natures,  fans  Its  confondre  les  uns 
avec  les  autres  ^  ce  qui  ne  fe  peut  entendre 
que  des  papiers  qui  ne  fervoieut  pas  au 
coUage  lors  aâud  >  lequel  ne  fc  peut  £ùre 
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arie  mélange,  &  le  collage  des  crois 
de  papiers. 

;eur  enjoint  audi  de  féparer  les  jeux 
iërentes  natures. 

Le$  maîtres  cartiers  (ont  les  feuls 
liflent  fabriquer  des  cartes.  Quoique 
ntion  des  cartes  remonte  au  temps  de 
tes  VII  >  rérablifTement  des  maîtres 
rs  ne  paroîc  pas  antérieur  à  la  fin 
zieme  hecte  ;  les  plus  anciens  ftatuts 
lous  connoifTons  dans  cet  état,  font 
des  cartiers  de  Paris ,  du  31  mars 
» 

le  fuffit  pas  aux  cartiers ,  d  être  reçus 
es  pour  exercer  leur  maitrife  \  il  faut 
us ,  qu'ils  fe  fafTent  infcrire  au  bu- 
de  la  régie  :  Article  i  o  du  règlement 
751. 
même  article  leur  enjoint  de  deda- 
ns noms,  âges  ,  demeures  &  pays  de 
ouvriers ,  &  apprentifs,  &  de  ne  pou- 
en  renvoyer  aucun ,  ni  en  prendre 
res ,  Tans  pareille  déclaration ,  à  peine 
nq  cens  livres  d  amende. 
ne  peuvent  s'établir  dans  toutes  les 
,  mais  feulement  dans  celles  où  la 
ration  eft  permife ,  &  dont  Ténumé- 
&  fe  trouve  jointe  au  règlement  déjà 
du  14  janvier  1784.  Au  nombre  de 
/illes  y  exprimées,  on  n'en  trouve 
le  des  généralités  de  Moulins ,  Soif- 
Sc  Roudillon.  Il  e(l  défendu  à  tous 
irs  de  s  y  établir  :  état  joi^jC  à  Tarrêt 

ins  les  villes  où  la  fabrication  eft 
ile  ,  les^  cartiers  ne  pesvent  travailler 
irs  qu  en  leurs  inaifons ,  ni  avoir  des 
ers  fecrets  y  ils  doivent  déclarer  le 
bre  de  ces  atteliers  *,  il  eft  enjoint  en 
!  y  à  tous  propriétaireis  &  principaiix 
aires  ,  qui  louent  à  des  cartiers  9  de 
clarer  au  bureau  de  la  régie  :  Art.  1 1. 
artide  8  défend  à  toutes  perfonnes, 
lelque  état  &  condition  qu  elles  foient, 
nir  dans  leurs  châteaux ,  hôtels  ,  cou- 
►  communautés  &c  maifons  ,  d  y  rc- 
,  ni  fbuffrir  travailler  à  la  fabrique 
tcoupe  des  cartes ,  aucuns  maîtres 
TS  ,  ouvriers  ,  compagnons  ,  appren- 
ti autres,  à  peine  de  trois  mille  livres 
ende» 

•  Far  la  même  raifon  qu'il  faut  qfip 
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les  cartiers  foient  connus  du  régUTeur  » 
l'article  11  défend  à  tous  graveurs  6c 
autres,  de  graver  aucun  moule  ou  au- 
cune plandie  propre  à  imprimer  des 
cartes ,  fans  la  permiflion  par  écrit  du 
régifTeur,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  9  &  du  carcan.  L'articU  8  dé- 
fend aux  maîtres  des  châteaux ,  c^uvens 
&  autres  ,  d'y  tenir  aucun  moule  propre 
i  imprimer  des  cartes  à  jouer,  à  peine 
de  pareille  amende  de  trois  mille  livres. 
1 2.  Nous  avons  dit  n^  ^ ,  que  le  pa*- 
pier  pot ,  deftiné  à  recevoir  les  figures , 
doit  être  porté  au  bureau  de  la  régie  ^ 
pour  y  être  ces  figures  imprimées  avec  des 
moules  que  le  réçiifeur  y  entretient.  Ces 
moules  doivent-i^  être  uniformes  pour 
tous  les  carriers ,  ou  l'un  d'eux  peut-ii 
offrir  d'en  faire  bire  de  parriculiers?  La 
queftion  eftachiellement  pendante.  Le  fieuc 
Mandrou,  maître  carrier  à  Paris,  pré* 
tendant  avoir  trouvé  un  moule  dont  les 
figures  font  beaucoup  phis  agréables  que 
celles  des  anciens  moules,  vouloic  s  en 
fervir  fous  les  yeux  du  rédiTeur ,  exclu- 
fivement  à  fes  confrères.  Les  fyndics  Se 
adjoints  de  la  communuté  s'y  fpnt  oppo- 
fés.  Leurs  raifbns  étoient  que  ie$  moules 
doivent  être  uniformes  \  ou  que  fi  le  fieur 
Mandrou  a  un  moule  particulier*,' ils  doi- 
vent audi  en  avoir  un ,  p^rce  qu'autre- 
ment il  attireroit  à  lui  tout  le  commerce 
&  ruineroit  celui  des  autres  carriers.  Pat 
fentence  du  le  fieur  Mandrou  a 

été  autorifé  à  fe  fervir  des  moules  de 
fon  invenrion.  Les  Carriers  fe  font  pourvus 
par  appel. 

i*.  yente  &  vendeur^. 

I j. Nous  avons  vu  n**  i,  que  dans  lorî- 
gine  )  les  cartiers  vendoient  leurs  cartes  i 
des  marchands.  Aucun  des  ftatuts  des  maîtres 
cartiers  ne  limite  à  eux  feuls,  le  droit 
exclufif  de  la  vente.  Et  de  tout  temps  ^ 
depuis  l'étahMifement  du  droit  fur  les. 
cartes ,  les  vendeurs  ont  été  obligés  de  fe 
faire  connoître  du  fermier,  qui  audi  a 
eu  la  faculté  d'accorder  la  permiflSon 
de  vendre  des  cartes.  On  peut  le  voit 
par  ce  que  nous  avons  déjà  dit  n*  i  &  3  • 

.    Far.  faite  de  ces  andenoes  difpofirions, 
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lardcle  li  du  rëglement  de  1751 ,  dé- 
fend à  tous  autres  qu'aux  maîtres  carriers, 
même  aux  marchands  qui  prétendent  avoir 
le  droit  de  vendre  des  cartes ,  d'en  vendre 
&  colporter  5  même  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  maitrifc ,  Ùltis  une  permif* 
fion  par  écrit  du  régiiièur  ,qui  peur  la  re* 
fufer  ou  révoquer  à  volonté,  le  tout 
lîonobftant  priviléçeii,  lettres,  ftaruts  & 
ufages  contraires,  kniin  il  permet  au  ré« 
gifleur  d  établir  tels  débirans  qu'il  voudra, 
même  dans  les  villes  où  la  fabrication  elt 
permifo  I  «quoiqu'il  y  ait  jurande  ou  mai- 
trife. 

14,  Ces  difpo(îrions ,  fur  «tout  la  der- 
nière, oiït  excité  les  plus  vives  réclama- 
tions de  la  part  des  maîtres  carriers  ;  ils 
ont  prétendu  que  les  permiiiîons  données 
par  le  régifleur  1  étoient  contraires ,  tant 
a  leurs  ftaruts ,  qu'aux  régiemens  pour 
les  villes  où  il  y  a  jurande.  Ils  ont  pré* 
tendu  que  les  derniets  rtiots  de  l'article 
11  du  règlement  de  1751,  a  voient  été 
furpris  à  la  religion  du  roi  &  de  ibnxon^ 
feil,  &  ils  y  formefcnt  bppofition  en  17^9  5 
mais  leur  opposition  fut  profcrite  par  ar- 
rêt du  30  juin  1J69  ,  comme  induement 
^rmée  aux  arrêts  rendus  du  propre  mou- 
vement du  roi ,  &  l'exécution  de  celui  de 
77fi 'fut  Ordonnée  de  nouveau. 

Ûoppofkion  des  carriers  dont  nous 
venons  de  parler,  était  incidente  à  une  con- 
teftation  pendante  entre  eux  &  les  maîtres 

J>apetiers ,  colleurs  ,  relieurs.  Ces  derniers 
ont  ceux  auxquels  le  régiflcur ,  en  général, 
ficcorde  plus  communément  permiffion  de 
vendre  des  cartes ,  &  cette  faculté  n'étoit 
pas  le  feul  objet  de  commerce  réciproque-r 
ment  contefté*'  Ces'  fréquentes  contefta-? 
tions commencoient i  fe  renouveller,pof- 
téricurement  à  Tédit  de  février  177^,  qui 
avoit  créé  deux  communautés  diftindes, 
comme  précédemment ,  Tune  des  pape* 
tiers-carriers  ^  l'autre  des  papetiers -relieurs-» 
foUeurs.  Mais  elles  ont  été  réunies  en  une 
ièule  communauté ,  par  déclaration  du  6^ 
inars  1779  ,  dont  l'article  2  porte  encore 
que  les  maîtres  de  cette  communauté  ne 
pourront  ni  fabriquer ,  ni  débiter  des 
Pirtes»  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion 
ITMuife  &  accoutumée. 

Ou  pçttt  voû  te$  moti&  qui  ouc  dé** 
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terminé  cette  légidation  ,  malgré  les 
remontrances  des  carriers,  dans  un  mé- 
moire qui  fe  trouve  à  la  fiiire  d'un  recueil 
de  régiemens  concernant  le  droit  fur  les 
cartes,  imprimé  in- 4®.  à  l'imprimerie 
royale,  en  1771. 


}®.  Fraudes  &  contravcntionu 

>  15.  Nous  avons  déjà  expofé  dans  les 
n®«  précédens  ,  les  défenfes  de  iiàbri^ 
quer  des  cartes  fans  papier  filigrane,  de 
contrefaire  les  filigranes  ,  &  autres  mac* 
ques  &  cachets  du  régiffeur,  de  (buffrir 
pareille  fabrication  dans  fa  maifon,  de 
faire  des  moules  propres  à  imprimer  des 
cartes ,  &  d'en  fabriquer  &  vendre  fans 
la  permiflion  du  régiueur  -,  nous  y  avons 
dit  audi  quelles  font  les  peines  prononcées 
par  la  loi,  contre  les  contrevenans. 

Ces  peines  ne  font  point  comminatoi- 
res«  Un  arrêt  du  conieil ,  du  24  juillet 
175 1  ,  condamne  à  l'amende  de  trois 
mflle  livres ,  un  avocat  de  Caën,  qui  avoir 
fbiiffert  dans  fa  mâilbn  une  fauiie  fabri-* 
cation  de  cartes ,  quoique  l'intendant  en 
eut  fait  remife  >  &  un  autre  arrêt  ,  du 
13  janvier  175  J  >  condamne  au  car- 
can deux  particulier^,  deux  autres  à  trois 
mille  livres  d'amende ,  &  quatre  autres 
à  mille  livres  chacun,  pour  râifon  do  hvoi 
moules  &  de  faux  coins. 

I  ^.  Il  eft  défendu ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende,  de  vendre  des  cartes  réaflbr- 
tics  &  recoupées ,  permis  même  aux  com- 
mis, d'arrêter  &  d'emprifonner  les  col- 
pcfrteurs  :  Art.  7  du  règlement  de  175 1. 
Cette  peine  a  été  prononcée  par  arrêt  dcis 
5  oaobre  1751,  15  odlobrç  1757$  & 
y  mars  i759f 

17., L'article  18,  défend  l'entrée  &  le 
commerce  de  cartes  fabriquées  dans  les 
pays  étrangers ,  &  dans  les  principautés 
enclavées  dans  le  royaume ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d  amende ,  &  défend  à 
tous  les  fujets  du  roi  d'en  faire  ulage ,  i 
peine  de  confifcation ,  &  de  mille  livres 
d'amende. 

Le  23  mars  1782,  les  commis  de  là 
ferme  générale,  procédant  à  la  vifite  da 
navire  la   Bonne-Efperance  ^  d'Oftende» 

mouillé    ààps    le   port   de    Bordeaux  > 
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crcnt  dans  l'entrepont    ^  en  préfencc 
6ur  Vandenbergheti  ,  capitaine  ,  une 
contenant  cinq  cents  ioiiantcTeize 
de  cartes ,  fans  bandes  de  contrôle  , 
les  enveloppes  à  la  marque  de  F.  J. 
enbore  »  carrier  à  Bruxelles  ,  faifoieriC 
nne  lorigine.  Les  commis  faifirent 
ifTe,   mais    fur  la  réponfe  du  Heur 
Icnberghen  ,  qu'il  avoir  pris  ces  cartes 
igts,  dans  Tinrenrion  de  les  vendre 
mérique,  Se  non  pour  les  répandre 
le  royaume ,  Tinrendant  de  Bordeaux 
I  main -levée  de  la  faifie^par  ordon* 
:   du  2  mai   1782.  Le  régifTeur  fe 
lit  au    confeil,  y    expofa    que  la 
fc  du  ficur  Vandcnberghen  ne  pou- 
pas  le  mettre  à    Tùbri  de  la  peine 
»ncée  par  la  loi ,  ou  qu  autrement , 
les  contrebandiers  ne  manqueroient 
lavoir    recours    à     pareil    moyen, 
i  cauferoit  le  plus   grand  préjudice 
lerception  des  droits  du  roi ,  &  au 
lerce  national.  Un  arrêt  du  iS  fé- 
1783,  cafle  l'ordonnance   du  fient 
tant  de  Bordeaux,  déclare  la  faide 
i    ic   valable ,   condamne    le    (leur 
snberghen  à  une  amende  de  mille 
I  &  aux  dépens. 

L'article  19  du  règlement  de  1751, 
i  encore  de  transporter  des  cartes 
iiTes,  ballots  ou  autrement,  fans 
par  écrit  du  régiiTeur,  ou  de  Tes 
lis,  qui  peuvent  être  préfens  aux 
ornent  ou  déchargen^ent  des  voi- 
à  peine  de  conufcation  des  cartes , 
ix  &  voitures  ;  enjoint  à  ceux 
qui  les  cartes  font  devinées ,  d'en 
déclaration  à  Tindant  de  l'arrivée, 
reau  de  la  régie ,  &  d  y  remettre  le 
• 

Nous  obferverons  que  ceux  qui -ont 
indamnés  à  des  amendes  pour  rébel- 
(raudes  &  contraventions ,  peuvent 
ODCraints  par  corps  au  payement: 
î  23  du  règlement  de  175 1. 

Vijitts  &  exercices  des  commis, 

La  pcrmiflîon  accordée  aux  corn- 
le  faire  des  vifites  à  loccafîon  du 
jr  les  cartes,  remonte  à  i  ^05.  Voyez 

2. 
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La  déclaration  du  17  mars  1703  ,  qui 
leur  accprdoit  la  même  permifuon,  çr* 
donne  que  leurs  procès-veroaux  feront  crus 
jufqu'à  infcription  de  faux. 

L'article  17,  du  règlement  de  i75r, 
enjoint  à  toutes  perfonnes ,  tenant  aca- 
démie, café,  cabaret,  tabagie,  jeux  de 
paume  |  de  billard  ou  de  boule  ,  aux  chan- 
deliers ,  épiciers ,  grenetiers  ,  merciers  , 
régratiers  &  à  tous  ceux  qui  font  ufage  de 
vieilles  cartes,  de  fouflfrir  les  vifites  & 
exercices  des  commis  du  régifleur,  à  peine, 
en  cas  de  refus ,  de  cinq  cents  livres  d'a<« 
mende. 

L'article  20  permet  à  ces  commis ,  toutes 
vifites  &  recherches  dans  les  châteaux ,  hô- 
tels ,  couvens ,  communautés,  &  dans  tous 
lieux  privilégiés ,  &  chez  toutes  fortes  de^ 
perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition^ 
qu'elles  foient,  en  prenant  l'ordonnance 
ou  l'afiidance  d'un  juge^  n'entend  point 
cependant  exiger  cette  ordonnance  ou 
amftance,  pour  les  vifites  faites  chez  les 
carriers,  chez  les  débitans,  ou  chez  ceux 
mentionnés  dans  l'article  17.^  Les  maîtres 
carriers ,  compagnons ,  ouvriers  &  appren- 
tifs,  qiâ  fe  retirent  dans  les  villes  & 
lieux  où  la  fabrication  eft  prohibée ,  ou 
qui  déclarent  abandonner  leiir  profefiion , 
font  aufli  fujets  aux  vifites  ordinaires  des 
commis. 

Lorfque  les  commis  requièrent  l'aflSftance 
d'un  juge ,  celui-ci  ne  peut  s'y  refufer  : 
même  article  20  :  &  il  y  a  eu  des  con- 
damnations prononcées  à  raifoti  de  pareil 
refus. 

21.  Les  exercices  des  commis  confif» 
tent  à  fuivre  les  fabilcations  &  les  ventes. 

Par  rapport  aux  rabricans  ^  les  commis 
înfcrivent  journellement  fur  un  porta- 
tif, les  charges  &  décharges  de  coacun 
d'eux. 

Le  portatif  eft  un  rcgîftre  cottë  & 
paraphé  par  un  juge ,  divifé  en  autant^ 
de  parties  qu'il  y*  a  de  maîtres  cartiers 
dans  la  ville. 

Les  charges  d'un  fabricant  font  de 
deux  efpeces  :  les  unes,  nommées  charges 
réelles ,  font  les  quantités  du  papier  fili- 
grane ,  délivrées  au  fabricant ,  fur  lefquelles 
ett  conllaté  le  droit  dont  il  fera  redevable. 
Ces  quantités  font  connues  par  le  regiftrr 


i»4*f  C  A  R  T  E  S  ,    §    I  I  t 

du  direâmit  ou  receveur.  Les  autres  char- 
ges t  nommées  charges  d'ordre,  font  les 
quantités  de^  feuilles  du  même  papier  fili- 
grane» oue  le  fabricant  fait  mouler ,  c'eft-* 
a-dire,  lur  lefquelles  il  fait  imprimer  les 
têtes  6c  figures ,  ainû  que  nous  1  avons  dit 
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Les  décharges   d'un  fabricant  Tont  les 

Îuantités  de  jeux  qu  il  fait  coller  &  ban- 
eletter  par  Its  commis. 

Ceft  par  la  comparaifon  des  charges 
avec  les  décharges ,  que  le  commis  peut 
s'afTurer  s'il  y  a  une  exadte  proportion 
dans  toutes  les  opérations ,  ou  s  il  y  a 
de  la  firaude  »  par  le  défaut  de  rapport  des 
unes  avec  les  autres. 

Les  portatifs  des  commis  doivent  être 
arrêtés  tous  les  trois  mois,  &  clos  par 
un  recenfement  ou  inventaire  exaâ:  de 
ce  que  chaque  fabricant  a  chez  lui  de 
cartes ,  8c  de  matières  propres  à  fabriquer  ; 
&  ce  même  recouvrement  doit  être  porté 
tn  tête  du  portatif  fuivant. 

Quant  aux  débitans  y  les  commis  doi- 
vent vérifier  leurs  ventes  de  temps  en 
temps ,  afin  de  s'afTurer  qu'ils  ne  vendent 
point  de  cartes  prohibées,  &  qu'ils  rem- 
plifTent  les  obligations  portées  par  leurs 
permifEons. 

Au  furplus  »  voyez  rinftru(ÎHon.  faite  par 
le$  régifleurs  généraux,  en  1780. 

§  IIL  Des  Juges  des  contefiatlons. 

T.  La  déclaration  du  zi  mai  15S3» 
^ue  nous  regardons  comme  créatrice  de 
l  impôt  »  ne  paroît  p^  avoir  été  regiftrée 
ailleurs  qu'à  la  courtes  aides  de  Paris , 
le  9  janvier  1584. 

Il  en  eft  de  même  de  la  déclaration 
(du  14  janvier  1^05,  qui  fut  regiftrée  le 
17  mai  fuivant,  pour  le  droit  netre  levé 
que  pendant  fix  années  feulement. 

Un  arrêt  du  confeîl ,  du  30  juin  i(ro7, 
nous  apjprend  que  ces  lôix ,  qui  n'avoient 
été  rçgiftrées  qu'en  la  cour  des  aides  de' 
Pfuris ,  furent  adreHées  à  toutes  les  autres 
cours  des  aides ,  avec  lettres  de  juffion. 

Nous  trouvons  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  4  février  1^25  , 
fur    conteftatibns    pendantes     entre    les 

msXxxgs  carticifi  de  Paris,  ac  lc(  0iai> 


chands    de  cartes  ,    qui  fait  défenfes  f 
ceux-ci    de    vendre    des    cartes  ,   autres 

Îuc  celles  fabriquées  par  ïts  carriers  de 
aris.  Nous  en  trouvons  un  autre  du 
iC  juin,  même  année ,  qui  défend  à 
tous  ceux  qui  donnent  à  jouer  ,  de  pré- 
fenter  aux  joueurs  aucun  jeu  qui  ne  (bit 
marqué  &  contrôlé  par  le  fermier. 

Le  II  feptembre  1616 y  la  cour  en^- 
regiftra  la  déclaration  qui  fixa  l'étendue 
du  bureau  général  de  Paris,'  à  la  charge, 
que  le  fermier  auroit  un  bureau  particift* 
I^ier  dans  chaque  éle(%on. 

Le  bail  fait  à  Villomme,  inféré  dans 
la  déclaration  du  12  oâobre  1^5^,  fut 
regiftré  le  4  août  1^3^,  fous  plufieurs 
modifications. 

Le  1 5  oâobre  i^$$  %  la  cour  enjoignit 
aux  carriers,  d'apporter  au  bureau  de 
Tengagifte  du  droit,  les  cartes  par  eux 
^briquées ,  huitaine  après  la  fabrication  ^ 
pour  y  être  marquées. 

En  un  mot,  il  n'eft  pas  douteux  que  de* 
puis  l'origine  du  droit  jufqu'en  i^tfi,la 
cour  des  aides  a  été  feule  compétente  poar 
juger  des  conteftations  à  cet  égard,  fur 
l'appel  des  éleftions, 

z.  Mais  les  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  i  ^^i,  n'ayant  été  adreffées  qu'au 
parlement  de  Paris,  &  y  ayant  été  re- 
giftrées  le  5  feptembre  1661  :  le  7  du 
même  mois,  le  parlement  rendit  arrêt 
qui  commit  un  des  confeillers ,  avec  pou- 
voir de  fubdéléguer,  à  l'effet  de  juger 
toutes  les  contefUtions  relatives  à  Texécu^ 
tion  de  cts  lettros  -  patentes ,  nonoUlant 
oppoficions  ou  appellations ,  îc  (ans  y  pré> 
ju(ucier  \  &c  dans  le  fait ,  le  parlement  a 
joui  de  ce  droit  pendant  plufieurs  années, 
ainfi  qu'on  le  voit  par  des  arrêts  des  14 
&  21  août,  ic  19  décembre  i^^4. 

3.  La  cour  des  aides  ne  tarda  pas  i 
reclamer  fa  compétence.  Le  3  mars  i^^7, 
elle  reçut  le  procureur-général,  appellant 
d'une  prétendue  ordonnance  du  lieutenant» 

Sénéral  d'Orléans,  qui  au  préjudice  du 
roit  de  Téledion  de  Tours  &  de  celle 
d'Orléans ,  avoir  prononcé  dans  une  quef^ 
tion  relative  au  droit  fur  les  cartes ,  &  fit 
déf(/nfe  de  fe  pourvoir,  pour  raifbn  de 
ce  droit,  ailleurs  qu'aux  éieétions  CQ  pre« 
miere  inftancet 
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le  réitéra  ces  mêmes  dirpoilrioDS  par 

du   f^  février    1669^  &  défendit 

8  de    percevoir   aucun  droit   établi 

les  lettres  patentes  non  vérifiées  par 

I  réclamations  cefTerent  avec  la  per« 
m  du  droit  en  i^yr* 
Lors  de  fon  retabliuement  en  1701  > 
Vl'oâobre ,  quoique  regiftré  au  par- 
it ,  attribua  pour  deux  ans  la  connoiC 
des  contefbcions  au  lieutenant^gé- 
de  police ,  à  Paris ,  Se  aux  intendans 
les  jvovinces,  pafTé  lequel  délai, 
inoiilance  étoit  attribuée  aux  juges 
lice. 

La  déclaration  du  i^  février  1745 1 
que  les  conteftations  feront  jueées 
s  officiers  de  police  >  faiif  l'appd  au 
nent. 

L'arrêt  du  }o  juin  1748  »  qui  met  le 
finis  la  régie  de  Rocquillon  ,  attribue 
moiilance  des  mêmes  conteftations , 
is  y  au  lieutenant  de  police  »  &  dans 
bvinces  aux  inrencfans. 
:te  attribution  fut  renoavellée  le  23 

En  175  5 ,  M.  Berrier ,  lieutenant- 
il  de  police,  craignant  de  pronon- 
r  un  grand  nombre  de  conteftations 
es  à  ce  droit,  il  fut  rendu  le  10 
r  175^9  une  déclaration ,  qui  con- 
les  difpo(itions  renfermées  dans  le 
lent  du  9  novembre  1751,  dont 
10US  (bmmes  occupés  $  IL  Cette  » 
idon  fut  adrefTée  au  parlement ,  le 
même  mois. 

cour  des  aides  Ht  alors  des  repré- 
ons  ,  tant  auprès  de  fa  majefté 
rês  du  parlement. 

19  juillet  17)^,  les  gens  du  roi 
lement,  rendirent  compte  à  l'aflem- 
es  Chambres,  des  démarches  que 
ns  du  roi  ,  de  la  cour  des  aides  , 
r  faites  auprès  d'eux ,  pour  reclamer  la 
fiance  de  1  aâàire  des  cartes.  Cette 
ikc  ne  prodiiifit  pas  l'effet  que  la 
es  aides  en  attendcût.  Recueil  in-j^^ 
II,  n^  14. 

:ndant  les  déclarations  de  1745  &  ^^ 

sortant  rétabliffemcnt  du  droit,  qui, 

temps ,  n  avoie^  pas  été  adrcuées 


S  ,    §    I  I  L  a^p 

i  la  cour  des  aides  ,  lui  furent  adrefTées 
alors.  Le  j  avril  175^,  elle  enregiftra  la 
déclaration  du  i  ^  février  1745 ,  à  la  charge 
que  \es  conteftations  ne   pourroient  être 
portées  que  devant  les  ofnciers  des  élec- 
dons ,  fatif  l'appel  en  la  cour  s  $c  elle  arrêta 
que  le  roi  feroit  très  humblement  fupolié, 
en   soutes  occafions ,    de   vouloir    bien 
adreflèr  à  la  cour  les  édits  &  déclarations 
concernant    tous   les    droits    &    impôts 
mis  6r  à  mettre  fur  fes  fujets ,   &    lui 
en  conferver    la  connoiffance ,    laquelle 
lui  eft  don^e  par  fon  inftiturion ,  priva* 
rivement  à  toutes  cours  &  juges ,  &  con- 
firmée notamment  par  les  écUts  de  1500, 
1551   &  1704.  Mémoires  pour  fervir  i 
Ihijloirc  du  droit  public  ^pag.  38p. 

Le  14  du  même  mois ,  la  coi^r  enregiftra 
la  déclaration  du  ai  oÂobre  174^,  aux 
charges  portées  en  l'enregiftrement  de  la 
première ,  &  fans  que ,  (ous  prétexte  des 
difpoiltipns  de  l'article  5 ,  il  put  être  fait 
aucune  vifite  chez  aucuns  bourgeois  ou 
particuliers,  facs  ordonnance  6c  afiiftance 
d'un  officier  de  l'éledion.  liid. 

Le  même  jour ,  elle  enregiftra  la  décla- 
ration du  I)  janvier  175 1,  concernant 
l'école  militaire ,  encore  à  la  charge  portée 
par  l'enregiffarement  de  celle  de  1745.  ^^^^ 
Le  2^  du  même  mois,  cet  arrêt  fut  figlù^ 
fié  au  régifleur  du  droit  fur  les  cartes. 

Et  le  ^feptembre  fuivant,  le  roi  fitreti- 
Ter  la  déclaration  adreffée  au  parlement: 
P^g*  13  ^S"  174  du  recueil  /a  4^  ci- devant 
dté. 

8.  Un  arrêt  du  confell  du  15  odobrt 
1757»  attribue  de  nouveau  la  connoif- 
fance de  toutes  conteftations  aux  intendans 
dans  les  provinèes,  &  à  Paris ,  aux  cora- 
miflàires  du  bureau  des  oblats. 

5f.  Le  i^  mars  1770,  le  parlement  de 
Rouen,  rendit  arrçt  fur  la  remontrance 
du  procureur-général  du  roi,  qui  con« 
trarioit  la  plupart  des  difpofirions  portées 
par  le  règlement  de  1751.  Un  arrêt  du 
confeil,  du  21  avril  fuivant,  ordonne 
que ,  fans,  s  anêter  ni  avoir  égard  à  cet 
arrêt  du  parlement ,  le  régleiyicnt^  du  f 
novembre  175 1 ,  enfemble  les  arrêts  des 
23  janvier  175 1,  &  ij  oflobre  1757 
feront  exécutés  Içlon  leur  forme  &  teneur, 

li 


9S0 


CARTULAIRR 


CARTULAIRE 
Voyez  I*  Diplomatique  ;  i*  Preuves  ;  3*  Oiligations. 


1.  Le  mot  cartulaire  ou  cbartiilaire ,  a 
eu  différentes  acceptions.  On  le  trouYe 
employé  dans  pluiieurs  loix  du  code, 
notamment  dans  la  loi  25,  tit.  2  du 
iiv*  I ,  &  dans  le  titre  50  du  liv.  12. 
Il  y  défigne^  des  officiers  qui  étoient  em« 
ployés  à  la  rédaâion  des  aâes  &  des 
chartes.  On  trouve  même  dans  une  loi 
(  8  ^  Je  tejlam.  )  le  mot  chartulare ,  fi 
toutefois  ce  n'eft  pap  une  leçon  fautive , 
pour  défigner  le  recueil  des  aâes  d'un 
notaire. 

Dans  nos  anciens  auteurs  ^  le  mot  car* 
tularius  fignifie  un  homme  qui  a  été 
affranchi  par  lettres ,  à  qui  l'on  avoit  donné 
chartam  ingenuitatis.  Voyez  la  nouvelle 
Diplomatique  9  ro/t.  5  > />•  35^* 

On  a  appelle  cartuUriuni^  un  droit  qui 
fc  payoit  pour  rcnrcgiftrcmeqt  de  cer- 
taines marchandifes  fur  des  livres  \  &  on 
a.  donné  le  même  nom  à  la  perfonne  qui 
tenoit  CCS  livres  ou  regiftres*  Voyez  le 
filjpplémentdeDucangeyV^/'io  Cartuiarium. 
'  JEniin  »  le  mot  cartulaire  eft  employé 
aujourd'hui  pour  défigner  un  recueil  de 
chartes:  c'eft  a  ce  fens  que  nous  nous 
arrêtons  particulièrement.  On  agite  une 
grande  a ueftion  fur  ces  carmlaires ,  (avoir 
quelle  e(t  l'autorité  des  pièces  qui  y  font 
contenues  1  Avant  d'explicuec  notre  avis , 
il  faut  dHlinguer  les  différentes  efpeces 
de  cartuUires. 

2.  Les  auteurs  de  là  nouvelle  Diplo- 
matique ,  portent  l'origine  des  cartulaires 
au  dixième  fiecle;  &  ils  établiffent  trois 
ejpçces  de  cartulaites  proprement  dits.  Les 
premiers  font  des  recueils  de  titres  ori- 
gnaux i  \^  féconds ,  des  recueils  de  co- 
fUCI  authentiques  \  les'  troifiemes ,  des 
r|aieils  de  copies  qui  font  destituées  de 
ra|i]DaUtiés  j&ricuques.  Il  y  a ,  ajoutent-ils , 
1^  cartulaires  d  une  autre  efpece ,  fouvent 

chroniques,  où  les  chartes  ne 
^  {Ntt  toujours,  rapportées  en  entier. 
^  /ÙtcdBï  elles  jjT  font  mutilées  ^  ce  font 
lés  propres  tc^rmes  des  auteurs  de  la  Di- 
Iflonittiqiie;  tantôt  abrégées,  &  tantôt 


expliquées ,  foit  par  d'autres  pièces ,  (bit 
par  les  principes  du  fens  conunun»  foit 
a  la  lumière  de  l'hiftoire  ou  des  connoif* 
fances  qu'ont  eues  les  auteurs  de  ces  car- 
tulaires improprement  dits  >f.  Traité  de 
diplom.  tom.  I  ^  pag.  184. 

Richard  Simon ,  dans  fon  hiftmre  de 
l'origine  &  des  progrès  des  revenus  ecdé* 
fiaftiques,  qu'il  a  donnée  fous  le  nom 
de  Jérôme  à  Coda,  ne  diftinguc  point 
ces  différentes  efpeces  de  cartiuàires  :  il 
dit  en  général  :  ce  les  cartulaires  ne  font 
autre  chofe  que  les  papiers  terriers  des 
églifes,  ou  des  monaderes,  où  font  décrits 
les  contrats  d'achats,  de  vente ,  d'édhange, 
les  privilèges,  immunités,  exemptions  ic 
autres  chartes  ^^^pag.  33S.  Cette  définition 
ne  vaut  rien.  Des  recueils  de  titres  tranf* 
latifs  de  propriété ,  ne  font  point  des  pa« 
piers  terriers.  La  defcription  que  &it  Ki- 
chard  Simon ,  ne  peut,  aufurplus  ,sappli- 

3uer  qu'aux  cartiuaires  de  la  troifieme  & 
e  la  Quatrième  efpeces. 

3.  L'autorité  des  cartulaires  eft  violem*^ 
ment  attaquée  par  Richard  Simon.  Il  y  a 
de  grandes  râlions ,  dit-il ,  de  douter  da 
la  fidélité  de  ceux  qui  ont  compilé  les 
cartulaires  ;  on  y  trouve  une  inniiité  de 
titres  manifeflienient  faux  ou  corrompus. 
Les  compilateurs  n*ont  pas  toujours  inféré 
les  aâes  tds  qu'ils  étoient  dans  ks  oii» 
ginaux  :  ce  qui  fe  prouve  par  la  compa* 
raifbn  des  originaux  qui  fe  font  confèrvés- 
avec  les  copies  inférées  dans  les  cartulaîies: 
Simon  fait  cette  comparaifon  fiur  des 
aâes  rapportés  dans  le  cartulaire  de  Ca* 
fiiure.  Pag.  33^  &  7"^^- 

L auteur  des  Mémoires  du  clergé,  a 
copié  ce  qui  a  été  dit  par  Simon ,  contre 
les  cartulaires,  toiru  5,  col.  i^^^;  Tau- 
teur  du  recueil  de  Jurifprudence  canonique 
l'a  également  copié,  au  mot  Cartulaire. 

4.  Les  auteurs  du  nouveau  Traité  de- 
diplomatique ,  ont  pris  fi^rtiment  la  dé- 
fenfe  des  cartulaisps,  dans  un  chapitra 
exprès,  part,  i  y  Jecl.   i  ,  chap.  ta. 

Leur  défenfe  peut   fe  réduire  i  ces 


rvatâons  :  qiie  les  aâes  originaux  con- 
i^fUis  les  cartulaircs  ne  perdent  pas 
li  dfi  leur  efl  due ,  pour  erre  compris 

des  recueils  j  qu'il  en  ed  de  même 
ropies  collation  nées  fur  les  originaux 
les  perfonnes  publiques. 
L'égard  des  cartulaires  de  la  troilieme 
:e  f  formés  de  copies  prifes  fans  for- 
:és,    ils  pourroient  fe   fubdiviler  en 

autres  eipeces.  Les  uns  ne  paroiiTent 
nés    de  toutes  les  formalités  juridi- 
que parce  qu  elles  ne  furent  intro- 
Pquê  longtemps  après  qu'ils  furent 
;és.  Les  autres  ont  été  dreffés  depuis 
1   s'eft  accoutumé  à  vérifier  les  car- 
'os.  Les. auteurs  de  la  Diplomatique, 
lent  confondre  ces  deux  efpeccs  par- 
ères, &  ils  veulent  qu'on  les  admette 
ne  preuve ,  lorfqu'ils  ont  été  dreffés 
les  yeux  de  perlonnages  d'une  pro- 
reconnue,  &  qu'ils  ont   été  copiés 
:    k   naiflànce    des    difFérens    pour 
éb  ils  font  produits  devant  les  juges. 
rordeat  cependant  quelque  avantage 
:e  9  î  ceux  qui  ont  été  copiés  avant 
;e  de  coUationner  les  cartulaires. 
r  rapport    à  ceux  de   la  quatrième 
e,  les  auteurs  de  la   Diplomatique 
ne  qu'on  leur  accorde  le  même  degré 
>yance  qu*à  des  hiftoires  compofées 
es  monumens    du    temps.     Toutes 
s  égales,   l'autorité  de  ceux-ci  fera 
noîns  inférieure  aux  autres  cartulaires 
ot  coutume  de  repréfenter  les  chartes 
itier  :  quoique  l'autorité  des  uns  & 
ucres  foit  préférable  à  celle  des  an- 

auteurs.  Tel  eft  le  fentiment,  6c 

font  même  les  expreffions  des  au- 
de  la  nouvelle  Diplomatique. 
uceur  du  Diâionnaire  de  Diploma- 
I  au  mot  Cariulaire,  femble  moins 

aux  cartulaires  de  la  quatrième 
t  \  il  déclare  les  abandonner  à  ceux 
•nt  attaqué  l'autorité  des  cartulaires. 
Nous  n'adoptons  pas  pleinement  la 
lie  de  penfer  des  (avans  Bénédiâins 


AS*  a$i 

que  nous  avons  cités  ;  &  nouii  adaptons 
encore  moins  celle  de  leurs  adverfaires. 

Pour  ne  rien  confondre ,  il  eft  îndîP 
penfable  de  diftinguer ,  comme  l'ont  fait 
les  BénédiAins  ,  quatre  efpeces  de  cartu- 
laires. 

Nous  (omraiR  parfaitement  d'accord 
avec  eux,  fur  ce  qui  concerne  les  deux 
premières  efpeces  de  cartulaires.  Des  aâes 
originaux ,  ou  des  copies  authentiques  oe 
doivent  rien  perdre  de  leur  autorité ,  pour 
fe  trouver  réunis  dans  des  reaieils. 

Nous  croyons  que  ks  fiénédiâini 
donnent  trop   d'autorité   aine    cartulaires 

J|ui  ne  contiennent  que  des  copies  faites 
ans  formalité ,  &  dont  aucune  folem- 
nité.  n'adure  la  conformité  avec  les  ori-» 
ginaux.  Mais  comme  ils  conviennent  que 
ces  cartulaires  n'ont  pas  plus  d'autorité 
que  de  (impies  copies  ifolées ,  le  lieu  d'exa- 
miner l'autorité  de  cette  troifieme  efpece 
de  cartulaires ,  eft  en  traitant  de  l'autorité 
des  copies  :  voyez  Copie. 

Par  rapport  à  la  quatrième  efpece  de 
cartulaires,  nous  penfbns  qu'elle  ne  doit 
pas  avoir  la  même  autorité  qu'une  hiftoire 
faite  fur  les  monumens  du  temps,  par  un 
homme  impartial  :  celui  qui  compofoic 
le  cartulaire  étant,  le  plus  ordinairement, 
un  membre  de  la  communauté  pour  laquelle 
il  étoit  dreffé ,  ou  travaillant  lous  les  yeux 
des  chefs  de  cette  communauté.  C'eft  donc 
un  récit  fait  par  une  partie  intéreffée  , 
fufpeâe  dès  lors,  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  queftion  de  fon  avantage  ;  &  il  faut 
convenir  à  Tégard  de  ces  cartulaires  ,  que 
les  différences  qu'on  trouve  entre  les  co- 
pies ou  citations  d'aâes  qu'ils  comprennent, 
&  ceux  des  originaux  de  ces  mêmes  aâes 
qu'on  a  été  à  même  de  comparer,  inf- 
pirent  bien  peu  de  confiance  pour  tous 
ces  compilateurs. 

6.  On  trouve  dans  la  Diplomatîqje  ; 

& juiva.teSy  l'indication  d'un afiez grand 
nombre  de  cartulaires. 


CAS. 


On  entend  en  gér.éral  par  le  mot 
in  fidt ,  un  événement ,  qui  donne 
i  une  i queftion,  à  une  procédure,  à 


une  dédHon  :  aîn(î.  Ion  dit  que  Ton 
çonfulte  fut  mi  cas  ^  qu'il  eft  krrivé  tel 
cas. 


:xS2  C  A  s    F  O  R  t  U  I  T  s ,  §  I. 

1  Xcs  diflërentes  efpeces  de  cas  donnent    nous  allons   clafTec  fous  diffSrens   mots 
fieu  àdesqueftions  fort  multipliées  ^  que    qui  feront  la  matière  des  articles  ^fiii vans. 

CAS    FORTUITS. 

Voyez  ObtigatiMis  &  Conyintions» 

SOMMAIEBS. 

%  I.  Définition  :  ob)et  tU  VdrticU. 

$  II.  QuiU  fonf  les  cas  fortuits  qui  n'engendrent  aucune  obligation  \  dppUcÂSÈm  iê 

.    la  regU  que  ta  perte  ^  le  gain  regardent  le  propriétaire  de  la  cko/e*       ^^ 

$  llL^ Ites  obligations  oui  naiuent  de  cas  fortuits. 

i  IV.  De  /'extinâion  des  obligations  par  cas  fortuits. 

$  V.  '  Diverfes    quellions   relatives  a  Vemphytiote  ^   au  eenj^taire  ^  OiÊ-  fermier  ou 

locataire  ^  &  à  la  mort  de  Vapprenti  avant  la  fin  de  fon  avprentijfage. 
$  VI.  De  La  convention  par  laquelle  une  partie  eontraSante  Je  décharge  du  rijque 

des  cas  fortuits. 


$  L  Définition  /  oijet  de  CarticU. 

X.  Le  terme  de  cas  fortuits  s  applique 
proprement ,  aux  événemensquinont  d'au- 
tre caufe  qi^  le  baGtrd,  ou  plutôt  les  dé- 
crets inconnus  de  la  providence  :  teb  que 
les  incendies  caufés  par  le  feu  du  cieU  les 
débordemens  des  rivières  ^  leur  changement 
de  lit,  les  alluvions^  la  rencontre  d'une 
bête  égarée,  une  maladie  pu  une  mort  im-« 
prévue  9  les  orages ,  la  Aérilité ,  les  trem- 
Dlemens  de  tene ,  la  plupart  des  malacfies 
contagieufes ,  les  adions  des  fous  &  des 
enfans  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  raifon. 

Dans  un  fens  pW  étendu  ^  quelques 
auteurs  comprennent  (bus  le .  nom  de 
cas  fortuits ,  ce  qui  eft  caufé  par  force 
mofeure^  par  exemple»  l'efiêt  d'une  loi 
Aouvelle ,  telle  que  la  défenfe  d'exporter 
des  bleds ,  les  faits  du  prince ,  les  înva- 
£ons  de  l'ennemi ,  les  ravages  de  la  guerre, 
te  autres  accidens  femblalHes  qui  font  au- 
deflus  de  la  prévoyance  ordinaire»  fans  être 
ni  î!es  délits  ni  Teflèt  de  ce  qu'on  nomme 
préctfémem  hafârd. 

Nous  parlerons  en  particulier  de  ces  fortes 
iTévénemens  ^fous  les  mots  Force  majeure^ 
yimaire  ^  Faits  du  prince  &  autres.  Ces 
ifemiers  accidens  dinërent  .de  ceux  qu'on 
ftomme  proprement  cas  fortuits  y  en  ce 
que  ccui-cvibnt  naturels»  au  lieu  que  les 
wums  ptoYiciiQent  da  fidt  des  hommes. 


Mais  ce  qu'il  y  a  de  commun  entrr  bs 
uns  &  les  autres  ,  c'eft  qu'ils  font  vom 
indépendans  de  la  volomé  de  ceux  I  qui 


ils  arrivent  ,  8c  qu'en  général  il   n^p  a 

a  exercer  pour  ït  dom» 
mage  qui  en  réfulte* 


point  de  recours 


Les  violences  &  les  vores  de  hk  par- 
ticulières ,  dont  les  auteurs  peuvent  être 
pourfuivis  en  réparation ,  ne  font  pas  mis 
au  rang  des  cas  fortuits ,  mais  des  délia 
qui  ie  règlent  en  général  par  d'autres 
prindpes  ,  quoiqu'il  y  ait  entre  les  uni 
&  les  autres  plufîeurs  rapports»  fondés 
fur  l'impuilËince  où  l'on  eft  de  réfifter  a 
la  force.  Voyez  Délit. 

2.  Pour  qu'un  accident  foit  mis  an  nom- 
bre des  cas  fortuits ,  il  faut  qu'il  n'ait  été 
occaHonné  par  aucune  faiite  de  la  part  de 
celui  qui  l'éprouve  ;  ainfi  un  inceadie  ar- 
rivé pour  avoir  ferré  du  foin  qui  n'éteit  pas 
alTez  fec»  n'eft  point  un  cas  fortuit.  Si  Im- 
cendie  a  caufé  du  tort  à  quelqu'un ,  il  fau- 
dra le  confidérer  comme  on  quafi^élit^ 
Voyez  Quafi'délit. 

Ut  même,  quand  ht.  boute  lancée  dkni 
un  jeu  de  mai)^  blcffe  quelqu'un  éts  fpec- 
tateurs ,  c'eft  un  cas  fortuit  i  miis  n  ua 
pareil  accident  arrive  dans  un  grand  che- 
min où  Ton  ne  doit  pas  jouer  au  mail,  a 
caufe  du  danger  qu'il  y  auroît  pour  les 
pafTans ,  c'eft  un  quafi-délir. 

L'ordonoance  de  la  maxihe>  lîv»  3»tit»  $% 


fe- 


CAS  T  O  RT  U I 

art.  1 2 ,  porte  :  ce  N'cft  réputé  tds  fortuit 
tout  cas  arrivé  par  le  vice  propre  de  la 
chofe  oa  par  le  rait  des  propriétaires  )7. 

3%  Les  principes  communs  à  toute  forte, 
de  cas  fortuits  font  le  principal  objet  de 
cet  article.  Nous  y  traiterons  auffi  Quelques 
qaefBons  particulières  que  nous  n  aurions 
pas  pu  renvoyer  à  d  autres  arricles. 

f  IL  Qutls Jont  Us  cas  fortuits  qui  n" en- 
gendrent aucune  obligation  i  application 
de  la  regU  que  la  perte  &  le  gain  re- 
,  gardent  le  propriétaire  de  la  chofe. 

1.  Il  jjrive  fouvent  que  \ts  cas  fortuits 
caufent  des^  gains  ou  des  pertes  fans  pro- 
duire pour  cela  d*engagemens. 

Ainfî  il  ne  réfulte  aucune  obligarion  du 
profit  de  Talluvion  ni  du  dommage  qu'é- 
prouvent ceux  qui  font  frappés  par  la  fou- 
dre ou  blefles  par  la  chute  d  un  arbre  abattu 
par  le  vent.  Quelquefois  même  »  par  Teffet 
de  Talluvion ,  un  propriétaire  perd  ce  que 
l'autre  gagne ,  fans  que  néanmoins  le  pre* 
mier  puiite  prétendre  auam  dédommage- 
ment. Voyez  yflluyion  ic  Lis  des  rivières, 
jiniméliurn  cafus^  mortes  y  quaque  fine 
tulpa  accidunt ,  jugée  fervorum  qui  cuflo^ 
diri  rton  folent  ^  rapinœ  ^  tumuleus^  incerh- 
diaj  akfuarum  magnitudines^  impetuspra» 
donum  a  nullo  prœftantur;  leg.  z3yS.  De 
reg.jur.  Voyez  aum  la  loi  r  8,  ff  Commodat. 

2.  On  doit  nsettre  en  général  au  nombre 
des  cas  fortuits  qui  ne  produifent  point 
d'obligations 9  le  mal  que  fait  un  infènfé 
ou  un  enfimr  qtfi  n'a  pas  attemt  1  âge  de 
raifon  :  le  mal  ne  pouvant  pas  leur  être 
imputé  %  ne  donne  lieu  à  aucune  aâion  en 
inaefnntté  contre  eux.  Il  y  a  cependant  des 
cas  où  les  père  &  mère,  martres  ^  mteurs 
&:  curateurs  font  refponfabks  du  dommage. 
Voyez  Ptfr/f  5  Curateur  y  Age  y  §  y  y  tom^  /, 

PH-  33^  f  ÈUJlurts  y  tom.  a,  pc^.  s^3  r 
jOchience» 

Deux  enfàns  de  la  vi^e  de  Tours,  Jean 
Bodin  ».  âgé  de  douze  ans  &  trois  mois ,  Se 
Mich^  Boileau  y  âgé  de  fept  ans  &  cinq 
mois  feulement,  jouant enfcmble,  Boileau 
aéva  Tœil  a  Bodin  avec  un  éclat  de  boist 
K  y  eut  informarion  faîte  &  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  donné  contre  Boileau. 
^  P<es  à  llnipeâioB  de  fa  pcrfonne  le 
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renvoya  de  laccufarion ,  &  condamna  le 
père,  fui  vaut  fes  ofires ,  à  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres  feulement,  pour  les  frais  de 
la  cure  de  l'enfant  blefle. 

Y  ayant  eu  appel  de  la  part  de  ce  der- 
nier, la  fenrence  fut  confirmée  par  arrêt 
de  la  cour,  du  5  juin  t6ii ,  fur  les  conclu- 
fjons  de  M.  lavocat-général  Talon. 

Pierre  Bray,  pauvre  orphelin ,  narif  de 
Paris ,  âgé  de  huit  ans ,  jouant  avec  d'au- 
tres enfans  de  fon  âge ,  reçut  un  coup  de 
pierre  qui  lui  Ht  perdre  le  leul  œil  qui  liai 
redoir.  Son  tuteur  rendit  plainte  au  cfaâtelet 
contre  Jean  Bois  ,  enfant  a-peu-prè$  dix 
même  âge  que  le  premier ,  &  forma  une 
demande  en  dommages  &  intérêts  contre 
Jean  Bois  &  contre  fon  père.  Jean  Bois 
&  fon  père  furent  condamnés  folidaire- 
ment  à  faire  quinze  livres  de  penfion  an- 
nuelle à  Pierre  Bray. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  arrêt  du  if 
mars  r^z^,  qui  infirme  la  fentence  &  mec 
les  parties  hors  de  cour  fans  dépens.  Ce- 
pendant M.  le  premier  préfident  dit  que  la 
cour  poutvoiroit  à  la  nourriture  de  l'enfant. 

Les  deux  arrêts  précédens  font  rapportés: 
avec  détail  au  recueil  de  Bardet ,  &  par 
extrait  au  fupplément  du  Journal  des  au- 
diences,/><y.  Il  €rz4. 

3.  Lorique  la  chofe  qui  fait  Kobjet  d'urc 
convention  ,  vient  i  périr ,  ou  à  être  en- 
dommagée par  un  cas  fortuit ,  ki  perte- 
tombe  tur  celui  à  qur  eile  appartient ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  / 
ou  que  le  dommage  puiflè  être  imputé  i 
qtielqu'un  des  concraâans  :  comme  fi,  après: 
que  le  vendeur  a  été  mis  en  demeure  dé- 
livrer la*  choie  vendue ,  eUe  périt  par  u» 
accident  qui  auroit  pu  ne  pas  arriver  fi  W 
tradition  en  avoir  été  faite. 
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f  irr.  Des    obligations  qui  naijfent  de 
cas  fortuits. 

r.  Quand  nous  parlons  des  obligation» 
qui  naiflTcnt  de  cas  fortuits  ,  nous  n  enteti* 
dons  point  qua  ces^  évcnemens  foient  pro^ 
prement  la  caxife  des  obligations.  Ils  enr 
font  feulement  l'occafion  ,.  Voyez  Caufr 
des  obligations, 

Atnfi  c'eft  la  loi  faite  pour  les  cas  de  né- 
C^ilké ,  qai  eft  la  viritable.caufe  de  Lebii^- 
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rioii  de  ifoutager  les  malbeurèux  d|ns  les 
tenips  de  pcfte  ou  de  difette.  Nou$  avons 
tappoTté  mi  veux.  Aumône^  §  HI\  a^$<S'/tt/V«> 
tom.  2,  pag,  6^3 ,  divers  exemples  de  tax$s 
impofées  dans  des  circonftances  femblables. 
Il  n'cd  pas  iciaueilion  du  for  intérieur ,  fui- 
vant  lequel  rôbligaTion  de  venir  au  fecours 
des  miférables  jn'^ft' point  bornée  aux  cas 
extraordinaires  dont  nous  venons  de  parler. 
-  2;  Celui  qni  a  trouvé  une  chofe  perdue 
eft  obligé  de*  la  conierver  Se  d'en  prendre 
filin  pour  là  rendre  a  Ion  maître  \  &  s'il 
ne  fait  pas  à  qui  elle  appartient ,  il  doit 
s'en  informer  par  les  voies  qui  dépendent 
de  lui.  -  Celui  qui  recouvre  la  chofe  qu'il 
avuit  perdue ,  eft  obligé ,  de  fa  parc ,  de 
rendre  les  dépenfes  quon  a  faires  pour  Ik 
conferver ,  ou  pour  la  lui  remettre.  Il  eft 
tenu,  par  exemple,  de  rendre  ce  qu'il  en 
a  coûté  pour   nourrir  un  cheval  égaré  > 
ou    P<^ur  tranlporter   en   lieu    de  sûreté 
les  effets  qu'il  avoir  perdus.  Voyez  Epaves^ 
•  3.  Quapd  quelque  partie  d'un  bâtiment 
tombe  fur  un  héritage  voifin ,  par  cas  pu- 
rement fortuit ,   ou  lorfqne  dans  un  dé- 
bordement les  débris  des  maifons  empor- 
tées par  les   eaux  s'arrêtent  dans  quelque 
lieu ,  les  propriétaires  des  héritages  où  les 
effets  fe  trouvent ,  (ont  obligés  d'eu  per- 
mettre l'enlèvement.  Dans  ce  cas»  celui  qui 
Veut  retirer  les  matériaux  qui^ui  appar- 
tiennent, doit  de  fa  part  dédommager  le 
maître  du  terrein  où  il  les  trouve,  du  tort 
que  ce  dernier  peut  avoir  fouffert.  Mais  fi 
le  premier  ne  veut  point  les  retirer ,  les  loix 
romaines  décident  qu'en  abandonnant  fes 
effets,  il  n'eft  tenu  d'aucim  dédommage- 
ment. Leg.  6 y  ff.  de  damn.  inJeS,  Voyez 
Quafi  conir&t. 

4.  Lorfqu'un  cas  fortuit  fait  un  change- 
ment dans  1  état  naturel  deschofes,  qui  nuit 
i  quelqu'un ,  &  oui  peut  être  réparé  fans 
nuire  à  perfonne ,  les  propriétaires  du  fonds 
dans  lequel  le  travail  doit  être  fait ,  font 
obiieés  de  le  (buffrir.  Par  exemple ,  fi  dans 
le  deoordement  d'une  rivière,  il  s'eft  fait  dans 
quelques  endroits  un  amas  d'ordures  qui 
nuife  aux  propriétaires  riverains  dont  les 
héritages  font  utuésau-deffus  ou  au-defibus , 
celui  à  qui  appartient  le  terrein  fur  lequel 
ks  ordures  fe  font  amaffées,  doit  ou  les  en- 
lever lui-mcnict  ou  fou£ir  qu'cUps.le 
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foienr.  Ce  cas  eftdifiereiTt  du  curage  prdi- 
|i{ure,dçs^iyie£es«.  Voyez  Curage. 

.f.  LortqifUQ  .Vcôâcau  cft^en  danger  dq 
périr ,  il  arrive  fouvent  que  pour  éviter  le 
naufrage,  on  eft  obligé  de  jetter  en  mer 
une  partie  de  Xa  charge.  Alors*  ceux  à  qui 
appartiennent  lesjciiarchandiies/auvées,(onç 
obligés  de  iupporrer  leur  PfUrtyd^,)^^  perte 
des  niarchandiies  qu'on  a  jeftées  a  la  met 
pour  Je  falut^ommun.  Sur  la  contribution  à 
taire <ians  ce  cas,  voyez  l'article  Jf/  en  mer. 

(».  Nous  avons  parlé  au  mot  AvarUy  i^l^ 
n?5j.io/tt.  ^k^pag.  ^yz^  de  la  contribution  qui 
a  lieu  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  rrta- 
rine ,  entre  les  propriétaires  de  deux  v^f- 
feaux^  dans  le  cas  où  l'un  A^s  deux.el^ 
heurté  par  l'autre,  (ans  qu'il  y  ait  de  1| 
(kute  de  perfonne.  On  trouve  fous  le  même 
mot  9  le  détail  des  divers  accidens  que  peut 
éprouver  un  vaiileau ,  &  des  engagemeiil 
qui  en  lélultent  entre  ceux  a  qui  appar- 
tiennent ou  le  vaiffeau,  ou  les  marchandife; 
qui  y  fofir  chargées.  Voyez  auiÇ  AJfu^^ 
rance^  %  yUl^  tom.  2,  pag.  50  j. 

Sur  les  objets  qui  font  la  matière  de 
ce  (,  voyez  Domat,Z(7Âx  civ.  liv.  4| 
tit.  p, 

^  IV.  De  Vexûnc^on  des  obligAtions  par 
cas  fortuits.  • 

I.  Les  obligations  s'éteignent  par  cas 
fortuits ,  premièrement ,  lorsqu'il  y  a  def- 
truâion  totale  de  la  chofe  qui  taifbit  b| 
madère  de  l'engagement  :>  par  exernplei 
lorfqu'une  maifon  vendue  a  été  brûlée^ 
avant  que  l'acquéreur  en  ait  été  mis  eu 
poffellion. 

2.  Si  vous  vou^  êtes  obligé  à  livrer  à 
quelqu'un  un  arpent  de  terre,  &c  que  depuis, 
par  autorité  publique ,  l'arpent  ait  .été  pris 
pour  y  faire  un  chemin,  votre  engagement 
lèra  anéanti  de  même  que  dans  le  cas  pré- 
cédent, parce  que  cet  arpentée  terre  ayant 
été  mis  hors  du  commerce,  n'eft  plus  fut- 
ceptible  d'être  la  mariere  d'ime  obligarioa 
Mais  nous  parlerons  avec  plus  détail  ious 
le  mot  Fait  du  prince ,  de  cet  accident  qui 
n'eft  pas  proprement  un  cas  fortuit. 

3.  Une  chofe  perdue  eft  comme  n'exiA 
tant  point  pour  celui  qui  ignore  où  elle  eft. 
M  y  ^  cependant  cette  difierçnce  qu'une 
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^L  a  ccffé  d'exifter  ne  pouvant  plus 
y  le  débiteur  cft  abfolumenc  quitte 

obligation  »  au  lieu  qu'une  chofê 

pouvant  le  retrouver ,  le  débiteur 
mue.  en  ce  cas  de  Ton  obligation 
Q  Jane  au  elle  fera  perdue.  Si  la  chofc 
nive  a  U>bliganoa  lenaîtt  le  débiteur 
cme  taire  tout  ce  cjui  dépend  de  lui 
i  recouvrer  i  mais  Ci  ce  recouvrement 
it  fe  faire  fans  frais,  il  peut  s'en 

or»  en  offrant  à  fon  créancier  de 
tous  fes  droits  :  s'il  s'agit ,  par 
.Cyid'un  eâfet  volé,  ce  fera  au  créan- 
poutfuivre  les  voleurs. 
•omme  le  cas  fortuit  eft  une  excep* 
>ntre  la  demande  du  créancier,  c'eft 
iteur  à  le  prouver  -,  faute  par  lui  d'en 
:euve,  il  doit  être  condamné  à  rem- 
;  engagemens  y  fans  que  le  créanciet 
>ligé  de  prouver  que  c  eft  par  la 
c  (on  débiteur  que  la  choie  qui  lui 
,  a  péri  ou  a  été  perdue.  Voyez 
tion. 

L'obligation  alternative  ne  s'éteint 
»ar  la  perte  de  Tune  des  deux  chofes 
nais  elle  devient  fixée  à  l'objet  qui 
À  cependant  le  débiteur  qui  a  la  ta- 
lc donner  une  chofe  ou  l'autre,  a 
1  créancier  en  demeure  de  recevoir 
^sdjtux,  Se  que  la  chofe  offerte  vienne 
depuis ,  la  dette  eft  éteinte. . 
.  en  eft  de  même  dans  le  cas  des 
'un  corps  certain,  faites  par  celui  qui 
jne chofe  indéterminée,  telle  qu'une 
un  muid  de  bJe  '.  L'accident  arrivé 
s  offres,  éreint  ToUig  ttion  ;  mais  s'i| 
luparavant,  il  la  laiîle  fubfifter.  En 
uence,  fi  quelqu'un  me  doit  un  muid 
i,  &  qu'avant  de  m'avoiv  fait  aucune 
I  perde  par  un  incendie  tout  le  bled 
en  fa  pofrelTion ,  il  ne  ceflcra  pas 
ela  d'êtte  mon  débiteur^ 
endant  Ci  vous  vous  êtes  obligé  de  me 

un  muid  du  bled  que  vous  ave^ 
Ugnnitry  &  que  la. totalité  de  ce 
enne  à  périr ,  vous  ferez  déchargé 
^obligations  parce  que,  dans  ce  cas, 
Miganon,étoit  limitée  à  une  certaine 
i  de  chofc  périffable. 
^rfque  la  chofc  due  n'cft  pas  pérîc 
lenç-,  ii  neft  pas  douteux  quelobli- 
fubiifte  pour  la  partie  qui  en  refte.» 
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AinH  celui  qui  a  acheté  une  maifon  qui  a  été 
brûlée  avant  qu'il  &*en  fut  mis  en  poÔeffion, 
a  inconteftablement  droit  au  terrein  y  fur 
lequel  elle  étoit  bâtie,  &  aux  matériaux 
que  le  feu  a  épargnés. 

Lorfqu  un  ouvrier  eft  convenu  de  tra- 
vailler pour  un  particulier ,  un  tel  jour , 
moyennant  telle  fomme,  &  que  par  cas 
fortuit ,  le  mauvais  temps  par  exemple  « 
l'ouvrier  ne  peut  pas  travailler,  le  prix 
convenu  n'eft  pas  du.  Voyez  Domefiiqut 
&  Journalier. 

Sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  $  ,.  voyez  le 
Traité  des  obligations  de  M*  Fothier ,  rfi 
6so  y  6jQ  ,  &  le  Traité  du  contrat  de 
louage  ,  72^  ^oj» 

$  V.  Divtrfts  quefiions  relatives  à  Vem- 
fhytèoté  y  au  cenfitaire ,  au  fermier  ou 
locataire  y  &  à  la,  mort  de  V apprenti 
avant  la  fin  de  fon  àpprentiffage. 

I.  Il  eft  certain ,  dit  Dumoulin  fur  l'at- 
ticle  35  de  la  coutume  de  Paris,  Glofè  i, 
n*  54  &fuiv.  que  la  ftérilité  qui  n'eft  pas 
totale  «  ne  donne  point  lieu  à  la  remife  du 
cens  ni  de  Ie  redevance  emphytéotique ,  ce 
qui  fait  d'autant  moins  de  doute  par  rap« 
port  au  cens  ,  qu'il  eft  ordinaireqpent  plus 
modique,  &  mérite  encore  plu3  de  faveur 
que  la  redevance  emphytéotique. 

Mais  il  peut  arriver ,  foit  par  un  débor- 
dement, foit  par  quelqu'autre  calanùté,  mie 
l'héritage  baillé  à  cens  ou  à  emphy téole  y 
ne  puiue  pas  même  être  cultivé,  de  manière 
quu  ne  produife  aucuns  fruits.  Que  déci- 
dera-t  on  dax)s  ce  cas  par  rapport  au  paie- 
ment du  cens  bu  de  la  redevance-emphy- 
téotique l 

Dumoulin,  au  même  endroit,  cxpofç 
d'abord  les  diflercns  fentimens  des  iurifcon- 
fuites  fur  cette  queftion ,  &  donne  enfuite 
fa  déf:ifion  en  ces  termes. 

Il  y  a  trois  cas  à  diftinguer  :  la  redevance 
cenfuelle  ou  emphytéotique  peut  et^e  ou 
très  forte ,  ou  très  foible,  bu  modique. 

Si  la  redevance  eft  très-forte ,  devant  être 
regardée  alors  co^ipieréquivalentdes  fruits, 
la  rennfc  en  doit  etce  faite  da^  le  cas  où  ij 
n'y  a  point  de  récolte  par  cgs  fortuit ,  fort 
tuito  cafu.  Cuni  enim  propftr  rnagnitudi- 
mm  penfionis  ^  cçnoeji(y  in  ^  çenjfiim   vel 
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emphyuujun  excédât  fiios  terminas  y  nu^ 
fito  a  non  fuis  terminis  exceditur.  Si  néan- 
mouis  dans  les  années  précédentes  »  la  ré* 
colre  avoir  été  très  abondante ,  la  reinife  ne 
doit  pas  avoir  lieu ,  la  Aéfiliré  de  la  dernière 
année  étant  compenfée  par  la  fertilité 
des  années  antérieures*  Il  y  a  plus  -,  la  re- 
tnife  ayant  été  faite  pour  la  caule  dont  nous 
venons  de  parler^  H,  dans  les  années  fui^ 
vantes ,  la  récoite  efl;  très  abondante ,  lem* 
phytéotcouleccnfiîairc  fera  repu  de  récom- 
penfer  le  fejgneur  direiâ  de  la  perte  oue  ce 
^emter  a  (pimert^  dans  l'année  de  fterilîté. 
Ceit  ce  oui  doit  avoir  lieu   félon   la 

hi  ^S-'iA^Sr  s  y  ff*  ^  L,^^*  dans  le 
cas  même  ,  où  le  feigneur  direâ  fe  feroit 
(ervî  du  mot  donner ^  donarf  ^  parce  que 
perfonne  n'eft  çenfé  avoir  voulu  exercer 
une  libéralité,  lorfque  la  néceflSté  lobli- 
geoît  de  rel&cber  de  Ion  dpjt  :  In  neoeJ/Ua- 
fihus  nemo  liieralis  exijlit.  Le  parti  ie  plus 
$ur  ^ft  cependant  d  exprimer  danç  l'aide  oui 
contient  la  remife  de  la  redevance  ^  qu'elle 
ti'aura  pas  lieu  (\  le  fermier  eft  dédommagé 
jdcs  pertes  qu'il  ^,  çHuyécs  par  1  abondance 
(des  années  qui  fuivront. 

Nous  ^ypns  die  que,  comme  la  redevance 
èft  quelquefois  très- forte,  elle  peut  auffi 
(tre  très-toible;  dans  ce  fécond  cas^  ce  n  eft 
pas  un  éqiûvalent  des  fruits,  mais  une  (im- 
pie marque  de  recoimoiflance  du  domaine 
direâ  S  &^  comme  le  défaut  abfolu  de  ré- 
colte ri'empêphe  pas  que  l'empbytéote 
6C  le  cenHtaire  ne  confervent  la  propriété 
Utile  de  )a  chofe ,  avec  Je  pouvoir  de  la 
vendre,  &  d'en  difpoftr  à  leur  gré,  il  n'em- 
pcche  pas  non  pms  que  la  râevance  ne 
doive  être  acquittée. 

Le  troiHeme  cas  eft  lorfque  la  redevance 
aft  modique.  Comme  il  tient  le  milieu  entre 
)e$  deux  autres  ,  l'équité  veut  que  l'on 
prenne  un  parti  mitoyen.  Ainii  il  raut  dif- 
fifiguer  :  oi;  la  ftérilité  a  duré  pludeurs  an- 
piées ,  &  alors  la  redevance  ne  doit  pas  être 
acquittée  ;  ou  bien  la  ftérilité  n^a  duré  que 
peu  de  ten)ps  ^  &  alors  1^  redevance  eft 
^igible. 

Refte  à  fixer  çon^bien  de  temps  il  f^ut 
flùe  la  ^lamité  dure,  pour  donner  lieu  à  la 
Charge  du  débiteur.  Suivant  le  fentiment 
^equ^aues  auteurs,  il  fuffit  pour  cela  qu'elle 
^  4WT  *?#  ^f   PumouT^n  cxiçe  cînlj 
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années ,  en  obfèrvant  que  dans  le  droit  ro* 
main ,  il  falloir  au  moins  doq  ans  pour  for- 
mer un  long  efpace  de  temps,  multum  tem» 
pus.  Voyez  les  liiftituts,  lit.  de  litter.  oàlig* 

Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  ï 
l'abondance  des  récoltes  dans  les  années 
qui  ont  précédé ,  ou  qui  (itivent  la  ftérilité  , 
reçoit  fon  application  dans  ce  croifieme  cas 
comme  dans  le  premier.  Dumoulirvnepenfe 
pas  que  l'on  doive  faire  remonter  la  coni- 
penlation  à  plus  de  dix  ans  avant  la  cala- 
mité 9  ni  l'étendre  à  plus  de  dix  ans  après. 

2.  Voici  quelques  autres  dédiions  don* 
nées  pat  le  même  jurifconfulte  au  même 
endroit,  nf^  68^  6p  ^  jo  ^  jt  â"  74.  EUc$ 
concernent  le  cas  où  la  redevance  cenfualle 
ou  emphytéotique  eft  trcs-foible« 

1^  La  ruine  d'une  mailbn  baillée  à  cens 
ou  empbytéofe ,  n'empêche  poir.t  que  la 
redevance  ne  foit  exigible,  parce  qu'il  refte 
le  fol  qui  fàifoit  une  partie  coniîdéiable  de 
la  concedion. 

Il  y  a  plus  :  on  fuppofe  aue  la  pliu 
|;rande  partip  du  terrein  baillé  a  cens  ou  à 
empbytéofe,  fe  perd  dans  un  abyme  ouvert, 
dans  un  tremblement  de  terre  \  &  l'on  der 
mande  Ci  la  redevance  qui  fe  payoit  aupa- 
ravant ,  feroit  encore  due  en  entier.  Du- 
moulin fe  décide  pour  laflirmative.  Si  ce- 
pendant,  fuivant  le  titre»  la  redevance 
copiiftoit  en  une  fomme  6xe  par  arpent  » 
elle  ne  feroit  exigible  qu'eu  égard  au  non> 
bre  des  arpens  reftans. 

2^-  Si  la  calamité  oblige  l'emphytéote  ou 
le  cenHtaire  à  abandonner  fon  domicile ,  il 
n'y  aura  p^s  lieu  à  la  commife  qui  a  lieu 
après  trois  ans ,  faute  de  paiement  du  canon 
emphytéotique  ,  ni  à  la  conlblidation  au 
profit  du  feigneur  cenfuel,  qui  eft  pronon- 
cée par  quelques  coutumes,  faute  du  paie- 
ment du  cens  pendant  un  certi^n  nombre 
d  années. Voyez  Commi/e  Se  ÇonfolidAtion^ 
}^  On  fuppofe  que  ,'par  fuite  déracddent 
qui  a  fait  périr  une  portjon  du  terrein  baillé 
à  cens  ou  a  empbytéofe,  la  redevance  <|ui , 
dans  l'origine,  etoit  trcs-foible,  devient 
très- forte.  Pour  juger  il  la  redevance  eft 
exigible  ou  non  dans  le  cas  de  calamité  » 
il  faudra  toujours  la  conHdérer  comme 
foiblc ,  parce  que  telle  étoit  fe  nature  dans 
le  principe ,  &  que  rien  ne  peut  changer 
le  carai^rê  .^ui  lui  a  été  imprimé  d'abord» 

}f  Nom 
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CAS    FORT 

Mous  cximinerofis  fous  le  mot  Kifi- 
1,  quels  font  les  défauts  de  iouif- 
arrivés  par  cas  fortuits  qui  peuvent 
r  lieu  à  la  demande  en  réfiliation 
parc  d'un  locataire  ou  d'un  fermier  \ 
elles  font  les  circonftances  où  \t^ 
ires  ou  fermiers  peuvent  feulement 
ider  une  diminution  des  loyers  ou 
ges  proportionnée  à  l'incommodité 
ont  foiifierte. 

?ar  rapport  aux  fruits  des  héritages  » 
\  prendre  garde  que  des  fruits  une 
scueillis  deviennent  la  chofe  du  fer- 
&  font  dès  lors  à  fes  rifques:  de  ma- 
ique  s'ils  viennent  à  périr  depuis  cette 
le  par  cas  fortuit ,  cette  perte  ne  peut 
sr  lieu  à  aucune  demande  en  dimi* 
i  de  fermage.  Voyez  au  fupplément 
trnal  des  audiences,  pag.  119,  l'arrêt 
avril  1^4^. 

l'eft  pas  même  néceUàire  que  les  fruits 
été  ferrés ,  comme  quelques  auteurs 
prétendu  \  il  fuffit  qu'ils  aient  été  fé- 
de  la  terre,  pour  qu'ils  foient  acquis 
rnrier,  &  par  conféquent  à  fes  ri(^ 
Pothier  ,  du   contrat  de  louage  , 

L^ette  décision  a  lieu  dans  le  cas  même 
s  fermages  font  payables  en  grains  ; 
'u  que  le  bail  foit  un  véritable  contrat 
lage  dans  lequel  le  prix  foit  fixé  à  une 
ne  quantité  de  grains  par  an.  Il  en  eft 
ncnt  lorfque  le  fermier  s'eft  oblieé,  par 
lil  qu'on  nomme  partiaire  y  à  donner 
t)piiétaire  de  l'héritage  une  portion 
cuits  telle  que  le  tiers  ou  la  moitié. 
meil  fe  fait  alors ,  entre  le  propriétaire 
fermier ,  une  fociéré  par  l'effet  de  la- 
e  la  récolte  leur  appartient  en  com- 
»  la  perte  des  fruits ,  même  recueillis , 
être  fupportée  par  l'un  &  par  l'autre 
fa  quote-part,  lorfqu'elle  arrive  avant 
rtaêe. 

Le  Dail  partiaire  a  un  autre  efièt  re- 
uable:  ceft  que  la  perte  des  fruits  » 
ït  par  cas  formit,  même  avant  la  re- 
,  ne  donne  lieu  à  aucune  demande 
démnité  de  la  part  du  fermier.  La  rai- 
n  efl  que  dans  la  fociéré  qui  fe  forme 
les  parties,  l'une  donne  le  fonds, 
e  les  labours  &  fcmences  :  c'eft  la  dé- 
I  de  la  loi  25 ,  ^  6^ff.  Locati. 
Tome  ly. 
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7.  Quoique  dans  le  bail  â  ferme  propre- 
ment dit  9  il  n'y  ait  point  de  fociéré  entre 
le  propriétaire  &  le  fermier,  ce  derQier,dani 
tous  les  cas  fortuits  qui  donnent  lieu  â 
quelque  remife  du  prix  du  bail ,  ne  peut 
prétendre  aucun  dédommagement  pour  les 
frais  de  labour  &  femence,  ni  pour  le  profit 
qu'il  auroit  pu  faire.  La  raifoo  eft.  qu'il  a 
traité  fur  la  vue  de  ce  péril,  &  que  let 
prix  du  bail  efl:  cenfé  avoir  été  réglé  en 
conféquence  :  Ltg.  15,$  7,  j^.  Locati. 

S.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  au 
fermier  la  décharge  de  tout  ou  partie  du 
fermage  9  il  faut  que  l'accident  qu'il  a 
éprouvé,  ne  foit  pas  de  ces  accidens  ordi« 
naires  &  fréquens  auxqueb  il  a  dû  s'at-* 
tendre.  Quant  i,  la  quantité  du  donunage 

3u'ii  faut  qu'il  ait  éprouvé,  pour  être  fondé 
ans  fa  demande  en  décharge ,  il  eft  laifTé 
à  la  prudence  du  |uge  de  la  fixer  fr.ivant 
les  circonftances.  yi^  major  y  id  ejl  vis  di^ 
vinay  non  débet  conduSori  damnoja  ejfe  f 
Ji  plus  quant  eoleraiile  efi  Icefi  fuerint 
fruStus  y  alioQuin  modicum  damnum  œcjuo 
animo  ferre  atbei  colonusy  cui  immodicum 
lucrum  non  aujenur.  Leg.  23,  %  ^y  ff* 
LocatL 

Lorfque  la  remife  eft  demandée  avant  la 
fin  du  bail ,  le  juge  doit  furfeoir  à  faire 
droit  fur  la  demande  y  jufqu'à  la  fin  du 
bail  *,  il  peut  ordonner  cependant  par  provi*^ 
fion ,  que  le  propriétaire  de  l'héritage  ne 
pourra  exiger  que  telle  fomme. 

9*  La  rigueur  de  l'hiver  de  1709  ayant 
fait  périr  tous  les  bleds ,  il  fut  ordonné»  par 
un  règlement  du  18  janvier  1710,  que  les 
fermages  en  bleds  froment ,  méteil  ou  fci- 
gle,  feroient  payés  en  orge  avec  un  fup- 
plément. Voyez  dans  Augcard  y  tom.  2  y 
pag.  448,  l'arrêt  du  18  avril  171 1 1  con- 
cernant l'exécution  de  ce  règlement  ;  &  au 
mot  Arrérages  y  $/^,  tom.  2,  pas.  303  y 
un  arrêt  femblable  du  parlement  de  Gre- 
noble de  1747. 

On  trouve  au  Diâionnaire  des  arrêts ,  au 
mot  Cas  fortuits  y  n^  5  &fuiy.  &  au  mot 
Bail  y  n*  34,  pluiîeurs  arrêts  oui  ont  pro- 
noncé fur  *^es  demandes  en  aécharge  de 
fermages  y  fondées  fur  des  pertes  arrivées 
par  cas  fortuits. 

10.  On  demande  fi  la  mort  de  l'apprenti 
(urvenue  dans  le  temps  fixé  pour  la  xlurée 
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de  Tapprentiflage  ,  rompe  le  forfait ,  par 
lequel  le  père  de  l'apprend  s'étoic  engagé  à 
payer  une  fomme  y  tant  pour  la  nourriture 
de  l'apprenti  que  pour  la  peine  de  lui  mon- 
trer fon  métier. 

Pour  réfoudre  cette  qucftion ,  il  faut 
diftinguer  ce  qui.eft  donné  pour  la  nourri* 
ture  de  l'apprenti ,  de  ce  qui  eft  donné  pour 
la  Deine  du  maître. 

Il  paroit  certain  qu'après  la  mort  de 
iTapprenti ,  le  maître  ne  doit  plus  rien  re- 
cevoir  pour  fa  nourriture.  AinA  ^  dans  le 
cas  où  par  le  brevet  d^apprentiflage  on 
ji'a  pas  didingué  la  penfîon  de  Vappi^nti 
du  prix  de  la  peine  du  maître ,  il  faut  en 
Élire  Tcftimation  d'après  la  confidération 
de  rage  de  l'enfant  »  8c  des  fervices  qu'il 
pouvoit  rendre. 

Quant  à  la  récompenfe  de  la  peine  du 
maître»  nous  penfons  qu'en  général^  & 
en  procédant  iuivant  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  le  maître  n'a  droit  d'exiger  que  la 
récompenfe  des  peines  qu'il  a  prifes  »  lorf- 
aue  la  mort  a  enlevé  1  apprenti  confié  â 
les  fbins ,  fur-tout  au  commencement  de 
fon  apprentiflage.  La  fomme  qu'on  étoit 
convenu  de  lui  donner  »  doit  être  diminuée 
â  raifon  du  temps  qui  refte  à  écouler  juf- 
qu'à  la  fin  de  lapprentiflàge  -,  en  ayant 
égard  à  ce  que  ceft  dans  les  premiers 
temps  que  l'apprenti  donne  plus  de  peine 
à  celui  qui  lui  montre  fon  métier. 

Mais,  i^.  le  maître  auroit  droit  d'exie;er 
la  fomme  entière,  fi  par  quelque  railon 
que  ce  foit ,  il  ne  lui  étoit  pas  poflible  de 
trouver  un  autre  apprenti. 

2®.  L'efpérance  de  profiter  du  travail 
d'un  apprenti  dans  les  derniers  temps  de 
Tapprentiffage,  eft  fouvent  le  motif  qui  dé- 
termine un  maître  à  s'en  charger  pour  une 
Ibmme  modique.  Dans  ce  cas,  le  maître 
court  un  rifque:  c'eft  que  fon  apprenti 
vienne  à  mourir  à  l'époque  où  il  commen 
cera  à  (avoir  fon  métier.  Le  brevet  d'ap- 
prentiffage  renferme  alors  une  efpece  de 
contrat  aléatoire  via  perte  que  le  maître  peut 
éprouver  par  la  mort  de  1  apprenti  une  fois 
inftruit,  autorife  le  premier  à  uier  de  tous 
fes  droits  dans  d'autres  drconftances  :  c'eft 

fourquoi  il  ne  paroit  pas  que  la  mort  de 
apprenti  arrivée  même  peu  de  temps  après 
fim  enuée  en  apprentiflage  »  clice  au  maître 
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le  droit  d'exiger  la  totalité  de  ce  qtr^oii 
devoit  lui  donner  pour  la  récompenfe  de 
fes  peines. 

$  VL  De  la  convention  par  laquelle  une 
partie  contraâante  Je  charge  du  rifque 
des  cas  fortuits. 

I.  Le  principe  que  le  débiteur  d'un  corps 
certain  eft  libéré,  lorfque  la  chofe  due  a 
péri  fans  fa  faute,  &  avant  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure ,  reçoit  exception  dans  le 
cas  où  le  débiteur  fe  feroit ,  par  une  claufe 
particulière  du  contrat^  chargé  du  rifque  des 
cas  formits. 

Le  débiteur  qui  fe  charge  de  ce  rifque , 
eft  toujours  cenfé  en  avoir  reçu  l'équiva- 
lent. Ainfi  le  metteur  en  œuvre  qui  s'eft 
chargé  du  rifque  de  la  matière ,  eft  cenfé 
en  être  dédommagé  par  un  prix  de  fba 
ouvrage ,  plus  fort  qu'il  n'auroit  été  »  s'il 
ne  fe  fut  pas  chargé  de  ce  rifque. 

M.  Pothier,  dans  fon  Traité  des  obliga- 
tions, n^  66Sy  doîme  quelques  autres  exemr 
pies  femblables ,  tirés  des  loix  romaines. 

2.  Voici  comment  Domat  s'exprime  ,Loix 
civ.  liv.  I ,  r/>.  4,  feS.  4,  art.  6. 

ce  La  convention  qui  charge  le  fermier 
de  payer  le  prix  de  fon  bail  nonobftant  les 
cas  fortuits,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  arriveroît 
par  le  fait  des  hommes,  comme  une  violence» 
une  guerre ,  un  incendie,  &  autres  cas  fctor 
btables  qu'on  n'a  pu  prévoir.  Elle  setv- 
tend  feulement  de  ce  qui  arrive  naturelle- 
ment par  l'injure  du  temps  &  à  quoi  ou 
Eeut  s'attendre ,  comme  une  gelée,  un  dé* 
ordement  &  autres  cas  femblables  ^. 

Domat  ne  dit  pas  qu'il  ne  foit  pas  pe^ 
mis  de  fe  charger  par  une  convention  ex- 
preffe ,  du  rifque  des  guerres ,  des  incendies ^ 
&  autres  accidens  caufés  psLî  force  majeure. 
Domat  dit  feulement  que  ces  accidens  ne 
font  pas  compris  fous  le  terme  de  casfor^ 
tuits. 

j.  Dans  toutes  les  queftions  de  cette  ef- 
pece, ce  font  les  termes  dont  on  s*efl  leni 
qui  décident.  M.  Pothier  en  donne  plufieurs 
exemples  dans  fon  Traité  du  contrat  de 
louage,  n®  178.  On  y  voit  que,  lorfquun 
fermier  eft  convenu  de  ne  pouvoir  pré- 
tendre aucune  diminution  de  fa  ferme  pou? 
quelqu  accident  que  cefoit^  il  n'y  a  pas  lieu 
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et  âUtingùer  enrce  les  accidens  qui  arrivenc 
oïdinaîrement ,  ou  ceux  qui  font  rares.  La 
convention  étant  générale^  ne  foufie  point 
4'exception. 


Il  nous  paroît  même  que  le  terme  d'ac- 
cident 9  s'applique  aufS  bien  à  ce  qui  arrive 
par  forte  majeure  qu'à  ce  qu  on  nomme 
proprement  cas  fortuite  H 
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On  trouve  cette  expreflion  dans  un  arrêt 
4u  parlement  de  Grenoble  »  du  i  ^  décembre 
1^45 ,  au  recueil  de  cette  province,  eom.  i, 
fog.  s 2 s*  Un  tenancier  eft  condamné  en- 
vers un  feigiieur  ce  à  lui  pafTer  nouvelle 
f  econnoiflanoe  des  cas  impériaux  demandés 
lûivant  les  reconnoiilances  anciennes ,  l'un 


defquels  la  cour  déclare  être  arrivé  par  le 
mariage  de  la  demandereflè.  »  C'eft  une 
prédation  à-peu-près  du  genre  de  la  taille 
aux  quatre  cas.  Voyez  Taille  aux  quatre 
cas.  VorytT.  auflî  BaUet»  en  fon  recueil  d'ar- 
rêts »  liv.  3  ,  tit.  r. 


CAS    PRÉSIDIAUX    ÇT    PRÉVOTAUX^ 

Voyez,  1®.  Compétence  i  2®.  JurifdiStion. 

Sommaires. 

$  L   Définidon.    Deux  fortes   de  cas  frefidiaux  &  prév6taux  :  par  qui  juges  :' 

capacité  de  tous  juges ,  pour  en  commencer  VinJlruStion. 
S  IL  Des  cas  préjidiaux  &  prJvotaux  par  leur   Nature  :  des  cas  &   des  per/ônnes 

exceptés  de  la  juri/diSion  prévôtale  ,  quoique  le  crime  Joit  privètaL 
S  UL  Des  cas  préjidiaux  &  pre'vètaux  par  la  qualité  de  l'accufé.   Des^  juges  qui 

connoijfent  de  quelques-uns  de  ces  cas  concurremment  wtfec  les  prévôts  S*  préfi-- 

diaux.  , 

$  IV,  De  la  concurrence  entre  les  prévôts  &  les  préjidiaux  y  pour  les  cas  prévôtaux i 

&  de  la  prévention. 
S  V.  De  la  procédure   a   tenir  par  les  prévôts  &  préjidiaux  y  ji^qua  ce  qu*ils 

ayent  fait  juger  leur  compétence  ^  &  de  ce  qui  a  lieu  lorjquils  font  déclares 

incompétens. 
$  VI.  Dé  ce  qui  a  lieu^  lorfqu  ils  font  déclarés  compétens. 


S  I.  Définition  Deux  fortes  de  cas 
frefidiaux  &  prévôtaux  :  par  qui  ju- 
gés :  capacité  de  tous  juges  pour  en 
commencer  Vinflruclion. 
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X.  On  appelle  cas  préfidiaux  &  prévo^ 

eaux  certains  crimes  fpécifiés  par  la  loi,  qui, 

>ar  leur  nature  ou  la  qualité  de  ceux  oui 

es  ont  commis,  exigent  une  punition  plus 

{^rompre  que  les  autres»  foitpour  en  arrêter 
es  luîtes  9  foit  pour  contenir  ceux  qui  vôu- 
droiei^t  çp  commettre  de  (cmblables  \  & 
on  les  qualifie  aind,  parce  qu'ils  doivent 
être  jugés  en  dernier  reflbrt,  par  les  ^re v6/^ 
des  maréchaux,  icXts préfidiaux. 

Il  y  a  des  lièges  qui,  quoique  non  prévô- 
taux ni  pr^fidiaiix ,  ont  Le  pouvoir  de  juges 


ces  cas  en  dernier  refibrt  »  lorfqu'ils  font  ar- 
rivés dans  rérendue  de  leur  (lege ,  pourvu 
que  lesofficiers  foientau  nombre  prefcrit  par 
les  ordonnances,  l'el  eft  le  bailliage  de  Cna- 
teau-du-Loir  9  auquel  cette  prérogative  a 
été  accordée  par  lettres-patentes  du  3  juin 
172^9  regiftrees  le  9  juillet  fuivant,  ce  lorf* 
que  le  lieutenant- criminel  en  aura  le  pre- 
mier pris  connoiflànce  »  :  1  arrêt d'enxegiftre- 
ment  porte ,  ce  à  la  charge  par  le  iK^utc- 
9>nant  criminel  de  Ëiire  juger  (a  compétence 
^auditHege  »» 

2.  Il  y  a  deux  fortes  de  cas  préfidiaux 
&  prévôtaux  :  les  uns  le  font  par  leur  na- 
ture ,  quel  que  foit  celui  qui  les  a  commis  : 
les  autres  peuvent  ne, pas  être  prévôtaux 
en  eus^-mêmes  •  mais  le  font  pat  la  qualité 
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des  coupables ,  indignes  da  la  faveur  de 
i  appel,  Ibit  par  leur  vie  méprifable,  fott  par 
des  condamnations  qu'ils  ont  déjà  efluyées. 
3.  UkonnoilTance  de  ces  crimes  eft  attri- 
buée aux  prévôts  des  maréchaux  &  aux 
préfidiaux,  pour  les  juger  en  dernier  ref- 
fort.  Mais ,  fuivant  larticle  21  de  la  dé- 
dararion  du  5  février  173 1  ^  tous  juges  du 
lieu  du  délit  ^  royaux  ou  autres ,  peuvent 
informer,  décréter  &  interroger  tous  accu- 
fés ,  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux 
ou  de  cas  prévotàux  :  cette  k>i  leur  enjoint 
«c  d'y  procéder  auHi-tôt  qu* ils  ausont  eu 
connoidànce  de  ces  crimes ,  à  la  charge 
d'en  avertir  inceflàmment  les  baillis  &  (éné- 
diaux ,  dans  le  reiTort  defquels  ils  exercent 
leur  julHce ,  par  aâe  dénoncé  au  greffe  cri- 
minel defdits  baillis  &  fénéchaux ,  lelquels 
feront  tenus  d'envoyer  quérir  auilî  incef- 
famment  les  procédures  &  les  accufés.  »  Et 
réciproquement  les  prévôts  des  maréchaux 
peuvent  informer  de  tous  cas  ordinaires 
commis  dans  l'étendue  de  leur  reflort, 
même  décréter  les  accufés  &  les  interro- 
ger ,  à  la  charge  d'en  avertir  inceflàmment 
les  baillis  &  fën^chaux,  &  de  leur  remettre 
les  procédures  &  les  accufés,  fans  attendre 
même  qu'ils  en  foient  requis^ 

$rTL  Des  CAS  préjiiïaux  &  trévotaux 

par  leur  naetire  .•  des  cas  Or  des  per- 

fonnes  exceptés  de  la  jurifdiSion  pré- 

vôtale  ,  quoique  le  crime  foit  prévbtaL 

i.  On  compte  (ix  cas  qui  font  prévo- 
tàux par  leur  nature ,  fuivant  larticle  5  de 
la  déclaration  de  1731.  Ce  font  : 

i^  Le  vol  fur  les  grands  chemins,  fans 
que  les  rues  des  villes  &  fauxbourgs  puiflènt 
être  cenfées  comprtfes  à  cet  égard,  fous  le 
tiom  de  grands  chemins.  Mais  il  faut  ob- 
fcrver  avec  JoufTe,  fur  l'article  1 2  du  titre  i 
de  l'ordonnance  de  i  ^70,  que  cette  difpoC- 
tion  fuppofe  une  aggrcffion  du  attaque  de 
goet-à-pens ,  faite  à  un  pafTant  pout*lqvoler, 
comme  il  eft  dit  dans  tes  anciennes  ordon- 
nances \  aind ,  un  (impie  vol  commis  dans 
nne  voiture  par  un  des  voyageurs  ^  ou  bien 
im  vol  (impie  fait  par  un  particulier  a  l'égard 
^.  d'une  autre  perïbnne  avec  laquelle  il  voya- 
geroit,  ne  paroît  pas  compris  fous  cette 
f|ualiâcation  de  vol  de  grand  chemin. 


1^.  Les  vols  faits  avec  effraâion ,  lorf^ 
qu'ils  font  accompagnés  de  port  d'armes 
&  violence  publique ,  ou  lorique  l'efiiac- 
tion  fe  trouve  avoir  été  faite  dans  les  mur» 
de  clôture  ou  toits  de  maifons ,  portes  & 
fenêtres  extérieures  \  &  ce  ,  quand  même 
il  n'y  auroit  eu  nr  port  d  armes ,  ni  vio- 
lence publique.  Sur  ce  point,  voyez  Jouflè^ 
fur  l'article  1 2  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
I  C]On  On  remarquera  feulement,  que  pour 
conftater  qu'il  y  a  effraâion ,  il  n'eft  pas  be« 
foin  que  le  juge  ait  recours  à  des  experts  : 
ce  II  ne  ^c  avoir  que  des  yeux  pour  dreflèr 
33  un  procès- verbal  de  cette  efpece  :  &  ea 
9>  cas  qu'il  y  ait  quelques  circonftances  dont 
»  on  ne  puilfe  bien  juger  que  par  l'avi» 
3>  des  maçons  êc  des  charpentiers ,  il  dé* 
3>  pend  de  la  prudence  du  juge  de  fiiire^ 
33  vifiter  les  lieux  par  ceux  qu'il  veut  com- 
3»  mettre  ».  Lettre  de  M.  d*Agueflcau,  dtf 
3  août  1734,  tom.  8,  pag.  8?. 

3**:  Les  facriléges  accompagnés  des  cîr- 
confiances  ci-deflus  marqués  a  l'égard  dit 
vol  commis  avec  efiraâion» 

4^  Les  (éditions,  émotions  populaires, 
attroupemens  &  affemblée^  illicises  avec 
port  d'armes.  Il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait 
port  d'armes  *,  cependant  (î  ces  léditions  ^ 
quoique  non  accompagnées  de  cette  cii'^ 
conftance ,  étoient  tellement  dangereufes  ^ 
qa  elles  ne  puffent  être  arrêtées  que  pat 
une  prompte  expédition  des  coupables , 
le  roi  pourroir  y  étendre  la  juridifâion  pré^ 
vôtale.  On  en  a  un  exemple  dans  une  deda^ 
ration  du  5"  mai  1775,  donnée  à  l'occafioa 
èxs  troubles  de  cette  année.  Voyez  au  root 
Attroupement^  §  III. 

5^  Les  levée»  de  gens  de  guerre  lan^ 
commiflîon  émanée  oti  roi. 

^^  La  fabrication  ou  expoHtion  de  fauflè 
monnoie  :  l'article  ne  parle  point  de  Taltérar 
tion»  que  rartide  12  du  titre  i  de  l'ordon-^ 
nance  de  x  ^70 ,  attribuoit  au(C  aux  prévôts 
&  prélîdiaux  \  ainfi  ce  cas  eft  royaL 

Au  fiirplus,  les  officiers  des  monnoies 
ont  la  concurrence  avec  les  pré(idiaux  Ac 
prévôts  des  maréchaux,  pour  la  6id>ricarioa 
&  tisQoÇiXxoxi  y  fuivanr  plufieurs  loix  citées 
par  Jouflèy  fur  cet  article  12. 

L'arn  5  de  la  déclaration  de  17  j  i,  porte  i 
ce  qu'auams  autres  crimes  que  ceux  de  la 
qualité  d-defliis  marquSe,  ne  pourront  £cre 
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és  cas  prëvôcaux  par  leur  nature  ». 
Tailàlunat  préméuicé  n'eft  point  de 
elpece,  quoique  larticle  iz  du  titre  t 
>raont)ance  de  i ^70  leuc qualifié  tel. 
a  retranché  du  nombre  des  cas  prévô- 
,  ce  (bit  à  caufe  de  la  grande  di^CuIté 
fe  trouve  louvenc  à  juger  dès  l'en- 
i  du  procès,  (1  le  meurtre  qui  eft  lé 
t  de  i  accufation  »  a  véritablement 
s  .les  caraâeres  de  raflaflinat  prémé- 
î»  ou  s*il  ne  les  a  pas,  foit  à  caufe 
ta  multitude  de  connits  de  juriCdidUon 
naillbient  tous  les  jours  fur  ce  fujet, 
la  liberté  que  les  prévôts  des  mare- 
ux  £e  donnoienc  de  qualifier  tout  ho- 
ide,  d  aflaflînat  prémédité».  Lettre  de 
Agueifeau»  du  3  mai  i73F,tom.  5, 
^7.  Et  pour  faire  céder  tous  doutes 
égard  »  un  arrêt  du  confeil ,  revêtu 
îttrcs  -  patentes  des  i^  &  18  février 
f  regiftrées  au  parlement  le  1 3  mars 
3ty  en  interprétant  la  déclaration  de 
,  porte  que  Vairaflînat  prémédité  n'eft 
compris  dans  les  cas  prévôtaux.  Ces 
s  ont  été  données  pour  faire  le  procès  à 
5  Lcfcbvre,  qui  avoir  étranglé  (a  mère, 
Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
:onnoître  des  crimes  mentionnés  dans 
précédent ,  lorfque  ces  crimes  ont 
>mmis  dans  les  villes  &  fauxbourgs  du 
ijL  les  prévôts  ou  leurs  lieutenans  font 
éfidence  :  Article  6  de  la  déclaration  de 
.  <c  Le  motif  de  cette  excluHon ,  dit 
5  fur  larticle  r 2  du  titre  i  de Fordon- 
î  de  I  ^70 ,  eft  afin  que  ces  officiers  ne 
t  pas  de  trop  longs  (ejours  dans  les  vil- 
u  lieu  de  s'acquitter  du  devoir  qui  leuc 
opte ,  d  être  continuellement  en  cam- 
^,  pour  maintenir  la  sûreté  publique  ». 
ds  ce  mothf  n'cxiftant  pas  à  l'égard 
réfidiaux ,  ils  connoifTent  de  ces  cri- 
quoique  commis  dans  leurs  villes  » 
ncraKÎcle  7 de  la  déclaration  de  175 1- 
l'Agueflèau  l'avoir  auparavant  attefté 
une  lettre  du  10  juin  1729,  qui  eft 
me  ^  de  fes  (Envtes ,  pag.  28. 
Les  perfonnes  exemptes  de  la  jurif- 
n  prévôtale  &  préfidiale  font  : 
Les  eccléfialHques  qui  n'y  font  fujets 
cuns  ^as ,  ni  pour  quelque  crime  que 
lillè  être  ;  art,  1 2  de  la  déclaration  de 


"  •  *••  Les  gentilshommes ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
s'en  fliifent  rendus  indienes  par  quelque 
condamnation  qu'ils  eufknt  fubie,  (bit  de 

Eeine  corporelle»  banniilement  ou  amende 
onorable  :  art,  t^, 

^^.  Les  fecréraires  da:  rei  &  offïdcr» 
royaux  de  judicature ,  du  nombre  de  ceux 
dont  les  procès  criminels-  ont  accoutumé 
d'être  portés  à  la  grande  ou  première  cham- 
bre des  cours  de  parlement  :  art.  15. 

Mais  les  prévôts  peuvent  informer  & 
décréter  contre  ces  trois  fortes  de  perfonnes 
privilégiées  \  &  le  procès  doit  être  renvoyé 
enfuite  au  bailliage  po  fénéchauffée  dans  le 
reflort  deiqueis  lé  crime  a  été  commis,  pour 
y  être  jugé,  fauf  Tappiel  au  parlement  : 
art,  15. 

Cet  article  ne  permettant  pas  aux  pré^ 
vôts  d'interroger,  ils  ne  doivent  pas  le 
faire  fi  le  privilège  de  la  .peribnne  leuc  eft 
connur 

4.  Les  cas  exceptés  de  la  jurifdiâion  pré« 
vôtale,  quoique  le  crime  foit  prévôcal ,  8c 
l'accufé  non  exempt ,  (ont  : 

1^  Lorfque  parmi  plufieurs  accufés  d'un 
crime  prévôtal^  il  y  en  a  un  exempt  de  cette 
jurifdidion  *,  il  communique  fon  privilège 
a  fes  coaccufés  :  art.  14,  Le' prévôt  peut 
bien  informer  &  décréter^  mais  le  procès 
eft  renvoyé  au  bailliage  ou  i  la  fénéchauf* 
fée ,  fuivant  l'article  1 5  ci-delTus  lapporté. 

2°.  Lorfque  le  crime  prévôtal  a  été 
commis  dans  l'érendue  des  villes  où  les 
cours  de  parlement  font  établies  »  &  les 
fauxbourgs  de  ces  villes  ^  &  ce ,  quand 
même  les  prévôts  des  maréchaux ,  ou  leurs 
lieutenans,  n'y  feroient  pas  leur-  refidence  ; 
an,  16. 

3*.  Lorfque  les  mêmes  accufés  fc  trou* 
vent  pourfuivis  pour  les  cas  ordinaires ,  fdc 
pardevant  les  baillis  ou  fénéchaux ,  foit 
pardevant  les  prévôts,  châtelains  ou  autres 
juges  royaux ,  même  ceux  des  haut-jufti- 
ciers ,  &  qu'ils  font  auffi  prévenus  de  cas 
prévôraux  par  leur  nature ,  &  qui  aient 
donné  lieu  aux  prévôts  Ats  maréchaux  ou 
aux  préfidiaux ,  de  commencer  des  procé- 
dures contr'eux ,  la  connoiflance  des  deux 
acculerions  appattient  aux  baillis  &  féné^ 
chaux';  i  l'exclufion  des  prévôts^  châtelains 
ou  autres  juges  fubalternes,  &  préférable- 
mcot  aux  prévôts  des  maréchaux  &  H'g^s 


âiJa  jCASPRÉSIDiIAUX^T  PRÊVOTAOX,  §111. 

le  cas  ordinaire  t  aient  prévenu  lefdics  pfé- 


pféficUkux^fi  les  baillis  &  fénéchaux^ou 
suittes  juges  i  eux  fubordonii^,  ont  informé 
•ôc  décrété  avant  les  prévôts  des  maréchaux 
Se  juges  préfîdiaux,  ou  le  même  jour.  £c 
iorfque  le  crime,  dont  le  prévôt  des  ma- 
réchaux a  connu  »  n  a  pas  été  commis  dans 
h  teflbrt  des  bailliages  &  fénéchauflëes  oà 
les  cas  ordinaires  lont  arrivés  »  il  en  doit 
Ctre  donné  avis  au  procureur-général ,  par  fc$ 
fubftituts,  tant  aux  bailliages  ^  fénéchauf- 
fées  y  que  dans  la  jurifdjdlion  da  prévôt  des 
maréchaux ,  pour  y  être  pourvu  par  lt$ 
cours  de  parlement ,  fur  la  léquiHcion  de$ 
propureurs-généraux ,  par  arrêt  de  renvoi 
des  deux  accufations^  dans  tel  Aege  reflbr^ 
riflTant  nuement  auxdites  cours  qu'il  ap^ 
partiendra  :  art.  ij. 

£t  réciproquement ,  (i  dans  le  cas  de 
rardclc  précédent,  les  prévôts  des  maré- 
chaux ou  les  juges  préfidiaux  ont  informé 
&  déaété  pour  le  crime  qui  eft  de  leuc 
compétence»  avant  que  les  autres  juges 
DOQimés  dan9  ledit  article  »  aient  inbrmé 
&  décrété  pour  le  cas  ordinaire ,  la  con- 
uolflançe  des  deux  accufacions  appartient 
çvi  entier  aux  prévôts  des  maréchaux  ou 
aux  Heges  préiidiaux ,  poi)r  être  inftruites 
&  jugées  par  çax  »  m^mc  pour  ce  qui 
regarde  les  cas  ordinaires.  Et  îorfqtie  ces 
cas  np  fonf  pas  arrivés  dans  1^  départet- 
meot  du  prévôt  des  maréchaux  qui  a  connu 
des  cas  prévptaux  t  le  roi  y  pourvoit ,  fur 
l'avis  qui  en  eft  donné  au  chef  de  la  juf* 
tice'«  en  renvgyant  les  deux  acçi|fàtion$ 
pardevant  tel  prélidial  ou  prévôt  des  tfï9r 
réçbaux  qu'U  appartient  ;  ariJ  i9.  M  ne 
fgup  pas  çomprçndre  dans  }a  difpofition  de 
cet  article,  les  accufations  dont  1  inftrudipn 
ç(|  pendante  dans  les  cours ,  contre  des 
coupables  prévenus  de  crimes  prévôtaux , 
guqupl  cas,. en  tout  état  de  çaufe,  feront 
Itou^i^s  les  accufations  jointes  iç  porpéeg 
dans  ces  cours  ;  làide/rf,. 

4,  Si  dans  le  même  proçcs; criminel,  il 
y  a  pluHeurs  accufés ,  dont  les  uns  foipnc 
poi^rluivis  pour  un  cas  ordinaire ,  &  dont 
{es  autres  foient  chargés  d'un  crime  pré- 
VQtal,  la  connoifTance  des  deux  accufa- 
pons  appartiendra  aux  baillis  &  fén^aux, 
préférab[ement  aux  prévôts  des  maréchaux 
d  fieges  préndiaux ,  foit  que  les  juges  ordi- 

flair»  <J4*  ».Uf9W  w&triTié  ^  décrété  poqr 


vêts  des  maréchaux  ou  les  juges  préfidiaux^ 
foit  qu'ils  aient  été  prévenus  par  eux.  Ec 
il  les  juges  préfîdiaux  s'en  trouvent  faifis, 
ils  n'en  pourront  connoître  qu'à  la  charge 
dé  l'appel  :  an.  20. 

§  m.  Des  cas  préjiiiaux  &  pre'vàtaux 
par  la  qualité  de  Vaccufé.  Des  juges 
qui  connoijfent  de  quelques-uns  de  ces 
cas  concurremment  avec  les  prévèts  & 
préjidiaux. 

I*  Les  perfonnes  fu jettes  à  la  jurifHif^on 
prévôtaie ,  quand  même  le  crime  ne  feroic 
pas  prévôtal  de  fa  nature,  font: 

I  »  Les  vagabonds  U  gens  fans  aveu, 
lefquels  y  font  fournis  pour  toutes  (brtes 
de  crimes  :  mais  ne  font  réputés  vagabonds 
&  gens  fans  aveu  que  ceux  qui  nayanc 
pi  profedion^  ni  métier,  ni  domicile  certain, 
ni  bien  pour  fubfifter,  ne  peuvent  être 
avoués»  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie 
&  mœurs  par  personnes  dignes  de 'foi  :  Ar- 
ticle I  delà  déclaration  de  1731.  Cet  article 
enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux  d'arrêtet 
ceux  ou  celles  qui  font  de  cette  qualité» 
encore  qu'ils  ne  fuffent  prévenus  d'aucua 
autre  crime  ou  délit ,  pour  leur  faire  leur 

{)rocçs,  fuivant  les  ordonnances,  même 
es  mendians  valides,  de  la  même  qua- 
lité ,  pour  procéder  contre  eux  fuivant  les 
lojx  Qonnées  fur  le  fait  de  la  mendicité* 

Lp  domicile  de  droit  qu'a  un  enfant  de 
famille  chez  fon  père ,  ne  fuffit  pas  POi|r 
le  faire  regarder  comme  domicilié i  lorlqull 
çft  acçufé  d'être  vagabond  ;  ce  il  doir  en- 
9»core  prouver  que  dans  le  temps  où  on 
>?raccufe  d'être  vagabond  ,  il  a  un  do- 
domicile  de  fait  chez  fon  père ,  ou  qui| 
79^  demeuroit  peu  de  temps  auparavant; 
>3il  doit  rapporter  des  certificats,  dans  leÇ- 
V  quels  on  attelle  que  dans  un  temps  peu 
93  éloigné  ,  &  non  pas  plufieurs  années 
s^av^nt^  il  n'étoit  point  errant  &  vaga- 
3>bond  >»t  Lettre  de  M,  d'Agueileau»  du  x( 
novembre  lyj^,  tom*  8  ,  pag^  lay. 

2^  ce  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
9)  peine  corporelle,  banniffement  ou  amende 
99  honorable  )9.  Cependant  les  prévôts  des 
fnaréçhaux  ne  peuvent  prendre  connoidàncç 
de  la  Hmple  infra^ion  de  ban ,  que  Iprfquo 


:as  présidiàux  et 

jie  du  banniilemenc  a  été  prononcée 
IX.  Dans  les  autres  cas ,  les  juges  qui 
ononcé  la  condamnation^  connoiflenc 
fraâion  de  ban,  fi  ce  n'eft  que  la  peine 
tiniffemcnt  ait  été  prononcée  par  un 
neut,  foit  en  infirmant  ou  en  con- 
it  les  fcntences  d.  premiers  juges , 
ind  même  Texécution  auroit  été  ren- 
s  auxdits  juges  *,  auxquels  cas ,  le 
s  ne  pourra  être  fait  &  parlait  à 
]ui  feront  accufés  de  ladite  intradion 
n  9  que  par  les  parlemens  :  art,  z. 
vantlarricle  lojes  prévôts,  châtelains 
:res  juges  royaux  ordinaires  ^  même 
Jes  haut'jufticiers ,  cor.noilTent,  à  la 
i  de  1  appel  au  parlement,  des  erimes 
I  font  pas  du  nombre  des  cas  royaux 
Ivotaux  par  leur  nature ,  &  qui  auront 
mmis  dans  lecendue  de  leur  fiege  Se 
y  par  les  perfonnes  mentionnées  dans 
icies  1  &  zci-defTuS)  même  de  la  con- 
idon  aux  édits  &  déclarations  fur  le 
e  la  mendicité,  &  ce  concurrem- 
&  par  prévention  avec  les  prévôts 
larécbaux ,  &  préférablement  à  eux , 
nt  Informé  &  décrété  avant  eux  ou 
me  jour. 

Les  gens  de  guerre ,  pour  vnch , 
Qions  ou  autres  crimes  commis  par 
rant  dans  leur  marche  que  dans  leurs 
d'étapes  &  d'affemblée,  ou  de  féfour 
nt  leur  marche  :  art.  3, 
te  diipoiition  exige  pluûeurs  obfer* 

première  eft  que  ,fous  cette  dénomi- 
i  de  gens  de  guerre,  ne  font  compris 
Sciers  :  argument  rire  d'une  ordon- 
milîtaire,du  i  juillet  1717,  art.^Oy 
!Ut  que ,  dans  le  cas  où  les  maçiftrats 
ciers  municipaux  auroienc  été  frappés 
fiiltés  par  des  officiers  des  troupes 
majefté ,  ils  en  adreffent  leurs  plaintes 
3cès  -  verbaux  au  fecrétaire  d'état  de 
rre ,  pour ,  fur  le  compte  qui  en  fera 

par  lui  à  fa  majefté,  y  être  pat  elle 
u  félon  &  ain(i  qu'il  appartiendra^ 
deuxième  obiervation  ell  que  cet  ar- 
le  s*érend.  point  aux  crimes  commis 
»  gens  de  guerre,  dans  les  garnifons  , 
!rs  d'hiver  oil  autres  endroits  ;  ainfi 

par  trois  lettres  de  M.  d'Aguefleau , 
niere»  du  50  avril  175 1»  au  tome  9  > 
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pag*  60  ;  la  deuxième ,  du  13  mai  fuivant , 
ibid*  pag^  6g  ;  &  la  ticoÛieme,  4u  2 1  fepten> 
bre  1734, au  tome  ^*pag.  ^3,  où  il  attefte 
que  plufieurs  jugemens  ont  été  caifés,  pour 
avoir  déclaré  les  prévôts  des  n^aréchaux 
compétens  pour  connoitre  de  ces  crimes. 

La  connoiflance  des  crimes  commis  dans 
les  garniÇons  9  quartiers  d'hiver  ou  autres 
endroits ,  appartient  au  confeil  de  guerre^ 
il  ce  font  des  délits  militaires  ^  aux  juges 
ordinaires,  (i  le  cas  eft  ordinaire,  &  aux 
prévôts  des  maréchaux  ou  pré(îdiaux  ^  (î  le 
crime  eft  prévôtal. 

4^  Les  déferteurs  d'armée;  ceux  qui  le» 
ont  fubornés ,  ou  qui  ont  faVorifé  leucr 
défertion;  &  ce.  Quand  même  les  accufés 
de  ce  crime  ne  leroient  point  gens  de 
guerre  :  art.  5.  Il  y  a  cette  différence  entre 
ce  crime  &  les  autres  cas  prëvôtaux ,  que 
lespréHdiaux  connoifFent  deceux-ci,  comme 
les  prévôts  des  maréchaux  *,  au  lieu  qu'il» 
ne  peuvent  juger  les  déferteurs^  fupor- 
neurs  &.  fauteurs  des  déferteurs,  qui,  par 
l'article  7,  font  fournis  aux  prévôts  des 
maréchaux  £èuis,.  à  Texclulion  de  tous  jugea 
ordinaires. 

Les  confeils  de  guerre  connoifFent  auflt 
de  ce  crime. 

2.  \.ti  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent, conrnie  on  l'a  dit,  $  //,  n^  2y  corir 
noître  des  cas  prévotaux  par  leur  nature, 
lorfqu'^s  font  arrivés  dans  la  ville  de  leur 
ré&ience,  ou  dans  une  ville  où  il  y  a 
un  parlement;  il  en  eft  autrement  des  cas 

Jus  ne  fi)nt  prévotaux  que  par  la  qualité 
es  accufés;  les^urticles  4  &  i  <^  veulent  ^'ils 
en  connoiflent  même  dans  les  villes  de  ieuc 
réfidence ,  &  dans  celles  où  les  paxlemen» 
tiennent  leur  féance» 

§  IV.  De  la  concurrence  entYe  les  prr- 
vêts  &  les  prijiiiaux  y  pour  les  ca^ 
prévotaux  ;  &  de  la  prévention^ 

I.  Oh  a  yu-  que  pour  ks  cas  prévotaux 
les  prévôts  des  maréchaux  &  les  préfidiaux 
avoient  la  concurrence ,.  à  l'exception  de 
k  déferrioiî  &  des  crimes  qui  y  font  accef- 
feires,  lefquels  font  attribués  aux  prévôts 
des  maréchaux,  à  l'excluflon  des  préhdiaux  ;. 
à  l'exception  auifi  des  crimes  prévotaux 
par  leur  nature  commis  dans  les  ville  Jbiv 
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les  prévott  réfidenc^  &  celles  où  il  y  9 
parictiicnt,  iefqtiels  crimes  font  attribuas 
^ux .  préfidiaux  privarivcniem  aux  prjévôrs 
des  imar^haa^. 

Hors  donc  ces  exceptions  ^  ces  deux 
tribunaiiix  ont  droit  de  connoître  également 
4es  cas  prévôtaux. 

2.  Mais^  comme  Us  pourroient  pour<- 
fuivrc  le  mcme  crime  en  même  temps, 
que  cette  double  pourfuite  (ero^t  inutile 
èc  fujette  à  inconvéniens  p  &  qu'il  f^Uoic 
qu'un  des  deux  tribunaux  l'emportât ,  l'ar* 
ride  9  de  la  déclaration  de  x  75  f  9  veut 
qu'en  cas  de  concurrence,  les  préfidiaux  » 
même  les  baillis  .&  fénéchaux  ai^nt  la  pré- 
férence fur  les  prévôts  des  maréchaux, 
ç'ils  ont  informé  8c  décrété  avant  eux  ou 
jle  même  jour. 

On  a  vu,  $  /,  r^  ;  ,  que  les  juges 
ordinaires,  même  ceux  des  feigneurs^  pou- 
voient  cornmencer  i'inftrudion  d'un  cas  p  re- 
votai. Vardcle  2  2  de  la  déclaration  4^  iJiU 
porte  que^  a  fî  les  coupables  d'un  cas 
f oyal  pu  prévôtal  ont  été  pris ,  (bit  en 
flagrant  délit  ou  en  exécution  d'un  décret 
.décerné  par  Iç  juge  ordinaire  des  lieux , 
avant  que  le  prévôt  des  maréchaux  ait  dé- 
cerné un  pareil  décret  contr'eux,  le  lieu- 
tenant criminel  de  la  fénéchau(l,ee  ou  du 
bailliage  fupérieur,  fera  cenfé  aVoir  pré- 
venu ledit  prévôt  des  maréchaux ,  paj  la 
diligence  du  juge  inférieur  y>.  Si  donc  un 
juge  de  feigneur  relevant  du  çhâtclet,  dé- 
rretoit  un  coupable  de  cas  prévôtal ,  &  que 
le  décret  fur  exécuté  avant  que  le  prévôt 
des  maréchaux  établi  à  Paris,  eut  Lui-même 
décrété ,  cetre  diligeoce  du  juge  feignearial 
auroit  cet  effet  d'attribuer  au  chârelerfon 
fupérieur,  le  droit  de  faire  le  procès  ex^ 
clufivement  au  prévpt  des  maréchaux. 

I  V.  De  la  proe/Jure  à  tenir  far  les 
prévôts  &  prifidiaux  ,  ja/qu*à  ce 
qu'ils  ayent  fait  juger  leur  compétence , 
&  de  ce  qui  a  lieu  lorfqu  ils  Jont  dé- 
clarés compétens. 

T .  L'article  1 4  du jcitre  t  de  lordonnance 
de  I  <>7o,  porte  q^è,c<fi  le  crime  n'eft  pas  de 
la  compétence  des  prév&ts  des  maréchaux  , 
ils  feront  renus  d'en  laifTer  la  coniioiifance  \ 
^0^  les  vingt-quatre  heures ,  aux  juges  du 
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lieu  du  délit;  après  quoi  ne  pourrc 
faire  que  par  l'avis  des  préfidiaux  ».  L'a 
2  j  de  la  déclaration  de  1731,  port< 
<:es  vingt-quatre  heures  ne  conmicnc 
à  courir  que  du  jour  du  premier  ini 

fatpire  auquel  ils  feront  tpnus  de  pro 
ans  les  vingt-quatre  beares  de  la  ça\ 

2.  Sur  les  procédures  particulières 
prévôts  &  antérieures  à  a^i  interrogaf 
voyez  le  ritre  2  de  l'ordonpance  dç  i 
fc'les  commentateurs. 

j.  Au  commencement  de  cet  inter 
toite ,  les  prévôts  &  les  (îeges  vt^ 
font  tenus  de  déclarer  à  1  accuie  , 
entendent  le  juger  en  deriiier  reflbr 
d'en  faire  mention  dans  cet  interrogai 
&  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à 
formalité ,  le  procès  ne  pourra  être 
qu'à  la  charge  de  l'appel  \  à  l'effet  de 
il  fera  porté  au  (lege  de  la  fénécfa: 
ou  du  bailliage  dans  le  reilbrt  duqi 
crime  aura  étjé  commis ,  pour  y  ^( 
nuit  &  jugé  ain(i  qu'il  appartiendra 
darationde  1731,  art.  24^ 

L'article  27  exempte  de  cette  décUi 
a  l'acculé ,  l'interrogatoire  tait  à  ceo 
font  prévenus  de  duel ,  parce  que  ,  fi 
l'article  1 9  de  l'édir  d'août  1 679,  les  w 
M  peuvent  leur  faire  le  procès  qi 
cbarge  de  fappel. 

4.  Lorfque  le  prévôt  des  mare 
ne  fe  reconnoîr  pas  incompétent,  il 
avant  que  le  procès  foit  réglé  à  l'extn 
naire,  faire  juger  s'il  eft  compétent  p 
faire.  L article  1 5 du  titre  2  delordon 
de  I  ^70 ,  veut  que  cette  compétenc 
jugée  au  plus  tard  dans  trois  jours ,  e 
que  l'accufé  n'ait  point  propofé  de 
natoire.  Cette  compétence  doit ,  fuira 
article,  être  jugée  en  dernier  reflb 
préfidial  dans  le  reflbrt  duquel  la  ca 
a  été  faite.  Si  l'accufé  fe  cpiiftitiM 
même  prifonnier,  elle  doit,  fuiyanc  Y 
du  même  titre,  être  jugée  par  le 
dial  du  délit ,  &  s'il  efl  contumace 
doit  l'être  par  le  même  pré^dial ,  fi 
un  édit  de  décembre  ij^So. 

L'arricle  17  du  titre  i.de  l'ordon 
de  I  ^70 ,  veut  que  les  lieutenans  crii 
des  fieges  où  il  y  a  ptéfidial ,  faflen 
juger  leur  compétence  par  le  préfidia 

5«  Les  réculatious  qi^  font  pro] 
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i  les  prévôts  des  maréchaux  avanc  le 
lens  de  compétence ,  font  jugées  au 
ialqui  doit  décider  de  la  compétence ^ 
»poit  de  rafTelTeur  en  la  marécnaudëe  » 
un  confeiUer  du  Hege,  au  choix  de 
lie  qui  les  préfence  y  &  celles  contre 
leur,  au(fi  par  l'un  des  officiers  du 
Ordonnance  de  1^70,  rit.  z^axt.  i^. 
'amdei  7  porte  que  Taccufé  ne  pourra 
itargi  pour  quelque  caufe  que  ce  foit» 
le  jugement  de  cc>nu)étence  \  ce  qui 
rbferre  pas  fort  exadtement. 
1.  article  19  veut  que  la  compétence  ne 
être  jugée  que  laccufé  n'ait  été  ouï  » 
chambre,  en  préfence  de  tous  les 
t  afin  qu'il  puiffe  propofer  fes  moyens 
irouver  l'incompécence.  Quand  lac* 
ft  contumace  9  on  décide  la  compé- 
fiir  le  vu  des  charges. 
!«  article  1 8  porte  que  les  jugemens  de 
kence  ne  pourront  être  rendus  que 
bpt  juges  au  moins  :  le  prévôt  n*y 
iflîfter ,  fuivant  une  déclaration  du  1 1 
ibre  i$66f  donnée  fur  l'ordonnance 
boulins. 

:  article  iS  veut  que  les  juges  qui 
ront  au  jugement ,  lignent  la  minute. 
Lorfque  le  préddial,  chargé  de  juger 
^mpétence,  trouve  que  la  procédure 
irot  eft  videufe ,  ce  il  lui  efl:  permis 
déclarer  ntdle  :  •  • .  mais  en  ce  cas , 
:  ordonner  quelle  fera  recommencée , 
rendre  enfuite  le  jugement  de  com- 
ce  :  c'efl  à  quoi  fe  réduit  toute  fon 
té,  (ans  quil  puifle  y  rien  ajouter 
ifluc  fur  le  fond  même  de  1  accufa- 
>•  Lettre  de  M.  d'AeuefTeau,  du  i} 
ibre  17)2.  Plus  haut  U  avoit  dit  :  ccl^ç 
que  les  préfidiaux  ont  d'examinçr  (Jl 
ivbt  des  maréchaux  eft  conipétent, 
s  conftitue  point  juges  du  fond  de 
re  ^  ni  même,  de  rél^r^fjTemenc  pro- 
e  des  accufés  »• 

rfijue  les  coqnoiilances  nécelTaires  pour 
enfer  }e  cas  prévôtal  ou  préfidial, 
^t  pas  endçreme^t  acquifes ,  les  juges 
pt  prdvnner  l'interlocutoire  qu'ils  cfti- 
convenable  pour  le  completter  :  par 
>ie  il  l*accu(é  eft  pris  comme  vaga- 
»  Se  qu'il  (e  prétende  domicilié,  on  or- 
5  que  dans  un  temps ,  il  fera  tenu  d'en 
sr  ',  &  s'il  ne  le  fait  point  p  on  palTe  a^ 
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jugement  de  cpmpétence. 

10.  Si  le  préûdial  déclare  le  prévôt 
incompétent,  il  doit  renvoyer  l'affaire, 
non  pas  devant  tel  juge  nommément» 
mais  d'une  manière  générale  ^  devant  celui 
à  qui  il  appartient  d'en  connoître.  M. 
d'Agueflèau  ecrivoit  à  ce  fujet  à  un  pré' 
fidial  qui  étoit  tombé  dans  cette  erreur  : 
ce  Conune  les  prétîdiaux  ne  font  autorifés 
par  les  loix ,  à  prononcer  en  dernier  ref- 
fort  que  fur  la  compétence  des  prévôts 
des  maréchaux  &  de  leurs  iieutenans ,  8c 
qu'il  n'y  a  que  les  parlemens  &  autres 
cours  fupérieures  qui  puiflènt  régler  la  com* 
pétence  des  juges  ordinaires  dsleur  reflbrt, 
vous  n'auriez  pas  dû  déterminer  les  juges 
qui  connoitront  du  crime  dont  l'acculé  eft 

Î ^revenu,  &  vous  aurez  l'attention ,  dans  la 
uite ,  de  déclarer  feulement,  les  oftîciets 
de  la  maréchauflëe  incompétehs  pour  con« 
noître  dans  de  femblables  circonftances^ 
des  crimes  dont  il  fera  queftion,  &  de 
faire  informer  de  votre  jugement ,  M.  le 
procureur-général  au  parlement  ^  par  fon 
fuhftitur  en  votre  fiege ,  afin  qu'il  donne 
les  ordres  néceffaires  aux  juges  des  lieux 
oà  les  crimes  auront  été  commis,  pour  con- 
tinuer les  procédures  commencées  par  les 
officiers  de  la  maréchauflëe  ,  à  moins  qu'il 
ne  juge  plus  à  propos  d'obtenir  un  arrêt 
du  parlement,  qui  en  renvoie  la  connoif- 
fance  à  un  autre  fiege.  >?  tom.  8 ,  p.  I9i. 

II.  L'article  25  de  la  déclaration  de 
1751,  veut  que  lorfque  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ou  autres  officiers  qui  font  obligés 
de  faire  juger  leur  compétence,  apronc 
été  déclara  compétens,  la  fentence  foit 
prononcée  fur  le  champ  à  l'accufé,  en 
préfence  de  tous  les  juges  ,  &  men- 
tion faite  par  le  greffier,  de  la  prpnqn- 
dation ,  au  bas  de  la  fentence ,  Uquelle 
mention  fera  fignée  de  tous  ceux  qui  au- 
ront affiflé  au  jugement,  enfepible  de  l'ac- 
cufé ,  s'il  (ait  &  veut  figner  ^  (mon  foit 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  ne 
fait  figner  ou  de  fon  re^ ,  le  tout  à  peine 
de  nullité,  &  fans  préjudice  de  l'exécution 
des  autres  difpofiaons  de  l'article  zo  dif 
titre  1  de  l'ordonnance  de  i  ^70 ,  qui 
veut  que  ce  jugement  (bit  fignifié  &  copie 
baillée  fur  ^e  champ  à  l'accuf^ ,  à  pçine 
4e  nullité   des   proc^ure$   &   de  puf 
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dépens,  clommagcs  8c  intérêts  contre  le 
prévôt  &  le  greffier  du  ficge  où  la  com- 
pétence aura  été  jugée.  Un  prévôt  des 
maréchaux  ayant  continué  linftruétion 
d'un  aime  après  avoir  été  déclaré  com- 
pétent ,  fans  que  ces  formalités  euHent 
été  obfervées ,  M,  d'Agucfleau  lui  écrivit 
le  15  feptèmbre  173?,  de  déclarer  nulle 
la  procédure  faîte  depuis  le  jugement  dé 
compétence,  de  mander  laccufé  en  la 
chambre  du  confell ,  pour  y  entendre  la 
prononciation  de  ce  jugement  de  com- 
pétence, le   lui  faire  fîgner  ou  conllater 

uil    ne   l'avoir  pu   ou  voulu  faire,    Ôc 

e  recommencer  la  procédure  annullée  , 
après  la  fignifîcation  de  ce  jugement  ^. 
Voyez  tom-  8 ,  pag.  1 20. 

12.  «  Si  le  prévôt  eft  déclaré  încompé- 
5»tent,  raccufe  fera  transféré  è$  priions 
dsdu  juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
D3 commis,  ic  l'inflruiîtion,  remîfe  à  fon 
^grelïè ,  dans  les  deux  jours  3>..  Ordon- 
nance de  1^70»  tit.  2  ,  art.   r. 

ïj.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux 
&  autres  juges  en  dernier  relTort,  qui  font 
obligés  de  faire  juger  leur  compétence, 
ont  été  déclarés  incompétens  par  ientence 
des  juges  préHdiaux ,  m  les  parties  civiles, 
ni  lefdits  officiers  ou  nos  procureurs  aux 
fieges  préfîdiaux  ou  aux  niaréchaùdëes,  ne 
pounont  fe  pourvoir  eri  quelque  manière 
que  ce  foit ,  contre  les  jugemcns  par  leC- 
quek lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  au- 
tres juges  en  dernier  reiTort ,  auront  été  dé- 
clarés incompétens,ni  demander  que  laccufé 
fait  renvoyé  devant  eux  :  mais  fera  ladite 
Icfitence  exécutée  irrévocablement  ai  l'é- 
gard du  procès  fur  leauel  elle  fera  inter- 
venue. N'entendons  néanmoins  empêcher 
ique  fi  lefdits  officiers  prétendent  que  ledit 
jugement  donne  attemte  aux  droits  de 
leur  jurifdi<îHon ,  Se  peut  être  tîr^  à  coAr 
féquence  contr'cux  dans  d'autres,  ils  né 
nous  en  portent  leurs  plaintes  ,|  pour  y 
être  par  nous  pourvu  aînu  qu'il  appartien- 
dra. Déclaration  Je  173.1  y  art.  26. 


$  VI.  De  ce  qui  a  lieu ,  lorfque  les prévSts     2, ,  art,   1 6. 
des  maréchaux  font  dJclarJs  compétens. 


tende  incompétent ,  tlpeiit  fe  pourv( 
callation  au  confeiL  Voyez  Cajfati 

2.  A  l'égard  de  l'infiîruélion  qu< 
vent  fuivrc  les  prévôts  des  maréd 
elle  eft  la  même  que  dans  les  autres 
di(îUons.  Il  n'y  a  qu'une  différence 
que,  fuivant  l'article  28  de  la  d^ 
non  de  175 1>  ils  doivent  fe  faire  \ 
deraflèffeur  en  la  maréchauffée ,  o 
rabfence  de  l'afreffeur,  de  tel  autr 
cier  de  robe  longue,  qui  fera  ce 
par  le  ficge  où  fe  fera  rinftrudlion  di 
chs ,  &  ce ,  tant  pour  les  interro» 
des  accufés  que  pour  cette  inftruOT 
tout  conformément  aux  articles  X 
XXII  du  tit.  2  de  l'ordonnance  dé 
à  l'exception  néanmoins  de  Tinterrôj 
fait  au  moment  ou  dans  les  vingt-^ 
heures  de  la  capture,  qui  pourra  et 
fans  ràflcfTeur  ,  fuivant  cet  article  1 
pourront,  en  cas  de  duel,  les  iui 
préparatoires,  interlocutoires  oudéi 
être  rendus  qu'au  nombre  de  cinq 
au  moins  ,  &  il  fera  fait  deur  ir 
defdits  ^ugcmens,  conformérrrettt  l 
2j  du  même  titre. 

Au  commencement  de  rinterrog 
qui  fuit  le  jugement  de  coniipléténc 
prévôt  doit ,  comme  dans  rintènoj^ 
qui  précède  ce  jugement  ^  déclarer  s 
culcy  que  fon  procès  lui  fera  feît  e 
nier  rcfiort  •,  ord.  de  1 6jo ,  art.  xi  du 

j.  L'afleflèiir  ou  celui  qui  fait  fis 
tions,  ne  doit  pas  être  nommé  râpp 
du  procès,  parce  que  hs  anciennes  € 
nances  défendent  aux  officiers  des 
fqpérieures  de  rapporter  les  aâàirès 
nelles  qu'ils  auront  inflruites,  t 
tette  difpoficion  des  ordonnances  de 
rendre  à  tous  les  officiers  qui  rende 
juffemens  en  dernier  reflbrt  ».  Lett 
MT  d'Agueffeau,  du  4  janvier  173: 
tom.  8  9  pag.  ^6.. 

4.  Les  récusations  propoféies  dej 
jugement  de  compétence  ,  doîven 
réglées  au  fiege ,  où  le  procès  -  cr; 
doit  être  jugéi  ordonnance  de  i6jt 


I.  Si  le  prévôt  des  maréchaux  eft  dé- 
claré compétent ,  te  que  l'accufé  le  pré- 


j.  Lorfque  Imftrudion  eft  comi 
le  jugement  doit  être  prononcé  ei 
nier  rcfTort  par  le  prévôt  des  mart 
ou  fon  lieutenant ,  &  fept  juges  du 
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prévôt  a  prévenu  le  préfidial;  & 
préfidial  compofé  aa  moins  de  fept 

Cl  c  eft  le  préddial  qui  a  prévenu. 

a  deux  cas  où ,  quoique  le  prévôt 
préfidial  aîr  cré  déclaré  compétent , 
ugcr  en  dernier  refibrr,  ils  ne  peu- 
irononcer  qu'à  la  charge  de  Tappel. 
premier  eft  lorfque  le  cas  qui  avoir 
>révôral  par  les  premiers  aâes  d'inf- 
m^  antéiieurs  au  jugement  de  com- 


:c^  eft  caraclérifé  cas  ordinaire  par 
lâion  poftérieure  à  ce  jugement.  Par 
ACf  un  nomme  domicilié,  non  exempt 
jurifdiâion  prévôtale  &  préfidiale, 
mféd'un  vol,  qui,  par  les  premiers 
paroît  avoir  été  fait  avec  efrràâion  ; 
évoc  eft  déclaré  compétent:  après 
jcment,  il  eft  prouve  que  Temac- 
3a  pas  été  faite  par  laccufé,  qu'il 
it  qu'en  profiter,  pour  commettre 
1  \  le  vol  étant  vol  fîmple  ,  qui  de 
rare  n'eft  pas  prévôral,  &c  laccufé 
domicilié  &c  n^étant  point  par  fa 
é  foumis  de  droit  à  la  jurifdiâîon 
talc,  le  prévôt  ni  le  préfidial  ne  font 


tion  'j  Tcf&adion  étant  prouvée  ,  on  leur 
fait  leur  procès  prévôralement  ;  dans  le 
cours  de  Tinfirudion ,  il  eft  prouvé  qu'un 
deux  a.cpmniis  foui  Teffracâion,   &  que 
l'autre,  fans  aucune  complicité  de  cecte 
oâTra^ion^  n'a  fait  qu'en  profiter ,  pour 
entrer  dans  l'endroit  force,   &  y  com- 
mettre un  vol  (impie  y  quoique  le  premier 
foit  coupable   d'un  cas  prevôtal ,  néan-. 
moins  fi  l'on,  a    procédé  contre   lui  en 
même  temps  que  contre  lautre^  &  par 
une  feule  inilrudion ,  &c  qu'on  les  juge 
par  un  même  jugement»  on  ne  peut  con- 
damner le  premier  en  dernier  reuorr ,  tan^ 
db  qu'on  condamtie  l'autre  â  la  charge  de 
l'ap^êU  il  faut  les  Juger  tous  deux  à  la 
charge  de  l'appel.  ^La  raifon  eft  que»  & 
avant  de  déclarer  le  prévôt  compétent , 
on  put  vu  qu'il  y  avoit  un  prévenu  d'u» 
crime  prévotal^  &  un  jprévenu  d'un  crime 
ordinaire  I  il  auroit  fallu  renvoyer  Vséfm^ 
aux  baillis  &  fênéçhaux ,  pour  être  jugée 
à  la  charge  de  l'appel,  iuivant  l'article 
to  de  la   déclaration   de   1731.  Or,  la 


condition  des   accufés  ne  doit  pas  em« 

étens  pour  juger  en  dernier  reflort,    .pirer,  parce  qij^  l'on  n'a  découvert  qu'a- 

doiventlefaircià  la  charge  de  TappeL     près  le  jpg^qrncnc  de  compétence  ;.  que  ^ 

'     '  '1  t  **     des  deuxc6upabjes,il,n'3^  en  avt)it  qu'un 

qui  le  fut  dun  cas  prévôral. 

4.  Lorfque  les  prévôt^  des  maréchaux 
&  préfidiaux  jugent  à  la  charge  de  l'ap- 
pel, il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  fepr 
juges  comme  dsti^  le  ,c^  jqù.  ils  décident 
prévôtalement  :  i'trti4<^,  ih  du  Xkxt  z.f 
de  l'ordonnance  de  1 670,. n'€]à«^fept  juges 
que  lorfqu'on  prononce  en  aernicr  rd- 
fort.  Il  fufEt  qu  il  y  ci)  ait  trois ,  comme 
dans  toutes  les  fentences  criminelles ,  fur 
jettes  à  l'appel  :  fi  ce  n'eft  lorfqu'on  pro« 
nonce  fur  un  duel;  l'article  2 S  de  la 
déclaration  de  1731  ,-y pur. qu'il  y  ait  alou 
cinq  juges  au  moiçs ,  &  qulil  fbit  fait  deux 
minutes  du  jugeaient,  conformément  à 
l'article  i  f  du  titre  z  de  l'ordonnance  de 
I  ^70. 


ce  qu'ordonnent  les  articles  17,  i8 
de  la  déclaration  de  173 1.  Les  deux 
icrs  veulent  que  lorfqu'un  homme  fera 
ë  d'un  cas  prévôral  par  fa  nature  » 
un  cas  ordinaire,  le  procès  lui  foit 
n  dernier  reflort  pour  les  deux  cas, 
e  prévôt  ou  le  préfidial,  qui  a  pré- 
le./uge. ordinaire.    Mais  l'article  19 
h  que  fi  l'accufé  n'eft  convaincu  que 
:âs  '  ordinaire  ,   le  jugement   ne   fera 
once  qu'à  la  charge  de  l'appel, 
deuxième  cas  où  le  prévôt  ou  pré- 
ne  doit  juger  qu'à  la  charge  de  lap- 
quoiqu'il  ait  été  déclaré  compétent 

J'uger  en  dernier  reflort ,  eft  lorfqu'il 
eux  bu  plufieurs  accufés,  que  l'un 
bn vaincu  a  un  cas  ordinaire,  &  l'autre 
cas  prévôtal  :  par   exemple  ,  deux 
aies  font  accufés  d'un  vol  avec  effrac- 


■  » 
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$  I.  Définition  ;  objet  de  Varticle. 

1.  L'expreflion  cas  privilégié ^  s'emploie 
en  parlant  des  crimes  &  délits  commis 
par  les  eccléfiaftiques ,  à  la  difiërence  de 
ce  qu'on  appelle  délit  commun^  ^2£{k^^ 

«ff^dc  la  compétence  du  juge  cççléfiafti- 

$^"'r'"ÇPirj^iJÙ©5  l^wi .  xnuconnokre 

ieiit  fans  apgeUer  Iç  juge  cayal^ceft  un 

délK^comniun.  Si  le  Juge    ecciéfiaftique 

,tne  ^étit' coiînorrre  du  fait  qu*en  appellant 

lâvec  lui  le  juge  royal ,  c  eft  un  délit  ou 

Kcas  privilégié. 

''     Les  principes  fembleroient  vouloir  que 
ces  expreffions  délit  eommun  8c  cas  pri^ 
ffilégiés  fuflent  renverfées  ;  qu'on  appel- 
lat  délit  commun ,  celui  dont   il  appar- 
tient  au   juge  laïc  ,  juge   ordinaire  & 
commun  ,  de  connoitre  ;  cas  privilégié  ce- 
lui dont  le  juge   eccléHaftique ,  juge  de 
privilège  9  connoît  feuh  Mais  l'ulage  eft 
contraire  :  le  privilège  accordé  â  Téglife , 
'de  faire  le  procès  à  Tes  miniftres ,  a  été 
tellement  refpeâé^  qu  on  la  regardé  comme 
droit  commun  à  l'égard  des  eçciéfîaftiques. 
2.  On  peut  examiner  relativement  aux 
cas  privilégiés  9  la  manière  dont  imdruc- 
tion  en  doit  être  faite^^  &  ce  qui  forme 
un  cas  privilégié.  Nous  ne  nous  occu- 
perons point  dans  cet  article ,  du  prenner 
•'objet  :  il  eft  le  fujet  de  l'arncle  InJIruc- 
ifiion  conjointe  :  ccft  le  nom  qui  fe  donne 
^à  la  piocédure  que  1*601081  doit  &ire  con- 
jointement avec  le   juge  laïc,   quand  il 
eft  queftion  d'inftruire  un  cas  privilégié. 
Voyez  auflî  Officiaux^  Nous  ne  nous  oc- 
cupons ici  5  aue  de  ce  qui  conftitue  le  cas. 
,  privilégié  9  de  ce   qui  6ût  que  tel  cSélîç 
(doit  être  inftruit  ic  jugé  comme  cas  pri-' 
Wilégiét  &  non  comme  délit  conunun. 


§  IL  Règles  pour  connoUre  les  eà 
légiés  ;  exemples  &  arrêts 

1.  Il  faoit  fort  à  fouhaitct  que 
privilégiés  puflent  être  déterminés 
tail  par  une  loi.  Le  clergé  l'a^  à 
la  (ouvent  demandé ,  ainfi  qu'on 
voir  dans  fes  mémoires  ,  tom.  7  ^  < 
&  fuiv.  Cette  loi  prévicndroit^  le 
comme  d'abus    auxquels   les  infi 
faites  dans  les  officialités  donnent 
lieu,  à  raifon  de  ce  qu'on  n'a  pas  a] 
juge  laïc.  Mais  il  eft  prefque  im 
de  faire  fur  de  pareilles  marieres, 
générales   &  univerfelies  ,  parce 
circonftances  dont  les   faits  font 
ribles  ,  varient  à  l'infini  »  &  que 
quin'cftenfoi  qu'un  délit  commui 
devenir ,  à  raifon  de  circonftances 
vantes ,  un  délit  privilégié.  Il  &ut 
fe  borner  à  confidérer  les  règles  g 
qui  peuvmt  fervir  à  fe  décider 
cas  pairiculiers ,  &  donner  des  c 

2.  M.  Lefcbvre,  dans  fon  tt 
marieres  criminelles  ecciéfiaftiques 
méen  17S i  ,  pag^  105,  donne, 
les  auteurs  qui  lonr  précédé,  deu 
pour  diftinguer  &  connoîne  les 


«  La  première  eft  que  Ton  pei 
der  comme  cas  priviiéçiés ,  tous  a 
raifon  defquels  l'eccTfefiaftique  < 
mérite  d'être  dépofé,  dégradé, 
munie  &  enfuite  livré  au  bras  fec 

ce  La  féconde  règle  eft  de  rcp 
priv'ilégié  tout  délit  qui  ne  peut 
fifamment  puni  par  les  peines 
ques ,  mais  qui^  outre  les  peines 
ques  ,  mériçe  quelqu'une  des  pek 
tive»  ou  infamantes  3> . 

Nous  nous  bornons  à  ces  deiu 
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1  paioît  impoflîble  d'en  établir  |pas  même  recevable  à  demander  la  jonc-^ 
lires  &  de  plus  fûres.  ftion  de  loffidal.  L'auteur  du  recueil  de 

nrès  ces  règles ,  tous  les  cas  royaux  Murifprudenee  canonique,  étend  à  ces  dé- 
lits le  nom, de  cas  privilégiés.  Nous  ne 
penfons  pas  quil  feille  le  leur  donner^ 
parce  que  cela  forcercût  de  changer  la 
définition  du  mot  cas  privilégiée  qui  %titi^ 
tend  ordinairement  d'un  cas  fur  1  inftruc-» 
tion  duquel  FofEcial  doit  procéder  avee 
le  juge  laïc.  Ces  délits,  dont  la  connoÛ^ 
fancts  appartient  au  juge  royal ,  à  Texclu-^ 
iion  du  juge  ecdéHaftique  »  ibnt  des  ca» 
royaux  qui  forment  exception  au  privi- 
lège accordé  aux  eccléfialliques  :  nou9 
en  parlerons  aux  mots  CUrc  fie  Privilège 


(àirement  cas  privilégiés.  Voyez 
t  Tarricie  Cas  royaux. 
is  royaux  ,  M.  Lefebvre  ajoute 
BS  exemples  de  cas  privilégiés  » 

is  : 

tiens  féditieufes. 

bne. 

• 

8c  £>rtilege. 


le» 
re. 


,  c'eft-à-dire ,  le  commerce  d'un 
que  avec  fa  parente ,  avec  une 
ou  avec  fa  pénitence. 


tmoignage. 

ation    de  témoins. 

de  corps  morts  des  bénéficiers^    du  for. 

ide.  5-  Le  concubinage,  quoique  publie,  n'eét 

pas  un  cas  privilégié.  Jugé  par  deux  ar* 
rets  des  i8  février  1747,  &  des  7  février 
1767 ,  en  la  Tournelle ,  l'un  &  l'autre 
fur  les  eoncluiions  de  M.  Joly  de  Fleury»^ 
Regiftres  criminels^ 

<c  Le  concubinage  pubUc ,  dit  M.  F»- 
vocat  général,  lors  du  premier  de  ces" 
arrêts ,  nepourroit  être  regardé  comme  utir 
cas  privilégié,  qu'autant  que  la  preuve  de 

le  féduâion  d'une  perfonne  mî-     ce  délit  entraineroit  avec  elle  une  peine  af- 

flidive  &  infamante  :  or,  le  concubinage- 
public  n'eft  pas  au  nombre  des  crimes^ 
qui  font  ainii  punis  par  les  tribunaux  fé- 
culiers.  Lorfque  ce  délit  eft  commis  par 
un  eccléfialti^è ,  '  loTlqu'iin  ècdéiiaftique 
eïT  pï(9Ïi  vé*  VI  w 'p^  mai^ 

vas^roffltfféKè';  ïe  Tàît  de  débauche  de 
yfa -pâtr;"  té^  Tôûmct  aux  corrcaîons  de  1» 
f  nattif é  de  ttîîcs  ^ue  lé  jiige  dTéglifc  peur 
v'pWtibhcèr».      ' 

ce  "De  ces  réflexions  nous   ne  prétei»^ 

drions  pourtant  pas  induire  que  le  con^ 
cubinage  public  ne  peut,  par  la  réunie» 
d'autres  circonftances ,  être  puni  de  peb* 
nés  afflidive»  &  in&mantes^  Si  ce  concu« 
binage  public  étoit  accompagné  dé  y\o^ 
knte  &  dé  fédudion  v  H  un  eçclé(ia{tique^ 

élits  de  chaffe   accompagnés  de   ^revêtu  dli  plus  facré  de  tous  les  ordres-^ 

nces  graves.  -abufôitde  ion  mniiflere  pour  autorifer  fon^ 

:ut  voir  fur  ce  même  fujct,  le  Re-    concubinage ,  alors  ce  ne  (croît  plus   un* 
jurifprudence   canonique  ^  verho  :  iimpte  côHtfûBînage  *,  un  conctibinage  de* 

ymmun^/ecl.  i.  ce  cafafterè  '  ttrfgcteir  que  le"  juge  roya£ 

y  a  des  délits  dont  la  connoif^    for  appelle  ». 

Eartient  tellement  au  juge  royal ,         C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  dits 
ifiaiUque  qui  eu  eft  prévenu  n'eft     i{  novembre  1 71 51 ,  rendu  fiu  le»  coBcktt- 


lAratîon    d'un  mariage  par  un 
i  n  eft  ni  le  propre  curé  des  par- 
DDmmis  à  cet  effet  par  le  propre 
par  l'évêque  diocéfain. 
ébration  du  mariage  des  enfans 
e  mineurs,  fans  le  confentement 
&  niere,  tuteurs  &  curateurs. 
pdblic  8c  injufte  de  facreniens. 
ice  avec  coups  &  exccs^ 
t  graves  &  atroces. 
^s  diffamatoires, 
ebande  &  fauxfaunage. 

nat^ 

ilits  commis  dans  les  bois  dtau- 

:ette  nature. 


^^ 


g 
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fions  de  M.  ravocat-géiieral  Gilbert.  Il 
a  jugé  la  procédure  de  lofficial  abufive , 
parce  qu'il  n  avoit  pas  appelle  le  juge 
royal  fur  la  dépoficion  d'un  témoin  qui 
avoit  déclaré  que  le  curé,accufé,  (brtant 
c)p  coucher  avec  la  coufine  de  la  dépo- 
i#itc ,  dit  à  ladite  coufine  de  ne  pas  aller 
i  confelTe  à  .  .  .  .  mais  de  venir  à  lui 
curé  ,  qu'il  rabfoudroit.  Regijlres  crimi- 
nels, 

.  6.  Le  refus  de  facrcmens  ,  lojrfqu  il  n  eft 
as  public ,  ne  forme  pas  un  cas  privilégié. 
)ans  IVfpcce  de  Tarrct  du  i8  février 
1747  ,  dont  nous  avons  parlé  au  n"  pré- 
cédent, &^qui  fut  rendu  fur  l'appel  comme 
dabus  d  une  fentence  prononcée  fur  inf- 
Crutftion  faite  par  lofficial  feul,  un  des 
chefs  de  cette  fentence  déclaroit  le  curé 
contre  lequel  elle  étoit  donnée,  atteint 
&  coAivaincu  d  avoir  refufé  à  différentes 
fois ,  d  adrainiftrer  le  baptême ,  b  viatique 

6  l'extrême -ondtion  à  aucuns  de  fcs  pa- 
roifliens. 

Il  en  eft  autrement  quand  le  refus  eft 
public,  ce  L'official, dit  M.  Joly  de  Fleury, 
portant  la  parole  lors  d'un  arrêt  rendu  le 

7  juin  17^4  ,  ne  de  voit  pas  ignorer  que 
les  faits  de  refus  public  de  façremcns  font 
ides  cas  privilégiés,  étant  un  fcandale  pu- 
blic >j^  L  arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  dé- 
clara la  fentence  de  l'official  abtifive,  fur 
ce  qu'il  avoit  permis  d'informer  fans  ap- 
pcUcr  le  juge  royal.  Regijlns  criminels, 

..  L'article  5  de  la  déclaration  du  lo 
décembre  175^,  enrcgiftrée  le  5  lepteni- 
bre  17 57,  porte  que  «<  les  pUintcs  & 
pourfuites  criminelles  en  matière  d'arlmi- 
.nifttation  &  de  refus  de  facremens ,  feront 
portées  tant  deyant  les  juges  royaux  ayaiit 
|a  (connolilance  des  cas  royaux,  &  par 
ftppel  dans  les  cours,  que  devant  les 
îugcs  d'églife ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
fcrne  &  eft  de  leur  compétence,  favoir 
par  devaTit  les  juges  royaux  pour  raifon 
jdu  cas  privilégié ,  &  par  devant  les  juges 
rféglife  pour  le  délit  commun  w,  Voyeï 
Rejus  ai  facremens. 

. .  7.  Le  trouble  fait  au  fcrvice  divin  ,  eft 
çorppris  dans  -les  cas  privilégiée  comme 
/étant  cas  royal.  Il  a  été  jugé  cas  privilé- 
gié ,  dans  l'efpece  fuivantc ,  par  un  arrêt 
Kl^^  l  h  TournçUç,  le  ly  mars  17477 
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fur  les  conclufionc  de  M.  lavocat-géné^ 
rai  Joly  de  Fleury.  \ 

Le  curé  de  la  paroiffe  de  faint  Prieft  de 
Volviç ,  diocefe  de  Çlermont ,  étoit  âb- 
fent  de  fa  paroifle ,  le  11  juin  175^*  Le 
vicaire  avoit  prié  le  curé  de  faine  Julien , 
d'ordonner  la  proceflion  fie  faire  le.  (àlut 
à  la  place  du  curé  de  faint  Prieft.  Celui* 
çx  arrive ,  entre  dans  i'égUfe ,  en  guêtres 
&  éperons ,  dans  le  temps  qu'on  alloit 
donner  la  bénédiction  \  fe  fait  faire  placé 
avec  violence,  va  à  la  faaiftie  prendre 
fon  furplis  8c  fon  étolc,  vient  à  l'autel 
tout  en  colère  &  paroiffant  plein  de  vjn, 
donne  un  coup  de  pied  dans  l'encenfoir, 
arrache  l'écharpe  que  le  curé  de  ikinr 
Julien  avoit  9U  col,  prend  le  faine  Ssit 
crement  d'une  fa^on  peu  refpeâueufe  & 
donne  la  bénédidign  fans  favoir  cei  qu'il 
difoit  y  de  forte  que  le  chœur  fie  le  petmlè 
ne  répondent  point ,  étant  fort  fcandalifés» 

«  La  cour  a  renvoyi  le  curé  de  (tint 
Prieft  en  lofficialité  ae  Clermont^  pour 
fon  procès  lui  être  fait  fie  parfait  fur  if 
plainte  rendue  contre  lui  en   ladite  offi- 
cialité  par   le    promoteur,  pardevant  tel 
officiai  que    levcque  de.  Clermonc   fera 
tenu  de  commettre,  autre  que  celui  don? 
les  procédures  font  déclarées  nulles  ficabu- 
(lyes ,  à  la  charge  du  cas  privilégié ,  pour 
l«]uel  ailiftera  le  lieutenant  -  criminel  de 
la  fénéchauflee  de  Clermont ,  que  la  coqr 
commet  h  cet  efïit. .  ^ . .  Faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  procureur-général  »  en- 
joint à  lofficial  de  l'évêque de  CleriBonlj^ 
d'obferver  les  ordonnances,  anêts  &  ré— 
glemens  de  Ja  cour^  en  confëquence  lup- 
enjoint  de  ne  plus  à  l'avenir  prononcer  ^ 
lorfqu'il  décernera  des  décrets  de  prife  d 
corps,  que  les  biens  du  décrété  feront  fiûfi 
&  annotés  \ . .  fait  défenfes  au  lieutenant 
criminel  de  Hiom^  de  plus  juger  le  caâ^ 
privilégié,  aue   préalablement,  il   ne  luJ^ 
ait  apparu  de  la  ieotence  de  l'official  qtsT 
aura  jugé  le  délit  commun ,  laquelle  i 
fera  tenu  de  vifer  dans  la  fentence  dé& 
nitive    qu'il  rendra  fur  le  cas  privilégi 
par  contumace  ou  autrement  >9.  lUgiJlr^ 
criminels.  " 

8.  Le   fleur  Jarry,   curé  du   Mefnii 
diocefe. d'Angers,  entretenoit  depuis  loD^ 
temps  un  commcicçfcandaleux  avec  Jeans 
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îàuftet,  fa  paroiflîcnne  &  fa  pénitente. 
ci  étant  enceinte,  avovt  époufé  le 
lu  curé  j  &  après  la  mort  du  mari , 
é  continua  le  mcine  commerce  avec 
lçfœur,qui  accoucha  d'un  fécond 
:  à  Rciuies,  en  171 8  ,  où  elle  s  e- 
erirée  pour  faire  fes  couches.  Elle 
cnfuite  au  Mefnil. 
2  mai  1719  9  plainte  rendue  par 
>nibteur  d'Angers,  contre  le  curé, 
laquelle  il  énonce  que  le  bruit  pu- 
iarge  le  curé  d*incefl:e  avec  fa  bclle- 
Infomiarion  dans  laquelle  font  en- 
i  »  enti  autres,  Pierre  Lezé  ôc  Jeanne 
Ine. 

12  mai,  plainte  rendue  devant  le 
lant- criminel  d*Angers,par  K  curé, 
î  Pierre  Lczé  &  Jeanne  Dechêne, 
.omnie  8c  fubornation  de  témoins. 
ois  d'août,  décret  de  prife  de  corps, 
ce  définitive  ,  qui  condamne  les 
s  à  faire  réparation  d'honneur  au 
Jarry ,  à  trois  livres  d'amende ,  &. 
îux  cents  livres  de  dommages  Se 
:s. 

réparation  d'honneur  fut  faîte  fur 
imp  ,  ptr  Pierre  Lézé  &  par  Jeanne 
fne,qm  acquiefcerent  dans  ce  mo- 
à  leur  jugement.  (  Voyez  Acquief" 
t  en  Matières  criminelles  ,  tom.  I , 
^9*)  Jeanne  Dechêne  s'en  tint  là. 
prd  de  Pierre  Lézé,  il  appella  au 
icnt  ;  mais  xomme  il  ne  fe  conftitua 
prUbnnier ,  la  fentence  fut  confir- 
ar  contumace. 

1719,  M.  révêque  d'Angers  ap- 
comme  d'abus  de  toute  la  procé- 
(aite  par  le  lieutenant-général  d'An- 

pendant  on  avoir  continué  d'infor- 
roffidalité,  &  quand  l'information 
îlcvée,  Tofficial  voyant  que  l'accufé 
prévenu  d'un  cas  privilégié ,  il  fe 
C  pour  rinftruâion  au  juge  royal , 
:ec  effet,  fe  tranfporta  au  préfidial 
lâteau-  Gontier. 

la  fentence  définitive  du  juge  royal , 
ive  eft  condamnée  à  faire  amende 
able,  à  être  rafée  &  enfermée  pour 
is  dans  le  monaftere  des  filles  pé- 
e$  d*Angers.  Nous  ne  favons  pas 
'die  prononça  contre  le  curé* 
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Par  celle  de  l'official ,  le  curé  eft  con» 
damné  à  jeûner  plulîeurs  jours  de  la  fe- 
maine  ,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, interdit  pour  toujours  de  fes  fonc- 
tions facerdotales ,  &  déclaré  incapable 
de  pofleder  Àts  bénéfices  cl  chiarge  d'ames. 

La  veuve  Jarry  appelle  aU  parlement, 
de  la  fèîitctice  du  licutenant-géitétal  de 
Château- Gontier ,  &  fe  conftituè  prifon- 
niere.  Sur  l'appel,  la  cour  infirme  &  met 
l'accufée  hors  de  cour  &  de  procès. 

Animé  par  cet  exemple,  lé  curé  fe 
conftituè  prifonnier  à  la  conciergerie,  & 
interjette  appel  fimple  de  la  fentence  du 
f irgc  royal ,  &  appel  comme  d'abus  de 
toute  la  procédure  raite  en  rofficialifé.  La 
cour,  en  le  recevant  appellant  comme 
d  abus ,  joint  fon  appel  à  celui  cjui  UVoic 
été  interjette  par  M.  l'évcque  d'Angers , 
delà  procédure  du  lieutenant  criminel  de 
la  même  ville. 

La  caufe  fut  portée  à  l'audience  de  la 
Tournelle. 

M«  Prevoft  foutint  pour  le  curé,  1^  que 
fon  appel  comme  d'abus  de  la  procédure 
de  l'ofticial  d'Angers ,  étak  bien  fondé. 
2**  Que  l'appel  comme  d'abus  interjette 
par  M.  l'évcque  d'Angers ,  n'étoit  pas  re- 
cevable. 

Sur  le  prenrier  objet ,  M*  Prevoft  pr<3- 
pofoit  plufieurs  moyens  d'abus. 

I®  Que  l'official  s'étoit  tranfpo'rté  au 
tribunal  dcChateau-Gontier  ,  au  lieu  que, 
fuivant  l'ordonnance  ,  c'eft  au  juge  royal 
à  fe  tranfporter  dans  le  tribunal  du  juge 
eccléfiaftique. 

2®  Que  dans  fes  fentences,  l'official  avoir 
fait-  des  mandcmens  au  premier  huiffier 
du  tribunal  royal ,  &  cela  fans  la  per- 
miflion  du  juge  royal. 

3*  Qu'il  avoir  fait  àppcUer  le  fieur  Jarry 
ï  cri  public.  '    ; 

4^  Que  dans  la  fentence  ilè>%ondam- 
nation  ,  il  l'avoir  déclaré  pew  des  deux 
enfans  nés  de  la  Montcaufret  depuis  fon 
veuvage;  en  quoi  il  avoit  péché  double- 
ment: en  premier  lieu  ,  parce  qu'il  ayoic 
compris  une  perfonne  laïque  dans  une 
fentence  eccléfiaftiqiie  v  en  fecorKl  lieit, 
en  ce  qu'il  avoit  déclafS  Illégitime  & 
par  conféquent  incapable' ttes  efrets  civils, 
un  enfant  né  dans  un  temps*  où  l'on  dévoie 
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préfumer  qui!  étoic  né  du  mariage  que 
ùl  mère  avoir  conrnu^  près  de  buic  mois 
avant  fa  naifTaiiçe. 

On  ajoutx)ic  ttiçorc  quelques  wixta 
moyens  ^  mais  le  principal  fe  tiroir  de  ce 
que  ji'ofSçiai  n*j»voit  point  appelle  iejuge 
royal»  auifi-tôt  qu'il  avoir  eu  coimpifl^nce 
que  la  plaint^  éiionjcoic  un  cas  privilégié, 
iiocefteî  mais  quu  ne  s'étpic  joint  au 
}ugp  royal  qu'après  avoir  entendu  lc$  té* 
moins  oc  terminé  Tiniormarion. 

A  l'égard  du  fi^cond  objet  »  M*  Prévôt 
établit»  1^  que  jamais  le  juge  ecdé^aftique 
n'eft  en  drpit  d*appeller  comme  d'abus. 

Pour  le  prouverai!  remonta  à  l'origine 
lie  la  jurifdjijdtion  e;çcléftaftique  &  de  1  ap- 
pel comme  d'abus ,  âc  pita  grand  nombre 
îiauroririis  rendantes  à  f^ire  voir  qu^  Tap- 
Del  comme  d'abus  n  eft  pas  réciproque. 
il  eft  vraj  que  ve^s  Ifk,  nn  du  (eizieme 
(lede,  dans  le  temps  de  la  ligue,  Iç^ 
^cl^naftique$  ufurperent  |e  droit  d'ap-- 
peller  comme  d  abu5  des  juges  jTéculiers  \ 
jnais  ce  qui  s'eft  fait  dans  .ce  temps  ne 
doit  point  tirer  à  ponféquence,  &  des 
l'année  i^u  »  le  parlement ,  fur  les  coa- 
^lufions  de  M-  i'ayocat -général  Servin ,  a 
icéprimé  cçtte  ^ntreprife ,  en  cpiiv^rtiffant 
un  appel  comme  d'abus  interjette  par  un 
fcplénaftique ,  en  appel  /impie. 

M*  Prévôt  établit^  i®  que  le  lieuten^nc- 
friminel  d'Angers  n'avoit  point  entrepris 
fur  I9  jurifdiâion  ecclétiaftique  »  &  que 
Ç^  procédure  étoit  régulière. 

A  pjbfervaj  3^  que  s  il  y  avoir  mal  jug^, 
C^étoit  par  appel  (impie  qu'il  falloir  fe 
pourvoir  s  &  qu'il  n'y  auroit  que  le^  parties 
qui  avoient  été  condamnées ,  qui  hi^çnt 
rec^vables  à  prepdrp  cette  voie.  Or ,  la 
Dechêne  eft  morte  .&  Lézé  eft  contumace. 
Ofl  voit  bien  ce  qui  a  porté  )e  prélat  à 
interjecter  fon  appel:  c'eft  pour  ibutcnjr 

fc^ToqtdJffC  d^  ion  officiai ,  oui  a  admis 
zé  &:  la  Dechêne  au  repollernent  &  à 
la  confroiîration  ,  quotqu  ^s  fuijfent  décri^- 
jCés  au  préfidial  d'Angers. 

P'jlutf e  part ,  M*  Pillon  dit  pour  M. 
l'évêque  d'Angers,  1^  que  la  procédure  de 
fpn  ofÇcial  n'etoic  poinr  abuHve. 

À  l'égard  des  quatre  premiers  moycps 
flabus  ,    il  ^nvint   que   l'official  avoit 
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tout  au  dIus  donner  lieu  de  réformer  fil 
(ènreace  lur  tel  ou  tel  point ,  6c  non  pas 
rendre  toute  la  procédure  abuHve. 

Quant  au  mojren  principal,  fi  l'on  (bp« 
pofc  qu'un  juge^  d'eglife  doive  appeller 
un  juge  royal  des  que  la  plainte  qu'on 
lui  portera  contiendra  délie  privilégié ,  il 
s'enfuivra   un  grand  inconvénient  ;  <^eft 

3uf  le  juge  royal  connoîtra  iburenc  de 
élit  commun  ;  car  on  charge  (binrent  li 
plainte  de  faits  graves  qui,  lor(quon  en 
vient  à  l'information ,  s'evanouident.  SU 
n'y  avoit  qu'à  énoncer  dans  la  plainte  un 
délit  priviléjrié  pour  que  la  jonâion  dtt 
juge  royal  fut  néceflaire ,  ce  leroit  rendre 
les  juges  royaux  juges  néceflaires  de  tous 
les  délits. 

1^  M'  Pillon  paifa  enfuite  i  ce  qui 
regardoit  l'appel  comme  d'abus  interjette 
par  le  prélac 

Le  roi  ayant  donné^  dit-ik  aux  ccd^ 
fiaiFiques  une' mflIHrâlon  ra'(3u  leur  don* 
ner  lesrnovens  de  le  la  conlerver^Sc  une 
vote  lure  "pour  arrêter  les  entregrues 
aur  "qur  ■^ôadrôrciît  lalëiS  îrerj -- '' 

ffldtnrtâ  drmDiiier.  Ot~W^ç^^^jf, 

Ciitm  ydU}  Ce  n*a  pu'^ctrc'quc  de  sîa* 
atmtt  9  ou  au  roi  lux  rmsfnc  ^  4MI>- Ju  iês 
f^oûrs.  Mais  comment  pourront -ils  (ê 
plaindre.?  Ce  ne  pourra  être  par  la  voiç 
de  l'appel  (impie,  qui  n'a  lieu  que  poiic  U» 
niai  jugés.  Il  faut  jonc  con^enir^  ou  que  i  ! 

ffabus ,  ou  çiuc  le  ,roi ,  en  i«lt  .OfiÇJ»^.  ! 
^ne  jurifçfrifhon ,  ne .  Leur  ^jàonnJMllcm 
^moycn'oqjw  la  ipuwpirf 

M^  Pulon  s'appuia  enfuite  fur  1  aittoricé 
de  Papon^  de  Bouçl>el,  de  Ehirçt^  fur 
l'article  2  de  l'ordonnance  de  Blois',  fus 
l'article  )  o  de  nos  libçrtâs  >  il  cita  l'articla 
17  de  l'ordonnance  de  Moulins  qui  dé- 
fend aux  parlemens  de  prendre  oonndC» 
fance  par  évocation,  appel  formé  comm$ 
JTabui ,  ou  aiftrement ,  des  jugeniens  ren- 
dus  par  les  pré^djaux  au  premier  chef 
de  l'édît. 

Le  carclinal  Paul  Defay,  aidieySqus 
de  Touloufe^  fie  notre  ambai][adeur  i 
^ome ,  écrivant  au  roi  Henri  II ,  fie  lui 
rendant  çpmpte  d'une  converfarion  qull 
avoit  eue  av£c  le  pape,  rapporre  Uiî  |ivoir 
dit  qu'en  France  l'appel  comme  d'abus  ^ 

féçipro^ 


j 
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fédproque  entre  les  féculiers  &  les  ecclé- 
£aiUques. 

Ce  témoignage  eft  antérieur  au  temps 
de  la  ligue ,  &  xen<iu  par  un  prélat  qui 
l'avoit  puilé  dans  Tufags  du  parlement  de 
Paris,  où  il  avoir  rempli  long-temps  un 
office  de  confeiller. 

,Cet  ulàge  n'a  point  été  changé  par 
rarrét  de  i^ii.  Dans  Vefpece  de  cet 
mnèt  9  les  chanoines  de  Clermont  avoient 
appelle  comme  d'abus  d une  fentence  dun 
juge  royaL  La  cour  »  dans  cette  fentence , 
De  trouva  aucun  abus ,  mais  feulement  un 
mal  jugé»  c'eft  pourquoi  elle  convertit 
lappel  comme  d*abus  en  appel  (impie; 
il  ne  fe  trouve  pas  un  mot  dans  le  plai- 
doyer de  M.  Servin  ,  qui  annonce  le 
deuein  de  conteder  lappel  comme  d'abus 
miiz  eccléfiaftiques.  Si»  depuis  ce  temps» 
BOUS  n'avons  pas  vu  de  fréqaens  appels 
comme  d*abu5»  interjettes  par  des  eccié- 
fiaftiques  »  c'eft  que  le  moyen  étant  d'éclat 
on  ne  s'en  fert  que  dans  les  grandes  oc- 
cafions. 

11  s*eo  trouve  néanmoins  deux  exemples 
allez  réceiis. 

L*iin  eft  un  arrêt  de  170 1  »  qui  déclare 
abufive  une  fentence  d'un  juge  royal ,  fur 
lappel  comme  d'abus  interjette  par  M. 
l'éveque  de  Chartres. 

L'autre  eft  un  arrêt  de  1708  »  dont  void 
l'efbece. 

On  véoéroit  depuis  l'an  ijoo  »  à  Cha- 
ions»  une  relique»  que  l'on  appelloitle  facré 
iKMnbriL  M.  de  Noailles  »  évêque  de  Châ- 
ions»  trouvant  de  l'indécence  &  de  la 
luperftidon  jdans  le  culte  qu'on  rendoit  à 
cea»  relique  y  ordonna  un  rapport  de  chi- 
fur^ens»  te  fur  le  rapport  fit  féqueftrer 
lareliqueJcfaezlui.  Les  chanoines  deChâlons 

Sréfenterent  requête  à  MM.  des  requêtes 
u  palais ,  pour  qu'il  leur  fut  permis  d'affi- 
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gncr  M.  de  Châlons  en  reftitution  de  la 
relique  :  fentence  qui  le-  leur  permet,  ^ppel 
comme  d'abus  de  cette,  fentence  de  là 
part  de  Tévêque  »  fur  le  fondement  que 
le  fait  dont  il  s'aeiflbit  étant  purement 
fpirituel  »  les  juges  léculiers  n'en  dévoient 
pas  connoicre.  rar  arrêt  de  1708  »  il  fut 
jugé  quil  y  avoit  abus. 

Au  fond  »  la  fentence  du  lieutenant  cri- 
minel d'Âh2;ers  eft  abufive  »  en  ce  qu'il 
a  reçu  une  plainte  d'un  eccléfiaftique ,  aati$ 
le  temps  qu'on  informoit  contre  lui  i 
l'ofticialité  »  il  devoit  voir  que  cette  plainte 
n'étoit  qu'une  récrimination  *»  il  devoit 
attendre  TllFue  du  procès  de  celui  qui 
rendoit  la  plainte  »  avant  que  de  condam- 
ner les  témoins. 

M.  l'avocat  •  général  Gilbert  porta  la 
parole  dans  cette  caufe»  le  i  février  lyté. 

La  cour  après  avoir  ordonné  un  déli* 
béré  fur  le  champ  »  prononça. 

Fai/ant  droit  fur  V appel  comme  à^a^ 
bus  »  interjette  par  M.  l'évèque  d'Angers  ^ 
il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus. 

t£n  ce  qui  touche  l'appel  comme  d'abus 
interjené  par  le  curé  »  il  fut  dit  qu'il  avoit 
,été»  par  l'official  d'Angers»  mal  »  nullement 
&  aoufivement  procédé.  Enjoint  a  l'évê- 
ique  de  faire  recommencer  la  procédure 
Ipar  tel  autre  officiai  qu'il  li|i  plaira  çon>- 
^metre  ;  furfis  néanmoins  à  ce  renvoi  de- 
vant un  autre  officiai  »  jufqu'après  le  juge^ 
anent  de  l'appel  fimple  de  ia  fentence  du 
Ijuge  de  Chateau-Gontier ,  fur  le  cas  pri^ 
ivilégié.  Regiftrts  criminels. 

On  voit  pat  la  manière  dont  le  dif- 
pofitlf  de  cet  arrët  eft  conçu  »  qu'il  a  jugé 
que  l'appel  comme  d'abus  eft  réciproque 
entre  les  jurifdiâions  eccléfiaftiques ,  6c 
féculieres.  Nous  oarlerons  au  mot  Infime^ 
iion  conjointe  »  de  ce  qu'il  a  jugé  relatî* 
vement  à  la  procédure. 
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$  I.  Définition.  Des  chofis  qui  Jbnt  V ob- 
jet de  la  garantie  ,  &  des  vices  qui  y 
donnent  lieu. 

1.  On  appelle  cas  redhibitoire ^\t  vice 
d'une  chofe  vendue,  vice  qui  éroir  ignoré 
par  1  achereur ,  &  dont  la  découverte  Tau- 
torife  à  forcer  le  vendeur  de  reprendre 
fa  chofe.  La  rédhibition  eft,  dans  la  langue 
des  jurirconfultes  romains»  la  reddition  de 
la  chofe  entre  les  mains  du  vendeur  :  Red-- 
hibere ,  dit  la  loi  1 1  au  digede  de  œdilit. 
tdiil,  y  eft  facere  ut  rurfus  habeat  venditor 
'modhabuerit  :  âr  quia  reddendo  idfiebat , 
xdcircb  redhibitio  appellata  eft  quASJ 
JiEDDITIO. 

2.  Les  principes  fur  lefquels  la  rédhi- 
bition eft  tondée  »  (ont  expliqués  au  mot 
Garantie;  nous  obfervons  feulement  ici 

3 u  elle  a  également  lieu  ,  foit  que  le  ven- 
ctir  ait  été  de  mauvaife  foi ,  foit  qu'il  ait 
ignoré  les  défauts  qui  rendent  Tulage  de 
la  chofe  vendue  inutile,  ou  tellement 
incommode,  qu'on  n'auroit  point  acheté > 
fi  on  les  avoit  connus. 

3*  loutce  qui  eft  dans  le  commerce, 
peut  être  l'objet  de  la  rédhibition.  On 
trouve  au  Journal  des  audiences  tom.  7^ 
pag.  202^  \iii  arirêt  du  parlement,  du  18 

Î'anvier  17 19,  qui  a  jugé  qu'elle  avoir 
iâi  en  cas  de  ventes  de  pièces  d'étoffes 
3ui  fe  trouvoient  trouées;  mais  elle  eft 
'un  ufage  héquent  dans  la  vente  dei 
chevaux  &  autres  animaux ,  dont  les 
marchés  font  plus  fufceptibles  de  tromperie. 
4.  Les  chevaux  (ont  fûjets  à  cîes  ma- 
ladies ,  que  ceux  dui  en  font  commerce 
ont  foùvent  l'arc  de  cacher.  On  en  con- 
noit  trois  fortes:  la  morve  qui  èft  une 
humeur  glatr eu(e ,  maligne  &  fanguino- 
lente ,  qui  fe  décharge  par  les  nàfeaux  \ 
la  poujfe  qui  confifte  dans  un  battement 
&  altération  du  flanc ,  ic  qui  vient  dune 
eppreftion  qui  empêche  le  cheval  de  ref 
pirer.  Les  macquignons  ont  des  remèdes 
qui  fufpendenc  lés  effets  de  cette  maladie. 
La  courbature  :  cette  maladie  ôte  au  che- 
val la  liberté  du  mouvement  des  jambes. 
Elle  coîififte,  fuivant  Soleifel ,  dans  une 
.chaleur  étcangere ,  caufée  par  les  obftruc- 
ôons  qui  font  dans  les  ioteiUns  &  dus 
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les  poumons  \  tt  elle  donne  les  mêm^* 
fignes  que  la.  pouffe.  Voyez  Le  parfait 
maréchal. 

Ces  trois  maladies  font  les  cas  redbf- 
bitoires  les  plus  ordinaires.  La  coutume 
de  Sens,  art.  260,  celle  d'Auxerre,  art. 
f  51  ,  celle  de  Bar  ,  art.  204,  en  ont  deft 
difpofitions  précifes.  La  coutume  dç 
Bourbonnois  ,  art.  87 ,  y  ajoute  une  autre 
maladie  qu'elle  appelle  corbe  t)u  courbe , 

aui  en  terme  de  manège ,  eft  une  tumeur 
ure  &  calleufe  ,  qui  Vient  en  longueur 
au-dedans  du  jarret  du  cheval.  La  '  col^- 
tume  de  Cambrai,  tit.  21  y  art.  5,  ne 
parle  que  de  la  morve  &  de  la  pouflè.- 

5.  On  n'a  pas  admis  parmi  rious  dau» 
tres  cas  redhibitoires ,  qui  |bnt  exprimé!^ 
dans  la  loi  huitième  au  digefte  de  etdilir^ 
ediù.  &  dans  la  loi  4  J  du  même  titre  : 
favoir  lorfque  le  cheval  a  la  langue  cou-^ 
pée  ;  lorfqu'il  eft  fujet  à  reculer ,  peureux^ 
ou  diflrcile  à  atteler. 

Mais  les  vices  ^  qui  donnent  Keu  à  là 
rédhibition,  varient  fuivant  les  lieux.  H 
faut  fe  conformer  aux  ufages  à  cet  égard. 

6.  On  a  agité  la  queftion  de  Êivcxr  k 
le  fîftlage  ou  cornage  ,  ou  autrenrient  1^ 
halley,  devoir  être   mis  au  nombre  det 
cas  redhibitoires. 

Dqs  marchands  de  Paris ,  ^voient  ache^ 
té,  en  1780,  1  la  foire  de-Caen'^  trois^ 
chevaux    qu'ils   revendirent  à  Paris  »  edi. 
ils  furent  trouvés  (îffleurs  ou  cornards. 

Les  acheteurs  fe  pourvurent  aux  con^ 
fuis ,  contre  les  marchands  de  Paris  ^fur  1^ 
fondement  de  ce  vice^  Ceux-ci  à  leur 
tour  y  afltgncrent  en  garantie  les  mar'* 
chands  de  Normandie.  Différentes  ièn*^ 
tences  condamnèrent  les  marchaiids  de 
Paris ^  &  déchargèrent  ceux  de  Normandie^ 

Cette  af&ire  ayant  été  portée  au  par« 
lement,  fur  Tappel  des  marchands  de  Pa- 
ris ,  ils  y  furent  foutenus  de.  Tinterven- 
tion  de  dix -neuf  autres  marchands  de 
chevaux.  Les  marchands  de  Normandie  de 
leur  côté  étoicnt  appuyés  de  celle  de  plus 
de    cent  autres  marchands  de  la  même 

Rrovince,  &  en  outre  de  celle  du  ficur 
larquîs  de  Livry  ,  &  de  plus  de  foixante 
autres  feigneurs  tous  poffédant  fonds  dans 
cette  province.  *' 

On  avoit  produit  dans  la  caiife  uiui 
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itation  de  quatre  maréchaux  vété- 
»  de  cette  ville ,  qui  atteltoient  que 
.ajge  ou  cornage,  efl:  une  modifica- 
de  la  courbature  ,  qui  doit  être  re« 

comme  une  même  maladie  ;  que 
:e  eft  piuls  conddérable  que  les  trois 
1  i^ices  redhibicoires ,  &  qu'il  eft  tel 
rend  le  cheval  de  nulle  valeur  ,  Se 
ndiiit  à  une  mort  inévitable  &  très- 
aine.  La  confultation  ëtoit  appuyée 
ffirage  de  l'écuyer    commandant  la 

écarie  du  coi,  du  premier  écuyer 
reine  y  du  premier  écuyer  de  Mon- 

frere  tlu  roi ,  &:  de  l'officier  chargé 
t  roi  des  remontes  de  la  cavalerie* 
tre  cela ,  un  arbitre  nommé  par  les 
Is  de  Paris ,  avoir  atcefté  dans  un 
er  rapport  l'exiftence  du  vice  dans 
ïFauxdont  il  s'agiiToit ,  &  que  ce  vice 
un  cas  redhibitoire. 
'  la  difficulté  élevée  par  les  marchands 
ormandie,  fondée  fur  le  règlement 
irlemcnt  de  Rouen,  de  1718  (rap- 

ci^après  ^  II  ^  n?  6.)  qui  ne  met 
ie  (ifflage  ou  cornage  au  nombre 
iS  redhibitoires  ,  l'arbitre  nommé  par 
enfuis  ,  fut  |d  avis ,  dans  un  fécond 
rt ,  aue  ce  vice  devoit  être  rcdhibi- 
en  Normandie . comme  à  Paris,  le: 
l  fui  en  eft  attaqué  étant  encore  de 
Ire  valeur  que  le  pouffify  qui  cepen» 
eft  de  garantie  en  Normandie. 

1  avocat -général  Séguier  qui  porta 
oie  dans  cette  caufe ,  adopta  entié- 
t  lavis  de  la  confultation  &  celui 
rbirre,  &  n'héfita  pas  à  conclure 
i  (ifHage  ou  cornage  devoit  être 
lé  comme  un  cas  redhibitoire ,  avec 
ne  plus  de  raifon  ,  dit-il ,  que  ce  vice 
nanifefle  que  quand  le  cheval  eft  âgé. 

oppofe  de  la  part  des  marchands 
ormaiidie ,  que  la  durée  de  l'action 
foe  de  neuf  jourr,  ce  On  a  raifon , 
n  M.  l'avocat-général  :  mais  pour 

fi  cette  prefcription  eft  appliqua- 
Tefpeee  de  la  caufe ,  il  faut  favoir 
lent  fe  fait  la  vente  des  chevaux ,  ' 
bire  de  Caen  ,  &  notamment  celle 
i^vaux  de  carroile», 
Ztttt  foire  fe  tient  tous  les  ans  le 
îr  lundi  de  carême  >j. 
tes    marchands    acbet^i}r$    vpiQnt 
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d^abord  les  chevaux  dans  les  écuries,  où  ils 
font  prefTés  les  uns  par  les  autres.  Le 
choix  fait  fur  la  figure  feulement ,  on 
les  fait  troter  vingt  pas  au  plus ,  fouvent 
dans  un  endroit  très-rcfrcrré ,  où  il  y  en 
a  toujours  un  orand  nombre  qui  trottent 
à  la  fois.  Il  raut  enfuite  que  l'acheteur' 
juge  en  un  inftant  des  qualités  ou  des 
dérauts  extérieurs  du  cheval,  &  conclue 
fon  marché  fur  rafTurance  que  lui  donne 
le  vendeur,  qu'il  n'y  a  aucuns  vices  red- 
hibitoires .i  appréhender,  ni  autres  :  ce 
qu'il  fait  toujours  trèsraffirmativement  >i. 

^c  Le  marchand  de  Paris  qui  a  acheté  , 
envoie  fes  chevaux  à  Paris.  Ils  font  rordi- 
nairement  quinze  jours  &  quelquefois  plus 
en  route.  Rarement  il  les  accompagne  3>. 

ce  Arrivés  à  Paris,  on  les  laifle  repo- 
fer  deux  ou  trois  jours.  Après  quoi  les 
écuyers  du  roi  les  voient  pour  les  prendre, 
s'ils  conviennent  au.  ferviçe  du  rbi>>. 

ce  Uréfulte  de  tout  cela^que  les  ache- 
teurs ne  connoiflèfit  point  les  chevaux-,  c'eft 
ce  qui  a  porté,  le  parlement  de  Rouen ,  à 
donner  à  la  garantie  trente  jours  de  durée  >>.^ 

M.  l'avocat 'général  conclut  à  ce  qu'il 
fut  fait  un  règlement  fur  cette  matière. 

L'arrêt  rendu  en  la  ^and'chambre  ^e 
2(  janvier  178 1,  conhrma  les  fentenfts 
des  confuls ,  quant  à  l'adion  redhibitoire 
intentée  par  les  acheteurs  de$  chevaux  , 
controifles  marchands  de  Paris,  &  les 
infirma  en  ce  qu  elles  n'avoient  pas  ac- 
cordé à  ceui^-ci  leur  recours  contre  les 
marchands  de  Normandie  ^  émendant  quant 
à  ce ,  condamna  ces  derniers  à  reprendre 
les  trois  chevaux  ,  i  en  reftitUer  ie  prix 
aux  marchands  de  Paris ,  avec  les  intérêts  » 
&  à  leur  payer  les  frais  de  fouriere  de$ 
chevaux ,  fuivant  le  mémoire  qu'ils  en 
fourniroient ,  ou  fuivant  l'eftimadon  à  dire 
d'e9(perts. 

De  plus ,  l'arrêt  faifànt  droit  fur  les  cob- 
clufions  de  M.  le  procureur-général,  or- 
donna que  X^ftffiage  &  le  carnage  feroienc 
déformais  au  nombre  des  cas  redhibi-- 
toires.  Il  a  été  imprimé  &  affiché. 

Les  marchands  de  Normandie  fe  (ont 
pourvus  au  confeil  contre  cet  arrêt;  Ce 
il  y  a  été  cafTé ,  &  l'affaire  évoquée.  Ceux 
de  Paris  ont  formé  oppôfition  à  l'arrêt 
dç  çaiEi^iod  ;  ce   qui  fofme  U  matiçro 

Mm  ij 
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d'une  inftance  ^  qui  n'eft  pas  encore  terminée. 

[1  paroîc  qu  avant  de  prononcer  défi- 
nitivement, le  confeil  a  voulu  être  ini- 
truit  de  la  nature  du  (îfflage  ou  cornage. 
Il  a  propofé  en  conféquence  »  au  fieut 
Huzard ,  vétérinaire  à  Paris ,  les  queftions 
fui  vantes,  i^  Queft  ce  que  le  fifflage  ou 
cornage  ou  halley  ?  2^  Éft-ii  une  fuite  de 
la  courbature?  3^  Les  rymptômesen  font- 
ils  les  mêmes  »  &  eft-il  incurable  ? 

Le  fieur  Huzard ,  dans  fon  rapport  qui 
eft  imprimé ,  définit  le  cornage  &  fifflage» 
dont  il  ne  fait  qu'une  même  chofe  : 
«Un  bruit  plus  ou  moins  fort  «  que 
fiiit  entendre  le  cheval  pendant  la  respi- 
ration ,  foit  continuellement ,  comme  on 
le  voit  dans  quelques  circonftances  ma- 
ladives ;  foit  pendant  ou  après  l'exercice^ 
aiBfi  qu'il  arrive  le  plus  fréquemment.  Il 
eft  toujours  produit  par  la  réfiftance  qu'é- 
prouve l'air  1  fon  pwàge  de  Tatmolphere 
dans  les  poumons  ^  &  de  ceux-ci  dans 
la  première  :  d'où  réfulte  un  fon  dont 
les  différentes  inflexions  font  plus  ou  moins 
tauques  ou  aiguës  » . 

de  vice ,  d'après  le  même  rapport ,  a 
différentes  caufes  qu'il  réduit  à  cinq,  i^  Les 
vicps  de  conformation.  1^  Les  jnaladies 
at^ës  de  la  poitrine.  3^  Les  maladies 
chroniques.  4^  Des  accidens  particuliers. 
5^  La  mauvaife  manière  d'harnacher  les 
chevaux. 

Au  flxrplus ,  l'auteur  du  rapport  décide» 
que  le  cornage  ou  fifHage,  foit  qu'il 
▼ienne  de  que£]ue  vice  de  conformation  ^ 
foit  qu'il  provienne  de  quelqu'autre  caufe, 
ne  peut  être  regardé  comme  un  ^cered- 
hibitoire  »  parce  aue  dans  le  premier  cas  , 
il  efl  plus  défagrésible  que  dangereux  ;  & 

Sue  dans  les  autres  il  accompagne  ou  fuie 
es  maladies  inftantanées  $  &  que  d'ail- 
leurs ce  dé&ut  n'eft  jamsûs  un  vice  caché. 
L  arrêt  duparlcments'exécute ,  da  moins 
dans  fon  reflort. 

7.  Quelques  auteurs  ont  mis  an  Ang 
des  cas  redhibitoires  pour  les  chevaux, 
les  tics  auxquels  ils  font  quelquefois  fii- 
jets ,  &  ont  même  prétendu  que  quelques- 
uns  de  ces  tics  étotent  contagieux.  Mais 
a*  moins  d^une  garantie  flipulée  exprefK^ 
ment  dans  le  marché,  les  tics  ne  font 
pokic  regardés  comme  des  cas  redhibi« 
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toires.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grande 
chambre,  le  2^  juillet  17^^,  plaidansM% 
Carrouge  &  M*  Gauthier.  Plaidoyems^ 
aux  minutes  j  n?  2j.  U  s'agillbit  d'un  cheval 
dont  le  tic  confîftoit  à  ne  point  numger  le 
foin  &  la  paille  au  rateiicr  :  mais  au  cou» 
traire  à  ronger  le  râtelier  ou  fà  longe. 

8.  Il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  àxt 
premier  février  176$  ^  que  le  boitage  d'un 
cheval  »  quoique  provenant  d'un  mal  an* 
den,  n'étoit  point  un  cas  redhibitoire  ,  plai* 
dans  M^  Cothereau  &  Me  Berthelemy  : 
Plaidoyeries^  mtx  minutes  ^  n^  34.  Voyet 
ci-deflous  n®  la. 

9.  Les  autres  animaux  ^  deftinés  aa  fèr> 
vice,  font  aulli  l'objet  des  cas  redhibitoires. 
La  loi  43  ,  au  digefte  ubi  fupri  ,mettoit 
au  nombre  de  ct%  cas ,  à  l'égard  des  bonift^ 
s'ib  étoient  fujets  à  frapper  de  la  cortaew 
Nous  n'avons  point  de  réglementa  ce  fujet. 

10.  Un  arrêt  de  règlement ,  du  14  juia 
T72X ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M» 
le  procureur-général ,  a  ordonné  que  lel 
cas  redhibitoires  des  vaches  laitieret  tc 
amouillantes  y  feroient  le  mal  caduc  8c 
la  pomm^lliere ,  c'eft-à-dire  ^  l'hydropiflB 
de  poitrine.  Voyez  cet  arrêt  en  entier^ 
dans  le  Didionnaire  de  la  police  de  ]m 
PtTix  de  Freminville ,  &  le  $  fuivant  9  n^  t. 

11.  La  coutume  d*Orltans,  are.  425» 
425,  4^7,  a  fpécifié  la  maladie  des  p#rc». 
qui  donne  lieu  à  la  rédhibition  ;  cette  ma^ 
ladie  eft  la  ladrerie  ou  me^elleriê. 

tu  Lorfqu on  eft  convenu,  par  le  mat» 
thé ,  que  les  animaux  font  vendus  Jainm. 
&  nets ,  la  rédhibition  a  lieu,  même  poqc^ 
les  vices  les  plus  apparens ,  tels  que  lebgir 
cage,  raveug;lement,  &c.  voyez  les  coup 
tûmes  de    oourbonnois  »  Sens ,  Aasene« 
&  Bar,  aux  articles  dtés  ci-deiCiS9ii^4. 

C'eft  fur  le  fondement  d'une  garantie 
conventionnelle,  que  par  arrêt  rendues 
la  cour,  le  2f  janvier  175 1  »  le  vendeur 
d'un  cheval  boiteux  depuis  trois  mtm^ 
mais  qui  ne  boitoit  point  quand  il  étoic 
échauffe,  a  été  condamné  à  le  reprendre 
au  retour  du  voyage  de  1  acheteur»  auquel 
il  l'avoir  garanti  de  tous  vices  latens  tC 
autres  -,   quoique   la  demande  n'eut  été 


formée  au'un  mois  après  la  vente 
trouve'  fur  les  regijlres^ 

13.  Quoiqu'il  foit  vrai  en  général  que  la 
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itie  n  a  pas  lieu  fi  elle  n*e(l  ftipulée , 
ue  les  vices  font  apparens ,  ou  que 
:ceur  a  pu  les  connoîcre ,  il  Teft  éga- 
Dt,  que  s'il  y  avoir  dol  ou  fraude 

part  du  vendeur,  il  en  feroic  tenu, 

'4f  $  9yff^  ^^  adilit*  ediil. 
«  Mais  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  cette 
Itie,  même  pour  un  vice  caché  & 
bitoire  par  ia  nature ,  ou  pour  toure 
I  défeâuofité ,  fi  le  vendeur  avoit  dé- 

à  1  acheteur  ce  vice  ou  ce  défaut  : 
itantibas  enim  aSiones  /lias  non  eft 
^Èis  dandus.  Leg.  i^yff*  de  adilit. 

Voyez  Pothier,  traité  du  contrat 
uite,  n^  a  op. 

.  Lorfque.  ia  garantie  a  lieu ,  foit 
roit ,  foit  en  vertu  de  la  Aipulation , 
'exerce  non- feulement  fur  les  chofes 
»tit  fait  l'objet  principal  de  la  vente, 
encore  fur  leurs  acceflfoires,  pourvu 
ceux-ci  aient  été  fpécialement  défi* 

Néanmoins  fi  une  métairie  a  été 
ie  avec  les  beftiaux  qui  la  garniiïènt, 
'  a  pas  lieu  à  la  garantie  des  vices 
ï>itoires  dont  quelques-uns  des  ani* 

qui  font  dans  cette  métairie  pén- 
ètre attaqués.  On  entend  que  les 
àx  font  vendus  tels  qu'ils  fe  trouvent 
U  métairie ,  bons  ou  mauvais, 
r  U  eft  nécefTaire ,  pour  qu'il  y  ait 
la  garantie  ,  que  l'acquéreur  prouve 
e  vice  qui  y  donne  lieu ,  exiftoit  au 

du  contrat,  on,  fuivant  le  feutiment 
neccius ,  qu'il  s'efl  manifefté  dans  les 
jours  qui  ont  fuivi  la  conclufion  du 
lé,  parce  qu'alors  il  eft  très-aifé  de 
ner  que  Teftet  du  mal  avoit  été  fuf^ 
i  par  quelques  remèdes.  Pandedes, 

DeVaSion  çuî  s^ exerce  dans  les  cas 
kibiioires  :  fon  effet  &  fa  durée. 

Laâion  oue  les  loix  donnent  â  la- 
ir  contre  le  vendeur  ,  dans  les  cas 
Mtoires  peut  avoir  pour  objet  ou  le 
(lent^  de  la  part  du  vendeur,  de  la 
'  value  de  la  chofe  s  ou  la  reftitution 
X  en  entier,  de  ia  chofe  ;  ou  la  refti* 
du  prix,  avec  dommages  intérêts. 
Eèts  difierens  dépendent  des  circonf- 
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2.  Un  nommé  Boucher  avoit  vendu 
au  fieur  Marnay ,  négociant ,  un  cheval 
attaqué  de  la  morve.  Boucher,  traduit  à 
ce  fujet  au  préfidial  de  Poitiers,  ne  fit 
point  de  difficulté  dacquiefcer  à  la  fen- 
tence,  du  ii  juillet  177c,  qui  le  con- 
damnoit  à  remettre  le  prix  du  cheval 
avec  dépens.  Mais  pendant  qu'on  pro- 
cédoit  à .  Poitiers ,  le  commiffaire  de  po- 
lice de  Loudun ,  avoit  conftaré  le  Z4  avril 
l'état  du  cheval ,  que  des  experts  mare* 
chaux  nommés  d'office ,  jugèrent  attaqué 
de  la  morve ,  ^  dans  un  tel  état  de  cot' 
ruption ,  qu'il  étoit  indifpenfable  non -feu* 
lement  de  le  mettre  à  mort,  mais  de 
brûler  les  hamois  &  équipages  qui  lui 
avoient  fecvi ,  de  blanchir  à  chaux  vive  le 
lieu  où  il  réfidoit ,  &  d'y  brûler  des  her- 
bes aromatiques  afin  de  chaffer  le  oiau-' 
vais  air  :  ce  qui  fut  exécuté  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  police  du  fiege  de  Loudun^ 
le  27  dur  même  mois  d'avril. 

Le  2  mai  fuivant ,  fentence  du  même 
fiege  ,  portant  cntr'autres  chofes  ,  con- 
damnation contre  Marnay  à  uneaniende  de 
cent  cinquante  livres ,  &  aux  dommages 
que  le  cheval  en  queftion  pouvoit  avoir 
occafionnés ,  &  en  outre  à  repréfenter 
les  harnois  qui  pouvoient  avoir  fervi  au 
même  cheval. 

Affigné  en  conféquence  de  cette  fen- 
tence, le  23  juin,  Marnay  dénonça  le  10 
août  fuivant  »  cette  aftignation  à  Boucher, 
Celui-ci  déclina  le  tribunal  de  Loudun ,  ic 
prétendit  ne  pouvoir  être  traduit  qu'à  Poi- 
tiers. Marnay  dénonça  de  fon  côté,  le  dé- 
clinatoire  au  procureur  du  roi  de  Loudun  ; 
&  fans  y  avoir  égard ,  le  fiége  de  la  police 
rendit ,  par  défaut ,  contre  Boucher  ,  une 
fentence ,  qui  le  condamna  en  300  Kvres 
d'amende,  avecimpreffion  &  affiche,  &  ea 
tous  les  dépens. 

Boucher  fe  rendit  appellant  de  cette  fen« 
tence  en  la  cour  -,  mais  elle  y  fut  confirmée 
fur  les  conclufions  de  M.Seguier,par  arrêt 
du  premier  août  177^ ,  avec  amende  &  dé- 
pens. 

Boucher  fondoit  ion  appel,  fur  ce  qu'ayant 
acquitté  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  la  fentence  du  préfidial  de 
Poitiers ,  il  devoir  être  libéré ,  avec  d'autant 
pkis  de  laifoo^  que  Marnay  n  avoir  fais 
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aucune  réferve  dans  la  quittance,  &  avoit 
enfuite  attendu  ,  depuis  le  mois  de  juin^  juf- 
qu au  mois  d'août,  à  lui  dénoncer  lordon- 
Hance  des  juges  de  Loudun.  ^  >  " 

M.  lavocat  général  écarta  fans  peine 
ces  moyens ,  en  ubfervant  que  le  bail- 
liage de  Loudun  étoit  compétent ,  &  que 
kl  demande  ne  pouvoir  être  formée  au 
préfidial  de  Poitiers.  Le  miniftere  du  pre- 
mier étoit  excité  par  la  préfence  mcme  du 
d^lit ,  &  l'urgente  néceliîté  de  le  faire' cef- 
(èr.  Ces  condamnations  en  elles-mêmes  font 
juftes.  Le  cheval  étoit  malade  depuis  plus 
de  fix  mois,  lorfque  Boucher  le  vendit,  & 
les  experts  avoient  déclaré  qu'il  étoit  éton- 
nant qu'il  eût  pu  vivre  fi  long- temps,  La 
police  de  Loudun  étoit  feule  a  portée  de 
connoître  le  délits  c'étoit  donc  à  elle  feule 
qu'il  apparten3it  de  ftatuer  fur  la  peine  qu'il 
méritoit,  6c  qui  ne  pou  voit  tomber  que  fur 
Boucher,  qui  ne  pou  voit  s'excufer  d'avoir 
vendu  tin  cnev&l  infeâé  d'une  maladie  aufli 
darigereufc. 

M.  Seguier  avoir  propofé  à  la  cour  ,  de 
modérer  l'amende  *,  mais  on  crut  devoir 
laiffer  fubfifter  la  fentence. 

3.  L'ouvrier  qui  fournit  une  chofc  de  fon 
inétier ,  nç  peut  pas  alléguer  qu'il  n'en  con- 
noifFoit  pas  les  défeâuofités.  Âinfi  il  doit 
être  tenu  du  dommage  que  la  mal  fkçon  de 
ibn  ouvrage  a  caufé.  C'eft  ce  que  décide 
Dumoulin  dans  fon  traité  Je  eo  quodinte» 
nji  yîf  60&  6t.  Mais  alors,  pour  eftimer 
Cft  dommage ,  on  doit  confiaérer  l'ufage 
auquel  l'ouvrage  étoit  deftiné*  Dumoulin 
en  donne  pour  exemple ,  un  vaiffeau  qui 
n'étoit  delliné  qu'à  contenir  une  liqueur 
(douce  &  non  fufceptible  de  fermentation* 
Si  le  vaiffeau  s'eft  rompu ,  parce  que  l'ache- 
teur y  a  mis  une  liqueur  fpbitueufe,  l'ou- 
vrier n'en  eft  pas  garant,  &  ne  peut  l'être 
tout  au  plus  que  de  la  perte  qu'il  auroit 
faite  de  la  liqueur  à  laquelle  le  vaiffeau 
étoit  deftiné ,  s'il  paroît  aue  le  vaiffeau 
nr'étoit  pas  même  capable  de  la  contenir. 

4.  Si  l'aiStion  redhibitoire  eft  exercée 
pour  la  chofe  principale  qui  a  fait  l'ob- 
jec  du  marché,  elle  s'étend  aux  accef^ 
foires.  Si  au  contraire  elle  ne  regarde  que 
}ec  acceffoires,  le  marché  fubfille  pour 
la  chofe    principale^  Lorfque    les  chofes 

pf}p^ip4cj  fpnt  iwdiyifibUs ,  coninuç  loi:f- 
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au'on  a  vendu  un  attelage  de  chevauit» 
laâion  redhibitoire  ,  qui  a  lieu  pour  un 
ou  deux  chevaux ,  entraîne  la  réiolurioH 
di  marché  pour  les  autres.  Mais  fi  elles 
peuvent  fe  féparer ,  comme  fi  la  vente 
eil  en  même  temps  de  chevaux  &  de  va- 
ches ,  &  que  les  vices  redhibitoires  ne 
tombent  que  fur  les  chevaux,  le  marché 
doit  fubfilier  pour  les  vaches. 

5.  Lorfque  l'acheteur  veut  garder  la 
chofe  vendue,  il  peut  ie  tenir  a  laâion 
eitimatoire  de  la  moins  value.  Mais  âpres 
avoir  choifi  l'exercice  de  cette  dernière  ac- 
tion ,  il  ne  peut  plus  intenter  l'autre  ,  &  ie 
vendeur  peut  refufer  de  reftituer  uneportion 
du  prix,  en  déclarant  qu'il  eft  prêt  à  repren- 
dre la  chofe  dès  qu'elle  ne  convient  pas. 

6.  La  durée  de  l'aâion  redhibitoire 
iroit  de  fix  mois  chez  les  Romains,  & 
celle  de  l'aiflion  elUmatoire,  o^i  quanti  mi- 
noris ,  d'ine-année  :  le  tout  à  compter  du 
jour  de  la  vente.  Parmi  nous,  la  durée  de 
cette  aâion  varie  fuivant  la  difpofition 
des  coutumes ,  les  ufages  des  lieux  ic  la 
jurifprudence  des  cours. 

La  coutume  de  Bourbonnois  »  art.  Sj , 
accorde  huit  jours  après  la  tradition  ;  celle 
de  Bar,  art.  204 ^  veut  que  le  vendeur 
en  foit  tenu  dedans  quarante  jours  icu- 
lement  après  la  yendition  &  délivrance. 
Cette  adion  dure  également  quarante 
jours ,  fuivant  la  coutume  de  Cambrai  » 
tit.  21  9  art.  $•  Ces  coutumes  ne  par- 
lent que  des  ^chevaux. 

La  coumme  de  Bretagne ,  art*  9$s  t  &(e 
la  durée  de  cette  aâion  à  quinze  jours 
pour  les  chevaux ,  &  pour  toute  autre  chofe 
a  fix  mois. 

Suivant  M.Pothier ,  dans  fon  Introduc- 
tion fur  le  titre  19  de  la  coutume  d'Or- 
léans, chap.  3  ,  §  ///,  n°  13^  ^  l'ufage 
de  cette  province  eft  que  Tacftion  redhi- 
bitoire pour  les  chevaux  &  les  vaches 
doit  être  intentée  dans  les  quarante  jours 
de  la  vente. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ^  ont 
diverftment  fixe  la  durée  de  cette  aâion* 
Elle  a  d'abord  été  portée  à  quarante  jours  t 
fuivant  les  arrêts  des  29  mai  i  ^f  3,  &  ^  ao* 
vcmbre  16^3,  cités  par  Bafnage  ,  fur  l'ar^ 
ticle  40  de  la  coutume  de  Normandie. 

M»i3  un  dernier'  ^jrrêc  rendu  en  form9 
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ment, le  30  janvier  1728  ,  en  dé- 
]ue  les  cas  redhibitoires  pour  les 
:,  font  la  pouffe,  la  morve  & 
3ature,  en  a  fixé  ladlion  à  trente 
)et  arrêt  cft  imprimé  dans  le  recueil 
e  la  Quefnerie ,  à  la  fuite  du  texte 
titume  de  Normandie ,  &  cité  par 
teur  de  Bafnage ,  ubi  fuprà. 
rrouve  dans  le  même  recueil  »  & 
nouvelle  édition  de  Bafnage ,  tom. 
^  pAg.  1 04  ,  un  arrêt  de  règlement 
tic  parlement ,  du  19  juillet  171 3  » 
onne  que  les  aâions  redhibitoires 
ntc  de  vaches,  feront  intentées  dans 
s  de  neuf  jours ,  &  que  ce  temps 
s  demandeurs  feront  déclarés  non 
•les. 
ins  le  reffort  du  parlement  de  Paris, 

ny  a  pas  dufage  particulier, 
redhibitoire  à  Tégard  cits  chevaux 
lis  long-temps  fixée  à  neuf  jours, 
î  qu  attefte  Mornac  fur  le  §  dcr- 
la  loi  19,  ff.  de  œd'Uit.  ediS. , 
aroic  que  ce  terme  eft  la  durée 
ne  de  toute  aéHon  de  cette  efpece. 
i  voulu  foutenir  qu'elle  n  avoic  pas 

fait  de  vente  de  bœufs  :  mais 
rétention  a  été  profcrite  par  arrêt 
tembre  i6é^  , rapporté  en  forme. 
Traité  de  la  police  ,  tom.  U  y  pag. 
k  1 1 83  9  confirmatif  d'une  fen- 
u  châtelet,du  16  décembre  1^72. 
marchands  forains  de  beftiaux  pour 
ifion  de  Paris ,  ayant  demandé  , 
utres  chofes ,  à  être  déchargés  de 
ntie  des  neuf  jours,  ils  ont  été 
b  de  leur  demande  à  cet  égard  ^ 
aacrêt  en  forme  de  règlement,  du 
let  1^99»  rapporté  dans  le  même 
pag.  1 1 84* 

.anct  du  14  juin  1711,  cité  ci- 
%  premier  ,  n®  10,  avoit  fixé  à 
te  jours  la  durée  de  l'aâiun  en 
s  des  cas  redhibitoires  des  vaches* 
'  feptembre  17^5  ,  il  a  été  rendu 
re  arrêt  qui  «  reçoit  le  procureur- 

du  roi,  oppofant  à  celui  du  14 
1 F ,  en  ce  que  laftion  en  garantie 
redhibitoires  pour  les  vaches  y  a  été 
auarante  jours  :  ordonne  qu  il.fera 
dans  toutes  les  provinces  du  reffort 
Boites  cixconilanciés  fur  cette  n^i- 
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tiere,pour  lefdits  mémoires  rapportés,  avec 
lavis  des  ofScicis  des  bailliages  &  fénéchauf- 
fées,  être  pris  par  leprocureur-général  telles 
conclufions  qu'il  appartiendra  ;  &  cepen- 
dant par  provîfion ,  ordonne  qu  il  fera  lurfi^ 
à  l'exécution  dudk  arrêt  de  1721  ,&qué 
l'aflioh  en  garantie  des  cas  redhibitoires, 
n'aura  lieu  que  pendant  neuf  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  vente,  jufqu'à  ce 
au  autrement  il  ait  été  ordonné  33.  Confeil 
JecretyfoL  536 ^  reg.  cotte  L.  7.  Il  ne  pa-* 
roît  pas  qu'il  ait  été  rendu  d  arrêt  définitif. 

9.  Quoiqu'il  foit  de  règle  que  l'aâion 
redhibitoire  foit  intentée  dans  les  délais 
que  la  coutume,  l'ufage  ou  les  réglemens 
prefcrivent,  on  a  agité  la  queftion  de  favoîr, 
s'il  n'y  avoit  pas  des  cas  où  il  devoit  fuflfîre 
que  le  vice  redhibitoire  eut  été  dûment 
condaté  dans  ces  mêmes  délais.  Cette  quef' 
tîon  s'eft  préfentée  au  parlement,  en  1770* 

Le  nommé  Seriziat,  marchand  de  che- 
vaux ,  avoit  acheté  du  fieur  de  Geneftout, 
un  cheval.  Il  s'apperçut  au  bout  de  cinq 
jours,  qu'il  étoit  pouffif.  Il  fit  conftaier 
fon  état  par  deux  experts  maréchaux,  enr 
préfence  de  notaire.  Quinze  jours  après 
ce  proccs-verbal ,  &  vingt  jours  après  la 
vente,  Seriziat  forma  fa  demande  contre 
le  ficur  de  Genedout»  qui  le  foutint  non 
recevable,  d'après  la  difpofition  de  ta 
coutume  de  Bourbonnois ,  qui  n'accorde 
que  huit  fouîrs  pour  intenter  l'avion  red- 
hibitoire* Outre  cela  le  fieur  de  Geneftouc 
obfervoit  que  le  cheval  avoit  été  expolé 
pour  être  vendu  au  plus  offrant  aux  ri& 
ques  de  qui  il  appartiendroit.  Des  mare* 
chaux ,  experts  de  réginiens  ,  avoient  certi- 
fié que.  le  cheval  n'étoit  pas  poufiif ,  mai« 
échauffé  confidérablement  du  travail  qu'on 
lui  avoit  fait  faire. 

Seriziat  r&)ondoit  qu'il  avoir  fnterrompa 
la  fatalité  du  délai  de  huitaine  par  le 
procès- verbal  àt  vifite  dteffé  à  fa  requête 
auifitôt  qu'il  s'étoit  apperçu  que  le  cheval 
étoit  pouffif.  U  ajoutoit  qu'occupé  de  la 
conduite  d'un  nombre  confidérable  de 
chevaux  ,  &:  éloigné  alors  de  plus  de 
cinquante  Keues  ae  l'endroit  où  il  avoit 
acheté  le  cheval ,  ç'auroit  été  le  rédulr© 
à  l'impofltbk  que  l'obliger  à  former  fom 
aâion  dans  la  huitaine  ;  que  lorfque  Yé^ 
tat  du  cheval  iê   irouvoit  turidi^aensoBt: 
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conftacédans  la  huitaine  de  la  vente,  ladion 
pouvoit  être  intentée  utilement  dans  les 
quarante  jours  ',  enBn  que  les  certificats  des 
maréchaux  experts  de  régimens  étoienc 
donnés  par  gens  qui  n  en  avoient  pas 
reçu  la  milTîon  par  lordoftnance  de  juftîce; 
qu  aind  ils  n'étoient  d'aucune  confidérarion. 

Les  chofes  en  cet  état ,  la  fentence  des 
premiers  juges  qui  avoir  enterriné  le  rapport 
fait  à  la  requête  de  Seriziat ,  Se  avoir  fait  ciroic 
fur  fa  demande,  fut  con6rmée  par  arrçç 
rendu  en  la  grand  chambre,  au  rapport  de 
M.  Rolland  deChallerange^ley  feptembre 
1770.  Confeil^aux  minutes  y  n^  zS. 

10.  Larrçtdu  25  janvier  178 r,  eft  la 

freuve  qu'il  y  a  des  circonftances ,  où 
didx6ï\  peut  être  formée  après  les  délais 
ordinaires  expirés ,  lors  même  que  le  vice 
redfc^ibitoire  n  a  point  été  conftaté  pendant 
les  délais.  Voyez  §  I ,  n*  7.  Et  en  effet , 
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le  délai  n'ayant  été  fixé  à  un  terme 
court  qu  afin  d'empêcher  qu'on  n'annullât 
un  contrat  légitime,  fous  prétexte  d'un 
vice  dans  la  chofe ,  qui  ne  feroit  iurvenu 
qu'après  le  contrat  »  cette  règle  doit 
fouffrir  une  exception  dans  le  caus  où 
l'on  peut  démontrer ,  par  la  nature  même 
du  vice,  qu'il  exidgit  avant  le  contrat» 
quoiqu'il  ne  fe  foit  manifefté  qu'après 
1  expiration  des  délais  fixés  pour  les  cal 
ordinaires, 

II,  L'avStion  redhibitoire  ne  peut  être 
exercée  ,  lorfque  la  vente  fe  fait  en  juf- 
tice.  Car  dans  ces  ventes  ce  n'eft  pas  le 
propriétaire  qui  vend  \  mais  c*eft  l'autorité 
de  la  juftice  qui  tient  lieu  de  vendeur, 
&  qui  n'adjuge  la  chofe  que  telle  qu'elle 
eft.  Domat ,  loix  civiles  ,  liy.  i  9  iit.  a  > 
fecf.  I  a ,  n*"  I  y,  D'Argentré ,  fur  l'ardcie 
18 1   de  l'ancienne  coutume  de  Bretagn^ 
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I.  On  entend  par  cas  réfervé,  un  pé- 
ché grave  ,  dont  Vabfolution  eft  réferyée 
à  certaines  perfonnes ,  tçiles  que  |e  pape 
&  l'évêque,  ou  leurs  pénitenciers, 

1.  Ce  qui  a  rapport  aux  cas  réfervés  Se 
leur  ^bfolution,  regarde  particulièrement 
le  foc  intérieur  Se  le  tribunal  de  la  péni- 
tence ;  néanmoins  il  y  9  fur  cette  ma- 
tière ,  quelques  obfervations  importantes 
pour  les  çanoniftes ,  Se  que  f  par  cette 
raifon,  nous  ne  devons  pas  paifer  fous 
iilence.  Nous  les  tirerons  d'une  conful- 
jtatjon  donnée  aux  curés  du  diocefe  du 
Mans,  la  28  novembre  17^8,  rédigée 
par  M.  Courtin ,  Se  (ignée  de  dix  autres 
lurifconfultes ,  parmi  lefquels  font  M. 
Mey  &  M.  Pialcs. 

j.  Le  concile  de  Trente  a  regardé  la 
réferve  de  l'abfolution  de  certains  crimes 
atroces ,  comme  une  pratique  fatutaire 
(Siffl  14 f  cap.  ijj  Je  Pcenit.)\  chaque 
evêque  peut  fe  réferver  certains  cas  -,  mais 
il  doit  erre  attentif,  ainfi  que  le  concile 
l'en  avertit,  à  ne  le  faire  que  in  œdifi- 
faeionenij  non  in  itjlruStionem. 

\\  feroit  difficile  d'établir  un  droit  com« 
fniin  fur  les  cas  qui  doivent  être  réfervés  : 
!•!  textes  du  droit  &  les  canonises  ne  font 

pal  dftcçord  ^npe  mt  %  lei  réfçrves  oot 


varié  fuiv^nt  les  temps ,  les  lieux  &  les 
circonftances ,  parce  que  c  eft  un  remède 
qu'on  a  cru  devoir  introduire  fuivant  lef 
befoins.  Tel  cas  a  été  réfervé  dans  on 
temps ,  qui  ne  Ta  pas  été  dans  un  autret 
Tel  crime  devenant  commun  dans  un 
lieu ,  a  été  compris  dans  ja  réferve ,  tandis 
que  le  même  crime  n'étoit  pas  réfervé 
ailleurs.  En  général,  la  règle  que  les  plus 
célèbres  çanoniftes  établiflent  fur  ce  point, 
eft  que  9  pour  parvenir  au  but  que  ron 
s'eft  propofé  par  les  réfervés ,  &  pour 
remplir  1  intention  de  leglifè  ,  les  évâiud 
doivent  ufer  d'une  grande  dilcrétion  9  & 
éviter  fur-tout  de  trop  multiplier  les  cas 
réfervés.  C'eft  ce  qu'établit,  entre  autrest 
Van-Efpen  (  Jus  ecclef.  part.  2  y/iS^  1  $ 
tit.  6 y  cap.  Çy  n^  ai). 

Gerfbn  regardoit  comme  une  entreprife 
très-dangereufe ,  les  réfervés  arbitraires, 

3ue   quelques  évêques  tentaient  d'intro- 
uire.  Se  il  les  combat  par  différens  prin- 
cipes qu'il  établit  dans  fcs  opufcules. 

Pour  procéder  dans  cette  matière  ^tc 
la  prudence  «qu'elle  exige,  il  convient. 
Se  lé  bien  de  l'églife  le  défire,  que  les 
réfervés  foient  examinées  &  arrêtées  dans 
le  fynode ,  &  que  l'évêque  ne  les  pro- 
nonce qu'après  avoir  pris  l'avis  des  curés. 
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C*cft  le  moyen  le  plus  naturel  de  con- 
Doicie  quels  font  les  crimes  les  plus 
communs ,  donc  il  importe  le  plus  d'im- 
primer de  Thorreur.  Ils  le  devroienc  en- 
core par  une  autre  raifon  »  c'eft  que  la 
réfèrve  trop  étendue  &  trop  multipliée, 
renferme ,  en  quelque  forte ,  un  interdit 
indired  contre  les  prêtres  :  elle  tend  à 
zeftreindre  la  jurifdiâion  ordinaire  des 
curés  ,  qu'on  réduiroit  à  rien  Ci  la  réferve 
étoit  portée  à  un  certain  excès.  Dans  ce  cas , 
les  curés  feroient  fondés  à  fe  plaindre, -^ 
&  on  ne  doute  pas  Qu'ils  n'obtinlFenc 
juftice.  D  un  autre  cote  ,  étendre  les  ré  - 
fcrves,  c'eft  impofer  un  joug  aux  péni- 
tens»  ceftles  gêner  dans  lauculté  de  fe 
fiire  abfoudre.  Oes  réferves  trop  multi- 
pliées peuvent  même  détourner  delaconfef 
fian  &  caufer  pludeurs  autres  inconvéniex». 

Lorfqu'un  evêque  eft  obligé  de  réferver 
quelque  cas  qui  ne  letoit  pas  précédem- 
ment 9  il  doit  notifier  ces  réferves  fuivant 
les  règles,  non  par  de  (Impies  feuilles  ou 
des  lettres  mimvei»  ou  par  VorJo  ou 
bre£  »  mais  bar  un  manden^ent  ou  ordon* 
nance;  Telle  eft  la  forme  prefcrite  par 
les  règles  canoniques  :  ce  feroit  les  avi- 
lie &  les  rendre  méprifables  que  de  ne 
les  faire  connoître  que  par  des    feuilles 

des  lettres  qui  n'ont  point  le  caraâere 
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légal ,  &  qui  peuvent  d'ailleurs  fe  perdre  & 
s  égarer ,  ou  par  ïorJo  que  Ton  peutne  pas 
lire. 

4.  Quant  à  la  réferve  de  certains  cas 
au  pape ,  eft-il  dit  dans  la  même  conful- 
tation  que  nous  avons  citée ,  elle  a  été 
inconnue  pendant  les  dix  premiers  fiecles 
de  leglife.  Ce  furent  les  évêques  qui,  au 
onzième  fiecle  9  envoyèrent  au  pape  ceux 
}ui  étoient  coupables  de  certains  crimes , 
oit  pour  en  obtenir  l'abfolution  ,  foit  pour 
u'il  leur  impo(ât  lui-même  la  pénitence, 
eu  après,  les  conciles  firent  une  règle 
générale  d'un  ufage  qui  ne  s'étoit  intro- 
duit d'abord  que  pour  quelques  cas  par- 
ticuliers. C'eft  ain(î  que  le  concile  de 
Londres,  en  11 43,  ordonna  que  celui 
qui  auroit  profané  une  églife,  ou  un 
cimetière,  frappé  un  clerc  ou  un  religieux  » 
ne  pourroit  être  abfous  que  par  lej)ape. 
Cette  réferve  étoit  d'autant  plus  propre 
à  rendre  les  crimes  réferves  rares,  qu'il 
falloir  alors  aller  à  Rome ,  en  perfonnc, 
pour  en  obtenir  l'abfolution.  Mais  depuis 
(jue  les  papes  fe  font  eux-mêmes  réferves 
1  abfolution  de  certains  crimes  y  &c  qu'ils 
ont  délégué  le  pouvoir  d'en  abfoudre  a  des 
prêtres  pat  eux  commis ,  ces  réferves  ne 
peuvent  plus  être  regardées  du  même  œil 
qu'elles  le  furent  d'abord. 


CAS    ROYAUX    CIVILS. 

Voyez  I*  Compétence;  i*  JurifdiSion. 

SOMMAIUBS. 

I  L  Définition  :  deux  fortes  de  cas  royaux  civils» 

$  IL  Des  cas  royaux  par  la  nature  de  (affaire* 

S  III.  Des  cas  royaux  par  la  qualité  d^une  ou  plujieurs  parties» 

$  IV»  Des  juges  qui  connoijfent  des  cas  royaux. 


I   L    Définition  :  deux  fortes   de   cas 

royaux. 

ï.  On  appelle  cas  royaux  civils  ^  cer- 
taines aâions  civiles  dont  nos  fouverains  » 
ou  les  coutumes ,  ou  les  cours ,  ont  ré- 
ferve la  connoiiTance  aux  baillis  &  féné- 
cbaux  royaux  ,  à  l'exclufion  des  juges  fei- 
eneuriaux,  même  des  autres  juges  royaux, 
toit  i  caufe  de  l'importance  de  ces  a^ons , 
Tom.  ly. 


&  de  leur  influence  fur  l'ordre  public ,  fbit 
à  caufe  de  la  qualité  des  parties  que  les  rois 
ont  prifes  fous  leur  orotedion  immédiate. 

2,  On  voit  par-là ,  qu'il  y  a  deux  fortes 
de  cas  royaux  civils:  les  uns  le  font  par 
la  nature  même  de  i'aâfaire,  quelles  que 
foient  les  perfonnes  entre  lelquelles  la 
conteftation  s'élève  \  les  autres  le  font  pat 
la  qualité  de  ces  perfonnes. 

Nu 
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j  II.  Des  cas  royaux  par  la  nature  de 

l'affaire. 

1.  Ces  cas  font  réfervés  à  la  juilice 
royale,  ou  par  nos  rois»  ou  par  les  cours, 
ou  par  les  coutumes. 

2.  Les  cas  réfervés  par  nos  rois  font  : 
I**  Le;  difficultés  qui  s  élèvent  tant  fur 

le  tonds  du  droit  de  dîmes  que  fur  fa  per- 
ception. Voyez  Dîmes. 

2^  Les  difficultés  relatives  aux  portions 
congrues.  Voyez  Portion  congrue» 

3®  Les  complaintes  &  adions  en  ma- 
rierc  bénéficiale ,  quand  même  les  béné- 
fices feroient  à  la  pleine  collation  du  fei- 
gneur.  Voyez  Complainte  bénéficiale. 

4*  Les  conteftations  concernant  les 
fonds  des  biens  eccléHadiques  &  établil- 
femens  publics  •,  voyez  Biens  eccléjiajli- 
ques  &  Etablijfemens  publics. 

5*  Les  contêftations  concernant  les  fubC 
titurions  fidéi-commiflaires.  Voyez  Subf- 
titution. 

6®  L'exécution  des  ades  paffés  fous  les 
fccls  attribnrifs  de  jurifdicîions.  Voyez 
Scels  attributifs  de  jurifdiSion. 

7*  Les  caufes  qui  concernent  le  do- 
maine du  roi.  Vc  y tz  Domain f. 

3.  A  l'égard  des  cas  réfervés  par  les 
coutumes  aux  juges  royaux  ,  nos  coutumes 
diflFerent  trop  les  unes  des  autres,  pour  pou- 
voir entrer  dans  ces  détails  :  il  fuflîr  de  les 
confulter  pour  les  adtions  concernant  Us 
objets  (itués  dans  leur  territoire.  Nous 
obferverons  feulement  qu'il  y  en  a  plu- 
iîeurs,  qui  mettent  au  nombre  de  ces  cas , 
ceux  où  il  s  agit  d  adles  pafles  fous  le  fcel 
royal  :  telles  font  celles  de  Senlis ,  art.  çç^ 
&  de  Valois ,  art.  p. 

4.  Les  cas  royaux  établis  par  la  jurif- 
prudence ,  font  : 

I  ^  Les  oppofirions  au  mariage,lor(qu  elles 
font  fondées  fur  des  caufes  purement  tem- 
porelles. Voyez  Oppojition  k  mariage. 

2*  Les  permiffions  de  faire  des  fom- 
mations  refpedhieufes  ,  &  difficultés  qui 
$*élcvent  en  conféquence.  Voyez  Somma- 
tions refpeStueuJes. 

5*  La  certification  des  criées  n'eft  pas 
cas  royal.  Voyez  Certification  de  criées. 

6^  éacquet.  Des  droits  de  juftice  »  ch. 
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7  5  ^^^  33  i  piértiid  que  rentérinement  de 
toutes  Ibites  de  Ictcrcs  royaux  ,  cil  cas 
royal  :  mais  Tufage  de  la  chancellerie  & 
la  jurifprudence  du  parlement  font  con- 
traires à  cette  opinion.  A  la  vérité,  les  lettres 
royaux  ne  Ibnt  jamais  adrelTées  aux  juges 
feigneuriaux  i  mais  lorfqu'clles  concernent 
la  perfonne  d'un  de  leurs  julHciables» 
comme  des  lettres  d  émancipation ,  &c.  ou 
ont  trait  à  une  affaire  portée  ou  à  porter 
devant  eux,  comme  des  lettres  de  rcf- 
cifion ,  elles  font  adrefTées  à  un  fergeot 
royal,  avec  mandement  de  les  fignifier 
au  juge  feigneurial  :  ce  qui  met  celui* d 
en  état  de  prononcer  fur  cet  entérinement. 
Et  jamais  le  parlement  de  Paris ,  n*a  dé- 
claré cet  entérinement  incompétemment 
prononcé. 

5.  Un  arrêt  du  7  feptembre  1^24, 
rendu  entre  M.  le  duc  ae  Nivernois  fie 
les  officiers  de  fa  duché-pairie  d'une  part» 
&  les  officiers  du  préfidial  de  faint  Pîerre- 
Ic-Moutier  d'autre  part,  attribuent  aux 
juges  royaux  pour  les  matières  civiles  »  les 
caufes  du  domaine  du  roi ,  fiefs  &  hom- 
mages des  vaffaux  du  roi  ,  lettres  de 
conforte-main,  de  foi  &  hommage  pat 
main  fouveraine ,  adions  où  le  roi  eft 
intéreffé ,  înilanccs  de  lettres  de  refcifioa 
contre  ïcz  contrats  pafTés  fous  le  fccl 
royal  (réfervé  néanmoins  au  bailli  de 
Nevers ,  de  connoître  des  lettres  royaux 

3ui  lui  feront  .lignifiées  fur  inftancesjpea- 
antes  devant  lui  y  &  intentées  avant  1  ob- 
tention defdites  lettres}^  les  caufes  des  égU- 
fes  de  fondation  royale  &  lieux  pieux  de 
mcme  fondation  j  la  publication  des  édits 
&  déclarations,  inftances  polTefloires  d 
bénéfices  &  dîmes  entre  perfonnes  ecdé^ 
fiaftiques  *,  la  connoiffance  des  dîmes  in- 
féodées relevantes  du  duché  pairie  &  cell< 
des  lettres  à  terrier.  L'arrct  eft  rapporté  ei 
entier,  dans  THiftoire  généalogique  duper 
Anfelmc,  tom.  5,  pag.  433  &  fuiv. 


c 
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§  III.  Des   cas  royaux  far   ^a  qualL      jé 
dune  ou  plujieurs  pariii:. 


I  Toute  perfonne  non  privilé  .iée ,  ak  a- 
gnée  devant  le  juge  defon  domi.ile,  ou    de 
la  firuation  de  la  chofc  en  manere  réekle, 
doit  y  répondre ,  (î  le  juge  efl  d'aiileixrr 


i 
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tcnt  pour  connoître  de  la  matière, 
•mcmc  ce  juge  feroit  feigncurial- 
td  la  règle  générale. 
lais  cette  règle  eft  fujettc  à  exccp- 
n  faveur  de  certains  corps  8c  éta- 
lens  publics ,  auxquels  les  (ouverains  » 
coutume  des  lieux  ,  ont  accordé  la 
ativé  de  n  être  traduits  que  devant 
res  royaux  :  faveur  foniée  fur  ce 
t$  corps  méritent  une  protection 
ârticuliere  du  fouverain ,  &  fur  ce 
feroient  fouvent  détournés  de  leurs 
>ns,  s'ils  pouvoient  être  adignés 
:  les  juges  feigneuriaux  éloignés 
&  obligés  d  eflfuyer  plufieurs  degrés 
ifdîâion. 

(urplus,  ce   privilège  n'étant  pas 

par  des  loix  générales  ^  mais  par 

nceflions  particulières  accordées  par 

ice»  ou  par  la  coutume  des  lieux, 

Îeut  entrer  dans  aucun  détail  à 
:  il  &ut  confulter  les  titres  par- 
:$  &  les  coutumes. 
Les  ccdéfiadiques  font  exempts, 
xrtaines  circonftances  ,  des  jurildic- 
ièigneuriales  y  Voyez  Clerc  &c  Pri- 
mfon 

nobles  fout  exempts ,  quand  la  cou- 
les lieux  réferve  la  connoiflance  de 
caufes  aux  juges  royaux,  comme 
le  Senlis  ,  are,  2 1  ;  autrement ,  les 
demeurans  dans  une  juftice  fei- 
•le»  en  font  jufticiables.  L'édit 
émieu  de  153^,  qui  a  attribué  les 
\  des  nobles  aux  baillis  &  fénéchaux 
Cy  à  lexclufion  des  autres  juges 
1 9  n*a  eu  pour  objet  que  de  régler 
jcs  royaux  entr'eux  &  nullement 
de  priver  les  juges  feigneuriaux» 
e  le  décide  la  déclaration  interpré- 
,  du  24  février  1 5  37 ,  qui  les  main- 
îans  la  pofTelIion  de  connoitre  de 
Ëûres. 

Dis  juges  qui  connnoijjent  des  cas 
royaux. 

les  cas  civils  ^  qui  font  royaux  par 
Vwp^  doivent  ordinairement  ctre 


i 
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portés  devant  les  baillis  &  fènéchaux 
royaux ,  reilortiifans  iiuement  aux  parle- 
mens  &confeils  fupérieurs,  à  moins  que, 
>ar  la  loi  par  laquelle  le  fouverain  ou 
a  coutume  les  ont  réfervés  à  la  juftice 
royale,  ils  ne  foient  attribués  aux  juges 
royaux  fimplement ,  fans  délignation  de 
baillis  &  fénéchaux  royaux  \  alors  ils  doi- 
vent être  portés  devant  les  juges  royaux 
ordinaires  des  lieux,  comme  prévôts, 
châtelains,  &c. 

2.  Les  baillis  &  fénéchaux  royaux  n  ont 
pas  tous  la  connoiii^nce  des  cas  royaux. 
Voyez  Bailli,  ylll ,  /i*>  j. 

3.  Le  grand  jui^e  de  Saint- Claude, 
quoique  juge  de  Teigneur ,  a  droit  de 
connoître  des  cas  royaux.  Le  roi  la  ex- 
pofé  de  la  forte  au  pape,  dans  la  demande 
qu'il  a  formée  de  la  fécularifation  de 
Tabbaye  de  Saint  Claude ,  &  de  l'éredioh 
d'un  évcché  en  cette  ville.  (  L'éredion  en 
évêché  eft  de  l'anné  1742.)  Supremum 
tribunal ,  quod  jus  rtdiit  etiam  in  caujîs 
majoribus  y  (juœ  regiœ  nuncupantur  ;  eu-- 
jus  jurifdiciio  tant  criminalis  çuÀm  ci-^ 
vilis^  nulUfubefi ,  niji  fuLremo  Bifantino 
fenatuL  Ce  privilège  eft  fondé  fur  ua 
diplôme  de  Frédéric  premier,  empereur  & 
comte  de  Bourgogne ,  de  l'an  1 1 84 ,  & 
fur  des  lettres  •  patentes  de  Philippe-le- 
Bon  ,  duc  &  comte  de  Bourgogne» 
datées  de  Lille»  du  9  mars  143^9  enre- 
gidrées  au  parlement  &  à  la  chambre  des 
comptes ,  &  confirmées  par  pludeurs  fuc- 
cefleurs  de  ce  prince.  L'aobaye  de  Luxeuil 
a  un  privilège  femblable ',  &  les  officiers 
de  cette,  abbaye  ont ,  dans  fon  reflbrt  » 
la  même  jurifdiâion  que  les  lieutenans  des 
baillis  royaux  ont  dans  le  leur.  (  Anciennes 
ordonnances  du  comté  de  Bourgogne» 
tit.  13  &  14.)  Voyez  Dunod»  &m  fes 
obfervations  fur  la  coutume  du  comté  de 
Bourgogne  »  pàg^  2j. 

Il  y  a  aufli  une  exception  portée  par 
un  écut  de  février  i^^2»  en  faveur  des 
officiers  du  bailliage  de  Montfort»  qui 
éroit  autrefois  une  iuftice  royale,  &  qui 
appartient  aujourd  nui  au  duc  de  Cne* 
vreufe. 


N  nij 
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CAS    ROYAUX    CRIMINELS. 

Voyez  I*  Compétence  ;  i®  JurifilSion. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  Deinc  fortes  de  cas  royaux.  Cas  prevétaux  >  &  cas  onCnaires, 

$  IL  Des  cas  royaux  ordinaires* 

$  IIL  Des  juges  çui  en  connoijfent^ 

%  IV.  Aux  frais  de  qui  fe  pourfuivent  les  cas  royaux* 


J I.  Définition:  deux  fortes  de  cas  royaux. 

I.  Les  cas  royaux  criminels ,  dans  le  fens 
le  plus  étendu ,  font  les  crimes  dont ,  à 
caufe  de  leur  grande  influence  fur  Tordre 
public,  nos  rois  ont  réfervé  la  connoiflànce 
a  leurs  juges ,  çxclufivement  1  ceux  des  fei- 
gneurs.  Ainfi ,  dans  ce  fens ,  les  aimes  donc 
connoiffent  les  prévôts  des  maréchaux  ou 
préfidiaux ,  font  cas  royaux ,  comme  ceux 
dont  connoiffent  les  autres  juges  royaux. 

Dans  un  fens  moins  étendu  y  on  ap- 
pelle cas  royaux  y  les  crimes  dont  la 
connoiffance  eft  attribuée  aux  juges  royaux, 
autres  que  les  prévôts  des  maréchaux  & 
préfidiaux  \  comme  baillis ,  fénéchaux  ,  & 
ils  font  dénommés  cas  royaux  ordinaires , 
pour  les  didinguer  de  ceux  qui  font  foumîs 
aux  prévôts  des  maréchaux  &c  préfidiaux , 
que  l'on  di'f^tWc  cas  royaux  prd^vôtaux. 

Comme  on  a  parle  de  ces  derniers  au 
mot  cas  prdjidiaux  &  prévètaux  ^  il  ne 
fera  queftion  ici  que  des  cas  royaux  or- 
dinaires. 

$  IL  Des  cas  royaux  ordinaires.^ 

1.  Les  cas  royaux  ordinaires  font  de 
deux  fortes  :  les  uns  le  font  par  leur  na- 
ture :  les  autres  peuvent  ne  l'être  pas, 
confidérés  en  eux-mêmes  \  mais  le  devien- 
nent par  la  qualité  des  accufés. 

2.  Les  cas  royaux  par  leur  nature, 
tels  qu'ils  font  fpécifiés  par  fart,  ii  du 
tir.  premier  de  l'ordonnance  de  i  ^70  y 
&  les  autres  ordonnances  &  réglemens , 
auxquels  cet  article  renvoie ,  font  : 

1*.  L'adultère  pourfuivi  à  la  requête  du 
public. 


2^  Les  affemblées  défendues  ,  mcoM 
faites  fans  ports  d'âmes. 

3^.  Le  bris  de  prifon  royale. 

4^.  La  correâion  doflfciers  royaux  g 
c'eft-à-dire ,  des  juges  &  de  leurs  fubal- 
ternes  officiers  royaux. 

5^  Le  crime  contre  nature. 

^^  Les  féditions ,  &  ce  qui  tend  i  les 
exciter. 

7^  L'encife,  c eft- à- dire,  fc  meurtre 
d'une  femme  enceinte,  ou  de  ren&nc 
dont  elle  eft  groffe.  Il  y  a  quelques  cou- 
tumes qui  font  de  ce  crime  un  cas  royal: 
ce  qui  a  déterminé  Jouffe,  fur  l'art»  11 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  l^o» 
à  le  mettre  dans  cette  claffe  *,  mais  M« 
d'Aguefleau,  dans  une  lettre  du  18  mais 
172^ ,  tom.  9ypag.  ly,  dît  aue  cela  n'cft 
pas  conftant  \  &  attefte  que  dans  le  reffinrc 
du  parlement  de  Paris ,  il  arrive  fouvent 
que  les  juges  des  feigneurs  en  connoiilènt^ 
fans  que  le  parlement  les  en  empêche  »  ni 
que  les  juges  royaux  s'en  plaignent. 

80.  La  talfificarion  du  (cel  royal. 

^®.  L'héréfie,  c'eft  à-dire,  îe  crime  de^ceux 
qui  cherchent  à  la  propager  &  exciter  par 
fen  moyen  des  troubles  dansfétat  :  car  cmiz 
qui  la  profeffent  en  particulier ,  ne  fonc 
point  inquiétés. 

lo^  Les  incendies  de  villes  royales  ^i. 
démolirions  de  leurs  murs    &    fbrtifit 
tions ,  ainfi  que  ceux  des  églifes  & 
publics  :  mais  l'incendie  fimple  ^  fans  au- 
cun deflein  qui  puiffe  intércfler  le  public, 
y  mettre  le  trouble ,  n'eft  point  cas  royal--ii^ 

II».  Les infiradions  de  chemins  royaux: — 

II**.  L'infradion  de  fauve-garde. 

13°.  Les  levées  dlmpôts  fans  conmiîÇ-' 
fion  du  roi. 
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.  Les  crimes  de  leze-majefté  :  tels  font 
îux  commis  contre  l'état  en-général. 
,  Les  malverfations  commiles  par  les 
s  royaux  dans  Icxercicc  de  leurs 
s.  Si  c'eift  un  juge  royal  -,  fon  pr6- 
i  doit  être  fait  par  le  parlement  -, 
t  pag.  37  du  Commentaire  de 
anance  de  1 6jo ,  rapporte  àcs  arrêts 
ui  de  cette  opinion ,  qui  étoit  celle 
d*Agueireau,  comme  on  le  voit 
e  de  les  lettres ,  au  tom.  9  ,  pag,  49. 
.  Les  mariages  clandedins,  leurs  fau- 
ic  complices. 

.  Les  injures  &  excès  commis  contre 
ilàgers  royaux,  &   ceux   auxquels 
mande  de  venir  vers  lui. 
Les  monopoles. 

Les  oppreffions ,  exadions  &  vio- 
commi(es  par  les  feigneurs,  contre 
aflàux ,  pour  raifon  de  corvées  & 
contributions  non  dues. 
Le  pécular. 
Le  port  d  armes. 

Le  rapt  par  force  &  violence  t  le 
c  fôducHoa  n'eft  point  cas  royal. 
La  rébellion  aux  mandemens  éma- 
)  roi  y  ou  de  fes  officiers  :  aind,  la 
iflance    à  ces  ordres,  ou  la  renf- 
le fait  qu'on  apporte  à   leur  été- 
I  forment  des  cas  royaux.  Lorfque 
cft  émané  du  roi,  le  procès    eft 
r  les  juges  que  le  roi  commet;  (i  le 
(Tient  émane  d'un  tribunal ,  c'eft  ce 
1  qui  connoît  de  la  rébellion. 
Le    récclemcnt   de   coupables    de 
'aux. 

La  fimonie,  contre  les  laïcs  qui 
:  accufés. 

.e  trafic  &  commerce  des  maf  chandi- 
^dùes  par  les  ordonnances,  foit  avec 
t$  du  roi ,  foit  avec  les  étrangers. 
Le  cranfport  d  or  Se  d'argent  hors 
aume  y  fans  permidion. 
Le  trouble  public  au  fervicc  divin. 
Le  vol  des   deniers  patrimoniaux 
ïrols  des  villes  royales. 
L*ufurje. 

Le^  ufurpations    de  biens  dépen- 
ds bénéfices. 

cr  fur  tous  ces  cas  royaux ,  Jouffe , 
ide  1 1,  du  titre  premier  de  l'ordon- 


Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  ^ 
du  zi  août  1754,  a  déclaré  cas  royal  1 
&  attribué  aux  juges  de  la  fénéchauiTée 
de  Nantes,  Tindrudion  &  le  jugement  des 
délits  qui  fe  commettent  lur  les  pavés  ^ 
rues  &  places  publiques  de  la  même  ville, 
avec  détenfcs  a  tous  autres  juges  de  hs  y 
troubler ,  &  a  déclaré  farrêçaconimun  pour 
toutes  les  villes  royales  du  reflort^  où  la 
juftice  eft  exercée  par  les  officiers  du  roi,  s'i| 
n  y  a  titre  ou  jpofleffion  au  fentraire. 

L  article  1 1,  dii  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1^70,  ni  aucune  des  loix  aux- 
quelles il  renvoie ,  n'ayant  mis  lé  poifon 
au  nombre  des  cas  royaux ,  c'eft  un  cas  or- 
dinaire comme  il  a  été  jugé  en  la  Tour- 
ncUcyle  7  feptembre  1743 ,  fur  les  conclu- 
fionsde  M.  d'Ormeifon ,  avocat-général. 

Dans  cette  efpece,  le  juge  leigneurial 
de  Grivefne ,  près  Montdidier,  avoir  com- 
mencé une  procédure  pour  fait  de  poifon  i 
les  officiers  de  Montdidier  ayant  informé 
deux  jours  après ,  il  y  eut  appel  de  la  part 
du  feigneur  de  Grivefne  ;  &  par  l'arrêc 
fufdaté ,  la  procédure  de  Montdidier  fîic 
déclarée  nulle.  Regifires  criminels. 

Le  viol ,  même  joint  à  l'incefte ,  com- 
mis dans  l'intérieur  d'une  maifon^  n'eft  pas 
un  cas  royal* 

Claude  Barreau ,  habitant  de  la  paroiflè 
de  faint  Vrain ,  marié ,  avoit  été  accufé 
d'avoir  violé  Marie- Anne  Barreau  fa  fille  f 
âgée  de  cinq  à  fix  ans,  la  nuit  du  di- 
manche, 30^  juin,  au  lundi,  premier  juil- 
let 17^5.  Le  crime  avoit  été  commis  dans 
l'intérieur  de  la  maifon  de  Barreau.  L'af- 
faire fut  ihftruite  par  les  officiers  du  bail^ 
liage  de  la  Ferté  Aleps  ;&  le  18  décembre 
lyCs  y.'\l  y  eut  deux  exécutoires  décernés 
contre  les  fermiers  du  domaine  royal  de 
la  Ferté- Aleps. 

M.  le  duc  d'Orléans,  poflefleur  de  ce 
domaine ,  interjeta  appel  de  ces  exécu- 
toires, &  prétendit  que  les  frais  de  l'inf- 
trudion  dévoient  être  fupportés  par  le 
feigneur  de  Saint- Vraîn;  l'unique  difficulté 
étoir  de  favoir  fi  le  délit  devoit  être  rangé 
ou  non  dans  la  claffe  des  cas  royaux. 

M.  de  Barencin ,  avocat-général ,  rap- 
pella  d'abord  la  définirion  donnée  ctes 
cas    royaux ,    par   M.    Talon ,  dans   le 
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procès -verbal  de  Tordonnancede  1^70  ,  & 
cnfjire  les  exprcilîon^  de  Tart.  11  ,  du  rit. 
premier  de  cette  ordonnance.  Il  remarqua 
que  cet  article  ne  parloir  point  c\çs  crimes 
cieyiol  hmple,  ni  d'incelle  commis  fecre- 
rement  dans  l'intérieur  d'une  maifon,  parce 
qu'ils  ne  forment  point  un  trouble  accom- 
pagr:é  de  Icandale  6c  de  tumulte  ;  Se 
que  les  anciennes  ordonnances  étoicnt  éga- 
lement muettes  fur  cet  article,  il  y  a ,  à 
la  vérité ,  quelques  coutumes ,  coiuiiuia 
M.  l'avocat- gêné  rai ,  relies  que  celles  de 
Tours  f  art.  55  6*  5p  ,  Sz  celle  de  Lou^ 
dun  ,  qui  fembienc  mettre  le  viol  fimple  , 
fans  ejilévement,  au  nombre  des  cas 
royaux  •,  mais  indépendamment  de  ce  que 
les  coutumes  ne  forment  que  des  loix 
locales,  elles  paroiflent  ne  devoir  s'enten- 
dre que  des  délits  de  cette  efpece,  qui 
peuvent  fe  commettre  ailleurs  que  dans 
l'intérieur  des  maifons  &lelecret  des  fa- 
milles 9  comme  dans  les  plaines  de  la  cam- 
agne  ,  fur  les  voies  publiques  ou  dans 
es  environs.  Alors  ces  fortes  de  délits 
peuvent  entrer  dans  la  clafledes  cas  royaux , 
parce  qu'ils  portent  atteinte  à  la  fureté  des 
citoyens ,  &  touchent  à  l'ordre  public. 

L'arvct  rendu  en  la  TourncUe,  le  9 
juillet  ^7éé  f  conforme  aux  eondufions 
de  M.  l'a vocat-général ,  infirme  Us  exé- 
nitoires  en  ce  qu'ils  avoient  été  décernés 
furie  domaine  de  la  Ferté  Alcps,  &  or- 
donne qu'ils  feront  acquittés  par  les  fer- 
niiers  &  fous-fermiers  de  h  terre  &fejgncu- 
rie  de  Saint  VraLn.  Regljlres  criminels. 

j.  Les  cas  qui  font  royaux  par  la  qua- 
lité des  accufés ,  quoiqu'ils  pùiflent  ne 
pas  l'être  , confidérés  en  eux-mêmes,  font 
cous  les  criines,  dont  font  accufées  les 
pçrfonnes  qui  ont  le  privilège  de  n'être 

f)ourfuivies  extraordinaircment  que  devant 
es  baillis  &  f(Jnéchaux  royaux. 

Ces  perfonnes  font  : 

1**.  Les  eccléfiaftiques ,  ëdit  de  Melun 
4e  -février  1 580  ,  art.  92  ;  édits  de  février 
I  ^78,  de  juillet  1 684,&  d'avril  1 69$ y  article 
}8  :  mais  voyez  Infiruclion  conjointe. 

1^.  Les  officiers  de  judicature  ;  article  10, 
llu  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1 670 , 
gffX  interdit  la  connoiifance  de  leurs  cri- 
ses aux  prévôts  royaux. 

t^f  ^  l'égard  des  gcncilbbonimes ,  çomnie 


cet  article  porte  qu'il  ne  fera  rien  innové 
en  ce  qui  regarde  la  jurifdidion  à^s  fei- 
gneurs,  il  faut  faivre  l'édit  de  Crémieu^ 
art,  5  ,  ck  la  déclaration  interprétative , 
du  24  février  1537,  qui  maintiennent 
les  juges  d'js  fei^neurs ,  dans  la  pofleffion 
de  connoitre  des  affaires  des  nobles,  loxf- 
qu'ils  avoîciît  cette  polTeilion. 

$  IIL  Des  juges  qui  conncijfent  des  cas 
royaux. 

1.  La  connoiflance  des  cas  royaur  or- 
dinaires appartient  aux  baillis  &  fénéchaux 
royaux ,  privativement  aux  autres  juges 
royaux  &  à  ceux  des  feigncars  ,  fuivanc 
l'article  1 1  cité  ci-delius  ^  II,no  2  ;  ce  qui 
e(l  confirmé  par  l'article  10  de  la  déclara- 
tion de  173 1 9  qui,  parlant  des  crimes  donc 
les  prévôts ,  châtelains,  &  autres  juges  ordi- 
naires royaux,  peuvent connoître,  n'y  com^ 
prend  que  ceux  qui  ne  font  pas  du  nombre 
des  cas  royaux  ou  prévôtaux  par  leur  nature. 
Ainll,  Its  prévôts  &  autres  juges  royaux  fu- 
balterneSy  les  prévôts  des' maréchaux  &  pré- 
(idiaux  qui  (ont  faids  de  ces  cas ,  doîvcpc 
abandonner  le  procès  au  juge  qui  en  doit 
connoître. 

Les  baillis  &  fénéchaux  royaux  noni 
pas  tous  la  connoiflance  des  cas  royaux } 
voyez  Bailli  y  $  Ill|.n**  3^ 

2.  Comme  il  efl  important  que  le  cou- 
pable foit  arrêté  proprement,  pour  cm^ 

Fccher  les  défordrcs  &  aifurer  fa  punition^ 
article  21   de  la  déclaration  de    1731 1 
porte  que  «  tous  juges  du  lieu  du  délit, 
royaux  ou  autres,  peuvent  informer,  dé- 
créter &  interroger  tous  accufés  ,   quanc) 
même  il  s'agiroit   de  cas   royaux  ;  leur 
enjoint  d  y  procéder  aullîtôt  qu'ils  auront 
eu  connoiflance  defdits  crimes,  à  la  charge 
d'en  avertir  inceffamment  les  baillis  &  féné- 
chaux royaux ,  dans  le  refibrt  delquels  ib^ 
exercent  leur  judiçe,  par  ^âe  dénoncé  ai 
greffe  criminel  defdits  baillis  &  fénéchaux^ 
lefquels  feront  tenus  d'envoyer  quérir  in- 
ceffamment les  accufés  ». 


§  IV.  Aux  frais  de  qui  fe  pourfid\ 
les  cas  royaux. 

I,  Il    efl   cpnd^nt   ^ac  lorfqu'un   f.9^ 
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I  eft  arrivé  dans  le  rerriroire  immé- 
de  la  jurifHidion  royale  qui  Ta  inf- 
,  les  trais  lent  à  la  charge  du  do- 
e ,   ou  de  ceux  qui  le  rcprélcntcnt. 

II  cft  encore  confiant  que  loifque 
iS  cft  arrivé  daiîs  une  jufiice  («.igiicu- 
,  n  le  juge  leigneurial  commence 
uâion,  comme  le  lui  enjoint  l'article 
le  la  déclaration  de  173 1»  fauF  à 
)ycr  eiifuite  le  procès  au  juge  royal, 
gneur  ne  peut  réclamer  les  frais  de 
immcrcement  d'inftrudion.  Ce  point 
nplîcitement  décidé  par  une  déclara- 
(fu  22  février  1760,  regiftrée  au  par- 
M  de  Rouen  ,  laquelle  ir.età.  la  charge 
cngagiftes  des  jurifdidions  royales , 
l'ont  pas  droit  de  connoître  des  cas 
1X9  les  frais  des  informations  faites  par 
Sciers  de  ces  jurifdiclions ,  lorl'que  le 

a  été  commis  dans  leur  territoire. 
On  a  prétendu  pour  Monfieur ,  frerc 
Di,  en  17S1,  que  lorfque  le  juge 
îurial  n  avoir  pas  commencé  Tinftruc- 
comme  le  lui  enjoignoit  la  déclaration 
j  I  ,  le  feignent  ne  devoit  pas  pro- 
ie cette  négligence ,  ic  qu'il  devoit 
les  officiers  royaux ,  non- feulement 
le  commencement  de  Tinflruétion 
avoir  dû  faire,  mais  encore  pour 
l'inftrudion. 

Martineau ,  qui  écrivoît  pour  Mon- 

fondcit  cette  prétention  fur  ce  que 

:laration  de  173 1,  faifant  un  devoir 

iges  des  feigneurs  de  commencer  la 

jite  des  cas  royaux  ,  ils  éroicnt  com- 

à  cet  effet  -,  &  que  dès  qu'ils  ne 
nt  pas  ufage  de  cette  compétence, 
Lvoiç  lieu  à  la  prévention  en  faveur 
ïgcs  royaux,  c\v2  l'eflet  de  la  pré- 
•n  ëtoit  de  mettre  les  frais  à  la 
5  du  feigneur  dcntlc  ju/re  éroir  né- 
t  &  qui  ne  devoit  pas  profiter  de 
négligence. 

sappuyoit  encore  fur  Tarticlc  14 
lit  de  février  1771 ,  qui  dit  en  termes 
mx,  que  dans  le  cas  où  les  juges 
X  auront  prevcPM  ceux  des  Jiigneurs , 
uQion  y  en  première  injlcnce ,  fera 
ux  frais  défaits  feigneurs. 
appui  de  cette  opinion ,  il  citoît 
irrêts,  l'un  du  4  août  1779  ,  contre 
vcquQ  du  Mans  -,  l'aune ,   du  28 


mars  1781  ,  contre  le  marquis  de  Maillé, 
qui  les  avoicnt  condairiués  aux  frais  d'une 
inftrudion  d  un  cas  royal  arrivé  dans  leurs 
juftices,  &  inrtruit  par  ia  jurifdidion  royale. 
M*.  Camus  pour  le   marquis  de  Lau* 
bricre    6^  les  chapirres  de  faint  Pie:re  &: 
de    fiint    Maurillc    d'Angers,    répci-:duit 
1°.  que  la  décLirarion  de   1731  ,  qui  en- 
joignoiL  aux   juges  feigneuriaux ,  de  com- 
mencer l'inlhudion  des  cas  royaux  ,  ne 
prononçoit   aucune  peine  contre  it%  fei- 
gneurs,  en  cas  de  lilence  de  leurs  offi- 
ciers ;  que  les  peines  ne  fe  fuppléoicn  t  pas  ^ 
qu'ainn,  il  falloit  revenir  à  la  jegle  qui 
niettoit   les   frais    des  pourfuitès   de   cas 
royaux  ,  à  la  charge  du  roi  &  de  ceux 
qui  le  rcpréfentoient.   2®.  Que   l'édit  de 
février    1771  ,   n'a  voit  point  pour  objet 
tous  cas  en  général ,  tant  royaux  qu'or- 
dinaires ,  mais  les  cas  ordinaires  feulement^ 
que  fon   but  avoit  été  d'exciter  les   fei- 
gneurs ,  paj  leur  intérêt ,  à  ne   pas  laiHer 
impunis  les  crimes  que  leurs  Jiiges   pou- 
voient  juger,  en  les  déchargeant  des  frais 
de  pourl'uite  de   ces  crimes  ,  s'ils  préve- 
noient  le  juge  royal  \  mais  que  cet  édic 
n'avoir  nullement  eu  en  vue  les  cas  royaux. 

L'affaire  ayant  été  appointée,  il  inter- 
vînt au  rapport  de  M.  de  Saint-Alban ,  le 
27  janvier  17S4  j  arrêt  qui  condamna 
Monfieur,  à  rendre  aux  chanoines  de  faint 
Pierre ,  le  montant  de  l'exécutoire  décer- 
né contre  dix,  par  les  juges  d'Angers, 
avec  ks  intérêts,  &c  en  tous  les  dépens. 

Le  même  jour  ,  pareil  arrêt  contre  Mon- 
fieur, en  faveur  du  marquis  de  Lauhriere  j 
&  un  troifleme  pour  le  chapitre  de  fainr 
Maurille. 

4..  Mais  ce  dernier  arrêt  a  décidé  que 
lorfque  le  juge  royal  prévient  le  juge  fei- 
gneurial,pour  un  cas  ordinaire  ,1e  feigneur 
devoit  les  frais,  quoique  le  crime  eut  pu 
être  ignoré  de  fon  juge,  avant  la  plainte 
portée  devant  le  jugcroyaL 

Dans  cette  efpcce ,  un  jeune  homme  » 
demeurant  chez  un  procureur  à  Angers  , 
avoit  fait  faire  une  faufTc  clef  pour  entrer 
dans  le  cabinet  Je  (on  procureur-,  mais 
lorfqu'il  voulut  efTayer  ia  clef,  elle  refta» 
engagée  dans  la  ferrure.  Le  procureur 
rendit  plainte  de  cette  tentative  à  la 
fénéchaulTée     d'Angeis    qui     inflruific  ; 


? 
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exécutoire  des  frais  fut  décerné  contre  le 

• 

chapitre  de  faint  Maurille ,  fcigneur  du 
lieu.  Le  chapitre  objecloit  que  ce  délit 
ayant  été  fecret ,  n'avoit  pu  fe  connoître 
que  par  la  plainte  du  procureur  ^  que  cet 
officier  ne  layant.  pas  adreflee  au  juge 
feigneurial,  mais  au  juge  royal,  il  avoic 
par -là,  mis  le  premier  dans  limpolTîbiliré 
d'empêcher  la  prévention  ,  qui  n'cft  établie 
que  pour   punir   U    négligence  du  juge 


ES,     §    I. 

feîgneurial.  Nonobftant  ces  raifons,  lat- 
rêt  fufdaté  le  condamna  envers  Monfieur, 
au  payement  de  Texécuroire ,  pour  obvier 
au  prétexte  d'ignorance  que  pourroient 
alléguer  les  feigneurs  y  &  peut-être  auffi 
parce  que  (1  la  dénonciation  eut  été  faite 
devant  le  juge  fcigncurial,  Tintouâion 
eut  été  aux  trais  du  chapitre,  &  qu'il 
n'éroic  paj  jufte  qu'il  profitât  de  ce  quello 
avoit  été  faite  à  la  juftice  royale. 


C  A  S    U  R  G  E  N  T. 


• 

I.  On  nomme  cas  urgent  ceux  d^ns 
lefquels  il  Y  21  péril  en  la  demeure,  & 
qui  en  coniequei^ce' requièrent  célérité  de 
la  part  du  juge ,  &  en  général  des  offi- 
ciers de  juftice  :  tel  eft  le  péril  imminent, 
d'une  maifon  qui  menace  ruine,  ou  de 
marchandifes  fujettes  à  dépérir. 
I  2.  Dans  ces  cas  &c  autres  femblables, 
le  juge  peut  permettre  d  aflîgncr  à  bref 


deUi ,  &  juger  en  fôn  hôtel  au  lieu  de 
juger  à  l'audience  :  comme  on  le  verra 
plus  amplement  fous  les  mots  Hôtel  dm 
juge  ;  &  AjJïgnation^%  f^III^  if  10. 

Les  cas  urgens  font  compris  commu- 
nément fous  le  nom  de  matières  prvvi^ 
foires  ^  qui  font  autre  chofe  que  Icsma^ 
tieres  feulement  fommairfis.  Voyez  ifcfa* 
titres  ptoyijoins. 


C  A  S  E  M  E  N  T. 


I.  Suivant  firufTel,  De  l'Ufage  des  fiefs , 
//V.  3  )  chap.  3  »  le  cafement  étoit ,  dans 
lorigine  ,  le  bail  à  vie  d'un  héritage  rotu- 
rier. A  l'appui  de  cette  opinion,  cet  au- 
teur cite  le  premier  article  des  demandes 
formées  par  févêque  de  Langres  y  en  Tan 


1 153  ,  contre  le  duc  de  Bourgogne»  dans 
la  cour  des  plaids  du  roi ,  tenant  à  Moret; 
2.  Les  textes  cités  par  Ducange,  daut 
fon  Gloffaire,  au  mot  Cafamentumv^  1, 
prouvent,  que  dans  lafuite^cafementa  figm^ 
fié  une  terre  »  un  château  tenu  pn  fiçf; 
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Voyez  Police. 
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§  I.  Définition  :  différentes  efpéces. 
%  !!•  Keglement  concernant  les  cafemes. 

^  I.  Définition  l  différentes  efpeces. 

1.  Une  caferne  cft  un  bâtiment ,  deftiné 
clans  une  ville,  bourg  ou  village,  pour  loger 
des  foldats,  &  foulager  par-là  les  oourgeois. 

2.  Dans  les  vilîes  de  guerre ,  les  ca- 
sernes 9  ordinairement  conftruites  dans  la 
ville  près  des  remparts ,  fervent  de  loge- 
ment habituel  aux  foldats  de  la  gamifon. 

3.  Dans  les  villes  de  fintérieur,  elles  fer- 
ment à  log4r,foîcies  gamifons  momentanées. 


i 


foit  les  régimens  qui  ne  foitt  que  paflçff 

4.  Depuis  quelque  temps  ,  on  a  l>âci 
des  cafernes  aux  environs  de  Paris ,  pont 

j  loger  les  gardes  Suiffes  :  en  dernier 
ieu ,  on  en  a  bâti ,  à  Paris  même  »  dsD$ 
fes  difFérens  fauxbôurgs ,  pour  y  loger  Id 
trente  compagnies  des  gardes  firançolfes» 

5.  Depuis  iur-tout  que  les  nraréchauf* 
fées  ont  été  établies  fur  le  pied  militaire, 
elles  ont  auflS  des  cafernes,  dans  les  villcSt 
bourgs  ^  villages,  de  leur   établiflemeot* 


CASSAT 


'.eglenunt  concernant  Us  cafemts^ 

0 

*ârricle  premier  du  titre  5  de  lot'- 
ct  du  I  mars  ly^S  9  ordonne  qae 
les  troupes  d'infanterie ,  de  cavale- 
i  dragons  ou  autres,  qui  auront 
»  ordres  du  roi  y  [tour  loger  dans 
s  bourgs ,  villages ,  places  fron- 
lU  villes  de  Tintérieur  du  royaume, 
*eltes  ny   faflènt  que  pauer,  ou 

doivent  y  relier  en  garniron, 
ogëes  dans  les  pavillons ,  ou  caler- 
1  y  en  a,  foit  que  leTditsjpavil- 

cafinrnes  appartiennent  à  ia  ma- 
m  qu'ils  aient  été  faits  aux  frais 
»  &  communautés  y  rintenrioii  du 
y;»  qu'aucun  officier,  bas-officier, 
cavalier  ou  dragon ,  ne  puiflTe  être 
ez  rhabitant ,  qu'après  que  toutes 
ibres  defdits  batimens  deftinées  à 
grade  auront  été  remplies.  Voyez 
us.  Logement  des  gens  de  guerres. 
\  même  article  premier ,  avoir  fait 

d'employer  les  cafernes  ànd  autres 
]u'à  ceux  de  leur  deftination,  & 
n  perfoane  que  des  troupes.  Mais 
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cette  dilpofitiofi  a  reçu  depuis  une  raodi* 
fication ,  comme  on  va  le  voir. 

;.  L'article  14  de  l'arrêt  du  confetl^du 
Il  janvier  1758,  &  l'artick  7  de  l'arrêt 
du  confeil,  du  i}  avrU  1751 ,  contenoient 
auflî  des  difpc^tions  .relatives  au  droic 
d'amortiflèment  à  raifon  des  cafemes. 

4.  L'article  premier  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  I  mars   17^8  ,  ^  les  arti^ 
clés  14  &  7  des  deux  aitêts  du  confisil, 
de  1738  &  175 1 9  ont  été  expliqués  par 
un  autre  arrêt  du  confeil^du  22  novem-  * 
bre  1775.  C^^  ^'^^^  ^  permis  aux  viller 
&  communautés  de  louer  leurs  cafernes , 
quand  elles  ne  feroient   point  occupées 
par  des  troupes  :  en  même  temps  il  a 
exempté  les  cafernes  du  droit  d'amortif-* 
fement  :  enfin,  il   n'a  affujéti  les  cafer-  ' 
nés  qu'au  droit  du  nouvel  acquêt ,  c'eft- 
à  dire,  au  vingtième  de  la  location  mcH 
mentanée  que  les  villes  &  cooHnunautés  ' 
en  tireroient. 

Nous  renvoyons  f  pour  une  plus  par- 
faite connoiflànce  de  ces  trois  arrêts  de 
1738,  de  175 1  &  de  1775,  au  mot 
Amortijfement  §  VI ,  n*  8 ,  j  &  1 8. 
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finition.  Motif  de  V étahliffement  de  la  cajfatioiu 

u  ou  Von  peut  fc  pourvoir  en  cajfanon. 

Contre  quels  jugemens  on  peut  fe  pourvoir  en  cajftuionm 

Jui  peut  fe  pourvoir  en  cajfation  &  contre  qui. 

ans  quel  délai  peut-on  fe  pouvoir  en  cajfation. 

ormalités  à  objerver  pour  parvenir  à  la  cajfation. 

De  ce  qui  s  ordonne  fur  la  requête  en  cajfation  :  ce  fui  artîvt^foit  fue  tê 

ion  fbit  ordonnée ,  foit  quelle  foit  refii^ée. 


'finition.  Motif  de  V étahliffement 
cajfation. 

\  feroit  en  vain  que  le  fouverain 
e  pouvoir  de  faijre  des  loix ,  fi 
ss  pouvoient  les  fuivre  ou  les 
re  i  leur  gré ,  &  s'il  n'étoit  pas 
de  réprimer  ces  infraâions , 
Qt  les  jugemens  qui  les  contien- 


Le  droit  d'infpeâer  les  jugemens  ic  de 
les  cafTer  ,  lorfqu  ils  font  oppofés  aux  loix  ^ 
fait  donc  partie  intégrante  du  pouvoir  lé- 
giflatif  y  lans  lui ,  ce  pouvoir  (èroit ,  en 
quelque  (brte,  nul. 

Auffi ,  nos  rois  font-ils  ulage  de  ce  droi( 
toutes  les  fois  qu'il  efl:  néceflàire. 

2.  La  nullité  des  jugemens  des  cours 
fouveraines  eft  prononcée  en  plufieuis  cas^ 
par  les  anciennes  ordonnances. 
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L article  ^8  de  lordonnance  de  Mou- 
lins, défend  aux  parlemens  de  juger  par 
commiflaires  \  &c  après  avoir  prononcé 
la  peine  de  nullité  contre  les  jugemens, 
&  réfervé  les  dommages  intérêts  des  par- 
ties contre  les  juges,  il  ajoute  :  ce  pour  lef- 
quels  ils  fe  pourvoiront  pardevant  nous 
en  notre  confeil». 

L  article  23  de  l'ordonnance  de  Henri 
IV,  de  1597,  défend  de  vuider  les  pro- 
cès par  petits  commiflaires ,  à  peine  de 
nullité. 

L'article  lyp ,  de  l'ordonnance  de  Blois, 
après  avoir  fait  défenfcs  aux  cours  de 
retenir  les  caufes ,  ni  l'exécution  de  leurs 
arrêts  ,  porte  :  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures &  jugemens ,  &  de  tous  les  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties. 

Quoique  de  toutes  ces  loix,  il  n'y  ait 
que  l'ordonnance  de  Moulins ,  qui  parle  de 
sadrefler  au  roi  en  fon  confeil,  contre 
ces  jugemens  y  on  fent  que  pour  faire 
prononcer  les  nullités  &  les  dommages 
intérêts  portés  par  les  autres  ioix ,  il  rai- 
loic  s'aareiTer  au  roi ,  puifque  l'on  ne 
pou  voit  s'adrefler  aux  juges  mêmes  qui 
avoient  commis  ces  nullités,  &  quils 
Ji'avoient  pas  d'autre  fupérieut  que  le 
toi. 

Enfin ,  eft  intervenue  l'ordonnance  de 
1667  y  laquelle  a  fixé  par  le  titre  premier  , 
toutes  les  idées  fur  cette  partie  du  pou- 
voir légiflatif. 

L  article  6  porte  :  «c  voulons  que  toutes 
nés  ordonnances,  édits,  déclarations  & 
lettres-patentes ,  foient  obfcrvécs ,  rant  aux 
fugemens  des  procès,  qu'autrement  ^  fans 
y  contrevenir,  ni  que,  fous  prétexte  d'é- 
qt<ité,  bien  public,  accélération  de  la 
juftice ,  ou  de  ce  que  nos  cours  auroienc 
à  nous  repréfenter,  elles,  ni  les  autres 
juges  puiflcnt  s'en  difpcnfcr  ou  en  mo- 
dérer les  difpoHrions  en  quelque  cas  & 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit». 

Anticle  7.  ce  Si  dansles  jugemens  des  pro- 
cès qui  feront  pendans  en  nos  cours  de  par- 
lement &  autres  nos  cours,  il  furvient 
aucun  doute  ou  difficulté  fur lexécution  de 

auelquesarriclesde  nos  ordonnances  ,édits , 
éclarations  &  lettres-patentes,  nous  leur 
défendoua  de  les  interprécer)  mais  vou- 


ON    §    II, 

Ions  qu'en  ce  cas  elles  ayent  \  fe  retirer 
pardevers  nous,  pour  apprendre  ce  qui 
fera  de  notre  intention. 

Bornier ,  dans  le  recueil  d  arrêts  qui  eft 
enfuite  de  la  conférence  des  ordonnances, 
rapporte  pluHeurs  arrêts  du  confeil ,  rendus  . 
en  interprétation ,  &  en  conféquence  d'ar- 
rêts ou  jugemens  qui  avoient  renvoyé  k< 
fe  pourvoir  en  interprétation  pardevers 
le  roi.  Aujourd'hui  »  ce  renvoi  eft  rare  % 
&  lorfqu'il  a  lieu,  &  que  le  roi  juge  à 
propos  de  s'expliquer  fur  le  point  conten- 
tieux, il  le  fait  par  une  loi  qui  eft  en- 
voyée à  fes  cours ,  pour  quelles  lui  en 
repréfenteot  les  inconvéniens  &  les  im- 
perfections s'il  y  en  a  ;  cette  manière  de 
mettre  le  complément  à  la  loi ,  eft  non-' 
feulement  plus  fûre ,  mais  plus  réguliers 
qu'un  (Impie  arrêt  interprétatif. 

Enfin ,  l'article  8  du  titre  premier  de  I  or- 
donnance de  1 66-7 ,  pour  afllirer  Tezé^ 
cution  des  deux  articles  ci  defliis  t  «  dé- 
clare tous  arrêts  &  jugemens  qui  feront 
donnés  contre  la  difpodtion  des  ordon- 
nances «  lilits  &  déclarations ,  nuls  &  de 
nul  efièt  &  valeur ,  &  les  juc;es  qui  les 
auront  rendus ,  refponfables  des  domma? 
ges  intérêts  des  parties ,  ainfi  qu'il  fera 
avifé  »• 

$  II.  Cas  eu  Von  peut  fe  pourvoir  tu 

cajfation. 

I.  On  peut  iê  pourvoir  en  caflàrioa 
contre  un  jugement  en  dernier  reflbrt^ 
toutes  les  fois  qu'il  contrevient  à  une  loi 
du  royaume  (Voyez  Loi),  pourvu  que 
cette  loi  ne  foit  pas  tombée  en  défuétude; 
ce  qui  arrive  quand  ceux  qui  dévoient 
l'exécuter  ne  font  pas  fait  pendant  on 
long- temps ,  &  que  \t%  juges  n'y  ont  pas 
tenu  la  main  ,  fort  parce  qu'on  a  reconnu 
deà  inconvéniens  à  cette  loi ,  ibtt  parce 
qu'une  jurifprudence  meilleure  a  pris  iâ 
place.  Le  fîlence  de  la  légiftation  fur  cette 
abrogation  tacite ,  eft  regardé  comme  un 
acquiefcement  à  cette  abrogation  ^  8c  par 
conféquent  on  ne  peut  fe  plaindre  de  .ce 
qu'on  a  jugé  contre  le  vœu  de  la  loi 
abrogée.  c<  Toutes  les  Ioix ,  dît  M.  d'A- 
guelleau,  font  fujettes  à  tomber  en  dé- 
fuétude >  &  il  eft  bien  certain  que  quand 
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.-tela  eft  arrivé,  on  ne  peut  plus  tirer  cle^ 
moyens  de  caiTation  d'une  loi  qui  a  été 
abrogée    tacitement  par    un  ufàge    con- 
traire ».  Lettre  du  19  odtobre  17^6,  au 
-    parlement  de  Touloufe  ,  eom.  g  ,  pag. 

443* 

Nonrfeulement ,  on  peut  agir  en  caf- 

:  (ation  pour  infraâion  a  une  loi  donnée 
du  propre  mouvement  du  roi,  mais  même 
lonque  la  loi  eft  accordée  à  la  demande 
d'un  corps  ou  dun  particulier,  &  enre- 
giftrée.  1  elles  feroient  des  lettres  -  pa- 
tentes qui  accorderoient  le  privilège  d'une 
entreprife  quelconque  ;  Ci  l'on  jugeoit  con- 
tre ce  privilège ,  celui  qui  Tauroit  obtenu , 
pourroit  fe  pourvoir ,  parce  que  le  juge- 
ment feroit  une  contravention  à  la  vo- 
lonté du  prince ,  manifeftée  par  les  lettres- 
.  •  patentes ,  &  que  l'autorité  du  roi  feroit 
lUufbirefi  Ion  pouvoir  méprifer  fa  volonté , 

«jprès  en  avoir  reconnu  la  jullice  par  fenre- 
giftrement  des  lettres- patentes. 

1.  La   contravention  aux  loix  qui  ne 
Ibnt    point    émanées    du   prince  ,    mais 

-qu'il   a    adoptées    pour     erre   exécutées 

•  comme  loix ,  eft  auuî  un  moyen  de  caf- 

.  iktion. 

AinR ,    nos  rois  ayant   confenti    que 

5[uelques-unes  de  leurs  provinces  vécufFent 
ous  l'empire  du  droit  romain ,  &  aue  ce 
droit  y  eut  force  de  loix ,  ce  droit  c(t  con- 
fidéré  dans  ces  provinces  ,  comme  s'il  étoit 
émané  directement  du  roi  ;  &  lacontraven- 
-tion  eft  un  moyen  de  cafladon ,  félon  que 
Tattefte  M.  d'Agueffeau,  dans  la  lettre  ci- 
deflUs  dtée ,  où  U  s'exprime  en  ces  termes  : 
'  «c  Ceux  qui  vous  ont  dit  qu'on  ne  fondoit 
-appoint  les  moyens  de  cailation  fur  des 
»>ai/pofinons  du  droit  romain  ,   ne  font 
^•»pas  bien  informés  des  maximes  du  con* 
.•>Ièily  comme  je  vous  l'ai  déjà  marquée 
•»>Si  un  parlement  avoir  confirmé  un  tef- 
»>tament  £sut    par  un  fils  de   famille,  il 
-»>n'eft  pas  douteux  que  (on  arrêt  ne  fut 
fcaflë  tout  d'une  voix  au  confeil.  Si  le 
19  parlement  de  Touloufe  avoit  refiifé  à 
»>une  femme,  le  privilège  que  la  loi ajffi' 
nJuis  lui  accorde ,  (ans  que  les  créanciers 
^  euflènt  Eût  les  diligences  néceftàires  pour 
wconfcrver  la  priorité  de  leur  hypothe- 
»que,  l'arrêt  auroit  le  même  fort,mal- 
*»£ré  le  peu  de  faveur  de  la  loi  affidms 
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^  a>  &  de  la  jurifprudcnce  du  feul  parlement 
a» qui  en  a  refpeâé  la  difpofition  33.  Mais 
fuivant  qu'il  eft  dit  enfuite ,  «la  Coflarion 
jjne  peut  avoir  lieu  que  lorlqu'il  s'agit 
39 d'une  règle  du  droit  romain  qui  fubfifte 
33 en  fon  enrier,  &  non  pas  dune  règle 
»  tombée  en  défuétudc  par  le  non  ufage, 
53 ou  abrogée  tacitement  par  un  ufage 
»  contraire,  ou  du  moins  modifiée  & 
3)reftreinte  par  une  exception  que  la  ju« 
^^rifprudence  a  établie». 

Ainfi,  encore,  nos  rois  ayant  confenti 
que  les  différentes  provinces  vécufTent  fous 
leurs  anciens  ufages,  &  qu'ils  fuffent  rédigés 

[»ar  écrit ,  ces  ufages  font  des  loix  pour 
es  peuples  &  les  biens  qu'ils  régiflent  « 
&  la  contravention  aux  coutumes  eft 
une  ouverture  à  caflarion,  pourvu  toute* 
fois  que  ces  coutumes  ayent  été  homo- 
loguées ,  foit  par  le  roi  lui-même ,  foit 
par  les  Cours  aux  greffes  defquelles  elles 
font  dépofées  ;  parce  que  ce  n'eft  que  par 
cette  homologation  qu'elles  font  adop- 
tées par  le  légiflateur  &  mifes  au  rang 
des  loix. 

)•  La  contravention  aux  arrêts  de  ré- 
glemens  faits  par  les  cours ,  n'eft  pas  un 
moyen  de  cafiation  \  parce  que  ces  règle-  . 
mens  ,  quoique  Biits  fous  le  bon  plaifit 
du  roi ,  ne  font  pas  des  loix  ,  mais  feule* 
ment  l'expofé  du  vœu  du  tribunal  fou- 
verain  fur  des  points  non  décidés  par 
le  légiflateur,  &  une  déclaration  que 
font  les  magiftrats ,  que  jufqu'à  ce  que  le 
prince  flatue  fur  ces  points,  ils  décide- 
ront de  telle  manière.  Mais  quelque  ref- 
peâables  que  foient  ces  réglemens,  ils 
n'émanent  pas  de  l'autorité  légiflarive,  5c 
par  conféquent  les  jugemens  qui  y  font 
contraires ,  ne  peuvent  être  caffés  fur  ce 
fondement,  puifqu'ils  ne  contreviennent 
point  aux  loix.  D'ailleurs ,  le  tribunalqui  a 
hdt  le  règlement ,  qui  fait  les  motite  qui 
l'y  ont  cféterminé ,  a  pu  en  avoir  pour 
ne  pas  appliquer  la  difpofition  à  l'afiàire 
qu'il  a  jugée. 

4.  En  général ,  le  (impie  mal  jugé  n  eft 

{►oint  un  moyen  de  caflarion  ;  c'cft-â-dirc  » 
'erreur  qui  fe  trouve  dans  un  jugement 
qui  fbtue  fur  un  point  non  décidé  par 
les  loix.  Autrement,  les  tribunaux  fou- 
verains   ne  fçroicnt  plus  que  des  jugea 
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d appel,  &  le  confeil,  feiil  tribunal  t\^ 
dernier  reflbrt. 

II  y  a  beaucoup  de  points  fur  Icfquek 
la  légiflation  eft  muette  y  d  où  il  fuit  qu'il 
peut  y  avoir  beaucoup  de  cas  où»  quoi- 
que le  jugement  foit  injufte ,  on  ne  peut 
le  Bûrç  cafler.  Si  ces  points  venoient  à 
être  décidés  par  une  loi ,  &  que  Ton  y 
contrevînt ,  le  jugement  pourroit  être  an- 
nuUé.  C'eft  ce  qui  avoit  porté  le  parle- 
ment de  Touloufe  à  obferver  fur  Tor- 
donnancedes  teftamens  »  qu  en  décidant  des 

{>oints  qui  ne  Tétoient  pas  auparavant  par 
e  légiflateur,  on  pourroit  attaquer  des 
arfccs  qui  feroient  rendus  fur  ces  points , 
fur  le  prétexte  de  contravention  aux  loix. 
Mais  ce  on  ne  feroit  jamais  aucune  loi  »  lui 
3>répondit  M.  d'AguefTeau  y  fi  l'on  écou- 
39toic  des  reprélentations  pareillas  à  celles 
3»que  vous  me  faites  entendre»  Tout  lé- 
a»gi(lateur  doit  préfumer  qu'aucun  juge  ne 
»»  contreviendra  à  fa  loi  v  mais  en  même 
9) temps,  tout  légiflateur  doit  fe  confer- 
9>vcr  l'autorité  de  réprimer  lei  contraven- 
33 rions,  fi  Ton  en  faifoit,  àfes  ordonnan- 
9!>ces^  &  il  n  eft  peut  -  être  jamais  venu 
9» dans  l'idée  de  peifonne,  qu'un  prince 
9>ne  doive  pas  fe  porter  à  Eaire  une  loi, 
»  parce  qu'on  pourra  y  contrevenir,  & 
9» que  fi  cela  arrive ,  il  ne  pourra  fe  dif- 
»pcnfcr  de  détruire  ce  qui  y  fera  con- 
93 traire  «•  Lettre  du  19  feptembre  ijié'y 
tom.  p ,  pag.  ^^i . 

Cette  règle  que  le  fimple  mal  jugé  ne 
donne  pas  ouvermre  à  aifIàtion,eft  fu«* 
jette  à  quatre  exceptions* 

La  première,  lorlque  le  jugement  ren- 
verfe  une  de  ces  idées  naturelles  qu'il  n'a 
pas  été  nécef&iré  ,  qu'il  eut  même  été 
ridicule  d'ériger  en  loi  :  par  exemple  ,  s'il 
déchargeottun  débiteur  de  payer  un  bil- 
let, quoique  celui  -d  n'opposât  aucun 
moyen  valable ,  contre  ,  comme  prefcrip- 
tion ,  &  qu'il  fe  contentât  de  aire  qu  il 
a  payé  ,  fans  le  prouver* 

La  deuxième ,  lorfque  le  jugement  renr- 
verfe  un  point  de  jurifprudence  conftam- 
ment^  établi ,  &  qui  tient  au  repos  des 
femilles  &  à  l'ordre  public.  On  en  a  un 
exemple  dans  l'arrêt  du  confeil ,  du  13 
février  17^7,  qui  a  calîé  un  arrêt  du 
parlement,  du  17  mai  17^2 ,  lequel  avoit 
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décidé  contre  la  jurifprudence  cbnftam- 
ment  fuivie  jufqu  alors  ,  que  la  ftipulation 
de  propre  n  excluoit  que  le  conjoint  qui 
l'avoir  ibufcrite^  de  fuccéder  aux  biens  &ap* 
pés  de  la  ftipulation  ^  &  non  fa  famille,  s  il 
étoit  décédé  :  on  parlera  de  ce  point  plus  am* 
plement  au  mot  :  Propres  conventionnclSé 

C'eft  dans  cette  même  clafle  qu'on  peut 
ranger  ce  qu'on  appelle  la  contravention 
au  droit  puolic  du  royaume.  Voyez  Ziroit 
public. 

La  treifieme,  lorfque  le  jugement  eft 
vicieux,  par  dol,  fraude  ou  concuffion^ 
ou  qu'il  y  a  faute  manifefte    des  juges, 

Eour  laquelle  ils  doivent  être  condamnés  en 
(ur  nom  :  comme  lorfqu'ils  ont  jus^é  ^per 
gratiam  ^  inimicitias  aut /ardis  yuxiy^iit 
Farticle  147  de  l'ordonnance  de  BloiSé 
Pareillement ,  lorfqu'il  y  a  entreprifè  de 
jurifdiâion  de  la  part  de  juges  fouverains^ 
La  quatrième  y  eft  lorfqu'il  s'agit  du  à^ 
maine  du  roi ,  &  -qu'un  )ugemrnt  en  der« 
nier  reffort  y  porte  atteinte.  Ce  jugemenc 
eft  regardé  comme  une  efpece  d'aliénatton 
indireéle  da  domaine,  &  comme  une 
violation  de.  la  loi  qui  le  déclare  ina^ 
liénable  :  c'eft  pourquoi ,  on  penfe ,  au  coih 
feH,  qu'il  peut  être  attaqué  par  la  vo^ 
de  cailatiom 

^  HL  Contre  quels  jugemens  on  peut  fi 
pourvoir  en  cajfatioru 

r.  Oh  ne  peut  fe  pourvoir  en  caflatioif 

Î|ue  contre  les  jugemens  en  dernier  re& 
ort ,  &  non  contre  ceux  fujets  a  1  appela 
parce  qu'ils  peuvent  être  réformés  par  le^ 
nibunaux  fupérieurs.  On  voit  cependanc 
dims  le  Recueil  de  Bornier ,  pag.  37  ,  78  , 
"5»  '47^  1 85,  des  arrêta  du^  confeil^ 
qui  ont  cafle  des  fentences  fujettes  2  l'ap^ 
pel ,  comme  contenant  des  contraventioni 
aux  loix  V  il  y  en  a  un  à  la  page  t  f 2  » 
qui  a  enjoint  à  des  juges  inférieurs  m 
venir  rendre  compte  de  leur  conduite*, 
&  l'on  en  voit  un  autre  à  la  page  172^ 
qui  a  interdit  un  fergent  qui  étoit  contre- 
venu à  l'ordonnance  de  1 66j.  Mais  cet 
uiage  ne  fubfifte  plus  \  on  fe  pourvoit  par 
appel,  &  non  en  caiïarion,  qui  n'eft  réîer^ 
vée  que  pour  les  jugemens  en  dernier  rd» 
fort ,  comme  on  le  voit  par  le  titre  ^  da 
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:  ijglement  du  confeil  de  1738,  &  aucies 
xéglemens  fur  la  matière  des  caflations ,  lef- 
quels  9  parlant  des  jugeniens  contre  Icfquels 
on  prend  cette  voie  >  en  parient  toujours 

'  comme  de jugemens  rendus  en  dernier  reirdti  t. 
1*  Les  jugemens  en  dernier  reflbrt  ren- 
dus en  matière  civile,  ne  peuvent  être 
attaqués  en  caiTation,  lorfquils  peuvent 
être  réformés  par  une  autre  voie ,  comme 
par  oppofition  ,  tierce  oppofirion  ,  ou  re-  ■ 
quête  civile  :  parce  que  ces  voies  font 
plus  conformes  au  refped  dû  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement ,  puiiqu'eiks  le 
mettent  en  état  de  le  réformer  lui  -  même , 
te  de  fauver  Tefpece  de  diminution  qu  une 
léfiormarion  faite  par  d'autres ,  ne  man- 
queroit  pas  de  faire  à  la  confidération  oui 
lui  eft  due.  AuiB,  lorfque  fur  une  de- 
mande en  caliation,  on  voie  que  le 
fugement  eft  fufceptible  d'être  attaqué 
fBï  une  de  ces  voies  9  on  renvoie  la  par- 
tie^ fauf  à  elle  à  en  ufer.  Si  c'elt  le 
cas  de  la  requête  civile ,  &  que  le  délai 
foie  expiré  9  il  eft  aflez  d  u(age  de  la  re- 
lever du  laps  de  temps  ,  fi  l'on  ne  voit 
pas  dans  le  parti  qu  elle  a  pris  de  fe  pour- 
voir en  cailation  y  une  intention  d  ufer 
-  de  ce  moyen,  pour  proroger  le  délaide 
la  requête  civile.  Quelquefois,  on  fe  borne 
à  lui  ré(erver  de  prendre  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps. 

Si  cependant  il  n  y  avoit  lieu  i  requête 

«  civile ,  ou  autres  voies ,  que  contre  une 

Sartie  de  l'arrêt,  &c  à  calIàtion  contre 
autres  chefs ,  on  pourroit  agir  en  caflation , 
suais  contre  ces^  derniers  chefs  feulement. 
Non  -  feulement  on  peut  fe  pourvoir 
en  caifacion  contre  les  jugemens  définitifs,. 
mais  on  le  peut  auHi  contre  les  interlo- 
cutoires ,  lorfquils  ne  font  pas  réparables 
en  définitif  :  par  exemple ,  lorfque  le  ju- 
gement a  ordonné  une  enquête  dans  un 
cas  prohibé  par  la  loi:  alors  fî  celui  qui  a  été 
autorisé  à  laire  une  enquête ,  produit  des 
témoins,  les  juges  ne  peuvent  pas  faire 
autrement  que  de  lui  adjuger  gain  de  caufe, 
£  la  preuve  eft  concluante.  C'eft  pourquoi 
celui  contre  qui  la  preuve  a  été  mal-à- 
propos  ordonnée,  peut  fe  pourvoir  en 
cailation  y  contre  le  jugement  qui  ordonne 
f  enquête^ 
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Mais  lorfque  rinteriocutôire  eft  répa- 
rable ,  par  exemple  9  s'il  ordonne  parprovi- 
fion  un  payement ,  la  remife  d'un  objet, 
&c.  on  penfe  au  confeil  que  Ton  ne  peut 
fe  pourvoir  en  caifation  ,  quoique  la  loi 
défendît  d*of donnei'  cet'  interlocutoire  ^ 
parce  qu'en  dilSnicif,  les  juges  peuvent 
réformer  ce  provifoire.  Cependant ,  l'or- 
donnance de  1 66-; ,  tit.  i  ,  art.  8  ,  ne 
fait  pas  cette  diftindlibn  ^  elle  déclare  nuls 
indiftindcmeot  $ous  Jugemens  &  arrêts 
qui  feront  donnes  confre  la  difpojition 
des  ordonnances  ;  Se  en  admettant  cette 
diftindion  ,  la  prononciation  de  cette  nul- 
lité eft  illiïfoire  pour  les'  interlocutoires 
réformables ,  puiiqu'on' ne  peut  la  faire 
valoir  en  fe  pourvoyant  en  cafTarion. 

Si  Ton  excepte  les  jugemens  en  dernier 
leflbrt  que  l'on  vient  de  défigner^ 
tous  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
caffatioD,  k>rfqu'il  y  a  contravention, 
quelqiî'éminent  que  foît  le  tribunal  qui 
les  a  rendiM ,  parce  que  tous  les  tribunaux 
lont  fournis  à  l'autorité  légîflative.  On 
peut  même  prendre  cette  voie  contre  les 
aitêts  d»  confeil,  comme  il  réfulte  de 
l'article  24,  &  de  l'article  31  du  titre 
4  du  règlement  de  1738,  qui  parlent  des 
cas  où  Ton  ufe  de  cette  voie ,  contre  ces 
arrêts.  Suivant  l'article  24,  iorfquil  y  a 
des  moyens  de  requête  civile  à  propofer 
contre  ces  arrêts ,  en  même  temps  qtie 
des  moyens  de  caffation ,  «  les  moyens 
îrde  requête  civile  peuvent  être  propofés 
d^pour  moyens  de  caiTation ,  (ans  que 
»les  parties  puifTent  prendre  la  voie  de 
33k  requête  civile,  contre  lefdits  arrêts  ^y  i 
ce  qui  a  lieu ,  lors  même  que  l'on  n'a  que 
des  moyens  de  requête  civile  ^  contre  ces 
arrêts. 

3.  Les  jugemens  rendirs  en  dernier 
reffort  en  matière  criminelle ,  peuvent  être 
attaqués  par  deux  fortes  de  voies  :  la  pre- 
mière, la  révifion ,  que  l'on  prend  loriqae 
la  procédure  eft  régulière,  mais  la  condam- 
nation injufte  •,  voyez  Re'vijion  de  procès ç 
la  deuxième ,  la  cailation ,  à  laquelle  on  a 
recours,  foît  parce  que  le  juge  qui  a  coniur 
de  l'affaire,  étoit  incompétent,  foit  parce 
que  la  procédure  eft  irréguliere ,  foit  enfin, 
.  parce  que  le  tribunal  a  prononcé  ce  que 
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la  loi  défendott  :  par  exemple  »  lorCqu  il  a 
ordonné  un  décrer  de  prife  de  corps ,  dans 
les  cas  où  la  loi  fe  contente  d  un  décret 
moindre-,  lorfqu'il  a  indruit  à  l'extraordi- 
naire ,  quand  la  loi  veut  le  renvoi  a  l'au- 
dience '9  lorfqu'il  a  prononcé  une  condam- 
nation plus  léverè  que  celle  de  la  loi. 

On  peut  fe  pourvoir  en  caflation  contre 
les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle, 
quoique  ce  qu'ils  prononcent  foit  répara- 
ble en  définitih  par  exemple,  s'ils  ordonnent 
un  décret  :  argument  tiré  de  l'article  6, 
du  titre  4  du  r^lenient  de  173  8  ,  qui  porte 

aue  c£  les  acculés  qui  auront  été  décrétés 
e  prife  de  corps .  »  •  feront  reçus  à  de- 
mander la  cafiktion  des  arrêts  ou  juge- 
mens en  dernier  rejffort  qui  les  auront 
décrétés ,  ou  d'autres  arrêts  ou  jugemens 
préparatoires  01^  interlocutoires  »•  Cet 
article  ne  met  qu'une  redriâion^  il  exige 
que  l'açcufé  foit  dans  les  prifons  des  juges 
qui  auront  rendu  ces  jugemens. 

Il  y  a  cependant  un  jugement  en  der- 
nier refTon  réparable  en  diffinitif ,  contre 
lequel  lacculé  ne  peut  fe  pourvoir  en 
callation  ,  c'eft  le  jugement  qui  a  déclaré 
un  prévôt  des  maréchaux,  ou  un  préiidial, 
compétent  pour  lui  faire  (on  procès  en 
dernier  reflort ,  lorfque  ce  jugement  ejl 
par  défaut*  L'article  z  du  règlement  du 
confeil,  de  1738  ,  le  décide  ainfi  :  ce  faut 
ni  à  lui  à  fe  repréfeiiter  pour  purger  la 
9>contumace,  auquel  cas,  ou  s  il  eft  ar- 
9>rêté  dans  la  fuite,  il  fera  procédé  de 
»>  nouveau  au  jugement  de  compétence .  »  • 
»>contre  lequel  jugement  feul,  ledit  accufé 
p  pourra  fe  pourvoir  en  caflation,  s'il  y 
déchet  »»t 

^  IV,  Qui  peut  fe  pouvoir  en  cajfation 

^  contre  qui, 

I.  Ceux  qui  ont  été  parties  dans  le 
jugement,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par 
peux  qui  ont  été  chargés  de  foutenir  leurs 
droits  (  comme  la  femme  par  (on  mari , 
le  mineur  par  fon  mteur } ,  foit  par  ceux 
qu'ils  reprefentent  à  titre  u^iverfel  ou 
particulier  (comme  les  héritiers ,  légataires 
fiç  donataires  univerfels  ou  particuliers, 
K%uiïçuxs  Si  tifxç  fingvliçr)^  foit  parçcw? 
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dont  ils  exercent  les  droits  (  comme' lef 
créanciers  à  legard  de  leur  débiteur  ) , (bnC 
les  ieuls  qui  puilfent  fe  pourvoir  en  caflà- 
.ition.  Les  tiers  à  qui  le  jugement  peut 
:  ipréjudicier ,  n'y  feroient  pas  reçus ,  parce 
quils  peuvent  attaquer  ce  jugement  par 
la  tierce  oppodcion. 

Les  créanciers  peuvent  demander  h 
cafTation  contre  le  gré  de  leur  débiteur  1 
mais  à  leurs  frais  ,  rifques;  périls  &  fortune» 
&  pourvu  eue  leur  débiteur  n'en  fouflFre 
pas.  Tel  eu  le  cas  où  le  jugement  fait 
perdre  à  ce  débiteur ,  des  biens  ou  des 
droits  qui  auroient  fervi  à  les  payer, 
ou  prononce  contre  lui  des  condamnations 

Î|ui  diminueront  fa  fortune  &  par  con« 
équent  leurs  furerés. 

Si  les  créanciers  prétendent  que  le  ju« 
gement  eft  frauduleux  &  a  été  rendu  de 
concert  avec  leur  débiteur,  pour  leur 
nuire ,  ce  n'eft  pas  la  cafTation  qu'ils  doi- 
vent tenter ,  mais  la  tierce  oppoCdon } 
parce  que  ce  n'eft  pas  tant  alors  comme 
repréfentant  leur  débiteur  qu'ils  agiflèntf 

{»uifqu'ils  réprouvent  ce  qu'il  a  fait ,  qu'en 
eifr  propre  &  privé  nom,  à  cauie  du  tort 
qu'il  leur  (ait  elFuyer, 

Lorfque  le  jugement  eft  rendu  en  ma- 
tière criminelle ,  Se  que  le  condamné  eft 
vivant,  il  n'y  a  que  lui  qui  puKTe  fe 
pourvoir ,  &  non  fa  femme  ni  fa  famille  t 
quel  que  foit  le  déshonneur  que  fade  re- 
jaillir fur  lui  la  condamnation  :  règle  coin- 
mune  à  toutes  les  voies  à  prendre  contre 
les  jugemens. 

Mais  (1  le  condamné  eft  mort,  ft 
veuve»  fans  être  commune  en  biens  avec 
lui,  fes  enfans,  fes  parens  peuvent  h 
pourvoir ,  quoiqu'ils  ne  foient  bérinerti 
a  caufe  de  la  tache  que  cette  condamna- 
tion imprime  fur  eux  *,  à  plus  forte  raî(bn| 
lorfqu'en  faifant  révoquer  la  condamna* 
tion ,  ils  doivent  recueillir  les  biens.  11  y 
a  plus  :  (î  cette  veuve  &  ces  héritiers ,  ne 
pourfuivoient  pas  la  vengeance  de  la  mé« 
moire  du  défunt ,  &  qu'ils  (ufleRt  en  état 
de  le  faire  ,  les  autres  parens  plus  éloigna 
qui  le  feroient  &  qui  reuftîroient ,  auroient 
les  biens ,  &  la  veuve  feroit  privée  de 
tous  les  avantages  que  la  loi  &  fon  contrat 
de  mîiriage  lui  accordçntf  Voye»  Indifnifh 
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rfqoe  le  roi  a  été  partie  dans  un 
lent  en  dernier  refTort  »  &  que  ceux 
ont  chargés  de  la  déFenfe  de  fes 
tSy  prétendent  qu'il  y  a  contraven- 

le  procureur-général  du  roi  près  le 
mI  qui  a  rendu  ce  jugement ,  & 
cAeur-général  du  domaine,  peuvent 
nder  la  caiTarion  au  confeii  du  roi 
ime  3  réfulte  de  l'art.  i6^  dû  tit.  4 
iglement  de  2738)  ,  quoique  le  roi 
iotéreiTé  j  parce  que  le  roi  plaide 
le  partie  devant  ceux  qui  font  éta- 
>ar  lui  pour  juger.  Si  ,  dans  ce  cas, 
i  cft   juge  &  partie,   cette  circonf- 

ne  nuit  point  à  l'ordre  de  la  juftice  *, 
que  l'élévation  de  la  dignité  royale 
.  labrî  de  toutes  craintes  de  partia- 
mfR  eft-il  fouvent  arrivé  que  le  con- 

rejette  ces  demandes. 
Vant  l'article  17  du  même  règlement , 
ocureurs  -  généraux  peuvent  encore 
urvoir  en  caflation  loriqu'ils  ont  été 
s  dans  les  arrêts  ou  formé  des  réqui- 
»  pour  l'intérêt  public. 
îft  encore  à  eux  a  fe  pourvoir  lorf- 
s'agit  de  foutenir  la  jurifdiâion  ou 
rérogatives  de  leur  compagnie  ou  de 
charges ,  fuivant  l'article  8. 

a  des  exemples  de  calfations  or- 
du  propre  nK>uvement  du  roi, 
arrive  lorque  la  légiflation  eft  direc- 
it  attaquée  par  des  arrêts  rendus  fans 
KTureur^éqéral ,  ou  conformément  à 
ndufions.  Lorfque  fes  concLHons  font 
irmes,  il  ne  peut  fe  plaindre,  puifqu'pn 
n  ion  avis  ;  mais  comme  il  n'eft  que 
îenfeur  des  droits  du  roi  &  du  public» 

erré ,  le  roi  ni  Tintérêt  public  n'en 
»t  fouffrir  y  c'eft  pourquoi   le  roi 

l'arrêt  de  fon  propre  mouvement. 

cft  de  même>  lorlque  l'arrêt  ayant 
tndi^  contre  les  conciufions  du  pro- 
1  général,  il  néglige  néanmoins  de 
jaer^  Voyez  Cenjiurs  royaux  y  n.  8. 
On  ne  dirige  pas  d'abord  la  demande 
ilàtion  ,  contre  celui  qui  a^  obtenu  le 
lent  ;  on  préfente  une  fimple  requête 
infeîl,  &  ce  n'eft  que  lorfqu'elie  a 
'xaminée  »  que  le  confeii  ordonne 
elui  qui  a  obtenu  ce  jugement  fera 
lé,  i  moins  qu'il  ne  trouve  la  re- 
fi  mal  fondée^ qu'il  croie  devoir  la- 
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rejetter  fur  le  champ  ;  ou  les  contraven- 
tions fi  bien  établies,  qu'il e(Hme  devoir  or- 
donner la  caifation.  de  piano. 

Comme  ce  n'eft  que  lors  de  ladmif- 
fion  qu'il  eft  permis  de  fe  pourvoir  contre 
la  partie ,  on  dira  au  $  ^ ,  où  Ton  parle 
de  cette  admiflion ,  quel  elt  celui  que  i'oa 
doit  adtionner. 

$  V.  Dans  quel  délai  p tut-on  fe 
pourvoir  tn  cajfation  ? 

"  r.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  peuvent 
fe  pourvoir  en  tout  temps ,  fans  délai  fixe  ; 
d'autres  qui  ne  le  peuvent  que  pendant  un 
délai  de  fix  mois ,  un  an ,  deux  ans ,  fui- 
vant la  qualité  des  perfonnes  &  leur  éloi- 
gnement;  quelquefois  même  ce  délai  eft 
prorogé  par  le  règlement. 

z.  Les  perfonnes  qui  ne  font  aftreintes  àt 
aucun  terme ,  font  les  procureurs  généraux  , 
lefquels,  aux  termes  des  articles  16  6c 
17  du  titre  4  du  règlement  de  1738^ 
peuvent  fe  pourvoir  au-delà  du  délai ,  en 
matière  domaniale ,  & ,  ,en  général ,  dans 
routes  les  affaires  où  ils  ont  été  parties 
ou  formé  des  réquifitoires  pour  l'intérêc 
public  V  mais  dans  les  autres  madères  oà 
il  ne  s'agit  que  de  foutenir  la  jurifdic- 
tion  ou  les  prérogatives  de  leur  compagnie 
ou  celles  de  leurs  charges ,  Tartide  rS  veut 
qu'ils  fe  pourvoient  dans  l'année  de  la  fig* 
nification  de  l'arrêt. 

Suivant  cet  article  r^,  les  infpedeurs 
généraux  des  domaines  peuvent  aufli  fe 
pourvoir ,  en  tout  temps  ,  contre  les  anêts 
lendus  en  matière  domaniale. 

3.  <c  Le  délai  fera  d'un  an  pour  réglife, 
les  hôpitaux ,  les  corps  ou  communautés 
eccléfiaftiques  féculieres  ou  régulières,.  Sc 
les  corps  ou  communautés  laïques  ,  &  ce, 
à  compter  du  jour  de  la  fignification  de 
l'arrêt  ou  du  jugement, au  lieu  ordinaire  des 
bénéfices,  aux  bureaux  des  hôpitaux  SC  aux 
fyndics,  ou  autres  perfonnes  cnargéesd'ad- 
minilher  ks  affaires  defdits  corps  &  com* 
munautés  >>.  Article  4  du  ûtie  r  »  da 
règlement  de  17^8.. 

ciCehri  qui,  pendant  l'année  mennonnée 
dans  l'article  précédent ,  aura  fuccédé  i 
un. bénéfice,,  autrement^  néanmoins,»  que 
par  réfignadon  ^  aura  un  an  pour  fe  pouxv«>flr 
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en  caflation,  à  compter  du  jour  de  la 
lignification  qui  fera  tairp  de  larrêc  ou  du 
jugement  »  ain/l  qu'il  eft  ponté  par  iartiçjp 
précédent  >?.  yirt.  id. . 

Le  ré/ignataire  n  a  aucune  prorogation 
de  délai.  Cette  difpodtion ,  icmblable  à 
celle  de  lordonr^ançc  de  x^^7t  pour 
les  réfignataires  qui  veulent  fe  pourvoir 
en  requête  civile ,  contre  les  jugcmcns  ren- 
dus contre  leurs  réfignqins ,  çft  fondée  fur 
les  mêmes  motifs  ;  le  réfîgn^taire  repré- 
fente  le  réfignaiit.  D ailleurs,  (i  ce  délai 
fe  prorogeoit,  le  condamné  qui  vou- 
droit  proroger  la  cadationy  pourrojt,  avant 
lexpiration  de  Tannée ,  réfigner  fon  bé- 
néfice à  un  affidé ,  lequel  pourrojt ,  à  fon 
tour  y  le  réfîgnçr  à  un  autre  \  &  par  cette 
fnancçuvre  »  le  fprp  de  l'arrêt  feroit  dan$ 
une  perpétuelle  incertitude* 

Il  ne  faut  pas,  au  furplus,  confondre 
ici  l'intérêt  de  l'églife,  dont  les  droits  ont 
été  léfés  >  avec  les  droits  du  bénéficier  qui 
ne  plaidoit  que  pour  fon  avantage  per- 
fonnel ,  ainG  que  l'article  1 3  l'expliquera 
plus  bas, 

ce  Le  délai  d'un  an  aura  Heu,  en  outre, 
à  l'égard  de  ceux  qui  feront  abfpns  du 
royaume  pour  caufe  publique  ^  à-  comp- 
ter du  jour  de  la  (ignification  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  à  leur  dernier  domicile  3»  ^ 

4.  ce  A  regard  des  parties  qui  feront 
domiciliées  dans  les  colonies  françoifes  ^ 
le  délai ,  pour  fe  pourvoir  en  calfation 
contre  les  arrêts  ou  jugemens ,  qui  auront 
été  figniBés  à  leur  domicile  dans  Isfdites 
colonies ,  fera  d'un  an  pour  celles  qui  de- 
meureront dans  les  refforts  des  confeils  fu- 
périeurs  des  îles  dp  Saint-Domingue ,  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  &  de 
rile-Royale  \  &  de  deux  ans  pour  celles 
ui  feront  domiciliée^'  dans  les  refTorrs 
es  confeils  fupérieurs  de  Poiidichcry  ^ 
des  îles  de  Bourbon  &  de  France ,  Ihuf, 
en  cas  d'infufHlance  defdits  délais ,  eu  égard 
aux  cirçonftances  particulières ,  à  être,  leC- 
dites  parties ,  relevées  du  laps  de  temps, 
ainli  qu^il  appartiendra  ».  Art.  i  ;?, 

Les  circonflances  particulières^  font  la 
guerre  qui  a  iuterdit  ou  gêné  la  com- 
munication ^  les  trçmblemen$  d^:  terre  , 


a: 
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5*  ce  £t  à  réjgard  de  toutes  autteiper* 
fonnes ,  même  its  ecclédaftiquos,  lorfquil 
ne  s'agira  point  à^^  droits  de  leurs  oë- 
néfices"  ou  dignités ,  ou  de  leurs  £bnc« 
tions  eccléûalBques  ^  le  délai  fera  feule- 
ment de  (ix  mois,  à  compter,  pour  les 
majeurs,  du  jour  de  la  ugnificatiên  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  à  leur  perfonne  oit 
domicile  -,  &  à  lëgard  des  mineurs ,  du  jouit 
de  la  iigniiicarion  qui  fera  pareillemeoc 
faite  à  leur  peribnne  ou  domicile»  de* 
puis  qu'ils  auront  atteint  la  majoriié  »• 
An.  13. 

çc  Les  héritiers  fucceffeurs  ou  aytIK 
caufe  de  ceux  qui  feront  décédés  daas 
le$  (ix  mois  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent» auront  Cx  mois»  à  compter»  pour 
ceux  qui  feront  majeurs»  du  jour  de  la 
fignification  de  l'arrêt  ou  du  jugement» 
qui  en  fera  faite  à  leur  perfonne  ou  do^ 
micileî  &  s'ils  font  mineurs,  du  jour  de 
la  ^gniiication  qui  fera  pareillement  faite 
à  leur  perfpnoe  ou  comicile  »  depuis 
qu'ils  auront  atteint  la  majorité  >'•  Art. 

M- 
ép  ce  Aucune  requête  en  cauation  ne 

pourra  être  reçue,  (1  elle  n'eft  préfentée 

dans  les  délais  ci-deHlis  marqués  »  (uivaot . 

les  différentes  qualités  ou  demeures  des 

demandeurs  j  après  lefquels  délais  »  il  ne 

f courra  leur  être  accordé  aucun  relief  de 
aps  de  temps,  (i  ce  n'ed  pour  grandes  ft 
importantes  con/idération^,  4k  ^  ^^ 
requête  féparée ,  fur  laquelle  il  fera  ftatué 
par  arrêt  délibéré  au  confçil  »  après  qu^ 
en  aura  été  préalablement  communiqué 
aux  (leurs  commilTaires  nommés  pour 
l'examen  de$  requêtes  en  caiTation  »>•  ArU 

Ce  relief  s'accorde  a(rez  ordinairement 
lorfque  le  demandeur  prouve  qu'il  n  a  ou 
agir  dans  le  délai ,  par  exemple  ,  lorfqu'il  a 
été  abfènt  pour  caufe  publique  »  8c  qu'il  lui 
a  été  impoilible  de  revenir  à  la  (uitc  de 
fes  ai&ircs. 

7.  lous  1^  délais  ci-deflTus  ont  lieu» 
tant  en  matière  criminelle,  qu'en  matière 
civjle  \  car  le  titre  4 ,  d'pù  les  articles  ci* 
deflfus  font  tirés  ,  a  pour  objet  tous  arrêts 
&  jugemens,  même  rendus  en  maticre 
criminelle,  comme  on  le  voit  par  l'article 
f  P  qui  veut  que  faccufé  ou  condamné  fe 

con(lituo 


C  A  s  s  A  T  I 

e  prifonnier  en  certain  cas. 

^ormalii^f  â  oi/irver  pour  parvc" 
i  ^  eaJ/Taeion. 

m 

vanc  de  fe  pourvoir  en  cafTation , 
odeur  doit  conligner  une  amende. 

5  demandeur  en  cafTation  fera  tenu 
igner  la  fomme  de  cent  cinquante  liv. 
amende  envers  fa  majefté,  lorfquil 
d'un  arrêt  ou  jugement  conrradic- 
bc  celle  de  foixante-quinze  livres , 
s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement 
Faut  ou  par  forclu(ion  \  delquelles 
s  le  receveur  des  amendes  fe  char- 
ns  droits  ni  frais ,  &  fera  la  quit- 
ie  consignation  jointe  à  la  requête 
idon^  finon  ladite  requête  ne  pourra 
;ue  '>.  Règlement  de  1738»  m.  4, 

/  depuis  on  a  établi  des  droits 
ires  qui  vont  à  dix  fous  pour  livre. 
:é  amende  établie  pour  empêcher 
n'attaque  inconfidérément  aes  ju- 
I  en  dernier  reffort ,  ne  peut  s'exi* 
^«  des  procureurs  généraux  ni  des 
eurs  du  domaine ,  lur  les  demandes 
Fation  en  madère  domaniale»  ni 
des  particuliers  ,  lorfmie  les  pro- 
i  généraux  ou  les  infpeaeurs  du  do- 
fc  î<Hgnent  à  eux ,  fuivant  l'article  1 6  \ 
;  procureurs  généraux  oui  réclament 

des  arrêts,  dans  lelquels  ils  ont 
rdes  ou  formé  des  réquifitcâres  pour 
X  public  (art.  17.)  }**.  lorfque  ces  offi- 
^uent  pour  foutenir  la  jurifdiâion  ou 
tog^yes  de  leur  compagnie  (art.  x8)) 

Se  »  dans  tous  ces  cas ,  les  deman* 
pulent  les  intérêts  du  roi  &  du 
9  &  que  l'on  ne  peut  leur  fuppofèr 
ttia  de  chicaner ,  que  Ton  a  voulu 
1er  dans  les  particuliers ,  en  les  af* 
mt  à  une  amende. 
particuUers  eux-mêm£S  ne  (ont  pas 
s  i  cette  confignation  pour  les  re- 
;  en  cafl^tion  des  arrêts,  par  lef-" 
l'appel  des  jugemens  rendus  par  les 

6  confuls  ou  autres  juges  (comme 
^ndiaux)  auroit  été  reçu  dans  les  cas 
[cUts  jugemens  ne  font  pas  fujets  à 
l;  ari»  ip.  Comme  les  confuls  ne 
ncent  en  dernier  reflbrt,  que  juf-' 
dnq  cents  livres  »  &  les  préfidiaux 
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que  jufqu'à  deux  mille  livres ,  lamodicfté  de 
ces  fommes  éloigneroit  fouvent  ceux  qui 
auroîcnt  obtenu  ces  jugemens,  de  fe  pour- 
voir en  caifation  contre  les  arrêts  qui  au- 
roient  reçu  l'appel,  s'ils  étoient  obligés 
de  conHgner  une  amende,  fouvent  aullî 
forte  que  le  capital  j  le  commerce  d  ailleurs 
en  foufFriroît. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  fe  pourvoit 
eft  tenu  de  condgner  l'amende ,  il  peut  en 
être  difpenfé ,  pour  caufe  de  pauvreté ,  par 
le  chef  de  la  juitice. 

2.  ce  Les  accufés  qui  auront  été  dé- 
crétés de  prife  de  corps  ,  ne  feront  reçus 
à  demander  la  caffation  des  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  rcflbrt,  qui  les  au- 
ront décrétés,  ou  d'autres  arrêts  ou  juge- 
mens préparatoires  ou  interlocutoires ,  s  ils 
ne  font  adtuellement  en  état  dans  les 
prifons  des  jtfges  qui  auront  rendus  lefdits 
arrêts  ou  jugemens,  ou  dans  celle  du  lieu 
où  fe  tient  le  confeil  \  &  à  legard  de 
ceux  qui  fe  pourvoiront  en  caffation  con* 
tre  des  arrêts  ou  jugemens  définitifs ,  ren* 
dus  contre  eux,  ils  ne  pourront  y  être 
reçus  ,  qu'après  s'être  mis  en  état,  dans  les 

Î»rifons  du  lieu  où  fe  tient  ledit  confeil , 
orfque  lefdits  arrêts  ou  jugemens  auront 
prononcé  contr'eux  des  peines  affliâives 
ou  infamantes.  Et  dans  tous  léfdttsr  ca$« 
l'aâe  de  leur  écrou  en  bonne'  forme, 
fera  joint  à  la  requête  en  caffation.  Se 
vifé  dans  l'arrêt  qui  Interviendra  fur 
icelle ,  i  peine  de  nullité  39.  Règlement 
de  1738 ,  iit»  4'y  art.  6. 

Cette  formalité  efl  exigée,  afin  qu'ils 
n'attaquent  pas  inconfidérément  ces  dé- 
crets ou  jugemens,  voyant  que  s'ils  ne 
réuffiffent  pas ,  ils  feront  remis  entre  les 
mains  de  la  jufHce ,  s'il  n'y  a  pas  encore 
de  jugement  difGnitif ,  ou  obligés  de  fu« 
bir  ce  jugement  s'il  y  en  a  un. 

ce  Ne  pourra  pareillement ,  aucune  re- 
quête en  caffation  (  de  Jugement  de  com- 
pétence) ,  être  admile ,  fi  l'acciifé  n'efl  ac- 
tuellement prifonnier  dans  les  prifons  des 
prévôts  des  maréchaux  ou  des  préfidiaux , 
ou  autres  fieges  où  le  procès  criminel  fera 
pendaitf  ;  &  fera  tenu  ledit  accufé  de  rap- 
^  porter  &  joindre  à  fa  requête  fon'  écrou 
en  bonne  forme,  atteflé  par  le  juge  or* 
^naircda  lieu  où  U'fera  détenu ,  &  agnifii 

Pp 
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au  prodirfeQt  du  roi  ^  en  la  marécliaiiflëe 
ou  au  iiége  préfidial ,  dont  la  compétence 
fera  attaquée ,  même  à  la  partie  civile , 
fl  aucune  il  y  a ,  ou  ,à  Ton  procureur  \ 
àc,  fera  fait  mention  dudit  ecrou  dans 
l'arrêt  qui  ordonnera  1  apport  des  charges 
&  information  ,  à  peine  de  nullité  9». 
Règlement  ci-deflus ,  tii.  5  ,  art.  3. 

ce  Seront  tenus  les  accufés  de  joindre  à 
leur  requête ,  les  copies  qui  leur  auront 
été  (ignifiées  des  jugemens  de  compétence , 
dont  ils  demanderont  la  cafTation  ^»:art.  4. 

3.  Les  demandes  en  caflàtion  d  arrêts  ou 
de  jugemens  rendus  en  dernier  rcflbn,  dot- 
vent  être  formées  par  une  requête  en  forme 
de  vu  d'arrêt ,  ^ui  contienne  les  moyens 
de  cafTation  :  ut.  4,  an.  i.  La  forme 
efl:  ain(i  :  ce  Sur  la  requête  préfentée 
au  Roi  en  fon  confeil  par  •  •  •  .  con- 
tenant que (on  expcfe  Tarrêt  ou 

jugement  Se  les  moyens  de  caflàtion, 
&  Ion  finit  par  ces  mots)  :Requéroit  à 
ces  caufes  le  fuppliant  qu'il  plut  à  fa 
majcflé   caflcr   &  annuUer   larrêt  rendu 

par comme  contraire  à  telle  loi, 

«nfemble  tout  ce  qui  Ta  fuivi  39.  S'il  y  a 
eu  exécution ,  on  prend  les  conclufions 
néceflaûces  pour  faire  rétablir  le  tout  comme 
avant  cette  exécution  »  lorfque  cela  efl:  pof* 
fible  y  ic  l'on  termine  en  demandant  que 
lé  roi  évoque  le  fond  à  fon  confeil  pour 
y  être  jugé  ou  renvoyé  devant  tel  tribu- 
nal que  fa  majefté  jugera  à  propos. 

ce  La  requête  fera  (ignée  de  l'avocat  du 
'demandeur  /  &  en  outre  de  deux  anciens 
avocats  au  confeil ,  du  nombre  de  ceux 
qui  feronjc  fyndics  en  charge  »  ou  des 
trente  plus  anciens ,  finon  ladite  rrauête 
ne  pourra  être  reçue»  ik  à  cet  effet  le 
tableau  des  noms  des  avocats  au  confeil  ^ 
figné  de  leur  greffier ,  fera  remis  tous  les 
ans  au  greffe  du  confeil ,  de  en  celui  des 
requêtes  de  l'hôtel  »  :  art.  2. 

<c  Les  deux  anciens  avocats  qui  ligneront 
ladite  requête  ,  feront  tenus  de  le  £aire 
rcpréfenter  les  preuves  des  faits  fur  lef- 
quels  les  moyens  feront  fondés ,  pour 
être,  en  état  de  rendre  compte  de  leur 
avis,  lorfqu'ils  feront  mandés  à  cet  tStx  »>  2 
art.  .9. 

(c  Le  demandeur  en  caflàtion ,  fera  tenu 
i^e  joindre  à  fa  requête  la  copie  qui  Uii 

I 
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aura  été  figniffée  de  l'arrêt  ou  du  juge^ 
ment  en  dernier  reflbrt,  ou  une  expécfi^ 
tion  en  forme  dudit  arrêt  ou  jugement» 
s'ils  ne  lui  ont  pas  été  (igniàés,  finoB 
la  requête  ne  pourra  être  reçue  »  :  art.  4, 

ce  Ne  feront  comprifes  dans  les  artides 
ci'deflus  y  les  requêtes  en  caflàtion  pré- 
fentées  en  matière  domaniale,  Toit  par  lef 
procureurs  généraux  de  fa  majefté ,  (bit 
par  les  infpeâeurs  généraux  du  domaine» 
ou  auxquelles  ils  fe  feront  joints  >  &  pour* 
ront  y  lefdites  reauêtes  »  être  admîfes  fans 
erre  fignées  de  deux  anciens  avocats  »  : 
art.  16. 

ce  La  difpofition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  pareillement ,  pour  les  requêtes 
en  caflàtion  préfentées  par  lefdsts  pro* 
cureurs  généraux  ^  contre  les  arrêts  dans 
lefquels  ils  auroient  été  parties»  ou  fcHnné 
des  réquifitoires  pour  l'intérêt  public  »  : 
art.  17. 

ce  Dans  les  autres  matières  où  il  ne  s'a- 

E'ra  que  de  foutenir  la  jurifprudence  00 
s  prérogatives  de  leur  compagnie  »  oa 
celles  de  leurs  charges»  le(dites  requêtes 
pourront  être  préfentées ,  fans  être  fignées 
d'anciens  avocats  w  :  art.  1 8. 

Les  requêtes  en  caflàtion  des  arrêts» 
par  lefquels  l'appel  des  jugemens  xendus 
par  les  juges  &  confuls  ou  autres  pim  » 
auroit  été  reçu  dans  les  cas  où  leldits 
jugemens  ne  font  pas  fujets  à  l'appel»  pour^ 
ront  être  préfentées  fans  confultadon 
d'avocats  93  :  art.  i  p. 

ce  Les  requêtes  en  caflàtion  des  lugemeni 
de  compétence  &  des  autres  procédures 
faites  en  conféquence  »  feront  lignées  fto^ 
lement  de  l'avocat  de  k  partie  qui  pré« 
fentera  ladite  requête»  fans  qu'il  foit  oé^ 
ceflàire  qu'elle  foit  (ignée  de  deux  andeos 
avocats  au  confeil  »  :  tit.  s  »  tirt.  i» 

4.  Lorfque  l'objet  de  la  caflàdon  hId^ 
térefle  que  les  parties  »  l'affaire  fe  porte 
au  conleil  des  parties  \  fi  elle  concerne  le 
domaine  ou  la  finance ,  on  fe  pourvoie 
au  confeil  royal  des  finances  ;  &  au  con- 
feil royal  du  commerce ,  fi  Vi&xté  inté- 
reflc  le  commerce.  Voyez  ConfôL 

5.  Aucune  requête  en  caflàtion  ne  pourra 
être  reçue,  fi  elle  n'a  pas  été  préfentée. ••• 
dans  le  délai  qui  fera  marqué  par  les  articles 
fuivansi  &  ce,  foit  enmatiere  civHe  oa 
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criminelle  :  iit.^ ,  an^  S.  Ce  délai  eft 
ipédfié  ci-defTus ,  §  V. 
.  6.  ce  La  requête  encaflarion,  aveclarrêc 
ou  jugement  en  dernier  refTorc  »  &  la  quit- 
tance de  confignation  de  l'amende,  fera 
remife  au  greffier  du  confèil,  2c  le  deman- 
deur y  joindra  une  requête  pour  faire  com- 
mettre UA  rapporteur  en  la  forme  ordi- 
naire :  »  dri.  7. 

L'article  fuivant  exige  que  le  rapporteur 
Icûcconunis  dans  le  délai  donné  pour  fe 
pourvoir  en  caflàdon. 

ce  Les  requêtes  en  caflàtion  des  arrêts  »  par 
iefquels  1  appel  des  jugemens  rendus  par 
les  )ug«  &  confuls  »  ou  autres  juges  »  au- 
loîc  été  reçu  dans  les  cas  où  lefdits  juge- 
mens ne  font  point  fujets  à  l'appel  •  «  • 
feront  remifes  â  un  des  Heurs  maîtres  des 
tcqucteSy  (àss  qu'il  fbit  befoin  de  le  faire 
commettre ,  pour  y  être  ftatué  à  ion  rap- 
port^ ainfî  qu'il  appartiendra,  après  en 
avoir  communiqué  aux  fieurs  commiilàires 
nommés  pour  l'examen  des  demandes  en 
oflàtion  99  :  art.  1^. 

ce  Les  requêtes  en  caflàtion  qui  fhiont 
préfentées  incidemment  à  des  inftances 
pendantes  au  confeil ,  feront  remifes  au 
Tapporteur  de*  l'inftance  à  laquelle  on  pré- 
tendra que  lefdires  requêtes  feront  inci- 
dentes ,  lequel  en  communiquera  aux  (ieurs 
commiflâires  mentionnés  en  l'article  ij 
d-deflus ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
commettre  fur  iceJles  >9  :  art,  33. 

7*  ce  Dans  tpus  les  cas  où  il  aura  été 
ncMnmé  un  rapporteur ,  l'ordonnance  qui 
l'auni  commis ,  &  la  requête  en  caflàtion 
lui  feront  remifes  incontinent  par  le  gref- 
fier, avec  les  pièces  qui  y  auront  été 
jointes»  :art.  20. 

.  Z.  Par  arrêts  du  confeil  des  19  août 
&  4  novembre  17^5; ,  il  avoit  été  permis 
d*ii?iprimer  Qc  difbibuer  les  requêtes  en 
caflwon  avant  l'arrêt  de  (bit  communi- 
qué ;  mais  un  arrêt  du  1 8  décembre  1775  » 
a  révoqué  cette  permiflîon. 

9*  ce  II  ne  pourra  être  donné  aucune  re- 
Ouête  ni  mémoire,  pour  répondre  aux 
nemandes  en  caflàtion  ,lorfqu'il  n  y  aura  pas 
fiod  arrêt  de  foit  communiqué,  ou  lorfque, 
sll  y  en  a  eu  a  il  n'aura  pas  été  fignifié. 
Déf enfes  font  faites  aux  avocats  de  figner 
4c  pareilles  requêtes  ou  mémoires  fous 
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telles  peines  qu'il  appartiendra;  &  ne 
pourront  en  aucun  cas,  lefdites  requêtes 
en  caflàtion,  être  communiquées  avant  ledit 
arrêt,  par  les  greffiers  du  confeil ,  ouJeurs 
commis ,  ou  par  les  clercs  des  fieurs  rap- 
porteurs \  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  de 
deux  cents  livres  d'aumône  appiiquables 
à  L'hôpital  général,  fauf  à  être  prononcé 
de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet  >>  : 
tit.  4,  artm  32. 

lo.  ce  Aucune  requête  en  caflàtioh  ne 
pourra  être  portée  au  confeil ,  (ans-  avoir 
été  préalablement  communiquée  auxfieurs- 
conuniflàires  nommés  en  général  pour 
l'examen  des  demandes  en  caflàtion,  ou, 
lorfqu'il  s  agira  du  domaine,  des  aides  Se 
gabelles  ,oude  matières  eccléfiaftiques ,  aux 
neurs  commiflaîres  nonunés  pour  l'examen 
defdites  matières  ^  &  feront  lefditesrequêtes 
rapportées  au  premier  confeil  qui  fera 
tenu  après  la  communication  auxdits  fieurs 
conuTuflaires ,  à  reflfet  de  quoi,  M.  le 
chancelier  donnera  la  parole  aux  fieurs 
rapporteurs  defdites  requêtes ,  par  préfé- 
rence à  tous  autres  »  :  are,  21» 

Par  un  arrêt  du  confeil  1  du  11  juin 
1748,  il  eft  ordonné  que  les  requêtes 
en  caflàtion  préfèntées  contre  les  jugemens 
de  compétence,  rendus  en  fàveiu:  des 
prévôts  des  maréchaux  ou  des  juges  pré- 
fidiaux,  feront  portées  devant  les  commif- 
faires  qui  font  aâuellement  ou  qui  feront 
à  l'avenir  chargés  de  l'examen  aes  autres 
requêtes  en  ca&tion ,  pour  être  par  eux 
procédé  à  Texamen  defdites  requêtes, 
fuivant  le  dtre  5  de  la  première  partie 
du  règlement  du  confeil,  du  z8  juin  173  S, 
(ans  innovation  dans  les  fondions  du 
procureur-général  en  la  commillion,  qui 
continuera  de  les  exefcer. 

L'examen  des  requêtes  en  caflârion ,. 
qui  fe  fait,  dans  tous  les  cas ,  par  des 
commiflaires ,  avant  de  les  porter  au  con- 
feil, eft  afin  de  voir  fi  ceis .  .réquêtes  ne 
font  pas  dénuées  de  tout  fondement,  de 
manière  qu'il  loit  inutile  de  les  examiner 
au  confeiL  Si  tous  les  commiflaires  font 
d'avis  que  la  requête  eft  mal  fondée  t 
elle  eft  rejettée  ^  fans  la  porter  au  confdL 
Si  un  feul  la  trouve  fondée,  elle  doit  être 
jugée  au  confeil. 

^cc  Toute  requête  en  ciiflation,  qui  n  aura 
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pas  été  communiquée  aux  ficurs  commiflaircs 
nommés  par  larticlc  précédent,  dans  trois 
mois  du  jour  que  k  rapporteur  aura  été 
commis,  fera  regardée  comme  non  ave- 
nue ,  &  la  fomme  confignéc  pour  la- 
mende,  fera  acquife  à  la  majefté,  en 
vertu  du  préfent  règlement ,  &  lins  qu  il 
foitbefoin  de  rendre  aucun  arrêt  jj  lan.  22. 
.  Les  requêtes  en  cadation  d'arrêts  du 
confeil ,  ou  de  jugemens  en  dernier  ref- 
fort, donnés  par  des  commiflaires  choifîs 
dans  le  confeil,  ou  rendus  aux  requêtes 
de  l'hôtel ,  feront  communiquées  au  rap- 
porteur de  Tinftance  fur  laquelle  leaic 
arrêt  ou  jugement  aura  été  rendu;  &  en 
cas  que  le  jugement  ait  été  rendu  à  1  au- 
dience defdîites  requêtes  de  Thôtel ,  à  celui 
qui  y  aura  préHdé  y  pour  recevoir  d'eux  les 
éclairciffemens  néceilàires  fur  les  circonf- 
tances  &  les  raifons  qui  auront  donné  lieu 
auxdits  anëts  ou  jugemens ,  le  tout  avant 
que  la  requête  foit  rapportée  au  confeil  >»  : 
art.  23. 

II.  ce  En  cas  que  fur  le  rapport  de  la 
requête  en  calTation,  le  demandeur  fe 
trouve  non  recevable  ou  mal  fondé  dans 
fa  demande  »  il  fera  rendu  arrêt  par  lequel 
ledit  demandeur  fera  'dâ>outé  de  fa  de- 
mande ,  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y 
échet  ;  &  dans  Tun  &  l'autre  cas ,  il  fera 
condamné,  par  le  même  arrêt,  en  une 
amende  de  cent  cinquante  livres ,  ou  de 
ibixante-quinze  livres ,  fuivant  la  diftinc- 
tion  portée  par  l'article  5 ,  ci-deiTus  a»  : 
are.  2s» 

Ci  Lorlque  fur  le  rapport  fait  au  confeil , 
de  la  requête  en  caffation,  il  aura  été 
jugé  à  propos  de  demander  les  motifs  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  contre  lequel  ladite 
requête  fera  préfentée ,  lefdits  motifs  fe- 
ront envoyés  au  greffe  du  confeil  par  le 
procureur-général ,  ou  par  les  juges  qui 
auront  rendu  ledit  arrêt  ou  ledit  juge- 
ment, fi  c'eft  le  procureur- général  même 
qui  en  demande  la  caflation  s  à  quoi  il 
fera  fatisfait  dans  le  délai  qui    aura  été 

{jrefcrit  par  l'arrêt  qui  fera  rendu  au  con- 
èil  a  cet  cfftt;  &  ce ,  à  compter  du  jour 
que  ledit  arrêt  aura  été  fignifié  y  faut  en 
cas    de    retardement  >    à    y  être  pour\'u 
ainfi  qu'il  appartiendra  '9  :  are,  26. 
•  Au  parlement  de  Paris  »  ces  motifs  fe 
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donnent  par  i'avocat-général  qui  a  porté 
la  parole ,  fi  Ton  a  fuivi  fcs  concluions. 
Si  iarrêt  eft  contre  fes  conclufions ,  les 
motifs  fe  donnent  par  les  juges. 

ce  Les  motifs  feront  envoyés  cachetés 
&  remis  en  cet  état  au  fieur  rapporteur 
de  la  requête  en  calfarion  -,  défenUs  font 
faites  aux  greffiers  du  confeil ,  de  les  dé- . 
cacheter,  &  ce,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra  3>  :  are.  2j. 

ce  Lorfque  le  confeil ,  foit  en  ordonnant 
l'envoi  des  motifs,  ou  après  les  avoir  vus, 
jugera  que  la  demande  en  caiFation  mé- 
rite d'être  inftruite  contradiftoirement  avec 
toutes  les  parties  intéreffées ,  l'arrêt  qui 
interviendra  »  ordonnera  feulement  que  la 
requête  en  caflation  leur  fera  communt- 
auée,  pour  y  répondre  dans  les  déU^ 
au  règlement  \  à  faute  de  quoi  il  y  fera 
fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  »  ; 
are.  28. 

Cet  arrêt  s'appelle  arrêt  de /bit  eom* 
munique'  ;  &  c'efl  quand  il  efl  rendu ,  que 
l'on  dit  que  la  requête  tfi  admife  ^yèxcn 

Ïu'elle  eft  admife  pour  être  dilcutée» 
>uoique  cet  arrêt  foit  une  efpece  de  pré- 
fomption  en  faveur  du  demandeur ,  puif* 
qu'il  prouve  que  fa  requête  n  a  pas  été 
trouvée  mal  fondée  au  premier  afoeâ^  & 
que  le  confeil  attend  pour  fe  décider ,  que 
1  autre  partie  ait  répondu ,  néanmoins^  on 
afouvenc  vu  des  requêtes  en  caflation  rqec« 
tées  après  cet  arrêt  de  foit  communîqoé- 
1 2.  ce  Les  demandes  en  caflation,  ni  même 
les  arrêts  qui  interviendront  pour  deman- 
der les  motifs ,  ou  pour  ordonner  que  la 
requête  fera  communiquée  à  la  partie» 
ne  pourront  empêcher  l'exécution  «les  ar- 
rêts ou  jugemens  rendus  en  dernier  ^reA. 
fort,  dont  la  caflation  fera  demandée  » 
&  ne  feront  données  aucune  défenfes  ni 
furféances  en  aucun  cas ,  fi  ce  n'efl  par 
ordre  exprès  de  fa  majefté  »  :  art.  if. 
Lorfque  l'affaire  intérefle  le  domaine,  oa 
le  public ,  il  arrive  quelquefois  que  Ton 
ordonne  que  toutes  chofes  demeureront 
en  état;  ce  qui  équivaut  à  des  défenfes 
d'exécuter.  Hchts  ces  cas,  les  furféances  (ont 
très-rares  &  difficiles  à  accorder  en  ma^ 
tiere  civile;  mais  en  matière  criminelle» 
lorfque  le  jugement  prononce  une  peine 
corporelle  ^  fur-toift  peine  de  mort  ^  ob 
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|>rërente  un  mémoire  au  chef  de  la  juftice , 

5 lui  fait  expédier  cet  ordre,  fuivanr  que 
a  fagefTe  le  lui  fait  trouver  convenable. 
Comme  le  jugement  à  mort  doit  être 
exécuté  le  jour  même ,  lorfque  l'exécution 
doit  fe  faire  dans  le  lieu  où  il  eft  rendu, 
ou  aux  environs ,  ou  auffîtôt  le  retour  du 
condamné  au  lieu  où  il  a  été  jugé  en 
première  inftance  ,  il  faut  fe  pourvoir  fur  le 
champ  :  il  eft  même  à  propos  de  ne  pas 
atrenare  le  jugement,  lorfqu'on  craint 
que  les  préventions  ne  nuifent  à  l'accufé, 
&  de  demander  cette  furféance,  pour  le 
cas  où  il  feroit  condamné. 

13.  On  doit  communiquer  la  requête 
&  afligner  celui  qui  a  été  partie  dans 
l'arrêt,  contre  lequel  on  fe  pourvoit^ 
cependant ,  fi  c'eft  le  procureur-général  9 
pour  afiàire  domaniale ,  ce  neft  pas  lui 
qu*oa  pourfuic  9  mais  rinfpe(5leur  du  do* 
maine,  auquel  le  confeil  ordonne  que  la 
requêre  fera  communiquée. 

Lorfque  l'arrêt  eft  rendu  au  profit  d'un 
particulier,  c'eft  lui  ou  fon  repréfentant 
univerfel  qu'on  pourfuit  :  fi  l'objet  eft 
paflë  dans  les  mains  d'un  tiers  a  titre 
particulier,  comme  donataire,  légataire 
ou  acquéreur ,  on  affigne  1  aulli  ce  tiers 
pour  voir  déclarer  commun  avec  lui 
sarrêt  1  intervenir.  C'eft  même  contre 
lui  que  l'on  doit  pourfuivre  la  cafiation 
pour  le  principal ,  comme  fuccelfeur  ^  on 
ne  la  pourfuit  contre  fon  auteur  ou  les 
lepréfentam  univerfels  de  celui-ci,  que 
pour  les  firais ,  les  fruits  &  autres  accet 
foires. 

14*  Quelquefois ,  on  caiTe  Tarrêt  it 
piano ,  fur  Texpofé  de  la  requête ,  fans 
communication  à  l'autre  parrie ,  lorfqu'on 
trouve  la  contravention  évidente^  mais, 
comme  on  ne  peut  priver  perfonne  de 
fon  droit  fans  l'entendre,  celui  qui  a 
obtenu  cet  arrêt ,  &  à  i'infu  duauel  il 
a  été  caflë ,  peut ,  s'il  trouve  que  la  caf- 
fation  a  été  furprife,  former  oppofition 
i  l'arrêt  qui  la  prononce  \  voyez  Oppo- 
fition  aux  jugemens.  Sur  Tinftance  quin- 
erodujc  cette  oppofition ,  fi  Fon  voit  que 
l'arrêt  cafTë'  doit  fubfifter,  on  révoque 
celui  qui  le  caffe ,  en  y  recevant  oppo^ 
fiint ;  finon ,  on  déboute  de  loppofition. 

1$.  Lorfque  la  requête  efl  préfcntéc 
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contre  un  jugement  qui  déclare  un  pré- 
vôt des  maréchaux ,  compétent  %  <<  fur  le 
rapport  qui  en  fera  fait,  ....  il  fera 
rendu  arrêt,  portant  qu'avant  fait  droit , 
les  charges  &  informations ,  èc  autres  pro« 
cédures  faites  par  le  prévôt  des  maréchaux, 
ou  g^r  les  préfidiàux  ^  nfême  par  d  autres 
juges ,  concernant  la  même  acculation  ^ 
feront  rapportées  au  greffe  du  confeil, 
&  ce  ,  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  par 
lef dits  arrêts  3>  :  iitre  5  ,  art.  6. 

ce  Lefdirs  arrêts  pdrtcrbnt  que  la  fignifi- 
cation  qui  en  feraraite  ,  ne  pourra  empê- 
cher que  la  procédure  ne  foit  continuée 
jufqu'à  jugement  définitif  exdujiiftment  ^ 
par  le  juee  qui  aura  été  déclaré  compé- 
*  tent  par  la  fentence  dont  on  demandera 
la  cafiation  »  :  art.  7.  Ainfi,  dans  ce 
cas ,  la  requête  en  cafiafton  eft  fufpenfive 
en  partie,  puifqu'elle  empêche  de  palTcf 
au  jugement. 

ce  Lefdits  arrêts  feront  fignifiés  au  pro« 
cureur  du  roi  en  la  maréchauiTée ,  ou  au 
fiege  préfidial  dont  la  compétence  fera 
conteftée,  en  même  temps  qu'au  greffier, 
à  qui  il  fera  fait  commande  fnent  d'apporter 
ou  d'envoyer  les  charges  &  procédures, 
fans  néanmoins  qu'il  foit  donné  à  ce 
fujet  aucune  afiignation  audit  procureur 
du  roi  ;  &  lefdires  fignifications  feront 
faites  dans  le  même  délai  que  celui  qui 
aura  été  prefait  pour  l'apport  defditeft 
charges  &  procédures  *,  faute  de  quoi  les 
défenfes  de  paifer  outre  au  jugement  dé- 
finitif ,  feront  levées  de  plein  droit ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'un  autre  arrêt  9>  ; 
art.  S. 

ce  Après  que  les  charges  &  procédures 
auront  été  apportées  au  greffe  du  confeil^ 
tXLts  feront  communiquées  avec  la  requête 
en  cafiation ,  à  celui  des  maîtres  des  re- 
quêtes qui  aura  été  comnys  par  fa  ma- 
jefté,  pour  défendre,  comme  procureur- 
général»  aux  demandes  en  caâation ,  ais 
lieu  &  place  defdits  procureurs  du  roi^ 
aux  maréchaufTées  ou  fieges  préddiaux  ^ 
à  l'effet  de  prendre  telles  conclufions^  & 
faire  telles  réquifitions  qu'il  jugeta  à  pro^^ 
propos  >3  :  art.  p. 

ce  S'il  y  a  une  partie  civile  ,  îl  fera  or- 
donné par  ledk  arrêt,  que  h  requête  ei» 
cafËttion  lui  fera  communiquée  >  pour  y 
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répondre  dans  le  délai  qui  lera  âxé  par 
le  même  arrêt  5>  :  an.  lo. 

ce  Les  procureurs  du  roi  dans  les  maré- 
chauHees  ou  Heges  prétidiaux»  feront 
tenus ,  a  pcinç  d*interdicUon  ,  d'informer 
ledit  Heur  procureur-général,  de  tous  les 
jugemens  de  compétence  qui  ferontinter- 
venu^  fur  Teurs  pourfultes ,  audit^NT  que 
lefdits  jugemens  auront  été  rendus  ,  &  lui 
enverront  en  même  temps  un  mémoire 
contenant. les  raifons^  qui  peuvent  fervii 
i  faire  confirmer  lefdits  jugemens  ^  en 
cas  qu'ils  foient  attaqpés>>  lartp  iz. 

c€  Si  le  défendeur  çn  cailàtion.proit  devoir 
ajouter  de  nouveaux  moyens  à  çeu^  qu'il 
aura  propofçs  par  (a  rçquêtç  ,  il  ne  pourra 
ie  foire  que  par  de  (impies  mémoires ,  fans 
aucune  autrç  fprme  d'ipftruâion  \  ic  lotÇ- 
qu'il  aura  desp^ces  à  y  joindre  ^  iJ  les  (çt9, 
remettrç  4U  greffe  dû  confeil^  où  Iç  (ieur 
rapporteur  s'en  chargera,  pour,  ^prps  que 
le  tout  aura  été  communiqué  audit  /ieur 
çrocureur-eéuér^l ,  être  ftatué  par  le  con- 
jLeil  fur  I4  demande  en  caflation ,  ainfi  qu'il 
appartiendra  >'  :é^^>  la. 

1 5.  ce  X  arrêt  du  confeil ,  par  (equel  il 
aura  été  ordonné  que  la  requête  en  caf- 
lation fera  communiquée  à  la  partie  qui  a 
obtenu  larxêt  ou  jugement  eu  dernier  ref- 
fort ,  fera  (ignifié  à  (a  perfonne  ou  do- 
micile ,  ic  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard , 
à'  compter  du  jour  dudit  arrêt ,  ou ,  en 
cas  que  ladiçe  partie  foit 'domiciliée  dans 
les  colonies  françoifçs,  dans  les  délais  por- 
ftés  par  l'article  iz  ci-dpiFusi  &  faute  par 
}€  défendeur  en  caflation  de  l'avoir  rait 
(ignifier  dans  ledit  temps ,  il  demeurera  dé- 
^hu  de  fa.  demande  en  caflation^  fans 
qu'on  puiiTe  y  avoir  égard  dans  la  fuite , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  >>  ;  tU, 
4  ,  arr.  30. 

ccSuiKrette  fignification,le  défendeur  en 
cafTation  doit  conftituer  avoc3t  Se  fç  dé* 
jfendre.  L'artiple  3 1  du  titre  4 ,  porte  Que , 
ce  lorfqup  l'arrêt  ou  le  jugement,  dont 
en  demandera  la  caflation ,  aura  été  rendu 
^u  confeil  ou  par  des  çommiflaircs  du 
confeil  f  les  avocats  qui  auront  occupé , 
dans  l'inftance  jugée  par  ledit  «irrêt  ou  ledit 
jugement,  feront  tenus  d'occuper  pareille- 
ment dans  l'inftance  fur  la  caflation, 
ffi  4:oDfé^upnc?  de  r^rrpt  dç  foit  çonunu- 


i 
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nique  j  pourvu  ,  néanmoins,  que  ledit  ar- 
rêt ds  loir  communiqué  ait  été  fignifié 
dans  les  délais  poirés  par  l'article  pré- 
cédent >j. 

$  VIL  De  ce  qui  s'' ordonne  fur  la  requête 
en  cajfation  :  ce  qui  arrive  foit  que  ht 
cajfation  foit  ordonnée  ,  foit  qu*elU 
foit  rejujée» 

De  ce  qui  arrive  ^quand  la   requin  efi 

rejettée. 

1.  ce  Le  demandeur  en  caiTarion  qui  (ûc* 
combera  en  fa  demande ,  après  un  arrêt 
de  foit  communioué,  fera  condamné  en 
trois  cents  livres  d'amende  envers  fa  ma- 
efté,  iç,  en  cent  cinquante  livres  envers 
a  partie  ^  (i  l'arrêt  ou  le  jugement ,  dont 

la  caflation  étoit  demandée ,  a  été  rendu 
contradit^oirement ,  &  en  la  moitié  feu- 
lement defdites  fommes,  fî  l'arrêt  ou  la 
jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou  par 
fprclufion  s  dans  lefquelles  fommes  lera 
çomprife  celle  qtii  aura  été  confîgnée  par 
le  demandeur  en  caf&tion  ,  fui vant  1  ar- 
rive j  ci-deffûs  »  ://>.  4,  art.  $$• 

ce  L'amende  portée  par  farricle  précédents 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  (bos 
quelque  prétexte  que  ce  foit  *,  mus  cUe 
pourra  être  augmentée» s'il  efl: ainfi  ordonné 
çn  fhtuant  fur  ladite  dçmandc  en  caffik- 
non  »  :  art.  ^6. 

L'amende  fera  acquife  de  plein  droit, 
quand  mêmçil  auroit  été  omis  d'y  prpnon*- 
cer,  Se  en  quelques  termes  oue  l'arrêt, 
qui  rejettera  la  demande  en  cafladon ,  foit 
conçu  »  :  art.  sjy 

2.  ce  Apres  qu'une  demande  en  cafladon 
d'un  arrêt  ou  jugement ,  aura  été  rejettéo 

ar  arrêt  fur  requête  ou  contradiâoiret 
partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus 
fe  pourvoir  en  caflation  contre  le  même 
arrêt  ou   jugement ,   encore  qu*elle  pré- 
tendît avoir  de  nouveaux  moyens,  ni  p** 
reillement  contre  l'arrêt  qui  aura  rejette 
ladite  demande;  ce  qui  fer^  obfcrvé   i 
peine  de  nuUité ,  même  fous  telle  wXtf> 
peine  qu'il  appartiendra,  notamment  con- 
tre les  avocats  .qui ,  après  avoir  figné  bl 
première  requête  en  caflation ,  auroient 
4ufli  figné  la  fbconde  '>  ;  0rtf  39* 


t 
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Dt    te   qui   arrive   quand  la    cajfation 

ejl  prononcée. 

.^.  ce Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu 
la  cafllarion  ,  par  lui  demandée  »  Tamende 
confignée  lui  fera  rendue  fans  aucun  dé- 
lai 9  en  quelques  termes  que  l'arrêt ,  qui 
aura  égard  à-ladite  demande  ,  foit  conçu , 
&.  quand  mcme  il  auroit  été  omis  d'or- 
donner que  ladite  amende  foroic  rendue  »  : 
éirt.  38. 

4.  Si  la  cafTation  eft  ordonnée  fur  le 
fondement  dun  vice  de  forme,  par  exem- 
ple,  parce  que  larrêt  ou  jugement  a  or- 
donne une  enquête  dans  les  css  où  la 
loi  le  défend  y  on  n  évoque  jamais  1  affaire 
au  confeil  pour  y  être  jugée  ^  mais  on  la 
renvoie  devant  un  autre  tribunal  fouve- 
rain ,  de  la  clalfe  de  celui  qui  a  pro- 
noncé l'arrêt  ou  jugement ,  &  par  confé- 
quent  à  un  parlement,  Ci  ce  tribunal  eft 
un  parlement. 

Dans  ce  cas  I  la  caffation  eft  an  pré- 
jugé plus  ou  moins  fort,  fuivant. l'impor- 
tance de  la  formalité  à  laquelle  on  efl 
contrevenu  -,  par  exemple ,  (i  l'arrêt  a  |ugé 
fmt  un  rapport  nul,  ce  préjugé  ne  fera 

Sueres  puiflant ,  f\  c'eft  le  cas  de;  renvoyet 
evaoc  des  experts ,  parce  que  le  nouveau 
Cfibunal  ordonnera  un  nouveau  rapport  : 
in^  fî  l'arrêt  a  permis  la  preuve  teinmo- 
niale  dans  un  cas  prohibé ,  l'arrêt  qui  le 
cafle  ,  &  qui  juge  par-là  que  cette  preuve 
n'eft  pas  admimole ,  peut  avoir  une  trcs- 
aanoe  influence  dans  l'afiàire ,  en  ce  que , 
S  celui  qui  a  obtenu  permiflion  de  Faire 
cette  preuve ,  ne  peut  démontrer  ce  qu'il 
avance  «  par  une  autre  voie  ,  il  doit  per- 
dre ia  caufe. 

(•  Lorique  la  caflâtion  eft  fondée  fur 
des  moyens  du  fond ,  on  évoque  l'afl^re 
au  confeil ,  foît  pour  y  être  jugée  comme 
cela  arrive  quelquefois,  foit  pour  être 
renvoyée  dans  un  autre  tribunal. 

6.  Quand  la  caflation  eft  prononcée 
fur  des  moyens  du  fond ,  par  exemple ,  lorf- 
que l'arrêt  eft  cafle ,  parce  qu'il  confirmoit 
tme  donation  nulle  :  foit  que  l'inftancê 
évoquée,  foi(  retenue  au  confeil,  ou  ren- 
voyée devant  un  autre  tribunal,  la  caf- 
£itx)ii  eft  un  grand  préjugé  poux  celui 


qui  Ta  obtenue,  puifqu'elle  femble  pref- 
crire  aux  nouveaux  juges  dç  décider  le 
contraire  dii  premier  arrêt ,  &  pir  con- 
fé(juent ,  dans l'efpece  ci-deifus, a annuUer 
la  donation  confirmée  par  l'arrêt  cafft. 

7.  Lorfque  la   caflation   eft  demandée 
d'un  arrêt  par  lequel  on  a  reçu  l'appel 
d'un  jugement  des  confuls  ou  autres  juges, 
dans  les  cas  où  il  n'eft  pas  fujet  à  i  appel, 
s'il  y  a  lieu, de  cafler  Taçrêt,  on  ordonne 
en  même  temps  que  le   jugement   donc 
l'appel  a  été  reçu ,  fera  exécuté ,  avec  con- 
damnation  de  dépens  contre  la  partie  qui 
Tavoit  fait  recevoir  :  »>  le  tout  fuivant  larriçle 
1 9  du  titre  4  du  règlement  de  173  8.  Ainfi , 
dans  ce  cas ,  on  juge  le  fond  en  même 
temps  qu'on  cafTc  1  arrêt, 

8.  Si  le  jugement  ca0e ,  condamnoic 
un .  accufé  à  une  peine  corporelle  eu  in- 
famante ,  la  confifcation  tombe ,  ainli  que 
toutes   les  condamnations  ,    tant  pénales 

3ue  civiles ,  &  les  parties  font  renvoyées 
evant  un  autre  tribunal  Lqrfque  la  caf- 
fation eft  fondée  (bit  fur  ce  que  les  forma- 
lités n'ont  pas  été  obfervées  lors  du  juge- 
ment, ou ,  (oit  fur  ce  que  les  juges  ont  pro- 
noncé une  peiner  autre  ou  plus  forte  que 
celle  prononcée  par  la  loi ,  on  ne  renvoie 
devant  ce  tribunal  que  pour  juger  de  nou- 
veau, fans  autre  inftruâion,  pùifque  celle 
qui  a  été  faite  eft  régulière.  Mais  (i  la  caf- 
ution  eft  prononcée,  parce  que  cette  înflscuc- 
tion  étoit  irr^guliere ,  on  annulle  tout  ce 
qui  s'eft  fait  depuis  cette  irrégularité  ;  &  pouc 
recommencer  l'inftruâion  ,  on  renvoie  de* 
vaut    un  tribunal  inférieur ,  fauf  l'appel 
au  tribunal  fouveraln  dont   il  relevé.  On 
l'a  ainfi  obfervé  dans  l'afTaire  du  nommé 
Laplanche  contre  lé  (leur  Marot^  rece- 
veur   des    railles    à   Angoulême,  portée 
à  la  cour  des  aides   :  cet  accufé  ayant 
obtenu  la  caflàtipn  de  l'arrêt  de  cette  cour 
fur  ie  motif  d'incompétence,  l'arrêc  de 
caflation  renvoya  l'inftruâion  au  châtelet^ 
fauf  l'appel  au  parlement. 

Si  au  moment  que  la  caflation  fe  pro- 
nonce ^  il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  le 
délit  a  été  commis,  la  cailktion  opérant 
l'anéantiflemcnt  du  jugement,  il  fc  trouve 
que  ce  délit  n  a  pas  été  jugé  dans  les 
vingt  ans ,  &  que  par  conféquent  la 
prelcription  eft  acquife ,  puifqu'ellt  a  lieu 
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nonobftant  taures  le^  pouriuites,  quand 
il  ny  a  pa»  eu  de  jugement  dans  cet 
intervalle.  Sur'  cet  effet  de  la  prcfcrip- 
tion  ,  voyez  Prefcription  en  matière  cri* 
mineile. 

%  Cette  règle ,  qu'un   jugement  caflTé 
cft  cenfé  n'avoir  jamais  exifté  ,  eft  fujette 
à   une  exception    en    faveur  des  accufés 
qui  ont  été  abfous  par  un  jugement  en 
dernier  refTort ,  dont  la  cafTation  eft  pro- 
noncée :  leur  ablblution  fubfifte  toujours 
pour  la  peine  publique ,  fuivant  la  maxime 
non   bis    in   idem.    Ce    qui    eft    fondé 
fur  cette  raifon  d'humanité  ,  quefî  l'ac- 
cufé  eft  cqupable  ,  il  a,  par  Tes  craintes, 
ruffifàmment  expié  fon   crime.    Mais    la 
pourfuite  reprend  fon  cours  relativement 
aux  peines  pécuniaires,  à  TefFet  de  quoi 
les  parties  font  renvoyées  dans  un  tribu- 
nal'autre  que  celui  qui  a  prononcé  ,  pour 
y  procéder  à  fins  civiles,  &  fans  que  la 
voie  criminelle  puifle  être  reprifc  contre 
l'accufé.  Il  y  en  a  un  exemple  rapporté 
au  troilîieme  volume  des  Caufes  célèbres, 
rédigées   par   M.  Richer.    Pierre   Mége , 
ayant  été  déclaré ,  par  arrêt  du  parlement 
rfAix,  du  14  juillet  170^,  être  le  fils  du 
fieur  de  Caille ,  en  conféquence  déchargé 
des  accufations  intentées  contre  lui ,  rela- 
tivement au  nom  de  Caille  qu'il  avoit  pris, 
l'arrêt  fut  cafléau  confeil, le  1 1  juillet  1708, 
&  lé  confeil  renvoya  les  parties  au  parlement 
de  Paris ,  pour  y  procéder  à  fins  civiles, 
fans  que  la  voie  criminelle  pût  être  re- 

Îjrife  contre  Mege.  L  arrçt  définitif,  rendu 
e  ï7  mars  1711,  a  ^ugé  que  ce  malheu- 
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reux  étoit  Pierre  Mége ,  &  non  le  fils  dtt 
fieur  de  Caille  ;  il  ne  fut  point  puni  pour 
cette  impofture ,  par  la  raifon  qu'en  vient 
d'alléguer. 

Mais  lorlque  l'accufé  a  été  condamné 

f»ar  le  jugement  cafté  ,  la  caflation  ne  le 
ibcre  pas  de  la  peine  publique,  laquelle 
peut  être  prononcée  de  nouveau  contre  lui. 

10.  Lorfque  l'on  caife  un  jugement  qui 
a  déclaré  compétent  un  prévôt  des  maré- 
chaux ,  voici  ce  qu'établit  le  règlement  du 
confeil  de  1738  ,r/V..  5. 

ce  S'il  y  a  lieu  de  caffer  le  jugement 
de  compétence ,  le  procès  (cra  renvoyé 
pardevant  le  juge  auquel  la  connolflance 
du  crime  doit  appartenir ,  fiiivant  les  relies 
établies  par  les  ordonnances  ,  pour  y  erre 
inftruit  &  jugé  ,  à  la  charge  de  l'appel  aa 
arlement  du  reflbrf,  n  ce  n'cft  que, 
bit  par  la  nature  du  crime,  ou  pour 
caufes  de  fufpicion  &  autres  raifons  de 
droit  ou  de  lait ,  il  ne  foit  jugé  à  propos 
d'ordonner  que  ledit  procès  fera  pourfuivi 
&  jugé  dans  un  autre  fiege  royal  pro* 
chain ,  à  la  charge  pareillement  de  l'appel 
au  même  parlement  »  :  Art.  13. 

ce  Lorfque  le  cas  fera  reconnu  prévô- 
tal  ou  préfidial ,  ôc  que  cependant  11  (e 
trouvera  des  défauts  dans  les  procédures 
faite»  par  le  prévôt  des  maréchaux  ou 
au  préfidial,  qui  donneront  lieu  de  les 
déclarer  nulles,  le  procès  fera  renvoyé 
pardevant  tel  autre  prévôt  des  maréchaux 
ou  tel  autre  préfidial  qu'il  appartiendra  ^ 
pour  y  être  inftruit  &  jugé  en  dermes 
reffort  »  ^  art.  14. 


f< 


CASTELAGE,    CÀSTLEGARDE- 


Cajielage^  droit  que  Ton  paie  pour 
rentrée  ^  la  fortie  d'un  château  où  l'on 
çft  mis  en  prifon.  Voyez  au  fupplément 
du  Gloflaire  de  Pucange,  le  n^ot  Cajlel- 
lofium, 


CaJlUgarde ,  fervice  de  garde  que  doîc 
un  vaflal  à  fon  feigneur.  Voyez  au-Glo& 
faire  de  Ducange,  le  mot  Çfteiâpum^ 
fous  WaStœ. 


CASTRENSE. 

Voyez  ;•  P^ctde;  1®  Biens  ;  }•  Chofes. 

f.  Le  mot  Cajlrenfe  eft   une  épirfietc    Cette  forte   de   pécule  eft  défini  par  II 
qui    défigne    une   efpeçç  particulière   du     Ibi   1 1    au'  digefte  de  Caftrenji  peùulio , 

PWtflç  qui  appaiticpt  aux  fils  de  famille,    tout  ce  que  le  fils  de  famille  acquiert  ) 
'  ^       '^  J'ocpifio» 
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(Ion  du  fervice  militaire  :  Omnia 
fuœ  JUius  f ami  lias  occœfiont  miUiiœfa' 
goiœ  adquijivit.  Il  comprend  donc  la  folde 
militaire  -,  le  produit  des  prifes  -,  il  comprend 
même  ce  que  le  père  donne  à  Ton  fils  pour 
lès  équipages ,  &  les  difpofitions  faites  en 
ia  ÊMreur  par  fes  camarades  »  à  l'armée. 


2.  Le  pécule  caftrenfe  appartient  en 
pleine  propriété  au  fils  de  famille  \  il  a 
fur  ces  biens  tous  les  droits  que  le  perè 
de  famille  a  fur  les  fiens,  &  par  confé- 

Îuent  la  pleine  liberté  d'ea  difpoier.  Voyez 
^écule. 


C  A  S  U  E  L 

Voyez  Chofts  ,  Droit  ecclefiajliqiu. 
S  O  M  M  A  I  R  B  S. 

f  L  Ce  que  çefi  qut  cafutl  î  %t%  diâërenteis  efpeces. 
%11.  A  qui  U  cafuel  appartient. 


I  I.  Ce  que  cejl  que  ca/uel?  Ses  diffe- 
rentes  ejpeces. 

•  !•  Le  mot  cafuel^  figtiifie  en  général, 
ipie  obvention  qui  arrive  fortuitement  & 
à  quelque  occanon  que  l'on  ne  pouvoic 
pas   prévoir  d  une    manière  fpéciale    6c 

Iiiécife.  Cette  expreflîon  eft  en  ufage  dans 
e  droit  dvil  &  fur-tout  en  madère  de 
finance  (  voyez  Parties  cafuelles  )  comme 
dans  le  droit  eccléHaftique  \  mais  cet  ar* 
tide  n'eft  defliné  qu'à  ce  qui  regarde  le 
cafuel   donc  les  perfonnes  ecciénaftiques 

Sroficenn  Le  cafuel  confidéré  fou^  ce  point 
e  vue  9  comprend  les  différentes  fommes 
oue  les  eccléûaftiques  reçoivent  à  Ipcca- 
fton  de  ladminiftration  des  facremens  & 
de  l'exercice  des  fondions  de  leur  minif- 
tere.  U  y  a  des  provinces  où  Ton  nomme 
le  cafuâ ,  creujç  de  Véglife  ;  ailleurs  on 
le  nofiMe  verrouil., 

1.  Nous  difons  que  le  cafuel  eft  ce 
duc  les  eccléfia(Hques  reçoivent  à  Voccar 
fionàe  ladminiftration  des  facremens  & 
de  l'exercice  de  leurs  fondions.  Ce  feroit 
une  erreur  groftiere  de  croire  qu'on  paie 
l'adminiftration  des  facremens,  ou  l'exer- 
cice des  fondions  eccléfiaftiques.  Un  mi- 
niftre  de  leglife  qui  auroit  ces  idées  in- 
téreflëes,  feroit  coupable  de  (imonie.  Le 
cafuel  eft  une  aumône  que  l'on  fait  au 
prêtre ,  parce  qu'il  eft  jufte ,  comme  dit 
iaint  Paul ,  de  pourvoir  aux  befoins  tem- 

Srels  de  ceux  qui  /pourvoient  à  nos  be« 
us  foirituels  :  ad  Corint.  i ,  c.  g. 
Tome  ly. 


3.  L'aumône  étant,  en  général  9  volon- 
taire, tout  cafuel  9  c'eft-à-dire,  toute  ré- 
tribution donnée  aux  miniftres  de  l'égiife 
devroit  être  purement  volontaire  ;  &  c  eft 
ce  que  l'ordonnance  d'Orléans  avoit  réglé 
dans  l'article  15,  dont  voici  les  expref- 
fions  :  ce  Défendons  à  tous  prélats ,  gens 
d'églife  &  curés ,  permettre  être  exigé  au- 
cune chofe  pour  radminiftration  des  faints 
ikcremens,  fépultuies,  &  toutes   autres 
chofes  fpirituelles ,  nonobftant  les  préten- 
dues  louables    &   communes    ulances  : 
laiilànt  toutefois  à  la  difcrétion  &  volonté 
d  un  chacun  de   donner  ce  que  bon  lui 
femblera  ».  Mais  cette  difpofîtion  a  été 
changée  par  l'article  ji  de  l'ordonnance 
de  Blois ,  qui  porte  :  ce  Nous  voulons  & 
ordonnons  que  les  curés  tant  des  villes 
qu'autres  9  foient  confervés  es  droits  d'o- 
blations  &  autres  droits  paroiilîaux  qu'ils 
ont   accoutumé    de  percevoir    félon   les 
anciennes  &  louables  coutumes ,  nonobf- 
tant l'ordonnance  d'Orléans,  à  laquelle 
nous  avons    dérogé   &  dérogeons  pour 
ce  regard».  L'édit  de  Mclun  en  ijSo, 
a  la  même  difpofition  dans  fon  article  17. 
O'aprcs  ces  textes ,  de  l'ordonnance  de 
Blois  6c  de  l'édit  de  Meiun  y  on  peut  diO 
tinguer  aujourd'hui  deux  efpeces  de  cafuels  ; 
l'un  ne  confifte  qu'en  dons  purement  vo- 
lontaires :  telle  eft  l'offrande  qu'on  donne 
à  la  meffe  ;  tel  eft  ce  qu'on  doime^  à  Toc- 
cafion  de  l'adminiftration  du  baptême ,  du 
viatique.  L'autre  cfpecé  de  cafuel  confifte 
dâua.dçs  rétributions  forcées ,  que  Ton  pçut 

^^ '   'Q  i'    ' 
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exiger ,  par  exemple,  i  loccafion  de  la  pu- 
blication des  bans ,  de  la  célébration  des 
mariages,  &  à  Toccafion  des  fépulturcs. 
4.  Ouoique  Tordonnancc  de  Blois  & 
la  jurifprndencetjui  a  fuivi  cette  loi ,  aient 
aurorifé  Texaftion  de  certaines  parties 
de  cafiiel ,  Téçlife  n'a  pas  perdu  de  vue 
la  pureté  de  les  principes  lur  cette  ma- 
tière. Dans  prefque  tous  les  dioccfes  de 
France ,  il  cxifte  des  taxes  pour  les  .par- 
ties (fe  cafucl  qui  font  fufceptibies  d  être 
exigées,  afin  d'empccher  quon  ne  porte 
les  demandes  à  une  fomme  trop  forte. 
Ces  taxes  ont  été  dreffées  par  les  évcques; 
ils  y  fv^nt  autoriféis  par  1  article  27  des 
lettres  parentes  de  i  ^9  5  ,  qui  leur  enjoint 
d  y  apporter  toute  la  modération  convé- 
naple.  Leurs  ordonnances  font  homolo- 
gaées  au  parlement ,  pour  qu'elles  puiffenc 
Mvoir  une  exécution  publique  &  forcée.  Les 
cccléfiaftiques  doivent  être  très  -  exaâs  à 
ie  renfermer    dans  les   bornes   qui   font 

f)rcfcrites  par  ces  taxes.  Un  arrêt  du  par- 
ement de  Rennes,  du  16  juillet  17(18, 
a  condamné  un  curé  «n  trois  cents  livres, 
applicables  à  la  ^brique  de  fa  paroifle , 
par  forme  de  reftiturion  des  fommes  in- 
duement  par  lui  perçues ,  pour  les  expé-- 
dirions  d  extraits  de  fes  regiftres ,  pour  la 

{publication  des  bans  de  mariages  &  pour 
es  enterremens.  Le  parlement  a  ordonné 
que  l'arrêt  feroit  lu  a  la  mefle  de  la  pa- 
loilTe,  Se  aflicbé  à  la  iacriftie.  arrêts 
des  ^aroijfts^  pag.  597. 

D  un  autre  côté  ,  &  dans  la  taxe  n7ême 
que  l'on  a  faite  de  ce  cafuel ,  on  n  a 
pas  manqué  de  remettre  fous  les  yeux  dei 
eccléHaftiques ,  la  gratuité  de  leur  miniflere , 
&  fouyent  on  y  a  exprimé  le  defir-que 
Téglife  auroit  que  fes  miniftres  fuffcnt  en 
état  de  renoncer  à  toute  demande  de  ca- 
lliel.  Ceft  ce  qu'on  voit  en  paniculier 
dans  une  ordonnance  de  M.  l'évêque 
d'Arras ,  du  7  janvier  1780 ,  portant  règle- 
ment pour  les  honoraires  des'  curés  & 
autres  eccléfiaftiques  de  fon  diocefe,  la- 
quelle a  été  homologuée  au  parlement  de 
Flandres,  le  14  juin  1780 ,  &  au  confeil 
d'Artois,  le  14  novembre  fuivant.  On 
remarque  à  la  fin  ,  cette  claufe  :  «  pour 
»être  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur. 


CASUEL,     §    I. 

>>venable  des  pafteuri  &  des  vicaires  det 
s^paroifles ,  il  ait  été  pourvu ,  félon  le 
93  vœu  de  l'églife,  à  ce  que  tous  les  (acre* 
lumens  foient  adminiftrés ,  &'  le  faint 
3>miniftere  exercé  gratuitement». 

Le  clergé  aflcmbléen  17^^,  avoir  parlé 
dans  les  mêmes  vues,  lorfque  dans  un 
mémoire  joint  au  projet  de  l'édit  donné 
en  171^8,  pour  les  portions  congrues^ 
il  avoir  dit:  ce  Quelque  jufte  qu'il  foie 
eue  cekii  qui  fert  l'autel  vive  de  l'autel  > 
1  églife  n'en  a  pas  vu  avec  moins  de  regrec 
les  eccléliadiques  employés  à  la  difpen- 
fation  des  fecours  fpirituels  que  les  fidèles 
font  en  droit  d'attendre  de  leur  zèle,  forcés 

Ear  la  médiocrité  &  l'infuffifance  de  leur!| 
énéfices ,  de  recevoir  des  honoraires  àl'oc^ 
caHon  des  fondions  qu'ils  exercent  2>« 
Procès«verbal  de  l'affemblée  de  \j€^  & 
1766 ,  pag.  p4S^ 

5.  Il  y  a  plus;  &  dans  quelques  ar« 
confiances  où  il  fe  trouvoit  polfîble  de 
fupprimer  l'exaâion  du  cafuel,  on  Ta 
effecHvement  fupprimé.  Un  arrêt  de  rè- 
glement, du  parlement  de  Rouen  ,  du  14  ' 
mai  1708 ,  fait  défenfes  à  tous  prêtres , 
curés  &  vicaires  de  la  campagne  y  prenane 
dîmes,  d'exiger  ni  percevoir  aucunes 
fommes  tant  pour  inhumations  qne  pour 
autres  fondions  &  admini(lration  des 
facremens  ,  à  peine  de  reftitution  dil  qua* 
druple.  Recueil  d'edits  concernani  im  Ju* 
ri/a.eccle/iafiiûuey  reg.  i  RouertjBOg.  173. 
Un  arrêt ,  du  parlement  dé  Paris ,  do 
20  juillet  1747,  portant  règlement  pour 
la  paroiffe  de  faint  Louis  dç  Verf^iUcSt 
rapporté  à  la  fuite  du  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  ,  défend ,  A.  $5  t 
aux  curé  &  prêtres  de  la  miflion  qui 
deffervent  cette  paroiffe ,  de  prétendre  ni 
exiger ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè 
être ,  aucune  rétribution  pour  leurs  fonc* 
rions,  mais  de  les  exercer  toutes  giami^ 
tement,  conformément  au  ritre  de  leur 
établiflement  datis  la  paroiife.  Cette  dif* 
pofîrion  a  été  renouvellée  par  Un  anit 
dtt  28  août  1748.  La  même  défenfè  a 
été  inférée  dans  le  décret  d'union  de  la 
menfe  abbatiale  de  Tiron,  à  la  cure  de 
faint*  Lou»,  pour  tenir  lieu  des  fommes 
que  le  roi  faifoit  payer  annuellement  à 


^>|ufqu*à  Ce  que  ,par  Une  dotation  cbn-'  la  cure  fur  fon  domaine.  L'article  5  à» 
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-décret  eft  conçu  en  ces  termes  :  ce  les 
^curé  Se  prêtres  de  la  congrégation  de 
•la  midion ,  deflcrvant  la  paroilFe  royale 
-de  faint  Louis,  exerceront  gratuitement 
•les fondions  paftorales  comme  parle  pafTé, 
fie  ne  pourront  exiger  aucune  rétribution 
-m  cafuel  des  paroifliens  de  faint  Louis 
'fàc  Verfailks  ,  conformément  au  titre  d*é- 
ireâîon  de  ladite  cure  6c  paroifTe,  & 
d'union  d'icelle  à  la  congrégation  de  la 
miflion  \  aux  arrêts  de  la  cour  du  parle- 
ment de  Paris ,  portant  règlement  pour 
la  fabrique  de  laciice  églife ,  &  notamment 
à  celui  du  28  août  1748  «. 

Le  décret  eft  en  date  du  é  feptembre 
178} -,   les  lettres-patentes  confirmatives , 
^mois  d'avril  1784;  larrct  d'enregiftrc- 
ment  du  18  mai  fuivant. 

$  IL  j4  qui  le  cafuel  appartient. 

m 

'■'■  t.  «e  Dans  la  nécefGté  de  tolérer  Tufage 
de  percevoir  des  honoraires  à  l'occafion 
de  leurs  fondions ,  dit  le  clergé  de  France , 
au  Ucujndiqué  dans  le  $  précédent , /i*"  4 , 
ii  paroit  jufte  d'attribuer  en  entier  aux 
CBrëSylecafuel  •  .  .  .  Les  honoraires ,  les 
ofl&andes ,  le  cafuel  ,  doivent  donc  ,  en 
général,  appartenir  aux  curés,  fauf  les 
exceptions  particulières  autorifées  par  les 
ttlàges  &  par  les  loix  » . 

La  difpofîtion  de  Tédit  de  17^8  a  été 
conforme  aux  vœux  du  clergé.  L'article 
4  porte  que  les  curés  Se  vicaires  perpétuels 
jouiront,  outre  la  portion  congrue,  des 
oblations ,  honoraires ,  offrandes  ou  cafuel , 
ca  tout  ou  partie ,  fuivant  f  ufagc  des  lieux. 


H  l  S  Ni  F.  ^^7 

1.  Pour  déterminer  d'une  manière  plus 
particulière  les  droits  des  curés  rclativc- 
meiK  au  cafuel ,  il  faut  rappelle^  la  dif^ 
tinâion  que  nous  avons  faite  des  deux 
efpeces  de  cafuels ,  celui  qui  eft  purement 
volontaire, &  celui  qui  eft  exigible  :  &,  à 
cette  première  diftinâion  ,  en  joindre  une 
féconde  entre  les  honoraires  qui  ne  font 
réglés  que  pour  une  feule  perfonne ,  tels 

aue  ceux  qui  ont  lieu  pour  la  publication 
es  bans  de  mariage,  &  ceux  qui  font 
réglés  de  manière  à  être  partagés  entre 
plufieurs  perfonnes,  tels  que  ceux  qui 
onr  lieu  pour  les  enterremens. 

Les  curés  ont  feuls  droit  aux  obla- 
tions ,  même  purement  volontaires ,  qui 
fe  font  dans  leur  paroiffe.  Se  dans  les 
fuccurfales  qui  en  dépendent,  à  moins 
qu'on  ne  juftifie  d  une  exception  :  voyez 
Oblations  &  Offrandes.  Ils  ont  feul  droit 
aufti  au  cafuel  exigible,  lorfqu'il  n'eft  taxé 
que  pour  une  feule  perfonne.  Mais  quand 

.les  réglemens  portent  une  taxe  pour  le 
curé,  &  une  taxe  pour  les  prêtres  qui 
aflifteront  le  curé ,  ainG  que  cela  a  lieu 
dans  les  enterremens,  nul  doute  jq ut  le 
curé  doit  laifTer  aux  prêtres  qui  Taffiftent 
la  portion  de  la  taxe  qui  leur  eft  a(fî« 
gnée  par  le  règlement. 

3.  Par  rapport  à  la  queftîon  de  lavoîc 
fi  le  cafuel  entre  dans  le  calcul  qui  fa 
fait  pour  oppofer  la  réplétion  à  un  gra- 
dué ,  ou  pour  déterminer  le  taux  d'une 
penfion  réfervéc  fur  une  cure ,  voyez  Pen- 

Jion  fur  bénéfices  y  Si. Réplétion.  Voyez 
aufli  les  mots  Curé  Se  Dcffervi 


CATÉCHISME, 


1.  On  appelle  catéchifme ,  les  înftruc- 
riont  familières  que  Ion  donne  aux  per- 
sonnes qui  fe  préparent  à  recevoir  les 
iàcrentens ,  pour  leur  fdre  connoître  les 
dogmes  &  les  devoirs  de  la  religion. 
L'irnoortance  de  ces  inftruâions  ne  fau- 
roît  être  trop  préfente  à  l'efprit  des  paf- 
teisrs. 

2.  Nous  avons  rapporté  au  '  mot  Ap- 
proUtiony  $  If^,  n*  6,  tom.  Il,  pag. 
dïOyun  arrêt,  du  2  feptembre  i7î^, 
9Û  A  )u|;é  que  1  on  n  avoir  pas  befqkii 


pour  faire  uw catéchifme ,  de  lapprobatîoii 
de  révêque,  que  les  lettres-patentes  de 
I  ^^  5  exigent  pour  les  prédications  folem- 
nelles.  Voyez  aufli  Curé. 

3.  L'article  6  de  la  déclaration  du  14 
mai  1724,  enjoint  à  tous  les  pères,  mères, 
tuteurs  Se  autres  perfonnes  qui  font  char- 
gées de  l'éducation  des  enFans,  de  les 
envoyer  aux  écoles  &  catéchifmes  jufques 
à  lage  de  quatorze  ans,  fi  ce  n eft  que 
ce  foit  des  perfonnes  de  telle  condition 
qu'elles  puiltent  &  qu  elles  doivent  les 

Qqy 
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fidre  inftruire  chez  elles ,  ou  les  envoyer 
au  collège,  ou  les  mettre  dans  des  mo- 
nafteres  ou  communautés  régulières. 

4.  Il  y  a  eu  autrefois  un  empêcliemenc 
au  mariage ,  réfultant  du  catéchifme  :  il 
avoir  lieu  entre  deux  perfonnes  dont 
l'une  avoir  inftruit  l'autre  pour  la  pré- 
parer au  baptême.  On  prétend  qu'il  fut 
d'abord  empêchement  dirimant  j  il  n  a 
été  cnfuite  regardé  que  comme  empêche- 


GATEUX. 

ment  prohibitif.  La  défuétudc  ,  &  Ici  dil- 
pofitions  du  concile  de  Trente  fur  la 
rellridion  des  empêchemens  qui  naiflent 
de  l'affinité  rpirituelle ,  Jejf.  34,  àt  refomu 
matrim.  l'ont  fait  entièrement  difparoître. 
On  peut  voir  fur  ce  fujct ,  les  Confulta- 
tions  canoniques  de  Gibeit ,  fur  le  man 
riage ,  iom.  Il ,  pag.  1 94  &  fuiv.  8c  lef 
Conférences  de  Paris  fur  It  mariage  | 
tom.  III ^  pag.  ^^z.. 


CATEL,    CATEUX, 
Voyez  X®  Biens  ;  1^  Chofes. 
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I.  Les  cateux  font  des  biens  que  la  cou- 
tume d'Artois,^  art.  146^  Se  quelques 
autres  coutumes  de. Flandres  réputent  meu- 
bles en  matière  de  fucceffion,  mais  qui 
confervent  leur  nature  en  toute  autre  ma* 
tiere. 

Voyez  coutume  d'Artois ,  art.  1 4 1 
—  146;  coutume  de  Beauquêne ,  art. 
9  0  6*  1 1  ;  de  la  Salle  de  Lille ,  titre  des 
biens  meubles ,  art.  i  de  Lille,  tit.  i ,  art. 
X  «  &  le  commentaire  de  M.  le  Camus 
d'Houlouv^  fur  la  coutume  de  BouUe- 
nois ,    tome    2  ,  page  1 4S. 

1.  On  diftineue  deux  fortes  de  cateux , 
les  verds  &  les  Ucs. 

Les  cateux  verds  font  les  grains  ,  les 
foins  pendans  par  racine ,  les  bois  qui  ne 
produifent  point  de  fruits ,  &  qui  ne  font 
point  en  coupe  réglée,  &c. 

Le$  cateux  fecs  font  les  moulins  «  les 
utvkes,  les  granges,  les  érables  Se  autres 
b^mens  légers  deftinés  à  l'exploitation  des 
terres ,  \èi  maifons  de  la  ville  de  Lille. 

3.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  ca- 
teux &  ie^  meubles  ordinaires ,  que  ceux- 
ci  font  toujours  régis  par  la  coutume  du 
domicile  de  la  perfonne  à  laquelle  ils  ap- 

Jiartiennent  ,  en  quelques  lieux  qu'ds 
oient  s  au  Ueu  que  les  cateux  ne  reçoi- 
vent la  loi  que  de  la  coutume  de  leur 
fituation. 

4.  Il  fe  trouva  beaucoup  de  cateux  dans 
la  fucceflion  de  M.  le  duc  de  Melun ,  qui 
aopartenoient  conftamment  au  comte  de 
Melun ,  fon  légataire  univerfel.  Le  comte 
de  Melun  prétendit  (jue  ces  cateux  de« 


voient  être  confondus  avec  tout  le  nu^ 
'bilier  de  la  fucceffion,  &  compris  danf 
la  maffe  des  biens  régis  par  la  coutumo 
de  Paris ,  où  M.  le  duc  de  Melun  ^voic 
fbn  domicile  \  parce  que  la  coutume  du 
domicile  doit  feule  décider  du  fort  de  roue 
ce  qui  eft  mfeuble  par  fa  nature  ,  ou  réputé 
tel  par  une  fidion  légale. 

M.  le  comte  de  Melun  avoir  un  grand 
intérêt  que  l'on  opérât  fur  ce  plan,  à 
caufe  de  la  contribution  aux  dettes  dont 
l'héritier  des  propres  iitués  dans  les  Pays« 
Bas,  doit  être  acquitté  par  celui  qui  iuc^ 
cède  aux  meubles  quand  il  y  en  a  ^  mais , 
par  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  i); 
avril  1734,  confirmée  par  ^rrèt  rendit^ 
en  la  grand'chambre  ,  le  1 2  août  de  la 
mêihe  année ,  il  a  été  jugé  en  très-grande 
connoiilance  de  caufe,  que  les  cateux  dé- 
voient faire  partie  des  biens  régis  par  les 
coutumes  de  leur  Atuation ,  &  que  le 
comte  de  Melun  acquitteroit  feûl  les 
dettes  qui  tomboient  fur  les  biens  de  Lille 
&  d'Artois.  Plaiioyeries  jfol.  39a  ,  y«r/&. 

Il  y  a  eu  dans  cette  a^ire  des  mémoires 
imprimés  par  M*  Aubry  &  M*  Nonnani 

Voici  l'extrait  3u  plaidoyer  de  M.  lavo* 
cat-général  Chauvelin ,  tire  du  journal  ma^ 
nufcrit  de  M.  De  Lambon,  tome  4».f^s 

337' 

Dans  les  coutumes  de  Lille  &  ^Ar- 
tois ,  il  fe  trouve  une  difpofition  -expreib 
que  les  meubles  fuivent  la  loi  du  aomi- 
ciie.  La  queftion  cft ,  s'il  en  doit  être  de 
même  de  ce  qui  eft  réputé  meuble  ;  l'ar- 
ticle  z  du  titre  a  de  la  coutume  de 


N 
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Kheims ,  le  porte  exprefTément  >  mais  il  en 
doit  être  autrement  dans  les  coutumes  de 
Lille  &  d'Artois ,  par  une  fuite  de  rcfprit 
de  ces  coutumes,  qui  n'ont  réputé  meu- 
bles la  portion  la  moins  important!  des 
immeubles ,  qu'afin  qu*il  y  eût  toujours 
dans  leur  territoire  des  meubles  qui  put- 
iènt  fupporter  la  charge  des  dettes  a  la 
décharge  des  propres  qu'elles  eïi  afFran- 
chiflènt ,  ou  du  moins  qu  elles  n  y  affu- 
iétiflènt    que  fubfîdiairement.   D'ailleurs , 
il  n'eft  pas  naturel  de  préfumer  que  ces 
coutumes  eufTent  voulu   perdre  lempirc 
qu'elles  avoient  fur  cette  forte  de  biens, 
pour  le  donner  à  une  autre  coutume  qui 
ne  pouvoit  les  adopter  ni  les  fuppofer  lur 
•fon  territoire.    Ce  qui  a  fait  établir  que 
les  meubles  n'auroient  pas  d'autre  (ituation 
que  celle  de  la  perfonne ,  eft  qu'il  a  fallu 
leur  en  donner  quelqu'une  qui  fut  fixe, 
parce  gue ,  de  leur  nature ,  ils  n'en  ont 
point  a'où  ils  ne  puiflent  être  facilement 
enlevés.    On   prélume  que   ce  n'eft  que 
pour  un  temps  Se  par  accident ,  que  le 
'propriétaire  les  laiffe  éloignés  de  lui.  Ces 
^principes  ne  peuvent  s'appliquer  auk  ca- 
teux*qui,  par  leur  nature,  ont  une  fîtua- 
tien  réelle  &  fixe ,  qui  font  anachés  à  un 
fonds. 

On  ne  pevt  comparer  les  cateux  aux 
fruits  pendans  par  les  racines,  que  cer- 
taines coutumes  réputent  meubles  après 
un  certain  temps  >  car  ces  coutumes  les  ré- 
DUtent  féparés  du  fonds  par  une  fuite  de 
U  maturité  qu'elles  leur  fuppofent  dans 
.le  temps  fixé  \  au  lieu  que  les  cateux  ont 
une  deftination  perpétuelle  à  réfider  fur 
l'immeuble  auauel  ils  font  unis^  telles  font 
les  maifons  de  la  ville  de  Lille. 

De  plus,  il  y  auroit  une  efpece  de 
cpntraaiâion ,  que  celui  qui  pronte  de  la 
difpofition  de  la  coutume  d'Artois,  pour 
recueillir  cette  forte  de  biens ,  voulut  mé- 
connoîcre  la  difpofîtion  de  cette  même 
coutume ,  quandt  il  s'agit  de  l'objet  qui 
la  déterminée  à  les  réputer  meubles,  & 

3ui  a  été  qu'ils  ferviffent  au  paiement  des 
ettes.   La  charge  eft  une  luite  du  bé- 
néfice. 

Une  autre  confidératioi^  efl  que  la  règle 
ne  veut  point  que  1  on  cumule  les  ne- 
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rions:  Ce  feroit  les  cumuler  que  de  fup- 
pofer d'abord  que  des  immeubles  foient 
meubles ,  &  enfuite  de  les  fuppofer  fitués 
dans  une  autre  coutume  que  celle  où  ils 
(e  trouvent  réellement,  &  au  fol  de  laquelle 
ils  font  incorporés. 

Enfin  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  con- 
firmer la  fentence  des  requêtes  du  palais, 
qu'elle  eft  conforme  à  la  manière  dont  les 
habitans  du  pays  ont  interprêté  leurs  ufages. 
Le  commentateur  de  la  coutume  de  Lille 
eft  de  cet  avis  j  c'eft  d'ailleurs  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Douai*  Desjaunaux 
rapporte  un  arrêt  qui  le  décide  exprelTé- 
ment.  On  ne  peut  oppofer  celui  qui  fe 
trouve  dans  la  compilation  du  fleur  Fol- 
let j  il  ne  paroît  pas  avoir  jugé  la 
queftion.  Il  s'y  aeifibit  plutôt  d  une  queC- 
don  de  fait  uir  Te  domicile  du  défunt , 
que  de  favoir  où  les  cateux  feroient  ré- 
putés fitués  j  mais  quand  on  pourroit 
croire  qu'il  eût  jugé  ce  point  de  droit  ,rau- 
teur  ,qui  le  rapporte ,  en  combat  lui-même 
la  décilion. 

^  J.  Suivant  l'arricle  147  d%  la  coutume 
d'Artois ,  l'héritier  patrimonial  a  droit  de 
retenir  les  cateux  que  les  coutumes  dé- 
fèrent à  l'héritier  des  meubles ,  en  payant 
néanmoins  à  l'héririer  mobilier  la  vaJeur 
&  priferie  defdits  cateux,  qui  doivent 
s'eftimer ,  dit  la  coutume ,  comnu  Ji  U 
tout  étoit  démoli  en  ung  mont. 

6.  On  appelle  droit  de  meilleur  catel , 
un  droit  qui  appartient  à  plufieurs  fei- 
gneurs  dans  quelques  provinces  des  Pays- 
Bas  ,  &  qui  confifte  à  prendre ,  après  le 
déccs  de  leurs  vaiTaux ,  le  meilleur  meu- 
ble qui  fe  trouve  dans  la  fucceffîon , 
comme  vaiflelle  d'argent,  bague,  lit, 
tapifferie ,  cheval ,  &c. 

Voyez  le  chapitre  53  des  anciennes 
coutumes  de  Hainaut*,  &  le  GlofTaire 
du  droit  françois  au  mot  CattL 

On  remarque  dans  ce  Gloflàire  que 
catel  eft  dérivé  de  capitale. 

7*  Il  eft  parlé  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  Valenciennes ,  articles  13  ,  34 
&  autres,  d'officiers  nommés  jurés  de 
catel ,  dont  la  fondion  étoit  d'affifter  aux 
vendes  .  des  meubles  »  faites  par  autorité 
de  juftice. 
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CATHÉDRALE. 


C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  l'églife 
où  eft  établie  la  chaire  d'an  évcque.  Tout 
ce  que  nous  avens  à  dire  fur  ces  églifes, 
fe  trouve  diibibué  fous  les  mots  Chapitre , 
Evêque  y  &  Réparations  des  égUfes  & 
bénéfices.  Nous  nç  voyons  d*aucre  re- 
marque âÊdre  dans  cet  endroit,  que  celle* 


ci.  Très  ordinairement  il  n'y  a  dans  chaque 
diocefe  qu'une  feule  églife  cathédrale  : 
cependant  on  a  quelques  exemples ,  quoi- 
que rares ,  d  un  ufage  différent  :  on  peut 
cirer  ,  entre  autres  ,  les  églifes  de  Sifteron 
ic  de  Forcalquier  en  Provence ,  qui  (bot 
concathédrales. 


CATHEDRA  TIQUE. 


T>  Le  cathédratique  eft  un  droit  que  les 
évêques  ont  perçu  fur  les  curés  &c  autres 
bénéficiers  de  leur  diocefe,  comme  une 
f  econnoiflTance  de  la  dignité  de  leur  chaire. 
X^uelques-uns  le  confondent  avec  le  fy- 
nodatique»  &  ils  difent  qu'on  lui  don- 
noit  cette  dernière  dénomination  à  raifon 
de  ce  qu'on  le  payoit  au  fynode.  Jl  eft 
poffible  néanmoins ,  que  ce  fuflènt  deux 
droits  differens.  Voyez  Synodatique. 

2.  Tous  ies  droit.5  pécuniaires  attribués 
autrefois  aux  évêques ,  Ibnt  vus  d'un  œil 
défavorable ,  depuis  qu'il  a    été  pourvu 


fuf&famment  à  la  fubfKVance  des  évoques, 

Far  la  dotation  de  leurs  évêchés.  Nous 
avons  déjà  remarqué  au  mot  Caritatif. 
Nous  ne  connoiflons  pas  d'év£que  en 
France  auquel  on  paie  aâuellemenc  le 
cathédratique,    &  nous  ne  penfbns  ptf 

3u'ils  fuifent  reçus  à  le  demander.  Si  i  on 
eiîre  des  renieignem^iRS  fur  ce  droit 
dans  fon  ancien  état,  on  peut  confulter 
la  Difcipline  eccléfiaflique  du  père  Tho- 
maflin ,  pan.  3  ,  //V.  2 ,  ch.  33  &  349 
Se  les  Mémoires  du  clergé  ^  totth  yil% 
pag.  188  &  fuiv. 


CATHOLIQUE,    CATHOLICITÉ. 


T.  La  qualité  de  catholique  eft  un  des 
attributs  cie  la  vraie  églife  ;  elle  eft  ainfî 
appellée,  parce  quelle  eft  répandue  dans 
tout  le  monde.  Voyez  EgUfe.  La  doârine 
qu'on  enfeighe  dans  cette  églife  ,.&  le  culte 

au'on  y  pratique ,  forment  la  religion  ca- 
lolique y  feule  reçue  dans  le  royaume,  foi- 
vaut  les  ordonnances  de  nos  rois,  & 
notamment  filivant  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  14  mai  1724.  Voyez  JR^* 
ligion. 

1,  La  même  qualité  de  catholique  fe 
donne  aux  perfbnnes  qui  protefTent  la 
religion  catholique  :  leur  état  eft  celui 
de  catholicité ,  8c  il  y  a  pluHeurs  occ^- 
/ions  où  l'on  eft  obligé  de  judifier  de  cet 
atatde  catholicité.  Des  ordonnances,  & 
A^s  réglemens  généraux  ou  particiiliçrs ,  ont 
expliqua  les  cas  dans  lefquels  on  doit 
|uiti6er  dç  fsi  catholicité.  La  plupart  fe 
trouvent  rafTçmblés  dans  les  articles  1 2  , 
r|  ^  >4  (ip  I»  déclaration  du  14  mai 


1724  ,  &  par  cette  raifon  nous  nous  con- 
tenterons de  rapporter  ces  articles. 

ce  Ordonnons  que ,  fuivant  les  anciennes 
ordonnances  des  rois  nos  prédécefleufs  » 
&  l'ufage  obfervé  dans  notre  royaume, 
nul  de  nos  fujets  ne  pourra  être  re^  en 
-aucune  char ee  de  judicature  dans  nos  codîs, 
bailliages  ,  lenéchauffées  ,  prévôtés  &  jd^ 
tices ,  ni  dans  celles  des  haut  -  jufticiers, 
même  dans  les  places  de  maires  &  écbe* 
vins  ,  &  autres  officiers  des  hôtels-de- 
ville  ,  foit  qu'ils  foient  érigés  en  tkre 
d'office ,  ou  qu'il  y  foit  pourvu  par  élec- 
tion ,  ou  autrement ,  enlemble  dans  celles 
de  greffiers,  procureurs,  notaire^,  huiffiers 
&  fergens,  de  quelque  jurifdiâion  qus 
ce  puifTe  être,  &  généralement  dans  au- 
cun office  ou  fonâion  publique ,  Çck  en 
titre  ou  par  commiffion ,  même  dans  \f% 
offices  de  notre  maifon  &  maifons  royaleSt 
fan<  airoîrime  atttfftatiôn.  dii-curéy  00,^ 
fon  dbfcn(:e  ^  du  vicaire  dç  la  paroUTe  djaoi 


y 


C  A  U  C 

elle  ils  demeurent,  de  leurs  bonne 
&  mœurs ,  enfembie  He  Tcxercice 
;1  qu'ils  Font  de  la  religion  cacholi- 
y  apoftolique  &c  romaine  ». 
Voulons  pareillement  Que  les  licenr 
ne  puiflent  être  accordées  dans  les 
erfités  du  royaume ,  à  ceux  qui  àu- 
étudié  en  droit  ou  en  médecine,  que 
es  atteltations  fembiables  que  les  curés 
donneront,  &  qui  feront  par  eux 
Ifentées  à  ceux  qui  leur  doivent  don- 
lefdices  licences  >  defaucUes  attefta- 
il  fera  fait  mention  dans  les  lettres 
cence  qui  leur  feront  expédiées,  à 
5  de  nullité  5  n*entendons  néanmoins 
5tir  à  cette  règle  les  étrangers  qui 
Iront  étudier  &  prendre  des  degrés 
les  univerficés  de  notre  royaume, 
charge  que,  conformément  a  la  dé- 
tien  du  16  février  1^80,  &  à  ledit 
rioîs  de  mars  1707,*  les  degrés  par 
>bten«s  ne  pourront  leur  lervir  dans 
î  royaume  » . 

Les  médecins ,  chirargiens ,  apothicai- 
8c  les  fages-femmes  ;  enfembie  les 
tes  &  imprimeurs  ne  pourront  êtra 
admis  à  exercer  leur  art  &  profef- 
lans  aucun  lieu  de  notre  royaume, 
rapporter  une  pareille  atteftation. 


I  A  G  E.  ^11 

de  laquelle  il  fera  fak  mention  dans  les 
lettres  qui  leyr  feront  expédiées,  même 
dans  la  fentence  des  juges,  à  l'égard  de 
ceux  qui  doivent  prêter  ferment  devant 
eux ,  le  tout  à  peine  de  nullité  >>• 

:$.  Le  parlement  de  Touloufè  a  donné, 
le  ^fcprembre  i7^5,&le  2}  novembre 
17^7,  deux  arrêts ,  qui  déclarent  que  nul 
ne  pourra  faire  fbnâion  de  cx>nful  ou 
conlèiller  de  ville,  qu'il  n'ait  prêté  le 
ferment  accoutumé,  &  qu'il  ne  pourra 
être  reçu  à  prêter  ledit  ferment ,  qu'après 
avoir  exhibé  à  celui  oui  doit  le  recevoir, 
un  certificat  de  catholicité ,  figné  du  curé 
de  la  paroifTe  fur  laquelle  il  habite,  à 
peine  d'interdididn  contre  celui  qui  aU'^ 
roit  reçu  le-  ferment  fans  exiger  le  certi^ 
ficat  de  catholicité  &  à  peine  contre 
celui  qui  fe  feroit  préfenté  pour  prêter  le 
ferment  fans  rapporter  le  certificat  de 
catholicité  ,  d  être  déclaré  incapable  de 
remplir  à  jamais  aucune  charge  publique  , 
foit  ihunicipale ,  foit  autire, 

4.  11  eft  important  de  remarquer  dans 
quelle  forme  les  ordonnances  &  arrêts 
prefcrivent  de  judifier  de  fa  catholicité. 
Ce  n^eft  point  par  un  biUet  de  confefli^n, 
mais  par  une  atteftadon  du.  curé  dans  la 
paroiue  duquel  on  habite^ 


.  C  A  V  A  G  E. 

xAt  impofé  par  tttCj  ou  par  maifon.    Cayagium  ions  Capitale  ,  n^  5# 
2  le  Gloifaire  de  Ducange  au  mot  ^  .'• 

•  f  • 

CAVALIERS    DE    M  A  R  ÉC  H  AU  S  S  É  E. 

scsfaBess  de  maréchauffêq,  font  des  On  les  nommoit anciennement, archers^ 

:rs  de  juftice  inférieurs ,  aujourd'hui  nous  avons  parlé  de  leurs  droits  &  des 

e  pied  militaire ,  membres  du  corps  régiemens  qui  les  concernent  fous  le  mot 

1  maréchauifèe  ,    dellinés    à  *  prêter  jfrchiry  §  II ,  iom.11^  piÊg.  252.  Voyez 

•forte  à  la  juftice ,  &  à  veiller  prin-  Marichauffét. 
ancnt  à  la  luieté  des  grands  chemins* 

C  A  U  C  I  A  G  E 


Le  cauciage  eft  un  droit  qu  on  levé 
l'entretien  des  chauffées.  U  en  eft 
nention  dans  le  chapitre  10^  des 
mes   coutumes  de  Hainaut ,  voyez 


au   Gloilkire  de  Ducange ,  Càlcapian  f 
fous  Oflaa. 

2.  Cauciage  eft  dérivé  de  cauchit ,  Yicos 
mot  qui  £gnifie  chauiléer 


Bi^ 


CAUSES  DES  CONVENTIONS. 


CAVE,    CAVIER 


Ces  mots  cave  ou  cdvier  ont  le  même 
feos  que  celui  de  chevalier^  dont  ils  font 
dérives ,  fuivant  Delauriere  :  Gloflaire  du 
droit  François  9  fous  cts  mots. 

On  nomme  caviers  ,  dans  les  coutu- 
mes d'Acs ,  de  la  Bourlt  &  de  Sole  , 
àt&  feigneurs  (jui  n* ont  qu  i^n   droit  de 


juftice  inférieure  9  &  qui  n'ont  pas  k 
haute  juftice.  Voyez  coutumes  d'Acs ,  tit. 
p  ,  art.  3  y  4f  43  ;  de  Sole,  tie.  5, 4rf. 
a  ;  de  la  Bourt^  iie.  2 ,  drt.  4. 

Voyez  aufll  les   fors    de  Bearn ,  tie, 
3f  ^rt.  3. 


C  A  U  L  E. 


Sorte  de  droit  ^  donc  on  ignore  la  na- 
tnre\  &  dont  U  eft  parlé  conjointement 
avec  lek  Cfunbages  aan$  une  chartç  dp 


Tan  1 3 1 8 ,  dtée  au  fupplément  du  Gted 
faire  dç  Ducange,  fous  Iç  mot  Caulm 


CAUSE. 
Voyez  1*  Procfldun;  i*  ASioiif 


f.  Caufe»  en  terme  de  palais  9  fignifie 
une   conteftation  qui  doit  être  jugée   à 


eurent  conftitué  ne  défeiid  pas ,  on  peut 
prendre  jugement  fans  fommation  préalable^ 


l'audience  fur  la  plaidoyerie  ^  ou  après  un    iuivant  l'article  3  du  titre  5  de  Tendon* 


délibéré. 

Sur  les  diffêrences  de  la  caufe,  d'avec 
llnftânce  &  le  procès  ,  voyez  Inflqnct 
6c  Procès.  ,;• 

2.  Sur  les  caufes  qui  doivent  être  com- 
muniquées au  miniftere  public ,  &  com- 
ment fe  fait  cette  communication  y  voyez 
Communication  tmx  gens  du  roi. 


nance  de  166"^. 

Si  le  procureur  défend,  trois  joors 
après,  on  peut  pourfuivre  l'audience  fur 
un  (impie  ai5te.  Ibid ,  tit.  1 1  ,  4^$.  8 , 
|Bc  tit.  14  ,    art.  i. 

QuàhdL  l'affaire  eft  fonmiaire ,  il  n'eft 
pas  befoin  de  défenfes  '.  elle  doit  être 
jugée  fut  un  fimple  ade.  Ibid ,  tii.  rj. 


z.  Sur  les  délais  quil  doit  y  avoir  entre    #r/«  j. 
la  demande  ^  la  pourfuite  du  jugement         5,  Sur  les  caufes  qui  doivent  être  plal 


de  la  caufe ,  voyez  A£igriation y%  VAU^ 
iom.  2  ,  pag.  463 ,  &  Vêlais. 
'^  4*  Lorfqtie  ces  délais  (ont  expirés,  la 
manière  de  pourfuivre  le  jugement  fe  règle 
fyx  la  nature  de  l'afiàire. 
■  Xorfque  Tafiairç  eft  non  fommaire  & 
portée  dans  un  tribunal  où  iç  miniftere. 
de  procureur  eft  néceflaire ,  Ç\  l'affigné  ne 
(onftiiue  pas  de  procureur  ,  ou  fi  le  pro« 


dé^  par  les  avpcats,  ou  par  les  procu- 
reurs, voyez  Avocats  &  Procureur^* 

6.  Si  'le  jour  arrivé ,  la  cau(e  na  point 
été  appellée,  ou  qu'elle  n'ait  pu  être 
expédiée ,  elle  doit  être  continuée  &  pour- 
(uivie  w  la  prochaine  audiente ,  iur  ua, 
iimple  ade  :  ordonnance  de  1  $6ji^  n>« 
i4^  art.  6. 


CAUSES    DES    CONVENTIONS, 

Voyez  Conventions^ 

S  O  M  0  A  I  R  E  S. 

f  h  Définition  ;  bofervatioA  générale.  Bjnvoh 


$11. 


I 
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$  II.  Des  conventions  dont   les  caufes  font  faudès  ou  contraires  aux  loix  ou  aux 
bonnes  mœurs. 


$  L  Définition   :   obfervation  générale!. 
Renvoi. 

I.  La  caufe  d'une  con  venrioB,  cft  le  motif 
par  lequel  Tune  ou  l'autre  des  parties 
conrradlantes  fe  détermine  à  donner  fon 
confentement. 

1.  Toute  convention  fynallagmatique , 
Ott  bilatérale ,  a  deux  caufes  \  parce  que 
diaque  partie  s'y  détermine  par  un  mo- 
tif particulier.  Ainli ,  dans  le  contrat  de 
vente ,  le  motif  du  vendeur  eft  de  rece- 
voir le  prix  d'j  la  chofe  vendue  j  &  le 
motif  de  lacquéreur  eft  de  devenir  pro- 
priétaire de  cette  chofe. 

Dans-le  prêt  d  argent,  la  calife  du  con- 
trat eft  Je  la  part  du  prêteur  le  defir 
d  obliger  ^  &  de  la  part  de  Temprun- 
Ceur,  Te  defir  de  jouir  de  la  fomme  piêtée 
autant  un  certain  temps. 

^  3., Sur  la  réceffité  d'exprimer  dans  les 
Httets  la  caufe  de  l'engagement,  vx>yez 
l'article  Billet ,  §  /,  tom.  lll ,  pag.  527. 

%  U*  Des  conventions  dont  les  caufes 
font  fituffes  ou  contraires  aux  loix 
Jûu  MX  bwines  mœurs. 

x.  Txirfque  la  caufe  pour  laquelle  un 
d^gement  a  ^té  contraâé  eft  fauife  , 
Rengagement  eft  nul. 

Par  exemple ,  un  teftament  contient  un 
Ws  de  dix  mille  francs  en  faveur  de 
Titius.  Mais  ce  legs  fe  trouve  révomié 
par  un  codidie  qui  n'eft  découvert  qu  un 
an  après  l'ouverture  du  teftament.  Dans 
l'intervalle  ^  l'héritier  qui  n'avoir  pas  de 
connoiflance  du  codicile  ,  s'engage  à 
donner  au  légataire  un  héritage  en  paie- 
ment iltt  legs.  Cet  engagement  eft  nul, 
par  la  raifon  que  le  motif  de  l'héritier 
étoit  de  «acquitter  d'une  dette,  qui  n'exif- 
toit  point.  Si  quelqu'un  cède  un  héritage 
pour  en  acquérir  un  autre ,  dont  il  ne 
iavoit  pas  qu'il  étoit  déjà  propriétaire, 
la  ceftion  eft  nulle  par  une  raifon  fem- 
blable. 

X.  Les  loix  ne  permettant  pas  les  jeux 
T9mi  ly. 


de  hafard  »  le  billet  qui  porte  promeffe 
de  payer  telle  fomme  pour  dette  contrac-i 
tée  à  un  jeu  de  cette  efpèce,  eft  nul, 
parce  qu'il  a  pour  caufe  l'acquittement 
d'un  engagement  illégitime. 

Quoique  la  dette  du  jeu  ne  produife 
point  d'adion  en  juftice,  elle  n'en  eft 
pas  moins  réelle  fuivant  les  principes  du 
droit  naturel:  d'où  il  fuit  que  celui  qui 
s'en  eft  acquitté,  n'a  pas  le  droit  d*en 
demandes  la  reftitution  à  moins  qu'il  ne 
foit  mineur.  C'eft  en  cela  que  la  conven- 
tion dont  la  caufe  eft  contraire  aux  loix , 
diftêre  de  celle  dont  la  caufe  eft  faufle  ; 
car  il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  la 
reflitution  de -ce  qui  a  été  payé  indue- 
mcnt,  comme  on  le  dira  avec  plus  de 
détail  au  mot  Rejïitution. 

3.  Lorfque  la  caufe  d'un  engagement 
blefle  l'honnêteté ,  la  bonne  foi ,  les  Donnes 
mœurs ,  l'engagement  eft  nul. 

Mais  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  répé- 
tition>  lorfque,  par  exemple,  la  fomme  d  ar- 
gent promife  a  été  payée  *,  il  faut  diftin- 
guer  trois  cas  différens. 

Ou  bien  il  y  a  des  torts  de  part  & 
d'autre  \  ou  bien  il  n  y  en  a.  que  de 
la  part  de  celui  à  qui  on  a  promis  Far^- 
gent  ;  ou  Uen  enfin ,  celui  qui  l'a  promis 
eft  le  feul  reprébenfible. 

S'il  n'y  a  de  mauvaife  foi  que  de  la 
part  de  celui  à  qui  la  promeffe  a  été 
faite,  non-feulement  la  lomme  n'eft  pas 
due,  mais  fi  elle  a  été  acquittée,  elle 
peut  être  répétée  :  c'eft  ce  qui  a  lieu ,  par 
exemple  ,  dans  le  cas  où  un  voleur  a 
forcé  un  paffant  à  lui  livrer  fa  bourfe 
en  le  menaçant  de  le  tuer  s'il  ne  la 
donnoit  point. 

11  faut  décider  le  contrair#  dans  le  cas 
où  le  reproche  tombe  entièrement  fur 
celui  qui  a  fait  la  premeffe;  par  exemple, 
fi  quelqu'un  fait  marché  avec  un  maçon 
pour  abattre  un  bâtiment  qui  ne  lui  ap- 
partient  pas. 

L'adion  en  reftitution  n'a  pas  lieu  non 
plus,  iorfqu'il  y  a  des  torts  réciproques; 
par  exemple ,  dans  le  cas  du  marché  fi&it 
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entre  deirx  perfonnes  pour  que  l'une  des 
deux  affailine  un  tel.  Quoique  l'argent 
donné  foit  mal  acquis,  néanmoins  celui 


qui  Ta  donné  efl  indigne  du  fecours  de 
la  judice;  &  toute  action  lui  eft  déniée 
en  hdine  de  fon  crime. 


CAUSES  DES   DONATIONS  ET    DES  LEGS. 

Voyez  Donations. 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  Renvoi. 

%  II.  Caraderes  qui  diftinguent  les  Jimplescauf es  d'avec  les  conditions  ou  Us  chargée 

des  douât  ions  &  des  legs. 
S  m.  Que  la  fauflcré  de  la  caufe  nannulle  point  la  difpojition» 
J  IV.  Caufes  qui  annullcnt  la  difpojîtion. 


S  I.  Définition.  Renvoi. 

On  nomme  caufe  dans  les  donations 
&  les  legs ,  le  motif  ou  la  fin  qui  y  eft 
e)tprimée,  ou  quon  y  découvre,  &  qui 
n'eil  ni  condition  ni  charge  de  la  difpo- 
iition. 

Ainfi,  lorfqu'un  teftateur,  par  exemple, 
a  fait  dépendre  l'exécution  d'un  legs 
de  tel  événement ,  ce  n  eft  pas  feulement 
la  caufe  de  fa  volonté  qu'il  a  exprimée, 
c'ed  une  condition  qu'il  y  a  mife.  Ec 
s'il  a  déclaré  qu'il  donnoit  dans  l'intention 
que  telle  chofe  ie  fit,  de  manière  que 
1  on  voye  clairement  qu'il  ne  donne  que 
dans  cette  intention ,  c'eft  une  charge 
qu'il  a  impofée  à  fa  libéralité.  Voyez 
Conditions. 

I 

J  IL  Caraâeres  qui  diftinguent  lesjîmples 
caufes  d'avec  les  conditions  ou  les 
charges  des  donations  ou  des  legs. 

t.  Les  (impies  caufes  qui  accompagnent 
its  donations  ou  des  legs ,  fans  que  le 
ibft  de  ces  difpoiitions  en  dépende ,  font 
très-importantes  ï  diftinguer  des  conditions 
de  l'événement  defquelles  dépend  leur  va- 
lidité, &  des  charges  qui  y  font  inhé- 
rentes. Multum  interefty  caufa  donandi 
fuit  an  conditio.  Si  caufa  fuit ,  ceffart 
repetitionem  ;  fi  conditio  ,  rêpetitioni  /o- 
cum  fore.  Leg  ^  ^ff.  de  donat. 

Dans  les  difpomiôns  conditionelles  où 
le  donateut  ne   donne  qu'après   qu'une 


telle  chofe  fera  faite  ou  arrivée ,  il  y  t 
toujours  une  négative  implicitement  ct>ra- 
prife ,  que  fi  cette  choie  n'arrive  pas  il 
n'y  a  rien  de  donné. 

2.  Pour  difcerner  quelle  a  été  Ilnten* 
tion  du  donateur ,  il  faut  oblerver  ,  avec 
les  jurifconfultes  romains ,  que  l'événe- 
ment, ou  l'adtion  dont  il  a  parlé,  peut 
intéreffer ,  ou  le  donataire  ,  ou  le  dont* 
teur ,  ou  un  tiers. 

Dans  les  deux  derniers  cas  »  la  di(]X>* 
fition  eft  réputée  conditionelle;  mais» 
dans  le  premier  cas ,  on  n'y  voit  qu'un 
fimple  motif,  ou  avis ,  donc  le  donateur 
ou  te  teftateur  n'a  pas  voulu  faire  dépen* 
dre  l'exécution  de  fa  volonté. 

Exemple  d'une  caufe  qui  renrde  l'uti* 
lité  du  teftateur.  Je  lègue  miUt  dots  k 
tels  &  tels  pour  me  jaire  conftruin  um 
monument.  Leg.  40  ^  ff.  de  cond.  & 
demonft. 

Exemple  de  caufe  que  l'intérêt  (èiil 
du  légataire  ou  du  donataire  ont  diâéeSt 
Je  lègue  cent  écus  k  Titius  pour  ackt* 
>ter  un  héritage.  Le  jurifconfulte  dédde 
que  ce  légataire  doit  être  payé  des  cène 
écus  quoiqu'il  n'acheté  point    l'héritage  » 

farce  que  le  profit  de  ce  legs ,  qui  feroit 
héritage  achecé  ,  ne  regarde  que  le  1^* 
taire  en  particulier.  Leg.  yi  ^  eod.  lit. 
Ces  termes  pour  acheter  un  héritage  ,  (bot 
cenfés  alors  n'avoir  été  mis  que  pour  iih 
diquer  l'emploi  que  le  légataire  pourrott 
faire  des  cent  écus',  &  non  pour  le  ooo* 
traindie  à  en  faire  cet  emploL 
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cl.  Je  Idijfe  ma  mai/on  à  Tlcius ^  s^il  d, 
pris  foin  de  mes  affaires. 

Lorfqiiè  la  dHpondon  n  eft  pas  conçue 
en  ternies  conditionnck ,  elle  porte  tou- 
jours fur  un  motif  général  de  libéralité  , 
qui  doit  recevoir  /on  eflfet.  On  penfe 
que  le  fait  particulier  énoncé  comme 
caiife,  a  feulement  excité  davantage  le  tef- 
tateur  à  difpofer,  qu'il  a  appuyé  fa  vo* 
lonté  de  donner  à  tel ,  mais  volonté  fifb- 
Hftante  d'ailleurs  par  elle-même ,  &  prou- 
vée par  le  fait  du  legs  »  indépendamment 
de  la  vérité  du  fait  particulier  énoncé 
comme  caufe  du  legs. 

2.  La  fauifeté  de  la  caufe  énoncée  dans 
une  donation  entre  vifs  ,  n'empêche  'pas 
non  plus,  qu'elle  n'ait  fon  efïet.  Ricard 
en  donne  pour  exemple  ,  au  même  endroit , 
les  donations  faites  en  vue  des  fervices 
que  le  donataire  a  rendus  au  donateur  « 
ou  que  celui-ci  efpere  de  recevoir  du 
premier  dans  la  fuite.  Quoique  ie  dona« 
taire  n'eut  point  rendu  de  fervices  au 
donateur  avant  l'époque  de  la  donation  » 
&  quoiqu'il  ne  lui  en  rende  point  dé- 
puis, la  donation  n'en  eft  pas  moins 
valable. 


On  trouve  dans  la  loi  i  ff,  de  donat, 
un  fécond  exemple  d«  caufe  fimplemenc 
indicative. 

3.  Ricard,  dans  fon  Traité  des  difpo- 
étions  conditionelles  ^  n^  39  O  fuiv. 
entre  dans  le  détail  des  diftérentes  caufes 

3u'on  trouve  affez  ordinairement,  foie 
ans  les  teftamens,  foit  dans  les  dona- 
dftns. 

Celles  qui  font  conçues  de  cette  mz.- 
niettpourfa  dotylorJqu*elle  Je  mariera^ 
doivent  être  regardées,  félon  ce  jurif- 
comTulte,  comme  afièdlant  la  fubftance 
du  legs ,  &  comme  conditionelles. 

Mais  n  on  trouve  des  caufes  conçues 
de  cette  manière ,  en  faveur  de  mariage , 
pour  aidera  la,  marier^  en  faveur  de  fes 
études  y  ces  forte  de  claufes  loin  de  rendre 
un  legs  conditionnel,  ne  font  pas  feule- 
ment dilatoires.  De  forte  que  bien  que  le 
donataire  ou  le  légataire  ne  fe  marie  pas , 
ou  qu'il  ne  faife  pas  ce  qui  lui  a  été  in- 
diqué par  l'auteur  de  la  libéralité,  la 
diolc  donnée  ou  léguée  ne  lui  eft  pas 
snoins  due. 

Aux  arrêts  que  Ricard  cite  à  l'appui 
de  (on  fèntiment ,  on  en  peut  ajouter 
deux.  Le  premier,  du  30  janvier  i^^3» 
eft  rapporté  au  Journal  Ci^  audiences  \ 
iom.  I ,  pag.  11^.  Le  fécond ,  du  3  juin 
l66j  ,  eft  rapporté  au  Journal  du  palais  » 
iom.  I   ,  pag.  2p. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir , 
Ibnt  extraits  des  Œuvres  de  Cochin» 
€onu  4  9  pag.  5a  &  fuiy, 

§  HL  Que  la  fauffeté  ie  la  caufe  n^an- 
sudle  point  la  difpojttion. 

t.  Juftinien  décide  que  le  legs  qui 
énonce  une  caufe  buffe  eft  valable.  Le- 
géuo  falfa  caufa  adjeÛa  non  nocet  ;  inft. 
dcleg.  $  51. 

Par  exemple ,  continue  l'empereur ,  Je 
tigue  k  Titius^  un  efclave  parce  quil  a 
fris  foin  de  mes  affaires  en  mon  abfçjkft  ^ 
4M2  parce  quil  m 'a  fauve  d*une  accûfa- 
iiàn  capitale;  quoique  Titîus  n'ait  rien 
fait  de  ce  qui  eft  marqué  dans  la  difpo- 
fition ,  le  legs  doit  être  exécuté.  Il  en  fe- 
roic  autrement  fi  la  difpofition  étoit  con- 
$W  pn  teimes  condi^bnnels.  teb  que  ceux* 


§  IV.  Caufes  qui  cnnulUnt  U   difpoji* 
lion. 

1.  Comme  il  eft  de  la  nature  des  do- 
nations ,  foit  entre  y'ik ,  foit  teftamentaires, 
d'avoir  pour  principe  une  bienveillance 
&  une  amitié  légitimes  »  les  loix  réprouvent 
toutes  celles  qui  ont  une  caufe  contraire 
à  ce  principe. 

Telles  font  i^  les  difpofitions  faites  aS 
irato  ;  i^  celles  qui  font  faites  avec  con- 
vice;  3^  celles  dont  un  pur  caprice  eft 
la  bafe  \  4*  celles  dont  le  motif  eft  con« 
traire  aux  bonnes  mœurs. 

Par  rapport  aux  difpofitions  faites  at 
irato  ou  avec  convice ,  voyez  les  articles 
M  irato  Se  Convice.  Voyez  auflî  Legs 
pénal. 

1.  M.  Pothier  »  tom.  6 ,  édit.  în-j^ 
pag.  1 23 ,  cite  pour  exemple  de  difpo- 
fitions qui  partent  d'un  pur  caprice,  le  legs 
3u'une  perfonne  feroit  a  ceux  qui  le  jour 
e  fon  enterrement  occuperont  la  quatrième 
loge  à  la  comédie.  Ce  n'eft  pas  à  caufç 
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du  défaut  de  connoiflance  des  pcrfonnes , 
qu'un  pareil  legs  doit  être  regardé  comme 
nul  :  car  le  legs  i  des  perionnes  incon- 
nues eft  valable  lorfqu'il  a  pu  avoir  quel- 
que motit  plaufîble  v  comme  legs  fait  à 
celui  qui  trouvera  le  moyen  de  coHnoûre 
les  longitudes  en  mer. 

3.  La  caufc  dune  difpofition  eft  con- 
traire aux  bonnes  mœurs ,  i^  lorfque  la 
dirpofition  tend  ouvertement  à  recom- 
penfcr  le  vice;  2*  lorfqu'elle  a  pour  but 
d'engaçer  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
faite ,  a  difpofer  en  faveur  de  Ton  auteur. 


A  J  E  u  R  E  s. 

Les  difpofitions  entachées  de  cette 
féconde  forte  de  vice  croient  nommées 
dans  le  droit  romain  captatoires,  comme 
nous  lavons  remarqué  Ibus  le  mot  Ca/h 
ration ,  §  /.Ce  vice  eft  particulier  ans 
difpofitions  faites  par  tcftamenr. 

On  peut  citer  pour  exemple  de  difpo- 
fîtions  faires  dans  la  vue  de  rccompenfct 
le  vice,  celle  qui  feroit  ainfi  conçue,^© 
donne  à  tels  &  tels ,  parce  qu'ils  m'ont 
aidé  à  m*enrichir  par  telles  voies  ,  dans  le 
cas  où  ces  voies  feroient  malhonncteSf 
Voyez  aufli  Concubinage. 


CAUSES    DES    OBLIGATIONS. 

Voyez  Obligations^ 


ï.  On  nomme  caufes  des  obligations , 
les  loix  d  où  dérive  le  lien  qui  engage  la 
pairie  obligée  envers  celle  à  laquelle  eUe 
s'eft  oblfgée. 

2.  Lequité  naturelle  eft  îa  caufe  mé- 
diate'ou  immédiate  de  toutes  les  obliga- 
tions. Mais  il  s  agit  ici  de  ce  à  quoi  on 
les  rapporte  ,  lorlqu  on  cherche  quelle  ei^ 
eft  la  (ource  immédiate. 

Alors  il  faut  diftinguer  entre  le^  obli- 
gâtions  purement  naturelles  &  les  obli- 
garions  civiles.     * 

La  loi  naturelle  eft  la  feule  cau(è  des 
obligations  du  premier  genre. 

Quant  aux  oolig^tions  civiles,  les  loix 
humaines  qui  en  font  la  caufc  ne  font  pas 
toujours  écrites.  Ce  ne  font  fouvent  que 


des  princijpes  d'équité  naturelle  auxquels  la 
jurilprudence  a  donné  force  de  loi  r 
voyez  les   mots  Loix  &  yîlimens. 

}.  Il  y  a  des  obligations  qui  dérivent,  foît 
des  conventions  &  à^%  contrats,  foitmème 
de  fimples  faits,  pai:  exemple,  des  délits 
ou  des  quafi  -  délits.  Ainn  les  conven- 
tions y  les  contrats ,  les  délits  &  les  quafi- 
délits  peuvent  être  appelles  aufti  caufer 
des  obligations  ;  mais  Ç\  1  on  remonte  à 
kur  caufe  première  ,  on  ne  peut  en  in- 
diquer d'autre  que  la  loi. 

La  conféqu' nce  de  cette  obfervation, 
eft  que  toutes  les  fois  qu'on  reclame  l'cffcr 
d'une  obligation  ,  on  doit  être  en  état 
d'indiquer  la  loi  qui  forme  le  lien  de  1* 
perfonne  obligée.  Voyez   OUigation* 


CAUSES    MAJEURE  Sv 


I 


1.  Ceft  une  expreflîon,  dont  on  fe  fert 
ifens  ie  droit  canonique ,  pour  exprimer 
des  caufes  importantes  qui,  fuivant  les 
prérenrions  des  papes,  fondées  fur  \ts 
rauflcs  décrétales,  (ont  dévolues  à  la  con- 
noiflance d'eux  feuls,  même  en  première 
ihftance.  Ces  caufes  font  celles  qui  regar- 
dent le  dogme  ,  l'interprétation  des  écri- 
tures, la  confirmation  des  évêques,  leur 
tranflation,  le  jugernent  de  leurs  perfon- 
nés  ;  les  éreâions  &  les  unions  des 
évêchés. 

2.  On    na  pas  de  peine  i  concetoîr 
j|ae  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome 


font  trop  entendues  à  cet  égard,  &  que  no* 
libertés  s'oppofcnt  à  l'exercice  de  ces  pré- 
tentions dans  le  royaume.  Notre  maxime 
générale  eft  que  toute  queftion  dans  laquelle 
un  François  eft  intéreiïè  doit  être  jugée 
en  France.  N6us  avons  néanmoins  un 
texte  qui  eft  fufceptible  de  quelque  diffi- 
culté, ceft  celui  de  la  pragmatique  »  ail 
chapitre  de  caujis. 

Le  concile  de  Bile ,  en  défendant  le^ 
évocations  à  Rome,  &  en  impofant  la  loi 
de  prononcer  fur  les  conteftarions  dans 
le  lieu  où  elles  font  nées ,  s'étoit  exprimé 
en  ces  termes  }  inpartibus  ultra  quéuuct 


CAUTION,    CAU 

éiœiAS  à  Romana  eu  ri  a  dijlantlbiis ,  omnes 
qu(Bcumquecauf(B^txceptismajorihusinjiire 
exprejjfi  enumeratis  &  eleclionum  eccle/ia- 
ntm  cathedraiium  &  monnjleriorum  caujis , 
^uas  caufas  immtdiéLta  Jubjeclio  aijedem 
apojlolicam  dtvolvit^  apudillosjudices  in 
fartibus  y  qui  de  jure  au t  de  confuetudint 
prejcript^ ,  vel privilégia  ,  cognieionem  ha" 
iene  ,  terminentur  &  pniantur.  L'afrem- 
blée  qui  fe  tenoic  à  Bourges  adopta  ce 
décret  en  le  modifiant  &  en  reftraignant 
Ùl  difpontion  à  deux  journées  lorlque  la 
cour  romaine  feroit  en  deçà  des  monts  \ 
mais  on  y  excepta,  comme  dans  le  dé- 
cret du  concile  ,  les  caufes  exprimées  dans 
ce  décret  :  exceptis  caujîs  quœ  expri- 
muntur  in  décréta.  C'eft  cette  exception 
portée  dans  des  termes  au(îî  étendus  ,  qui 
eft difficile  à  concevoir.  D'Héricourt,  dans 
les  loix  eccléfiaftiques  ,  part,  i  ,  chap,  6 y 
Mrt.  '4,  &  l'auteur  du  Recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  ,  au  mot  Caufes  ma- 
jeurts  y  nous  femblent  s'être  tourmentés 
plus  qu'il  ne  falloit  pour  expliquer  le  dé- 
cret de  la  pragmatique  &  la  réferve  qu'il 
admet.  Pourquoi  ne  pas  reconnoître  "  que 
cette  réferve  faite  au  quinzième  necle» 
cft  une  fuite  des  égards  exceflifs  que  l'on 


T  I  O  N  N  E  M  E  N  T.  317 

avoir  encore  pour  les  prétentions  dvi  pape  ? 
3.  La  confirmation  des  éveques  eft 
réglée  par  le  concordat,  &  c'eft  un  ob- 
jet pour  lequel  on  sadreffe  dircdemenc 
à  Rome.  On  s  adreffc  également  au  pape 
pour  les  éredions  &  unions  d'évcchés. 
Nous  ne  voyons  point  d'autres  objets 
comptés  autrefois  parmi  les  caufes  ma- 
jeures, pour  lefquels  on  ait  aujourd'hui 
recours  en  picmiere  inftance  au  pape. 
Cela  eft  certain  en  particulier ,  pour  les 
jugemens  des  éveques.  Ils  ^doivent  être 
jugés  en  première  inftance  par  lé  concile 
de  la  province  ,  faut  l'appel  au  pape ,  qui 
doit  être  jugé  par  des  commiflaires  délé- 
gués dans  le  royaume.  Le  recours  au  pape 
pour  certaines  difpenfes ,  eft  moins  ancien 
que  la  diftindion  des  caufes  majeures. 
Voyez  Difpenfes.  Voyez  Appel  en  ma-- 
tiere  eccUJîaflique  ^  %  V  y  tom.  2  ^  pag. 
206  ;  Cardinal ^  Evêche  y  Evêque  y  Jurif 
diclion  ecclefîajlique  ^  Libertés  de  Vèglife 
Gallicane  &  Pape.  On  trouvera  à  ces 
difïërens  articles,  les  principes  qui  détruifent 
les  prétentions  de  la  cour  romaine  à  l'égard 
des  caufes  majeures  ,  &  qui  doivent  fervir 
à  apprécier  les  réferyes  écrites  dans  la 
pragmatique. 


C  A  U  T  E  t  E. 


Précaution,  prudence,  réfervt.  Les 
CâUteles  font  les  claufes  qu'on  infère  dans 
un  aâe  pour  réferver  des  droits  qu'on  ne 
veut  pas  abandonner  en  traitant  :  Voyez 
Cl^ujes  des  actes. 

Le  mot  caurele  fe  joint,  à-peu-près dans 
le  mcmelèns ,  à  abfolution  :  on  nomme  ab* 


folution  a  cautele ,  cette  abfolution  qui  ne 
délie  que  pour  faire  certains  aâes  ,  qui 
n'eft  donnée  qu'en  tant  que  de  befoin  ,  & 
fauf  l'examen  ultérieur  &  définitif.  Voyez 
Abfolution  eccléjiafliqut  ,  %  UI  y  tom^ 
i  ypag.  jo. 
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§  I.  Définition.  Nature  du  cautionnement. 
Des  différentes  efpeces  de  cautions. 

ï.  Le  cautionnement  eft   un  adc  par 
r  lequel  une  perfonnc  s'engage  à  payer  pour 

■  une  autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  ncpayeroit 

■  point.  On  appelle  caution  celui  qui  con- 
i  tradc  cet  engagement. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  caution 
avec  le  co  -  obligé.  Celui-ci  ell  débiteur 
principal.  La  caution  ,  au  contraire  ,  ne 
t'ait  qu'accéder  à  lobligation  principale. 
Elle  répond  de  la  dette  ,  &  s  oblige  à 
1  acquiter  fi  le  débiteur  ne  le  fait  pas  -, 
mais  elle  n'en  eft  pas  débitrice  imniécfiate. 

3.  Il  ne  peut  y  avoir  de  cautionnement, 
lorfquil  n'y  a  pas  de  dette  principale. 
Ainn ,  fi  quelquun  fe  croyant  débiteur, 
parvient  à  jullifier  enfuite  qu'il  ne  l'étoit 
pas,  fon  obligation  étant  anéantie,  lo- 
bligation acceubire  de  la  caution  ne  fub- 
fitte  plus.  Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que 
la  dette  foit  aâuelle  &  liquide.  Comme 
on  peut  s'obliger  au  payement  d'une  dette 
qui  n'exifte  pas  encore ,  ou  qui  n'eft  pas 
encore  déterminée  ;  ou  contraûer  une 
obligation  (ou$  des  conditions  dont  l'é- 
vénement eft  incertain  ;  on  peut  de  même 
cautionner  l'exécution  de  ces  fortes  d'en- 
jgagemcns.  Mais  alors  l'cflet  de  l'obliga- 
rion  de  la  caution  eft  fufpendu  jufquau 
moment  où  commence  celle  du  princi- 
pal obligé.  La  coutume  de  Bretagne  qui 
contient  dans  l'article  189»  une  difpofi- 
tion  contraire ,  ne  doit  pas  être  étendue 
BU'deli  ^e  fon  territoire. 

4.  Le  cautionnement  eft  (ans  effet, 
Iorfq;i'il  n'y  a  pas  d'obligation  ou  natu- 
relle ou  civile  de  la  part  du  débiteur 
principal  :  mais  pour  quil  foit  valable, 
il  fuffit  d'une  obligation  purement  natu- 

.  relie.  Fidejuffor  accipi  potejl  ijuoties  eft 
Hliqua  obligatio  ,  civilis  vel  naturalis  , 
çui  applicetur.  Leg  i  tf  ,  fF.  Defidejuff.  & 
mandat.  D'après  ces  principes ,  on  ne 
pourroit  cautionner  un  infenfé,  ou  un 
furieux,  ou  toute  autre  perfonne  incapable 
de  volonté ,  &  par  cOnféquent  de  s'en^- 
ger ,  par  fon  fait ,  même  naturellement.  Mais 
^mme  l'obligation  naturelle  peut  dériver 
^  pilfes  ^çrangçrçs  ^  ic  produire  mçoie  pne 
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obligation  civile,  il  s'enfuit  qu'on  pcqp 
valablement  les  cautionner  pour  ces  foitei 
de  dettes. 

5*  On  peut  valablement  cautionner  un 
mineur ,  quoique  celui-ci  foit  admis  â  fe 
faire  relever  des  obligations  qu'il  a  con-^ 
tradées  :  car  c'eft  pour  cela  même  qiie 
le  créancier  d'un  mineur  ,  veut  ^  en  con- 
tradant  avec  lui ,  s'aflurer  d'une  caution. 

6.  Quoiqu'un  interdit  pour  caufe  de 
prodigalité  ne  puiiTe  pas  valablement  s'o- 
bliger,  néanmoins  fi  la  caufe  eft  honnête, 
comme  elle  produit  un  engagement  qui 
le  lie,  au  moins  dans  le  tor  intérieur , 
celui  qui  l'a  cautionné  eft  obligé,  même 
dans  le  for  extérieur. 

7.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard 
des  femmes  en  puifFance  de  mari.  Domat 
établit  dans  l'article  9 ,  feS.  5 ,  du  titrç 
des  conventions,  que  les  obligations  des 
femmes  en  puiflance  de  mari,  dans  les 
coutumes  même  où  elles  ne  peuvent  con- 
trader  fous  fon  autorité ,  font  bien  nulles 
Guant  à  l'adlion  civile,  mais  que  les 
femmes  n'ont  point  de  répétirion,  quand. 
elles  ont  payé  après  la  mort  de  leur  mari, 
parce  que  l'obligation  naturelle  y  met 
obftdcle.  Il  dit  dans  l'article  3  de  la  fec^ 
tion  première  du  titre  des  cautions ,  que 
les  cautionnemens  font  valables  ï  YéasA 
des  obligations  purement  naturelles.  U  eft 

Ear  coniéquent  d'avis  que  fi  la  caufe  eft 
onnête,  il  n'y  a  pas  de  raifbn  pour 
anéantir  le  cautionnement  contraâe  en 
ce  cas  pour  une  femme  mariée.  Ceft 
auftî  l'avis  de  Bafnage  dans  fon^trûtf 
des  hypothèques ,  part,  2 ,  chap»  2.  Bôu* 
vot  en  fes  queftions  ,  tom.  a  «  verio 
fidejuffeurs  9  XRÇpoite  un  arrêt  du  parle» 
ment  de  Dijon,  qui  l'a  jueé. 

M.  Pothier,  Traité  des  obhgationsy^iirr. 
2 ,  chap.  5 ,  n**  5P5  ,  eft  d'avis  contraire. 
Il  convient  néanmoins  que  la  femme  qui 
a  contraâc ,  eft  obligée  dans  le  for  de  la 
confdence*)  mais,  ajoute-t-il,  conuneelle 
l'a  fait  contre  la  défenfe  de  la  loi ,  1  obli* 
gation  étant  nulle  dans  le  for  extérieur  » 
elle  ne  peut  fervir  de  fondement  à  une 
caution  qui  n'en  eft  que  l'acceflbire. 

II  femble  qu'on  doit  prélerer  l'avis  de 
Domat ,  fondé  fur  l'équité  &  le  texte  dç 

U  loi  (}ue  nous  avpqs  citée  ci-<}c(Iu$  n^  f 
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La  décîfion  peut  dépendre  beaucoup  des  du  cautionnement  :  maïs  il  ajoute  que  fa 

circonftances  &  de  la  pmdcnce  des  juges,  difpofirion    n'eft  point  adoptée  ;  &  Ton 

8.  Il  faut   que    le  cautionnement  Toit  doit  fuivrc  la  décifion  de  ce  jurifconfulte 

de  même  nature  que  la  dette  principale,  qui,  abftradlion  faite  du  texte,  eft  la  même 

Ainfi  il  ne  feroit  pas  valable  ,  dans  le  cas  que  celle  de  Dumoulin.  Voyez   le   traité 

où  il  feroit   d'un    autre  objet  que  celui  des    hypothèques  de  Bafnage  ,  partie  i., 

qui  fait  la  matière  de  1  obligation  prin-  chap.  5 ,    &   le   traité  des  obligations  de 

cipale   :  mais   il  le  feroit,   h    la  caution  M.  Pothier ,  chap.  6 y  n^  373. 


s'étoit  obligée  à  payer  feftimation  de  tout 
ou  partie  de  cette  chofe. 


II.  Enfin,   comme  les  cautionnemcns 
ne  font,  ainfi  que  nous  l'avons  dit,  que 


$\  C'eft  encore  une  confé£uencc  de  la  les  acccflbires  de  1  obligation   principale, 

nature  du  cautionnement,  que  Ta  caution  ils  s'éteignent  quand  le  débiteur  eft  libéré 

puiilê  bien  s'obliger  à  moins  que  le  dé-  de  fon  obligation  ;  ce  qui  arrive  en  dif- 

DÎfcur    principal  :   mais  elle  ne  pçut  so-  férentes  manières.  Voyez  fur  cela  le  §  IIL 
bllgcr  a  davantage,  non- feulement  quant         11.   On*  peut    fe  rendre   caution    des 

à  la  valeur  de  la  chofe  \  mais  aufli  quant  cngagemens   d'autrui ,  en  trois  manières, 

aux  conditions  du  payement.  La  caution  La  première  ,   de  gré    &  gré  :   la  eau- 

ne  peut,  outrepaffer ,  en  aucune  manière ,  tion    fe  nomme    alors    caution    conveit- 

rengagement  du  principal  obligé.  Si  l'obli-  tionnelU.  C'elt  pamculiérçoieiit  dans^le  cas 

garion   principale  ne  doit  s'acquitter  que  ^^.Ça^tionnement,  çpnventionncî  i^'quç 

dans  un  temps  éloigné,  la  caution   n'en  Jl^^gdgcipSRtlàç  peut  être  étendu  contre^ 

peut  rapprocher  l'époque.  Et  dans  le  cas  là'' caution,  au-delà  des  .tcfrnes  dahs'lci-| 

où  clic   paycroit   avant   l'échéance,   elle  qtiéls'elle  s'eïl  obligée. 

n*auroit  a  adlion  contre  le  principal  débi-  ^"  L'orrfotinance   de    i 


tcur  qu'à  l'échéance  du  terme. 


I  ,  a   fait    une    exception    en  faveur  du 


10.  On  a  agité  la  queftion  de  fàvoir,  commerce,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 

fi  l'obligation  de  la  caution  fe  trouvant  mis  leur  aval  fur  des  lettres  de  change. 

plus  étendue  que  celle  du  principal  débi-  Ces  fortes  de  cautionnemcns   emportent 

tcur,  le  cautionnement  étoit  nul  ou  fim-  non -feulement    la  contrainte  par   corps, 

plement  réduâible    à  la  fomme  &   aux  quoi  qu'ils  ne  foient  pas  foufcrits  par  des 


en- 


condîtîons  de  l'engagement  principaL  Ce  marchands  \  mais  de  plus ,  la  folidité 

qui  a  donné  lieu  à  cet^c  queftion,  cil:  Tin-  corc*qu'elle  ne  foit  pas  ftipulée.  Ce  qui 

terprétation  du  $  7  de  la  loi  huitième  au  n'auroit  pas   lieu,  même  a  l'égard  d'un 

Agtfk&^de  fid€Juff.&  mandat.  lUud  com,"  marchand  qui  auroit  cautionné  le  paye* 

mune  efi  in  univerjis  y  porte   ce  texte ,  ment  d'une  lettre  de  change  par  adfe  de- 

ûui  pro  aliis  obligantur^  quod fi fuerint  vant  notaire,    ou   même  par  un   fimple 

la  duriorem  caufam  adhibiti ,  placuit  eos  billet  aon    fufceptible  d  être   commercé.. 

omninb  non  obligari.  Les  auteurs  pcnfent  Voyez  Aval. 

bien  i  la  vérité  que  l'engagement  de  I4  La    féconde    efpcce   de    caution    ed 

caution  doit,  dans  l'équité,  être  rédufte  celte  quon  appelle  caution  légale ^  parce 

&    iion^  anéantie.  -Mais  les  uns  ont  été  auc  la  loi  ordonne  à  certaines  perfonnes 

arrêtés  par  le  fens  du  texte  :  d  autr^»  fe  d'en  fournir ,  avant  de  pouvoir  jouir  des 

font  efibrcés  de  Tînterpréter  difieremmcnt.  droits  qui  leur  font  acquis. 

Haloander  a  corrigé  ces  mots  eos  omninb  La   troifieme  efpece  de  cautionnement 

non  obligari  j  tnmz,r\x.  eos  non  omnimodo.  eft  celle  qui  eft  ordonnée  par  la  juftice 

Dumoulin  qui  a  rejette  cette  correâion ,  dans  certains  cas.    Voyez    fur   ces  deux 

dans  fon  explication  de  la  lot,  fi  ftipu-  fortes  de  cautionnement  >  le  mot  Oz^//c2r 

lami  ,  n*  30  ,   &  feq.  prétend  qu'on  doit  Judiciaire^ 
Fcntendrc   de  la  réduôion  &  non  de  la 

nullité  du  cautionnement.  M,  Pothier  fou-  $  IL    Des  qualités  des  cautions ,  con-- 

tient  quelle  doit  s'entendre  de  la  nullité  ventionnelles  y  légales  ou  judiciaires.  Dei 
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la  manière  de  contracler  les  cautionne- 
mens  ;  &  a  quoi  ils  s^ étendent. 

1.  Pour  pouvoir  fc  rendre  caution  vo- 
lontairement ,  ou  être  reçu  en  cette  qua- 
lité lorfque  la  loi  ou  la  juftice  ordonnent 
d'en  préfenter ,  il  eft  néceflaire  d'être  ca- 
pable de  s'obliger.  Ainfi ,  un  religieux  , 
parce  qu'il  a  perdu  la  vie  civile ,  un  in- 
terdit, que  la  juftice  a  ptivé  de  certains 
avantages,  un  infenfé  ou  un  furieux  qui 
ne  jouiuent  pas  de  leur  raifon  ,  ne  peuvent 
être  reçus  a  fe  porter  caution  poiir  qui 
que  ce  foit. 

2.  En  Normandie,  où  le  fénatus-con- 
fultc  Velleïen  ett  en  vigueur ,  &  où  les 
femmes  ne  peuvent  renoncer  au  bénéfice 
de  cette  loi ,  elles  ne  peuvent  fe  porter 
caution  ,  fi  ce  n'eîl  pour  tirer  leur  perc 
de  prifon ,  ou  quelqu'un  de  leurs  cnfans. 
Elles  peuvent  encore  cautionner  leurs  en- 
fans.  Ces  fortes  de  cautionncmens  (ont 
autorifés ,  parce  qu'ils  font  alors  réputés 
4vancemens  d'hoirie.  C'eft  par  cettç 
wifon  qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  en 
faveurs  des  filles  ,  fi  elles  ne  font  hé- 
ritières. L'firricle  Ç41  de  la  coutume,  ne 
permet  pas  aux  f.mmes  de  vendre  leurs 
biens,  pour  rédimer  leurs  niaris  de  prilon, 
lorfqu'ils  y  font  pour  dettes  civiles.  C'eft 
une  conféquence  qu'elles  ne  peuvent  \^s 
cautionner  aloj^s.  L'article  128  du  règle- 
ment du  parlement  de  îloucn ,  connu 
fous  le  nom  dt  placiteSy  femhle  avoir  prçvu 
des  cas  d'exception ,  eiv  ajourant  aux  djf- 
pofition  de  la  coutume,  /ans  pergiljffion 
de  jujlice  &  avis  de  parens. 

3.  Quoique  les  mineurs  puifient,  dans 
certains  cas  ,  valablement  s'obliger  ,  ils  ne 
peuvent  cependant  fc  porter  caution.  Ceci 
a  lieu ,  même  à  l'égard  du  mineur  faifanc 
un  commerce  j  il  peut  s'obliger  pour  tout 
ce  qui  concerne  fon  commerce  ;  mais  il  ne 
peut  cautionner  la  dette  d'un  autre  mar- 
chand ,  parce  que  le  cautionnement  n  opère 
qu'une  charge ,  fans  aucun  profit. 

4.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi 
le  mineur  peut  cautionner  fon  père ,  pour 
le  tirer  de  prifon.  Il  paroît  qu'a  cet  égard 
U  jurjfprudençe  efl  certaine,  parce  que  le 
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cas  e/l  extrêmement  favorable  :  voyez  BaJ^ 
nage^  Traité  des  hypothèques,  ch.  2,  Mais 
il  refte  la  queftion  de  lavoir  à  quel  âge  le 
mineur  peut  être  ccn(ë  capable  de  con- 
trarier un  pareil  engagement,  fiafnagc  (è 
fondant  lur  la  novelie  i  13 ,  §  (3,  &  fur 
plufieurs  autres  autorités,  le  fixe  à  18  ans  \ 
&  Defpeillès ,  tom.  t  ,  part,  2  ,  /iS,  4 , 
rapporte  un  ancien  arrêt  de  la  chambre 
de  Caftre ,  qui  a  annulié  1q>  cautionne- 
ment contradé  en  pareil  cas  par  un  en* 
fane  dç  feize  ans. 

Nous  penfons  avec  M.  Pothier ,  ubifu- 
prày  n^.  38p  ,  que  cela  dépend  des  circonf- 
tances.  Et  il  fcroit  plus  fur,  de  faire  nom- 
mer un  tuteur  au  mineqr  à  cet  effet.  Il  eft 
jufte  d'avoir  recours  à  l'avis  des  parens  & 
à  la  prudence  du  Juge ,  pour  aucoiifer  ua 
engagement  de  cette  nature. 

5.  Dans  lathefe  générale,  il  faut  donc 
être  capable  de  contrarier  pour  foi , 
&  ne  trouver  dans  la  fqiblelie  dç  Ti- 
ge ou  les  liens  perfbnnels  ,  aucun  obi^ 
tacle  aux  ades-  qui  en  font  TefTet ,  peut 
être  capable  de  contraâer  un  caution* 
nement. 

$.  Ces  maximes  s'appliquent  aux  troi» 
efpeces  de  cautiot^nemens  que  nous  levons 
marquées  à  la  fin  du  §  précédent',  mais 
elles  ne  font  fuftiiantes  que  dans  la  pro* 
niiere  efpecè  >  c'eft-à-dire  dans  les  eau- 
tiounemens  qui  fe  font  de  gré  à  gré» 
La  convention  y  tiçnt  feule  lieu  de  Toi  y 
âc  le  cautionnement  une  fois  accepté  % 
ne  peut  plus ,  en  général ,  erre  rejette  par 
le  créancier  envers  qui  il  a  été  xpVr 
tradé. 

Il  n'en  eft  pas  de  mêpie  \  régar4  àts 
deux    autres    efpeces    de    cautionnentens.* 
Voyez  ce  que  nous  dirons  ïY^xiiclt  Ciuiion 
judiciaire. 

7.  Toutes  les  cautions  qu'on  préTentt  »  ; 
dcvroient  être  folvables  \  mais  la  caution,*, 
conventionnelle  ne  peut  pas"çtre~rg^^ 
fous    prétexte  d'infolvabiiité  ,   fi"  pénal 
dans  le  cas  où  ,  par  l'engagement  primi' 
tif ,  l'obligé  a  promis  de  Fournir  upe  cau- 
tion. Si  celle  qu'il  a  fournie  en  vertu  de 
telle  obligation ,  éroit  folvable  alors ,  & . 
qu'elle  ceue  de  1  ccre ,  le  débiteur  eft  tenu 
d'en  fournir  une  autre. 
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Lorfqu'un  cautionnement  eft  con- 
i  purement  &  fimplement  >  le 
cier  ,  qui  n  eft  pas  payé  »  eft  obli- 
I  s'adreflèr  (lireâement  au  débiteur  » 
dUcuter  Tes  biens.  Ce  n*eft  qu'après 
épuifé  les  voies  judiciaires  contre  le 
ruir,  qu'il  peut  difcuter  la  caution» 
i  juftinant  de  Tes  pourfuites.  Il  peut 
dant ,  pour  empêcber  le  dépériflement 
n  gage,  former  fur  les  biens  de  la 
m  y  des  aâes  confervatoires ,  pourvu 
ne  la  gêne  point  dans  la  jouiilàncc 
;  revenus. 

;elquefois  la  cauion  s  oblige  filiiài- 
e  ;  6c  alors  c  eft  plus  qu'un  cautiofi- 
nt ,  puifqtte{la  caution  fe  foumet  à 
lifcutée  au  choix  du  créancier ,  qui 
indifféremment  s'adreflèr  à  elle  ou 
biteur  principal. 

nçoife  ftenouard  »  veuve  du  (leur 
es  -Clément  Duvau  ^  avok  conftitué 
eBgieufes  du  Calvaire  du  Marais  à 
une  rente  de  cent  cinquante  livres  » 
ncipal  de  trois  mille  livres  ^  pat -un 
it  pallé  devant  notaires ,  le  1 1  août 
Le  même  jour,  M.  Aubert  de  Tourny, 
r-général  au  grand  confeil^  s'étoit 
caution  de  cette  rente ,  par  cm  écrie 
(ignature  privée»  qui  portoit  qu'il 
^oitfoiidairement  au  paiement  des 
ge^9  &  à  la  garantie  du  principld 
il  faifbit  Ja  propre  dette.  Les  biens 
lame  Duvau  étoient  (îtués  dans  une 
ne  de  nantilfement,  &  les  religieufes 
enc  point  obtenu  de  fentence  contre 
^mpê  cet  intervalle ,  les  affaires  de  la^ 

Duvau  fe  dérangèrent  s  &  M.  de 
17  écant  venu  à  mourir  le  14  feptem- 
760  9  les  religieufes  formèrent  oppo- 
aûx  {celles  appofés  après  fon  décès  ; 
bt  que  poftérieurement  q  u  elles  firent 
nr  la  dirme  Duvau ,  &  obtinrent ,  par 
;  comte  elle,  à  Abbe ville ,^ une  (on- 
de condamnation. 

religieufes  cefferent  enfuite  toute 
lite  pendant  cinq  ans.  Enfin,  le  9 
r  ijé€  ^  elles  aftîgnerent  auchâtelet, 
Jrs  de  Tourny ,  héritiers  de  M.  Au- 
Ic  Tourny  leur  frère ,  pour  fe  voir, 
orner  à  paifer  devant  notaires  l'aâe 
itionnemenc»  U  à  payer  les  arré- 

1:1'  \  *      '•  t 
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•L'a&ire  évoquée  aux  requêtèff  du  pa- 
lais ,  les  lieurs  de  Tourny  fe  laiflèrenc 
cbndamûer  par  dé&ut,  &  in  ter jettetent 'ap- 
pel en  ia  cour; 

Sur  l'appel  »  ils  conclurent  à  ce  qu*^ r- 
tendu  que  Us  religieufes  ^  par  leur  Jilerice 
&  leur  inexaSitude  i  pourjuivrè^  ont  laiffé 
jouir  des  créanciers  pojÙrieurs  du  béné- 
fice de  leur  gage  y  ils  fulfent  déchargés  des 
condamnarions. 

Les  religieufes  répondoient  qu'ayant  ua 
cautionnement  folidaire,  elles  avoient  du 
refter  tranquilles. 

M.  l'avocat  -  général  Joty  de  Flcury 
adopta  c^  moyen. 

ce  Le  cautionnement  étant  folidaire ,  die 
ce  magiffarat  >  cela  répond  à  toutes  les  ob- 
jeâions  des  fieurs  de  Tourny  :  parce  que 
dans  un  engagement  folidaire,  le  créan- 
cier n'eft  aftreint  à  aucune  difcuftion.  Il 
n'eft  pas  obligé  de  veiller  fur  le  principal 
débiteur ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  principal 
débiteur  entre  deux  débiteurs  &  toobligés; 
folidaires  91 .  ' 

<c  Le  créancier  peut  s'adreffèr  de  pri^ 
me  abord  i  celui  des  deux  qu'il  juge  à 
propos  \  &  les  religieufes  auroient  pu 
s'adrefTer  direâement^  &  premièrement  aux 
(ieurs  de  Tourny,  fans  s'informer  .fi  la 
dame  veuve  Duvau  étoit  folvable  ou  non. 
C'étoit  aux  fleurs  dé  Tourny' à  Veiller  fiir 
elle ,  parce  que  c*eft  à  des  côobligés  féU- 
daires  à  veiller  l'un  fur  l'autre ,  pour  em<* 
pêcher  que  la  totalité  de  la  charge  ne  re^ 
tombe  fur  eux.  Le  créancier  eft  bien  fondé 
à  refter  tranquille- tant  qu'il  croit  Un  des  fo- 
lidaires folvables  »• 

ce  C'eft  précifément  ce  qui  tonfÛtue  Ja 
diffërence  entre  lé  cautionnement  fimple 
&  l'obligation  folidaire,  ou'on  qualifie  im- 
proprement de  caution  folidaire  » . 

Par  îYrct  rendu  eft  la  grand'chambre  » 
le  14  fuillet  17^7 ,  i  l'iuidience  de  relevée- , 
conformément  aak'cônclufions  de  M.  l'a* 
vocat  général ,  l'appel  fiic  nfik  au  néant 
stvec  amende  fie  dépenr.  tf on  trouvé  fur 
Us  regifires.  '  , 

9.  Il  faut  ren^quer  que  le  taotfolidité* 
n'«fl  pas  tellement  effentiel ,  qu'il  ne  puiflè 
êtii^  fuppléé  par  d'autres.  Bacquet,  daniS' 
fon  traité  des  droits  de  juftice,  ch.  21  ^ 
n^  1481  rapporte  un  atxêt  du  19  juilkc 


*^ 
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15  90  9  qui  a  jugé  que  les  mots  Vun  pour 
Vdut/e ,  renfermoient  une  folidicé. 

10.  Les  caucionneinens  volontaires  peu- 
vent Te  contraâer  par  ade  devant  notaires 
ou  fous  fignature  privée.  Une  lettre  mif- 
five ,  d'où  il  réfulteroit  qu'on  s'oblige  au 
paiement  d'une  dette ,  feroit  un  caution- 
nement valable  s  mais  il  £iudroit  que  la 
iolonté  d'être  caution  y  fût  clairement 
exprimée i  Quelle  ne  fût  fufpendue  par 
aucune  condition ,  &  qu  elle  fût  acceptée  : 
autrement  une  (impie  recommandation , 
dans  quelques  termes  qu'elle  foit  énoncée  » 
ne  produira  pas  on  engagement. 

11.  L'étendue  &  les  bornait  funçaitr 
tionnerSént  j, doivent  Te régî^ engéoéral » 

Siaf  lés^térmès  d'ans  Isiquels  il  a étécon^u» 
auTrèxcepribn  que  nous  aVons  marquée 
i'ceffè"  règle  dans  le  %  prëcédcqt  »  rf  12. 
Atnfi  ia  caution  qui  ne  s'eft  obligée  qu'à 
la  dette  principale»  n'eft  pas  tenue  des  inté- 
Tcts.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  z  ) 
)uin   I  ^73  s  rapporté  dans  Soefve  »  ctnu 

4  9  ^A*  779  &  uans  le  fupplénïent  au  jour- 
nal des  audiences ,  pmg.  1  j6.  La  caution 
d'un  fermier  qui  ne  s  eft  obligée  qu'ait  paie- 
ment des  fermages»  n'eft  pas  tenue  de 
l'exécution  des  autres  claufes  du  baiL 

Mais  fi  le  cautionnement  embraife  tou- 
tes les  obligations  du  débiteur»  la  cau- 
tiqii  en  eft  tenue  ikns  exception  »  fi  ce 
n  ^  des  ipeines  auxquelles  la  nature  de 
l'obligation  pourroit  aflujétir  le  débiteur. 
AInfi  la  caution  d'un  débiteur  qui  a  dé- 
claré fes  biens  fiafic»  8c  quittes  de  toutes 
hypothuéques»,  n'eft  point  aiiujérie  à  la  peine 
du  ftellionnat  que  celui-ci  encoure  par  une 
fiiufTe  déclaration. 

•  .ii«  La  cautiop  d^un  comptable  ou  au* 
ne  adminiftrateur  des  deniers  publics»  ne 
peut  être  déchargjée  que  par  l'entier  apu* 
xement  de  fon  compte  »  &  la  cour  des 
aides  a  )ugé».par  arrêt  du  4  décembre 
»747  ,  que  cutà .  dfldi^rge  ne  peut  avoir 
lieu  qui  la  charge  des  apoftilles  du* 
£çmMê.  rendu  pat:  le  comptable  &  de  Vétaz 
^ruH  d^icelui  ;  mais -fon  caurioimement. 
nVmbrailè  point  les  amendes  fie  peines  pé- 
csmiaires,  ou  autres  auxquelles  le  comptsh 
tde  peut  être  aflujétL  :  . 

5  I|L  Comment  siteiffitM  U$  caution^ 


nemens.  Des  exceptions  que  les  cau^ 
tions  peuvent  oppojer  ^  &  des  droits ^ 
qu* elles  ont ,  foit  contre  le  débiteur^ 
foit  entre  elles. 

1.  L'extinâion  d'un  cautionnement  s  o* 
père  par  le  paiement»  elle  s'opère  lorf- 

3 lie  le  débiteur  a  tait  prononcer»  ou  fii 
écharge  ou  la  nullité  de  fon  engagement;. 
Mais  »  n  ce  débiteur  eft  un  mineur  qui  fe 
foit  £ait  relever  »  pour  juger  fi  la  caurioo 
eft  déchargée ,  il  faut  taire  attention  à  la 
caufe  qui  a  fait  prononcer  la  refiitution» 
Lorfqu  elle  l'a  été  pour  caufe  de  dof  per» 
Ibnnel  ou  de  circonvention  fratiduleufe  » 
la  nuUitéderengagement  principal  eRiporte 
avec  elle  celle  du  cautionnement» 

2.  Il  n'en  eft  pas  de  même»  lorfqw 
la  reftitution  n'a  été  fondée  que  fur  ia 
minorité.  La  caution  en  ce  cas  a'eft  pia 
déchargée.  On  a  cependant  élevé  cette 
queftion  au  parlement  de  Metz  »  dans  I* 
caufe  d'entre  la  femme  du  fienr  Céfac 
Bailli  de  Monreny  ôc  £ês  créanciers  »  mais  » 
par  arrêt  rendu  fur  les  condofions  de 
M.  l'avocat  général  Bourée  de  Corb«on» 
le  17  mars  i  ^9 1  »  elle  a  été  décidée  contre 
les  cautions»  Voyez  cet  arrêt  dans  Aih 
geard  »  êom.  1  »  arrêt  55»  U  y  eft  rap^ 
porté  avec  «le  plaidoyer  de  M.  ravMafr* 
générât 

3*  Le  cautionnement  s'éteint  encore  par 
la  novarion  ;  c'eft  ce  qui  eft  établi  par 
l'article  1 9 1  de  la  coutume  de  fitetagncw 
ce  Quand  le  créancier  ,  porte  cet  article  p 
fait  un  nouveau  contrat  avec  Ion  débitcoi , 
le  plegt  non  appelle  »  ledit  plege  ne  (cm 
plus  â>Hgé  'y  mais  fi  ledit  aéander  piô* 
longeoit  feulement  le  terme  au*  dâiicair  ^ 
le  plege  ne  feroit  pas  pour  ce  déchargé  0c 
quitté  de  la  plévine»  tbon  que»  pendaat 
ladite  prolonntion  »  le  débiteur  ne  fik  d^ 
meure  infolvaole  i>. 

La  véritable  raiibn  de  la  première  partie 
de  cet  arride  eft  que  tst  dette  prindpalr 
étant  éteinte  par  la  novarion  »  le  cauooD* 
nement»  qui  n'en  eft  que  l'acceflbire,  ne 
peut  pas  uibfifter.^  Voyez  Notation» 

4.  La  décifibn  de.  la  coutume  »  que  fe- 
délai  accordé  au  débiteur  ne  libère  jns 
la  caution  »  eft  fufceptible  de  difficulté.^  Bit 
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ne  doit  pas  être  écendue  aux  autres  cou- 
tumes. 11  eft  différent  de  cautionner  une 
perfbnne  pour  un  an ,  ou  de  la  cautionner 
pour  deux  ^  &  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
taudroit ,  en  ce  cas ,  un  nouveau  caution- 
nemenc 

f.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  caution 
d*iin  fermier  ou  locataire ,  pour  un  pre- 
mier bail  »  ceflè  d*être  obligée ,  torique 
le  bail  eft  renouvelle  par  tacite  récon- 
duâion.  Voyez  Re'conduSion. 
.  6.  La  prefcription  qui  libère  le  débiteur 
principal ,  libère  aufli  la  caution ,  quoique 
celle  que  le  fidéjulTeur  fourroit  oppoler 
de  Ton  chef  9  ne  libérât  pas  le  débiteur 
princioaL 

7.  oi  le  créancier  a  accordé  une  remife, 
elle  profite  à  la  caution,  6c  diminue  dau- 
ttnc  Ton  engagement  i  mais  il  faut  que.  la 
remtfe  ait  éâ  accordée  de  gré  à  gré  entre 
le  débiteur  &  la  caution  ^  car  il  n'en  fe- 
rait pas  de  même ,  s'il  s'agiflbit  d'une  re- 
mife  accordée  à  un  débiteur  par  un  corps 
de  créanciers  unis  i  elle  ne  profiteroit  pas 
plus  9  en  ce  cas  ,aux  cautions,  qu'un  (impie 
clélaL  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cela 
nu  mot  Atermoienum  ^  S  ^^If  ^^  i« 

i.  Lorfqu'un  débiteur  d'une  fomme  quel- 
^conque ,  a  fourni  une  caution  de  moitié» 
oa  autre  portion  de  cette  fomme ,  le  paie^ 
ment  qu'il  fait  fans  imputation  doit*il  pro- 
fiter i  la  caution  ?  L'affirmative  a  été  ju^e 
jpar  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes,  le  3  août  1709 ,  rapporté  par 
Ailgeard ,  ion.  2  ^  pag.  1 8 j. 

9.  Un  arrêt  du  11  août  1^83»  rapporté 
ptk  ferme  •  au  journal  des  audiences,  tom. 

9  y  P^S*  y^  '9^  )^S^  ^^"s  '^  coutume  du 
Maine  »  qui  eft  coutume  d'égalité  parfaite , 
une  queftion  importante  relativement  à 
imi  wStc  par  lequel  une  mère  s'étoit  portée 
l^ution  de  fon  fils  pour  la  reftitution  de 
|a  doc  de  (a  bru.  La  mère  ,  avant  l'aâe 
fie  cautionnement ,  ayoit  doté  fes  autres 
cnfiins;  &  ily  avoir  eu,  pqftérieure  ment 
i  cet  aâe ,  un  rapport  fait  entre  tous  les 
«nfâns ,  pour  parvenir  à  un  partage  égal» 
Ceft  ce  qui  donnoit  lieu  à  la  qudiion  de 
favpir  fi  le  cautionnement  dévoie  être 
éKécuté  au  préjudice  des  donations» 

Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt ,  au  rap^ 
port  de  M*  Goiflar4  »  çn  h.  grandVbani-i 
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bre,  fur  délibéré  prononcé  le  17  ju^iet 
17^7 ,  dans  la  coutume  du  Maine,  rela- 
tivement à  un  cautionnement  foufcrit  par 
des  père  &  mère ,  qui  a  été  reftreint  à  là 
portion  des  enfans  en  faveur  defquels 
ils  s'étoient  obligés  :  plaidans  M*  Bazin 
6c  Me  Mauduifon  ,  qui  fit  imprimer  un 
mémoire.  Les  parties  étoient  les  nommés 
Je  Guicheux  &  Patrice  Chalot.  L'elpece 
de  cet  arrêt  n'eft  pas  affez  connue.  Pùû^ 
doyeries  aux  Minutes^  rC  4. 

10.  Les  cautions  peuvent  propofer  deux 
exceptions  contre  la  demande  du  créan- 
cier. La  première  eft  le  bénéfice  d^ ordre  ou 
difcujfion^  félon  lequel  le  créancier  eft 
obligé  de  difcuter  d  abord  les  biens  dp 
fon  débiteur,  avant  de  pouvoir  dirigeir 
contre  la  caution  aucune  pourfuite  c  voyet 
Difcujfioiu 

La  lêconde  eft  le  bénéfice  de  divifion  » 
qui  a  lieu  lorfque  plùfieurs  perfonnes  (è 
(ont  rendues  cautions  de  la  même  dette. 
Comme  elle  ne  (è  (btit  obligées  chacune 
jue  pour  une  portion ,  le  créancier  ne  peut 
es  forcer  chaqme  en  particulier  qu'à  cette 
portion.  Voyez  Divijion. 

ir.  Les  ^ules  cautions  convendonnelles 
peuvent  exciper  de  ces  deux  bénéfices  y  pour- 
vu que  le  cautionnement  ne  contienne  pas 
d'obligation  foUdairê  ou  quelqu  autre  ex- 
prefiîon ,  d'où  il  réfulte  que  chacune  des 
cautions  a  fait  fa  propre  dette  de  celle  jl 
laquelle  il  s'eft  obligé.  A  l'égard  des  cau- 
tions judiciaires  «  eUei.  ne  peuvent  oppo- 
fer  ces  deux  bénéfices  \  ils  ne  peuvent  pas 
£tre  oppofés  non  plus  par  les  cautions  des 
comptaoles,  quoique  l'ordonnance  de  Louis 
XII ,  de  l'an  1 5 1 3  #  leur  en  eût  réfervé  là 
faculté. 

12.  Il  eft  certain  que  celui  qui  cau- 
tionne un  débiteur ,  n'a  pas  communé- 
ment l'intention  que  fon  engagement  foit 
perpétuel  ;  auffi  les  aureurs  (ont-ils  d'avijs 
qu'après  un  certain  temps  plus  ou  moin^ 
long,  6c  dont  la  fixation  doit  dépendre 
de  k  prudence  des  juges  ^  la  caution  peut 
affigner  le  débiteur  principal  pour  le  fairç 
condamner  à  lui  rapporter  décharge  de  fon 
cautionnement  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agilFe 
â  une  obligation  dont  la  durée  foit  naturel- 
lement longue,^elle  que  celle.que  concraâf 
m>ç  iperfonnp  ç^ui  çonftitue  une  remç*      { 

S  1  ]j 
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Ceft  pour  cette  raifon  que  la  caution     Lallcmanc  de  Betz  fut  pourfuîvi  par  Ic^ 


cl4ine  rente,  peut ,  félon  pluHeurs  auteurs, 
itipuler  que  lé  débiteur  rembourfera  le  ca- 
pital dans  un  certain  temps  ,  parce  qu'il 
peut  n'être  pas  dans  fon  intention  d  être 
toujours  obligé  à  la  garantir  ^  c*eft  le  fen- 
timenc  de  Boucheul  fur  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  are.  2j;  c*e(l  aufli  celui  de  Chopin 
fur  la  coût  unie  de  Paris ,  liv.  3  ,  tit.  ;i  ^  n* 
10.  Dumoulin,  it  ufuris  quœjl.  30  ^  n^ 
^49  f  cft  de  même  avis  ,.  pourvu  que  ce 
droit  foit  exercé  avec  modération. 

Mais  s'il  ny  a  point  eu  fur  cela  de 
fiipulation ,  a-t  on  le  droit  d'y  forcer  le 
déoiteur?  Boucheul,  qui  exan^ine  cette  quef- 
tion  ubi  fuprà ,  n^  lOy  cite  pour  l'affirma- 
tive 'Loiiys  (ur  Vàrtihle  422  de  la  cou- 
tume du  Maine,  Se  Bouvot,  tom.  3^  au 
mot  Fidéjujfeur.  Mais  il  fe  déclare  pour 
1  opinion  contraire,  &  fe  fonde  fur  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble, 
confultis  clajjij^us ,  oui  a  jugé  pour'  la  né- 

Sativc ,  dans-  une  cfpece  où  il  y  avoit  plus 
e  trente  ans ,  que  la  rente  etoit  confti- 
ntée.  La  raifon  qu'il  en  donne ,  eft  que  le 
créancier  n'ayant  pas  le  droit  d'exiger  le 
capital ,  la  caution  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  priviléjee. 

'  Duihoulin ,  dans  fon  traité  de  ujuris  , 
eft  de  même  avis.  If  on  ohjtat  y  dit -il, 
quod  diîi  vei  perpétua  remaneiit  in  oUi- 
fatione  ^  quia  hoc  eft  de  natiirâ  hujus  obli" 
gationis  jiiccejfivœ^  &Jic  prœvifum  fuit , 
O"  tamen  fiiejujfu ,  &  perpétua  Je  oili- 
gavit 


44^ ,  qui  dit  que,  pour  doi  ner  lieu  a  la 
demande  de  la  caution  ,  il  fai!t  que  le 
Cautic^nncment  dure  depuis  dix  ans  au 
mciriS.  Voici  refpecc  d'un  arrêt  qui  pa- 
Toît  avoir  jugé  la  queftion  en  faveur  de 
la  caution. 

Les  fieurs  de  TurbiHy  &  Touftaîh 
•voient  paffé  un  contrat  de  conflirution 
de  lîx  mile  livr«*5  de»  rente,  au  principal 
de  cvnt  vîniT'  mille  livres ,  au  profit  des 
ficurs  de  I.alivc  de  Sucy  &  de  Paiily, 
frercs,  &  de  la  dame  veuve  de  Rohan- 
Chabot.  I.e  fieur  î-allemanr  de  Betz  fe 
scndit  cauôoiu  Au  bout  de  dii  ans,  le  ficus 


trois  créanciers,  pourund  année  d'arrérages 
qu'il  paya  cffcclivemcnt  en  l'acquit  des 
neurs  de  Turbilly  &  Toaftain.  Il  a^ionna 
auflitôt  les  deux  débiteurs  pour  renibouc« 
fet  le  fort  principal,  &  obtint  deux 
fenrences  par  défaut,  adjudicatives  de  tjss 
conclufions.  Sur  l'appel  en  ht  cour,  le 
marquis  de  Turbilly  de  le*  fieur  Touftain 
furent  'condamnés  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Tcrrày,  le  5  jina 
I76'4 ,  À  rappbtter  aujîeur  Lallemant  de 
Bet^ ,  dans  deux  ans ,  acquit  &  dé^ 
charge  de  fes  cautiohnèmtns ,  foit  par 
décharge  de  la  dame  de  Rohan^ChaSot ,  & 
défaits  Delalive^  foit  par  rembourftnieni 
ou  conftitution.  Cohfeil^  aux  minutes  ^ 


n**  2. 


•Le  défaut  de  payement  des  arrérages 
de  la  rente ,  qui  avoit  mis  le  Heur  LaUe- 
mant  de  Betz  d^nsle  cas  de  les  acquitter, 
a  pu  inBuet  fur  les  opinions  des  jugef. 
Car  (i  le  fidéjufleur  n  a  pas  d'intérêt  pré- 
fent  que  fon  gage  s'éteigne ,  que  la  fol* 
vabilité  ne  lui  caufe  aucune  inquiétude 
raifonnable ,  il  feroit  difficile  de  forcée 
le  débiteur  à  faire  un  renibourfermeot  que 
fon  créancier  ne  peut  pas  exiger. 

Le  13  mars  1734,  un  procureur  ea 
la  cour,  acquit ,  d'une  veuve ,  le  titre  os 
d'un  office  de  procureur  au  parlenient^ 
moyennant  neuf  mille  livres,  pour  kh 
q'i elles  il  conftitua  quatre  cents  dnquantf 
livres  de. rente,  fous  le  cautionnement 
folidairc  du  fîrur  .  .  .  •  •  Le  cautionne* 
ment  éroit  indéfini  8c  fans  terme» 
•  Le*  procureur  rembcuirfa  par  la  fuire^ 
la  moirié  de  la  fente  ^  mais  une  -oppofr 
tion  f  jrvcnue  entre  fes  mains ,  fur  la  veuva 
venderelïc  ,  fufpendit  le  remboiirfèmenC 
du  furplus.  Cependant  le  procureur  payt 
exadcment  les  arrérages  de  la  rente  juft 
qu'en  17^4  ;  mais  un  crmpre  de  firais  1 
lui  dos,  lui  fit  interrompre  le  payement 
de.^  arrérages* 

Oms  ces  cîrconfhinces ,  ta  vend5rrcfltf 
fîf  ftire,  -fans  en  p'-évcnir  le  procureur» 
un  commandemcnr  à  la  cauribn  ,  de  lui 
paver  dnq  cent^  viret  -  fept  livres  cin<| 
fous  d'arréiajB:es  La  caiirion  paya  comme 
cnntraînrc.  Sur  la  c^éiorcisti*  n  cuMla 
fit  enftûte   au   procureur  »   celui  -*  ci  J^ 
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lembourfa  furie  champ  les  cinq  cents  vingt- 
fept  livres  cinq  fous.  La  caution  demanda 
alors  contre  le  procureur  le  rembourfement 
ic  la  rente ,  mais  il  fouiint  qu  il  ne  pou- 
voir y  être  forcée  i*,  parce  que  fa  fol- 
irabilité  étoit  reconnue  même  de  fa  cau- 
tion ;  2®,  parce  que  depuis  1734  jufquen 
S7^4 ,  la  caution  n  avoit  pas  été  inquiétée, 
fi  ce  n'éroir  par  une  circonftance  qui  n  é- 
toit  point  du  fait  de  lui  procureur ,  qui 
d'ailleurs  avoit  rembourfé  fur  le  champ 
la  caution  ;  3**,  enfin  ,  il  obfervoit  qu*il 
avoit  rembourfé  la  moitié  de  la  rente-, 
xc  qui  mettoîrle  fidéjufTeur  à  l'abri  de 
toute  inquiétude ,  puifque  la  charge  aug- 
Tuenrée  en  valeur  de  plus  des  trois  quarts , 
létoit  fon  gage  ,  aind  que  celui  de  la  ven- 
derefle,  à  laquelle  le  ga^  ne  pouvoit 
échapper  comme  baillereile  de  fonds  » 
jufqua  ce  que  la  rente  fût  frembourfée  : 
ce  qui  faifoit  par  conféquent  la  sûreté  & 
la  décharge  de  la  caution  &  prouvoit  fa 
mauvaife  humeur. 

Les  moyens  du  procureur  furent  adoptés 
pat  arrêt  fur  délioéré,  rendu  au  rapport 
de  M.  labbé  Terray,  confeiller  de  grand'- 
diambre^le  lundi  4  avril  17^7*  Plai- 
doyerics  y  aux  minutes ,  /i*  20.  L'arrêt  a 
dwouté»  auant  à  préftnt^  la  caution  de 
fa  demande  en  rembourfement  »  avec  dé- 

Sens   envers  toutes  les  parties.  Plaidans 
l«  de  la  Goutte ,  le  Breton  &  de  Va- 
ticourt. 

H.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
cas  dont  nous  venons  de  parler,  celui  où 
Ton  feioit  caution  d  un  commis  qui  eft 
libre  de  quitter  &  qui  peut  erre  renvoyé 
d'un  moment  à  Tautre,  11  ny  a,  dans 
cette  elpece ,  rien  qui  tienne  à  une  (brte 
de  perpétuité.  Comme  le  commis  peut 
être  renvoyé,  comme  il  peur  quitter, 
la  cauidn  audi  peut  faire  ngnifier  qu'elle 
n'entend  pas  demeurer  caution  à  compter 
de  tel  temps ,  en  offrant  de  pay^r  ce  qui 
pourroit  alors  fe  trouver  dû ,  &  en  iaiflài  t, 
entre  4a  fi^jnification  &  le  terme  qui  y 
fera  marqué»  un  intervalle  fiifSfant pour 
&  pourvoi!  d*un  autre  conuuis» 
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24.  Lorfque  la  caution  a  été  obligée  d  ac- 
quitter la  fomme  qui  a  fait  l'objet  de  fon 
cautionnement  »  elle  a  un  recours  de  droit 
contre  le  débiteur  principal.  Ce  recours 
s'exerce  en  deux  manières  :  ou  de  fon 
chef  feulement  par  la  nature  même  de 
la  dette ,  qui  oblige  toujours  le  débiteur 
à  fembourfer  ce  qu'on  a  payé  à  fa  dé- 
charge ;  ou  en  même  temps  par  fubro- 
gation  aux  droits  du  créancier  qui  a  été 
payé  :  mais  cette  fubrogarion  doit  être 
accordée  par  la  quittance  de  payement  » 
autrement  elle  n'auroit  pas  lieu.  L'effet 
de  cette  fubrogarion  eft  de  fubftituer  celui 
à  qui  elle  eft  accordée  ,  aux  droits  &  hy- 
pothèques du  créancier  ,  dételle  forte  qu'il 
prime  les  créanciers  poftérieurs. 

I  c.  Il  n'eft  pas  toujours  hécedàire  que 
le  ndéjuiTeur  ait  acquitté  la  dette ,  poui: 
qu'il  puiffe  exercer  fon  recours.  Il  a  lé 
droit cie  pourfuivre  le  débiteur,  pour  être 
déchargé  de  fon  cautionnement ,  auffitôt 
que  le  terme  fixé  eft  expiré ,  ou  dès  l'inftant 
qu'il  eft  pourfuivi  par  le  créancier ,  ou 
même  lorfqu'il  s'apperçdît  que ,  par  fon 
fait ,  le  débiteur  diminue  le  gage  de  là 
créance.  Mais  ,  les  chofes  étant  entières  y 
il  ne  pourroir  pas  anticiper  le  terme  de  fon 
recours»  même  en  payant  le  créancier. 

\€.  Le  fidéjuffeur  perdroit  fon  recours 
contre  le  débiteur,  fi  (ans  l'avertir,  il  payoit 
une  dette  que  celui-ci  auroit  acquittée  \ 
ou  bien  s'il  ne  payoit  pas  valablement  f 
en  forte  qu'il  ne  procurât  pas  Textinc* 
tion  de  la  dette  &  la  libération  du  dé* 
biteur. 

17.  Ladtion  que  la  caution  a  contre  le 
débiteur ,  eft  la  même  contre  tous  le<  co- 
obli^és  à  une  même  dette,  ou  co  débî* 
teurs  iblidaires;  il  lui  eft  conféguemmenc 
libre  de  l'exercer ,  pour  le  total ,  contre 
celui  d'entre  eux  qu'il  veut  choifir. 

1 8.  A  l'égard  du  recours  qui  appartient 
i  la  caution  contre  fes  co  -  fidéjnfleurs  , 
elle  ne  peut  l'exercer  contre  chacun  d'eux 
que  pour  fa  part.  Voyez  axticlc  1^4  de 

la  coutume  de  Bretagne. 
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^  I.  Définition  /  qui  doit  donner  cette 
caution  f  qui  peut  la  demander  (jr 
quand f 

1 .  Dans  la  règle  générale,  un  deman* 
cleur,  ou  accufateur,  quelque  pauvre  qu'il 
Cbit,  nell  pas  tenu  de  donner  caution 
des  frais  &  du  préjudice  quil  occaiîon- 
fiera  par  fa  demande  ou  fon  accufation  ; 
&  quoique  des  gens  profitent  quelquefois 
de  leur  inlpirabilité  »  pour  furdter  des 
procès  r  &  obliger  leurs  adverfaires  à  leur 
céder  une  partie  de  ce  qu  ils  demandent  ^ 
cet  inconvénient  n*a  pas  paru  fuâifant 
pour  exiger  d  eux  une  caution  \  on  a  craint 
^u*un  homme  dans  la  mifere,  &  fans  cr^r 

it  ,  ne  put  obtenir  juftice  contre  fes  ppr 
preiTeurs. 

2.  Mais  il  eft  des  perfonnes  exceptées 
^e  cette  règle  générale»  parce  quellps 
ivbnt  pas  en  leur  faveur  les  moo&  qui 
jont  taie  ^blfti  elles  font  au  nqmbre 
lie  fix^ 

1^  h^  étrangers  non  naturalifés;  parce 
que  n'ayant  ordinairement  id  aucune  for« 
fune,  it  étant  toujours  prêts  à  retourner 
4ans  leur  patrie  ,  ils  pourroient  abufer  de 
çt  défaut  de  reiTouices»  pour  vexer  les 
(^jets  du  roi. 

Il  faut  comi^rendre  dans  cette  dafle  » 
)es  étrangers  non  naturalifés  qui  (ont  ca^ 
pables  de  fuccéder  ou  tranfipettre  leurs 
fucceffions  :  deux  ançts  Tonc  ainfi  jugé^ 

Le  premier»  rendu  au  confeil,  le  15 
{lovemore  lé^j  ^  au  rapport  de  M.  le 
Canius  »  fontre  ]es  /leurs  aartoris  &  Mo* 
relf  Genevois»  capables  en  cette  qualité 
4e  fucce/lion  a^ve  &  paffive. 

l.e  deuxième  a  ét^  rendu  en  la  grand'- 
ditmbrf  »   |e    i)    avril  17^ j>  entre  n$* 
mm  *  mm  Ç^ffc^u,  dcmçifr^t  ^  gro. 


ningue  en  Hollande  »  Charles  Sézille»-de« 
meurant  à  Surinam  aux  Indes»  &  les 
(leurs  Faget»  de  U  TombeUe  te  conforts» 
par  lequel  la  cour  a  confirmé  des  fen« 
tences  du  bailliage  de  Noyon»  des  iS 
janvier  &  iz  aopt  17^2»  qui  condam-* 
noient  les  fiçurs  &  dame  Cafleau»  & 
Sézille ,  HoUandois,  à  donner  cette  eau» 
tion.  Il  s  agiflpit  de  la  fucceffion  du  (ieut 
Sézille»  décédé  bourgeois  de  Noyon» 
redamée  par  fes  enhins  proteftans,  nés  en 
)^o\!izTiàt!Pl(f,idoyeries^aux  minutes^  n^i  S9 

l.  Il  y  ^  trois  cas  où  les  énrangeia  noo 
naturalilés  nç  ibpt  pas  aftrejnts  ï  dbanes 
»urion, 

I,e  premier»  quand  ils  ont  en  )eur  ^ 
veur  une  conceflion  de  tous  \^s  piivîié» 
j^es  des  régniçoles ,  laquelle  renferme  un^ 
çxemptiop  de  préfenter  caution  ;  tels  font 
les  SuiiTes,  L'article  24  du  traité  tait  avec 
eux  en  171$,  ^  renouvçllé  çn  1777» 
porte  qu'ils  leront  traités  en  tout  pomme 
}es  propre^  fujçts  du  roi. 

Le  deuxième  ^  quand  ils  ont  une  eiemp^ 
Uon  particulière  ^  leur  nation  ;  tels  font 
les  fujets  du  toi  de  Sard  aigne.  Pjff  l'art^ 
22  dun  traité  fait  avec  ce  prinpe^  le  24 
m^rs  17^0»  revêtu  4ç  lettres-patentes  9 
c)u  24  août  fuivant»  regiftrées  le  6  Cep*, 
tembre  de  la  même  année»  il  a  été  con- 
venu ce  que  pour  être  admis  en  jugement^ 
^  les  fujeps  refpe^Ê  ne  feront  tenus  de 
99  part  &  d'autre  »  qu'aux  mêmes  caution^ 
n  &  formalités  qui  s'exigent  du  propre 
99  reflbrt  »  fuivant  l'ufage  djB  chaque  tri* 
»  bunal  >3  p  Ainu  »  pn  pe  peut  exiger  cette 
caution  d'un  fujet  du  roi  de  Sardaigne  | 

aue  dans  le  cas  où  l'on  pourroit  y  ^ftreîn* 
re  un  François. 
Le  troifieme   eft  quand  il  s*agit  d'un 
f^r  de  çomn^erçe  ;  ain/i  jugé  ep  &Vfi)f 
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tttti  Holltndois ,  par  anèt  du  1 2  août 
17)8  y  rendu  conformément  aux  conclu- 
iions  de  M.  Séguier.  Plaidoyeries^  Jol. 
30,  3«  »  '»^-  «3»  coiU  Bojj.  Voyez 
ci -devant  9  Amirautés  ^%  IV ,  n®  1 ,  /o/n. 

3.  Hors  les  cas  qu  on  vient  de  voir ,  tout 
étranger  non  naturalifé  eft  aflujéti  à  cette 
caution»  de  auelque  dignité  qui!  foit 
revêtu.  On  la  ainfi.  décidé  contre  le 
comte  de  Golovkin»  ambafTadeur  de  la 
Czarine ,  auprès  du  roi ,  en  faveur  d'une 
Tcave  Toulûufe ,  par  arrct  du  1 5  mars 
17}  2  9  rendu  par  les  comniiilaires  du  con- 
ial  y  nommés  pour  juger  les  conteftations 
ctmcemaot  TaUénatioa  de  la  terre  d'Ef- 
peiflbUes  en  BrelTe. 

Un  piinc^  fouverain  même»  eft  obligé  de 
fiNunîr  cette  caution^'il  plaide  en  France.La 

Judftioh  s*eft  préfentée  en  178 1 ,  Le  prince 
0  Naffiiu  9  françois  »  avoît  à  défendre 
contre  des  fàîfies  faites  fur  lui  par  le 
prince  d'Hoheniboé.  Après  plufieurs  an- 
nées de  conteftations.  Je  prince  de  Naf- 
Cm  demanda  à  fon  adverfalre  »  la  caution 
Judieûium  folvi  :it  roi  renvoya  la  con- 
iKMf&nce  de  cette  queftion  à  la  grand - 
chambre.  M.  lavocat-général  Seguier  porta 
la  parole  dans  la  caufe. 


Bhin.  Mais  point  d  analogie  entre  le  droit 
d'aubaine  &  la  caution  judiêatum  folvi. 
On  peut  être  exempt  de  lun  &  ^fournis  à 
l'autre  »  • 

ce  Nous  ne^  nous  arrêterons  pas  non 

{>Ius  à  un  troifieme  moyen ,  tiré  de  ce  que 
e  prince  d'Hohcnlhoé  poffede  en  Alface  ^ 
deux  terres  qu  il  dit  être  fuffifantes  pour 
répondre  en  tout  cas  des  condamnations 

Îui  pourroienr  être  prononcées  contre  lui» 
/es  terres  font  fubftituées  y  Se  ainH  elles 
ne  fupplécroient  pas  à  la  caution  en  cas 
de  décès  du  prince  d'Hobenlboé ,  proprié* 
taire  CTevési. 

M.  1  avocat-général  prouva  en  quatrième 
lieu ,  que  dans  i'efpece ,  le  prince  d'ff o^ 
benlhbe  de  voit  erre  regardé  comme  de- 
mandeur en  qualité  de  (àKiflànt. 

.  Enfin ,  il  répondit  à  lobiediion  que  la 
demande  du  prince  de  Nailàu  étoit  tar* 
divc.  <c  II  eft  vrai ,  dit  M.  lavocat-géné- 
rai  y  que  la  conteftation  a  duré  dix  ans: 
au  parlement  de  Douai  »  ians  qu'il  ait.  for« 
mé  fon  incident  de  caution ,  &  qu'il  dt 
l't  élevé  aux  requêtes  de  rhôtcl,  qu'après 
y  avoir  de  nouveau  conteilé  au  fond*^ 
Mais  il  n  en  réfulte  aucune  fin  de  non 
recevoir  t  attendu  qu'il  eft  de  régie  con- 
facrée  pat  la  jurifprudenceyGuelacaudoi» 


ce  Le  principe  général  »  dk  ce  magif-  judicatum  folvi  peut  fe   demander  en- 
cpaty  exige  la  caution  »  à  moins  qu'il  ne    tout   état  de  caufe.  Unr  arrêt  a  même: 


le  trtuve  dans  Tefpece  une  exception  a> 
ce  Ce  n'en  eft  point  une  de  dire ,  de 
k  part  4a  priiKe  d'Hobenlboé»  qu'il  eft 
fouvenin.  A  dé6iut  d'exemples  de  fouve- 
nins  auxquels  on  air  demandé  en  France 
la  caution»  nous  pouvons  citer  celui  de 


condamné  un  étranger  à  la  donner  eor 
caufe  d'appel  ^.  (Voyez  ci-deflbus  n^  i6»\ 
Conformément  aux  co(idn(ions  de  M» 
Seguier,  arrêt  le  2}  mai  #781  ,  qui  oc- 
donne  que  dans  deux  vrifk  ,  ï  compter  de 
la  fignificadon  de  Tariêt  à  procureur  ,  le 


f ambaflàdôix  de  Ruilie  »  qui  y  fut  coik    prince  d'Kohenlhoé  i^ra  tena  de  fournie 


4amné  en  1732.  £t  pourquoi  un  fouve- 
laitt  en  feroit-il  exempt?  11  n*eft  fouve* 
non  que  dans  fes  états  'y  fa  qualité  eft  au 
contraire  un  titre  de  plus  pour  exiger 
^  lus  k  caution ,  puiu]u'il  ne  feroir  pasr 
poflibk  de  mettre  à  exécution  dans  fes 
états  les  condamnations  qu'on  auroit  proi* 
BOûcées  ccmtre  lui  »  • 

ce  Le  prince  d'Hohenlhoé  obfede  en 
fécond  lieu ,  des  lettres  -  patentes  regif- 
irées  en  la  cour  en  17^9  >  qui  aboUfienc 
fe  droit  d*ailbaine  entre  les  fujets  de  France 
H  k  nobiefle  immédiate  de  l'Empire  des 
Kcrdea  de  Suabe^  de  Franconie  &  du 


&  faire  recevoir  en  k  manière  accoutu«- 
mée  ,  bonne  &  fuffifante  caution  Judîca^ 
mm  folvi  »  pour  répondre  des  condam- 
nations que  pourra  obtenir  contre  lui  le 
prince  de  Naflàu  ;  condamne  le  prince 
d'Hoheniboé  aux  dépens.  Minutes  n?  50^ 

4«  On  oblige  2^  a  donner  caution  ,  les 
naturalifés  qui  ne  (ont  pas  venus  demeurer 
en  France  y  ou  qui,  après  y  avoir  demeuré, 
en  font  fortis.  Ils  font  fujets  à  cette  caution 
parce  qu'en  ne  rempliUant  pas  la  condi- 
tion fous  laquelle  ils  ont  été  naturalifés ,. 
ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  tels.- 

5.  On  y  oblige  3^  les  François   q^ii 
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ont  abdiqué  leur  patrie  :  ainfi  jugé  par  un    du  demandeur ,  &  jamais  du  défehdeor^ 


arrct  du  confeil ,  du  15  février  1758  ^ 
au  rapport  de  M.  de  Laporte  »  (  après  en 
avoir  communiqué  au  bureau  de  M.  de 
Pomponne  )  contre  le  fieur  Pauque  , 
François  ,  mais  domicilié  en  Efpagne 
depuis  long-temps. 

Cela  auroit  lieu  quand  même  le  Fran- 
çois demeureroit  chez  une  nation  exempte 
de  donner  cette  caution  :  parce  que  par 
cette  exemption  ,  le  roi  n'a  entendu 
tkvorifer  que  les  membres  de  cette  na- 
tion demeurans  en  France. 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  Fran- 
çois qui  ont  abdiqué  leur  patrie ,  ceux 
qui  font  fortis  de  France  pour  quelque 
temps  avec  congé  du  roi ,  ni  même  ceux 
qui  ont  quitté  Ta  France ,  pour  s'attaclier 
aux  filles  de  France  mariées  en  pays  étran- 
ger :  ils  confervenc  tous  les  droits  des 
naturels  François. 

Le  François  qui  a  abdiqué,  &  qui  re- 
vient fe  fixer  en  France,  recouvre  tous  fes 
(ftoits  9  &  n'eft  point  fujet  à  cette  caution. 

Il  en  ell  de  même  des  enfans  de  Frait- 
çois ,  quoique  nés  en  pays  étranger ,  pourvu 
qu* ils  demeurent  ou  reviennent  en  France. 

6.  4^  Il  eft  des  cas  où  un  homme  con- 
damné à  une  peine  emportant  mort  ci- 
vile, peutefl;«r  en;'juftice:  par  exemple, 
lorfqu'il  s*agit  de  reclamer  un  legs  d  ali- 
mens  :  4a  condamnation  le  retranchant 
de  la  focîété,  il  femble  qu'il  doit  être 
confidéré  comme  étranger,  &  aflujéci  à 
cette  caution ,  d'autant  plus  qu'il  ne  peut 

^avoir  aucuns  biens  ,  ni  par  conféquent 
rien  qui  réponde  des  çondanmations  qull 
pourra  efTuyer. 

7.  {^  Ceux  qui  ont  fait  ceflion  de  biens 
en  juflice ,  &  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  leurs  dettes, 
(ont  aiTujétis  à  cette  caution  ;  parce  que 
n'ayant  tien  ,  ils  pourroient,  à  l'abri  de 
leur  infolvabilité,  rufciter  des  procès  in- 
confidérémcnt. 

Ceux  qui  ont  attermoyé,  ni  même 
ceux  qui  ont  fait  ce(Con  à  l'amiable,  n'y 
font  point  aftreints. 

S.  6^  Les  dévoiutaires  font  aftreints  à 
çonfigner  douze  cents  livres ,  fuiv.  l'art.  2 
de  ladéclar.  du  10  mars  177^.  V.  Dévolu  t. 

^,  Oo  ne  peut  exiger  cette  çauQop  que 
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farce  que  la  défenfe  eft  de  droit  natureL 
>'ailleurs ,  çUe  n  a  été  établie  que  poui- 
empêcher  ceux  que  l'on  vient  de  défi- 

fner,  de  fufciter  des  procès  injuftes,  â' 
abri  de  l'impodibilitç  où  Ton  feroit  de 
les  faire  payer  \  &  ce  motif  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  celui  qui  eft  attaqué. 

4.  On  peut  l'exiger ,  non-feulement 
fur  une  aâdon  civile ,  mais  au  (Il  fur  une 
aâion  criminelle  ,  puifque  H  elle  eft  mal 
fondée ,  elle  donne  lieu  à  des  dépens  ic 
des  dommages  intérêts  plus  forts  qu'en 
matière  civile. 

10.  Lorfque  l'étranger  défendeur  fe  conf* 
titue  incidemment  demandeur,  on  ne  peut 
exiger  de  lui  caution  pour  raifon  de  cette 
demande  incidente ,  (I  cette  demande  n  eft 
qu'une  défenfe  contre  l'aâion  dirigée  contre 
cet  étranger. 

Par  les  mêmes  raifons ,  il  femble  que 
lorfque  cet  étranger  défendeur  eft  con- 
damné, &  fe  pourvoit  par  appel ,  requête 
civile  ou  caflation,  on  ne  peut  lui  de^. 
mander  caution  :  car ,  quoiqu'il  devienne 
demandeur ,  comme  fa  demande  n  a  rou* 
jour»  pour  objet  que  la  défenfe  conae 
i'aâion  dirigée  contre  lui ,  elle  n'eft  pas, 
à  proprement  parler  ^  une  demande  \  il 
n,agit  pas  de  fon  plein  gré ,  contre  celui 
qui  entame  un  procès  \  U  eft  forcé  d'agir/ 
Ainii  jugé  le  vendredi  4  mai  173  ^ ,  à  fan- 
dience  de  relevée,  entre  Jennetin  de  Semé- 
rio ,  gentilhomme  Génois  ^  appeliant ,  tL. 
la  veuve  du  baron  deCourchamp,intiiné«b 
conformément  aux  conclufions  de  M.  IV 
vocat-général  Gilbert.  PUiioyeries  ^  foL 
2^7' 2^$  »  n*  a  ,  cotté  2574. 

11.  Aucune  loi  n'aftreint  l'étranger  • 
offifir  la  caution  dès  l'entrée  de  la  canfe 
en  madère  civile-,  il  peut  dpnc  entamer, 
valablement  l'affaire  fans  cela;  comme 
elle  n'eft  établie  qu'en  faveur  du  défen- 
deur, c'eft  à  lui  à  propofer  cette  at* 
ception.  lout  ce  qui  fe  Ëdt  jufquei 
là  eft  valable-»  mais  du  moment  que 
la  caution  eft  requife  ,  le  demandeur 
doit  la  donner  -,  &  toutes  les  pour- 
fuites  ou'il  feroit  fui  fa  demande  » 
fans  y  latisfaire^  doivent  être  déclarées 
nulles ,  parce  que  toutes  pourfuites  £ùtes 
contre  un  homme  qui  ne  peut  pas  fe 

détendre 
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défendre,  font  réprouvées  par  laraifon ,  & 
que  dans  le  cas  prévu ,  la  loi  difpenfe 
celui  qui  eft  anaqué ,  de  répondre  avant 
qu  on  lui  ait  donné  caution. 

1 2.  Lorfque  lerrangcr  veut  fe  pourvoir 
au  criminel  contre  un  François ,  il  n'y 
a  non  plus  aucune  loi  qui  l'oblige  à 
donner  caution  avant  de  rendre  plainte: 
on  a  cité  dans  les  précédentes  édi- 
tions, un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen,  le  13  mai  1751,  entre  des  négo- 
dans  domiciliés  à  Bilbao  en  Efpagne, 
&  un  nommé  Tournaille ,  comme  ayant 
jugé  que  ces  étrangers  dévoient  donner 
caution  avant  de  pouvoir  accufer  un  Fran- 
çois de  les  avoir  volés.  On  pourroit  d'a- 
bord oppofer  contre  cet  arrêt,  que  cette 
caution  ne  pouvant  erre  préfentée  fans 

2ue  celui  dont  on  veut  (e  plaindre»  le 
iche  ,  pour  la  difcutcr  ,  il  apprendra  par- 
là  la  pourfuite  qu'on  lui  prépare ,  s'évadera 
s'il  eft  coupable,  ou  cherchera  à  écarter 
les  preuves  de  fon  crime  :  mais  on  peut 
répondre  que  ii  le  crime  cfl:  atroce  & 
incérefle  le  public,  le  miniftere  public 
ji'eft  pas  obligé  d'attendre  une  partie  ci- 
vile pour  agir  :  fi  le  crime  eft  caché ,  de 
manière  que  le  minidere  public  ne  puiiTe 
rendre  plainte  fans  dénonciateur,  ou  qu'il 
xilntérelfe  que  le  plaignant ,  le  juge  peut, 
â  caufe  des  circonftances ,  exiger  &  re- 
cevoir la  caution ,  fans  qu  elle  loir  offerte 
à  1  accufé  9  en  veillant  à  ce  qu'on  ne  lui 
préfente  qu'une  caution  folvable  :  ce  qui 
n  ôtera  pas  t  l'accufé  le  droit  de  la  difcuter, 
lorfque  laplainte  fera  venue  à  fa  connoiflance. 

1 3.  Cette  exception  n'étant  établie  qu'en 
faveur  du  défendeur,  il  en  eft  comme 
des  autres  exceptions  que  le  juge  ne  peut 
fuppléer ,  (i  la  partie  garde  le  nlence. 

14.  Le  défendeur ,  quel  qu'il  foit,  Fran- 
çois ou  étranger,  a  droit  de  propofer 
cetre    exception.  On   prétend  cependant 

3ue,  lorfqu'il  eft  étranger,  il  ne  peut  la 
emander  fans  l'offrir  lui-même.  Bacquet, 
Ju  droit  d^aubaine ,  chap.  16  y  n?  2  ^ 
cite  un  arrêt  du  13  août  1571»  qui  l'a 
jugé  entre  deux  Portugais  *,  mais  cet  arrêt 
neft  point  rapporté  avec  détail. 

15.  Quelque  favorable  que  foit  l'ac- 
eîon  exercée  par  un  étranger  ou  autre, 
aflujéti  à  donner  cette  caution ,  il  eft  tenu 

Tome  I  y^ 


de  la  fournir.  Un  arrêt  rendu  en  la  cin- 
quième des  enquêtes ,  fur  appointement 
à  mettre ,  au  rapport  de  M.  Titon ,  le 
C  fcptembre  174  c  ,  y  a  afTiijéti  un  étran- 
ger ,  qui  demandoit  la  reftitution  de  fes 
titres  &  pièces  à  un  procureur  qui  avoit 
occupé  pour  lui  :  non  trouvé  fur  les  re^ 
gijlres.  Un  autre  de  relevée  ,  rendu  le 
vendredi  4  juillet  iy6^y  a  décidé  la  même 
chofc  contre  le  fieur  Prends ,  Anglois,  qui 
défavouoit  un  procureur.  Le  fieur  Pren- 
ds ,  qui  étoit  en  prifon ,  offroit ,  à  dé- 
faut de  caution ,  d'y  refter  pour  sûreté 
des  condamnations  que  le  défaveu  pour- 
roit faire  prononcer  contre  lui;  mais  on 
n'eut  aucun  égard  à  ces  offres ,  &  il  fut 
condamné  à  fournir  caution  jufqu'à  con*» 
currence  de  cinq  cents  livres.  Plaidant 
M*  Bazin  &  de  Varicourt.  Plaidoyeries  y 
aux  minutes  ,71**    10. 

16.  La  demande  à  fin  de  caution  étant 
une   exception   dilatoire,   une  efpece   de 
fin  de  non  -  recevoir ,  puifque  l'étranger 
eft  non  recevable  à  ponrfuivre ,   jufnu'à 
ce  qu'il  y  ait  fatisfait ,  paroîtroit  devoir  ctrc 
propofee  avant  le  fond,  même  avant  les 
exceptions  péremptoires ,  fuivant,  l'article 
j  du  titre  y  de  l'ordonnance  de   i<^^7, 
qui  veut  que  ce  dans  les  défenfes  foienc 
»  employées  les  fins  de  non  recevoir.. .. 
93 ou  autres  exceptions,  fi  aucunes  y  a, 
3) pour  y  être  préalablement  fait  droit  )>• 
Tel  a  été  l'avis  de  M.  favocat-général 
Joly  de   Fleury,  portant  la  parole  lors 
de  l'arrêt  du  17  juin  1705,  rapporté  au 
cinquième  tome  au  journal  des  audiences. 
Un  arrêt  du  8  août  17189  rendu  en 
la   troifieme  chambre  des  enquêtes,   au 
rapport  de  M.  Pelot ,  (  non  trouvé  fur  les 
regiftres  )  >   a  jugé   conformément  à  ces 
principes ,  en  joignant  au  procès  la  de* 
mande  formée  en  caufe  d'appel,  contre 
Philippe  Leâ,  étranger,  à  ce  qu'il   fut 
tenu  de  donner  caution.  Son  adverfairc 
avoit  négligé  de  demander  la  caution  en 
eaufe  principale  ,  &  c  eft  ce  qui  détermina 
les  juges.  On  a  dit  dans  les  précédentes 
éditions  de  cet  ouvrage,  que  le  contraire 
a  été  décidé  en  la  grand'chambre,  le  lo 
janvier    1734,  contre  Barca,  Milanois, 
établi  teinturier  à  Paris ,  lequel  fut  con- 
damné à  donner  caution ,  quoiqu'on  no 
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la  lui  e jr  pas  demaïUié  au  châreict  :  non 
trouve  fur  Us  regijires.  L'arrêt  du  23  tïX'Û 
17x1,  ra  -po-té  ci  deflusno^^a  condamné 
le  prince  d  Hoenlhoe  à  donner  caution ,  quoi- 
que fon  advei  faire  ne  l'eut  point  demandé 
en  caufe  principale  :  ainfi  il  paroît  que  telle 
cft  la  dernière  juriiprudence. 

17.  Si  avant  que  la  caution  foit  reçue, 
le  défaut  perfonnel  qui  autorife  à  la  de- 
mander ,  cefle  )  on  ne  peut  plus  l'exiger  : 
par  exemple  ^  Ç\  l'étranger  eft  naturalifé  y 
fi  le  François  expatrié  revient ,  fi  celui 
^ui  a  fait  cedion  eft  réhabilité.  Nous 
parlerons  au  S  fuivant  de  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  où  le  défaut  celTe  pendant 
finftance. 

S  II.  Obligations  de  cette  caution  :  quand 
elle  ejl  déchargée  .-  quand  on  en  peut 
demander  une  autre. 

1.  La  caution  dont,  nous  parlons  ici,  fe 

Î»réfente ,  fe  difcute ,  eft  reçue  ,  Se  fait  fa 
bumiftion  dans  la  même  forme  que  les 
autres  cautions  judiciaires:  voyez  Cau-- 
iion  judiciaire» 

2.  La  caution  ne  répond  que  des  dé- 
pens &  dommages  intérêts  occafionnés 
immédiatement  par  la  demande  injufte 
de  celui  de  qui  on  l'exige ,  &  non  du 
principal.  Si  donc  un  étranger  rédamoit 
un   eltet)  que  le  détenteur  de  cet  ef&c 

{trouvât  quil  lui  a  été  remis  en  nandf- 
ement  d  une  fomme  ,  &  obrint  la  con- 
damnation de  cette  fomme,  la  caudon 
ne  feroit  pas  tenue  de  la  payer.  Cette 
caution  n'eft  exigée  que  pour  empêcher 

au'un  étranger  ou  autre  affujéti  à  la 
onner,  nabufe  de  fon  défaut  de  ref- 
^urces,  pour  chicaner  &  obliger  ia  parrie 
de  lui  abandonner  tout,  dans  la  crainte 
èt%  frais.  L'objet  eft  donc  rempli  ,  en 
cautionnant  les  frais  &  les  dommages  cau- 
^  par  le  procès. 

Comme  il  y  auroit  fouvent  â  craindte 
cpie  celui  qui  eft  aflujéri  à  donner  cau- 
tion, n'en  pût  pas  trouver,  dans  l'appré- 
h.^nfion  ou  feroit  celle-ci  de  s'engager 
pour  des  fbmmes  confidérables ,  &  qire 
cela  cmpccheroit  l'étranger  de  réclamer 
le  fecours  de  la  juftice  contre  l'oppreffîon , 
lis  juges  déteiminenc  aflèz  fouvent  fuf- 


ffiï  quelle  fomme  cette  caurion  fera 
obligée  pour  les  dépens,  dommages  in« 
térêts  \  &  cette  fomme  fe  règle  iur  celle 
à  laquelle  on  prévoit  que  pourront  mon- 
ter 3  au  plus ,  les  frais  &  dommages  inté* 
rets.  Lorfqu'on  ne  peut  te  prévoir  entiè- 
rement ,  ou  que  l'on  craint  qu'il  n'arrive 
des  événemens  qui  les  faflènt  augmenter , 
on  alFujétit  toujours  à  donner  caurion  juf- 
qu'à  telle  fomme,  fauf,  par  la  fuite»  i 
en  exiger  une  plus  confidérable,  s*il  en 
eft  belbin.  Dans  tous  les  cas,  le  de- 
mandeur peut  fuppléer  à  cette  caurion , 
en  confignant  la  fonune  fixée  aul»  à 
titse  de  nanriifement ,  eft  afieâée  par 
privilège  aux  paiemens  des  condamna- 
tions qui  feront  prononcées  contre  iuL 
Quelquefois ,  on  exige  une  caution  in- 
définie ;  tout  cela  eft  à  l'arbitrage  du  juge 
qui  fe  détermine  fuivant  les  circonftances. 

3 .  Lorfque  le  défaut  perfonnel  du  de- 
mandeur ,  pour  lequel  on  a  exigé  là  cau- 
tion ,  cefle ,  par  naturalifation ,  retour  en 
France ,  ou  renabilitation  ,  la  caurion  eft 
déchargée  pour  l'avenir  *,  mais  die  ne  Teft 
pas  pour  le  palfé.  Quoiquoh  pat  dire 
que  par  la  naturalifarion  ou  autre  cau&» 
le  défendeur  acquien»  même  pour  les  frûf 
déjà  fsuts ,  la  sûreté  qui  manquoit  au  mo- 
ment de  la  demande  y  le  défendeur  peur 
toujours  objeâer  que,  fi  te  demandeur 
n'eut  pas  fourni  cette  caurion ,  il  n'eut  ptt 
former  fa  demande,  ni  par  cenféquenc 
occafionner  les  dépens  &  dommages  in^ 
térêts  engendra  par  fa  pourfdite  \  qu'ainfi 
la  caution  doit  en  répondre. 

Cette  caution  eft  aufli  déchargée  pov 
l'avenir ,  lorfque  par  mort  ou  autre  caule, 
l'objet  de  l'aâion  paffe  à  quelqu'un  de 
qui  on  ne  peut  exiger  de  caution  »  &  qui 
par  cette  tranfmifiion  devient  demandeur. 

4.  La  caution  judicatum  fohi  ^  eft» 
comme  toutes  les  cautions  judiciaires, 
contraignable  par  corps.  ^Ceft  pounjuoi 
fi  elle  meurt,  quoique  fes  biens  IbienC 
toujours  chargés  ,  néanmoins,  comme  la 
sûreté  de  celui  à  qui  elle  a  été  prélèntée, 
diminue,  il  peac  en  exiger  une  autres 
Arrêt  du  r^  avril  1734,  qui  Ta  ainfi 
jugé  :  non  trouve  fur  tes  regifires  ,  Joute 
de  connoître  les  nom^  des  parties.  Autre 
arrêt  du  premier  avril  17^7, rendu  conttt 
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krangers  Suifles  &  Genevois,  de- 
uis  nors  du  royaume.  La  caution 
avoienc  préfentée  en  caufe  principale, 
dëcédée.  Plaidans  M««  de  La- 
\  &  DixponchcL  PlaiJoyerùs^  aux 
eesp  n?  33. 

t  arrêt  a  été  rendu  conformément 
coticiufions  de  M.  lavocat-général 
de  Fleury,  qui  obferva  que  celui 
1  une  caurion  judicatum  foivi  a  été 
ée ,  ne  doit  pas  être  ailujéti  à  difcu- 

I  héritiers  de  cette  caution  lorfqu'elle 
écédée- 

Un  jugement  définitif*,  fujet  à  1  op- 
00  ou  à  1  appel ,  ne  décharge  pas 
irion,  ti  le  demandeur  appelle  ou 
ofe;  parce  quelle«eft  tenue  de  tous 
lis  caufés  par  Talion  de  celui-ci ,  au 
>re  defquels  font  ceux  faits  par  le 
deur  fur  cet  appel  ou  cette  oppoH- 

II  y  a  plus ,  cette  caution  ne  pour- 
xiger,  dans  la  règle  générale,  qiie  fur 
laement  de  cet  appel  ou  oppoUtion  , 
tnandeur  fut  obligé  de  lui  rappofter 
irge  du  cautionneiiient  »  parce  qu'elle 
9tttionné  pour  tout  le  temps  du 
is.   Ccft  le  cas  d'appliquer   ce  que 
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décide  Pothier,  its  ohligations ,  n^  442  : 
ce  lorfque ,  dit-il ,  l'ofoligation  doit  par 
39  fa  nature  durer  un  certain  temps ,  quel- 
'3 que  long  quil  foit,  la  caution  ne  peut 
39  demander,  pendant  ce  temps ,  fa  décharge; 
3>car  ayant  connu  ou  dû  connoitre  ta 
>> nature  de  loblifation  à  laquelle  elle  ac- 
9>cédoit ,  elle  a  du  compter  qu'elle  demeu- 
^^reroit  obligée  pendant  tout  ce  temps  >9« 
6.  La  caution  eft  déchargée  par  un 
jugement  définitif  fendu  en  dernier  ref« 
fort ,  quand  même  il  feroit  rétraâé  fur 
requête  civile,  ou  cafTé.  Ainû  juc|é  au 
parlement  de  Bordeaux ,  par .  arrêt  du  i  ^ 
janvier  1^72,  au  prenriar  volume  du 
palais,  à  l'égard  d'une  caution  donnée  en 
matière  criminelle.  La  raifon  c(l  que  la 
requête  civile  &  la  caflation  étant  des  voies 
extraordinaires,  auxquelles  la  caution  n'a 
pas  du  s'attendre ,  elle  s'cft  regardée  comme 
valablement  déchargée  «après  le  jugement*, 
quelle  aconfidéré  celui  quelle  avoic cau- 
tionné, comme  également  déchargé  \ 
fon  égard ,  &  qu'elle  n'a  pu ,  par  confé- 
quent,  faire  de  diligences  lur  fes  biens  & 
la  perfoone ,  pouc  cooferyer  fcs  sûretés.» 
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Voyez  i^  Caution  i  1^  Obligation^ 

SotfMAIRBS. 

DMtUtion  :  deux  fonts  de  cautions  judiciairej  :  de  celle  exigée  par  la  toL 

De  la  caution  ordonnée  par  le  juge. 

.  De  la  prifentation  ^  difcujfion ,  réception  &  foumiffion  de  Id  caution  judU 

ciaire» 

.  Effets  particuliers  aux  cautionnemens  judiciaires. 


Définition.'  deux  fortes  de  cautions 


On  appelle  caution  judiciaire ,  celle 
ft  reçue  en  juftice. 
Il  y  a  deux  fortes  de  cautions  jU'- 
res  :  celle  qui  eft  exigée  par  la  loi; 

Îul.ell  ordonnée  par  le  juge. 
A  caution  exigée  par  la  loi,  eft 
à  laquelle    elle    aftieint    certaines 
unes,    pour    jouir     des    avantages 
e  Ipiir  accorde  ou  leur  permet  de 


ftipuler.  Telle  eft  celle  qu'elle  exige  de 
la  douairière  ,  du  ^rdien  noble  ou 
bourgeois ,  àd  donataire  mutuel ,  de  l'u- 
fu&uitier,  &  de  celui  qui  a  obtenu  uti 
jugement  exécutoire  par  provifion  nonobs- 
tant l'appel,  y oytz  Don  mutuel  f  Douaire^ 
Exécution  provifoire  f  Garde  Se   Ufu^ 

fruit. 

4.   La   caution    judiciaire   légale,    ne 
diffère  de  celle  ordonnée  par  juftice,  que 

{>arce  qu'elle   eft   établie  par   la  loi ,  te 
'autre ,  per  un  jugement  :  du  refte ,  lee 

Tt  ij 
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8c  qu'on  eut  ni  cette  qualité  dans 
§(entation. 

ic  pcrfonnc  n'a  pas  les  qualités  re- 
ï  pour  être  caution  judiciaire,  lorf- 
c  ne  peut  erre  contrainte  par  corps , 
;énérai  »  comme  une  femme ,  un 
(iaftique ,  un  feptuagénaire ,  &c.  ou 
ti'elle  ne  pourroit  lêtre  par  celui  à 
on  la  préfente,  comme  (i  on  lui 
Dce  (on  père ,  fa  mère ,  ou  autre 
dant.  Voyez  Contrainte  par  corps. 
Si  le  prélenté  e(l,  par  fa  qualité,  de 
ile  difcuflîon,  comme  fi  c'eft  un 
ne  pinffant  qu'on  ne  puifle  contraindre 
ne  un  fimple  particulier ,  celui  à  qui 
)Sit  doit  le  dire ,  fans  pafier  à  un 
en  ultérieur  ;  autrement  il  ne  pour- 
iprès  l'examen  de  la  folvabilité,  revenir 
moyen ,  à  moins  qu'on  ne  lui  eut 
l(ë  la  qualité  du  préfenté. 
Quand  le  refus  de  recevoir  la  eau- 
o'a  pour  objet  que  le  perfonnel  de 
caution  &  non  la  folvabilité ,  }1  clt 
e  de  communiquer  les  titres  de  cette 
bïlîtf,  "avant  que  le  juge  ait  ilatué 
;è  refus  :  s'il  le  décide  bien  fondé  » 
é(cntc  une  autre  caution  -,  s'il  le  prouve 
fondé  t  il  ordonne  la  conununication 
!S  cirres. 

Si  le  créancier  répond  qu'il  ne  con* 
p»  la  folvabilité  de  la  caution ,  ou 
ment  infoivable  ou  bien  infufiifante, 
en  que  fur  les  moyens  çi-deffus,  le 
nUIaire  les  ayant  jugé  mal  fondés , 
rdonné  la  communication  des  titres  » 
rir^,  du  titre  28  de  l'ordonnance 
?é»7, 'porte  que  l'on  donnera  copie 
V  déclaration  des  biens,  &  que  Xt^ 
s  fùttlficatives  de  la  folvabilité  feront 
mmiquées  fur  le  récépifl^du  procu- 
En  matière  de  com^ierce,  on  n'exige 
[e  iuftifîcation  de  propriété  d'immeu- 
il  fuffit  que  la  caution  foit  bien 
ie  y  fuivant  un  arrêt  du  confeil ,  du 
it  i^^8,  rendu  pour  la  confervarion 
von.  On  le  pratique  ainfi  aux  con* 
3e  Paris  :  cela  efl  fondé,  fur  ce  que 
ommerçans  ne  font  gueies  en  rela- 
qu  avec  des  gens  de  commerce ,  qui 
airement  n'ont  pas  d'immeubles ,  & 
ne  pourroient  prefque  jamais  ufer 
coic  pu  de  k  tadlité  poux  l'ulàge 
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defquels  on  leur  demande  caution ,  fi  on 
les  aftreignoit  à  en  fournir  une -qui  fut 
propriétaire  d*immeubles.  Dans  les  jurif* 
didions  ordinaires,  fi  la  fomme  pour 
laquelle  on  exige  caution  n'eft  pas  confi- 
dérable  ,  on  peut ,  fuivant  les  circonftan- 
ces ,  fe  contenter  d'une  caution  qui  n'a 
que  du  mobilier,  fi  elle  eft  bien  établie. 

7.  Si  après  l'examen  des  titres,  celui 
à  qui  eft  préfentée  la  caution ,  l'admet , 
elle  fait  fa  foumiflîon  au  greffe  :  Ordon- 
nance de   i^^7,    tit.  28  y  art.  2. 

8.  Cette  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  on  doit  contefter  la  folvabilité: 
mais  fi,  après  un  temps  fuffifant  pour 
examiner  les  titres,  celui  à  qui  ils  font 
communiqués  ,  garde  le  filence  ,  celui  qui 
préfente  la  caution,  peut  pourfuivre  la 
réception, 

9.  La  même  ordonnance,  rit.  28,  art,  5, 
porte  qu'il  fera  procédé  à  cette  réception 
lur  une  afliignation  \  mais ,  comme  cette 
aifignation  doit  contenir  le  jour  &  l'heure 
où  l'on  comparoîtra  devant  l'officier  com- 
mis ,  &  que  celix  qu'indiqueroit  celui  qui 
pourfuit  la  réception  pourroient  ne  pas 
convenir  à  cet  officier,* il  ctt  d'ufage  de 
les  lui  faire  indiquer  par  une  ordonnance  ^ 
qu'il  délivre  pour  amgner  celui  à  qui  eft 
offerte  la  caution.  En  vertu  de  cette  or- 
donnance, on  affignetant  pour  recevoir  la 
caution ,  que  pour  rapporter  les  titres 
communiqués. 

10.  Les  moyens  que  l'on  peut  propa- 
fer  chez  le  commifiàire ,  contre  la  caution 
préfentée ,  font  : 

i^  Que  les  biens  n'appartiennent  pas 
à  la  caution  ou  font  fubftituésj  alors, 
elle  eft  rejettée. 

2*  Que  ces  biens  font  infuffifans  pour 
répondre  de  l'objet  v  alors  le  juge  la  rejette  , 
ou  ordonne  qu'elle  fera  renforcée  par  une 
autre  .caution,  ou,  ce  qui  revientau  même, 
certiéée.  Voyez  Certificat tur  ie  caution. 

3*  Que  les  biens  font  trop  éloignés  de 
celui  à  qui  eft  préfentée  la  caution ,  pour 
qu'il  puiffe  les  difcuter  tellement  en  cas 
de  recours  contre  elle*  Ceft  au  juge  i 
apprécier  cette  difficulté  »  & ,  fuivant  les 
cas ,  à  refufer  la  caution ,  ou  ordonne! 
qu'elle  fera  certifiée. 

i^  Enfin,  que  les  biens  ipot  tclicmcnt 
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grevés  de  dettes  »  quil  n'y  a  pas  de  su* 
reré  pour  le  cautionnement.  Lorfqu'on 
ignore  s'il  y  a  des  dettes ,  ou  leur  quo- 
tité ,  on  peut  demander ,  Se  le  juge  oc« 
donne  que  la  caution  ne  fera  reçue  qu'en 
affirmant  fes  biens  francs  &  quittes,  ou 

au'ils  ne  font  grevés  que  de  tant  de 
ettes. 
II.  Lorfquele  comminàire  trouve  que 
les  difficultés  propofées  contre  la  caution , 
demandent  (éritrux  examen  »  qu  il  y  a 
d'autres  juees  dan$  le  liege,  &  qu'il  croit 
l'affaire  allez  importante  pour  ne  pas 
prendre  la  dçcition  fur  lui  feul,  il  peut 
ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  à 
la  chambre  du  çonfeil  ;  mais  on  ne  peut 
jamais  appointer  fur  la  folvabiiité  ou  in** 
folvabiUté»  fuivant  l'article  3  du  titre  28 
de  l'ordonnance  de  1667. 


R  Ê  »  S  I  v;^    ;, 

contenant  aucune  mention  d'tnterpeiladoiy/ 
de  figner. 

14.  Ce  n'efl  qu'après  la  foumUfion» 
qu'on  peut  faire  ufàge  du  droit  ou  dt 
la  facilité  accordée  par  la  loi  ou  par  le 
juge,  &  pour  laquelle  la  caution  eft  exigée; 
ainfi,  celui  qui  a  obtenu  une  condamna*  . 
tion  exécutoire  pat  provifîon ,  en  donnanc 
caution ,  ne  peut  pour  fui  vre  qu'après  la 
fouminfion  de  la  caution  qu'il  a  pce(Wité& 
Autrement  l'exécution  feroit  déclarée 
nulle  :  arrêt  du  11  juillet  1519.  Voyez 
Inibert ,  iiy.  i ,  chap.  17,  n*  2  ^  aux 
notes.  On  ne  peut  pas  même  faifir ,  en 
attendant  cette  loumiflion  :  arrêt  du  2  aoûc 


I6ffi.hà  raifon  eft  que  la  caution  répond t 
non -feulement  de  la  fomme  dont  le  paye- 
ment provifoire  eft  ordonné  »  mais  encore 
de    tput   lé  préjudice  que  les  pourfuiies 


12^  Le  jugement  qui  rejette,  ou  adpiec    de  ce  pa^çmpnt  peuvent  occafïonner  au 
b  caution,  eft  exécptoire  par  provifion  »    condamne»  s'il  parvient  à  faire  ré&rmec 


nonpbftant  opppjlition  ou  appel..  Si  donc 
lîiTdétnrenr  a  obtenu  tçrmp  pour  payer , 
en  donnant  caution,  oue  la  caution  qu'il 
g  préfentée  foit  rejettee,  on  peut  exécu- 
ter fur  le  champ  le  jugement  qui  la 
condamné  à  payer  fans  délai,  &ute  de 
donner  une  caution  folvable ,  s'il  eft  exé^ 
çutoire  par  provifîon.  Si  au  contraire  elle 
eft  reçue ,  le  aéancler  ne  peut  exiger  fon 
payement  avant  le  terme ,  à  moins  qu'il 
p'ait  faif  réformer  le  jugement  qui  reçoit 
Ul  caution. 

13.  Lorfque  la  caution  n'eft  pas  con- 
teftée  •  ou  qu'après  avoir  été  conteftée , 
elle  a  été  reçue  par  le  juge ,  elle  doit  faire 
fa  foumtffion  fuivant  les  articles  2^4 
(lu  tjtreiS  ci-dslfiis*  If  artjde  4  veut  que, 
lorfque  la  caution  eft  reçue  par  le  juge, 
l'aâe  de  réception  foit  ngpièé  avant  la 
fQun^flipn ,  à  la  partie  ou  au  procureur. 

Çtttt  fpumiifion  doit  fe  faire  au  greffe, 
fuivant  CCS  articles  î  &  l'on  penfe  aflez 
générale/nept  qu/s  fi  elle  l'étoit  devant 
DPtaires ,  elle  n'engendreroit  pas  la  con- 
trainte par  corps,  parce  qu'on  regarde 
{a  foumiifion  au  gr^,  comme  la  feule 
fnaniere  4^  contraâer  avec  la  juftice. 

fçrrjçre  ,  aiy  mot  Caution  judiciaire  y 
(ice  \^v\  ^rrct  du  22  novembre  1705  , 
Comn?e  ayant  jugé  que  la  foumjftion  en 
^liW  Q!l?fi§e,  qstoi^uç  non  fignée ,  51  nç 


la   condamnation  ,    &  parconféquent ,  i 
faire  annuller  la  faifie. 

$  IV,  Efiets  particuliers  aux  caution* 
nemcns  judiciaires. 

X.  Outre  les  effets  que  les  caurionne- 
mens  judiciaires  ont  de  commune  avec  lea 
autres  cautionnemens ,  &  fur  lefquels  on 
peut  voir  le  mot  Caution^  il  y  en  « 
d'autres  qui  leur  font  particuliers. 

2,  La  caution  judiciaire  eft  obligée  par 
corps ,  quoique .  le  débiteur  ne  le  loic 
pas ,  à  la  différence  des  engagemens  ex« 
trajudiciaires  ,  ou  les  liens  de  la  caution 
ne  font  jamais  plus  étroits  que  ceux  du 
débiteur.  Cette  lévérité  eft  fondée  fur  ce 
que  la  caution  a  contraâé  avec  la  jufUce  ^ 
éc  que  celui  qui  a  été  obligée  de  la  re« 
cevoir,  n'a  pas  pu  pourvoir  i  fa  sûreté  , 
comme  s'il  eut  caoiii  lui-même  cette  cau- 
tion. 

Cependant ,  la  contrainte  par  corps  n'« 
pas  lieu  contre  ceux  que  les  loix  en 
exemptent,  comme  les  femmes,  les  ecclé« 
fiaftiques  &  les  fepcuagénaires.  Celui  i 
qui  on  les  préfente  pour  caution ,  doit 
lies  refufer  :  s'il  les  reçoit ,  c'eft  qu'il  con<* 
fent  de  n'exercer  que  les  voyes  ordinaires» 
Cependant ,  fî  les  perfonnes  avoient  celé 
la  quïjité  ^ui  les  exemptoit  ^eUçs  fçtQieM 


Ih 
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CDntraignables ,  comme  ftellionataires  :  ar- 
rêt du    lo  avril  1607,   dans  le  Prêtre, 
cent.    3,  chap.  22,   contre    un  prêtre. 
Caution  judiciaire ,  qui  avoir  tu  fa  qualité. 
3.  La  caution   judiciaire  ne  peut  ufer 
des   bénéfices  de    ceffion  de  biens  ^  iif- 
tujjjion  &  divifion.  Voyez  ces  mots. 
^    4.  Si  la  Caution  judiciaire  devient  In- 
folvable»  celui  qui  la  donnée  doit  en 
//  feamir  une  autre ,  /^.  i  o ,  $  i  j  fi*  Qui 
^  fatud.  cog.  à  la  différence  de  celui  qui 
a  fourni  une  caution    convendonnelle  , 
Icrfqu'il  a  donné  h  caution  convenue. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  ces 
deux  cautions,  qu  en  cas  de  mort  de  la  cau- 
tion conventionnelle  y  on  n  eftpas  tenu  d'en 
préfenter  une  autre,  parce  que  les  biens 
I  qui   font  fculs  obligé ,  reftent ,  &  que 
l  les  fuccefTeurs  font  tenus  *)  mais  le  décès  de 
{la  caution  judiciaire  ,  faifant  évanouir  la 
jsâreté  fur  fa  perfonne,  on  peut  en  exi- 
'  ger  une  autre  :  arrêt  de  la  1  ournelle ,  du 
i6  avril  1^34,  autre  arrêt  cité  au  mot 
Céiuiion judicatum  folvi y  $   II,    n^  4. 

5*  La  caution  judîcaire  peut  être  obligée 
de  plaider  pour  les  fuites  de  fon  caution- 
nement! devant  le  tribunal  où  elle  s'eft 
Ibumifè  :  argument  tiré  de  l'article  2  du 
dtre  29  de  l'ordonnance  de  1^67»  qui 
•ftreint  un  comptable  à  plaider  devant  le 
joge  qui  Ta  commis,  parce  que  c  eft  devant 
ce  juge  qu'il  a  contraâé.  Voyez  fur  ce 
point ,  Soëfve ,  Recueil  d'arrêts ,  tom.  2 , 
gentur.  t.  chap.  ^o,  Carondas ,  Pande<5bs, 
liv.  I  ^ché^.  $6  9  &  en  fesoUervation  au 
mot  Cauuon;  Ferrerius,  fur  la  queition 
a^  de  Gui-  Pape ,  &  les  anêts  de  rapon, 
iiv.  10  y  M.  4,  n^  10. 
'  é.  La  caution  de  fe  repréfenter,  qu'on 
tftreint  quelquefois  un  accufé  à  donner , 
en  lui  accordant  Ion  élargiiTement  ,  eft 
tenue  de  la  réparation  civile ,  en  cas  de 
contumace  y  mais  il  faut  pour  cela  que  la 
lepréfèntation  de  cet  accufé  ait  été  nécef- 
fàire  au  jugement  du-  procès  :  autrement, 
ia  caution  de  repréfencer  n'eft  pas  obligée 
am  réparations  civiles. 

Lts  nommés  Lalouette  &  Chéron^  ac- 
cufés ,  furent  décrétés  :  favoir ,  Lalouette 
de  prife  de  corps  ,&  Chéron  co-accufé, 
d'amgné  pour  être  oui.  Lalouette,  après 
jivoii  fubi  intecrogatoire ,  demanda  fa  li-. 
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berté  provifoire  :  elle  lui  fut  accordée  par 
femence  du  31  janvier  17^5,  rendue  fui 
les  conclu/ions  du  miniftere  public,  c<  à 
la  charge  de  fe  repréfenter  en  état  d'a- 
journement perfonnel ,  à  toutes  les  af- 
fignations  qui  lui  feront  données  pour 
l'inftruâion  &  jugement  de  fon  procès  » 
&  en  donnant  caution.  '> 

Les  (leurs  Tourraine ,  Herbel  &  Blouet 
'  fe  fournirent  â  repréfenter  Lalouette  pour 
l'inftrnâlon  &  jugement  de  fon  procès 
feulement. 

Sur  l'appel  interjette  par  Lalouette  Se 
Chéron  ^  celui  -  là  de  la  procédure  ex- 
traordinaire,  celui-ci  du  décret  d'afligné 
four  être  oui  ;  Berroyer  ,  Regnault  ic- 
îgache  ,  plaignans  ,  appellerent  tant 
de  la  fentence  de  liberté  de  Lalouene, 
que  du  décret  d'afligné  pour  être  oui  de 
Chéron. 

Il  intervint  arrêt  en  la  Tourndle ,  par 
lequel  la  cour ,  faifant  droit  fur  les  dim- 
rens  appels,  mit  les  appellations,  &  ce 
dont  étoit  appel ,  au  néant  ;  ëmandant  p 
évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit  p 
faifant  grâce  au  nommés  Lalouette  &  Ché- 
ron ,  les  admonefta ,  leur  fit  défend  de 
récidiver  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle, les  condamna  en  trois  Kvres  d'a- 
mende. ...  ;  en  outre  folidairement,  par 
corps ,  à  restituer  à  Berroyer  un  billet  de 
cent  vingt  livres ,  pris  &  enlevé  de  chez 
lui ,  (inon  la  valeur ,  avec  les  intérêts  -,  lef 
condamna  aufli  folidairement  en  deux  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  cha- 
cun defcKts  Berroyer,  Regnauh  &  Pigache; 
en  trois  mille  livres  envers  la  veuve  Pion; 
le  tout  par  forme  de  réparation  civile; 
ordonna  l'impreflion  %  affiche  de  TaTrêc 
aux  frai<  de  Lalouette  &  Chéron ,  ic 
les  condamna .  aux  dépens. 

Berroyer,  Regnault  &  Pîgache  vou-* 
lurent  faire  arrêter  Lalouette  &  Chéron 

{>our  leurs  dommages  de  intérêts  >  mais  La«^ 
ouette  échappa. 

Ils  demandèrent,  par  la  fuite,  que  Brnte 
ar  les  cautions  de  repréfenter  Lalouette  ^ 
a  cour  déclarât  exécutoire  contre  elles 
Tarrêt  rendu  contre  Lalouette  &c  Chéron  ^ 
en  conféquence  que  les  cautions  fuifenc 
condamnées  folidairement  &  chacune  d'elles 
pour   le   tout  &  par  corps^  i  P^y^^  ^ 
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ibmme  de  cent  vingt  livres  pour  la  va- 
leur du  billet  enlevé  Se  deux  mille  livres  à 
chacun  defdits  Bcrroycr ,  Regnault  &  Piga- 
chc ,  pour  les  dommages  &  intérêts  pronon- 
cés à  leur  profit  »  ainh  qu'au  paiement  des 
dépens. 

Les  cautions  défendirent  à  cette  de- 
mande par  différens  moyens.  Ils  dirent , 
entre  autres  choies ,  qu'en  général  les  cau- 
tions étoient  tenues  de  rcpréfenter  les  ac- 
culés \  que  le  défaut  de  repréfentation  les 
rendoit ,  à  la  vérité  ,  refponiables  des  fins 
civiles;  mais  qu'il  falloir  que  cette  repré- 
sentation des  accufés  devine  nécejjaire  i 
Vinjlruclion  du  procès  ;  que,  dans  refpecc , 
cette  repréfentation  n  avoir  pas  été  ordon- 


née *,  que  le  cautionnement  n'avoir  eu  pour, 
objet  que  la  repréfentatjondeldccufé  en  cas 
de  plus  ample  Inftruâion  \  que  le  procès 
n'ayant  pas  été  réglé  à  l'extraordinaire  ^ 
mais  la  cour  ayant  au  contraire  évoqué  le 
principal  &  fait  droit,  fans  ordonner  que 
l'acculé  le  mettroit  en  état,  les  cautions 
étoient  déchargées  de  droit  de  tout  engage- 
ment, &  conlëquemiuent  des  dommages 
&  intérêts  *,  l'engagement  de  la  caution  ne 
pouvant  jamais  s  étendre  à  la  peine  que 
mérite  l'acculé ,  dans  le  cas  où  la  caution  ne 
pourroit  le  reprefentcr. 

Ces  moyens  prévalurent,  &  par  arrêt  du 
14  mars  1766,  les  cautions  furent  décbair- 
gées.  RegiJlres.crimincU» 


CAUTIONJURATOIRE. 

Voyez,  i^  Caution;  2®  Obligation^ 


1.  On  appelle  caution  jiiratoire ,  le  fer- 
ment que  lait  une  perfonne ,  d'ufer  con<^ 
venablement  des  avantages  ou  facilités 
que  la  loi  ou  la  juftice  lui  accorde ,  de 
telle  forte  qu'elle  ou  fa  fuccedion  fera 
en  état  de  rendre  l'objet  dont  la  poilèdion 
lui  eft  déférée,  &  que  ceux  qui  auront 
droit  de  le  répéter ,  ne  fouffriront  rien  de 
la  confiance  que  la  loi  ou  la  judice  a  eue 
en  elle,  en  lui  déférant  cette  podeffion. 

2.  11  y  a  plufieurs  perfonnes  de  qui  la 
loi  exige  cette  caution  :  telles  font , 

I®  Les  eccléfiaftiques  qui  obtiennent  la 
jrécréance  d'un  bénéfice  :  Ordonnance  de 
16^7  ,  fit.  i  s  y  art.  g\  Ils  le  foumettent 
pivec  ferment ,  de  rendre  le  bénéfice  &  les 
fruits ,  s'ils  fuccombent  fur  la  complainte, 
-  2^  Les  douairières  pour  avoir  délivrance 
de  leur  douaire  :  coutume  de  Paris ,  art^ 
i6^i^  autres  qui  forment  Iç  droit  commun. 


Elles  leur  permettent dejouîr  des  objets,  de 
manière  que  leur  fucccUion  ,  ou  elles,  en 
cas  de  déchéance  du.  douaire,  foient  en 
état  de  rendre  les  objets  qqi  le  compoièn^ 

3.  La  judice  exige  quelquefois  cette  cau«- 
tion  :  par  exemple ,  lorfqu'elle  ordonne  ua 
paiement  proviloire ,  &  que  l'objet  ed  trop 
modique  pour  exiger  une  caution  ordinaire, 
elle  adreint  celui  à  qui  elle  l'accorde,  à  le  fou-: 
metrre  avec  ferment  de  rapporter  la  fomme 
qu'ilrecevra,s'il  ed  ainfi  ordonné  en  définitif. 

4.  La  caution  juratoire  contraâant  avec 
la  judice  par  fon  ferment ,  comme  la  cau- 
tion judiciaire ,  &  ne  touchant  le  inontanc 
de  la  condamnation  que  comme  dépoC< 
taire  judiciaire,  elle  paroît  devoir  être 
contraignable  pat  corps  à  la  reditution 
des  objets  qui  lui  font  confiés,  fi  elle 
n'ed  pas  du  nombre  des  perfonnes  que  la 
loi  exempte  de  cette  contrainte. 


C  É  D  U  L  p. 


I.  On  entend  parcédule,  fuivant  l'ar- 
ficle  107  de  la  coutume  de  Paris,  un 
billet  fous  fignature  privée,  qui  contient 
promelfe  de  payer  ,  &  qui  emporte  hy- 
pothèque du  jour  de  la  reconnoiflànce 
faite  en  jugement.  La  cédule  diffère  de 
Ir'obligation  paffée  devant  notaires  ,  en 
Çt  cj[ue  celle -ci  emporte  hypothèque  d'ellç- 


même  &  du  jour  de  fa  date. 

2.  On  entend  encore  par  cédule,  un  afte, 

?|ui  condatc  que  le  procureur  s'eft  pré- 
enté au  ercffe  fur  un  exploit  d'adignadont 
Voyez  Préfentation. 

3.  La  cédule  ed  ulitée  au  parlement: 
elle  ne  l'cd  point  au  châtelet. 

j^  Les  procureurjs  au  parlement  (ont 

ufàge 


k' 
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u&ge  des  cédules ,  foie  en  demandant , 
ibic  en  défendant  ;  foit  pont  obtenir  un 
défaut  faute  de  comparoir,  foit  lorfque 
ie  défendeur  a  conftirué  procureur.  Quel- 
cuefois  il  anive  que  le  procureur  du  dé- 
tendeur ,  au  lieu  de  (igniher  un  ade  d  oc- 
cuper^ fe  prélcntc  par  le  moyen  dune 
fînôple  cédule  qu'il  ne  (ignifie  point.  C'efî 
ce  guji  eft  important  au  procureur  du  de- 


mandeur de  vériBer  au  greffe,  avant  de 
Élire  juger  fon  défaut  faute  de  comparoir. 
La  (igniHcation  des  cédules  de  procureur 
à  procureur,  pafTe  en  taxe. 

5.  La  cédule  eft  eilentielle,  quand  il 
eft  queftion  de  prendre  un  défaut  fau^e 
de  comparoir  :  elle  n'eft  pas  néceflaire 
pour  la  validité  de  la  procédure ,  quand 
il  y  a  procureur  .  en  caufe. 


CÉDULE    ÉVOCATOIRE. 


T.  La  cédule  évocatoire  eft  un  aâe, 
'fignifié  par  huiflîer ,  par  lequel  acSle  lune 
des  parties  déclare  à  fon  adverlaire  que 
la  conteftaiion  pendante  entr'eux  dans  telle 
cour  eft  dans  le  cas  de  l'évocation  réglée 
par  l'ordonnance  de  1757,  &  en  confé- 
quence  elle  le  fomme  de  confentir  au 
renvoi ,  dans  les  termes  de  l'ordonnance. 

2.  Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le 
(détail  des  principes  fur  les  évocations  : 
nous  les  renvoyons  au  mot  Evocation. 

3.  Tout  ce  qui  concerne  la  cédule  évo- 
catoire (pécialement ,  fe  trouve  prefcrit 
4lans  le  titre  i  de  l'ordonnance  du  mois 
d*août  1737. 

4.  Il  eft  audî   permis   d'évoquer   des 

I^réhdiaux.  Mais  ce  ne  peut  être»  fuivant 
^article  87  du  même  titre ,  que  dans  les 
cas  feulement  où  les  ordonnances  les  au- 


torifcnt  à  juger  en  dernier  reflbrt. 

Dans  ces  cas ,  l'évoquant  ne  (ignifie  pa$, 
comme  dans  les  cours ,  une  cédule  évoca- 
toire. L'article  88  de  l'ordonnance  de  1737, 
!>orte  qu'il  demandera  l'évocation  par  une 
impie  requête,  qui  fera  lignifiée  à  l'autre 
partie ,  pour  y  être  enfuite  ftarué  (ans  autrç 
formalité  ,  (auf  l'appel  au  parlement  du 
redbrt;  &  (i  l'évocation  fe  trouve  bien 
fondée,  la  conteftation  fera  renvoyée  au 
plus  prochain  préfidial  non  fufpeét. 

La  requête  fe.  préfente  au  préfidial 
même  duquel  on  évoque.  Après  y  avoir 
expofé  la  nature  de  1  affaire ,  &  le  fait 
propre  de  l'évocation  ,  on  demande  le  ren- 
voi de  la  caule  &  des  parties  devant  le 
plus  prochain  préfidial  qui  en  doit  coQ<« 
noître  aux  termes  de  l'ordonnance. 


CEINTURE    FUNEBRE. 

Voyez  Liir€m 
CÉLÉBRATION    DE    MARIAGE. 

Voyez  1**  Mariage;  1®  Etat  ;  j^  Perfonnes. 
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%  L  Définition  ;  principales  règles  ;  renvoi. 

'    u  Là  célébration   du   mariage   eft  la 
Iblemntté  qui  accompagne  le  contrat  qu'iln 
jÊiOmme  Se  femme  forment  enfemble  pour 
T9me  IK 


vivre  mariés.  L'importance  de  ce  contrat 
a  fait  que  chez  la  plupart  des  peuples 
(a  pa(farion  a  été  accompagnée  de  plufieurf 
folemnités  publiques  &  louvent  de  rites 
religieux. 

V« 
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2.  Parmi  nous  la  céiébrarion  du  mariage 
eft  jointe  à  la  réception  du  faaemenc  aue 
Jefus  Chrift  a  inftitué  pour  fancU&er  lu- 
nion  conjugale. 

3.  Le  miniftre  du  facrement  de  mariage 
eft  le  prêtre  &  Tévêque  :  mais  nos  loix 
ont  défigné  pour  le  miniftre  qui  recevroic 
le  confentenienc  des  parties ,  au  nom  de 
l'autorité  publique ,  1  evêque  diocélain  ou 
le  curé  des  parties.  Si  les  parties  font  de 
deux  paroifles  différentes ,  il  faut  ou  la 
préfence  effedive  des  deux  curés  >  ou  la 

f^réfence  de  l'un  &  le  confentement  de 
autre.  Pareillement  un  évêque  ne  pour- 
xoit  marier  une  perfonne  de  fon  diocefe , 
avec  une  perfonne  d'un  autre  diocefe ,  fans 
le  confentement  de  Tévêque  duquel  cène 
perfonne  dépendroit. 

Pour  expliquer  ce  que  nous  venons  de 
îiire ,  fur  la  diftinâion  du  miniftre  du 
facrement  de  mariage ,  &  du  miniftre  qui 
ïeçoit  le  confentement  des  parties  au  nom 
de  l'autorité  publique,  nous  entendons 
que  (î  le  mariage  étoit  valable  comme 
contrat  civil ,  fans  que  la  loi  eut  enjoint 
d'y  joindre  le  faaement  adminiftré  par  le 
propre  curé ,  &  ce(fant  auffi  les  loix  ec- 
déuaftiques  qui  veulent  qu'on  sadrefle  à 
fon  curé  pour  fe  marier ,  on  pourroit  s'a- 
dreifer  à  tout  prêtre  pour  recevoir  le  fa- 
crement de  mariage,  comme  on  peut, 
hors  le  temps  pakhal,  recevoir  l'eucha- 
riftie  des  mains  de  tout  prêtre.  Ce  font 
des  loix  parriculieres  indépendantes  du  (a- 
crement  de  mariage  regardé  en  lui-même  , 
&  relatives  à  la  pubUcité  6c  aux  autres 
confîdérations  réfultantes  de  l'importance 
du  mariage  regardé  comme  contrat ,  qui 
ont  déterminé  à  reftreindre  la  liberté  de 
s'adreflèr  à  tout  prêtre. 

4.  On  peut  confidérer  dans  la  célébra- 
tion du  mariage ,  le  rite  ,  i^  les  fbiemnités 
&  les  formules  qu'on  y  emploie  :  fur  ce 
point  il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
au  mot  Be'nédiâion  nuptiale  ;  2^  It  mi- 
hiftre  du  mariage  :  voytiCur^ icMariage ; 
3^  les  obftacles  qui.  s'oppoferoient  à  la 
célébration  du  mariage  :  voyez  Empêche^ 
ment  &  Enfans  de  famille  ;  4^  enfin , 
les  conditions  qui  doivent  être  accomplies 
avant  la  célébration  du  mariage  »  voyez 
Sans   de  mariage^ 


E  MARIAGE»   §  IL 

§  Ht  De  CaSe  fui  doit  être  irejfi  de 
la  célébration  du  mariage  ;  de /es  effets} 
des  conféquences  du  défaut  aexijltncê 
de  cet  aSe. 

1 .  Il  doit  être  drefle  un  adle  de  la  célé- 
bration de  mariage ,  pour  conftater  TétaC 
des  perfonnes  mariées.  Cet  aâe  eft  in£ 
crit  lur  des  regiftres  deftinés  à  cet  efièt: 
voyez  Regijlres  des  baptêmes ,  mariages 
&fépulture. 

2.  Le  miniftre  qui  rédiee  cet  aâe  ^ft 
le  curé)  ou  la  perfonne  déléguée  par  le 
curé  à  cet  effet.  La  fignature  de  Tun  ou 
de  l'autre  dans  les  regiftres  des  mariages 
rend  l'aâe  de  célébration  authentique» 
&  lui  affuré  une  pleine  foi.  Il  en  feroic 
autrement  à  l'égard  d'un  mariage  célébré 
en  France,  pofterieurement  à  l'ordonnance 
de  i^^7»  &  à  la  déclaration  de  17)^1 
fi  l'aâe  n'étoit  écrit  que  fur  une  feuille 
volante.  Voyez  une  difcuffion  importante 
à  ce  fujet ,  au  mot  A3c  authentique  »  S  VI  | 

n^  3%  tom.  i  ipag.   i6i. 

3.  Les  principes  que  nous  avons  pofi 
au  mot  Baptême  y  tom,  3  y  pag.  2sj  9  aa 
fujet  de  la  rédaâion  des  aâes  de  baptême  9 
reçoivent  leur  application  à  la  rédaâion 
des  aétes  de  célébration  de  mariage  :  c*eft« 
à-dire ,  que  le  prêtre  qui  rédige  cet  ade 
doit  &ire  attention  qu'il  n'eftque  le  miniftre 
de  la  loi,  pour  attefter  ce  qu'on  a  dit  &  &k 
devant  lui ,  ic  ce  qull  a  fait  lui-même. 
Il  doit  rendre  compte  des  aâes  qu'il  s'eft 
fait  remettre  pour  s'afliirer  de  la  liberté 
des  contraâans  :  c'eft  une  partie  de  l'o- 
pération qui  lui  eft  perfonnelle;  il  dok 
exprimer  que  tel  a  déclaré  qu  il  prend! 
telle  pour  fa  femme ,  ou  dire  la  même 
chofe  en  termes  équivalens,  mais  il  iè 
rendroit  repréhenfible  s'il  ajoutott  des  Buts 
qu'on  ne  lui  déclareroit  pas  :  par  exemr 
pie ,  s'il  difoit  que  la  femme  eft  enceinte  f 
que  qtfbkju'elle  fe  foit  dite  veuve  »  elle 
n^a  pas  juftifié  dt  la  légitimité  de  fm 
premier  mariage  y  &Cm 

4.  La  conféquence  de  la  repré(èntari6ii 
d'un  a<fle  de  célébration  de  mariage  en 
bonne  forme ,  eft  la  preuve  complette  de 
l'exiftence  du  mariage.  Cette  preuve  fiib- 
fifte  jufqu'à  ce  que  l'aâe  ait  été  anéaidi 
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rîage,  ayant  été  fait  à  Hcrpc,  où  les 
parties  contrariantes  n'étoient  point  do- 
miciliées \  il  requiert  au  furplus  que. 
Taéte  de  célébration  foit  paraphé  ne 
varie tur.  Le  proccs-verbal  n  énonce  pas 
que  le  juge  l'ait  fait ,  mais  il  ordonne  la 
continuation  de  lappofition  de  fcellés, 

Marie-Hélcne  Saulnier  le  pourvoit  en 
la  cour  par  ajppel  fimple  de  1  ordonnance 
du  juge  -,  le  heur  firunet  interjette  appel 
comme  d'abus  de  la  prétendue  célébratioa 
du  mariage  -,  il  fe  forme  fur  le  orovifoirc, 
une  inftance  d'appointement  a  mettre, 
&  dans  Tinventairc  de  produdion  lignifié 
de  la  part  de  Marie-  Hélène  Saulnier  ,  elle 
énonce  copie  /igne'e  de  fon  procureur ,  de 
poit  pas  prendre  ta  qualité  de  ^keuve.  La  fon  aSe  de  célébration  de  mariage 
queftiqp  a  été  jugée  par  arrêt  rendu  au  par-         Par  Tarrêt  rendu  fur  lappointem 


par  Tinfcriprion  de  faux.  C'eft ,  à  l'égard 
des  mariages  célébrés  dans  le  royaume 
la  feule  preuve  légale.  Mais  nous  ne  par- 
lons ici  que  de  la  règle  générale  ,  & 
comme  toute  règle  de  cette  nature  y  elle  eft 
fiijette  à  des  exceptions  que  nous  expli- 
querons au  mot»  Etat  des  ierjomies y 
éc  Regijlres  des  baptêmes  y  Orci 
.  5.  S'U  n'eft  pas  rapporté  d'aâe  de  cé- 
lAntion  du  mariage ,  &  /i  Ton  n'eft  point 
dans  un  des  cas  d  exception  que  la  règle 
Ibuffre ,  il  reluire  du  défaut  d  aâe  de  cé- 
lébration qu'il  n'y  a  point  de  mariage 
Ciiftant  prouvé  9  &  que  l'on  ne  peut 
seclamer  les  effets  d'un  mariage  qui  auroit 
exiftë»  par  exemple ,  qu'une  femme  ne 


lement  fur  les  condufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury,  le  1 3  août  1748. 

Ifkac  Brunet  étant  décédé  à  Cognac  » 
on  au  lieu  delà  Roche,  près  cette  ville» 
le  i(f  décembre  1744  *,  Marie  -  Hélène 
Saulnier,  qui  avoit  vécu  avec  lui  comme 
fit  fenunc  ^  &  qui  avoir  eu  de  lui  un  fils, 
antérieurement  au  temps  qu'elle  aflignoit 
à  la  célébration  de  fon  mariage ,  fe  déclara 
fil  veuve ,  &  agit  en  conféquence. 

Au  mois  de  leptembre  fuivant ,  un  Heur 
Brunet ,  &ere  du  défunt , ,  fe  préfente , 
êc  obtient  une  ordonnance  du  juge  de 
Cognac  ,  pour  (aire  appofer  les  fcellés 
Se  exercer  les  avions  qui  pouvoient  kii 
flppanenir  en  qualité  d'héritier  de  fon 
mre.  Marie  -  Hélène  Saulnier  paroît  & 
fimoent  que  l'adtion  du  fieur  Saulnier  n'eft 
pas  fonoée;  x^  parce  qu'il  eft  notoire 
qulfkac  firunet  a  eu  un  fils  nommé  Jac- 
ques Brunet  qui  eft  fon  héritier ,  &  dont 
elle  eft  tutrice  naturelle  \  1^  parce  que 
dans  le  cas  où  le  fieur  Bmnet  feindroit 
d'ignorer  fon  mariage,  elle  feroit  en  état 
^en  juftifier  par  l'adle  de  célébration  de 
fi>n  mariage  daté  du  19  mai  1739»  figné 
Guinier,  curé  de  (aint  Herpe,  qu'elle 
iavoit  repréfenté  (  porte  le  procès-verbal  ). 
Le  fieur  Brunet  répond  que  Marie-Hélcne 
Saulnier  ne  peut  rapporter  d'extrait  bap- 
dftaire  qui  juftifie  de  l'état  de  l'enSsint 
i)a*eUe  prétend  héritier  d'ifaac  Brunet, 
ic  que  mal-a-propos  elle  excipe  d'un  aâe 
de  célébration  qui  eft  nul»  aiuu  que  le  ma* 


ippointement  a 
mettre ,  les  parties  font  renvoyées  à  l'au- 
dience^ l'inftrudion  de  la  caule  fe  conti* 
nue  î  une  fœur  du  fieur  Brunet  appellant 
comme  d'abus ,  intervient  &  fe  joint  à  lui* 

Le  8  juin  174^,  fommation  par  lo 
fieur  Brunet  au  procureur  de  Marie  Hé- 
lène Saulnier  ^  de  lui  donner  copie  dans 
le  jour ,  de  l'aâe  de  célébration  de  ma- 
riage dont  eft  queftion. 

Le  1 1  juin ,  il  obtient  des  lettres  de 
compulfoire,  à  l'efièt  de  compulfer  les 
regiftrcs  de  mariages  de  la  paroifle  d'Herpe. 
Le  procès-verbal  de  compulfoire,  fait  au 
presbytère  le  4  juillet  174^,  attefte  la  re- 
préfentation  du  regiftre  pour  l'année  1739  f 
dans  leauel  il  ne  s'eft  trouvé  aucun  aâe 
de  célébration  de  mariage  entre  le  ficuc 
Brunet  6c  la  demoifelle  Saulnier. 

Le  29  janvier  1747,  certificat  du  greffier 
du  fiége  royal  de  Cognac ,  contenant  qu'il 
a  cherché 'exaâement  dans  les  regiftres 
de  mariage  de  la  paroifle  faint  Léger  de 
Cognac  (fur  laquelle  les  parties  demeu* 
roient  )  &  qu'il  n'y  a  point  trouvé  d'aâe 
de  célébration  de  mariage  entre  le  fieur 
Saulnier  &'  la  demoifelle  Brunet. 

Le  15  mai  1747,  certificat  du  curé  de  faine 
Léger  de  Cognac ,  enfuite  de  fommatioA 
à  lui  faite ,  contenant  que  depuis  quinze 
ans  environ  qu'il  eft  curé  de  faint  Léger 
de  Coçnac ,  il  n'a  célébré  aucun  mariage 
entre  le  fieur  Brunet  &  la  demoifelle 
Saulnier ,  Je  qu'il  n'y  a  même  concouru 
par  aucun  confcntement  de  fa  part^ 

y  V  ^ 
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Le  i8  mai  1747,  pareil  certificat  du  curé 
de  fâinc  Bris  »  paroiUe  du  lieu  de  la  Roche  ^^ 
niaifon  de  campagne  du  fieur  Brunet  & 
de  la  demoifelle  Saulnier  :  le  curé  de  faint 
Bris  curé  depuis  quarante-fept  ans. 

La  caufe  portée  en  cet  état  à  l'audience , 
Marie  Hélène  Saulnier  foutenoit  le  (leur 
Brunet  &  fa  fœur ,  non  recevables  dans 
leur  appel  comme  d*abus ,  parce  qu'ils 
ne  repréfentôient  pas  laâe  qu* ils  atta- 
quoient  comme  abufi^,  parce  qu'ils  n'é- 
toient  que  collatéraux ,  &  parce  qu'elle 
avoir  la  polTeilion jpublique  de  la  qualité 
de  femme  du  fienr  Brunet.  Elle  rapportoit 
en  preuve  de  cette  poflTeffion  ,  fon  contrat 
de  mariaec ,  des  lettres  du  (leur  Ifaac 
Brunet ,  des  procédures  où  l'on  avoir  exigé 
qu'elle  fe  fit  autorifer  de  fon  mari ,  des 
kttres  des  appellans  comme  d'abus ,  une 
aflignation  à  elle  donnée  par  le  curé  de 
la  paroiffe  où  elle  babitoit  comme  veuve 
Brunet,  &  comme  tutrice  de  fon  fils. 

M.  lavocat-général  Joly  de  Fleury  ob- 
lèrva  que  cette  caufe  préfentoit  aux  yeux 
de  la  jùftice  »  un  problême  nouveau  :  pro- 
noncer fur  un  ihoyen  d'abus  allégué 
contre  un  mariage  dont  l'exiftence  neft 
pas  établie. 

La  veuve  Brunet,  contînua-t-îl ,  fe  pré- 
tend à  l'abri  de  toutes  recherches  par  le 
défaut  même  de  repréfentation  de  l'ade 
de  célébration  de  Ion  mariage  ^  par  les; 
xeconnolifances  émanées  de  fes  ad  ver  faites^ 
par  la  pofledion  qu  elle  prétend  avoir 
tant  de  l'état  de  femme  que  de  l'état  de 
veuve. 

ce  La  première  fin  de  non  recevoir 
qu'elle  oppofe  aux  appellans  comme  d'a- 
bus eft  tirée  du  défaut  de  repréfentation 
de  l'aâse  de  célébration  ;  mais  il  faut  bien 
remarquer  la  pofition  dans  laquelle  les  par- 
ties £è  trouvent.  La  veuve  Brunet  s'eft 
piéfentée  d'abord  à  la  juftice  avec  le  titre 
conftitutif  de  fa  qualité  de  femme ,  mais 
aujourd'hui  qu'il  eft  qùeftion  de  ftat^er 
fur  ce  titre,  il  eft  évanoui.  A-t-cHe  rendu 
plainte  de  cette  louftradion  l  a-r  elle  (m 
des  démarches  pour  le  recouvrer  i  non  , 
&  à  l'abri  de  la  poflcflîoo  qu'elle  fuhfti- 
tue  au  titre  ,  elle  garde  le  filence  s  elle 
fait  plus,  elle  veut  tirer  avantage  contre 
iès  advetfairet  du.  défaut  dp  leprélènta- 
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tion  de  ce  titre  :  moyen  impuiflknt  danf 
fa  bouche  &  auquel  la  juftice  ne  peut 
prêter  fon  appui  ». 

ce  Ses  adverfaîres  ont  fait  plus  qu'elle 
n'a  fait.  Ils  ont  été  à  la  fource  même  6xt 
ritre  qu'on  avoir  invoqué.  Cet  aâe  qm  ^ 
dans  le  principe,  a  été  rapporté,  eft  con- 
(igné  ,  ou  du  moins ,  pour  erre  authentique^ 
il  doit  être  configné  dans  les  r^iftres 
publics  deftinés  à  conferver  l'état  at%  àr 
toyens.  Ils  n'ont  pas  trouvé  la  moinike 
trace  de  cet  aéte.  Dans  de  pareilles 
circonftances ,  la  veuve  Brunet  eftaye 
inutilement  de  faire  tourner  contre  W 
appellans  comme  d'abus  le  déhtut  de  repré- 
fentation de  l'aâe  de  célébration  de  foit 
mariage.  C'eft  fon  aâe  \  c'eft  elle  qui  ïm 
oppo(e;  qu'elle  l'ait  fait  difparoicre  oif 
quelle  ne  foit  pas  l'auteur  de  cette  dif* 
parution ,  c'eft  un  fait  qui  ne  peut  jamait 
tomber  fur  les  appellans  comme  d'abus^ 
ni  pat  conféquenc  opérer  contre  eux  une 
fin  de  non  recevoir  3*. 

M.  l'avocat  général  difcuta  enlbrté  lef 
argumens  qu'on  tiroit  tant  des  reconnoif^ 
lances  des  appellans  comme  d'abus  que 
de  la  polfeinon  ,  &  il  fit  voir  que  leSi 
faits  (bit  de  reconnoifTance  y  foit  de  po(^ 
feflion ,  n'étoient  pas  aifer  forts:  pour  dé^ 
cider  en  faveur  de  la  veuve  Brunet. 

ce  Que  prononcer  donc  ?  dire  qu'il  yi 
a  abus?  mais  qu'eft-ce  que  l'appel  comme 
d'Sibus  d'un  mariage  dont  k  vérité  o'eft 
pas  prouvée?  c'eft  comme  fi  on  interjé- 
toit  appel  d'une  fentence  qui  ne  feroît 
pas  rapportée.  Dire  même  qu'il  n'y  a  pa€ 
d'abus ,  que  feK)it-ce  qu'un  jugement  j>t« 
reil  s'il  n'y  a  pas  de  mariage?  il  mufi 
donc  prendre  un  tempérament  qin  naîfi 
de  la  caufe  même.  Ordonner  la  conti* 
nuation  de  l'inventaire,  à  la  requête  da 
fieur  Brunet.  La  veuve  Brunet  pourra  f 
aftifter  ;  le  miniftere  public  auflt,  pour  fidre 
^perquifition  de  ce  qui  peut  avour  traitair 
mariage*  Peut  être  trouvera-t-on  des  preà^ 
ves  de  l'état  de  l'en&nt  qui  ne  doir  pal 
fbuftrir  de  tout  ceci  »>. 

Les  opinions,  durèrent  une  heure  venfiot 
ta  cour  rendit  arrêt  le  8  août  1747  >  qui» 
ce  avant  faire  droit  fur  les  appels  (impleft 
&  comme  d'abus ,  ordonne  que  dans  fix; 

moispoux  toutdélai  ^ariê-  Hélène  Saulniir 
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fera  tenue  de  repréfenter  i'ade  de  célébra- 
tion de  mariage  d'entre  elle  &  Ifaac  Bru- 
net  9  pour  ce  tait  ^  ou  à  faute  de  ce  faire , 
être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra.  Et  ce- 
pendant par  provinon  ,  ordonne  qu  i  la 
requête  du  procureur  du  roi  à  Cognac» 
il  fera  procédé  à  ta  levée  des  fcellés  Se 
inventaire ,  parties  préfentes  ou  appellées  >». 
PlaUoyeries  Jol^ .  216^229  ^n^  14^  cotU 

Marie-Hékne  Saulnier  n  ayant  pas  rap- 
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porté  Taâe  de  célébration  de  Ton  mariage  , 
il  fut  rendu  un  fécond  arrêt  le  i  ;  août 
1748 ,  qui  lui  défendit  de  prendie  la  qua- 
lité de  veuve,  &  la  condamna  à  reftituer 
les  meubles  par  elle  enlevés  »  &  les  fruits 
&  jouillances  par  elle  perçues.  Le  même 
arrêt  juge  quil  ny  a  lieu  quant  à  pré* 
fent  à  ftatuer  fur  l'appel  comme  d'abus 
de  la  célébration  du  mariage  interjeté  paK 
Jacques  -  Philippe  firunet.  Plaidoycrics  p 
foL  2y^''ZSoy  n^  7  y  cotti  2&6s^ 


C  É  L  I  B  A  T^ 


Le  célibat  eft  1  état  des  perfonnes  qui 
ne  font  point  engagées  dans  le  mariage. 
La  réception  de  1  ordre  du  fous-diaconat> 
&  celle  des  autres  ordres  fupérieurs  en- 
traîne l'obligation  de  garder  le  célibat. 
n  n'eft  plus  pollîbie  y  après  la  réception 
de  ces  ordres ,  de  contraâer  mariage  »  à 
moins  d'obtenir  des  difpenfes  ou  de  prou- 
ver qu'on  a  été  contraint  à  recevoir  les. 
^dies.  Ou  a  des  exemples  de  ces  dif- 


penfes &  de  Tadmiflion  de  oette  preinre 
a  l'égard  de  perfonnes  qui  avoient  été^ 
ordonnées  fous-diacres.  11  feroit  dune  toutes 
autre  difficulté  de  Êiire  admettre  une  pa- 
reille preuve  9  &  encore  plus  une  pafdlle 
difpenfe  à  1  égard  des  perfonnes  qui  au« 
roient  été  élevées  au  iàcerdoce.  Voyex 
Empêchemens  dirimans  ^  &  Difptnft  di^ 
empêchcmcns  dirinutns*. 


C  ENSl 
Voyez  1*  Fuf  &  Franc^Altu  ;  i*  Cha/iu 
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^  I.  Définition  :  notions  générales.  Renvoir.. 

§  IL  Du  droit  i/'enclave  :  &  application  dt.  la  maxime  nullir  tene  (ans  (ergnewr;. 
§  IIL  Lt  droit  de  cens  peut-iL  s^ acquérir  ou  fe perdre  par  "ffitÇcnçxxon  ou  autrement- 
$  IV.  Pac  qui,  à  qui,  en  quel  temps,,  en  quel  lieu^  &  conunent  le  cens  doit^-ilt 

être  payé? 
§  V.  Le  cens  efl'il  faififlablc,  compenfable,  &  fufceptiUe  de  remitc  forcée  ?^ 
^  VL  jDe  l'amende  faute  de  payement  ;  renvoi  à.  ùmcy  arrêt  qui  rzprime  U^ycxtih 

tion  d*un  feigneur^ 


^ ImDéfinUionznotiotts générale.  Renvois. 

•      T.  Le  cens  eft  une  redevance  impofëe 
[  a  perpétuité  fur  un  bien  corporel  ou  in- 
corporel par  un    contrat  nommé  bail  à. 
cens ,.  en  reconnoiffance  du  domaine  di- 
xt&:  6c  des  droits  felgneuriaux  que  le  ba)|« 
leur  s'ett  "réferyi^s. 
'*  Là  redevance  cenfuelle  confifte  tantôt 
j^ans  une  fonune   d'argent,  tantôt  dans, 
ime  certaine  quantité  de  fruits  :  c'eft  quel- 
jgififoif^  un  olfeau^  une  fleur  ^  un  éperon 


ou  autre  cfiofe  fémblablè  :  elle  e(F  ordt- 
nairement  annuelle  *,  mais  elle  peut  auflS 
être  acquitable  à  un  terme  plus  long  oui 
plus  court  que  l'année.. 

X.  Dumoulin  yfur  la.  rubrique  datitre: 
fécond  de  la  coutume  de  Paris ,  définit  ir 
cens  ^MODICITM  annuum  canon ^  quodc 
prajlatur  in  recognitionem  dominii  direStu 
&jurium  dominicalium* 

Si  ce-  furifconfulte  définit'  le  cens:  une; 
redevance*  modique  ;  c'i^fl  parce  que  danois 
l'état  des  chofes  aduel^la  plupart,  dt&xeui 
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font  devenus  H  modiques  qu'ils  font  moins 
coniidérés  comme  formant  un  revenu  , 
que  comme  une  forte  de  marque  d'hon- 
neur &  de  fupériorité.  Mais  cela  n'empê- 
che point  que  Dumoulin  même  ne  re- 
connoifTe  que  le  cens  eft  quelquefois  aiTez 
fort  pour  être  confidéré  comme  un  re- 
venu ,  gloj.  in  verbo  ,  feiçnçur  foncier  ou 
ccnfier,  n®  i5. 

L'auteur  des  Inftitutions  au  droit  firan* 
çois,  liv.  ly  ch.  4f  obferve  que  dans  les 
^premiers  temps  le  cens  égaloit  prefque  la 
:  valeur  des  huirs  de  l'héritage  donné  à 
cens ,  comme  font  aujourd'hui  nos  rentes 
foncières  ;  deforte  que  les  cendtaires  n'é- 
toient,  en  Quelque  ibrte,  que  les  fermiers 

{perpétuels  des  leigneurs  dont  les  revenus 
es  plus  copiidérables  confiftoientdans  leurs 
cenfives.  Les  fous  6c  les  deniers  étoient 
une  monnoie  d'or  &  d'argent  pur  qui 
valoit  incomparablement  plus  que  les  fous 
èc  deniers  ne  valent  aujourd  hui.  La  va- 
leur de  ces  monnoies  dans  les  di^érens 
tems ,  eft  expliauée  dans  le  traité  hiltorique 
àçs  monnoies  de  Leblanc  ,  où  l'on  remar- 
que que  dans  les  altérations  qui  en  ont 
fté  faites  peu-à-peu ,  &  qui  les  ont  en^in 
réduites  au  baç  prix  ocelles  font  aujour- 
d'hui ,  les  feigneurs  qui  avoient  leurs  cen* 
fives  &  leurs  rentes  feigneuriales  en  fous 
&  en  deniers ,  furent  entièrement  ruinés , 
6c  que  çeuy  au  contraire  qui  les  avoient 
conftitués  en  grains  &  en  efpeces  n'ont 
rien  perdu  de  leur  revenus  ordinaires. 

Cette  grande  altération  des  monnoies , 
lit- on  dans  le  même  ouvrage  fur  le  droit 
fi:ançois  ,  çompofé  à  U  fin  du  Hccle 
fermer  ,  a  trompé  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  depuis  deux  cents  ans  fur  la 
matière  des  cenfives  ^  ils  ont  vu  que  le 
cens  ordinairement  n'étoit  que  d'un  ou 
deux  fous  par  jarpent ,  plus  ou  moins  ;  ce 
qui  leur  a  Btit  croire  que  les  feigneurs 


roiflent  avoir  été  pour  la  plupart  dans 
l'erreur  dont  on  parle  ici ,  &  que  cette 
erreur  a  influé  fur  les  loix  qui  régif 
fent  la  matière  ,  fur -tout  par  rapport 
aux  privilèges  accordés  aux  feigneurs  pour 
le  paiement  du  cens. 

Four  prendre  une  idée  juft'e  de  la  va- 
leur des  monnoies  anciennes,  il  faut  con- 
fulter  le  nouveau  traité  in^^^  des  poids ,  des 
mefuies  &  des  monnoies  de  M.  Pauâon, 
Imprimé  chez  la  veuve  Defaint. 

;.  Les  biens  incorporels  font  fufceptibles 
d'être  accenlës  de  même  que  les  biens  cor- 
porels*, ainli  il  y  a  des  droits  de  îufticeou 
de  péage,  baillés  à  cens ,  comme  Dumou- 
lin lobferve  fur  larticle  78  de  la  nou- 
velle coutume  de  Paris ,  glof.  3 ,  in  verbo  ^ 
héritage^  n^  1. 

4.  Le  bail  à  cens  diffère  e(Ientiellement| 
le  du  bail  emphytéotique,  &  du  bail  à 
rente ,  comme  nous  Tavons  fait  voir  (bus 
les  mots  Bail  à  cens  ^  $  I ,  &  BaU  i 
rente,  $  I ,  lom,  5,  pag.  1$  &  49, 

5.  Pour  juger  à  qui  appartient  la  fr» 
çult^  de  bailler  à  cens ,  il  îaut  faire  atten- 
tion que  dans  nos  mœurs  il  y  a  des  pg- 
viléges  cxtWDrdinâîres  'attachés  a  la  di; 
rëâe  cenfuelle;  tels  que  le  droit  de  ivdSct 


fehiciere  ,    dont  nous   parlerons   au .  moc 
JuJIïcry'ti  rimpréfcrîptibilité ,  même  oat 


cent  ans,  dont  il  eft  parlé  ciapr^9$TU. 
C5  privilèges  tirent  leur  origine  de  nds 
anciens  ufages  féodaux ,  &  de  nos  ancienqes 
formes  judiciaires ,  comme  M.  'Henrion 
Ta  très-oien  développé  dans  ion  ana^ffç 
du  traité  des  fiefs  de  Dumoulin, /^4^.  jjj 
&  fuiv,  ;  &  ils  ne  fe  font  perpétiié 
jufqu'à  nos  jours  ,que  parce  qu'on  a  re- 
gardé les  feigneuries  comme  fidfant ,  en 
quçlque  forte ,  partie  de  notre  droit  pu«-^ 
blic ,  &  comme  formant  une  chaine  de 
pouvoirs  territoriale,  bonne  à  conferver 
dans  une  monarchie. 


avoient  plutôt  impofé  cette  redevance  pour  %     Quelque  favorables  que    puifTent  être 

une  marque  d'honneur  &c  de  fupériorité  |:ces  privilèges ,  il  ne  paroft  pas  qu'oR  doive 

que  comme    un  revepu  ordinaire  ',  mais  :  les  étendre  aux  baux  à  cens  modernes  faîa 

cela  n'eft  yrai  qu'à  l'égard  des  cenfives  qui  ^ar  toute  forte  de  perfonnes.  Ces  privilèges 

ont  été  créées  que  depuis  ces  fortes  de  mon-  paroiiFent  devoir  être  réfervés  aux  baux  i 


noies  ont  été  réduites  au  point  où  nous  les 
voyons  aujourd'hui. 

il  eft  remarquable  que  ceux  qui  ont  pré- 
fid^  à  M  xédaâion  de  i>q$  çoivtunes  ^  pa« 


cens  faits  par  les  poirelFeurs  de  fiefs  ou  de. 
firanc-aleus  nobles.  Quant  aux  baux  à  cen^ 
modernes  faits,  par  des  pofteflèurs  d'aleus 
roturiers  |  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  pui£« 


r 
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lent  en  jouir.  L'époque  à  laquelle  il  faut 
qu'ils  remontent  pour  n'être  pas  réputés 
mcMJernes ,  peut  être  fixée  environ  à  Tau 
1400  f  qui  eft  Tépoque  à  laquelle  on  fait 
remonter  Its  preuves  d  ancienne  nobleffe. 

On  peut  étayer  lopinion  dénuée  d'auto- 
rités 9  que  nous  propofons  ici  »  fur  les  dif- 
pofitions  de  pluneurs  de  nos  coutumes  qui 
ont  établi  des  règles  différentes  par  rapport 
à  la  fucceflion  des  aleus  nobles  &  des  aleus 
roturiers ,  &  qui  »  en  même  temps ,  rangent 
dans  la  clafTe  des  aleus  nobles  ceux  qui  ont 
des  cenfives  dans  leur  dépendance  ,  quand 
même  ils  n  auroient  ni  fief  ni  juftice.  La 
didinâion  établie  par  ces  coutumes  entre 
Taleu  noble  &  Taleu  roturier ,  feroit ,  en 
quelque  forte»  illufoire ,  (1  le  pofTefleur  de 
1  aleu  roturier  avoit  la  acuité  de  bailler  à 
cens ,  noblement ,  une  partie  de  fon  do- 
maine y  puifqu'il  pourroit  dès  lors  changer 
a  fon  gré  la  nature  de  fon  bien ,  par  1  ac- 
cenfèment  le  plus  modique. 

Au  rcfte  ,  fi  un  pofleflTeur  de  frauc- 
Icù  jromnér,  concède  un  héritage  à  la 
cnaïge  d^uhe  redevance  nommée  cens, 
ar  de  Sxoïis  Je  lods  &  ventes  îors  des 
nittifkrioliis  ^  S:  ^aut^^  fembiables» 

fltil' Jbùte  que  la  convention  fera  valable  j- 
jSlUb  il  fce  louirâTiue  dw^drws^ 
nprunes  dans  le   contrat,  fans  ppiiygir 
tSëSièSèi'^  ceux    qui    dêbendent  de 


.9 


nos 


cdtttl[|mêsV&' qui  tiennent  alIcTée  ancienne* 


cpe 'te  feîgncùrics"  Ibnt  Hc  dr  public  > 
îr  ne  ""(erar  point  par  cpnfçqucnt  yéritable- 
rtKnt  ^çTgnçur^  voyez  Seigneurie. 
■  "'  Voyez  aiiSî  au  mer  Bail  à  cens  ,  J II, 
ce  que  nous  avons  dit  fur  la  queftion  : 
quelles  perfonnes  peuvent  bailler  ï  cens  ? 

6.  L'article  3  3  de  la  coutume  de  Blois 

porte  :  ce  au  comté  &  bailliage  de  Blois , 

&    reflorts   d'icclui  ,   y  a    trois   droits 

Jeigneuriaux  récognitifs    de   fcigncurie  j 

ç'eft  à  favoir ,  fief- ,  cens ,  &  tcrrage  jj. 

La  première  obfervation  de  Dumoulin , 
fur  le  titre  fécond  de  la  coutume  de  Paris, 
cft  qu'il  y  a  un  vice  dans  la  rédaction  de 
cet  article.  Ce  vice  confifte  en  ce  que  la 
coutume  femble  annoncer  qu'il  y  a  trois 
fi>rtes  de  direde  ,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
que  deux  :  la  direâe  féodale  &  la  direâe 
cenfuelle. 

Le  mot  cens  eft  un  nom  générique  qui 


comprend  toutes  les  preftations  récognitives 
de  la  féconde  forte  de  direâe  y  qui  -a  lieu 
fur  des  biens  qui  ne  font  point  tenus  â 
ritre  de  fief.  Quelle  que  foit  la  nature  Se 
la  quotité  de  la  prefbition  réfervée ,  quel 
que  foit  le  nom  qu  or^  lui  ait  donné  ^ 
toutes  les  fois  qu'elle  e(l  établie  comme 
droit  récognitif  de  la  direâe ,  elle  forme 
un  véritable  cens  :  voyez  l'arrêt  du  2 1  juin 
I7fz,  rapjponé  ci-après  (  II,  n^  8. 
.  Dans  plufieurs  provinces,  notamment 
dans  une  grande  parti^  de  la  Champagne  ^ 
le  cens  du  pour  les  terres  fe  paie  pro- 
portionnellement au  nombre  de  chevaux 
qui  les  exploite,  tant  de  boiflèaux  de  grain 
par  cheval.  Ces  droits  fe  nomment  ojpfe^ 
ayenage ,  &c.  leur  quotité  varie  comme 
le  nombre  des  chevaux^  cependant  ils 
forment  le  véritable  cens  de  la  feigneurie. 

Les  droits  de  terrage,  dont  il  eft  fait 
mention  dans  l'article  de  la  coutume  de 
Blois  que  nous  venons  de  rapporter, dif- 
férent feulement  des  cens  ordinaires,  en 
ce  qu'aux  termes  de  l'article  135,  il  n  eft 
dû  aucuns  droits  au  feigneur  dans  le  cas 
de  mutation  des  héritages  aHujétis  au  ter* 
rage  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
contraire  *,  mais  comme  les  droits  de  mu* 
tation  ne  font  pas  de  l'effence  de  la  tenure 
cenfuelle ,  cette  difpofition  particulière 
de  la  coutume  n'empêche  point  que  le 
terrage  ne  foit  dans  cette  coutume  un 
véritable  cens. 

Terrage  &  Chamvart  font  des  mots  fy« 
nonimes  j  voyez  Ckampart.  Voyez  aufli  le 
mot£ori/^/â^^,cens<i'une  efpece  particulière 
beaucoup  plus  onéreux  &  plus  méprifabU 
ue  le  cens  ordinaire  :  c'eft  la  remarque 
e Dumoulin  au  même  endroit, où  il  ob- 
ferve  aufli  que  pour  que  les  droits  de 
champart,  de  bordelage  &  autres  fembl»« 
blés  ayent  le  caraâere  de  cens,  il  faut 
que  la  coutume  le  oorte  ;  ce  qui  s'entend 
à  défaut  de  ritres.  <Jed  fera  expliqué  avec 
plus  de  détail  au  mot  Champart. 

7.  La  coutume  de  Paris ,  art.  74  & 
121  ,  emploie  comme  fynonimes  les 
mots  cens(  Sc  fonds  de  terre  ;  (ans  doute 
à  caufe  du  domaine  que  le  feigneur  de 
cenfive  conferve  fur  le  fonds  baillé  à  cens. 
On  voit  aiiflî  dans  la  même  coutume ,  au 
titre  fécond»    &   dans  plufieurs  autres 
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icoutumcs  les  mots  Foncier  &  Cenfier^ 
appli(]ués  indifieremment  à  un  feigneur 
pour  exprimer  le  polTcfleur  d  une  ccnfivc^ 

8.  Surcens  fignifie  un  fécond  cens , 
par  oppofîrion  au  premier  cens  ^  qu'on 
nomme  aulfi  chef-c^ns. 

Le  furcens  peut ,  félon  Dumoulin  fur 
le  mot  Seigneur  foncier  ^  de  larticle  73 
de  la  nouvelle  courume  de  Paris ,  Glof- 
Jkire  i  ^  ^  ^5  9  avoir  été  impofée  (ur 
Théritage  #  de  deux  manières  *,  tantôt  il  a 
été  ajouté  au  premier  cens,  de  manière 
due  les  deux  ne  font  qu'un»  tantôt  il  a 
été  établi  féparément ,  &  dans  ce  dernier 
ca^*  ce  tî'eft  qu'une  fimple  rente  foncière. 

Le  cens  peut  être  légitimement  aug- 
nienté»  continue  Dumoulin,  dans  deux 
cas  >  i'  lorfqu'un  héritage ,  appartenant  à 
un  mineur, ayant  été  accenf^  par  fon  tuteur^ 
le  propriétaire  de  l'héritage ,  parvenu  à  fa 
majorité,  ne  confçnt  à  ratiher  1  accenfement 
Ijue  foLis  la  condition  que  le  cens  fera 
augmenté.  1'^  L'augmentation  du  cens  eft 
légitime  lorfqu'clle  a  été  faite  en  recom- 
penfe  d'autres  charges  plus  onéreufes» 
(jont  le  feigneur  a  bit  remife  au  cenfîtaire. 

Menu  çenjt  >  toujours  fuivant  Dumou- 
lin» a  deu^  acceptions  différentes. 

I*  Un  héritage  contenant  trente  arpens 
a  été  donné  pour  un  cens  de  trente  tous, 
pans  la  fuite  cet  héritage  ayant  été  di- 
vifé  entre  pente  héritiers;  le  feigneur  a 
fonfenti  à  diyifer  le  cen$  en  jutant  de 
tK>rtioKis  qu'il  y  ayoit  d'héritiers;  &  à 
changer  par  conféquent  le  cens  originai- 
rement unique ,  en  trente  redevances  d'un 
fou  chacune.  Ce  font  ces  dernières  rede- 
rances  que  quelques  CQUtt^es  ont  appelles 
tnenus  cens. 

2^  Quelquefois  le  terme  menu  cens  , 
(îgniiie  un  premier  cens  modique  ,  d'un 
Renier,  par  exemple»  qui  eft  lé  véritable 
cens  s  i  la  différence  d'un  furcens  3  ou 
ros  cens  de  dix  fous ,  ou  autre  fomme 
cmblable»  qui  ne  forme  qu'une  trente 
^ndere. 

De5  définitions  précédentes,  il  réfulte 

?ue  le  fifrcens  peut  procéder  de  la  même 
aufe  p  avoir  été  établi  par  le  même  con- 
tât »  avec  ftipulation  de  paiement  au 
mpme  jour  &  au  même  lieu  que  le  cens , 
^W  f^mpt  fl^Mmoins  aux  privil^çcs 
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du  cens.  Ceftce  qui  a  lieu  toutes  lesibtf 
qu  il  ne  paroît  pas  avoir  été  uni  &  in* 
corporé ,  pour  ainfi  dire  »  avec  le  cens  d'une 
manière  inléparable. 

On  fuppofe  que  dans  un  contrat  de 
bail  à  cens ,  le  oien  ait  été  donné  à  la 
charge  de  dix  fous  de  cens  &  renie  ^ 
ou  bien  dix  fous  de  cens  ou  rente  ^  ou 
bien  dans  les  deux  cas  en  mettant  lemoc 
rente  avant  le  mot  cens ,  &  l'on  demande 
de  quelle  qualité  eft  une  pareille  redevance. 
Dumoulin,  ubifuprk  n^  17,  répond  que 
dans  tous  ces  cas  la  redevance  eft  un  cens 
de  dix  (bus.  Les  paroles  annoncent  une 
conceftîon  mixte,  mais  dans  laquelle  le 
cens  prédomine,  malgré  les  termes  quf 
Ton  a  employés  indifcrétement. 

Il  en  feroit  de  même ,  ajoute  Dumoulin^ 
dans  le  cas  où  1  on  fe  feroit  fervi  de  Ces 
termes,  dix  fous  de  cens  &  furcens  ^  00 
bien  dix  fous  de  croix  de  cens  ou  rente. 
Sur  quoi  il  obferve  que  le  mot  croix  ie 
cens  a  rapport  à  uqe  mbnnoie  andemie 
fur  le  revers  de  laquelle  il  y  avoit  une 
croix  \  qu'il  a  vu  des  titres  portant  un 
feul  denier  de  croix  de  cens  \  Sc^que  mal- 
à  propos  quelques  auteurs  ont '-ils  penlS 
que  croix  de  cens ,  fignifioit  une  augmen^ 
tation  de  cens.  Mais  cette  dernière  ob- 
fervadoii  de  Dumoulin  »  fur  la  nature  du 
croix ^  ou  crois  de  cens,  ne  parott  pas 
exade.  Voyez  les  textes  des  anciennes 
ordonnances  où  il  eft  mention  de  ce  drdt» 
au  Recueil  du  louyre ,  tom.  2  y  pag.  i$é  f 
2J2 ,  ;273  &  .}25 ,  avec  les  notes  de 
Lauriere,  &  ton%.  5,  pag.  \^J\  Voycï 
auflî  le  gloifajre  de  Ducange^  au  moc 
Cpnfus. 

Il  n'eft  pas  rare  de  trouver  dans  des 
titres  la  daufe  ,  un  fous  de  cens  ,  €t  dix 
fous  de  gros  cens ,  ou  furcens  ;  voili 
deux  preftations  bien  diftinâes.  ^  pre- 
mière jouit  feule  des  prérogatives  du  cen& 
En  général ,  quand  il  y  a  lieu  de  douter 
û  deux  preftatjons  font  réunies  ou  fij^ 
rées ,  on  doit  plutôt  embrafler  le  derrtM 
parti,  comipe  étant  le  plus  favorable  ait 
débiteur^ 

(9.  Les  droits  qui  appartiennent ,  dans 
a  plupart   des    coutumes  ,    au  feigneoc 
:enfier,  font  : 
I  ^  L  exhibition  que  le  çenfitùre  eft  tenif 
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îie  faire  de  fon  cotttrat  d'acquifirion , 
ou  autre  titre  de  propriété ,  lorfque  cette 
l^ibition  lui  eft  demandée  avec  iiille 
Caufe.  Voyez  Exhibition. 

1^  La  déclaration  déraillée  du  bien  tenu 
à  cens ,  que  le  cenfitaire  eft  tenu  de  donner 
i  fon  Rigueur ,  lorfqu  elle  lui  eft  légitime- 
mène  demandée.  Voyez  Déclaration. 
..  3^  Le  droit  d'enfainnement  ^  lorfquele 
cenHtaire  prend  faiiine.  Voyez  Enfaifine- 
funt^ 

14*  Les   lods^  &  ventes ,    &  juncndes 
faute  38nnOTrifcatlTO'lttr*5xnt^ 
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5^  Plufieurs  privilèges  relatifs  au  paie- 
ment du  cens  oont  il  eft  parlé  daprès^* 
I  V  <&  VL 

Dans  quelques  coutumes  il  eft  du 
des  droits  au  ieigneur  cenGer ,  pour  les 
jnutations  par  mort.  Voyez  les  coutumes 
a'Orléans^  de  de  Blois. 

Dans  quelques  coutumes  aufli,  le  fei- 

Sieur  cenfier  a  droit  de  retiMt.  Voyez 
étroit  ctnfueL 
i.    lo.  Les  cens  font  purement  réelsj^^c[eft 
la  chole^qùrtsrtôlc^^ 
(d^3rn  ïaûTitj  acquéreur 

jSr^éûiï  en  qualité  de  détenteur,  non- 
Ileulement  des  arrérages  échus  depuis  qu'il 
fift  eatré  en  pofleflion»  mais  même  de 
feux  qui  font  échus  auparavant. 

z^  Que  le  tiers  acquéreur  a ,  pour  fe 

libérer  de  tous  ces  arrérages  »la  faculté  de 

déguerpir,  en  payant  feulement  les  arré- 

'rages  échus   de  fon  temps.  Voyez  Dé- 

guerpiffement. 

S  il  a  jété  fait  des  frais  contre  le  ven- 
deur pcNir  le  payement  du  cens,  le  tiers 
Acquéreur  qui  ne  déguerpit  pas,  en  eft  tenu  ; 
parce  que  ces  frais  font  un  acceffoire  qui 
participe  à  la  nature  du  principal.  C  eft  ce 
^  a  été  jugé,  en  177^,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  1  avocat-général  Seeuier, 
XDntre  le  fieur  Rolet ,  en  faveur  des  locié-^ 
taires  de  faint^Gepgeux.  La  fentence  du 
JNÛlUagede  Mâcon,  du  ix  juin  1774, qui 

Îvoit  condamné  le  ûeur  Rolet ,  fut  con* 
irmée. 
II.  C'eft  encore  une  fuite  de  la  réalité 
du  cens,  que  chacun  des    co  tenanciers 
d*un  héritage  qui  a  été  accenfé  pour  une 
^paiae  fomiiie ,  pci^c  pçrç  p04tfuiyi.  Çç^\\r 


dairement  pour  la  totalité  de  h  fomme  • 
fauf  fon  recours  contre  fes  co-tenanciers* 
S'il  lui  faut  du  temps  pour  exercer  ce 
recours ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  que 
le  feigneur  foit  obligé  de  lui  accorder  un 
délai.  Ainfi  jugé  le  11  mars  1783,  con*' 
fermement  aux  concluions  de  M.l'avocat^ 

{général  Seguier  ,  en  faveur  du  chapitre  de 
aint-Geraut  d*Âurillac,  contre  le  (teur 
Malprade.  Plaidoyeries :  vu  la  minute^ 
voyez  au  furplus  Solidité* 

II.  Il  faut  que  le  cenfîtaire  conferve 
l'héritage  dans  un  état  tel  qu!il  puiffe 
toujours  produire  au  moins  de  quoi  payer 
le  cens.  Cela  a  été  ainfi  jugé  contre  les 
propriétaires  des  prés  voidns  de  la  Somme, 
que  Ion  fouiliôir  totalement ,  &  dont  otv 
enlevoit  la  tourbe,  de  manière  que  le 
cerrein  fe  trouvoit  hors  d'état  de  rien 
produire  pendant  un  fiecle.  CeS'  proprié* 
taires  ont  été  affujétis  à  laiffer  du  terreia 
en  nature  de  pré  jufqu'à  concurrence  de^ 
cens  dont  ils  étoient  redevables. 

Hors  le  cas  d'une  dégradation  totale  , 
le  cenfitaire  peut,  malgré  le  feigneur  ,chan«« 
ger  la  face  du  terrein  &  y  introduire  tel 
nouveau  genre  de  culture  qu'il  lui  plaît; 
Voyez  Champart   6c  Carrierres^  $   III 4^ 
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Pour  décider  fi  le  cenfitaire  peut  dé- 
molir les  édifices  exiftant  fur  le  fonds» 
fims  en  conftruire  d autres  à  la  place,  il 
faut  diftinguer  deux  cas.  Eft  il  prouvé  par 
le  titre  originaire  que  c'eft  une  mailon 
qui  a  été  baillée  à  cens)  Le  cenfitaire  ne 

Eeut  pas  la  démolir  fans  la  reconftruire. 
a  raifon  eft,  que  le  feigneur  à  donné  dans 
Tefpérance  du  profit  des  lods-^  ventes, 
&  que  la  mailon  détruite,  il  feroit  en- 
tièrement privé  de  ce  genre  de  profit. 
On  exige  dans  ce  cas  la  repréfentation 
du  titre  conftitutif  i  de  fimple  reconnoif- 
lances  poftérieures  ne  fuffilent  point  ;  parce 
qu'on  préfume  toujours  que  le  bailleur  à 
cens  na  donné  quun  fol  nu,  &  que 
les  bârimens  ont  été  faits  par  le  prçneur, 
ou  par  fes  fuccelleurs ,  depuis  la  conceC- 
fion, 

Lorfque  le  titre  neft  ppint  rapporté  > 
le  cenfitaire  peut  démolir  librement  1  i  mai» 
fon.'  Si  le  feigncar  en  f  >uff  e  un:;  diminu- 
tion de  ptofiî ,  CcU  cil  /ni$  au  nQinbte  dc$: 
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âccidens  auqael  il  doit  s  attendre.  Telle 
cft  la  doârine  de  Dumoulin ,  fur  les  mots 
à* Aucuns  cens  9  de  l'article  74  de  la  cou- 
tume de  Paris  5  glof.  i ,  »*  a  &  fuly. 

La  ville  de  Bor^ux,qui  avoit  acheté  plu- 
£eurs  héritages  tenuien  cen/ive  de  l'arche- 
vêque de  cette  ville ,  pour  en  former  unei 
place  publique ,  nommée  place  Daupbine , 
a  été  condamnée  à  racheter  le  droit  de  cens 
de  ces  héritages  devenus  ftériles  par  leur 
converfion  en  place  publique.  Ce  rachat 
a  été  ordonné  pour  en  être  fait  emploi 
au  profit  du  bénéfice  ,  par  arrêt  du  grand 
confeiiy  du  10  mars  171^3. 

Voyez  Terres  abandonne'es. 
.  13.  Sur  la  diftinâion  des  cas  où  lac* 
firoiflement  provenant  de  l'alluvion ,  doit 
appartenir  au  cenHtaire,  ou  bien  au  fei- 
giieur  cenûer.  Voyez  Alluviony  $  II, 
n^  3  >  iom.   I  ,  pag.  466. 

14.  Les  difpofttions  particulières  des 
coutumes  fur  la  nature  du  cens  font 
trop  multipliées  pour  pouvoir  trouver  place 
ici.  On  diflingue  dans  la  feule  coutume 
d'Orléans , .  quatre  efpeces  de  centives. 
M.  Podiier  en  parle  dans  fon  traité  des 
çtns^feS.  5. 

Sur  les  uGiges  particuliers  de  la  Bre- 
tagne, voyez  Féage. 

En  Beaujolois  ,  il  n'eft  pas  permis  aux 
ièigneurs  qui  donnent  à  ccm  \  de  ftipuler 
à^s  droits  contraires  à  Tu i âge  de  la  pro- 
vince, &  s'ils  en  ftipulent  d'infolires  »  les 
tenanciers  peuvent  s'en  faire  décharger, 
luivant  un  a^Ste  de  notoriété ,  donné  au 
fiége  At  Ville-Franche,  le  9  avril  1715, 
^ui  tft  ciré  dans  la  précédente  édition  de 
cet  ouvrage. 

J  II.  Du  droit  i* enclave  :  &  application 
de  la  maxime^  nulle  ierre/ans  Jeigneur. 

I.  Pluficur^  auteurs  ont  confondu  les 
oonféquences  du  droit  d'enclave  avec  celles 
de  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur. 
Ceft  cependant  ctf  qu'il  faut  bien  difiin- 
guer. 

Le  droit  d'enclave  a  lieu  dans  toute  la 
France ,  fans  diftin<5Hon  entre  les  pays  où 
fe  franc  al  eu  fubfifttf  fans  titre ,  &  les 
pays  où  il  ne  peut  fubfifter  fans  titre.  La 
naxiaie»  xuiUc  teire  fansfeigneui^  ne  reçoit 
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au  contraire  d'application  que  dans  cet^ 
derniers  pays    &  dans  des  cas  diffëreot' 
de  celui  où  l'on  peut  faire  valoir  le  droit 
d'enclave. 

2.  Celui  qui  a  le  domaine  direâ  d'un 
territoire  circonfcrit  &  boriié,  eft  bien 
fondé  à  exiger  un  droit  de  cens  firifc  tous 
les  héritages  qui  font  compris  dans  l'éten^ 
due  de  ce  territoire,  à  moins  que  le  pof* 

Ifelfeur  de  l'héritage  ne  prouve  par  titre 
au  il  poflede  en  franc-aleu ,  ou  yi  ilicleve 
<ljîaç.*""e  feigneurie  voifinc. 

C'eft  ce  qu'on  nomme  droit  d'enclaves 
droit  qui  n'a  lieu,  fuivant l'obfcrvation  de 
Dumoulin,  fur  l'article  ^8  de  la  nouvelle 
coutume  de  Paris,  n^  6  &  fuiv.  qu au- 
tant qu'il  ny  a  point  d'interruption 
dans  la  ligne  qui  marque  lenclave  de  la 
.feigneurie.  Il  faut  que  le  terrcin  fur  le- 
quel on  prétend  droit  de  cens,  foit  en- 
touré de  toutes  parts  d'héritages  qui  y 
foient  aflujétis. 

Dumoulin  ,  au  même  endroit,  n*  ij^ 
nous  enfeigne  pourquoi  le  droit  d'enclave 
eft  refpefté  dans  les  pays  même  où  la 
Çréfomption  générale  elt  que  les  terres 
font  franches  ;  c'eft  que  dans  ce  cas  la 

Fréfomption  particulière  qui  réfulte  da 
enclave  a  plus  de  force  que  cette  pré* 
fomprion  générale.  Il  eft  en  efict  très* 
ordiraire  de  voir  la  perception  du  cens  | 
négligée  fur  ime  portion  de  terre  d'un  cer« 
tain  canton,  tandis  qu'il  eft  très-raie,  qu'un 
morceau  de  rené  foit  d'une  autre  nature* 
que  tous  ceux  qui  l'entourt^nt  quant  à  la 
franchife  ou  lafllijétiilementau  cens^Voyet 
les  autorités  cirées  par  Lacombe  ,  au  mot 
Cens^  n^p^  &  au  mot  Franc-alêy^n^  3^ 
à  la  fin ,  &  celles  qui  font  rapportées  ci* 
après. 

3.  Voici  un  premier  eflfct  de  la  matims 
nul/e  ttrr"  fans  fei.neun  11  arrive  (buvenC 

u'un  terrein  qui  ne  paye  point  de  cenSf 
fe  trouve  firué  entve  deux  fîefs  ,  fans  que 
rien  anr.once  qu  il  dépende  de  l'un  ni  dq 
l'autre.  Suivant  le  droit  naturel,  ii  devrmc 
être  déclaié  franc  :  la  loi  nulle  tertt  fani 
feigneursy  oppole,  dans  les  pays  qui  font 
fournis. 

Il  dépend  alors  de  la  prudence  du  juge 
de  décider ,  fuivant  les  circonftanccs,  aux- 
quels des  feigneuis  voifios  »  ayant  fief  M 
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|afttce  daps  lé  Ueu ,  latâix^i^  doit  appartetik 
d'après  ieit  principes  qui  feconc  dievciop- 
|iés  au  mor  Mouvance. 

.  L'article  183  de lordonnance  de  1^2 p, 
qui  porte  que  «c  tous  héritages  ne  reie- 
davant  d'autres  feigneurs ,  font  cenfés  rele- 
99  ver  du  roi  »  »  ne  reçoit  point  d  appli- 
CKÎon  dans  ce  cas.  L  objet  de  cet  article 
énûf!  d'abolir  abfolument  le  franc  aleu  fans 
titre»  mais  on  fait  que  cette  ordonnance 
i\a  pas  été  enregiflrée  au  parlement  de 
Paris  \  te  les  modifications  qui  y  ont  été 
apportées  lors-  de  fon  enregiftrement  dans 
d  autres  cours  »  Ijont  rendu  fans  efièt  fur 
ce  point. 

.  4*  La  maxime  ^  nulle  terre  fans  Jeigneur^ 
a  un  fécond  effet  remarquable  :  c'eft  qu  elle 
donne  lieu  d'établir,  un  cens  univerfel 
dans  des  cantons,  où t  de  temps  immémo- 
jriai»  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'héri- 
tages qui  y  font  aifujétis»  &  dans  les 
lieux  même  !où  il  ne  fe  perçoit  point  de 
cens  de  temps  immémorial. 

.  On  attribue  au  feigneur  apparent  d'un 
territoire  le  domai  ne  direâ  de  toutes  les  terres 
oui  y  font  (îtuées.  S'il  n'y  a  point  perçu 
de  cens,  c'eft  une  négligence  de  (a  part 
ou  de  la  part  de  fes  fermiers  ,  qui  ne  doit 
pas  lui  préjudicier^  les  feigneuries  faifant 
parmi  nous  partie  du  droit  public ,  contre 
lequel  il  n'y  a  point  de  prefcription. 

On  fent  aifément  que  la  préfomption  du 
domaine  diredb  en  &veur  d'un  seigneur 
iculement  apparent  y  ne  doit  pas  être  ad- 
mife  dans  un  pays  allodiaL  Toutes  les  ter- 
xes  y  étant  préfumées  libres ,  on  doit  penfer 
en  général  que  lorfqu  un  feigneur  n  a  pas 
perçu  décent,  c'eft  qu  il  n  avoir  pas  droit 
d'en  percevoir.  U  ne  lui  fufiiroit  donc  pas 
de  prouver  par  des  titres,  non  contradiâoi- 
joes ,  que  fon  fief  s'étend  fur  tel  territoire  ; 
il  £uit  qu'il  foit  en  pofleflSon  de  percevoir 
un  cens  (br  ce  territoire,  ou  du  moins  qu'il 

Srouve  par  d'anciennes  reconnoiflknces  de* 
ss  tenai^ets  ,  qu'ils  font  originairement 
obligés  à  lui  payer  un  cens. 
.  Au  refte ,  quand  il  y  a  lieu  d'établir 
le  cens  univerfel  dont  nous  venons  de  par- 
ler, on  ne  le  fait  qu'en  obfervant  un 
tempéraznent  très-équitable.  Les  terres  nou- 
TeUement  aifujéries  au  cens  ne  font  jamais 
ibumifes  qu'à  ua  cens .  modique ,  quand 


même 'il  y  auroit ' dans  htfmUhdsê 
terres  fiijetres  à  un  cens  très-fiobrt*.      >' 

Mais  on  adjuge  toujours  au  feigneur 
vingt-neuf  aiinées  d'arrérages  du  cens  qui 
ne  lui  a  pas  encore  été  payé  ;  parce  que 
ce  n'eft  pas  un  droit  nouveau  qu'on  lui 
accorde ,  &  que  l'on  ne  fait  que  l'auto* 
rifer  2  exercer  cin  droit  ancien. 
.  5.  Arrêts  qui  confirment  le  droit  d'en- 
clave ,  oc  les  principes  reladfs  que  nous 
venons  d'expofer. 

i^  Arrêt  du  14  mai  i^oi,  cité  par 
Bouguier  ,  lettre  Z>,  n^  zp;  en  faveur 
du  chapitre  de  faint  Pierre  le  Pueilier 
de  Bourges.  La  queftion  fi  le  franc-aleu* 
a  lieu  dans  le  Berri ,  fans  titre ,  n'avoic 
pas  encore  été  décidée.  Voyez  Franc- aleu. 

2*  Arrêt  rendu  en  feptembre  1725  ,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Luxembourg, 
(èigneur  de  Miginnex  en  Champagne , 
coutume  de  Troyes ,  qui  eft  allodiale , 
au  rapport  de  M.  RoUinde  :  il  eft  cité 
dans  la  précédente  édition  de  cet  ouvrage 
au  mot  Mouvance  j  n^  30. 

}^  Arrêt  rendu  entre  les  habitans  & 
le  feigneur  de  Charpentry,  près  Va*- 
renne  en  Argonne,  coutume  de  Vitry, 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes» 
au  rapport  de  M.  Langlois ,  le  14  jan- 
vier 1728  •,  aux  Juges  f  fol.  ^s*  Cet  arrêt 
a  été  imprimé.  Ceft  encore  une  queftion 
fi  la  coutume  de  Vitry  ^  allodiale  ou 
non. 

4^  Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  prin- 
ceffe  de  NaflaU ,  contre  les  habitans  des 
villages  qui  compofent  le  marquifat  de 
l'Ile ,  fous  Montréal ,  coutume  de  Troyes 
qui  eft  allodiale,  le  23  juillet  17^3,  au 
rapport  de  M.  Lefebvre  d'Ammecourt, 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes. 
M'  Leroi  de  Fontenélles  éCrivoit  polir  k 
princeflè  de  NalËiu.  Confeil^  aux  ml^ 
nuus  y  vf  im 

5®  Le  fieur  Saulnier  de  Pierre  -  levée  > 
feigneur  de  Saint-M«ry  ei>  Angoumois  ^ 
ayant  en  1 7  5  2  ,  trouvé  qu'une  pièce  de  pré , 
muée  dans  fon  territoire ,  ne  payoit  au* 
cun  cens,  lui  en  impofa  un,  femblable 
à  celui  que  payoient  les  prés  voifins ,  •& 
en  demanda  vingt-neuf  années  d'arrérages» 

X/t  détempteur  difoit  qu'on  ne  pôèvo^t^ 
pas  degiutfider  vingt-iKuf  années  d  arréragés' 
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éHkn  Jèfoicnoti  impoKi  qaun  poiTeiretir 
de  bonne  £01  gagnoic  des  fruits  |  qa  un 
droit  nouvellement  impofé  ne.pouvoit 
pas  avoir  un  eflèt  récroaâif ,  &c.  Cepen- 
dant par  fentence  du  juge  de  Saint-Marry, 
da  5^  juin  17^3  ,  les  conchifîons  du  (ieitr 
Setilnier.de  Pierre-levée  lui  furent  adjugées. 

Cette  fencence  avoit  été^  infirmée  par 
une  autre  rendue  en  la  fénédiaulTée  de 
la  Rochefoucault,  le  9  août  1755  t  & 
celle<i  n'avoir  accordé. le  cens  que  du 
tour  de  la  demande  ;  mais  par  arrêt  rendu 
le  mercredi  zoaoût  17^0,  en  la  féconde 
chambre  dés  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
de  Chavaudon ,  cette  féconde  fentence 
fut  infirmée  »  &  k  cour  ordonna  Texé- 
cution  de  celle  de  Saint-Marry ,  qui  ad« 
jugeoit  vingt-neuf  années  d'arrérages  du 
cens,  y^i/jc  Juges ,  fol.  300-3 1 5. 

Il  n'y  avoir  nulle  difficulté  »  dans  Tef- 

f^ece  de  cet  arrêt»  d'accorder  au  feigneur 
e  cens  qui!  redamoit  en  vertu  du  droit 
d'enclave ,  d'après  ce  qui  eft  établi  par  la 
coutume  d'Angoumois,  art.  35,  qui  porte: 

ce  Tout  feigneur  »  châtelain  ou  autre , 
rayant  haute  juftice  ou  moyenne  8c  bafle» 
33  ou  foncière  ,  avec  territoire  limité ,  eft 
3>  fondé  par  la  coutume  >  &  conunune 
a>obfervance  du  pays  Sc  comté  d'Angou- 
9>mois»  de  foi  dire  &  po/ter  feigneur 
a»direâ  de  tous  les  domaines  6c  héritages 
avérant  en  icelui,  qui  ne  montre  duement 
>3du  contraire^  &  au  moyen  d'icelle  <//- 
^reclite\  s'il  trouve  en  fes  limites  terres 
»>poirédées  fans  devoir ,  peut  fur  icelles 
a^afTeoir  cens  tel^  conforme  &  femblablc 
.atqueft  affis  es  terres  voiiines  de  fon 
»  territoire  ». 

Pour  peu  que  1  on  faiTe  attention  aux 
termes  de  cet  article  »  il  eft  facile  de  juger 
qu'il  n'établit  pas  feulement  le  droit  d'en- 
dave,  ic  que  fon  obiet  eft  de  dévelop-> 
per  les  conféquences  de.ia  maxime >  nulle 
serre  fans  feigneur. 

Voyez  au(fi  les  artides  $1  tc  105  de 
la  co^tume  de  Poitou. 

6.  Arrêts  qui  ont  jugé  conformément  à 
la  maxime  ,  nulle  terre  fans  feigneur. 

Arrêt  de  la  féconde  chambre  des  en- 

Îuêtes»  du  ^  avril  1781^  au  rapport  de 
I.  du  Pré  de  SaintrMaur,  qui  juge  que 
dans  la  coiKume  de  Yennandojs  »  ^  eft 


une  coutume  cenfiidle ,  lesièignetnis  peiH 
vent,  fans  autre  titre  que  celui  de  la  cou» 
tume ,  exiger  un  cens  univerfel  emportant 
lods  &  ventes  ^  quoiqu'ils  n^euflent  jamais 
été  fervis  dun  cens  univerfel*,  &  que 
les  Tadaux  même  euflènt  plufieurs  aâes 
qui  annonçaifent  la  franchife  d'un  grand 
nombre  de  leurs  héritages  ^  fkuf  aux  vat^ 
faux  à  faire  valoir  leurs  titres  particuUeif • 
d'exemption. 

Les  Religieux  deSaint-Remy  de  Reims,- 
feigneurs  par  moitié  de  Terron  fur  Aixne  ^ 
demandoieht  à  leurs  vafleaux  un  cens  uni^^ 
verfel,  emportant  lods  &  ventes;  &  leur 
moyen  fe  réduifoit  à  dire  :  Terron  eft- 
régi  par  la  coutume  de  Vermandois  >  cette 
coutume  eft  cenfuelle;  voilà  notre  titre» 

ht^  habitans  oppofbient  d'abord  ane* 
fin  de  non  recevoir  réfultantê  d'un  anêr,^ 
rendu  en  1701 ,  entre  les  feigneurs  de 
Terron  &  leurs  vadàux.  Les  feigneurs 
demandoient  alors  a  leurs  habitans  un 
champart  univerfel ,  comme  droit  rcco- 
gnitif  de  leur  direâe,  &  n'en  exemptoieiit 
que  oudques  héritages  chargés^  difoient- 
ils  ,  de  cens.  L'arrêt  les  avoit  debonté  de 
leiy  demande  en  champart  univerfd,  les 
avoit  réduit  à  ne  le  percevoir  que  fiir  les 
héritages  qu'ils . juftifieroient  par  titres  par- 
ticiiliers  être  fujet  à  ce  droit ,  &  n'avoir 
point  accordé  un  cens  univerfel  à  la  place 
du  champart  univerfel  que  les  feigneurs 
demandoient.  Les  habitans  difeient  :  cet 
arrêt  a  refufé  airx  feigneurs  de  Terron  ^« 
le  champart  univerfel  qu'ils  demandoient 
à  titre  de  droit  récognitif  d'une  feigneuiîe 
direde  univerfelle  ;  il  a  donc  jugé  que  cette 
diredie  univerfelle  ne  leur  appartenoit  pas»* 

Les  habitans  difoient  en  fèccmd  fieu,. 
Nous  fommes  régis  par  la  coumme  locale 
de  Reims  ,  &  rapportoient  plufieurr 
aâes  »  tendant  à  le  prouver;  mais  ce  moyen 
n'étant  pas  folidement  établi^  nons  en 
épargnerons  le  détail. 

Enfin  »  en  fuppofant  que  nous  (oyons 
régis  par  la  coutume  de  Vermandois^  atoH 
totent  les  habitans ,  les  religieux  tbot 
mal  fondés  à  demander  un  cens  univerfel» 
en  vertu  de  cette  coutume,,  qui-  n'établit 
&  ne  fuppofe  même  aucun  cens.  univerfeL 
Ils  n'ont  ni  pofTeftion ,.  ni  titre  \  8c  nous 
au  contraire  2K>us  avons  ua  grand  nonbce 
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dtaStcs   qtà  jtiftifient   que  nos  héritages 
fi)nr  francs. 

Lts  habitans  produifoient  à  l'appui  de 
ce  dernier  moyen ,  un  extrait  de  cent-cin- 

Juantc-defix  contrats  de  vente  ou  échange 
'héritages ,  Htués  à  Terron  ,  depuis  1 691 
jufquen  1719  ,  dans  la  plupart  defquels 
les  héritages  étoient  déclarésyris/ic/  héri- 
tages y  plufieurs  porîcoient  expreffément  „ 
firancs  de  cens  &  redevance  feigneuriale^s , 
&  quelques-uns  éroient  contradictoires  avec 
leieigneur  de  Terron. 

Un  entre  autres  étoit  digne  d'attention. 
En  1^43.,  un  feîgneur  de  Terron  avoît 
prêté  quatre-vingt-dix  livres  à  un  habitant 
de  Terron,  6c  en  reconnoiffance  de  ce 
prcc,  l'habitant  s'étoit  engagé  à  payer 
un  cens  annuel^  emportant  lods  &  ventes, 
fur  une  maifon  qu  il  avoit  acquife  la  veille , 
franche  de  toute  charge. 

Il  avoient  de  plus  une  fentence,  qui, 
en  1696  9  avoit  afTujéti  le  fermier  de  la 
felgneurie  de    Terron,    à    juftifîer   dans 

auinzaine  que  le  cens  qu'il  demandoit  étoit 
àf  &  faure  par  lui  de  judifîer,  avoit 
renvoyé  l'habitant  de  la  demande  contre 
lui  formée ,  laquelle  fentence  étoit  refiée 
fans  appel. 

Enfin  les  habitans  oppofoient  la  con- 
duite de  la  dame  de  Preueing ,  dame  pour 
l'autre  moitié  de  Terron,  qui  avoit  refufé 
de  fe  joindre  aux  religieux. 

Nonobftant  tous  ces  moyens,  Farrct 
a  accordé  aux  religieux  de  Saint-Remy  , 
un  cens  univerfel  de  deux  deniers  par 
arpent,  <le  cènes  labourables,  &  prés, 
ou  par  quartel  de  vignes ,.  ou  tel  autre 
mcFindrc  cens  qui  fera  établi  fur  les  hé^ 
rîtages  voiims  dudit  Terron,  fauf  néart- 
moins  aux  religieux  a  réclamer  tels  cens  » 
ou  droit  de  ferrage  qu'ils  pourroient  juf- 
tifier  par  titres  particuliers  y  Se  fauf  aux 
habitaiis  de  Terron,  à  faire  valoir  cha- 
cun en  particulier  les  titres  de  franchifes 
^'ils  peuvent  avoir.  Aux  Juges  ^  va  la. 
mifiuiê^ 

2.^*  Arrêt  en  ta  troifieme  chambre  des 
enquêtes,  du  ^8  août  177^9  au  rapport 
de  iVI.  Choart.  Le  fieur  le  Tellier ,  Mar- 
quis de  Courtanvaux ,  réclamoit  la  direâe 
oniverfeUe  fur  le  territoire  de  la  ville  de 
iXoaoeixek 


,       §      I   I.  ^0 

Les  habitans  répondoient  que  leur  terri- 
toire n'étoic  grevé  d'aucuhe  preftatipn  au 
proât  du  feîgneur ,  &  qu'il  devoir  être  par 
confèquent  réputé  allodial. 

Il  eft  vrai  que  de  tems  immémorial  « 
les  habitans  ne  payoient  aucun  cens,  mais 
ils  éroient  hors  d'état  de  rapporter  des  rirrc$* 
d'allodialiré ,  &  la  ville  de  Tonnerre  eft 
régie  par  la  coutume  de  Sens  ,  où  règne  ' 
la  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur. 

Voici  le  difpofîtifde  latrêt rendu  dans 
cette  efpece. 

s>La  Cour  ayant  égard  au  blâme  fait 
par  François  le  Tellier,  comte  de  Ton- 
nerre,le  30  mai  17^8  ,  ordonne  que  ladite 
déclaration  fera  réformée  v  en  conféquencc 
condamne  les  habitans  de  Tonnerre  à  re^ 
connoître  la  directe  univerfelle  de  la  ville, 
finagc  &  territoire  de  Tonnerre,  dans 
laquelle  il  eft  gardé  ;  déboute  le  comte 
de  Tonnerre  de  fa  demande  en  cham- 
part  ;  condamne  les  habitans  à  payer 
le  cens  à  raifon  d'un  fou  par  arpent  *  de 
terre  de  quelque  namrc  qu'elle  (oit  dans 
le  finagc  &  territoire  de  Tonnerre  v  ledit 
cens  portant  amende,  à  raifon  de  vingt 
deniers  tournois  fur  les  habitans  &  cinq 
fous  fur  les  forains»  condamne  les  ha*-' 
bitans  à  payer  vingt-neuf  années  d'arrëra* 
ges  antérieures  au  30  mai  176^,  jour  de  Im 
demande;  condamne  les  habitans  à  payer 
ladite  amende  de  cens,  faute  d avoir 
payé  le  cens,  &  les  amendes  des  ventes 
récelées  s'il  y  a  lieu;  le  tout  fans  préju^ 
dice  des  titres  particuliers  du  feigneur 
contre  chacun  des  habitans ,  &  de  chaeuB 
des  habitans  contre  le  Seigneur»,  t^â-iée 
minute. 

7.  Il  efJ:  bon  d'obfervcr  que  s'il  fe  trouve 
dans  l'enclave  d'un  fief,  un  héritage  ap-- 
partenant  i  un  feipieur  voifin  &  entouré 
de  toutes  parts  de  terres  affujéties  au  censi^  * 
le  feigneur  du  fief  peut  exercer  le  droit 
d'enclave  fur  cet  héritage ,  de  même  qa» 
s'il  apparrenoit  à  un  particulier*  Pour 
foufhraire  l'héritage  au  payement  du  cecs  ^  ' 
dans  le  cas  même  où  il  ny  en  auroir 
pas  eu  de  perçu  de  temps  immémorial  ^ 
il  fàudroit  que  le  feigneur  vtrifin  ppouvâr 
par  des  titres,  noa  finpeâs,.  que  cet  hé- 
ritage- efir  dans  fit  direâe,  ou  qu'il  te  poP 
fede  en  finncaleu.^  Ce  a'efr  poioe  iL  Jb: 
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cTU  de.laiprtficiipQon  entre  rejgneuc$  voi- 
fix\s  |,  dont  il  eftr^rlé  au  $  luivanc,. 
'.  &  Le.  droit  d'enclave  &  la  maxime» 
nulle  terre  fans  feigneur ,  reçoivent  tou& 
deux  une  limitation  importaiite»  fondée 
fur  la  nature  du  cens ,  (]ui  eft ,  comme 
nous  lavons  établi  au  §  I ,  un  nom  géné- 
rique qui  s'applique  à  toute  forte  de  pref« 
tation  récognitive  de  la  direde,  de  quel- 

Sue  qualité  qu'elle  ibit ,  &  fous  quelque 
énomination  qu'elle  foit  connue. 
Le  feigneur  de  fief  à  qui  fes  tenanciers 
payent  une  redevance  quelconque ,  ne  peut 
dans  aucun  cas,  les  alTujétir  a  une  autre 
redevance ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  lui 
payent  point  de  cens.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  dans  l'efpcce  fuivante. 

Le  fieur  Lamiraut  de  Cerny,  feigçeur 
de  Frois-Deftré,  près  la  Capelle  ,  qui  avoir 
obtenu  des  lettres  de  terrier ,  fit  afligner 
fept  particuliers  au  bailliage  de  Ribemont, 
à  Venèt  d'exhiber  leurs  titres  de  propriété 
des  héritages  Htués  dans  fa  feigneurie  » 

KiTer  déclaration,  lui  payer  le  droit  de 
urgeoifie,  &  douze  deniers  de  cens  pour 
chaque  mefure  de  terre,  &c. 

Pourdéfcnfcs,  les  fept  particuliers  firent 
(îgnifier  au  domicile  du  notaire  nommé 
pour  la  confedion  du  terrier,  une  décla- 
mation détaillée  de  leurs  biens ,  portant 
reconnoifTance ,  de  la  part  de  quelques- 
uns  de  ces  particiiiiers ,  domiciliés  dans  la 
feigneurie  de  Frois  -  Deftré ,  qu'ils  ne 
dévoient  au  feigneur  pour  toute  chofe 
,qu'un  jallois  d'avoine  cnacun  ,  &  des  lods 
,èc  ventes  en.  cas  .de  mutation  de  leurs 
héritages.  A  l'égard  d'un  autre  qui  n'y 
.étoit  pas  domicilié,  il  reconnut  devoir 
(failemene  Quelques  droits  de  cens  moiii- 
.ques  9  6c  des  lods  Se  ventes  en  cas  de 
mutation  ,  &  non  le  jallois  d'avoine  pour 
le  dtoit  de  bourgeoiue. 

.  Le  n^ur  Lamiraut  répondit  que  l'avoine 
n^  lui  étoit  payée  que  pour  avoir  la  qua- 
lité dje  bourgeois  >  qu'il  falioit  de  plus 
li)i  payer  un. cens,  parce  que  le  cens  (e 
piy e  par-tout  outre  le  droit  de  bourgeoifie  *, 

aW  cela  devoit  finguliérement  avoir  lieu 
ans  la  coutume  de  Vermandois,  où  la 
tnaxime ,  nulle  tsrng  fans  feigneur ,  eft 
ftdmife;  qu'enfin  dès  qu'il   lui  étoit  du 

de;s  locû  9c  ventes  ^  on  \v\  devoir  ^uiG 


un  cens,  puifque,  difoit-il,  le  cent  tft 
le  germe  produâif  des  droits  de  lods  ic 
ventes. 

On  lui  répliqua  que  le  jallois  d'avoine 
ifnpofé  pour  droit  de  bourgeoise,  étane 
la  première  redevance  dont  le.  feigneur 
dç  Frofs-Deftré  avoir  chargé  les  héritage! 
lors  de  la  concelfîon,  il  tenoit  lieu  du 
cens ,  de  manière  que  pour  obcenk  .en 
outre  une  redevance  de  douze  deniers, 
le  fieur  Lamiraut  devoit  juAifier  d'un  titre. 

Comme  il  n'en  prélentoit  aucun ,  la 
cour ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
l'abbé  ue  Lattaignant,  le  ix  )uin  1752, 
en  infirmant  la  fentcnce  rendue  à  Ribe* 
mont,  le  4  juin  1749  >  a  adopté  les 
offres  des  fept  particuliers ,  ^  débouté 
le  (ieut  Lamiraut  du  furplus  de  fes  de- 
mandes.  Aux  juges  ,  foi.  1 19^136  ^  v? 
i ,  cotte   12S5* 

Voici  la  partie  du  difpofitif  de  cet 
qu'il  eft  bon  de  faire  connoître. 

ce  La  cour émendant ,  condamne 

lefdits  Dafl,  Deftré,  &  conforts,  fuivanc 
leurs  offres ,  de  payer  audit  Lamiraut,  en 
qualité  de  feigneur  de  Frois- Deftré,  favdt 
par  ceux  d'entr'eux ,  qui  font  domiciliés 
dans  l'étendue  de  ladite  feigneurie ,  &  dans 
la  partie  qui  en  appartient  audit  Lamiraut, 
chacun  un  jallois  d'avoine  par  chacun  an  \ 
déclare  \ts  héritages  fitués  dans  l'étendue 
de  ladite  feigneurie  de  Frois -Deftré,  &  dans 
la  partie  qui  en  appartient  audit  Lanûraot, 
fu  jets  aux  droits  de  lods  6c  ventes  dans  le 
cas  de  mutation  n» 

ce  Condamne  Louis  Mauclert ,  auffî 
fuivant  les  o&es,  à  payer  audit  Lamiraut 
par  chacun  an,  quatre  fous  trois  deniers 
de  cens ,  pour  quarante  verges  de  pré  au 
lieu  dit  le  pré  à  la  huche,  &  neuf  fous 
aufti  de  cens  pour  un  jallois ,  quarante 
verges  de  pré ,  au  pré  de  Clacofc  », 
-  ce  Déboute  ledit  Lamiraut  de  fk&  de- 
mandes à  fin  de  paiement  d'un  droit  de 
cens  de  douze  deniers,  vers  ladite  fei* 
gneurie,  faute  par  lui  de  juftifier  que  ledit 
cens  lui  foit  dû,  ni  qu'il  lui  ait  été. payé 
en  aucun  temps  un  cens  annuel  i&  uni- 
forme par  les  détempteurs  d'héritages  Htués 
dans  l'étendue  de  la  feigneurie  de  Fcois* 
Deftré,  à  lui  appartenant». 

€€  Ordonne  que  lefdits  Daftf  (Louis 
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£r  Jacques)  Dedré,  Menu,  Mauclert^ 
Durieux ,  &  le  Houx,  feront  tênua,cha- 
cun  à  leur  égard  y  fpivant  leurs  offres 
fclarivement  au  préfenc  arrêt,  de  taire 
lAirs  déclarations  détaillées  par  tenans  Se 
gboutillàns  au  papier  terrier  de  ladite  fel- 

rurie....  condamne  ledit  Lamtraut  en  tous 
dépens  '>. 

9.  Il  y  a  une  féconde  limitation  apportée 
au  droit  d'enclave^  &  à  la  maxime ,  nulle 
terre  fans  feiqneur.  Elle  réfulte  de  la  pof- 
feffien  en  Jrancht  aumône ,  qui  eft  tou- 

r'  >ars  préfumée  par  rapport  aux  terres  de 
ancieil  domaine  des  églifes.  Voyez  Fran- 
thi  Mumône. 

4  in.  f^e  droit  de  cens  peut-il  s'' acquérir 
ou  Je  perdre  par  prefcription  ,  ou  au- 
trement ? 

1.  Pour  décider  en  premier  lieu  fi  le 
droit  de  cens  peut  s'acquérir  par  prcfcrip- 
tton,  il  faut  diftinguer  les  pays  allodiaux, 
&  ceux  où  l'on  tient  pour  principe,  nulle 
ierre  fans  feigmur.  Et  dans  chacun  de 
ces  pays ,  la  queftion  peut  être  exami- 
ftée  tous  deux  faces  -,  favoir ,  entre  le  cen- 
(îtaire ,  &  le  feigneur ,  ou  bien  entre  deux 
fdgneurs  voifins. 

•  2.  Il  par*  îr  conftant  qu'en  pays  allodial , 
le  droit  de  cens  ne  peur  pas  s'acquérir  fans 
titre  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
foif,  ccft-â-dire,  que  de  iinples  cueil- 
lerets  qui  conftateroient  qu  il  y  a  eu  un 
droit  de  cens  perçu  par  un  içigneur  fur 
certains  héritages ,  ne  luffirôicnt  pas  pour 
attribuer  à  ce  leigneur  la  direcfte  lur  ces 
herirage5.  La  redevance  pourroir  n  être  con- 
fidéree  que  comme  une  rcnre  foncière  or- 
dinaire, à  laquelle  on  auroit  donné  im- 
proprement le  nom  de  cens. 

Il  en  fcroit  autrement  fi  le  cenfitaîre 
avoir  paflé  au  profit  du  feigneur  une  rtcon- 
lîoiflance ,  dans  laquelle  il  auroit  avoué 
la  directe  &  la  foumiflion  aux  droits  de 
lods  te  ventes  qui  en  font  la  fuite.  Il 
ne  parottpas  que  dans  ce  cas  le  feigneur 
dut  être  privé  de  la  direéle ,  faute  de  rap- 
porter le  titre  originaire  de  conceffion. 

5.  Au  rrfte ,  la  diredte  une^fois  recon- 
nue, on  ne  fauroit  douter  qu'une  pof- 
feflion  aocieuncy  paifibie^  &  continue» 
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n'autorife  le  feigneur  à  prefcrire  à  fon 
profit  la  quotité  de  la  redevance ,  quelque 
forte  qu'elle  puiiTe  être. 

4.  Q^nt  aux  pays  où  la  maxime,  nulle 
terre  fans  feigneur  a  lieu ,  la  poiïefiion 
de  trente  ou  quarante  ans ,  équivaut  à  un 
titre  en  faveur  du  feigneur  \  &  il  peut  la 
faire  valoir  même  contre  le  cenfitaire  qui 
produiroit  un  titre  de  franc-aleu. 

5.  L'article  123  de  la  coutume  de  Paris, 

3 ni  forme  le  droit  commun  du  royaume, 
écide  que  le  cens  portam  direâe  lèigneu- 
rie  eft  prefcriptible  par  feigneur  contre 
feigneur ,  par  trente  ans  contre  âgés  & 
non  privilégiés,  &  par  quarante  ans  contre 
l'ëglife. 

.  Voyez  fur  l'interprétation  de  ce  qui  eft 
ajouté  à  la  fin  de  cet  article ,  le  Maître  » 
pag.  15p. 

Pour  appliquer  cette  décifion  de  l'ar- 
ticle de  la  coutume  qui  vient  d*êtrê  cité, 
on  fuppofe  que  Pierre  pofTede  une  pièce 
de  terre  fituée  entre  un  fief  appartenant 
à  Paul ,  &c  un  autre  fief  appartenant*  à 
André.  Paul  eft  en  pofleffion  de  pcrce^ 
voir  un  droit  de  cens  fur  la  pièce  de  terre 
par  trente  ou  quarante  ans ,  mais  il  n'a 
point  de  titre  qui  t'y  autoriîe. 

André,  au  contraire,  qui  n'a  point  la 
poffeffidn  ,  prouve  par  d'anciens  baux  à 
cens ,  ou  d'anciennes  rcconnoilfances ,  que 
la  direâe  de  la  pièce  de  terre  lui  appartient. 

Si  ce  dernier  veut  revendiquer  la  diredc> 
il  ne  fera  point  écouté.  On  luppofêra  qu'il 
l'a  cédé  à  I^aul. 

6.  Examinons  en  fécond  lieu,  fi  le  droit 
de  cens  peut  fe  perdre  en  totalité ,  hors 
du  cas  précédent  -,  &  quel  eft  l'effet  de  la 
prefcription  pour  libérer,  foit  par  rapport 
a  fa  quotité  I  foit  par  rapport  aux  arrérages 
échus. 

Il  eft  de  principe  reçu,  que  de  drott 
commun ,  même  dans  les  pays  allodiaux  ^ 
la  direde  ne  peut  pas  fe  perdre  par  prcf* 
cription ,  à  moins  que  la  coutunte  ne  le 
porte  précifémcnt.  C'eft  une  fuite  de  ce 
que  les  feigneurics  font  cor.fidérées  comme 
tenant  au  droit  public ,  contre  lequel  on 
ne  prefcrit  point. 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'un  feigneur  eft 
muni  d'un  ritre  authenrique  qui  lui  accorde 
on  droit  de  cens  lur  ua  canton ,  y  eut-il 
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5>lus  de  cent  ans  qu'on  ne  Teut  perçu ,  il 
èra  bien  fondé  à  l'exiger. 

Il  y  a  cependant  exception  à  cette  règle 
dans  quelque  coutumes ,  qui  en  ont  une 
difpofltion  exprclle,  comme   Herri»  //>• 

isi^  art.  14* 

La  même  exception  paroît  avoir  lieu 
en  Daupbiné.  Voyez  les  arrêts  d*£xpilly  , 
chap.  2  8  j  9  &  Salvaingp  de  I  ufage  des  fîets» 

chap.  ^3  ^  ^4' 

Voyea^  au(E  le  traité  des  prefcriptions 
de  Dunod ,  part.  3 ,  chap.  i  o ,  pag.  358  , 
6c  le  traité  des  fiefs  de  Poquec,  de  Li- 
voniere ,  pag,  533' 

L'imprefcriptibilité  du  droit  de  cens  en 
pays  de  droit  écrit  9  &  ailodial ,  contre  up 
fLÎers  açqaétçur,  4  été  jugée,  au  rapport 
de  M.  Taboureau»  en  la  troisième  chambre 
des  enquêtes, le  28  août  1750 ,  en  favcujr 
du  chapitre  de  Port ,  dç  la  ville  de  Cler- 
pîont-r  errand ,  contre  le  comte  de  Buron. 
Nous  avons  les  mémoires  iniprimés  fous 
ies  yeux;  Le  comtç  de  Buron  raifoit  valoir 
lés  articles  x  &  ;t  du  titre  17  de  la  cour- 
ruine  d*Auvergne.  Mais  on  lui  répondoit 
^vcç  avantage  que  l'article  ne  s'applique 
point  au  bas  pays  d'Auvergne ,  qui  eft 
pays  de  droit  écrit  ^  &  ailodial  \  ce  qui 
paroît  prpi^vé  p^t  le  procès-verbal  de  cette 
poutume.  ^u^  juges  ^foL    n^    cotté.  . 

5.  Les  arrér^ages  ^  la  quotité  du  cens 
fe  peuvent  prefcrire  au  profit  du  cenfitairç 
irontre  le  feigneur  -,  telle  eft  la  décifion  de 
)  article  i  ^4  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
forme  le  droit  commun. 

J-es  arrérages  du  cens  fe  prefcrivent  par 
trente  ans  contre  toute  forte  de  perfonnes , 
même  -contre  les  gens  d'églife  qui  n'en 
peuvent  demander  que  t^  années ,  ain/i 
^ue  \t%  laïcs.  Voyez  au  furplus  le  mot 
Arrérages  ,  §  1 V  6-  fuiv.  ^  tom,  2  ,  pag. 
30^  &  Juiv, 

6f  La  coutume  d'Auvergne ,  chap.  1 7 , 
4grt.  6^  noi|^  enfejgne  de  quelle  manière 
{a  quotité  du  cens  fe  peut  prefcrire.  C'eft 
jorfqu'on  a  payé  trente  ou  quarante  ans, 
line  quoiité  déterminée  &  uniforme  -,  fui 
gamine  totius  tamquam  plus  non  iebens , 
Jecus  Jifuh  commemorationc  majoris  cen- 
fus^  quiq,  tunç  totum  cor\ferYatur.  Ce  fpnt 
JC^  x^in\^%  de  Dumoulin, 
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pas  tmiformes  ;  s'ils  font  faits  de  partie  du 
cens  j^  à  valoir  ou  à  compte  \  (i  dans  Ici 

auittances,  il  y  a  réferve  de. plus  griad 
roit  I  ou  du  furplus  \  (1  le  feigneur  na 
reçu  que  \ts  portions  de  quelques  *  iiKl 
des  co'obligés ,  fans  dividon  &  (ans  pré- 
judice de  la  folidité,  dans  tous  ces  cy 
&  autres  femblables,  il  n'y  a  point  de 
prefaiprion  de  la  quotité  i  &  le  feigneur 
peut  denunder  le  total. 

7*  La  quotité  du  cens  peut  bien  être 
diminuée  par  reffet  de  la  pr^cription^ 
mais  le  genre  en  peut -il  être  changé 
par  cette  voie  ?  Quelques  auteurs  penfèiit 
qu'il  ne  peut  pas  l'être^^mais  il  eft  dinidle  de 
pénétrer  le  motif  de  la  diftinâion  qu'on 
vpudroit  introduire  à  cet  égard  entre  If 
quotité  &   le  genre  de  la  preftation* 

ce  Un  des  privilèges  du  cens,  dit  Poquec 
de  Livoniere,  des  fiefs ,  pag.  3  jy  ,  eft  qu'il 
doit  être  toujours  payé  en  efpece,  quaod  le 
feigneur  le  requiert  »  par  quelque  temps 
que  lès  fujets  ayent  accoutumé  de  le  payer 
en  argent  \  parce  que  les  payemens  raits 
en  deniers ,  font  regardés  comme  des  e^eces 
d'abounemens  &  de  compofitions  Êut$ 
d'année  en  année,  qui  ne  changent  riea 
dans  le  droit  &  dans  la  forme  de  la  prel^ 
tation  déteripinée  par  les  titres  >)•  11  drq 
plufieurs  arrêts  y  qui  fuivant  lui  »  Tont  ainfi 

jugé- 

On  a  cité  à  l'appui  du  même  fentimeot 
un  arrêt  rendu  le  mercredi  5  juillet  1758» 
en  la  fçcond  chambre  des  enquêtes»  aq 
rapport  de  AI-  1  abbé  de  Lattaignant ,  entre 
le  iieur  de  la-  Broue  »  baron  d'Aubigné  » 
contre  M^  de  Viliiers,  avoçac  à  Saint* 
Maixant  en  Poitou, 

Dans  cette  efpecc  le  Heur  de  la  Broue 
demandoit  àM^  de  Villiers,  un  marc  d'ar* 
gent  en  œuvre ,  pour  cenfive  due  i  14 
terre  d'Aubjgné,  fuivant  les  reconnoiffances 
2^  déclarations  d<>i^ées  par  les  auteurs  dç 
M'  de  Villiers, 

M^  dç  Viliiers  ofiroit  i;ne  fomme  de 
trente  livres  feulement,  &  di(oit  que  depuis 
un  temps  immémorial,  fes  auteurs  nV 
voient  payé  que  cecte  fomme ,  à  laquelle 
on  devoit  préfumer  que  le  niarc  d'argeoç 
en  œuvre ,  qu'il  convenoit  ctrç  origina- 
irement dû  pour  fes  poiFelIions ,  avoir  ét^ 
abojpn^e   ;    il    ajoutoit  auç    de  l'argent 
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monnoyé  ëtoît  de  1  argent  en  œuvre. 

Le  lîeur  de  la  Brouc ,  défendu  par  M* 
Caiilau,  répondoit,  d'après  Dupleflis,  que 
la  quotité  au  cens  fe  prefcrivoit  par  trente 
.^ns»  mats  que  la  forme  de  la  prédation 
du  cens  ne  pouvoir  être  changée  d'une 
efpece  en  une  autre  par  prefcriptiôn  :  que 
d'ailleurs  les  quittances  dont  M^  de  ViU 
Itcrs  argumentoit ,  ai|oient  été  données  par 
les  fermiers  de  la  terre  d'Aubigné»  &  que 
la  prefcriptiôn  de  quotité  ne  pouvoit  s  op- 
poler,  fuivant  la  Thaumaffiere ,  Bafnage 
6c  Boucheul,  que  quand  les  payemens 
avoienç  été  faits  au  feigneur  lui-même  : 
que  ceux  faits  aux  fermiers  »  de  moins 
qu'il  n'étoit  dû,  ne  pouvoient  caufer 
,  aucun  préjudice  au  propriétaire  quant  au 
£bnd  du  aroit  >  qu'ils  n  opéroient  que  la 
libération  du  droit  pour  les  années  men- 
tionnées aux  quittances  données  par  le 
fermier. 

Le  fieur  de  la  Broue  ajoutoit  qu'il  y 
avoit  une  différence  notable  entre  un  marc 
d'argent  en  œuvre ,  &  une  prédation  en 
argent  monnoyé.  Le  marc  d'argent  en 
<ruvre  fuppofe  »  difoit-il ,  une  feule  pièce, 
i  laquelle  on  a  donné  une  forme ,  qui 
n'eft  fufceptible  d  aucune  fraâion  -,  au  lieu 

3ue  l'argent  monnoyé  préfcntc  à  Tefpric 
iffîrentes  pièces  plus  ou  moins  abon- 
dantes ,  félon  la  qualité  de  la  fomme  prin- 
cipale. Largent  en  œuvre  eft  pur  de  fa 
nature,  tic  tire  du  contrôle  &  de  la  façon 
de  l'ouvrier ,  une  valeur  qui  en  augmente 
le  prix;  au  lieu  que  l'alliage  quon  eft 
obligé  de  mettre  dans  la  monnoie ,  rend 
l'argent  monnoyé  d'une  qualité  inférieure 
à  f argent  façonné.  Ces  moyens  ont  été 
«Coptes  par  l'arrêt  du    5  juillet  1758. 

L  arrêf  condamne  ledit  de  Villiers  &  con- 
forts ,  ce  &  tous  les  co- tenanciers  des  biens 
9>fujets  à  la  rente  noble  &  féodale  dont 
:^il  s'agit ,  &  tous  folidairenient  à  payer 
as  à  la  fcigneurie  d'Aubigné  ,  en  deniers 
y%&  quittances  valable î^  les  arrérages  échus 
99  depuis  la  Notre  Dame  de  mars  1741  , 
»du  marc  d'argent  en  œuvre  énoncé  dans 
»les  titres,  déclarations  &  papiers  cen- 
»> fiers  de  la  fcigneurie,  &  continuer  à 
>a l'avenir  ladite  jenre  fur  le  même  pied, 
•>&  Aix  intérêts  dfefdits  arrérages  ,  à  comp- 
uter du  jour  de  la  première  demande». 


Aux  jugés  ^  fol  37^-^399  i  ^^  '  >  cette 
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Cet  arrêt  ne  peut  pas  être  cîté  comme 
ayant  jugé  la  queftion  ,  fi  le  genre  de 
la  redevance  cenfuelle  peut  fe  prefcrire. 
La  cour  a  pu  fe  décider  fur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  paiemens  fur  lefquels 
on  prétcndoit  appuyer  la  prefcriptiôn  , 
avoient  été  faits  aux  fermiers  du  feignent 
&  non  au  feigneur  lui-même. 
.  8.  L'adjudication  par  décret  d'un  héri- 
tage adjiyéti  à  un  droit  de  cens  ,  eft 
toujours  cenfée  faite  à  la  charge  de  ce 
droit.  Ceft  ce  que  décident  les  articles 
Il  &  1}  de  l'éait  des  aiées  du  3  fep- 
tembre  1551.  En  conféquence  le  feigneur 
cenfier  ffeft  pas  obligé  de  s'oppofer  aux 
criées  pour  ion  droit  de  cenfive.  Mais  il 
faut  qu'il  s'oppofe  au  décret  pour  les 
arrérages  du  cens  échus  avant  l'adjudica- 
tion :  coutume  de  Paris,  are.  555, 

^.  Sur  la  quedion  ,  fi  le  tenancier  peut 
acquérir  par  prefcriptiôn  une  étendue  de  ter- 
rein  plus  grande  que  celle  qui  eft  portée 
par  les  titres ,  voyez  Prefcriptiôn. 

§  IV.  Par  qui  y  a  qui  ^  en  quel  temps  p 
en  quel  lieu  &  comment  le  cens  doit- 
être  payéf 

1.  Ceft  toujours  par  le   détenteur  de 
l'héritage,  légitime  ou  non,  que  le  cens  \j 
eft  dû,  fuivant  ce  qui  eft  étaoli  par  Du« 
moulin,  fur  la  nouvelle  coutume  de  Paris. 
art.  85  ,  n®  j6. 

Dumoulin,  ibid.  n*  80 ,  obfcrve  que 
fi  uo  étranger ,  n'étant  point  en  pofleflfion 
du  fonds  cenfuel,  venoit  offrir  le  cens  au 
feigneur ,  fans  avoir  de  procuration  fpé- 
ciale  qui  l'y  autorifât,  le  feigneur  feroit 
en  droit  de  Je  refufer  :  la  raifon  qu'il 
en  donne ,  eft  que  dans  le  paiement  du 
cens,  on  confidere  plus  l'honneur  &  la 
reconnoiffance  de  la  airedèe,  que  la  fomme 
qui  eft  payée. 

2.  Ceft  au  feigneur  ou  à  fon  re  ccur 
ou  fermier,  que  les  tenanciers  font  obligés 
de  payer  le  cens-,  le  feigneur  eft  le  maître 
de  charger  qui  bon  lui  femble,  de  le 
recevoir. 

3.  Par  rapport  au  temps  où  le  paye- 
ment doit  être  fait,  il  faut  fe  confc>rmct 
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aux  ritrel  ou  à  la  coutume  écrite  du  lieu, 
&  (î  les  uns  &  les  autres  font  muets, 
confulter  l'ufage  du  canton. 

Lorfque  le  temps  eft  fixé  d'une  manière 
ou  d  une  autre ,  nous  ne  penfbns  pas  que 
le  feigneur  puiiïe  le  changer  à  Ion  gré. 
Voyez  cependant  Dumoulm  ,  uàl  fuprà 
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doit  être  payé  en  telle  nature  de  graini  ^ 


»•  1. 


4.  Quand  il  y  a  un  chef-lieu  du  fief,  c'eft- 
U  que  le  cens  doit  être  ordinairement 
porté ,  lorfqu*il  ett  portable.  Soit  qu'il  y 
en  ait,  ou  quil  n'y  en  ait  poiilt,  le  fei- 
gneur peut  indiquer  un  autre  lieu  dans 
ion  territoire,  pourvu  qu'il  noblige  pas 
fes  cenfitatres  à  un  trop  grand  d^lace- 
ment«. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne , 
du  6  juillet  173^,  il  a  été.  jugé  qu'un 
feigneur  ne  peut  pas  obliger  fes  tenan- 
ciers à  porter  les  cens  qu  ib  lui  doivent , 
clans  des  greniers  &  lieux  qui  ne  font 
pas  fitués  dans  l'étendue  de  fon  fief.  Jour- 
nal de  Bretagne,  tom.  2,  chap.  jp* 

L  arrêt  rendu  aux  grands  jours  de  Cler- 
mont,  le  ^  janvier  i^^^>  oblige  les  fei- 
gneurs  à  prépofer  un    fermier  ou  autre 

I>erfonne  pour  la  levée  de  leur  cens  dans 
es  lieux  où  ils  doivent  être  payés ,  &  à 
y  élire  un  domicile,  où  toutes  ofhes 
&  fignifications  relatives ,  leur  feroient  va- 
lablement faites. 

5.  Suivant  la  plupart  des  coutumes  & 
le  droit  conunun  ,  les  tenanciers  font 
obligés  daller  porter  les  cens  au  jour  & 
au  tems marqués  ou  autrement,  le  cens 
y  eft  portable. 

Dans  quelques  autres  il  eft  quèràble  ^ 
c'eft-à-dire ,  que  le  feigneur  eft  obligé  de 
le  demander. 

Le  cens  eft  portable  dans  la  coutume 
de  Paris,  fous  peine  de  cinq  fous  pari- 
fis  d  amende:  mais  la  coutume,  art.  85  , 
excepte  de  cette  amende,  les  héritages 
(îtués  dans  la  ville  &  banlieue  de  Paris. 
Voyez  au  journal  du  palais,  tome  a^ 
P^  55'  y  l'arrêt  du  7  août  i6%x  ,  pour 
la  coutume  d'Auvergne. 

6.  L'ufage  &  la  jurifprudence  ,  ont 
établi  deux  règles  par  rapport  au  paie- 
ment du  cens  en  grains. 

La  première,  que  lorfque  le  titre  ou  des 
déclarations  équivalentes  Q>écifient  qu'il 


par  exemple  en  pur  froment,  le  cenfi' 
taire  eft  obligé  de  l'acquitter  en  cette 
efpece  de  grains,  quand  même  on  ne 
récolteroit  pas  de  froment  fur  les  terres 
fujettes  au  cens  ,  mais  feulement  dit 
méteil,  ou  du  feigle. 

C  eft  ce  qui  a  été  jugé  le  1 5  mars  17S0, 
en  la  première  chambre  des  enquêtes,  cil 
faveur  de  labbé  de  la  Rue  Lannoy^ 
feigneur  d'Orfimont ,  en  fa  qualité  d'abné 
commendaraire  de  labbaye  de  Lannoy^ 
contre  Liard  &  autres  cenûtaires  :  AuxjU" 
ge's ,  vu  la  minute* 

Dans  cette  efpece  le  titre  n'étoit  pis 
rapporté,  mais  le  feigneur  produifoit  des 
déclarations,  paffées  par  les  cenfitaires 
parties  au  procès  &  par  d'autres  en  grand 
nombre  qui  n'y  étoient  pas  parties,  5e 
n'avoient  pas  contefté  le  droit  réclamé  par 
le  feigneur ,  lefquelles  portoient  toutes  : 
h  la  charge  de  tant  de  mefure  de  iled^ 
&  de  tant  d^avoine. 

Les  magiftrats  ont  penfé  que  cette  énon- 
dation  du  mot  bled^  ne  pouvoit  s'enteo* 
dre  que  de  bled  froment,  fur-tout  dan$ 
un  pays  tel  qu'Orfimont  qui  eft  Picardie  9 
où  le  bled  froment  eft  la  produâion  coin* 
mune  ^s  terres.^ 

A  la  vérité  il  étoit  prouvé  par  des 
rapports  d'experts  ^  que  le  terroir  d'Orfr 
mont  produifoit  plus  de  feigle  que  de 
froment  :  mais  il  fuftifoit  que  le  froment 
ne  fut  pas  inconnu  dans  le  pays  ,  pour  que 
l'on  put  fuppofer  que  c  etoit  du  froment 
-  que  le  feigneur  avoit  ftipulé  lors  de  l'ac- 
cenfement  j  &  les  termes  des  déclarations 
rapportées  par  le  feigneur ,  étoient  fu£- 
famment  expliqués  par  la  pofreffîon  con^ 
tante  où  il  étoit  de  ne  recevoir  que  da 
pur  froment  de  (es  cenfitaires,  (ans  en 
excepter  même  ceux  qui  étoient  partfes 
au  procès.  D'où  vient  que  ceux-ci  de* 
mandoientla  reftitution  de  ce  qu'ils  avoient 

f)ayé  pendant  douze  ans ,  au  receveur  de 
a  feigneurie,  au-delà  de  ce  à  quoi  ils 
prétendoient  faire  réduire  le  droit  du  fei^ 
gneur. 

Nous  avons  fous  les  y^ux  les  mémoires 
imprimés  dans  cette  anàire  par  M4  Lef- 
parât  pour  le  feigneur,  &  par  M*  Thuillitf 
pour  les  cenfîtaices  >  ils  nous  ont  été  remis 
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aviec  les  motifs  de  décifîon,  par  M.  Brochant 
de  Villicrs ,  rapporteur. 

L  arrêt  du  8  juillet  1^98,  qui  eft  rap- 
porté en  forme  au  code  rural  »  pag.  1 62 , 
avqit  été  mal-à  propos  oppofé  au  icigneur 
dans  Icfpece   précédente;  cet  arrêt  n*cft 

Joint  relatif  à  un  droit  de  cens ,  mais 
une  redevance  foncière.  La  même  ob- 
fisrvation  s'applique  à  1  arrêt  du  25  mai 
1^9 9 9  rendu  entre  les  religieux  de  labbaye 
de  Lannoy,  &  le  (îeur  Buteux^  qui  a 
été  cité  dans  la  précédente  édition  de  cet 
ouvrage,  71*14. 

-  7.  La  féconde  règle  qui  paroît  établie  par 
Tufage  &  la  jurifprudence,  t{\  qu'a  détaut 
de  titres  qui  fpéciâent  la  qualité  du  grain 
^qui  doit  être  donné  en  paiement ,  le 
Ciens  doit  être  acquitté  avec  le  plus  beau 

Edn  qui  a  été  recueilli  fur  le  fonds 
lié  à  cens,  (ans  qu'il  foit  néceflaire 
de  donner  du  froment ,  fi  le  fonds  n'en 
produit  point.  L'article  8  de  l'arrêt  des 
grinds  jours  de  Clermont,  du  9  janvier 
1 666 1  porte  ce  que  pour  empêcher  l'exac- 
•»cion  de  Tune  des  efpeces  de  grains 
a»pour  l'autre  I  en  cas  que  par  les  terriers 
9»&:  anciens  titres  des  feigneurs ,  pendant 
a»treme  ans,  la  qualité  defdites  efpeces 
a>ne  foit  point  fpécifiée ,  lefdites  efpeces 
«ne  feront  dues  que  de  la  qualité  de 
a^ceUes  qui  fe  recueilleront  communément 
a»  dans  les  héritages  fujers  au  cens. 

MM.  les  gens  du  Roi,  du  parlement 
'de  Provence,  ont  attelle  par  un  aâe 
de  notoriété,  du  27  août  1725  >>  que 
>»rurage  en  Provence  eft  que  le  bled  dont 
•>on  paye  les  cens  aux  lèigneurs,  ^ft  du 
a»plus  beau  qui  foit  crû  dans  le  territoire 
»du  lieu  où  le  cens  eft  établi,  à  la  dif- 
•>(ërence  du  bled,  dont  on  paye  les  pen* 
8»fions  ou  rentes  » . 

Le  bailliage  de  Mont-Didier  a  au(C 
attefté  par  des  ades  de  notoriété  des  20 
oâobre  1^84  &  12  janvier  1^85  <c  que 
9>\t  bled  de  cenfive  lorfqu'il  n'eft  pas 
«payé  en  nature,  fe  paye  dix  fous  par- 
t>deîrus  du  prix  de  lappréciation  com- 
aomune, 

lia  été  produit,  dansTefpece  dont  nous 
avons  rendu  compte  au  n^  précédent ,  Àt% 
certificats  conformes  à  ceux  que  nous 
.Tenons  de  citer ,  tirés  des  greffes  des  bail- 


liages  de  Beauvats  »  de  Cletmont  en  Beau- 
voilis  &  de  Songeons. 

8.  Voyez  par  rapport  à  |a  retenue  des 
vingtièmes ,  le  mot  f^ingtieme. 

i  V.  Le  cens  ifi-il  faijijfablt^    compên^ 
fable  ,  (S*  fufceptihU  de  remife  forâê'cm 

1.  Pour  décider  plufieurs  queftions  re« 
latives  au  payement  du  cens ,  il  faut  diftin* 
guet  entre  le  cens  extrêmement  modique, 
&qui  eft,  en  conféquence,  regardé  comme 
une  (impie  marque  ^de  fupériorité ,  &  celui 
qui  étant  plus  fort,  peut  être  regardé 
comme  un  revenu. 

Cette  diftinâion  fert  d'abord  à  décider 
fi  le  cens  eft  faififTable. 

Il  paroit  que  le  cens  extrêmement  mo- 
dique ne  l'eft  pas,  parce  qu'alors  ,  l'util^ 
eft  compté  pour  rien,  &  que  l'honori- 
fique eft  tout. 

Mais  quand  le  cens  eft  fort ,  nitl  doute 
qu'il  eft  faidlFable  comme  un  autre  re- 
venu. M.  Pothier  ,Des  cens  ypS.  i ,  art.  4^ 
$  5 ,  eftime  que  la  faifie-arret  ne  difpenfe 

{loint,  dans  ce  cas,  les  cenfitaires  dal- 
çr  ou  d'envoyer  par-devant  le  feigneur 
au  jour  &  lieu  marqué  pour  la  réceptioti 
des  cens,  pour  lui  dire  qu'ils  font  prêts 
de  lui  payer  le  cens,  lorfqu'il  leur  rap- 
portera main-levée  de  la  faifie« 

2.  La  même  diftindion  doit  être  faite 
fur  la  quefUon,  fi  le  cens  eft  compen- 
fablc. 

S'agit-il  d'un  cens  très-modique  >  Lt 
compenfation  n'a  point  lieu ,  quand  même 
le  cenfitaire  le  tranfporteroit  au  jour  & 
au  lieu  marqué  pour  off.ir  au  feigneur 
de  lui  donner  au  lieu  du  cens  ,  une  quit- 
tance de  pareille  fomme.  Quoiqu'une  pa-- 
reille  démarche  femble  fumfanre  pour  la 
reconnoiflànce  de  la  direde*,  cependant 
on  ne  peut  pas  fe  difpenfer  d'offrir  le 
cens  en  efpece,  parce  que  le  refpeâ  dû 
au  feigneur ,  exige  que  Ion  ne  parle  point 
de  compenfation  pour  un  objet  de  peu 
de  valeur. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  cens  eft 
fort,  ou  qu'il  doit  être  payé  en  grains 
qui  font  rares  dans  le  moment.  Alors  la 
compenfation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
mais  le  feigneur,  à  qui  elle  eft  uftèrte* 
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comme  noii$  venons  de  le  dire ,  par  Ton 
cenHcaire,  ne  peut  pas  la  refufer^  pourvu 
que  la  dette  ioit  liquide  »  &  (i  ceft  en 
grains  que  le  cens  doit  être  payé,  il  faut 
que  la  dette  du  feigneur  conHAe  aufli  en 
grains ,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux qui  règlent  la  matière  de  la  corn- 
penfation. 

Tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  a  lieu  dans 
le  cas  même  où  le  feigneur  feroit  lui-même 
cenfitatre  de  fon  cenfitaire;  parce  que 
chccun  a  pour  fa  part  intérêt  de  recevoir 
la  rcconnoiffance  de  fa  dirc<5le,  par  la 
rcmife  du  cens.  Telle  çll  la  doârine  de 
Dumoulin  fur  l'article  85  de  la  nouvelle 
coutume  de  Paris ,  n^  .97  &  38  ;  voyez 
au  (Il  n^  ip  &  Juiv. 

3.  Voyez  au  mot  Cas  fortuit ,  §  V, 
comment  Dumoulin  fe  fert  de  la  même 
diftindtion  entre  le  cens  modique  & 
le  cens  fort,  pour  décider  fi  le  cens  cft 
toujours  dû ,  non  pas  dans  le  cas  d'une 
limple  ftérilité,  ce  qui  ne  fait  pas  de  douter 
mais  dans  le  cas  où  les  terres  n'ont  rien 
rapjDorté  du  tout. 

On  trouve  au  même  endroit  la  déci- 
fion  de  plufieurs  autres  queftions  relatives. 

§  VI.  De  V amende  faute  de  payement; 
renvoi  à  faijie  ;  arrêt  qui  réprime  la 
vexation  d'un  feigneur. 

I.  Par  rapport  à  l'amende  que  la  plu- 
part des  coutumes  prononcent  faute  de 
paiement  de  cens ,  il  faut  diftineuer  celles 
où  le  cens  eft  portable ,  de  celles  où  le 
cens  eft  quérable. 

Dans  les  premières,  l'amende  eft  encou- 
rue de  plein  droit ,  faute  de  paiement 
du  cens  au  jour  &  au  lieu  marqué. 

On  demande  fi  dans  ces  coutumes  le 
feigneur  peut  exiger  autant  d'amendes  que 
le  cenfitaire  a  été  d'années  confécutives 
fans  acquitter  le  cens.  Poquet  de  Livo- 
niere,  dans  fon  traité  des  fiefs, /?^ 3 98 > 
aîtefte  que  fuivant  l'ufage ,  le  feigneur 
n'en  peut  demander  qu'une,  &:  que  cela 
a  lieu  même  dans  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine,  qui  portent  que  les  cenfitaircs 
feront  amende  de  la  loi  pour  chacun  ter/ne 
au' il  en  fera  fait  défaut.  Voyez  aum 
X^  coutume  de  Chartres,  art.  iiz. 
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Si  cependant  le  feigneur  a  formé  une 
demande  du  cens  en  juftice ,  ou  faifi  l'hé- 
ritage cenfuel ,  il  peut  exiger  autant  d'a- 
mendes que  la  faifie  dure  d'années ,  oit 
qu'il  y  a  eu  d'aHignations  données,  ou 
que  la  conteftarion  a  duré  fur  unepremiae 
aifignation.  C'eft  ce  que  décide  la  cou* 
tume  de  Nivcrnois ,  tit.  5,  art.  10^  en 
ces  termes,  ce  Si  le  détenteur  a  failli  do 
>3 payer  à  diverfes  fois  &  années,  il  ne 
?3doit  le  défaut  que  pour  la  dernière  fois» 
3)  s'il  n'a  été  convenu  ou  exécuté  pour  les 
)> autres  précédens  défauts,  aucun  ou  au* 
93  cuns  d'iceux  s  auquel  cas  il  payera  l'amende 
a>des  défauts  pour  lefquels  1  ajournement 
'9  ou  exploit  aura  été  iait  »  :  voyez  Dumou* 
lin ,  ubi  fuprà  ^n^  16. 

X.  Lorfqu'une  perfonne  poiTéde  plufieurs 
héritages  dans  la  cenfive  d'un  même  fei« 
gneur,  chargés  de  cens  diftinâs  &  fêpar 
rés  ,  doit-elle  autant  d'amendes  qu'elle 
pofTéde  d'héritages,  faute  d'avoir  payé 
le  cens  au  jour  éc  au  lieu  marqué  ?  Laf-. 
firmative  paroît  inconteftable.  L'amende 
dont  il  s'agit ,  étant  une  peine  domaniale  » 
doit   néceflairement  fe  multiplier  autant 

Îiue  la  faute  qui  y  donne  lieu.  L^  rai- 
ons  que  M.  Pothier  donne ,  dans,  foa 
traité  du  cens  ,  fcS.  i  ,  art.  5,  pour 
appuy.er  l'opinion  contraire  ,  paroiflcnt 
peu  lolides. 

3.  Cependant  plufieurs  poffedêurs  par 
indivis  d  un  héritage  aifujéti  au  cens  ,  ne 
doivent  qu'une  feule  amende,  parce  qu'à 
eux  tous  ,  ils  ne  repréfentent  quua 
feul.  Il  en  eft  autrement  dans  le  cas  eu  il  y 
a  eu  partage  d'un  héritage  entre  plufieurs 
co-héritiers ,  &  où  le  feigneur  a  confenti 
à  divifer  le  cens  entre  eux  au  prorata  de 
leur  portion.  Le  feigneur  ayant  renoncé 
par-là  à  i'adtion  folidaire  quilui  appartenoit}- 
chaque  portion  du  cens,  après  la  divifion, 
équivaut  à  un  cens  CMriginairement  établi 
divifément,  &  doit  pat  conféquent  en 
avoir  tous  les  efifets. 

4.  Des  offres  infiiftîfantcs  ,  &  acceptées 
avec  réferve ,  ne  fuffifent  pas  pour  exemp- 
ter de  l'amende. 

f.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  co-feîgneurs 
de  cenfives ,  il  n'eft  dû  qu'une  amende  à 
eux  tous  \  éc  fi  l'un  d'eux  a  reçu  fa  part 
du  cens ,  k  cenfitaire  qui  la  lui  a  payé 
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ic  ne  Ta  pas  payé  aux  autres  ^  n'encoure 
l'amende  que  pour  la  part  des  aurres. 
Le  co'feigneur  qui  a  reçu  fa  part  du  cens 
eft  cenféj  en  la  recevant ,  lui  avoir  remis 
Tamende  pour  la  part  qui  lui  appartenoit 
dans  celle-ci.  Dumoulin  ,  uii  fuprà  ,  /i® 
17  (S*  i8.  ^ 

6.  Pour  déterminer  à*  quelle  époque  & 
après  quelles  formalités  1  amende  eft  en- 
courue dans  les  coutumes  où  le  cens  eft 
qaéfable,  il  faut  confulter  l'ufaee  parti- 
culier de   chaque  lieu  &  les  diipohtions 

'  des  coutumes. 

La  coutume  d'Orléans ,  art.  1 33 ,  porte 

2UC  dans  les  cenfives  requerabUs  le  cen- 
itaire  qui  a  lailTé  pafler  le  temps  de  vingt- 
quatre  heures  depuis  qu'il  a  été  requis  de 
Eyer  le  cens,  encourt  de  plein  droit 
mende  de  cinq  fous  tournois.  Voyez 
l'article  Amende. 

7.  Lorfque  le  çenfitaîrc  néglige  ou  refiife 
de  payer  le  cens ,  le  feigneur  a  une  voie 
plus  avantageufe  que  l'aâion  pour  dettes 
ordinaires,  pour  s'en  procurer  le  payement. 
Oeft  la  voie  de  la  faifie  brandon  pour  les 
£ruits  pendans  en  l'héritage  ,  &  de  la  faifie- 
gagerie  pour  cens  dus  fur  les  héritages  en 
la  ville  &  banlieue  de  Paris.  Voyez  Saifie- 
Brandon ,  &  Sa'i/ie-Gagerie. 

8.  Nous  croyons  que  lorfque  des  atré- 
tages  de  cens  font  confidérables ,  un  fei- 

Êieur  a  droit  de  former  oppoâtion  à  la 
vée  des  fcellés  appofés  dans  la  maifon 
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de  fon  cenfitaire ,  pour  des  arrérages  de 
cens.  Mais  il  y  a  des  circonftances  où 
une  pareille  oppofition  pourroit  être  regar- 
dée comme  vexatoîre.  Par  exemple,  s'il 
étoit  évident  que  le  feigneur  ne  court  aucun 
ri(que  pour  les  arrérages  qui  lut  font  dus"*, 
&  qu'il  fut  feul  oppofant. 

C  eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grand'- 
chambre,le  8  mars  1758,  conformément 
aux  concUiHons  de  M.  lavocat  -  général 
Joly  de  Fleuri ,  en  faveur  de  la  veuve  ic 
des  mineurs  Fougeret,  contre  l'abbé  Méhée 
d'Anqueville ,  abbé  de  Fontaine- Jean. 

Le  fcellé  avoir  été  appofé  le  20  avril 
175^,  au  château  de  Œâteau  -  Renard , 
où  le  fieur  Fougeret  étoit  décédé  s  labbé 
Mehéç  avoit  formé  le  27  oppofirion  à 
la  levée  du  fcellé ,  pour  de  prétendus 
arrérages  de  cens ,  &  droits  de  mutation , 
&  il  étoit  oarvenu  à  empêcher  la  levée 
du  fcellé  ciurant  près  de  deux  ans  par 
de  raauvaifes  conteftations. 

L'arrêt  ordonne  la  levée  ât^  (celles 
fans  aucune  dcfcriptîon,  bit  main  levée 
de  l'oppoficion ,  fauf  à  fe  pourvoir  pour 
les  arrérages  de  cens  &  rentes  &  autres 
droits  prétendus,  ainfi  qu'il  appartiendra^ 
condamne  labbé  Méhée  en  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts,  ic  aux  dépens^  Plai- 
doyeries  ,  fol.  2^-^32 ,  n*  ja ,  cote^  30 6t^ 
il  y  a  eu  dans  cette  afBiire  un  mémoire 
imprimé  par  M^  Doutremont  pour  les 
mineurs  Fougeret.. 


CENSEURS    ROYAUX. 

Voyez  1^  Librairie  i   r®  Police^ 


1.  Les  cenfeurs  royaux  (ont  des  per- 
fonnes  choiHes  par  M.  le  chancelier,  ou 
M.  le  garde  des  fceaux,  au  nom  du  roi, 
pour  examiner  les  livres  que  l'on  fe  pro^ 
po(è  depublier  &  en  donner  leur  jugement. 

2.  Avant  l'invention  de  rimprimeric^les 
libraires  jurés  de  l'univerfité  qui  tranfcri^- 
▼oient  ou  faifoient  tranfcrire  les  manuf- 
crirs,  apportoient  cts  manufcrits  aux  dé« 

Eûtes  des  facultés  de  Tuniverfité ,  félon- 
î  genre  de  finence  auxquels  les  livres 
avoient  relation ,  afin  qu'ils  les  examinaf- 
ient,  &  qu'ils  permifTenc  de  les  mettre  en 


j.  n  paroitroît  cependant  difficile  d'é'^ 
tabiir  qu'autrefois  il  s'exerçât  une  cenfure 
fort  exaé^  fur  toute  forte  de  livres.  Ce 
(uf  à  ceux  qui  ttaitoient  de  la  religion 
qu^'on  donna  d'abord  une  attention  pius^ 
particulière.  Les  nouvelles  opinions  en 
cette  matière  qui  fe  répandoient  en  France 
dans  le  feizieme  fiecle,  donnèrent  lieu  de 
multiplier  les  réglemens  fur  ce  fujer. 

Un  édit  de  Henri  11,  du  11  décembre 
T5'47,  défendit,  fous  peine  de  confifcatiort 
de  corps  &  de  biens ,  d'imprimer  ni  de 
vendre  aucun  fivrc  touchanr  lar  ftiiate 
éaiture  9  qu'ils  n'ay ent  été  d'abord  exaoriaés 
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par  la  faculté  de  théologie  de  Paris. 
Le  I  juillet  1541 1  Icparlemeacfit,  lut 
le  réquiiitoire  de  M.  le  procureur-général  » 
un  rcglement  plus  étendu  Se  plus  général* 
U  détendit  dexpofer  en  vente  aucun 
livre  qui  n'eut  été  vidré^  &  il  ordonna 
ue  cette  vifite  feroit  faire  par  les  députés 
es  quatre  facultés,  félon  le  fujet  du 
livre.  Dans  les  villes  où  il  n  y  avoir  pas 
d  univerfité  ,  la  vifite  devoit  être  f^ite  par 
loilicial  ou  vicaire  de  Tévcque»  Se  par  des 
doâeurs  en  théologie ,  aSiftant  avec  eux 
Tun  des  officiers  du  toi.  S'il  n  y  a  aucun 
doâeur  en  théologie  ni  officiai  »  là  vifite 
fera  faite  par  deux  notables  perfonnages 
non  fufpedls  qui  feront  députés  par  le 
bailli  y  fénéchal ,  ou  prévôt  du  lieu ,  ou 
leurs  lieucenans.  Mem.  du  cUrge\  iontm 
i  ,  pag.  ZzC  &  fuiv. 

On  peut  vpir  dans  une  des  lettres  de 
Richard  Simon ,  tom.  2  y  Ut.  1 8 ,  quel- 
ques anecdotes  relatives  à  la  cenfure  des 
livres,  &  à  un  projet  donné  en  1^13  , 
par  Filefac  >  doâeur  de  Sorbonne ,  pour 
ériger  quatre  cenfeurs  &  examinateurs  de 
tous  les  livres  qui  s'imprimeroicnt.  Il  vou- 
loir qu'ils  fufTent  nommés  par  la  faculté 
de  théologie.  Lëditeur  de  ces  lettres  (  en 
1704)  remarque  que  depuis  peu  les  doc* 
teurs  de  la  faculté  de  théologie  avaient 
nommé  feize  d'entre  eux  pour  approuver 
les  livres,  ce  mais,  continue  cet  éditeur» 
les  auteurs  fe  mettent  peu  en  peine  de 
ces  doâeurs  nommés  par  la  faculté.  Us 
ont  recours  à  ceux  que  M.  le  chancelier 
nomme  pour  le  roi ,  &  qui  font  indé- 
pendans  de  la  faculté  ».  Le  grand  nombre 
des  livres  imprimés  dans  le  dix-fcpticmç 
fiecle,  &  dans  lefquels  il  n'eft  pas  quef- 
tion  de  religion  ,  ne  font  pas  mention  de 
l'approbation  du  cenfeur,  de  forte  qu'il 
eft  difficile  de  dire  dans  quel  temps  on  a 
commencé  à  nommer  des  cenfeurs  laïcs. 
La  première  édition  du  journal  des  au- 
diences dont  on  a  publié  le  premier  volume 
en  1^78,  ne  porte  d'approbation  de  cen- 
feur Qu'au  cinquième  volume.  Elle  cft 
datée  m  1705 ,  &  eft  fignée  de  M.  Raf- 
iicod ,  avocat.  L'édition  du  traité  des  fuc- 
ceffipns  de  le  Brun ,  en  1691  ,  porte  une 
approbation  de  M.  ïffkW  9  avocat  »  datée 
^9  lf9h 
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4.  Dans  l'état  aâuel,  les  cenfeurs  royaux 
font  diflribués  en  plufieurs  claflès,  pour 
la  théologie,  la  jurifprudsnce ,  Thiftoire 
naturelle  ,  l'agriculture ,  la  médecine ,  la 
chirurgie,  la  chymie ,  les  mathématiques  & 
la  phyfique  ,  les  belles-lettres ,  1  hiftoire^ 
la  géographie ,  la  gravure ,  l'atchitec* 
ture  ,  les  généalogies  :  diilribution  au 
refte  qui  n'empêche  pas  qu'un  cenfeur 
infcrit  dans  une  claife  n'examine  des  livres 
appartenans  à  une  autre  clafle  |  lorfqu  ils 
lui  font  adiefles  de  la  manière  que  nous 
allons  le  dire. 

5.  La  qualité  de  cenfeur  eftuneiimplt 
commilHon  de  pure  confiance»  donnée 
par  M.  le  chancelier  ou  le  garde  des 
fceaux,  fans  aucune  rétribution  qui  f 
foir  attachée.  H  y  a  feulement  quelque! 
penfions  deftinées  aux  plus  anciens.  la 
commiflion  générale  donnée  au  cenfeur, 
ne  çonfifte  que  dans  une  lettre  qui  an^ 
nonce  le  choix  de  M.  le  chancelier,  oii 
le  garde  des  fceaux.  On  infait  alors  (on 
nom  dans  la  lifte  des  cenfeurs ,  te  il  exa- 
mine les  ouvrages  qui  lui  font  adreifôl 
par  un  mandat  figné  du  diredeur  général 
de  la  librairie.  Le  mandat  porte  :  ce  M. 
prendra , s'il  lui  plaît,  la  peine  d'examiner 
ce  manufcrit  avec  le  plus  d'attention  9c 
de  diligence  qu'il  lui  fera  poffible ,  pour 
en  donner  incefTamment  fon  jugement  à 
M.  le  garde  des  fceaux  33 . 

Le  mandat  reçu  ,  le  cenfeur  doit  lire 
l'ouvrage ,  parapher  chacune  des  pages 
qu'il  approuve ,  écrire  (on  approbation  îur 
le  manufaic,  fuppofé  que  l'ouvrage  lui 
paroiffe  pouvoir  être  rendu  public,  & 
pnvoyer  foit  i  M.  le  chancelier ,  ou  M.  le 
garde  des  fceaux ,  foit  au  direfteur  géné- 
ral de  la  librairie,  le  jugement  qu'il  porté 
de  l'ouvrage.  Ce  jugemer.t  doit  être  éga- 
lement envoyé  dans  le  cas  où  le  ccnleuf 
penfe  que  l'ouvrage  n'eft  pas  digne  d'être 
rendu  public  |  comme  dans  le  cas  où  il 
le  mérite^ 

6f  II  y  a  deux  obfervations  importantes 
relativement  à  l'exercice  des  fondtiotis  des 
cenfeurs.  La  première  eft  que  l'approbation 
u'ils  donnent  à  un  ouvrage  n'eft  point 
u  tout  une  adoption  de  leur  part,  des 
fyftêmes  ou  des  propofitions  qu'ji  contien& 
lu  attçftent  qu'U  n'y  a  point  d'obftaçU 
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i  fimprcffion^  ou  même  que  le  livre 
tiïérite  la  pubiiciré  :  mais  de  même  qu'ils 
feroient  injuftes  s'ils  précendoienr  forcer 
les  auteurs  à  fe  conformer  à  leur  opinion 
particulière ,  on  feroic  injufte  envers  eux  » 
n  on  leur  imputoic  une  manière  de  penfer^ 
parce  qu'ils  ont  jugé  qu'on  pouvoic  faire 
parc  au  public  de  cette  manière  de  penfer.x 
La  féconde  obfervation  eft  que ,  nonobf 
tant  les  réglemens  dont  nous  allons  par- 
ler,  il  n'eft  pas  fans  exemple  qu'un  auteur 
&  un  imprimeur  s'accordent  pour  laiffer 
fubfifter  des  textes  que  le  cenfeur  avoic 
rayés  »  ou  pour  faire  des  additions  donc 
on  ne  lui  donne  point  de  connoiilànce. 
il  faut  donc  être  fort  réfervé  à  imputer 
au  cenfeur  d'avoir  approuvé  cette  piopo* 
iition  ,  i  moins  qu'on  n'ait  vérifié  le  ma- 
nufcric  qu'il  a  vu  &  paraphé.  C'eft  une 

5 récaution  qu'on  ne  manque  pas  de  pren* 
jre,  lorfque  quelque  négligence  met  un 
cenfeur  dans  le  cas  d'être  rayé  de  la  lifte 
qui  contient  le  tableau  de  leurs  noms. 

7*  Les  articles  ioi&io3du  règlement 
de  17159  portent  des  défenfes]  pofltives 
de  rien  hire  imprimer  qui  n'ait  été  fou- 
rnis à  la  cei..  are. 

Un  arrêt  du  confeil  du  j  août  1731, 
défend  d'imprimer  aucun  ouvrage  fur  des 
manufcrits  où  il  fe  trouveroit  des  cartons 
CôUés ,  ratures  &  renvois  ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  vifés  &  paraphé  par  les  cen* 
feurs. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  ^  du  lo  juillet 
1745  ,  fait  défenfes  d'imprimer  aucun 
manufcrit ,  ou  réimprimer  aucun  livre , 
a  moins  que  toutes  les  feuilles  n'en  aient 
été  paraphées  pat  ceux  qui  auront  examiné 
&  approuvé  1  ouvrage  :  ce  qui  »  continue 
l'arrêt,  fera  oblervé  à  l'égard  des  pré- 
faces, avertilTemens ,  épîtres  dédicatorres, 
fupplémens  &  tables ,  même  des  frontif- 
pices  gravés ,  médailles ,  vignettes  hifto-^ 
liques  ou  autres  s'il  y  en  a. 

8.  Les  cenfcurs  ne  (ont  refponfables  de 
leur  conduite  ,  qu'aux  magiftrats  qui  ont, 
(bit  la  direction  de  la  librairie,  foit  la 
police  en  cette  partie,  mais  ils  ne  le  font 
point  du  tout  aux  particuliers.  Le  fieur 
Cjoderneaux ,  aoyanc  avoii^  à  fe  plaindre 
d*un  ouvrage  du  fieur  Lafond,  imprimé 
en  deux  parties ,  la  première  fur  une  ap« 
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probation  du  (ieur  Miffa ,  la  féconde  fur 
celle  du  fieur  Raulin  ,  &  ayant  à.  ce  fujec 
intenté  un  procès  criminel  au  fieur  Lafond, 
imagina  de  prendre  à  partie  &  de  traduire 
devant  le  lieutenant  civil  du  cbâtelet,  les 
fieuxs  Mifia  &  Raulin ,  pour  avoir  donné 
leur  approbation  à  l'ouvrage  du  fieur 
Lafcnd.  Dans  cette  pofition  il  dWntervenu 
un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  5  février 
1785,  portant  que  ce  fa  majefté  confidé^ 
tant  que  les  cenfeurs  royaux  qui  ont  été 
nommés  par  M.  le  garde  des  féaux ,  pour 
lui  rendre  compte  des  ouvrages  à  impii* 
mer^  ne  peuvent  être  refponfables  que 
devant  elle  de  leurs  rapports,  avis  & 
approbations ,  elle  auroit  jugé  qull  étoic 
de  fa  juftice  d!arrêter  le  cours  d  une  pro* 
cédure  auffi  irréguliere  •  ...  oui  le  rap-*. 
port ,  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  de  l'avis 
de  M.  le  garde  des  fceaux,  a  caflfé  &c 
annuUé,  calie  &  annulle  lefdites  requêtes  , 
ordonnances  &  exploits  d'afiignation ,  en 
ce  qui  conceriie  les  fieurs  Miflà  Se  Rau-* 
lin ,  ceiifeurs  royaux ,  enfemble  ce  qui 
s'en  cft  cnfuivî  :  fait  défenfes  audit  Go-» 
derneaux  &  à  tous  autres  de  donner  de 
femblable  requêtes  &  afiignations  aux  cen* 
feurs  choifis  de  la  part  de  fa  majefté  pouf 
l'examen  des  ouvrages  à  imprimer,  fauf 
à  ceux  qui  croiront  avoir  a  fe  plaindre 
defdits  cenfeurs  à  fe  retirer  par  devant 
elle,  en  remettant  pour  cet  effet,  leurs 
requêtes,  mémoires  &  repréfentations  à 
M.  le  garde  des  fceaux ,  pour  y  être  f air 
droit  par  fa  majefté  en  fon  confeil ,  ainfi 
qu'il  appartiendra  )9. 

9.  U  eft  dû  aux  cenfeurs  un  exenrplair^ 
de  l'ouvrage  qu'ils  ont  examiné ,  lorkju'on 
Tmiprime.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  i  ^ 
avril  1785  ,  a  pris  des  précautions  pour 
que  cette  remifc  ait  cftiélivcment  lieu* 
Par  l'article  r ,  il  enjoint  à  toutes  pec- 
fonnes  qui  feront  imprimer  des  livres^ 
graver  des  eftampes,  &c  d'en  remettre 
neuf  exemplaires  à  la  chambre  fyndicale 
de  Paris.  Un  de  ces  neuf  exemplaires  doit 
être ,  fuivpnt  l'article  2  ,  pour  le  cenfeur 
qui  a  examiné  l'ouvrage.  Suivant  Tarticlc 
7,  les  officiers  de  la  chambre  fyndicale 
doivent  faire  porter  au  commencement  de 
chaque  mois ,  aux  cenfeurs,  les  exemplaicoi 
qin  leur  font  dus» 
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To.  Il  7  a  quelques  exceprions  aux  régies 

Î générales,  oui  veulent  que  tout  ouvrage 
oit  examine  par  un  cenfcur  avant  d'être 
imprimé. 

Les  évêques  font  imprimer  (ans  cette 
approbation ,  les  livres  liturgiques  de  leurs 
diocefes ,  leurs  mandemens  «  &c. 

Les  avocats  &>nt  également  imprimer, 
fans  être  founiis  à  l'examen  d'aucun  cen- 
ieur,  leurs  confulrations  de  mémoires» 
J!.orfque  les  açadfbiies  auxc^ueUes  il  a 
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été  accordé  des  privilèges  pour  limpref- 
fion,  permettent  qu'un  ouvrage  de  leufs 
membres  (oit  imprimé  fous  ce  privilège* 
on  ne  demande  point  de  cenfeur  à  M.  le 

fatde  des  fceaux ,  mais  l'académie  nomme 
.  eux  de  fes  membres  pour  examiner  l'ou- 
vrage) &  fur  leur  rapport,  elle  accorde 
l'ufage  de  (on  privilège» 

Les  ouvrages  qui  s  impriment  à  llni- 

Erimerie  royale  ne  portent  point  d'appro- 
aciôn  de  cenfçur^ 


ÇEN  Sï  V  E. 


Le  mot  cènfive  a  deut  fens  dans  Yn^ 
(âge  ordinaire  ,  indépendamment  des  accep* 
rions  particulières  qu'il  a  d^ns  quelques 
coutumes. 

On  iappelle  i*  cenfive  une  certaine 
étendue  de  terrain ,  dans  laquelle  tous  les 
tj^ritagcs  qui  y  font  compris  font  aflTujçtis 


â  un  droit  de  cens  envers  un  feigneur. 
1*  On  emploie  le  même  terme  pour 
exprimer  la  qualité  de  la  tenured'un  bé^ 
ritagCt  Ainfi  l'on  dit  qu'un  héritage  eft 
tenu  en  cenfive ,  à  la  différence  de  cdui 
qui  eft  tenu  à  titre  de  (îeF»  ou  do  celui 
qui  eft  pofl^dé  en  trapc-aleu. 


CENSURES, 

Voyez  Peines  eccUjîajliqius. 


T.  jLes  cenfures  font  des  peines  ecclé- 
^aftiqges.  Ce  ne  font  pas  toutes  les  peines 
prononcées  par  les  juges  d'églife  qui  por- 
tent aujourd'hui  ^e  nom  de  cenfures, 
mais  trois  feulement ,  favoir  l'interdit ,  la 
furpen(è  &  l'excommunication.  L'acception 
du  mot  cchfure  paroît  s'être  étendue  au- 
trefois à  d'autres  peines  eccléfi^ftiques. 

%.  On  peut  confidérer  dans  la  cenfure, 
b  peine  elle-même  :  nous  renvoyons  a 
Ctt  égard  à  ce  que  nous  dirons  aux  mots 
Jj^xcommiiniciitlons  ,  Interdit  ,  Sufpenfe; 
le  juge  qui  a  le  pouvoir  de  la  prononcer  : 
yoyez  Jurif diction  eccléjiajlique  ;  le$  caufes 
de  les  formes  qui  en  rendent  la  pronon- 
ciation légitime. 

}..  Toute  cenfure  étant  la  privation 
d'un  bien  fpirituel,  eft  par  cela  même 
une  peine  grave.  On  fera  d'autant  plus 
téicrwé  à  prononcer  des  cenfures  ,  que  les 
(jiens  fpiriruels  dont  elles  font  la  privapion , 
caroîtronr  plus  précieux.  C'eft  faire  mé- 
pnfcr  ces  D'ens  qi;e  d'en  prononcer  I4 
crivadon  pour  des  caufes  légères, 

J^eiç  niptifs  cjui  peuyeiit  fondçf  les  cen- 


fures font  quelquefois  exprimés  po(itive'« 
ment  dans  les  canons  &  les  décrets  ecclé* 
fiaftiques;  quelquefois  aufli  ils  font  laiffés 
à  la  prudence  du  juge.  Voyez  Délits 
CCcUfiafiiques. 

Les  cenfures  ne  doivent  point  être  pro* 
noncécs  pour  des  intérêts  temporels.  Celles 
qui  fuivcnt  la  publication  des  monitoires , 
ont  pour  objet  plutôt  la  défobéiflànce  \ 
la  juftice  que  l'intérêt  matériel  de  celui 
qui  obtient  le  monitoire.  Voyez  Mont* 
toire. 

4.  L^s  canoniftes  étrangers ,  ou  'ccnij 
qui  ont  écrit  en  France  (ans  connoître 
Jcs  principes  de  notre  droit ,  c'eft-à-direi 
les  règles  de  l'ancienne  8c  exaâe  difd- 
pline ,  diftinguent  entre  Içs  cenfures,  cellcf 

Î[u'ils  appellent  latce  fententia  ^  &  qu'ils 
uppofent  pouvoir  s'encourir  ip/o  faSo^ 
&  celles  qu'ils  appellent  ferend(B  Jenten^ 
tiœ ,  Se  qui  n'affedent  la  perfonne  qu'au- 
tant  qu'il  y  a  unç  fçntence  prononcée. 
Ils  appellent  au(Tî  les  premières  cenfures^ 
cenfures  prononcées  à  jure  ,  &  les  fecondef 
ççnfares  pronpncées  ab  hominCf 
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Nous  tenons ,  conformément  à  la  rai-    -prononcée  par  des  hommes  fujets  à  Ter* 

rcur ,  à  h  •précipitation  &  à  toutes  les 
autres  foibleues  de  leur  nature.  Il  faut 
donc  qu  avant  de  ftatuer  ,'ils  prennent  les 
précautions  nécefTaires  pour  ne  pas  fe 
tromper,  précautions  dont  une  des  plus 
eflTentielles  eft  d'avertir  le  coupable,  de 
le  citer ,  &  de  l'entendre ,  à  moins  qu'il 
ne  refufe  obftinément  de  compareître* 
Voyez  Munitions  ;  Voyez  aufli  la  note 
imprimée  dans  la  dernière  édition  des 
loix  ecclédaftiques  de  d'Héricoarr,  part,^ 
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fen  &c  aux  anciens  canons ,  que  perfbnne 
ce  peut  être  puni  s'il  n'eft  jugé  coupable, 
A:  par  conféquent  qu'il  n'y  a  point  de 
ceniures  encourues  ip/o  fa3o^  Il  faut*dif- 
tûiguer  dans  le  péché ,  la  peine  intérieure 
qui  en  eft  la  fuite  inévitable ,  &  qui  affede 
le  coupable  à  Tinftant  où  il  le  commet , 
de  la  peine  prononcée  dans  le  for  exté- 
fieur.  La  première  eft  prononcée  par  Dieu 
même ,  qui  ne  fauroit  être  trompé  fur  le 
fait  de  Texiftence  de  la  faute  &  ae  fa  gra- 
vité y  au  lieu  que  la  pei«e  extérieure  efl: 
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Eipece  de  dîme  connue  dans  le  diocefe    de  la  Rochelle.  Voyez  Dtmu 
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§  I  Diverfes  acceptions  du  nom  de  cen- 
tième. Du  droit  de  centième  denier  des 
immeubles  en  particulier  ;  notions 
générales. 

1.  On  appelle  centième  en  Artois, 
une  impoHtion  générale  qui  y  fut  éta- 
blie en  ij^9  par  Philippe  II,  roi  d'Ef- 
pagnc.  Cette  imposition  fubfifte  encore-, 
&  tel  eft  aujourd'hui  fétat  des  chofes  qu'il 
faitt  lever  plufieurs  centièmes ,  pour  ac- 
quitter les  demandes  &  charges  de  la 
province.  Voyez  le  mot  Artois ,  §  IV  , 
p"*  7,  tom,  2^pag.  ^66. 

2.  On  appelle  centième  dénier ,  le  droit 
payé  annuellement  pour  la  confervation 
des  offices  :  nous  en  avons  traité  au  mot 
Annuel  y  tom.2^  pag.  y 2.  Depuis  l'im'- 
preftion  du  fécond  volume  de  ce  recueil, 
il  a  été  <îonné  une  déclaration  dont  nous 
«lions  rendre  compte.  Elle  eft  du  i  ^  janvier 
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x-jt^  &  a  été  regiftrée  eti  la  chambre 
des  comptes ,  le  z8  février. 
Le  Roi  y  ordonne  que  les  offices  des  gxand^< 
maîtres  des  eaux  &  forêts  du  royaume  ^ 
(oient  commués  ,  conlidérés  &  poflëdés  à 
l'avenir  par  ceux  qui  en  font  pourvus, 
&  le  feront  par  la  fuite ,  comme  offices 
â  furvivance  à  l'inftar  des  offices  des 
cours  fupérieures  -,  en  conféquence  qu'à 
compter  du  premier  janvier  1784,  lefdits 
offices  feront  affranchis  du  paiement 
du  droit  de  centième  denier,  &  qu'aux 
différentes  mutations,  \1  ne  fera  du  que 
le  droit  de  furvivance,  fur  le  pied  des 
réglemens  &  des  déclarations  que  les 
grands-maîtres  ont  faites  de  leurs  offices. 
Les  motifs,  exprimés  dans  la  déclaration , 
font  rétendue  des  fondHons  qui  font  con- 
fiées aux  grands-maîtres  ,  les  dépenfcs 
qu'entraîne  l'exercice  de  leurs  charges  & 
la  difproportioa  des  finances  de  leurs  o^ 
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ces ,  avec  les  gages  &  autief  émolmàens 
qui  y  font  attachés. 

Les  charges  de  receveurs  généraux  des 
finances  &  celles  de  receveurs  particuliers, 
onc  aufli  été  déclarées  exemptes  du  droit 
de  cen^me  denier  par  les  derniers  édits  de 
création  rapportés  dans  le  nouveau  code 
des  tailles.  Le  motif  eft  la  modicité  des 
gages ,  attribués  à  ces  offices. 

3,  Un  centième  denier  fut  établi  par 
édit  dh  mois  de  février  1641^  pour  erre 
payé  par  forme  de  reconnoiifance  par  les 
propriétaires,  poiTelIèurs  Se  engagiftes  des 
domaines  Se  droits  domaniaux,  à  raifon 
du  prix  d*»  aliénations  &  engagemens 
qui  leur  avoicnt  été  ùits  jufqu'alors.  Voyez 
Zfomaines. 

4.  Le  centième  denier  des  immeubles 
eft  un  droit  qui  fe  paye  au  roi  à  toutes 
les  mutations  foit  de  propriété ,  foie  d'u- 
llifruit  des  biens  immeubles  &  droite  réels , 
excepté  lorfque  la  mutation  fe  fait  tn 
ligne  direâe)  ce  qui  eft  encore  fujet  a 
des  exceptions ,  que  nous  aurons  occafion 
d'expliquer.  C'en  de  ce  droit  que  nous 
traiterons  dans  cet  article. 

On  l'appelle  fouvent  infinuation)  mais 
alors  on  prend  la  tormalité  lors  de  laquelle 
le  droit  eft  payé,  pour  le  droit  même. 
D'ailleurs  il  ditfere  du  droit  d'infinuation , 
&  il  y  a  des  cas  où  les  deux  droits  font 
dus.  Voyez  Infinuation  ^  &  ici  $  UI, 
«•5.  &  §  IV,  n^  3. 

f.  Le  droit  de  centième  denier  fut  éta- 
l)li  par  édit  de  décembre  1703.  11  fut 
attrioué  aux  greffiers  chargés  de  faire  l'en- 
regiftrem.*nt  des  adtes  &  titres  tranflati& 
de  propriéré ,  aéés  fous  le  nom  de  greffiers 
des  infinuarions.  Le  motif  de  l'établiffe- 
ment  de  ces  greffiers  étoit  de  procurer  aux 
(èigneurs,  connoiflance  de  tous  les  aâes  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  droits  de  muta- 
tion, &  a'ix  parers  connoiflarce  desaâes 
qui  peuvent  donner  lieu  au  rcrait  lignager. 

Les  greffiers  des  inlmnatioDS  furent  lup- 

5 rimes  par  écfit  doftobrc  1704  \  mais  leurs 
roirs  turent  unis  au  domaine  &  le  font 
depuis  cette  époqfte^ 

Ce  droit  a  fait  long -temps  patrie  des 
droits  compris  dans  le  bail  de  la  f:rme  gé- 
nérale. Il  en  a  été  diftrait  rn  1780,  & 
codifié  aux  adminiftrateuxs  généraux  des 
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domaines  qui  le  perçoivent  au  nom  du  fol 

6.  Ce  droit  n'eft  point  perça  dans  les 
provinces  d'Alface  ,  Flandres ,  Hainaut  « 
Artois  &  Cambre(is,  qui  font  abonnées» 
Les  droits  de  fceau  en  riennent  lieu  en 
Lorraine.  Il  a  été  aliéné  à  M.  le  duc  d'Ot- 
léans ,  dans  l'étendue  de  fon  appanagew 

7.  Les  juges  des  conteftarions  font  leï 
commiiFairei  départis,  en  première  )S& 
tance,  &  le  confeil  fur  l'appeL 

S  II.  Des  biens  fujets  du  droite 

1.  D'abord  les  immeubles  &  les  droitt 
réels  p  tels  que  les  rentes  foiKieres ,  drde 
de  juftice ,  de  champart  &  autres  fem- 
blables ,  furent  feuls  alFujétis  au  droit  de 
cendeme  denier  :  édits  de  décembre  17039 
&  d'août  1709.  Les  biens  réputés  immeii' 
blés  y  turent  affujétis  par  une  déclaration  dit 
20  mars  1748  vniais  une  déclaration,  dit 
16  décembre  1750  ,  les  en  déchargea.  Lei 
immeubles  fiâife  y  hirent  de  nouveau  aflii« 
jétis  par  déclaration  du  £4  avril  17^)  # 
qui  déclare  les  rentes  fujettes  au  droit, 
même  dans  les  coutumes  qin  les  réputent 
meubles;  mais  l'article  14  d'une  déda* 
ration  ,  du  11  novembre  17^3  ,  ordonna 
de  nouveau  l'exécution  de  celle  du  2^ 
décembre  1750,  qui  depuis  ce  temps  eft 
exécutée. 

2.  L'édit  de  décembre  170  j  ,  n*afluj& 
rilToit  au  cenricme  denier  que  les  biena 
dont  les  mutarions  pouvoient  donner  lieil 
à  des  droits  feigneuriaux  \  mais  fous  pr^ 
texte  qu'il  n'eft  pas  moiirs  intéreflanr  de 
connoitre  les  mutations  c;ui  arrivent  dans 
les  biens  tenus  en  franc-aleu  »  &  doct  les 
mutations  ne  donnent  lieu  à  aucun  drdc 
f  igneurial ,  1  arricle  i  ^  de  la  déclaration 
du  15  juillet  1704,  aflujérit  h  s  biens  de 
cette  nature  aux  mêmes  formalités  &  droits^ 

3 .  En  gérerai  les  prindpes  qui  lervcnC 
à  décider  h  les  Ncr^  corporels  ou  incorpo» 
rcls,  font  immeubles  réels ,  ou  slls  lont 
n:eiibles,  fervent  aurtî  à  décider  fi  la  mu» 
tiition  de  ers  biens  donne  lieu  ou  non  aa 
droit  de  cenricme  denier. 

Ainfi  \^s  moulins  à  eau  qui  fe  trant 
portent  d'un  lieu  en  un  autre,  ont  été 
déchargés  du  droit,  par  arrêt  du  8  mars  \J%U 

Les  bois  de  haute  futaye  »  ne  ionc  iw 
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meubles  que  tant  qu'ils  font  attachés  au 
fends  ;  feparés ,  ils  font  pur  mobilier  : 
jdnfi  la  vente  qui  en  eft  faite  fans  le 
Ibnds,  n'eft  point  fujettc  au  droite  ex- 
cepté en  Normandie  où  ils  font  réputés 
immeubles  par  l'article  4^3  de  la  coutume. 
Mais  cela  n'a  pas  lieu,  lorfque  les  bois 
vendus  font  en  coupe  réglée;  ils  font 
confidérés  alors  comme  des  fruits  dont la- 
liénation  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  : 
ainC  jugé  au  comité  des  finances ,  fur  le 
fapport  de  M.  Moreau  de  Beaumont ,  le  j 
juin  178} ,  en  faveur  de  M.  Cromot,  pour 
les  bois  de  la  foret  d'Argentan ,  dont  on 
coupoit  annuellement  quatre-vingt-cinq 
lurpens. 

La  vente  d  une  mine  de  fer  y  a  été 
I^édarée  fujette,  par  arrêt  du  iz  avril  172  f. 
Il  7  a  lieu  de  croire  que  dans  l'efpece  de 
cet  arrêt  ce  n'étoit  pas  feulement  le  droit 
4'exploiter  la  mine,  mais  le  fonds  qui 
•Toit  été  vendu.  Autrement  le  droit  n'au- 
loit  pas  été  du ,  d'après  les  principes 
communs  à  toutes  les  ventes  de  fimples 
•xploitadons. 

Xc  droit  de  pêche,  celui  de  cours  d'eau , 
k  ceffion  même  à  perpétuité  du  droit  de 
flottage  des  bois  par  le  fecours  des  eaux 
de  plufieurs  étangs ,  y  ont  été  affujétis  par 
vxecs  des  21  juin  1752  &  2  juin  1757. 

4.  Les  biens  domaniaux  qui  fortent  de 
la  main  du  roi,  à  quelque  titre  que  ce 
loir ,  ne  font  point  fujets  au  droit  ;  mais 
une  fois  hors  de  la  main  du  roi ,  ils  y 
Ibnt  fujets  aux  mutations  qui  y  donnent 
cxiverture.  Arrêts  des  14  mai  1724,  27  jan- 
.ncr  1727  &  25  juillet  1739. 

5.  Les  baux  à  rente  des  biens  des  religion- 
•MÙres  fugitifs ,  faits  par  le  régiffeur  de  ces 
èiens,  font  exempts  du  droit.  Arrêts  des  10 
juin  1749 ,  &  9  janvier  1750. 

t  IIL  Des  mutations  tjui  donnent  lieu 

au  droit. 

X.  Toutes  mutations ,  même  celles  qui 
arrivoient  en  ligne  direâe,  donnèrent 
d'abord  lieu  au  droit  de  centième  denier  : 
ëdic  de  décembre  1703.  Seulement  cet 
édic  portait  que,  lorfque  la  valeur  des 
l>ieiis  exokleroit  dix  mille  livres,  il  ne 
imU  perçu  que  cent  iivxcs.  Mais  Tédic 
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d'août  iyo6y  a  déchargé  du  droit  \t% 
immeubles  échus  par  fucceflîon  dîreéle,  ou 
donnés  par  les  afcendans  aux  defcendans , 
par  le  contrat  de  mariage  de  ceux-ci,  & 
non  autrement. 

Aind  its  donations  &  démiflions  de 
biens  faites  par  les  père  &  même  à  leurs 
enfans,  autrement  que  par  contrat  de 
mariage,  font  fujettes  au  droit.  Article  ^ 
de  la  déclaration  du  20  mars  1708  ;  arrêts 
des  14  août  1734,  15  juillet  1741  &  ^ 
avril  175  ^« 

Lorlqu'en  acquittement  d'une  dot  pro- 
mife  en  argent,  les  père  &  mère  délivrent 
un  immeuble ,  le  centième  denier  en  efl: 
dû  :  arrêt  des  24  fcptembre  1725  &  i^ 
juillet  I759.  Il  en  elt  autrement,  lorfque 
la  dot  a  été  promife  en  immeubles,  ou 
en  argent  ou  immeubles  au  choix  des  par- 
tics.  Arrêt  du  21  décembre  1727. 

2.  Un  arrêt  du  jo  décembre  172 1  a 
déclaré  les  biens  fonds  échus ,  à  titre  de 
fubftitution ,  aux  enfans ,  par  le  décès  de 
leurs  père  &  mère ,  exempts  du  centième 
denier,  dans  tous  les  cas*,  foit  que  la 
fubftitution  sût  été  faîte  originairement 
en  ligne  direâe  ou  collatérale ,  foit  que  le 
fiibftitué  qui  recueille  les  biens  ,  foit  parent 
en  ligne  direde  ou  collatérale  de  celui  qui 
a  fait  la  fubftitution. 

Mais  le  même  arrêt  déclare  que  le  droit 
eft  dû,  lorfque  la  fubftitution  tk  trouve 
ouverte  au  profit  du  fubftitué  par  le  décès 
d'un  frère ,  d'un  coufin  ou  autre  colla  « 
téral ,  comme  fi  les  biens  éroient  échus  ï 
titre  de  fucceifion. 

^.  Toute  fucceflion  autre  que  celle  qui 
arrive  en  ligne  direâe ,  donne  lieu  au  droit. 

Ainfi  lorfque  le  furvivant  des  conjoints 
recueille,  en  vertu  du  titre  unde  vir  & 
uxor ,  la  portion  des  conquêts  qui  ap- 
partenoit  au  prédécédé ,  il  doit  le  centième 
denier.  Décifion  du  6  juillet  17 5 8, con- 
traire à  des  décifions  de  1734  &  1740; 

De  même  les  feigneurs  haut-jufticiers 
qui  héritent  des  bâtards ,  doivent  le  droit» 
ainfi  qu'ils  le  doivent  pour  les  biens  qui 
leur  adviennent  par  déshérence  ou  connf* 

cation. 

4.  Le  fimple  envoi  en  polTciiion  des 
biens  d'un  abient,  même  fous  la  charee  de 
tendtc  compcç  p  dônoe  ouverture  au  acâcf 
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mais  alors  le  droit  n'eft  acquitté  que  fauf 
a  erre  reftitué  ^  fi  rabfenf  fc  rcpréfcftcc,  Dé- 
cifionsdes  23  février  &  18  mai  vjvj^  5 
janvier  &  16  juin  173^ ,  15  avril  1741 , 
27  décembre  17531  11  juillet  1754,  & 
15  mai  1755   &  autres. 

5.  l^ous  legs ,  donations  ,  infUtutions 
d'héritiers,  aux  exceptions  portées  n^  1  , 
donnent  lieu  au  droit  de  centième  denier, 
outre  celui  d'iniinuation.  Une  décifion  »  du 
22  mai  1745  ,  condamne  une  veuve  Mar- 
tin y  qui  refufoit  de  payer  le  centième 
denier  de  l'indirution  faite  en  fa  faveur» 
par  le  tcdament  de  fon  mari ,  fous  pré- 
texte qu'il  avoir  été  infinué,  &  que  le 
droit  d'inllnuation  avoit  été  pa}é  (uivant 
le  tarif. 

6.  Tous  aâes  tranflatifs  de  propriété» 
-vente,  abandon nement  de  biens ,  oeguer- 
piilement  volontaire  ^  contrat  d'engage- 
ment» partage  avec  retour,  iicitation  au 
mOme  cas ,  retrait  lignager  &  féodal  exercé 
hors  le  temps  de  la  coutume,  échange, 
donnent  lieu  au  droit.  Noos  traiterons  de 
chaque  efpece  d  ade. 

7.  Les  ventes  conditionnelles  donnent 
ouverture  au  droit ,  lorfque  la  condition 
cft  réfolutîve,  comme  lorfquelle  eft  faite 
ibus  faculté  de  réméré.  La  raifon  eft  que  la 
propriété  eft  réellement  transférée  à  Tacqué- 
reur  dans  ces  fortes  de  ventes.  Mais  u  la 
condition  eft  fpfpenfive  ^  le  droit  n'eft  dû 
que  quand  ta  condition  arrive. 

Lors  de  rcxèrcice  de  la  faculté  de  réméré 
par  le  contraâant  ou  fon  héritier ,  en  ligne 
direâe ,  il  n'eft  pas  dû  de  centième  denier , 
pourvu  que  l'exercice  du  droit  ne  foit  pas 
reculé  au-delà  de  neuf  ans,&  que  la  faculté 
de  réméré  ait  été  ftipulée  par  f  àâc  même 
de  la  vente,  &  non  par  un  adle  fubtéquent*, 
autrement  on  exige  le  centième  denier. 
"Arrêt  du  20  mars  1755. 

8.  Lorfque  la  vente  a  été  déclarée  nulle, 
à  caufe  crun  vice  inhérent  au  contrat, 
le  centième  denier  qui  a  été  payé  ne  fe 
peut  répéter;  mai*?,  fi  l'acquéreur  ne  la 
pas  payé ,  le  droit  ne  peut  être  exigé  de 
celui  qui  eft  rentré,  dans  fon  héritage.  Une 
veuve  Marchand ,  qui  faute  de  paiement 
du  prix  d'une  maifon,  avoit  fait  déclarer 
le  contrat  nul,  &  étoit  rentrée  en  pof- 
fcffion  de  cette  maUbir»  a  ^  ^diar^ 
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du  droit  que  l'acquéreur  n'avoir  pas  payé  i 
par  décifion  du  lé  mai  1742,  qui  réferve 
au  fermier  toute  aâion  contre  l'acqué- 
reur. 

9*  La  rentrée  en  pofTedîon  ne  donne 
point  lieu  au  centième  denier ,  ce  qui  efr 
vrai  toutes  les  fois  que  la  caufe  étoit 
inhérente  au  connat.  Mais  fi  la  rentrée 
en  pollefiîon  n'étoit  pas  une  dépendance» 
une  fuite  néceffaire  du  contrat  »  il  y  auroir 
lieu  au  droit. 

Un  acquéreur  ayant  été  en  pcfleftion  » 
&  ayant  joui  pendant  un  certain  temps  ^ 
fut  enfuite  dépoHédé  pour  défaut  de  paye- 
ment du  furplus  du  prix.  Un  arrêt  du  2C 
avril  1745  ,.  ordonna  le  paiement  ducen^ 
tienie  denier. 

10.  Cependant  s'il  afbît  été  ftipulécjue 
faute  du  paiement  de  la  totalité  dir  put, 
le  vendeur  rentreroît  en  polleûion ,  il  ne 
feroit  dû  alors  aucun  droit  jt  voyez  les 
arrêts  àts  10  avril  1734»  21  janvier  & 
I  mai  1738",  8c  17  janvier  1739.  On 
y  trouve  des  mutift  de  décifions  fur  plu" 
fleurs  queftions  auxquelles  les  déguerpit 
fimens  torcés  peuven-t  donner  lieu.  Voyez 
auffi  n®  i^  in  fine  ci -après. 

Mais  tout  déeuerpiflement  volontdre 
donneinconteftablemenrouverture  au  droit. 

Conformément  à  ces  principes,  Tadjo^ 
dication  à  la  folle  enchère,  ne  donne  paf 
lieu  à  un  nouveau  centième  denier,  (! 
ce  n'eft  que  le  prix  de  la  féconde  adju* 
dication  tut  plus  confidérable  ,  auquel  cal 
le  dioit  eft  dû  à  raifon  du  prix  fupériear» 
Lorfque  le  prix  eft  moindre  ,  le  droit  perçu 
ne  fe  reftirue  pas.  CVft  une  charge  du  pre- 
mier adjudicataire  :  arrêt  du  3  octobre  1733* 
Voyc2  aulli  les  arrêts  des  22  odtobre  171^, 
&  2^  novembre  17 jf,  qui  contiennent 
des  cas  auxquels  une  nouvelle  adjudicatioB 
donne  lieu  à  un  nouveau  droit  de.  een» 
ticme  denier. 

11.  Le  contrat  dabandonnemcnt  de 
biens  que  fait  un  débiteur  à  fes  créanciers» 
pour  être  vendus  en  direcHon ,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit,  parce  que  les 
créanciers  ne  deviennent  par-là  que  de 
fimples  mandataires  pour  vendre;  mail 
le  droit  feroit  dû ,  fi  Vaâe  d'abandonné^ 
ment  étoit  fait  de  manière  qu*en  dëpoP 
âdant  le  propriétaire  •  il  y.euc  uaniMe^ 
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Se  propriété  aux  créanciens  ,  comme  (î  le 
débiteur  leur  abandonnoit  fes  biens ,  à  Tef- 
fec  de  demeurer  quitte  envers  eux. 

1 2.  hps  contrats  d'engagement  d'hérita- 
ge ,  d  anticbrêfe,  &  les  contrats  pignoratif 
donnent  audi  ouverture  au  centième  denier. 
Article  6  de  la  déclaration  du  20  mârsi7c8; 
arrêts  des  3  août  171 5  ,  14  mai  1720 ,  28 
août  17)1   &  15  juillet  1751. 

13.  Le  même  article  ^deia  déclaration 
de  170S  ^aiTujétit  au  droit  les  fouîtes  ou 
retours  de  partages,  quand  celui  qui  en 
eft  chargé  paye  avec  d  autres  tlkts  que  ceux 
de  La  fuccemon.  Car  (i  les  immeubles  d'une 
fucceflion  fe  trouvoienr  dans  un  même  lot , 
&  les  effets  mobiliers  dans  l'autre  lot ,  il  ne 
feroit  dû  aucun  droit  :  décidons  des  1 8  dé- 
cembre 172a  ,  4  mai  1733  &  22  juin  1737. 
La  raifon  eft  que  le  partage  n'ed  point  at« 
tributif  de  propriété ,  mais  feulement  dé* 
clatatif  :  il  n'attribue  rien  de  nouveau  à 
chaque  héritier  ;  il  ne  fert  qu'à  déclarer 
de  quelle  portion  Se  de  quels  biens  chaque 
héritier  a  été  faifi  à  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion*  ^ 

Il  a  même  été  décidé ,  le  14  mai  1729 , 
que  le  droit  n  eft  point  dû ,  à  raifon  des 
retours,  lorfque  le  lot  de  celui  qui  en 
eft  chargé  eft  compofé  de  meubles  8c 
d'immeubles,  Se  que  la  foulte  eft  égale 
ou  i^iférieure  à  la  valeur  des  meubles  de 
ce  lot  'j  l'impiftation  devant  9  en  ce  cas  ^ 
fe  faire  fur  ce  qui  eft  le  plus  avantageux 
au  redevable» 

Mais  lorfque  les  retours  ou  (buttes  ne 
font  pas  payés  en  efifets  de  la  fucceflion  , 
foit  que  celui  qui  en  eft  chargé  en  faife 
rente ,  (bit  qu'il  paye  comptant ,  le  droit 
eft  dû»  Arrêt  du  9  juin  1742. 

14.  Les  principes  font  les  mêmes  a  l'é- 
gard des  licitations.  Celle  qui  eft  faite  à 
un  étranger ,  donne  lieu  à  la  totalité  du 
droit ,  &  pour  le  tout  -,  celle  qui  eft  faite 
à  un  co-héritîer ,  à  un  copropriétaire  n'y 
donne  lieu  qu'autant  que  l'adjudicataire 
paye  fes  co- héritiers  ou  co-propriétaires  en 
autres  effets  que  ceux  de  la  fuccefCon  ou 
de  la  communauté.  Déclaration  du  20 
mars  2708  ^  arrêts  des  23  juin  1731  ,  x^ 
janvier  1734  ,  Se  15  février  1737- 

15.  La  déclaration  du  20  mars  1708, 
jdécidf  qu'il  neft  {as  dû  de  centième  de- 
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xner  pour  l'exercice  des  retraits,  lignager* 
féodal,  &  conventionnel»  pourvu  que  1« 
retrait  Jignager  ou  fécnlal  foit  fait  dans 
le  temps  prefcrit  par  les  coutumes  »  &  le 
retrait  conventionnel  ,  dans  le  temps 
porté  par  le  contrat ,  lequel  ne  peut 
cependant  excéder  neuf  ans» 

AinH  les  retraits  qui  ne  font  exercés 
qu'après  le  délai  fixé  par  les  coutumes  oa 
par  les  conventions  f  donnent  lieu  au  droite 
parce  qu'alors  le  retrayant  ne  tient  fon 
droit  que  de  la  volonté  libre  du  proprié- 
taire ,  ôc  d'une  convention  nouvelle  faite 
avec  l'acquéreur. 

Au  refte ,  le  retrait  féodal  n'eft  afiran* 
chi  du  centième  denier  ^  que  lorfque  le 
feigneur  l'exerce  lui-inême.  Le  droit  eft 
dû  fi  le  retrait  eft  exercé  par  le  *feflSoI^• 
naire  du  feigneur.  Arrêt  clu  3   décembre 

1757- 
Les  cédions ,  même  du  droit  de  retraîr 

féodal  Se  de  la  faculté:  de  réméré  ,  ne  fo^nt 

point  fujettes  au  drok;  P^tce  eue  ce  ne 

font  point  des  cefiions  d  immeubles,  mais 

feulement  des    ceffions  d'aâions   par  \c 

moyen  defquelles  *  on  peut  acquérir  des 

hnmeubles.  ïï  li'y  a  que  l'exercice  de  ïsO:^ 

don  qui  donne  lieu  au  centième  denier*  1 

Y  ^. .  En  fait  d'échange ,  U  eft  remar* 
quable  que  chacune  des  parties  doit  le 
droit  à  raifon  de  la  valeur -du  nouvel 
héritage  quelle  acqufert.  Par  exemple  E 
j'échange  avec  mon  voifin  deiix  .perches 
de  terre  ^  valant  en  tout  cent  livres ,  contre 
quatre  perches  9  valant  en  tout  deux  cens 
Uvress  je  dois  deux  livres  pour  le  centième 
denier  des  deux  cents  livres,  prix  des 
quatre  perches  que  j'acquiers,  &  mom 
voifin  doit  vingt  fous  pour  le  centième 
denier  des  deux  perches  qu  il  acquiert. 

Le  droit  fe  perçoit  ,fiir  le  pied  de  Tet 
rimation  dp  l'un  des  objets  portés  au  con- 
trat ,  ou  uiivant  le  prix  conn»  d'ailleurs.. 
Un  arrêt,  du  1 5  feptembre  17^1  «  ordonna 
que  le  centième  denier  d'une  veKerie  échaflh- 
gée  contre  une  terre  de  quatre-vingt-dix 
mille  livres  ,^  feroit  payé  fur  le  pied  de 
quatre-vingt-dix  mille,  cemme  w  cen- 
tième denier  de  là  terre  mcme*^ 

17.  Un  arrêt  du  lo  mars  r74r,-avoitr 
déclaré  fujets  au-  droit  les  rembourfemeass 
de  tentes  toadexcs  noii<  racBetabka  iumt^ 
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il  y  a  été  dérogé  par  arrêt  du  j   fep- 


tcmbre  177^»  qui  déclare  exempts  tous 
aâ€s  de  remoourfement  de  pareilles  rentes, 
er.fèmble  ceux  par  lefquels  la  faculté  d'en 
faire  le  rachat  feroit  accordée. 

18.  Nous  venons  de  parcourrir  les  dif^ 
férens  a<fles  &  titres  tranuanfs  de  propriété 
^ui  donnent  ouverture  au  centième  dé- 
lier ,  mais  il  fuit  de  la  définirion  donnée 
§  I ,  H®  4  9  que  les  aAes  qui  tranfporcent 
Tufufruit ,  donnent  auflli  ouverture  au 
droit.  Nous  entrerons  dans  le  même 
détail  à  leur  égard. 

19.  Tous  baux,  dont  la  durée  devoit 
excéder  neuf  ans  »  étoient  alTujétis  au  droit 
entier  du  centième  denier,  par  les  pre- 
miers réglemens.  Des  arrêts  des  13  mars 
^  25*feptembre  1711,  commencèrent  à 
diftinguer  les  baux  au  delfous  de  trente 
ans,  &  ceux  de  trente  ans  &  aunieffus; 
ees  derniers  relièrent  aflujéris  au  droit 
entier.  Les  premiers  ne  furent  déclarés 
fujets  qu'à  uh  droit  de.  demi-cenricmc 
denier.  Une  décifion  générale  du  1 3  mars 
1718  ,  confirma  cette  dittindion. 

Un  arrêt  du  8  avril  17^1 ,  introdici- 
fit  une  nouvelle  diftinâbn..  Il  exempta 
du  droit  les  biens  fonds  de  campagne  que 
les  fermiers  fc  feroient  obligés  de  défri- 
cher', marier ,  planter,  ou  autrement  àmé- 
tioret  en  tout  ou  en  partie  ,  lorfque  les 
baux  n'excéderoient  pas  vingt-fept  années. 

Mais  un  arrêt  du  confeH  du  z  janvier 
177; ,  a  déclaré  exempts  de  centième  & 
demi-centiéme  denier ,  les  beaux  des  biens 
immeubles  de  campagne,  (bit  incultes ,  fdit 
en  valeur,  lorfqu 'ils  lûnt  pafles  devant  no* 
taires ,  pour  un  terme  non  excédant  vingt- 
neuf  années. 

Il  n'y  a  donc  de  fujets  au  droit  que 
les  baux  des  biens  autres  que  ceux  de  cam- 
pagne ,  lefquels  continuent  d  Qcre  afTujétts 
dans  les  proportions  fixées  par  larrct  du 
13  mars  17^8  j  ceft-à-dire,  au  demi  cen- 
tième denier  feulement,  lorfqu  ils  font 
«u-deiTous  de  trente  ans.  - 

Lç  droit  eft  également  dû,  lorfqu  au 
lieu  de  f^ire  un  leul  bail  à  longues  an- 
nées ,  on  fait  le  même  jour  ou  à  des  termes 
difFérens,  pluHeurs  baux  qui  aiTurent  à 
une  même  perfonne  une  jouiiTance  de  plus 
4a  oeuf  wnées  |  ppuc  des  biens  autres  que 


de    campagne.   Décifions    des    xo    iep- 
tembre  1740,  é  mai  &  i  juillet  174t. 

Les  ceffions  &  retroceflion  de  ces  baux, 
engendrent  les  mêmes  droits ,  lorfqu  ils 
ont  pour  objet  une  jouiiTance  de  plus  de 
neuf  ans.  Autres  déciHons  des  6  oâobre 
1728,  18  juin  17^5  ,  &  14  janvier  173^ 

Plufieurs  autres  décifions,  entr'aurres. 
des  14  février  1718,  14  6c  z8  févriec 
173  3,  ont  déchargé  du  centième  déniée 
des  particuliers,  qui  ayant  donné  des  hé- 
ritages à  rente ,  y  rentroient  laute  dM 
paiement  de  la  rente. 

20.  Le  droit  de  centième  denier  des 
baux  à  vie  eft  dû  fur  le  pied  ieulemenc 
du  denier  dix  de  la  fomnie  qui  doit  ctrce 
pavée  annuellement  par  le  preneur.  Dé— 
ciuons  &  arrêts  des  iS  juillet  1724,  83 
juin  1727,  24  mai  172^,  10  feptenoibciB 
1740,  &  4  mars  1741. 

En  cela  les  baux  à  vie  difierent  defl 
ventes  à  vie  »  pour  lefquelles  il  eft  dû  les 
centième  denier  du  prix  entier  des  venteSiâ 
Décidons  des  12  janvier  173 (,  &  iB 
mai   1738. 

21.  A  1  égard  des  baux  à  domaine  conr 
géable ,  le  centième  denier  eft  dû  en  eiLfl 
tier,  tant  des  deniers  reçus  parle  bailleur  r 

ue  du  capital ,  à  raifon  du  denier  vin 
e  la  redevance  annuelle  ftipulée*  Âtr 
du  confeil,  du   16  juin  1719* 

22.  L'ufufruit  que  procure  le  don  mutuel 
entre  mari  &  femme ,  donne  lieu  au  deoiEi 
centième  denier.  Arrêt  du  22  mars  lyifm    . 

23.  Un  arrêt  du  20  décembre  1740^ 
a  décidé  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit  p  loc^ 
que  les  père  &  mère  dotant  leurs  enfans  -i 
léfervent  par  le  contrat  de  mariage,  ^ 
furvivant  d'eux,  l'ufufruit  de  la  porti«K: 
des  biens  de  la  communauté  appartonai^v 
à  la  fucceflion  du  prédécédé. 

$  IV«  Zfâ  la  quotité  du  ir^ii. 

I.  Nous  avons  remarqué  au  §  précé* 
dent ,  pluHeurs  cas  où  il  ne  fe  perçoit  qu'ua 
demi  centième  denier. 

En  général ,  le  nom  du  droit  indique 
fa  quotité  \  elle  eft  du  centième  de  la  valcuc 
des  biens  qui  font  l'objet  de  la  .mutation. 
Ce  centième  eft  paâîble  de  10  fous  poux 
livjce  en  fui. 


a 
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décembre  170} ,  portent  que  rinflDuation 
Àcê  at^es  &  titres  tranflatib  de  propriété 
fera  faite  aux  greffes  des  bailliages  ou 
autres  (iéges  royaux  de  la  (Icuation  des  biens. 

Aind  le  droit  ne  doit  être  payé  ailleurs 
-qu'au  bureau  de  la  ûtuation  des  biens. 
Un  arrêt ,  du  ^5  février  xy  jp ,  condamna 
uif  Heur  fieliot  à  payer  en  Berry ,  un 
droit  de  centième  denier ,  qu'il  jultifioit 
aivoir  acquitté  à  Moulins ,  &  le  condamna 
^  un  triple  droit. 

Lors  même  qu'il  y  a  des  biens  Çmxés 
dans  rarrondiflement  de  plusieurs  bureaux , 
on  doit  payer  le  droit  particulier  &  relatif 
à  chaque  bien,  au  bur^u  de  la  Htuation 
de  chaque  bien.  Une  déciHon  d(i  1 3  f^ 
vrier  1777 ,  qui  infirme  une  ordonnance 
de  M.  Tintendant  de  Bretagne,  ordonne 

3u  un  contrat  d'acquifition  de  biens  fitués 
ans  les  bureaux  de  Moncontour  &  de 
PloeuGt  fera  infinué  à  Ploeuc,  quoiqu'il 
Teut  ét^  pour  le  tout  à  Moncontour ,  afin 
que  les  {èigneurs&  autres  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  la  mutation  ,  en  Coient  indruits^ 

z.  Ce  font  les  acquéreur^  d'héritages 
pu  droits  réels ,  &  les  nouveaux  proprié' 
(aire$  qui  doivent  le  droit  de  centième 
denier.  Les  acquéreurs  peuvent  mcnie  être 
contraints  de  payer  les  droitt  dus  ,  à  canfe 
dts  mutations  précédemment  arrivées  dans 
les  mêmes  biens ,  à  quelque  titre  que  ce 
(bit  y  mais  ils  pnt  »  en  ce  cas ,  recours 
contre  les  précédens  propriétaires,  & 
fnême  un  privilège  fur  leur  prix  y  s'ils  le 
doivent.  Arrêt  du  24  odobre  1724. 
.  L'acquéreur  ne  peut  ni  fignifier  fon 
l^ontrat,  ni  faire  aucun  a4e  judiciaire  en 
conféquence ,  que  les  droits  de  centième 
denier  n'aient  été  acquittés.  Difierens  arrêts 
pnt  prononcé  des  amendes  contre  des 
acquéreurs  Hk  huilllers  qui  avoient  agi  en 
VPrtu  de  contrats  non  infinués. 

L'article  i6  del'éditde  décembre  170J 
jporte  aufli  que  U  temps  fixé  par  les  cou-^ 
tûmes  pour  le  retrait  lignager  ou  féodal , 
|i.e  commence  à  courir  ^  même  après  Tex* 
))ibirion  du  contrat,  à  Tégard  du  retrait 
^odal ,  6c  après  l'enfaifinement  à  l'égard 
^  retrait  lignager ,  que  du  jour  de  Tin- 
/ipuation.  ^ 

j.  Un  règlement ,  du  9  juin  1782,  me , 
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ment  du  centième  denier. 

Les  contrats  &  aâes  tran(Iati&  ic  tett^ 
ceflîfs  de  propriété  ou  d'ufufruit  doivent 
être  indnués  dans  les  trois  mois  de  leurs 
dates  >  foit  qu'ils  aient  été  paifês  devant 
notaires ,  grever ,  ou  autres  officiers,  foit 
qu'ils  foient  faits  feus  fignatures  privées* 

Les  donaaons  entre-vifs  doivent  être 
infinuées  dans  les  quatre  mois  de  la  date. 

Les  fuccedions  ai  inujlat  ou  teftamen- 
taires ,  legs  univerfels  &  particuliers ,  & 
autres  mutations  à  titre  liicceflif  ou  en 
vertu  de  dons,  ou  donations  mutuellçs 
(<.  autres  qui  n'ont  effet  que  par  le  déçèi 
des  donateurs  ou  par  l'accompliflèment 
des  conditions  fous  lefquelles  elles  ont  été 
faites ,  doivent  êtrç  infinuées  dan$  Içf 
ùx  mois. 

Ce  règlement  ne  déroge  point  aux 
rçdemens  antérieurs  \  il  ordonne  au  cou" 
traire  Texécutipn  des  édits  Qc  déclarations 
de  décembre  170} ,  13  juillet  17.049 
pâobrç  17Q5  9  août  170^,  &  10  mam 
lypS ,  en  ce  qui  concerne  les  délais. 

L'édit  d'odobre  1795  enjoint  a  roui 
notaires  &  greffiers ,  de  faire  infiriUer  & 
acquitter  le  drojt  de  centième  denier  des 
aâes  qu'ils  font  contrôler,  lorfque  les 
biens  font  fitués  dans  l'étendue  du  Dure^ 
du  contrôle,  à  l'es^ception  cependant  des 
fiibltitutions  &  donations  éntre*vi&  qui 
doivent  erre  insinuées  à  la  diligence  des 
parties.  Il  défend  aux  notaires  &  greffiers 
de  rendre  les  adles  aux  parties  (ans  avoir 
acquitté  ^e  droit ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d  amende.  A  l'égard  des  a^^es  que, 
le;  notaires  nç  font  pas  ct^argés  de  £ure 
inunuer  eux-mêmes ,  Us  doivent  faire  men« 
tion  fur  l'expédition  que  l'infinuarion  tn 
efl:  due,  afin  que  les  parties  ne  puiffeo^ 
en  prétendre  caufe  d'ignorance. 

'  L'article  2^  du  même  édit  ^t  1795 1 
prononçoit  la  peine  du  triple  droit  contre 
ceux  qui  n'acquittoient  pas  le  droit  dans 
les  délais  fixés  )  mais  le  règlement  du  9  juin 
1782,  y  a  dérogé  &  réduit  cette  peine  àtt 

Îiayemen^  du  droit  fimple ,  &  dix  fous  pout 
ivre  d'icelui ,  &  d'un  droit  en  fus  du  prin- 
cipal fans  fou  pour  livre.  Cette  peine  n'eft 
point  comminatoire ,  &  ne  peut  être  rcmife 
ni  modérée  ,  ni  par  les  juges  ^  ni  par  i'ad^ 
miniftrateur  ou  fps  commis. 
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CERQUEMANAGE. 

^  I.  Cerquemanage   cft  un  terme   fyno-    tenc  exprcffément  la  prefcrîptîon  en  jrtia- 
fiimc  à  bornage,  qui  cft  employé  dans     tiere  de  cerqUemanagc.  Voyez  Hainaut, 


pluHeurs  coutumes  de  Flandres. 


chap.  I  oy  ,    Art.  3  ;  Cambrai ,  f />•  1 7  , 


Le  chapitre  4}   des  coutumes  de  Haï-  urt.  4;  Valcnciennes ,   art.  96;   Lille, 

Haut,  entre  dans  un  grand  détail  fur  cette  tit.  6  ,art,  8;  la  falle  de  Lille,  tit.  17, 

tnààtte.  art^  7  j;  Douai ,  ckap.  p ,  art.  2. 
.  :    2  Plufieurs  coutumes  de  Flandres  rejet- 

!  CERTIFICAT. 
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c  Voyez  Pnuve  8c  Procédure. 


"  ?•  On  nomme  en  général  certificat^ 
'lin  écrit  tendant  à  conftater  qu  un  fait  cft 
ou  n'eft  pas. 

*  ^  X.  Il  faut  bien  diftinguer  les  (impies  cer- 
tificats dont  il  eft  ici  queftion ,  des  certifi- 
fCacs  qualifiés  ,  tels  que  les  certificatsde  vie , 
•les  certificats  de  catholicité,  certificats 
'M^Aude ,  certificats  de  fervice  ,  certificats 
militaires. 

i ,  Ces  derniers  font  exigés  par  la  loi ,  &  re- 
gardés comme  dignes  de  foi ,  lorfqu  ils  font 
'donnés pat  les  pecfbiines  que  la  loi  défigtie. 

•  Les  (impies  certificats  au  contraire  font 
*idannés  â  une  perfonne  par  une  autre  fur 
•la  iimple  requifirio»  de  la  première ,  5c 
'uns  aucune  autorifation. 

t     Nous  avons  parlé  des  certificats  de  vie 

Wà,  mot  ASte  de  notoriété ,  %  III  ^  tom. 

I  f  pa^.  180  .-par  rapport  aux  autres  (brtes 

-de  certificats ,  voyez  les  mots  Catholicité, 

iGrades,  Domejliques   &  Compagnon^, 

Ccnfinl  de  guerre.  ^ 

i     j.  On  a  en  général  peu  d*égard  tn 
juftice  aux  fimples  certificats  i  parce  qu'ife  " 
«sëcartent  des  voies  que  la   loi  autorife 
«potsc  pîurvenir  i  I9  preuve ,  foit  en  ma-< 
jdere  dyile,  foit  en  matière  criminelle. 

!  Jl  y  a  cependant  des  circonftances  oà 
Jjls  (ont  concluans  même  en  matière  av- 
:niineUct.  Atnfi  lorfqu'ils  tendent  à  établir 
«un  Élit  qui  n'a  eu  pour  témoins  que  les 
,|ier£annes  qui  l'ont  donné,  &  que  ces 
perfonnes  font  d'ailleurs  très- dignes  de 
4ki,  \ts  juges  peuvent  s'en  contenter  pour 
-adisoir  leur  jugement,  mais  feulement 
il  la  décharge  d'un  accufé.  En  voici  un 
l^emple^ 

Tome  ir. 


M*  .  .  c  .  avoca^  au  bailliage  d*Ailf 
rillac  ,  avoit  été  accufé  par  le  fièur  *  '^  '^^ 
confeiller  du  fiege ,   de  s'être  livré  à  des 

i>ropos  injurieux  contre  ce  dernier ,  dans 
a  chambre  du  confeil,  en  préfence  des 
juges,  qui  avoient  été  obliges  de  le  faire 
•fortir.  M*  .  •  .  fur  le  fimple  énoncé  de 
la  plainte,  àvoit^été  décrété  d'ajourne- 
ment perfohnel ,  par  le  lieutenant  crimi^ 
net  d'Âuxillac. 

M*  .  .  .  .,  fur  l'appel  de  ce  décret 
rapporta  un  certificat  qui  lui  fut  donné 
par  tous  les  juges  pré(ens  à  la  chambre 
du  confeil.  Ce  certificat  atteftoit  que  M*  ..«# 
s'étoit  comporté  avec  décence ,  Se  qu'ils 
h'avoient  aucun  reproche  à  lui  faire.  M'  •••• 
produifoit  dans  la  même  aâ&ire  d'autres 
certificats  qui  prouvoient  que  depuis  neuf 
ans  qu'il  exerçoit  la  profelfion  d'avocat , 
il  s'étoit  toujours  comporté  d'une  manière 
•digne  de  fon  état.  Ses  conficeres  écrivirent 
à  Paris  à  M.  le  Bâtonnier ,  pour  le  prier 
de  s'intére(rer  pour  lui  ^  ce  qui  fut  fait. 

M.  l'avocar-général  Barenrin»  portant 
la  parole  dans  cette  afiàire ,  dit  qu'il  avoit 
la  fatisfaâion  de  pouvoir  fe  réunir  à  l'ordre 
des  avocats  pour  foUiciter  en  faveur  de 
M*  ;  .  *  •  la  décharge  d'un  décret ,  dont 
l'innoceiice  avok  droit  de  s'allàrméi^.     / 
,'    Par  l'arrêc  du  17  août:  i7^î ,  coriforrtiô 
aux  conclufions  de  ce  magiftrat,  la  cour 
évoquant  le  principal  ,&y  ^ifant droit, 
décharge   M*  •  •  •  partie  de  M*  Delaune 
des  accufarions  contre  lui  tntentée's  à  la 
requête  du  iieur .  •  •  *}  en  tant  ^ue  touche 
)es  appels  interjettes  pat  M*  •  •  .  •  &  la 
£Ue  \ja(kon  >.  idée  ^laimcs  rendues  par  le, 
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ficur  ....  &  OurfaI ,  les  7,  2:^  août,  Ourfal ,  à  propofer  leurs  faits  jufUficatiâ 

&  I    feptembre   17^4,    déclare    lefdices  lors  du  jugement  du  procès,  .  •  .  .coiw 

plaintes  &   procédures  faites  en  confé-  damne   le  fieur  ....  &  Ourfal  en  tout 

quesce,  nulles,  faufau  Gcux  ....&•  à  les  dépens.  Regifins  criminels. 

CERTIFICATEUR    DE    CAUTION. 

Voyez  X*  Caution^  i*  Oiligation. 

T.  Le  certificateur  de  caution  eft  celui 

Îiui  certifie  qu'une  caution  préfentée  eft 
olvable ,  &  qu  elle  le  fera  au  temps  du 
paiement',  &  qui  promet ;dé payer , dans 
le  cas  où  fa  déclaration  feroit  faulTe  ou 
bien  démentie  par  l'événement.  Le  ccrti* 
jficateuc  eft  donc  la  caution  de  la  caution. 
1.  Les  certificateurs  confidérës  par  rap- 
port au  créancier  font  ou  conventionnels , 
ou  judiciaires. 

JLes  devoirs  des  certificateurs  des  cau- 
tions conventioimels ,  envers  le  créancier , 
&  leurs  droits  contre  lui  y  font  les  mêmes 
que  ceux  de$  cautions  conventionnelles 
en  général.  Us  peuve.nt  donc  le  forcer  à 
difcuter  ^  &  le  débiteur  &  la  caution  qui 
relativement  aux  certificateurs  eft  un  prin- 
cipal obligé  s  ils  peuvent  enfin  lui  oppofec 
les  mêmes  exceptions ,  en  obfervant  de 
remplir  les  mêmes  foimalkés.  Voyez 
Càuiion. 

Quant  aux  certificateurs  judiciaires ,  ils 
peuvent  au(fi  oppofec  le  bénéfice  de  dif 
cuflîon  à  la  différence  de  la  caution  judi- 
ciaire qui  ne  le  peut  pas  ,  à  moins  ou  eUd 
'ne  fe  le  foit  expreifêmcnt  réferve»  au 
lieu  que  ceux-là  le  peuvent»  s'ils  ne  s'en 
font  interdit  la  faculté  %  ^parce-  que  >  dk 
firodcau  Uttn  f,  u  la  certification  n'eft 
qu  acceffoire  au  cautionnement ,  &  ne  tend  * 
à  autre  chofe  qu'à  certifier  que  la  caution 
tft  fufEGiute  &  folvgble  ».  Cet  auteur  cire 
en  même  temps  4eux  anciens  arrêts  qull 
aiture  1  avoir  ainii  jugé  y,  l'un  du  2  5  janh 
irier .  1 575  ,  Taufte  rcddn  en  la  première 
ibambre  des  enquêtes^  du  ij  décenihre 

Ce  privilège  éi  certîfiç«,tettr  d'oppofet 
h  ilifcufiion ,  étoit  tel  autrefois^  qu'u  pou- 
toit  l'oppofer  même  Qiwind  il  s'agiifoit 
4^  deiiiers  royaux.  Ainn  jugé  par  un  arrêt 
fitt  14  août  lUlf  rapporte  pîeur  Biodeau 9 
Jf^^ihi  leouel âdciBaijA  levéeiM*  Vi- 


tal Bernard ,  notaire  à  Puy , 
des  cautions  de  M^  Antoine  Verdier^ 
payeur  de  la  compagnie  du  fieur  d'Eft  t 
de  fes  perfonne  &  bieas  faifis  par  M* 
Antoine  Arnaut»  auditeur  des  comptes  ^ 
avant  foUiciteur  général  des  teftes  ,  joint 
M.  le  procureur-général ,  6c  iait  défienfes 
audit  M^  Arnaut,  de  plus  attenter  aux 
perfonnes  &  biens  dudit  Vital  9  jufqu'aprèl 
la  difcuifion  de  Verdier  &  de  fes  cau-^ 
tions. 

3*  Le  certiiicateur  foit  conventionnel^ 
foit  judiciaire  »  fuivant  quelques  jurifcon^ 
fuites  romains,  demeuroit  déchargé»  lorP 

3u'il  arrivoit  confufioa  entre  les  qualités 
e  débiteur  &  de  caution,  parce  que* 
difoient41s  »  l'obligation  prindpcle  fe  léo» 
niifant  dans  la  même  perfonne  avec  I0 
cautionnement  «  cette  réunion  opère  Tex* 
tinâion  du  cautionnement,  ôc  par  con(2# 
quent  de  la  certificacion  qui  en  eft  Tac* 
ceilbire  ;  mais  cette  décifion ,  fondée  fiv 
une  pure  fubtilité ,  a  été  lejetcée  de  nocr» 
droit.  Voyez  Potbier  p  traité  dct  Miffh 
tions,  n?  363. 

,  4,  Les  certificateurs  confidérés  par  nç^ 
PQXt  au  débiteur  &  au  fidéjuflèur  ^  «kttvent 
erre  examinés  fous  deux  points  de  vue  : 
t:oninne  préfentés  par  le  fidéjuâèur ,  comme 
'  préfentés  par  le  débiteur. 

Préfentes  par  le  fidéjuilèur ,  celui-d  eft^ 
i  leur  égard ,  un  principal  obligé  »  qui  ae 
peut  leur  oppoler  aucunes  exceptionSf 
è*ils  le  pourfuivent  le  premier  »:  8c  avant  le 
débiteur»  Les  certificateurs  ont  contre  lia 
6c  contre  le  débiteur  tous  les  droits  qu'ont 
les  cautions  contre  ceux  qu'ils  cautionnentf 
6c  ils  font  fournis  aux  mêmes  règles.  Voya 
CauiioTU 

Préfentés  par  k  débiteur  feitl ,  les  cer- 
tificateurs ne  rendent  fcrvîce  qu*au  débi- 
teur  &  point  du  tout  à  la  cautioiv»  i 
qui  il  importe  fort  peu  qu'il  y  ait  ou  97 
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^C  pas  de  cerrificateurs ,  puifquelle  ne 
s*eft  pas  foLimire  à  en  donner.  D«ins  ce 
^rnier  cas ,  la  caution  ne  peut  donc  être 
oonfidérée  comme  principal  obligé  vis-à- 
vis  du  certificateur» 

Néanmoins  fi  le  cerrificateur  a  payé  « 
comme  il  la  fait  à  la  décharge  de  la 
caution,  il  a  un  recours  contr'elle  pour 
la  forcer  à  le  rembourfer,  en  la  fubrogeanc 
I  tous  les  droits  du  créancier  originaire. 
Mais  la  caution  a  le  droit  d  oppoler  au 
cerdficateur  toutes  les  exceptions  qu  elle 
Hiroit  pu  oppofer  au  créancier. 


5.  Le  cerrificateur  ceHè  dette  obligé 
envers  le  créancier ,  toutes  les  (bis  que 
celui-ci»  par  quclqu'événemenr  &pat  quel- 
que raiion  que  ce  (oit,  perd  fes  droits 
contre  la  caution  ;  parce  qu'en  acceptant 
l'engagement  du  cerrificateur,  il  seft 
ibumis  à  fubrogcr  celui-ci  en  tous  fes 
<lroits  lors  exidans,  lorsqu'il  viendroit  à 
exiger  fon  paiement ,  &  que  àès  qu'il  a 
laiue  périr  fes  droits ,  il  ne  peut  plus  les 
tranfmettre  ni  y  fdbcogec  le  cttùBcà" 
teuc. 


CERTIFICATEUR  ET  CERTIFICATION  DÉCRIÉES. 

Voyez  1^  Criées  ;  a*  Saifii  r/elle  ;  3^  Procédure;  4*  ASion. 

SOMtfAIRBS. 

f  L  Définition  :  établiflèmeac  €*  néceflîté  de  la  certification^  quand,  par  qui,â* 
i       comment  elle  fe  fait. 

\  IL  Effets  de  la  certification  :  Qui  peut  fe  pourvoir  contre ,  pourquoi  {f  com^ 
ment» 


d  L  Définition  :  itahliffenunt  &  nicef 
fiti  de  Ut  certification^  quand  y  par  qui 
€r  comment  elle  fe  fait. 

X  La  certification  des  criées  eft  une 
iSteftarioii  donnée  par  la  juftice,  que  celui 
qui  pourfiiic  une  vente  par  décret,  a  rem- 
yK  oans  les  criées  &  les  aâes  précédens , 
mîtes  les  formalités  prefcrites  par  les  loix 
générales ,  les  coutumes  des  lieux ,  &  les 
vrecs  de  règlement. 

2.  Il  paroît  que  cette  formalité  eft  fort 
ancienne  ,  puifque  l'ordonnance  de  1 5  3  51 
prefaivant  de  la  Êiiie ,  dit  :  ce  félon  les 
aBciennes  ordonnances  »  :  l'édit  des  criées 
de  1  n  1 9  exige  auffi  oue  cette  certifica- 
tioii  foit  Êùte  ce  après  que  la  ledhire 
(des  criées)  aura  été  fiiite  au  jour  des 
plaids  JbL  iceux^nans  »3.  L'édit  d'oâobre 
1^9  4,  portant  création  de  certificateurs  des 
criées,  déclare  ce  nulles  .  .  .  toutes  adju- 
dications d'immeubles  faîtes  fur,  •  •  criées 
qid  n'auront  pas  été  certifiées  ». 

Il  fuît  de  cette  dernière  difpofition, 
que  la  certification  li'eft  pas  néceflàire  & 
ne  peut  pas  même  fe  faire» torfqu'une  vente 
d'iouatubk ,  eu  |aftiçe  ^  x^^pas  fcéciédée 


de  criées  ;  comme  celles  par  licitadon ,  ou 
lur  publication,  les  ventes  forcées  d'of* 
fice,  &c 

3«  La  certification  étant  un  aâe  judi'- 
daire,  doit  fe  requérir  par  un  procureur  » 
à  moins  qu'elle  ne  fe  demande  dans  une 
juftice  feigneuriale  oik  le  miniftere  des 
procureurs  n'eft  pas  néceflàire*  Le  procu- 
reur n'a  nas  befoin  du  pouvoir  Ipécial 
pour  la  demaruder  :  la  zemife  qu'on  lui 
lait  des  pièces  ,  induit  un  pouvoir  fuffi*» 
faut  à  cet  effet.  Aâe  de  notoriété  du  cbâ^ 
telet,  du  Tz  août  1^58. 

4.  L'arcêt  des  grands  jours  de  Cler^ 
mont ,  du  xo  janvier  1 66€  ,  exige  qua 
la  partie  iaifie  (dIc  affignée  à  pur  certaia 
qui  £bra  défi^,.pout  affîfter  à  la  cerrir 
ncation  des  criées  \  mais  cette  interpeila- 
rioo  ne  s'obfenre  pcdnt,  cpmme  étant 
inutile ,  au  moyen  œ  ce  que  cette  partie 
doit  encore  £tre  appellée  après  ,  pour 
voir  ordonner  le  congé  d'acljueflr,  flc  qu  elle 
peut  alors  arguer  les  criées  de  nullité,  s'il 
y  en  a.  Les  coutumes  de  Nivernois  &  de 
Berry,  eicigenc  auffi  «nterpeliation. 

5*  Pour  que  les  criées  (oient  jcettiÇées  ^ 
4  d^it  tu  4tte  Éric  Uâure  .^c  .sappott^ 

A  a  a  i j 
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devant  le  tribunal  ci-après  défîgné. 

6.  Avant  1^54,  Ce  rapport  fe  faifoic 
par  des  officiers  nommés  ctrtificateurs  des 
criées ,  créés  en  différens  temps  >  &  lorf- 
qu'il  n'y  en  avoir  pas  dans  le  (iége  ,  le 
rapport  fe  faifoit  par  un  des  juges  :  mais 
en  oftobre  i  f94  ,  Louis  XIV ,  en  fuppri- 
mant  tous  ces  officiers ,  en  établit  de  nou- 
veau dans  ^  routes  les  juilices  royales , 
même  dans  les  jullices  feigneurîales  où  il 
fugeroit  à  propos  d'en  pourvoir,  pour  cer- 
tifier les  criées  des  héritages  étaut  dans 
leur  r^ort  &  jurifdidion.  Il  y  a  beau- 
coup de  jurifdidions ,  où  ces  charges  nont 
pas  écë  levées^  alorl  le  rapport  (è  fait 
par  le  juge ,  comme  avant  la  création  de 
ces  charges*  Dans  les  prélîdiaux,  bailliages, 
fénéchauffées  des  généralités  de  Bourges , 
Riom,  Limoges,  Soiflbns,  Grenoble  & 
Amiens ,  compris  le  pays  d'Artois ,  ces 
ofHcts  ont  été  réunis  aux  communautés 
des  procureurs  de  ces  fiéges  ,  par  une  dé- 
claration du  vingt  niars  \6%6^  regiftrée- 
le  1^. 

Cette  dernière  loi  veut  que  les  fondWons 
ain(i  réunies,  foient  faites  en  la  forme 
prtfcritepar  Téditde  1^514,  pour  les  cer- 
tiiicateurs.  Nonobftant  une  dilpofition  aulli 

{)ré€ife ,  les  procureurs  au  chatelet  d'Or- 
éans  (qui  ont  réuni  ces  offices  à  leur 
communauté)  fuivcient  l'ancienne  forme  de 
cenification  établie  par  l'article  472  de 
leur  coutume ,  qui  exige  la  certification 

Sar  dix  praticiens,  avocats  &  procureurs, 
c  qui  eft  beaucoup  plus  couteule  que 
celle  prefcrite  par  ledit  de  i6$^\\\$%dM- 
forifoient  de  ce  que  cet  édit  ne  contenoit 
point  une  dérogation  exprefle  à  la  coa- 
fiime.  Mais  par  arrêt  rendu  fiir  les  con- 
clufions  de.  M.  Seguier  ^  le  fam/edi  ^  o 
août  17^0 ,  la  cour  a  confirmé  la  fentence 
4u  bailliage  d'Orléans,,  par  laquelle  ils 
mvoienr  été  condamnés  de  rendre  cent 
lèpt  livres  qaa^e*  fous  fur  celle  de  cent 
Wigc  Uvres^  payée  par.  le  fieur  Joufle, 

rnr  la  certification  des  criées  de  la  terre 
la  Chauffée ,  faite  par  dix  fept  procu- 
ieitss.  Flûidoyeriesy  foL  Si.  M.  Séguier 
a  dit  quW  cerdficateur  ne  pouvoir  rien 
,  demandef  au-delà  de  ce  que  i'édit  accor- 
àoiit\  &x]aes*iLjugcoic  à  propos  de  con- 
IUm  diet  pradcifiDi  poux*  s'amuet  df  la 


validité  des  pourfuites ,  c'étoit  à  lui  à  lei 
payer,  &  non  aux  parties. 

Les  réglemens  concernant  les  certifies- 
teurs ,  font  dans  le  recueil  de  d'Héricourt^ 
i  la  fuite  du  traité  de  la  vente  des  im«^' 
meubles  par  -  décret,  pag.  112-130. 

7.  La  certification  doit  fe  faire  devant 
le  juge  ordinaire  des  lieux  où  font  fitués 
les   biens  criés  ;  les  loix    cités  ,  n^  pré- 
cédent ,  le  décident.  Le  motif  eft  que  ie$ 
coutumes  variant  fouvent  beaucoiq^,  fué 
la  forme  des  pourfuites  de  fàifies  réelles , 
les  juges  des  lieux  où  doivent   le   Ëiiro 
les  pourfuites ,  font  plus  en  état  que  tous 
autres  ,  de  décider  fi  elles  font  réguKeres» 
Cela  a  lieu  donc  dans  le  cas  même ,  où  le 
décret  fe  pourfuit  devant  an  autre  tribunal 
que  celui  dans  le  reflon  duquel  font  les 
biens,  foit  qu'il  foit  ordinaire ,  foit  qu'il 
foit  extraordinaire,  comme  les  tribimaux 
de  privilèges.  C'eft  poiir  cela  que  quoiqae 
la  confervation  dé  Lyon ,  connoifle  des 
décrets  £aits  en  vertu  de  fes  jugemens^ 
l'article  4  de  1  edit  de  juillet  1 66^  ,  enre- 
giftré  au  parlement  9  le  1 3  août  fuivant^ 
veut  que  la  certification  le   falfe  devan( 
les  juges  ordinaires^  c'eft  pour  cela  aulli^ 
que  dans  les  décrets^  pourfuivis  au  parle- 
ment, à  la  cour  des  aides,  aux  requêtes 
de  rbotel  &  du  palais,    &   autres  jurif^ 
diâions  de  Paris ,  les  criées  fe  cenifieût  att 
chatelet.  Et  le  parlement  de  Touloufe,  pai» 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  du  procureur 
général ,  du  ;  i  août  1737)  a  ordonné  que 
la  fénéciiaudée  de  Touloufe  cerdfieroit  lei 
criées  des  inftances  pendantes  auxrequctei 
du  palais ,  établies  prés  ce  parlement. 
•    8.  Le  tribunal  ordinaire  qui  connoit  ds 
la  certification  ,  eft  le  juge  royal  ».  &  non 
le  juge  feigneurial ,  à  moins  que  le  roi  » 
en  confëquence  de  I'édit  de   x  ^94  »  n'aie 
établi  dans  fon  fiége ,  un  certificateûr  : 
autrement,  les  criées  ne  doivent  pas  être 
certifiées  par  ce  juge^  cette  fbnâion  ayant 
été  réfervée  par  L'édit  au  fiége, près  du- 
quel il  y  a  ua   certificateûr.   voyez  au 
iurplu^  uir  ce^  point,  d'Héricourt,  ^ii^i 
15-ii  6t  136. 

9.  Quoiqu'il  y  ait  plufieurs  fiéges  royaux 
dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Paris  ^ 
où  l'on  puiflè  pourfuivre  des  décrets  9  h 
ccrtificatiojQ  doit  cpujours  fe  faira  au  cbSf 
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tdcti  c'eft  un  ancien  ufage  confirmé  par 
la  déclaration  du  17  fepcembie  1^55  » 
donnée  en  faveur  des  certificateurs  du 
chateiec.  Voyez  d'Héricourc ,  pag.  1 4, 
La  certification  doit  fe  faire  au  parc  civil 9 
iuivant  larticie  z  de  ledit  de  ^vier  1^85. 
.    10.  Quand  ce  font  des  biens  féodaux 

2 ni  font  faifis,  &  qui  font  fitués  en  dlf- 
kentes  jurifdidions ,  s'ils  font  partie  d'un 
même  fief,  les  criées  doivent  fe  certifier 
au  fiége  dans  le  reffort  duquel  eft  le  chef 
lieu.  S'il  y  a  plufieurs  corps  de  fiefs, 
fitués  en  cnfierens  redbrts  »  comme  il  faut 
faire  faire  les  criées  dans  chaque  endroit , 
elles  doivent  être  certifiées  dans  chacun 
4e  ces  fiéges  )  il  en  eft  de  même ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  rotures  fituées  dans  diffé- 
rentes jurifdidions.  Si  néanmoins ,  cette 
multiplicité  de  certifications ,  occafionne 
trop  de  firais ,  par  rapport  à  la  valeur  des 
biens  faifis ,  on  obtient  des  lettres  en  chan- 
cellerie ,  ou  un  arrêt  fur  requête  au  par- 
lement, qui  attribuent  jurifdidion  pour  la 
jcertification  de  toutos  les  criées ,  à  celui 
des  juges  dans  la  jurifdidion  duquel  eft 
la  plus  grande  partie  des  biens  faifis. 

II.  Les  ordonnances  qui  ont  établi  la 
certification,  exigent  quelle  foit  faite  à 
jours  de  plaids ,  &  iceux  tenans ,  mais 
ne  difent  pas  qu'il  y  aura  plufieurs  juges, 
&  qu'à  défaut,  on  prendra  un  certam 
nombre  d'avocats  ou  praticiens.  Au  cha* 
eelet  de  Paris ,  on  ne  fait  pas  mention 
dans  les  fentences  de  certification,  qu'on 
a  pris  lavis  des  avocats  &  praticiens  du 
fieee  :  les  certificateurs  vérifient  les  aiées, 
&  fur  leur  certificat  en  marge ,  qu'elles  f^t 
régulières,  on  déhvre  la  fçnrence  de  Certifi- 
cation. Comme  c'eft  un  principe  conlbnt 
que  les  nullités  doivent  être  prononcées 
par  la  loi ,  &  ne  peuvent  fe  fuppléer ,  il 
lèrable  qu'une  certification  accordée  par 
les  juges ,  en  fi  petit  nombre  qu'il  foit , 
même  par  un  feul ,  lorfqu'il  nV  en  a  qu'un, 
doit  être  déclarée  valable.  Mais  le  parle- 
ment de  Paris  ayant  exigé  par  plufieurs 
arrêts  cités  par   d'Héricourt,  pag.  138, 

3ue  pour  certifier,  le  juge  prit  l'avis  de 
ix  juges,  avocats  ou  praticiens,. le  plus 
sûr  eft  de  fe  conformer  à  cette  règle.  Sur 
ce  point,  voyez  d*Hérîcourt,/>^.  i.îft 
>2».  Il  n  eft.  lieu  dû  aux  juges  pour 
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tout  ce  qui  fe  fait  à  l'audience  ^  ainfif, 
comme  les  certifications  fe  prononcent  à 
l'audience,  ils  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
ces  fentences.  Par  arrêt  du  10  juillet 
I  ^8  S ,  la  cour  a  fait  défenfes  au  lieute- 
nant-général de  Melun ,  d'exiger  &  rece- 
voir aucun  droit  pour  les  ceriijica  lions 
de  criées  ,  &  adjudicasion  par  décrets 

I}.  S'il  arrivoit  que  le  juge  des  lieux: 
où  fe  font  faites  les  criées ,  refufat  de  les 
certifier ,  par  quelque  motif  que  ce  foit ,, 
il  faudroit  le  fommer  en  la  forme  prel'crite 
par  le  titre  zf  de  l'ordonnance  de  i66jp 
6c  y  en  cas  de  perfévérance ,  appellct 
comme  de  déni  de  juftice  au  parlement ,. 
qui  commettroit  un  autre  juge  ôc  permet- 
troit  de  le  prendre  à  partie ,  pour  déni 
de  juftice.  Voyez  Déni  de  jujlice^ 

14.  Lorfque  les  pourfuitcs  îont  nulles,, 
les  certificateurs  refufent  leur  certificat,, 
en  fpécifiant ,  fi  on  les  en  requiert ,  les  ma-, 
tifs  de  leurs  refus.  Mais,.comnleils  ne  font, 
pas  juges ,  fi  le  poursuivant  trouve  les. 
motifs  mal  fondés,  il  peut  toujoats  de- 
mander la  certification ,  &  le  fiége  doit 
l'accorder ,  s'il  ne  trouve  pas  de  nullité.  S'iE 
y  a  nullité ,  le  fiegc  la  prononce  -,  &  fi. 
elle  provient  de  la  faute  de  l'huiflier,  iK 
peut  être  condamné  aux  frais  des  pour- 
fuites  &  aux  dommages  intérêts  da  faifif- 
fant ,  &  même  en  foixante  livres  d'amende 
applicable,  un  (iers  au  roi,  un  tiers  au 
faififlant ,  &  l'autre  au  certificateur ,  fui- 
vant  l'arrêt  des  grands  jours  de  Clermonr^ 
du  30  janvier  1666^  Se  l'édit  de  K943^ 
parce  que,  comme  l'obferve  d'Héricourr,. 
chap..  4,  Somm.  XI  j  un  forgent  doio 
s'inftruire  des  fondions  de  fon  minifterc,. 
&  fi  ,  par  là  négligence ,  il  fait  quelque 
faute  groffierc,  cette  faute  eft  du  nombre- 
de  cellesifui  approchent  dU'  doi^  &  donc: 
il  doit  porter  la  peine. 

$1  II.  Effets  de  la  certification  /  ^ui  peut 
fe  pourvoir  contre  ^pourquoi  4it  ccm^ 
•  ment: 

T.  Le  but  de  la  loi ,  en  établiiTant  l^^ 
certification,  a  été  de  donner  aiLfaififlànt: 
&  à  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  cn^ 
chériir ,  kcertkude  que-  le»  pourfuites  (bncr 
régulières  i.  au  fàififlant^,  afin  .^'il  g\ùSk 
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continuer  en  sûreté  ia  procédure  ;  aux  en- 
chérifTeurs  ,  aBn  quêtant  certains  que  la 
faille  réelle  eil  valable,  &  qu'ils  nont 
aucun  procès  à  craindre  du  laid  ni  d'autres, 
ils  ie  préfentent  plus  volontiers  ,  &  of&enc 
un  meilleur  prix. 

2.  Comme  ia  (entence  de  certification 
eft  rendue,  fur  la  Citùple  demande  du 
fiiitiflant  9  fans  appeller  le  faifi ,  ni  fts 
créanciers ,  elle  ne  leur  enlevé  pas  le  droit 
de  propofer  les  nullités  que  nont  pu  ap- 
percevoir  les  certiiicateurs  &  les  juges, 
comme  lor'fque  les  fignifications  n  ont  pas 
été  faites  au  vrai  domicile  du  faifi  ^  ni 
même  les  nullités  vifibles  <iue  pouvotent 
appercevoir  les  officiers  ^  &  qui  ont  échappé 
à  leur  examen. 

3.  Le  faifi  peut  propofer,  non -feule- 
ment les  nullités  qui  le  concernent»  mais 
même  celles  qui  font  relatives  à  fes  créant 
ciers  >  parce  au'il  lui  importe ,  à  caufe  de  (à 
libération  ,  d  empêcher  qu'après  une  procé- 
dure longue  )  ils  ne  viennent  la  faire  dé- 
clarer nulle  t  &  Étire  recommencer  tout  ; 
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ce  qui  reculer  oit  fa  libération  &  augmen- 
teroit  le^  cours  des    intérêts. 

11  napas  befoin  d'attendre  cette  certifia 
cation,  pour  propofer  les  nuilitésîil  peut 
le  &ire  auparavant,  en  s'oppofant  à  fin  d'an* 
nulier  (voyez  oppojition  afin  d^annuiier), 
ou  en  appellant  des  pourfuites  irrégulieres. 
Il  peut  encore  le  faire  après*  cette  cerrifi*- 
cation,  iiir  la  demande  en  interpoficîoa 
de  décret.  Voyez  Congé'  d'adjuger^ 

4.  Les  créanciers  peuvent  auili  alfa^pet 
non-feulement  les  nullités  qui  leur  lone 
relatives,  nuis  encore  celles  qui  coDoei- 
nent  le  faifi  -y  parce  qu'ils  ont  intérêt  qo» 
le  faifi  ne  vienne  pas  à  la  veille  de  leur 
paiement ,  propofer  ces  nullités  8c  reculée 
par-là,  leur  paiement. 

Lors  donc  que  les  pourfiiites  certi- 
fiées, font  vicieufes ,  le  iaifi  &  fes  créan* 
ders  peuvent  propofer  ces  vices  ;  en  atta« 
quant  la  fentence  de  certification,  foie 
par  oppofition  ,  puifqu'elle  a  été  rendue 
iâns  eux ,  l'oit  par  appel  :  ils  ont  le  dioôc 
de  ces  deux  voies. 


CESSION    (  Tran/port). 
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Voyez  1^  Ali c nation  j  t^  Conventions:. 

SOMMA.IBES. 


$  I.  Définition  :  qui  ^eax.  faire  un  tranfport ,  à  qui ,  de  quelle  chofe  &  comment 

on  peut  le  faire. 
$  IL  Tranfport    ne  faifit   :   formaUtés  néceff aires  pour  transférer  Ul  propriitd  M 

cejffionnaire  .*  leurs  effets. 
$  UL  £>e  la  garantie  du  tranfport. 


f  I.  Defimtion  :  /fui  peut  faire  un  tranf- 
port ,  i  qui ,  de  quelle  chofe  ^  corn- 
ment  on  peut  le /aire,  •* 

T.  La  ceiHon  ou  tranfport  eft  une  alié- 
nation totale  d'iin  droit  mobilier  ou  im- 
mobilier. 

2*  Cette  aliétution  peut  fe  faire  par 
toutes  les  voies  a  aliéner  \  à  titre  gratuit, 
comme  la  donation  ;  ou  à  titre  onéreux, 
(pomqfie  la  vente ,  l'échange ,  la  dation  en 
paiement ,  8cc. 

^-fTtr  ceffion  peut  être  générale  ou 
wiiiciilidiL 


j' 


'  \  Elle  eft  générale ,  quand  elle  comprend 
tous  les  biens  Se  droits  de  celui  qui  U 
fait. 

Elle  peut  encore  être  générale  dans  un 
fens  moins  étendu,  loijpque  cette  pcrfenne 
cède  une  partie  de  fes  biens  ,  avec  tous 
les  droits  qui  y  font  relatih  ,  comme  lor{^ 
qu'elle  tranfpone  fes  droits  fur  une  fuc« 
ceflion.  On  parlera  de  cette  eipecê  de 
cefiion  ci^pres  au  mot ,  Cejjion  de  droits 
fucceffifs. 

Elle  eft  particulière ,  iorfqu'elle  ne  conv 
prend  qu'un  ou  plufieurs  objets  particu- 
tiers  de  la  fortune  de  celui  <m  la  £û& 
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.  -  4.  Tùat  pouvoir  tranfporter ,  il  faut  être 
capable  d  aliéner  par  la  voie  par  laquelle 
on  veut  tranfporter.  Ainfi ,  un  mineur 
émancipé  9  ayant  ladifpoiition  de  fon  mo- 
bilier 9  peut  le  vendre ,  mais  non  fes  im- 
meubles» &  ce  n'eft  par  aucorité  de  judice. 
L'ordonnance  de  1^73  ,  titre  des  f|ui« 
lires ,  aîtîÇte"'4 V'  dédâfe' nïïts  "tôiîs  *  tiranf- 
]^rh,'  célEôn'i  vènfe'Sc*  dôn'aISb'h'  de  BTcns , 
&âlKsr''ïiBTnfmeubrés  \  '  faits'  en  Ëraude 
es  créanciers,  &  ordonne  qu'ils  foient 
f  tés  à  la  maiTe. 

ne  déclaration  du  18  novembre  1702, 
fttregiftrée  U  19  9  ordonne  que  toutes 
ceffions  6c  tranfports  fur  les  biens  des 
aiaichands  qui  font  faillite»  feront  nuls 
&  de  nulle  valeiu^'?î£r  ne  font  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite  »  publique* 
ment  connue.  Par  arrêt  de  relevée,  du 
10  mars  17 10,  rendu  entre  les  créanciers 
[d'Urbecq  &  Uaoul  Poultier ,  la  cour  des 
a  jugé  que  cette  loi  s'étendoit  aux 
ns  d*afiakes. 

f.  On  peut  tranfporter  à  toute  per- 
(bnne  capable  d'acquérir ,  pourvu  que  la 
voie  dont  on  fe  fert  »  pour  leuc  faire  le 
tranfport ,  ne  leur  foit  pas  interdite.  Si 
donc  oa  tranfporte  par  une  donation  ,  on 
ne  peut  le  Ëiire  qu'à  ceux  à  qui  l'on  peut 
donner. 

6.  Tous  les  objets  qui  font  dans  le 
commerce  ,  peuvent  être  tranfportés  à 
moins  que  la  loi  de  la  fituation ,  n'en 
défende  le  tranfport  par  une  voie  ;  alors , 
la  faculté  de  céder  lobjer,  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  les  autres  voies.  Ain(i,  dans  les  cou- 
tumes oà  les  donations  entre  époux  font 
défendues,  ils  ne  peuvent  point,  par  la  voie 
de  la  donation ,  fe  tranfporter  des  biens 
qui  y  (ont  (îtués  ;  mais  ils  peuvent  le  faire 
â  titre  onéreux  ,  Ci  d'ailleurs  rien  n'y  rédlle. 
'7*  La  manière  de  faire  une  cedlon , 
varie  (bivant  la  nârture  du  titre  auquel  on 
cède,  &  celle  des  biens  tranfportés. 

Si  on  cède  à  titre  gratuit,  il  faut  la 
fidre  devant  notaire  &  avec  minute.  Voyez 
Donation. 

Si  on  cède  à  titre  onéreux,  des  biens 
immobiliers ,  il  faut  fuivre  les  formalités 
qui  ont  lieu  pour  les  aliénations  d'im- 
meubles ,  Voyez  Abandon  tn  paitnuntp 
JEckopgc  8c  yenit. 
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Lorfqu'on  cède  des  biens  mobiliers  9  il 
n'eft  pas  néceifaire  que  l'ade  foit  hh 
devant  notaires. 

Si  cependant  l'objet  cédé  étoit  une 
créance ,  ou  autre  droit  à  exercer  contre 
un  tiers,  &c  que  le  tranfport  fut  fous 
feing  privé,  ce  tiers  pourroit  refufer  de 
s'acquitter  entre  tes  mains  de  ce  tiers, 
fur  le  fondement  que  n'ayant  pas  été 
préfent  à  la  (ignature  attribuée  au  cédant  ^ 
Se  aucune  perfonne  publique  n'atteftant 
cette  (ignature,  rien  ne  lui  répond  que 
fôn  créancier  a  réellement  tranfporte ,  Sc 
qu'il  peut  le  libérer  entre  les  mains  du 
ceffionnaire.  Pour  prévenir  cette  difficulté» 
il  faut  faire  le  tranfport  devant  notaires, 
ou  s'il  a  été  paflë  fous  feing  privé,  le 
faire  reconnoître  devant  notaires  ou  en 
juftice  :  cette  formalité  d'ailleurs  donne 
hypothèque  au  cefllonnaire  fur  les  biens 
du  cédant,  pour  la  garantie  &  autref 
fuites  de  l'aâe* 

Mais  ce  n'eft  que  pour  éviter  cette  dtf- 
fîodté  que  ces  formes  font  nécelFaircs  -,  le 
trai^fport  fous  feing  privé,  transfère  la 
propriété  comme  un  ade  devant  notaire» 
pourvu  cependant  au'il  ait  une  date  cer- 
taine ,  par  le  contrôle ,  &  qu'il  foit  fîgoi- 
fié  comme  on  le  dira  i  IL 

Au  furplus ,  cette  règle ,  que  le  débiteur 
ne  peut  être  obligé  de  payer  fur  un  tranf* 
port  privé ,  n'a  pas  lieu  pour  les  effets  à 
ordre.  Voyez  Billet ^^  lu,  /i^  i. 

$  IL  Transport  ne  faljit  :  formalités  ni* 
ceffaires  pour  transférer  la  propriété 
au  cejfionnaire ;  .leurs  effets. 


I.  C'eft  une  règle  commune  A  vtOMCee|i 
les  manières  a  aliéner,  que  la  propriété;  v 
m  paue  a  I  acquéreur  que  par  la  tradi*) 
mttz  Traditiontbus  y  non  nuits  convenu' > 
iiùnihuSi  dominia  transferuntur  .*  L.  20, 
cod.  de  pacl.  Jufques-là ,  cette  propriété^; 
réHde  toujours  dans  la  main  de  celui  qui  [^ 
aliène,  &  l'acquéreur  n'eft  que  créancier  [f 
de  l'objet  cédé.  Voyez  Tradition* 

u  Lorfque  l'objet  tranfporte  eft  un 
bien  coiporel ,.  la  tradition  fe  fait  foit 
réellement ,  foit  fiâivement ,  comme  oh  le 
dira  au  mot  Tradition. 

3,  Mais  û  cet  objet  eft  incorporel  ^  la 
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tradition  étant  dctio  pojfejfionis  ^  Se  la 
polTeflîon  proprcmem  dire  ne  pouvant 
avoir,  lieu  des  objets  qui  ne  tombent  pas 
fous  les  fens  ^  il  ne  peut  pas  y  avoir ,  à 
proprement  parier,  ae  tradition. 

Néanmoins,  comme  il  falloit  nécef- 
fairemeHt ,  pour  transférer  la  propriété  » 
quil  y  eut  une  efpece  de  tradition,  il 
sed;  établi  que  la  jouifTance  du  droit, 
de  la  part  de  l'acquéreur  ,  équivaudroit  à 
la  tradition. 

j  Lorfque  l'objet  incorporel  qui  eft  tranP- 
^orté  n'eft  pas  dû  par  un  tiers ,  comme 
t4in  droit  de  juftice ,  l'exercice  de  ce  droit 
Tuffit  pour  former  la  tradition  &  com- 
pléter par  conféquent  la  propriété. 

4,  Mais  fi  ce  droit  eft  une  chofc  duc 
I  par  un  tiers ,  comme  ce  droit  ne  peut 
;  être  exercé  y  qu'en  le  faifant  connoître  i 
[  tt  tiers  ,  c'eft  par  la  connoiflance  authen«> 
;  tique  que  lui  «n  donne  le  ceQionnaire , 
(  que  celui-ci  fait  cet  exercice,  entrp  en 
-  jouifTance  &  acquiert  fà  propriété. 

Ceft   d'après  tous  ces  pnncipcs ,  que 
s*elt  formée  la  maxime  établie  par  la  cou- 
tume de  Paris,  Art.  108  ,  ôc  liiivie  dans 
le  droit  commun  ,  que  Ample   tranfport 
<tie  (àiât,  s'il  n'y  a  (ignification  au  dé- 
■  bitcur. 

'      Cette  maxime  ne  doit  pas   être  prife 
trop  à  la  lettre  :  elle  ne  fignifie  pas  que 
ia  faifine  ne  peut  être  acquife  que  par  la 
ignification  au  débiteur  :  elle  fignifie  feu« 
lement  que  celui-ci    doit   avoir  connoif- 
fance  authentjque  du  tranfport*  La  cou- 
tume n'a  parlé  de  la  fignification  que  par 
forme  dVxemple ,  convTie  étant  la  manière 
la    plus  ordinaire  de   donner  cette  con- 
inoifiance^mais  elle  n'a  pas  entendu  exclure 
!  toutes  les  autres  manières  autlientiques  de 
'procurer  cette  connoiflance. 

Si  donc   le   débiteur  reconnoifibit  lors 
Ail   tranfport  ou  après  ,  par  un  siât  au- 
thentique ,  que  le  tranfport  lui  a  été  com- 
muniqué, cette    connoidànce    feroit   un 
commencement  d'exercice  du  droit  du  cef- 
^i^onnaire ,  qui  fufïroit  pour  compléter  fa 
:   mopriété*  Il  en  feroit  de  même  fi  le  dé- 
I  pitéur  «voit  payé  en  tout   ou  partie  le 
;  çcfRantiaixÇp  Voyez  la    loi   j ,   coJ.   de 

I.  (^ffauc  Iç  çe^onnaire  do*hoe  çodv 
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noifiance  de  fon  droit  par  une  figniflca^ , 
tion  de  fon    tranfport,  il  y  a  pTufieuif 
règles  à  obferver. 

i^  Cette  fignîBcation  doit  être  faite  ail 
domicile  du  débiteur  ou  à  fa  perfonne» 
&  non  a  un  domicile  élu  :  TéiedHon  do 
domicile  eft  une  convention;  elle  n'a  lieu 

au'entre  les  contraâans  &  non  en  faveut 
'un  tiers, 
i''  On  doit  donner  copie  du  tranfportf 
fuivant  l'article  108  de  la  coutume  )  & 
cette  copie  doit  être  entière ,  attendu  que 
le  débiteur  a  intérêt  de  connoître  toutes 
les  caufes  du  tranfport,  pour  payer  vala* 
blement.  Il  peut  y  avoit  des  conditions 
qui  ne  permettent  pas  au  ceffionnaire  do 
toucher  jufqu'i  ce  qu'elles  foient  accom- 
plies. Mais  comme  ce  n'eft  que  pour  l'in* 
cérêt  de  ce  débiteur ,  lui  feul  peut  Êûro 
valoir  le  défaut  de  copie  entière  »  6c  non 
les  créanciers  du  cédant. 

3*  S*il  y  a  plufieurs  obligés ,  la  figni- 
fication doit  être  faitie  à  tous  &  non  à  un 
feuL  Chacun  d'eux  ne  doit  que  ia  parti 
ainfi ,  la  connoifiance  donnée  à  l'un  des  dé* 
biteurs  n^peut  faifîr  le  cefiionnaire  que  des 
droits  ï  exercer  contre  ce  débiteur. 

6.  Une  déclaration ,  du  2X  juia  171)» 
regiftrée  au  parlement  de  Douai,  le  i^ 
juillet  fuivant,  porte  que  ce  les  aâes  con* 
'>  tenant  cefiion,  tranfport  &  vente  de 
9> meubles,  uften(iles  ,  marchandifes  ft 
39 effets  mobiliers  des  marchands,  négo* 
9}cians ,  fabricans  &  ouvriers  • .  •  (ans  tti* 
édition  &  délivrance  réelle...  doivenrt 
>>fous  peine  de  nullité,  huit  jours  aupfaïf 
»tard  ,  après  qu'ils  font  paffés ,  être  reoon* 
»nus  paidevant  les  juges  &  confiils  de 
i>  Lille  ou  de  Valenciennes ,  &  regiftréfl 
>'au  greffe  de  l'une  des  jurifdiâions  con* 
3>fulaires  defdites  villes,  dans  le  diftriâ 
'>de  laquelle  le  cédant  eft  domicilié  ;  ft 
»  celui  au  profit  de  quil'adle  eftpafl[e,Dt 
>>peut  prétendre  avoir  acquis  droit  de  pto* 
>3priété,  hypothèque  ou  préférence,  que 
ï^du  jour  que  l'adte  eft  reconnu  &  enre* 
>5giftré  ».  Voyez  cette  déclaration  quiooiH 
tient  fur  cela  plufieurs  autres  difpofitions. 

7.  La  règle  qui  veut  que  Ton  donne 
!  connoidànce  authentique  du  tranfport  Ht 
;  (lébireur,  s'applique  au  tranfport  decréan* 
;  ççs  ^mmobiliaires ,  telles  que    le$  rtiuei 
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CMfticuéeS  ,    comme  au    tranrporc    des 
créances  mobiiiaifesl 

"B.'Lorfque  le  tranfport  eft  de  rentes 
ou  créances  fur  le  roi ,  ce  n  eil  plus  par 
rimmacriculation  que  s  op«re  la  tradition , 
comme  Ta  dit  Brodeau ,  fur  larticle  to8 
<le  la  coutume  de  Paris  ,./z^  4,  mais  bien 
par  les  lettres  de  ratification  que  lacqué- 
reur  doit  obtenir  avant  de  (è  faire  imma- 
triculer, fuivantun  édit  de  mars  1^73  , 
qui  porte  que  ceux  qui  auront  pris  ces 
lietcres  feront  propriétaires  incommutables, 
fans  être  fujets  aux  dettes  de  ceux  qui 
leur  auront  tranfporté  ces  rentes. 

%.  La  cour  des  aides  de  Montpellier  a 
lendu  un  arrêt  ,1e  3  avril  1706  ^  fur  la 
requête  du  fyndic  général  du  Languedoc, 

S|ar  lequel  il  a  été  ordonné  que  les 
brames  dues  par  la  province,  foit  par 
contrat  de  conftitution  de  rente,  ou  par 
obligation ,  qui  auront  été  cédées  ou  tranf* 
portées,  ne  pourront  être  lâiHes  par  les 
créanciers  de  ceux  qui  auront  fait  cef- 
fion  Se  tranfport  ,  après  qu'ils  auront 
été  (ignifiés  à  la  province. 

lo.  Du  principe  ci-dedus  pofé,  que  ce 
[  D*çÂ  qu'au  moment  pu  le  débiteur  acquiert 
.(tin^  Cpni^oiiïance  authentique  du  traof- 
^^port ,  que  le  cellionnaire  devient  proprié- 
Itaire  de  1  objet  cédé ,  &  que  jufques-là ,  le 

t  cédant Teft  toujours  vis-à-vis  de  tiers,  il 
(air  : 

1^  Que  le  paiement  fait  au  cédant , 

«même  après  lé  tranfport    &  avant  cette 

;  anmoUTânce ,  libère  le  débiteur ,  fauf  au 

;ce(fîonnaire  (on  recours  contre  le  cédant, 

I  quil  poutpourfdivre  pour  ftellionat,  comme 

ayant  touché  ce  qu'il  avoir  cédé. 

2^  Si  le  cédant ,  de  mauvaifc  foi ,  faî- 
,ibit  un  tranfport,  &  que  le  fécond  cef- 
iionaaire  en  donnât  connoiflance  authen- 
tique au  débiteur ,  avant  que  le  premier 
l'eut  donnée  du  fien  ,  le  fécond  feroit 
préféré  au  premier ,  fauf  à  celui-ci  ladion 
tn  ftellioiiat  contre  le  cédant. 

j*  Les  faiiîes  &c  oppofitions  faites  juf- 

Sii'à  cette  connoiffance  par  les  créanciers 
il  cédant ,    confervent   leurs  droits  fur 
Tobjct  cédé  :  s'ils  ne  forment  leurs  oppor 
£ciorif'qu  après  cette  connoiffance  donnée, 
ils  tfont  plus  de  droits,  quand  même  il 
iy  auroit  d'autres   créancier^   quj  eulfent 
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formé  oppofition  :  ceux-.ci  ne  conferve- 
roient  que  pour  eux.  On  a  cependant, 
parlé  dans  les  précédentes  éditions  au  mot 
Tranfport^  d'un  arrêt  du  8  mars  17^0, 
comme  ayant  jugé  le  contraire  \  mais  il 
a  furement  été  rendu  dans  des  circonf- 
tances  particulières^  autrement  il  feroic. 
contraire  à  la  regbe  que  les  pourfuites 
d'un  créancier  ne  confervent  que  fesdroits: 
par  rapport  aux  autres  créanciers,  ces 
pourfuites  font  :  res  inter  alios  aSta^ 

Sur  la  garantie  que  peut  demander  le 
ceflionnaire  contre  fon  cédant,  lorfqu'U 
y  a  des  créanciers,  voyez  ci -après  §  lll. 

Lorfque  la  fomme  tranfportée  eft  im- 
mobiliaire ,  (  par  exemple ,  une  rente  con& 
tituée  dans  les  coutumes  où  elles  font 
immeubles  )  la  connoidknce  authentique 
du  tranfport  donnée  au  débiteur,  n'em- 
pêdus  pas  que  les  créanciers  hypothécaires 
du  cédant  ne  confervent  leurs  hypothè- 
ques ,  (I  le  cefUonnaire  ne  les  fait  purger. 

1 1,  Lorfque  le  cedionnaire  a  donne  au 
débiteur  la  connoiiTance  authentique  du 
tranfport,  il  peut  faire  contre  celui-ci  les 
mêmes  pourluites  que  le  cédant,  &  par 
conféquent  faifir,  (1  le  titre  eft  exécutoire  : 
mais  il  ne  le  peut  auparavant  :  art.  1  oS 
de  la  coutume ,  qui  dit  •  .  •  ce  faut  Cgni* 
fier  le  tranfport  à  la  partie ,  &  en  bailler 
copie  avant  que  d'exécuter  »  :  arrêt  con- 
forme, du  7  juillet  1744,  plaidans  M** 
Bercher,  Clément,  &  Bidault,  à  l'audience 
de  relevée,  qui  confirme  une  fentence» 
par  laquelle  main -levée  avoir  été  faite  de 
fàifies  antérieures  à  la  fignification.  Cet 
arrêt  eft  cité  par  Lacombe  ,  au  mot  Tnuip 
port  :  Plaidoyeries ,  foL  168  p  n?  â  p 
cotte  2y6o. 

1 2.  Le  cédant  ne  pouvant  tranfportée 
plus  de  droit  qu'il  n'a ,  fi  la  créance  tranf- 
portée a  été  éteinte  avant  le  tranfport» 
par  prefcription ,  novation ,  paiement  ou 
autres  voies,  ou  réduite,  le  cedionnaire 
i)e  peut  rien  exiger ,  ou  n'exiger  que  ce 

ui  refte  dû ,  en  juftifiant  par  le  débiteur 
e  rextin(5tion  ou  réduction  ,  (àuf  au  cef» 
iionnaire    fon  jreçoiirs  contre  le  cédant. 
Voyez  $  IIL 

'  M  je  débiteur  oppofe  les  RFfUVçç^dç 
l'extinî^^oj^  ^oa  rédu^PA  auilit&t  la  con* 
noifiance jgu;  lui  eft,4onQée  duuanfporti 


i 
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à  ce  qu  il  a  réellement  donië.  Ainfi  jug^ 
par  deux  arrêts,  l'un  du  22  avril  1595  > 
dans  Louer ,  tom.  4  ,  &  laucre  du  1 2  jan^ 
vier,  rapporté  par  Brodeau»  îAid. 

1^.  Un  co  héririer  qui  a  acquis  une 
dette  contre  la  fucceflion ,  pour  moindre 
prix  ,  peut  être  contraint  audi  à  recevoir 
ce  prix  feulement»  11  y  en  a  qui  penfent 
que  cela  n  a  lieu  que  pour  les  tranfports 
qui  leur  ont  été  faits  avant  le  partage. 
Le  Prctre  ,  Centurie  3  ,  chap.  ç2  y  les  an- 
notateurs de  Henry  s  ,  liv.  4  ,  chap^  2  ^ 
pVîves ,  &  que  leur  date  ne  fut  pas  cer-   Jecl,  5 ,  &  Lebrun ,  des  fnccedions ,  liv . 


&  c^u'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucune  preuve 
de  fraude^  le  ceflioruiaire  ne  peut  remfer  de 
fouTïïIr  cetlè'éxnnâioii  ou  réduâion ,  quand 
nïcnîe  la  crëaiicè  tranfportée  feroit  conf- 
tâtéé  par  un  adle  authentique  avec  mi* 
ti'.lte ,  8:  que  l'extinAion  ou  réduâion 
f  *roit  faite  par  des  quittances  privées  ou 
autres  aâes  fous  feing  privé  >  parce  qu'il 
n  y  a  aucune  loi  qui  oblige  un  débiteur 
qui  éteint  ou  réduit  fa  dette,  de  le  faire 
confhter  par  un  ade  authentique.  Mais 
fi  ce  débiteur  tardôit  à  produire  cts  a(^cs 

"•■•■-■y  A  f  1  '  n      ' 


raine,  on  pourroit,  fuivant  les  circonf- 
tanccs ,  les  regarder  comme  faits  depuis 
le  tranfport,  par  un  concert  frauduleux 
entre  le  cédant  &  le  débiteur  :  on  la 
ainfî  juçé  au  parc  civil  du  châtelct , 
lé  25  jurh  1754.  Dans  cette  efpece,  le 
ceflionnaire  n'oppofoit  une  quittance  que 
quatre  mois  après  la  figniôtation  du 
tranfport  \  on  n'y  eut  aucun  égard  & 
Ton  ordonna  le  pailé  outre  aux  contraintes 
exercées  contre  lui ,  pour  les  huit  mille 
livres  portées  au  tranfport.  Outre  ce  filence 
:de  quatre  mois ,  il  y  avoit  deux  circonf- 
i tances  :  ce  débiteur  étoit  un  aventurier, 
&  fuivant  la  quittance  qu'il  repréfentoit, 


4,  chap.  2  y  fe3.  5  >  'i*  ^5  6*  ^7,  cfti- 
ent  que  cette  tiécifion  doit  s'appliquer 
kns  dillingucr  (i  le  tranfport  a  été  avant 
u  après  le  partage  \  &c  cela  paroît  rai« 
ifonnabie. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  du  co-hé» 
ritier  doit  avoir  lieu  pour  un  aflbcié ,  8c 
tout  autre  qui  a  été  en  communauté 
d'intérêts ,  &  qui  acquiert  une  créance 
due  par  cette  fociété. 

16.  Pour  éviter  la  réduâion  dans  les 
cas  ci-deifus  fpécifiés,  le  cedionnaire  ne 
manque  pas  de  faire  mettre  dans  lie  tranf- 
port, qu'il  a  payé  le  prix  entier  de  la  créance» 
On  peut  exiger  de  lui  le  ferment  fur  ce 


il  avoir  payé  avant  les  termes  de  l'obli-    point ,   mcme  le  hiire  interroger  :  mais 
gation.  Voyez  dans  Carondas,  Objerva-    Bretonnier  fur  Henrys,  loc.  cit.  prétend 


tions  yzu  mot  Cejfion  ,  un  arrêt  du  10 
février  15^^,  qui  a  jugé  la  même  chofe. 
13.  Lorfque  la  ceflion  eft  faite  de  droits 
litigieux  ,  pour  un  prix  moindre  que  la 
valeur  de  ces  droits,  le  débiteur  eft  rece- 
vable  à  fe  libérer,  en  payant  le  prix  de 
la  ceflion*,  voyez  CeJJion  de  droit  liti- 
gieux y  $  II.  Mdis  lorfque  ces  droits  ne 
£:)nt  pas  litigieux ,  il  n'y  eft  pas  reçu. 
C'eft  l'opinion  de  Carondas ,  //V.  1 3 , 
rep.  22  y  de  Louer  &  Brodeau,  chap. 
13  9  ic  l'avis  général;  parce  que  c'eft  un 
commerce  licite ,  dans  lequel  on  ne  voit 

f)as  les  motife  de  défaveur  qui  ont  porté 
es  loix  à  réduire  les  acquéreurs  de  droits 
.  Dtîgîeux ,  à  ce  qu'ils  ont  débourfé. 
^  14.  La  novelle  72  ,  chap.  2  ,  &  l'au- 
tfaentique  Minoris^  Cod,  qui  dar.  tut.  vel 
cun  pojf.  privent  le  tuteur ,  de  la  répé- 
tition des  créances  dues  par  fon  pupille 
qu'il  s'eft  fait  céder;  mais  elles  ne  font 
pas  fuivies  :  on  fe  contente  de  le  réduire 


que  l'on  n'eft  pas  reçu  à  la  preuve  par 
témoins  delà  fraude,  lorfque  le  prix  excède 
cent  livres ,  &  cite  un  arrêt  du  3 1  décembre 
i^^5,  comme  l'ayant  ainfi  jugé* 

17.  Alphonfe  Olea,  jurifconfulte  Ef- 
pagnol ,  a  fait  un  traité  dt  cejfioru  ju^ 
rium  &  éitlionum^ 

« 

§  III.  Des  obligations  du  cédant  &  ir(H 
tamment  de  la  garantie. 


ions  «u  ccu<MJt  tout  «i»^ 
,  I  **  remettre  les  titrdp 
•  la  garantir.    '  / 

fortes  de  garantie ,  cel» 


1.  Les  obligations  du  cédant  font  ait^ 
nombre  de  deux,   i**  remettre  les  tit 
de  ta  créance,  2^ 

2.  Il  y  a  deux     ^        ^ 

de  dro7t  ce  celle^'fartl  on  n'en^parÇrt 
ici"  qû7n'*^nV' qu'elFer  ont  rapport  à  la 
ceffion.  Pour  les  règles  générales  de  la 
garantie,  voyez  Garantie. 

3.  La  garantie  de  droit,  eft  celle  qui 
découle^  nanirepèm«îr]"dcr'c6ntrat 

qu  elle  àît  "2t?  ffiDuTéc  :  &  on  iappellî 
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idnfi  f  parce  qu  elle  a  lieu  de  plein  droit. 
Tout  homme  qui  vend  une  chofe,  an- 
nonce par  cela  même  qu'il  vend  »  qu'il 
(e  regarde  comme  propriétaire  de  l'objet; 
c^eft  pourquoi,  ^ans  que  cela  foie  exprimé 
dans  Taâe ,  il  fe  ibumet  à  garantir  lac- 

guéreur  dans  le  cas  où  celui-ci  feroit  trou- 
lé  dans  fa  propriété ,  foit  par  ceux  qui 
précendroient  à  cette  propriété ,  &  qu'elle  a 
été  maUà-propos  vendue  par  le  vendeur , 
ibit  par  les  créanciers  de  celui-ci. 

Celui  qui  cède  une  créance,  garantit 
.donc  de  droit  deux  chofes  :  i^  quelle 
lui  appartient;  2®  que  fes  créanciers ,  ^il 
en  a  ,  ne  troubleront  pas 


«a  garantie 
effets  :  elle 


le  ceuionnaire. 
c   droit  le  borne  a  ces 


•end 


as  Ta  lolvabi- 


TâXi 


;  neconiprend  pas 
lue  future  dujdebitcur^luivant  la  loi  4, 
jff7He  Jicêrêi.  vèFl^tTvenir^  la  loi 74, 
jy£/2.  ff.  de  evicl.  C  eft  d'ailleurs  une  regl 
CGvcvcmnc  à  toutes  les'  alieiîirtfôïïst      " 
la  perte  ruture  elt   pour  lacauercuu 


perte 'itômîho. 


'— -.  •  *  r 


S?^FJjf.^^^m^ 


Quid  de  la  folvabilité  préfente  ?  Pothier , 
Contrat  de  vente  ,  n®  573  ,  penfc  qu'il 
en  eft  tenu,  dans  le  cas  feulement  oùMl 
a  (il  que  le  débiteur  étoit  infolvable ,  & 
l'a  diflimulé  au  cellionnaire.  Mais  cela  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas ,  fuivant 
les  loit.ci-delTus  cirées. 

La  garantie  de  droit  efl  bien  de  la  nature 
du  contrat  de  vente ,  mais  n  eft  pas  de 
(on  effence  \  c'eft  pourquoi  on  peut  con- 
venir qu'elle  n'aura  pas  lieu  ,  quant  à  la 
propriété  feulement,  mais  non  quant  aux 
autres  faits  du  cédant  :  la  ccflîon  eft  alors 
plutôt   une  ceflîon  de  prétentions  a  "une 
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ou  de  celui  à  qui  il  auroit  déjà  cédé  (a 
créance  :  la  ftipulation  contraire  feroic 
nulle ,  comme  oppofée  aux  bonnes  mœurs 
qui  ne  permettent  pas  de  convenir  que 
l'on  pourra  manquer  de  bonne  foL 

4*  La  garantie  de  fait  eft  celle  qui  n  a 
lieu  que  lorfque  le  cédant  en  eft  convenu; 
on  l'appelle  défait^  parce  que  la  con- 
vention qui  la  contient,  eft  un  fait. 

Il  y  a  trois  fortes  de  garantie  de  fait  : 
1®  la  fimple  garantie  de  fait  ;  2®  celle  de 
fournir  &  faire  valoir  ;  3**  celle  de  fournir 
&  faire  valoir  après  iimple  fommation  ou 
commandement. 

5.  La  (împle  garantie  de  fait  eft  la 
claufe  par  laquelle  le  cédant  garantit  la 
folvabilité  aâuelle  du  débiteur. 

Loyfeau ,  de  la  garantie  des  rentes, 
chap,  5 ,  n'ii  10  &  iz  y  prétend  que  la 
promefTe  de  garantir  de  tous  troubles  & 
empèchemcns  quelconques  y  emporte  obli* 
gation  de  garantir  la  folvabilité  aduelle'^ 
parce  que  i 'infolvabilité  exiftante  au  mo- 
ment de  la  ceflîon ,  eft  un  empêchement 
à  fa  perception,  compris  fous  la  géné- 
ralité des  termes  troubles  &  empichemens 
employés  dans  la  ftipulation. 

Alais  la  (impie  garantie  de  fait,  en  quel- 
ques termes  qu'elle  foit  conçue,  ne  com-^! 
prend  pas  la  folvabilité  future  :  Loyfeau  , 
ibid  :  arrêt  du  3  novembre  1^08  ,  dans 
Mornac ,  part.  5  ,  chap.  Sz.  Res  périt 
domino. 

6.  La  garantie  de  fait  avec  promefTe  de 
fournir  Se  faire  valoir ,  comprend  non- 
feulement  la  folyabilité  adhielte,'  msds  etV- 
core  la  folvabilité  funire  du  débiteur.  Car, 


ropnStTpqii'uhc*  céflTon   de  jji:6prr$:é._  djès  que  le  cédant  promet  défaire  valoir^ 

ÎXtmple  :  ii  y  a  procès  entre  un  héritier  c'eft  qu'il   s'engage  de  faire  enforte  que 

des  propres   &    un  héritier   des  acquêts  le  débiteur  la  paye;  &  en-fe  foumettanc 

d'une  même  perfonne,  fur  la  qucftion  de  à  h  fournir ,  il  promet  de  la  p^ytr^  fi 

favoir  fi  une  rente  de  la  fucceflîon  eft  pro-  ce  débiteur  n'y  (atisfait  pas. 

pre  ou  acquêt  :  l'héritier  des  propres  vend  Par  cette  garantie  ,  le  cédant  fe  rend 

ctttz  rente  à  un  tiers ,  à  condition  qu'il  caution  ûmplc  du  débiteur  \  on   ne  peut 

ne    fera  pas  garant    de   l'événement   du  donc  faire  payer  lé  premier ,  qii'apfès  avoir 


procès  :  ce  n  eft  plus  un  contrat  commu- 

latif  ,   comme    toute    vente  ,  mais     un 

contrat  aléatoire  :  il  n'y  a  pas  de  garantie^ 

Ltff.    10  &  i\  ^  ff.   de  hcered.  vend. 

I     Mais  le. cédant  eft  toujours  garant  des 

kronbles  qui  pourroient  venir  de  fon  fait, 

bar  exemple,  4e  la  part  àt  (es créanciers ^ 


difcuté  le  fécond.  Voyez  Dijcujfion. 

Le  ceflionnaire  ne  peut  exercer  cette 
garantie ,  fi  c'eft  par  fon  fait  que  le  dé- 
biteur eft  devenu  infolvable  à  fon 'égards 
comme  fi  ce  débiteur  ,•  oj^ant  des*  dautian< 
ou  des  débiteurs  folidaires,  le  ceflSoQnaire 
Içsil  d^chargé^  ou  quelques-uns  d'dix ,  dll 

3  b  i>  ij 
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C£arionn'.'ment  ou  de  la  folidité.  Cela  a 
lieu ,  mciiic  lorfqu'il  n'y  a  que  de  la  né- 
gMgcncc ,  par  exemple ,  fi  le  ccffionairc 
a  laifTé  périr  les  hypothèques  ou  autres 
sûretés  qu'il  a  voit  fur  les  biens  du  débi- 
teur :  Loyfeau,  ibid^  chap.  ii  ^  if  5, 
arrêts  conformes  dans  Louer,  Itttrt  /, 
a5,  Pothier  ,  Contrat  de  vente  ,  n^ 
S6s  9  eft  aufli  de  cet  avis ,  quoique  la  né- 
gligence foit  commune  au  cédant  qui 
f)ouvoit ,  comme  le  ceflîonaire ,  veiller  à 
a  confervarion  de  ces  sûretés  :  ce  l'acheteur, 
par  fa  cellîon,  étant,  dit-il,  le  manda- 
taire-, quoiqu/>2  rem  fuam  ^  du  vendeur, 
étoit  par  la  nature  du  mandat ,  obligé  lui- 
XQcme  aux  pourfuites  ^>.  Albert,  dans  Tes 
arrêts ,  au  niot  Intérêt  ,  article  ^  ,  rap« 
porte  deux  arrêts  de  Touloufe,  des  14 
juillet  1^3^,  &  14  mai  1^48,  qui  ont 
refufêle  recours  au  ceflîonaire  qui  avoir 
accordé  au  débiteur  un  délai,  pendant 
lequel  celui-ci  étoit  devenu  infolvable. 

5i  la  difcuflîon  du  débiteur  ne  fournit 
lien,  le  cédant  eft  obligé  de  payer  :  Çt 
c'eft  une  rente  conftituée ,  il  doit  la  rem- 
bourfer  ou  la  continuer  à  fon  choix  r 
Loyfeau^  ibidy  chap.  j  ^  n?  i  &  luiv^ 
La  faculté  de  continuer  eft  fondée  uir  ce 
que  le  cédant,  en  promettant  de  fournh: 
&  .fidre  valoir»  n'a  promis  autre  chofe 
en  cas  de  caducité,  que  de  payer  la  rente 
au  défaut  du  débiteur. 

Lorfque  la  difcufllon  ne  fournit  qu'une 
portion  du  capital ,  il  femble  d'après  ces 
xaifons ,  que  le  ceflionaîre  ne  peut  exiger 
là  coutinuation  du  furplus  de  la  rente  r 
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néanmoins ,  comme  il  a  voulu  avoir  \t 
rente  entière  &  ne  pas  (nxc;per  fes  fonds, 
il  peut  forcer  le  cédant  à  le  charger  des 
deniers  provenus  de  la  difcufllon ,  &  à 
payer  toute  la  rente. 

7.  La  garantie  de  /ait  avec  promeflè 
de  faire  valoir  après  fimple  fommation 
ou  commandement ,  comprend  non-feu- 
lement les  deux  garanties  de  fait  ci-deflus» 
mais  même  l'obligation  de  payer  la  fommc 
fi  elle  eft  exigible,  ou  continuer  la  rente, 
fur  la  demeure  du  débiteur  conftatée  par 
une  fimple  fommation  ou  commandement» 

Il  fuit  de  cette  claufe,  que  le  ceflîo- 
naire n'eft  pas  tenu  de  difcuter. 

Du  moment  que  la  demeure  du  débi* 
teur  eft  conftatée  &  dénoncée  au  cédant^ 
celui-ci  devenant  feul  débiteur  du  ceflion« 
naire,  ce  dernier  n'a  plus  de  diligences 
à  laire  contre  le  débiteur  vainfi  ,  le  cédant 
ne  pourroit  lui  oppofer  la  perte  des  hypp- 
'  theques  &  autres  sûretés  furvenues  depuis 
ce  temps.  ' 

A  l'égard  de  la  perte  arrivée  avant  cette 
demeure,  elle  paroît  devoir  tomber  fuc 
le  ceflîonaire ,  parce  qu'il  étoit  manda* 
taire  du  cédant ,  à  la  vérité  in  rem  fuam  f 
mais  toujours  mandataire,  &  qu*en  cette 

Jualké ,  il  étoit  obligé  de  veiller.  U  iemble 
onc  qu'il  ne  peut  exiger  ce  qui  s'eft  perdu 
par  fa  négligence. 

8.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  do 
pkis  grands  détail,  fur  ces  garanties,, 
peuvent  voir  Loy feau  »  de  la  garantie  des. 
rentes^  chap.  1^6^ 
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f  I.  Définition  :  quand  &  pour  quelles 
dettes  on  jait  cejfion  :  pour  quelles 
dettes  ou  ne  le  peut. 

T.  La  cedîon  de  biens,  dans  le  fens 
le  plus'^ét'endu ,  eft  l'abandon  gu*an  débi- 
trtFFhrtnte'^éS^bléils  â  Tes*  créanciers. 

"Dàîîs  iîn  Tens  plus  rêIIê'rré,'oh  appelle 
flinfi,  l'abandon  de  tous  brens  que  fait 
un  débiteur,  en  juftice,  pour  fe  débar- 
^.  talTer  de  la  contrainte  par  corps.  Cet 
abandon  s'appelle  cejfion  forcée  y  parce 
qu'il  a  lieu  contre  le  gré  des  créanciers  j 
à  la  dlfféi'ence  de  la  ceilion  volontaire , 
où  tout  fe  fait  de  concert,  &  où  les 
créanciers ,  fatisfaits  de  l'abandon  que  le 
débiteur  leur  fait  de  fcs  biens ,  le  déchar- 
gent de  la  contrainte  par  cotps,  &  ordi- 
nairement de  ce  qui  pourra  leur  reder 
du  ,  n  le  prix  de  (es  biens  ne  fuHit  pas 
pour  les  payer. 

On  a  traité  de  la  cefEon  volontaire. 


fituation  fâcheufe  du  débiteur ,  qu  autant 
quelle  n'ed  point  caufée  par  fa  faute  « 
&  qu'il  eft  de  bonne  foi  :  fors  donc  quer 
le  défaut  de  paiement  de  la  dette  peut 
être  attribué  à  la  niauvaife  foi ,  le  motif 
de  la  loi  ceiTant ,  k  loi  ceiTe  de  s'appU*- 
quer* 

Nos  loix  &  la  jurifprudence  ont  fpé- 
cifié  pludeurs  créances  dont  le  défaut  de* 
paiement  doit  être  imputé  à  mauvaif<^' 
foi  :  ce  font  : 

1*  Les  reliquats  de  tomptcs  de  denierfî 
royaux  \  ordonnance  des  fermes ,  1 6S  i  ^ 
au  titre  commun  des  fermes,  art.  15.  Oa 
avoir  même  jugé  auparavant,  par  arrêt  de 
la  troideme  chambre  de  la  cour  des  aides,, 
du  20  décembre  i^ii,  qu'un  traitant^ 
pour  recouvrement  de  deniers  royaux^ 
n'étoit  pas  recevable  à  la  cefljon,  à  l'é- 
gard de  fon  aflbcié  qui  avoir  payé  pouc  . 
lui  le  prix  entier  ^u  traité  commun^ 
quoique  celui-ci  n'eut  pas  pris  fubroga- 
tion  des  droits  du  roi ,  par  les  quittances; 


an  mot  Abandonnement  ;  on  ne  parlera-   des  paiemens.   Voyez    nenrys  ^   édicioi^ 


donc  ici  que  de  la  ceflion  forcée. 

2.  Comme  la  ceflfion  forcée  afTujérit  le 
débiteur  à  des  formalités  très-humiliantes , 
&  que  fe?  effets  font  bien  moins  favo* 
Tables  que  ceux  de  la  cedion  volontaire, 
ainfi  qu  on  le  verra  $  I V ,  un  débiteur  n  a 
recours  à  cette  voie,  que  lorfque  fes 
créanciers  ne  veulent  pas  accepter  l'aban- 
doQ  à  l'amiable. 

^.  Letabliffement  de  ce  bénéfice  eft 
fondé  en  jufticc.  Lorfque  les  loix  ont 
accordé  aux  créanciers  le  droit  de  fair» 
emprifonner  en  certains  cas  leurs  débiteurs, 
elles  ne  fe  font  portées  à  cette  rigueur, 
que  dans  la  fuppofition  que  ces  débiteurs 
avoient  détourné  leurs  biens ,  &  pour  les 
contraindre  à  les  employer  à  leur  libé- 
ration. Si  donc  un  débiteur  donne  un  état 
Tnû  de  fa  fortune ,  Se  l'abandonne  à  fes 
créanciers ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  motif  de 
la  loi  9  ni  par  conféquent  a  fon  applica- 
tion ,  &  il  eft  jufte  qu-on.prive  les  créant 
ciers  de  la  faculté  de  faire  emprifonner, 
qui  leur  deviendroit  inutile  &  leroit  une 
pure  vengeance  oppofëe  aux  vues  de  la 
juftice. 

4*  Les  loix ,  en  accordant  ce  bénéfice  9 
fùm  cegendant  entendu  fubvenir  à  la 


de  1772  ,  icm.  4,  pag.  6^S% 

2®  Les  reliquats  de  comptes  de  deniers 
dadminiftration  publique,  communauté 
d'habitans ,  villes,  provinces  ^hôpitaux , &Cir 

3^  Les  reliquats  de  comptes  de  tutelle' 
ou  curatelle ,  &  toute  adminiftration  don-- 
née  par  la:  loi  ou  la  juftice» 

4*  Les  dépôts  néceflaires,  foit  ceuxr 
faits  à  des  perfonnes  auxquelles  une  né« 
ce/Iité  preiTanre  forçoit  de  recourir ,  foie 
ceux  faits  à  des  perfonnes  que  l'on  ne 
pouvoir  choiin:  &  qiii'  étoient  indiquées- 
par  la  loi  ou  la  juftice ,  comme  les  gar* 
diens,  féqueftres,  commiflTaires  aux  (aifies^ 
réelles,  receveurs  des  confignations*- 

5®  Les  marchandifes  gardées  par  les" 
courtiers  pour  ceux  qui  les  ont  chargés» 
de  les  recevoir,  ou  les  fommes  reçues^ 
par  les  courtiers  pour  leurs  commettans»- 
Coutume  d'Orléans,  art.  42^,  arrêt  do* 
Rouen,  28  mars  1^30» 

Dans  tous  ces  cas ,  le  débiteur  eft  âàr 
mauvaife  foi ,  il  n'a  pas  dû  appliquer  à^t 
fon  profit  les  fommes  ou  effets  dont  Hk 
étoit  dépofitaire.- 

Plufieurs  auteurs ,  tels  que  Louera  l^nrù^ 
Cf  fommaire  37  ;  Coquille  fur  Nivcrnois^ 
chap.  32  y  art.  22  i  Pagpn^en  fea  ariétf^;^ 
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liy.  1 0 ,  tit.  10^  ^  S  3  Carondas  ^  en 
fcs  réponfes ,  liv.  3  ,  chap.  5  ;  Le  Prêtre , 
en  fes  arrêts,  cent,  i  ,  chap.  p^^  pcnfenc 
(que  la  ceffion  ne  peut  avoir  lieu  pour 
fermages ,  parce  que  fi  la  redevance  eft 
en  grains ,  le  fermier  n'étoit  en  quelque 
forte  que  dépoficaire  de  la  portion  qui 
fcvenoit  au  propriétaire,  &  qu'en  appli- 
quant cette  portion  à  ion  profit,  il  com- 
met une  infidélité  approchant  du  vol  : 
(Que  fi  la  redevance  etoit  en  argent  »  le 
termiet  devoir  employer  les  premiers 
/deniers  de  fa  récolte  à  payer  ce  proprié- 
taire ,  fans  lequel  cette  récolte  ne  fe  (croit 
pas  trouvée  dans  ics  biens ,  &:  ne  les  auroit 
point  d'autant  augmentés.  Barder  rapporte 
jun  arrêt ,  du  3 1  mai  1^33,  qui  l'a  ainfi 
jugé.  Mais  toutes  ces  autorités  font  anté- 
prieures  aux  ordonnances  de  1 66y  &c  1 669  » 
/depuis  lefquelles  il  eA  difficile  de  penfer 
qi^un  fermier  foit  inadmifiible  à  la  ccfiion; 
|a  première  de  ces  loix ,  regarde  le  fermier 
iqui  ne  paye  pas^  comme  moins  déf^avo- 
cablo  que  le  marchand,  puifqu*elie  naf- 
^eint  pas  |e  fermier  à  la  contrainte  par 
icorps,  s'il  ny  a   confenti,  &  qu'elle  y 

•  ^umet  le  marchand  de  plein  droit  :  H 
\e  fi^archand  eft  reçu  à  ce  bénéfice ,  pour- 
quoi le  ferniier ,  regardé  plus  tàvorable* 

,  ment  par  la  loi ,  en  feroit-il  exclus  ? 
4'ailleurs  ,  l'ordonnance  de  1669  ,  tit, 
fi^ari.  la,  déclarant  nulles- toutes  renon- 

'  pations  au  bénéfice  de  répit ,  fon  inten- 
tion ^.  été  que  toute  renonciation  au  béné- 
^ce  de  cefldon  le  fut;  puifque  qui  ne  peut 
le  moins  ne  peut  le  plus  ;  le  fermier  n'efl: 
^ujet  àla  contrainte  par  corps  ,  &n'eft  forcé 
4e  recourir  à  la  cefiion ,  que  parce  qu'il 
$  eft  foumis  à  cette  contrainte  ;  ainfi  ,  dé- 
cider qu'il  n'cft  pçint  recevable  à  la  cef- 
^on,  (ce  feroit  décider  que  par  fa  fou- 
fî^iffîon  volontaire  à  cette  contrainte  ,  il 
^  renoncé  implicitement  à  la  ceflîon  -,  puif- 
quff  fans  cette  foumiilion ,  il  ne  pourroit 
$trç  emprifonné  9  ni  obligé  par  conléquent 
4e  reclamer  ce  bénéfice- 

j,  La  jurifprudence  refufe  encore  ce 
)>énéfiçe  à  plufieurs  débiteurs,  quoique  le 
défaut  4e  paiement  puifre  ne  pas  pro« 
venir  de  leur  mauvaile  foi  ;  ce  font  c«ux 
qui  font  condaninés  par  corps  pour  unç 
Wlk  ^\  \^  .^^^  FÇ^9n??^>Ç  4^Vpiable$  ^ 


que  l'on    ne  peut  les    aider  de  la   loî^ 
lans  en  blefifer  la  dignité  ;    tels  Ibnt  : 

1^  Les  ftellionataires ,  lefquels  ont  été 
regardés  fi  défavorablement,  que  l'ordon- 
nance de  i66j ^  eie,  54,  are.  p,  veut 
qu'un  (eptuagénairequi  a  commis  ce  aime» 
puillê  être  emprifonné. 

2^  Ceux  qui  (ont  condamnés  à  des  répa- 
rations civiles ,  même  des  dommages  in- 
térêts en  matière  criminelle.  Plufieurs  coU' 
tûmes  le  décident. 

11  y  en  a  qui  penfent  que  l'on  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cefiiîon ,  pour 
les  dépens  en  matière  criminelle.  Bouvot, 
fom.  2 ,  ctjjlon  de  biens  y  queJK  i  &  2^ 
rapporte  un  arrêt  de  1^17,  qui  l'a  ainfi 
jugé  -,  ^  mais  il  ne  s'agilloit  dans  TafiFairc , 
que  d'injures  5  (c  cette  décifion  ne  paroit 
pas  devoir  s'appliquer  aux  dépens  de  grand 
criminel.  D'ailleurs ,  l'ordonnance  de  1 6^7, 
ayant  décidé  qu'un  feptuagénairc  pourroit 
être  emprifonné  pour  dépens  en  matière 
criminelle,  fans  diftindion,  annonce  affe^ 
par-là  qu'un  débiteur  de  pareille  dette  eft 
trop  défavorable  pour  qu'pn  lui  applique 
les  bénéfices   de  droit. 

3*  Les  condamnés  en  l'amende  envers 
le  fifc ,  cour  crimes  ou  délits. 

6.  Enhn  ,  ce  bénéfice  eft  refufé  à  ceur 
qui  ont  contracté  fous  la  foi  publique  t 
tels  font  : 

I®  Ceux  qui  contraâent  en  juftice; 
comme  les  adjudicataires  judiciaires;  1  ar- 
ticle 439  de  la  coutume  d'Orléans  le  décide 
ainfi  :  les  cautions  judiciaires  ;  Carondaf  » 
liy.  6  y  rép.  37,  arrêt  du  ly  juillet  1571. 
Les  créanciers  de  ces  adjudicataires  & 
cautions ,  font  plus  favorables  que  les 
autres  :  ils  n'ont  pas  pu  empêcher  ces 
adjudicataires  &  cautions  de  devenir  leurs 
débiteurs*,  il  faut  donc  à  ces  créancieis 
une  fureté  qui  fupplée  à  celles  qu'ils  fc 
feroient  procurées ,  s'ils  fe  fuffent  cboifis 
leurs  débiteurs  :  d'ailleurs,  il  importe  au  boa 
ordre  que  l'on  maintienne  févérement 
l'exécution  des  engagemeps  contra^és  en 
juftice. 

1^  Ceux  qui  contradtent  en  marché 
public ,  pour  raifon  des  marchandifes  qui 
s'y  vendent.  Coutume  d'Orléans ,  an.  428* 
Quoique  les  crçanrciers  aient  pu ,  dans  ce 
çafi .  ç^ojjfjr  l&nxs  4ébi|:cur$  ^  a^aamoii)$  I» 


V 


CESSION    DEBI 

sûreté  du  commerce  exige  que  l'on  ap- 
porte plus  de  fidélité  dans  les  engagemens 
contraâés  en  marchés  publics ,  où  tout 
vendeur  vient  fous  la  fui, publique,  &  eft 
porté  naturellement  à  vendre  à  ceux  qui  fe 
préfentent  &  qui  lui  ofhent  le  meilleur 
prix. 

Toutes  ces  perfonnes  ne  peuvent,  dans 
la  règle  générale ,  être  admifes  à  la  ceilion  \ 
mais  fî  leur  impoflibilité  de  payer  pro- 
venoit  clairement  d'un  malheur  que  toute 
la  (agelTe  humaine  ne  pouvoit  empêcher , 
comme  un  incendie ,  &c.  il.feroit  difficile 
de  refufer  ce  bénéfice  à  un  homme  de 
bonne  foi,  &  qui  au  roi  t  payé  fans  cet 
accident. 

7.  Enfin,  on  ne  peut  être  reçu  à  la 
cefEon  pour  toutes  les  dettes  qui  engen- 
drent la  contrainte  par  corps  ,  auxquelles 
le  bénéfice  de  répit  ett  rcfufé.  Voyez  Répit  ^ 
9c  Joa(k ,  fur  le  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1669. 

§  IL  Qualités  nécejjaires  pour  être  admis 
à  cejffion  :  débiteurs  qui  en  font  exclus  y 
quand  leurs  dettes  feroient ,  par  leur 
nature  ,  fufceptibles  de  ce  bénéfice^ 

I.  La  ceflSon  étant  urte  inftitution  du 
pur  droit  civil ,  &  les  inftitutions  civiles 
Re  profitant  qu'aux  membres  de  Tétat 
pour  qui  elles  font  faites,  les  étrangers 
non  naturalifés ,  &  ceux  qui  font  devenus 
étrangers  par  l'abdication  ou  la  privation 
des  droits  de  cité,  ne  peuvent  y  parti- 
ciper ,  fur-tout  contre  les  régnicoles  -,  d'au- 
tant plus  que  s'ils  étoient  admis  à  ce  béné- 
fice, ils  pourroient  faire  paffer  fecretcmenr 
lc«rs  biens  dans  leur  pays,  rcfter  ici  à 
l'abri  de  la  ceflîon ,  y  vivre  &  même  y 
négocier  d'une  manière  qui  ne  donneroit 
aucune  prifc  fur  leur  fortune.  Auffi ,  for- 
ilonnance  de  i^7j  ,  tit.  10  y  art.  2  ,leur 
fcfiife-t-elle  ce  bénéfice. 

Un  érrangv  ne  peut  même  Toppofcr 
a  un  autre  étranger  *,  parce  que  c'cf^  tou- 
jours un  bénéfice  du  pur  droit  civil ,  & 
3uil  faut  confidérer,  non  pas  la  qualité 
e  celui  à  qui  on  oppofe  une  inftitution 
civile  ,  mais  celle  de  la  perfonne  qui  en 
veut  faire  ufage  ,  pour  décider  de  la  capa- 
dcé  de  celle-ci  :  Corbin  ^Plaidoyers  y  chap. 
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%3  y  rapporte  un  arrêt  du  parlement  d& 
Paris,  du.  2  2  décembre  1^60$  j  qui  l'a 
rej^ufé  à  un  Ecoifois ,  lequel  avoir  eu  recours 
à  la  ceilion  contre  un  Italie;). 

Joulfe,  fur  l'article  2  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  1675,  prétend  que  les 
François  n'y  font  pas  reçus  contre  les 
étrangers  »  &  dit  que  c'eft  une  aiTurance^ 
réciproque  pour  entretenir  le  commerce 
avec  les  étrangers,  affurance  avantageufe 
à  l'état.  Il  cite  des  arrêts  des  18  avrii 
i$66y  5  décembre  15^1,  &  17  août 
159S.  Mais  comme  il  ne  dit  pas  d'où  ils- 
font  tirés ,  on  n'a  pas  pu  vérifier  fi  c'eft 
par  cette  confidération  feule ,  ou  d'après 
la  nature  de  la,  dette ,  que  le  bénéfice  a> 
été  rcfufé.  D'ailleurs,  t'ordonnance  de 
1^73  ,  n'ayant  exclus  que  les  étrangers,, 
&  non  les  François  en  ce  cas,  il  leroic 
difficile  d'admettre  cette  opinion. 

2.  Parmi  les  citoyens ,  il  y  en  a  d'ex- 
clus de  ce  bénéfice;  non  par  la  nature 
de  leurs  dettes,  mais  pas  une  dériveur 
perfonnelle  ,  ce  font  : 

1®  Les  banqueroutiers  frauduleux,  en-- 
core  que  l'on  ait  recouvré  les  objets  dont 
i-ls  avoient  diminué  leur  adif ,  ou  que  I'oid 
ait  écarté  tout  ce  dont  ils  avoient  frau-* 
duleufement  augmenté  leur  paffif  :  parce 
qu'il  refte  toujours  contr  eux  des  foupçons* 
]u'ils  ont  détourné  des  biens ,  Se  qu'ils 
e  font  rendus  indignes  de  la  faveur  de9 
loix. 

2®  Ceux  qui  ne  peuvent  imputer  leur 
ruine  à  des  malheurs,  mais  à  leurs  débau- 
ches ,  au  jeu ,  au  luxe  &  à  des  entreprife» 
folles  &  téméraires. 

3*  Ceux  qui  ont  dénié  des  dettes,  qui 
ont  été  prouvées  &  reconnues  par  la 
juftice. 

3.  On  ne  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  ceffion  j  voyez  $   j  ,  n^  4  ,^  5*. 

§  HL  Ce  qui  ejl  à  faire  pour  obtenir  €9r 

bénéfice» 

I.  Celui  qui  eft  obligé  de  recourir  £ 
la  ceffion  eft  en  faillite  ;  il  doit  par  con^ 
féquent  dépofer  fon  bilan  ,  fes  livres  ^ 
régi  (Ires,  &  les  titres  de  (on  aâif.  Sur 
ce  clépôt,  voyez  Banqiieroute  j  §  a^  «^ 
10  ^  Il  y  Éilan  &  Faillites 
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Il  n*eft  pas  nëceflfaire  de  faire  ce  dépôt 
avant  robcencion  des  lettres  de  ceilion 
donc  on  va  parler ,  ni  de  répréfenter  un 
certificat  de  ce  dépôt  pour  les  obtenir  » 
comme  plufieurs  le  font  :  il  fuffit  qu'il 
£bit  fait  lors  de  la  demande  en  entéri- 
nement, parce  que  jufques-U  les  créan- 
ciers nont  pas  bcfoin  de  connoîrre  la 
Ctuacion  du  débiteur  ^  pour  voir  s*il  eil 
admidible  à  la  ceflîon.  Argument  tiré  de 
la  déclaration  de  16^9,  donnée  pour  les 
répits ,  qui  porte  que  ce  dépôt  peut  ctre 
(ait  après  les  lettres  de  répit. 

u  Les  loix  qui  parlent  du  répit  ^  no- 
tamment l'ordonnance  de  1 669  ,  exigent 
Sue  le  débiteur  qui  y  a  recours ,  prennent 
es  lettres ,  comme  étant  unegrace;>  mais 
çlles  ne  difent  pas  Ci  celui  qui  voudra  être 
reçu  à  la  ceflîon ,  qui  eft  une  grâce  plus 
considérable ,  fera  tenu  de  prendre  des 
lettres  :  d'anciens  arrêts  rapportés  dans 
Fontanon  y  ont  admis  fans  cette  forme  : 
la  déclaration  du  29  juillet  1704,  qui 
dédgne  les  aâes  fujcts  à  l'iniinuation, 
après  avoir  aftreint  à  l'inlinuation  les 
lettres  de  répit  ,  6c  non  le  jugement 
qui  les  entérine ,  dit  4rt.  5  y  que  tous 
Jugemens  9  fenujiccs  &  arrêts  qui  nce^ 
9^ront  au  bénéfice  decejfion^  feront  infi- 
nues.  Si  le  légiHateur  eut  regardé  comme 
lîéceflaire  d'obtenir  des  lettres,  c'eut  été 
ces  lettres  mêmes  qu'il  eut  alFu^éties  à 
l'inHnuation ,  comme  il  avoit  fait  pour  le 
f  épit  \  jk  non  le  jugement  qui  recevoit  à 
ceflion. 

Quoi  .qu'il  en  foît  »  depuis  long-temps 
^1  eft  d'ufaee  à  Paris  &  dans  nombre  de 
tribunaux  cle  recourir  à  des  lettres. 

3,  On  ne  fuit  pa^  l'article  j  ci-deffus 
ptté  de  la  déclaration  de  1704,  qui  veut 
eue  les  jugemens  qui  reçoivent  à  la  cedSon 
^oient  inùnués',  ce  font  les  lettres  mêmes 
jQui  font  affujéties  dans  l'ufage  à  cette 
jpprmalî^é, 

4.  La  manière  de  poprfuivre  l'entéri- 
pcment  des  lettres  de  ceflîon ,  diiïere  fui- 
irant  les  cas. 

•  $1  1«  débiteur  eft  déjà  en  înftanccavcc 
ffi  créanciers  pour  ra)fon  de  la  créance , 
fOïitXù  laquelle  il   demande  ce  bénéfice^ 

Br  fxepiple ,  s'il  efl  ailigné  en  condam- 
llPff  ^  f?^f^  PffVM  9  oy.  (ju  il  ait  ^p.- 
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pelle  de  cette  condamnation ,  il  demandé 
incidemment  cet  entérinement,  dans  U 
forme  des  demandes  incidentes.  Voyes^ 
Demande. 

Lorfqu'il  n'eft  pas  en  inftance,  rente-* 
rinement  fe  demande  par  ailignation , 
devant  le  juge  ordinaire ,  non  devant  les 
confub. 

L  article  j  du  dtrt  6  de  l'ordonnança 
de  1669^  veut  que  l'adrefTe  des  lettres 
de  répit  foit  faite  au  plgs  prochain  Juge 
royal  du  domicile  diS  iimpétrant^  u  ce 
n'eil  qu'il  y  ait  infbnce  pendante  parde- 
vant  un  autre  juge  avec  la  plus  grande 
partie  des  créanciers  hypothécaires  ;  auquel 
cas»  l'adrefte  des  lettres  lui  fera  faite.  Le 
bénéfice  de  ceflion  étant  une  plus  grande 
crace  que  le  répit ,  cette  dUpofition  doit 
s  appliquer  aux  lettres  de  ceflron.  Le  mémo 
article  dit  qu'en  noatiere  de  répit  aucune 
des  parties  ne  pourra  demander  évoca-* 
tion  ni  renvoi  pour  caufe  de  fon  privi- 
lège; cela  doit  avoir  lieu  pour  les  ceiiions. 

f.  Dhs  que  la  demande  en  entérine-* 
ment  ell  formée,  les  créanciers ,  qui  n'o^t 
pas  de  moyens  pour  empêcher  cet  enté* 
rineqient,  ne  peuvent  plus  faire  emprifon* 
ner  leur  débiteur ,  fuivant  une  ordonnance 
du  mois  d'oâobre  if)5.  L  article  5  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  &  Vwc* 
ticle  j  du  titre  9  de  celle  de  i ^7 j, veu- 
lent que  les  lettres  de  répit  &  les  défenfef 
générales  9  opèrent  la  lurféance  qu'elles 
accordent,  &  ce  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  ,  pourvu  que  cette  (igniâcation  porte 
afliçnation  pour  procéder  a  l'entérinement. 

Mais  comme  des  créanciers  pourroient, 
en  attendant  cet  entérinement ,  prétendre 
qu'il  ne  peut  être  prononcé  contr'eux^ 
u'ils  ont  par  confcquent  toujours  le  droit 
e  faire  emprifonner  leur  débiteur,  celui- 
ci  doit,  pour  fa  sûreté ,  avant  de  deman- 
der l'entéripcmcnt ,  préfenter  requête  au 
juge  qui  en  doit  connoître ,  pour  avoir 
pcrmillîon  d'aflîgner  à  bref  délai  fes  créan- 
ciers ,  afin  qu'il  leur  foit  fait  défenfcs 
provifoires  d'attenter  à  fa  liberté.  Auchi* 
telet ,  l'aflignation  qui  fc  donne  en  çon- 
fécjuence  de  l'ordonnance  du  juge,  à  t/oîs 
jours  fur  le  provifoire  ,  &  au  principal 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  eft  figoî* 
/îée  par  uq  huiilief  ai^diepcie;  cgnunis  pU 
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M.  le  lieutenant  civil ,  afin  que  les  créan- 
ciers foient  bien  avertis  de  la  demande , 
&  ^Qu'ils  empêchent  que  le  débiteur  ne 
{9  loùftraie  injullement  à  la  contrainte 
par  corps ,  en  faifant  aflîgner  par  un  huif- 
uer  peu  fcrupuleux. 

.  On  fignifie  avec  cette  demande  6c  ces 
lettres ,  copie  des  certificats  du  dépôt  fait 
an  greffes  du  chatelet  &  des  confuls  ^ 
du  bilan,  des  livres  &  titres  du  débiteur ^ 
mais  on  ne  donne  pas  copie  de  ce  bilan , 
quoique  les  articles  i  &  3  de  la  décla- 
ration de  16^9  ^  l'exige  pour  les  répits» 
8c  qu'il  y  ait  même  raifon  pour  les  cef- 
fions  :  le -motif  de  cet  ufage  eft  d'éviter 
à  frais ,  d*autant  plus  que  les  créanciers 

{meuvent  voir  ce  bilan  au  greffe  avec  les 
ivres  &  titres ,  Se  que  par  conféquent  la 
c<^ie  eft  inutile. 

Si  le  débiteur  obtient  des  défenfes  & 
denieure  à  Paris ,  il  doit  fignifier  le  juge* 
ment  au  bureau  des  gardes  du  commerce  » 
▼oyc»  CaDture^  %  II,  n^  €> 

6.  Lorlque  la  çaufe  eft  en  état  d'être 
jugée ,  elle  doit  être  communiquée  au  mi- 
niftere'  public ,  dans  les  fieges  où  cela  fe 
pratique,  commeau  chatelet,  où  l'on  com- 
munique toutes  les  affaires  où  il  y  a  des 
lettres  de.  chanceleiie  :  mais  fi  cela  n'eft 
pas  d*ufage  ,  il  n'eft  pas  befoin  de  le  faire , 
n'y  ayant  rien  dans  cts  matières  qui 
intéreffe  l'ordre  public. 

7.  Si  on  rejette  la  demande  ,  par  omif- 
fion  de  formalités,  on  déclare  le  débi- 
teur ,  quant  à  préfent,  nonrecevable ,  fim- 
pUment  \  ce  qui  n'exclut  pas  de  la  former 
de  nouveau ,  en  obfervant  les  formalités. 
Lorsqu'elle  eft  rcjcttée,  par  des  raifons 
tirées  de  la  nature  des  ci:éances ,  ou  de  la 
perfonne  du  débiteur,  on  déboute  pu- 
rement &  fimplement. 

%,  Le  jugement  qui  reçoit  à  cedion  af- 
treint  le  débiteur  à  affirmer  la  finçériçé 
de  (on  bilan  ^  ce  qui  eft  conforme  à  la 
sovelle  ,135,  chap.  i .  Aucune  ordon- 
nance ne  l'exige ,  mais  feulement  quelques 
coutumes  dent  la  difpofition  s'eft  étendue 
^  forme  le  droit  comipun. 

Ce  jugement  exige  auflî  que  le  débiteur 

réitère  l'abandon  en  troiç  endroits*,   i*  à 

l'audience  ^  (uivant  l'article  70  de  l'ordon- 

pance  de  Loins  XII,  de  i^  10  :  ce  pou|r 

Tome'l  f^p 
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»ce  que  plufieurs marchands  &  autres  ne 
>»craigrtent  à  faire  cedion  de  biens ,  parce 
«j  qu'ils  y  font  reçus  par  procureurs  ou 
»en  lieux  fecrets ,  nous  ordonnons  que 
3>  dorénavant  nul  ne  (bit  reçu  à  faire 
)>  ladite  ceilion  de  biens  par  procureur  , 
>3ains  fe  fera  en  perfonne,  eh  jugement 
3>â  l'audience,  delceints  &  la  tête  nue». 
2^  Au  principal  marché  du  lieu;  aucune 
loi  générale  ne  l'exige ,  mais  cela  fe  pra- 
tique dans  plufieurs  tribunaux.  3*  Enfin 
aux  confuls ,  un  jout  d'audiei^e  ,  ou ,  s'il 
n  y  a  pas  de  jUrifdidlion  confulaire  dans 
l'endroit,  en  raffemblée  de  l'hôtel-dc-vaie-, 
ordonnance  de   1^7},  ùt.  10  y  art.  i. 

Outre  toutes  ces  formalités ,  cet  articla 
veut  que  la  cedion  foit  publiée  par  le 
greffier  &  inférée  dans  un  tableau ,  afin 
que  ceux  avec  qui  le  débiteur  voudroic 
traiter  à  l'avenir ,  fuilènt  le  peu  de  fond 
qu'il  y  a  à  faire  fur  lui  :  mais  »  par  une 
négligence  inexcufable ,  rien  de  tout  cela 
ne  fe  pratique  à  Paris,  quoiqu'un  huiftier 
conftate  par  un  procès  -  verbal  ^  que  le 
débiteur  a  (àtisfait  à  ces  fori^alités. 

5.  L'appel  des  fentences  rendues  fur  la 
demande  a  fin  de  ceffion ,  doit  fe  porter 
aux  parlemens  :  argument  tiré  de  1  article 
^  ,  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1 669 , 
qui  le  décide  à  l'égard  des  lettres  de 
répit. 

$  IV.  Effets  de  ce  bénéfice^  a  Végari 
décelai  qui  V  obtient  y  6r  d%fes  crian" 
ciers. 

I.  Les  efièts  de  ce  bénéfice  à  l'égard 
du  débiteur  font  au  nombre  de  trois. 

i^  Il  ne  peut  être  élu  maire  ou  éche- 
vin  de  ville,  juge  ou  conful,  ni  avoir 
voix  adive  &  padive  dans  le^  corps  &c 
communautés,  ni  être  adminiftrateur  des 
hôpitaux ,  ni  parvenir  aux  fondions  publi- 
ques; il  doit  même  en  être  exclus,  s'il  eft 
aâuellement  en  charge.  Ordonnance  de 
1^73  ,  tit,  p ,  art.  s  9  &  édit  de  décembre 
1701 ,  fur  le  commerce,  are.  10. 

z*  Lorfqu'il  aâionne ,  il  peut  être  con^ 
traint  à  donner  Caution  judicatum  folvi< 
voyez  ce  mot,  Jl,  »**  7. 

L'obligation  de  porter  le  bonnet  verd, 
W  s'obferve  plus,  voyez  Bonnet  ver4%. 
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Quoique  rtrdcle  144  de  lordonnaitce 
de  1619  y  porte  que  ceux  qui  auront  &it 
ceflionpar  des  malheurs  ^  iansleur  faute» 
n'encourent  pour  cela  infamie,  néanmoins, 
1-incapaciré  d  ccre  pourvu  aux  charges  en 
établit  une,  en  quelque  (brte,  tsui  eft  for- 
tifiée par  lopinion  publique.  Ccft  pour- 
quoi ,  celui  qui  paie  tous,  fes  aëanciers , 
De  peut  efiàcer  cette  infomie ,  qu'en  pre- 
nant des  lettres  de  réhabilitation.  Voyex 
Kéliabitation. 

2*  La  ceQîon  ne  le  libère  que  de  la 
contrainte  par  corps  &  non  de  les  dettes  : 
de  forte  que  G  les  biens  aâuels  ne  fuf- 
fifcnt pas  pour  payer  ,  ils  peuvent  fe  pour- 
voir fur  ceux  qui  lui  échéent  par  la  fuite , 
jufqu  à  ce  qu'ils  foient  f'atisfaits. 

2.  Les  efFets  de  la  ceflton  »  relatifs  aux 
créanciers ,  font  au  nombre  de  quatre» 

I  **  Ib  reftent  toujours  créanciers  jufqu'au 

{paiement  ^  l'abandon  ne  leur  conrere  pas 
a  propriété  \  elle  refte  toujours  au  dâ>i- 
teur ,  comme  dans  l'abandon  à  l'amiable  : 
ainfi  tout  ce  que  Ton  a  dit  à  ce  fujet» 
au  mot  Mandonnemem  »  $  I V  ^  tom.  i  » 
fOE.  5  ,  s'applique  ici» 

II  fuit  de  ces  principes ,  que  toutes  les 
pourfuites  des  créanciers  pour  htre  vendre 
ces  biens  y  devroient  être  faites  fur  le  dé- 
biteur *,  néanmoins,  d'Héricourt,  Traité 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret  y 
fH*  5  '  f  prétend  qu'il  faut  faire  créer  un 
curateur  \  ces  biens,  &  vendre  fur  lui , 
qu'on  l'a  ainC  jugé  par  un  arrêt  du  22 
février  1^07,  (dont  il  n'indique  pas  la 
fource }  d'autant  plus  remarquable ,  dit-il, 
que  l'on  ne  s'étoit  pourvu  contre  la  faifie 
réelle^  que  dix-huit  ans  après  l'adjudica- 
tion :  il  fonde  fbn  opinion  fur  ce  que 
te  débiteur  n*eft  plus  propriétaire ,  &  que 
l'on  ne  pcifr  plus  par  conféquent  faifir  fur 
lui  \  mais  c'eft  une  erreur  :  le  débiteur  en 
abandonnant ,  ne  confère  pas  cette  pro- 

Î|riété  à  fes  créanciers,  il  ne  fait  que  leur 
ivrer  fes  biens  pour  les  vendre  &  le  payer 
defliis  :  cela  cft  fi  vrai ,  que  sM  refte 
quelque  chofe  après  la  vente ,  cet  excé- 
dant lui  appartient ,  &  qu'il  peut  même 
ïentrer ,  taftt  qu'ils  ne  font  pas  vendus , 
pourvu  qu'il  paie ,  conune  dilent  les  loix 
3  &  î  »  j^.  rftf  cejf.  ion. 
y  Les  droits  acquis  air  débiteur»  au 


B  I  E  N  S  ;    S    I  V; 

moment  de  la  ceffion ,  quoique  non  encore 
pofRdés  par  lui  »  tombent  dfans  l'abandon  ^ 
comme  ratfant  partie  de  fes  biens»  fui* 
vant  la  Novelle  135,  chap.  1 . 

4.  Les  biens  que  le  débiteur  acquiert 
enfuite,  fbit  par  fon  indaftrie»  fpit  par 
fuccelfîon ,  foit  par  des  bienfaits ,  peuvent 
être  vendus  jufqu'à  parfait  paiement  :  la 
loi  6y  ff.  A  ceff.  ion.  veut  cependant 
qu'on  lui  lailTe  fa  fubfiftance ,  fur-tout  Ç\ 
ce  qu'il  a ,  lui  a  été  donné  pour  aliment^ 
voyez  fur  cela  ,  la  loi  j ,  Coi.  dt  ion. 
au  th.  jud.  pojf.  ;  la  loi  7  ^  qui  ion.  ad. 
pojf.  &  les  îoix  4  &  7 ,  ff  de  ctff.  ion. 

5.  La  loi  ^o  f[.  defidej.  veut  que  la 
caution  demeure  toujours  obligée ,  toutes 
les  fois  Gue  le  débiteur  n'eft  libéré  que 
des  pourfuites  du  créancier  ,  &  non  ^  du 
fonds  de  la  dette  :  il  faut  donc  décider 
que  la  caution  de  cekii  qui  a  fait  ceffion» 
refte,  malgré  ce  bénéfice»  toujours  en- 
gagée envers  le  créancier  :  l'article  10  da 
titre  6  de  l'ordonnance  de  i  CS^  »  rétablit 
ainfi  pour  les  répits;  ft  cela  doit  avoir 
lieu  à  plus  forte  raifon  pour  la  ceiEoD. 
Voyez  fur  ce  point ,  Potnier,  desoUigA" 
lions  ,  n^  sSOj  eu  il  a  pofé  une  excellente 
théorie  fur  la  diftinâion  qu^il  faut  faire 
entre  les  exceptions  in  rem,  qui  profitent 
à  la  caution,  &  les  exceptions  accordées 
à  la  perfonne  du  débiteur,  lefquelles  n'en»* 
péchant  pas  que  la  dette  ne  fubfifte  en 
elle-même  »  n  empêchent  point  par  conft- 

?|uent  que  la  caution  ne  puifle  être  pour- 
uivie. 

6.  Quoique  la  loi  4 ,  $  I ,  j^.  dlr  ctff. 
ion.  porte  que  la  cefEon  prononcée  contre 
quelques  créanciers  y  a  fon  eâfèt  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appelles,  néanmoins^ 
ceux-ci  peuvent  toujours  feîre  emprifbnner 
le  débiteur  ,  fi  leur  créance  eft  de  nature 
à  réfifter  à  la  ceflion.  Quand  même  elle 
ne  le  feroit  pas,  il  feroit  diflScile  de 
déclarer  nul  Temprifonnement  qu'aoroit 
fait  faire  les  créanciers ,  parce  que  nayant 
pas  été  avertis  perfbimellement».ils  peuvent 
ignorer  la  ceftîon.  Au  furplus  »  les  aéui- 
ders  non  appelles  confervent  leurs  droits 
furies  biens ,. quoiqu abandonnés  aux  auttes 
feulement ,  parce  qull  n  eft  pas  au  pou- 
voir d'un  débiteur,  de  nuire  à  quelques 
aéanciers»  à  L'avantage  des  autres.. 
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Voyez  X*  C^on;  x^  Aliénation;  ^  Conventions 

SOMMAIEBS. 

S  L  Dëfiiûtioti.  Qui  peut  fidie  un  tranfpon  de  droits  litigieux  ?  A  qui.  De  ^oL 

Comment  on  peut  le  faire.  Obligations  du  cédant  &  du  ceffioiuiaire* 
^  IL  Du  retrait  qu$  peut  exercer  le  débiteur  du  droit  cédé^ 


§  L  Définition.  Qui  pffit  faire  un  tranf- 
,  port  de  droits  litigieux?  A  qui.  De  quoi. 
Comment  on  peut  le  faire.  Obligations 
du  cédant  &  du  cejffionnaire. 


*jt 


X.  On  comprend  fous  le  nom  de  cef- 
iîon  de  droits  utigieux ,  la  cefHon  de  droits 
tonteftés  ou  fujecs  à  conteftarion. 

Une  créance  certaine»  mais  dont  le 
xecouvremenc  eft  incertain,  n'eft  pas  un 
flroit  litigieux,  &  par  conféquent  la  ceffion 
QUI  en  eft  faite,  ne  peut  être  mife  au  rang 
des  tranfports  de  droits  litigieux  :  c'eft 
ce  qui  fut  établi  par  M.  lavocat-général 
4e  Saint-Fargeau ,  lors  d'un  arrêt  du  1 3 
fuin  17^1  5  rend  An  la  grand  chambre , 

aui  jugea  conformément  aux  condudons 
e  ce  magiftrar,  qu'une  ceffion  d'une  dette 
claire  &  liquide  ^  n'étoit  pas  une  ceffion 
de  droit  Istirieux ,  quoique  le  débiteur  ne 
fut  çueres  Icivable  ;  &  qu'un  avocat  de 
.  I«av«l  avoit  pu  recevoir  une  telle  ceffion  » 
de  foD  client.  Plaidoyeries ,  fol.  1 03. 

Un  autfe  arrêt  a  jugé  de  même  dans 
J'efeecefuivanre. 

.  ^  Le  iieur^icbaud  avoit  cédé  à  W  Gué- 
.fUi  de  k  Marre  »  fon  proc^ur  au  parle* 
ifiient ,  trente-trois  mille  livres ,  à  prendre 
dans  ks  dot  &  reprifes  de  la  dame  de 
Permangles,  liquidées  par  une  fenrence  ar- 
tbitiile  dont  étoit  appel.  M*  Guérin  en 
ïfevoic  fourni  la  valeur  en  portions  d'inté- 
rêts de  la  compagnie  d'afTurance  de  Paris. 
Le  ficur  Picheud»  n'ayant  pu  fe  faire  payer 
•de  CCS  portions  d'intérêts,  prit  des  lettres 
-  de  refcifion  contre  la  celîîon ,  &  fit  va- 
:loir  pour  orincipal  moyen  ,  que  les  droits 

{)ar  lui  cédés  éroiçnt  milieux,  &  que  les 
Dix  réprouvoient  \ts  ccflions  de  ces  droits 
fw^  par  ïçs  çljents  à  leurs  dçfçnfeprf. 


M*  Guérin  fit  voir  que  la  créance  qui 
lui  étoit  cédée  n'étoit  pas  conteftée  ^  puif- 
qu'elle  étoit  liquidée  par  une  fentencft 
arbitrale  \  qu'il  n'y  avoit  de  difficulté  que 
relativement  aux  biens  fur  iefquels  il  poiu:« 
roit  (è  (aire  payer.  La  fentence  des  requêtes 
du  palais,  du  5  feptembre  l'jC^^  qui, fans 
s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion ,  avoit  dé- 
bouté le  fieur  Pidiaud  de  (à  demande  t 
fut  confirmée  par  arrêt  de  relevée,  dtt 
mardi  10  février  17^7»  Plaidoyeries^  aux 
minutes  y  n*  p. 

2.  La  ceffion  de  droits  litigieux  étane 
une  sAiénation ,  pour  pouvoir  la  faire ,  il 
faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  ;  fur  cetta 
cœacité  &  ceux  qui  l'ont  «  voyez  Cejfion 
{Tran/port)il^ri*  4. 

; .  En  général  on  peut  céder  des  droits 
litigieux   a  tous  ceux  qui   font  capables  ^ 
d'accepter  une  ceffion.  Sur  ceux  qui  ne 
le  font  pas  5  voyez  Cejfion  (  Tranfport) 

$I,n«5.  ^ 

Ceci  fouffire  pourtant  exception  »  &  il 
eft  défendu  ï  plufieurs  perfonnes  de  rece- 
voir des  ccffions  de  droits  litigieux. 

I*  Les  juges  &  ceux  qui  exercent  le 
mîniftere  public ,  ne  peuvent  acquérir  les 
droits  conteftés  en  leur  tribunal. 

Les  loix  romaines  beaucoup  plus  fève- 
res ,  leur  défendoient  d'acquérir  dans  leur 

Îrovince  au-delà  des  chofes  néceflàires  à 
I  vie.  Cette  rigueur  du  droit  autrefois 
admife  en  France,  ainfi  qu'on  le  voit  dans 
une  ordonnance  de  faint  Louis ,  de  1 2  54 1 
a  été  mitigée  depuis;  &  leur  incapacité 
ne  fubfifte  plus  que  pour  les  droits,  con- 
teftés devant  eux.  À  cet  égard,  les  an- 
ciennes loix  font  dans  toute  leur  vigueur, 
voyez  l'ordonnance  de  Charles  y,  da 
155^^  de  François  I ,  de  i  ^  î  i  1  ar^iclo  $^ 
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de  celle  d'Orléans,  &  celle  de  1^299  5-  Il  eft  de  nature  de  la çe(Eon de 
qui  toutfîs  prononcent  la  nullité  de  pareils'  litigieux  »  qu'il  n'y  ait  "pas  de  'girar 
tranfports  »  la  perte  des  droits  cédés ,  contre  la  paît  du  cédant  \  en  quoi  elle 
le  cédant ,  une  amende  &  les  frais  &  " 
dépens  contre  le  ccffionnaire. 

Il  a  été  jugé  en  conformité  de  ces  prin- 
cipes, par  un  arrêt  du  grand  confeil ,  rendu 
le  12  mars   1701»  dans  cette  efpce. 


de  la  ce(fioH  ordinaire ,  où  la  gara 
lieu  de  droir. 

6.  Les  obligations  qu'engendre  o 
rrat  font  très -peu  étendues.  Remer 
titres  &  papiers ,  voilà  celles  du  o 


6Cclé(iâ(Hques  qui  avoient  dévo-    payer  le  prix  de  la  ceflTion  ,  voilà 
bénéfices  de  1  eveqiïe  de  Sifteron ,    du  ccffionnaire.  Au  furplus  ,  Yoy< 


Deux 

luté  des  bénences  m  .1  êvëque 

&  qui  avoient  plaidé  fur  ces  dévoliits  au    thier ,   du  contrat  de  vente  ^  nT  S 

parlement  d'Aix,   cédèrent  leur  droit   à   fuivans^ 


deux  fils  de  M.  de  Coriolis ,  préfident  a 
mortier  de  ce  parlement.  L'arrêt  déclara 
.ces  tranfports  nuls ,  fit  à  M.  de  Coriolis, 
des  défenfes  de  recevoir  direâement  ou 
/indireâement,  pour  lui  ou  pour  fes  en- 
fans  ,  de  tels  tranfports ,  &  le  condanma 
en  trois  ceiKs  livres  de  dommages  inté- 
rêts ,  envers  l'évêque  de  Sifteron ,  &  aux 
dépens.  Voyez  le  rapport  des  agens  du 
clergé ,  1705  ,  pag.  i  a  ,  &  aux  pièces  juf- 
tificacives, /)tfg^.  45. 

2**  Les  avocats,  procureurs,  folticiteurs 
de  procès  &  praticiens ,  ne  peuvent  ac- 
quérir les  procès  dont  ils  font  chargés , 
ainfi  que  l'a  jueé  un  arrêt  du  14  août 
.2740 ,  qui  a  déclaré  nul  un  tranfport  fait 
au  nommé  Baliquet ,  praticien  de  village  *, 
cet  arrêt  eft  rite  par  Lacombe  ,  au  mot 
.  Tranfport ,  n^  1  a  ,  &  eft  conforme  aux 
anciennes  ordonnances  ,  notamment  à 
l'article  54  de  celle  d'Orléans. 

3*  Les  tuteurs  &  curateurs  ne  peuvent 
fe  faire  céder  des  drdlts  conteftés  par  ceux 
qu'ils  font  chargés  ;  de  défendre.  Les  loix 
romaines  privoient  même  en  ce  cas  le 
ceflionnaire  de  fes  droits,  au  profit  du 
mineur. 

4*  Enfin  ^  fi  le  dél^'teur  eft  un  juge  , 
il  eft  défendu  à  tous  ceux  qui  ont  des 
procès  pendans  en  fon  tribunal ,  de  prendre 
ceftion  fur  lui  :  déclaration  du  27  mai 
1705  ,  enreciftrce  le  10  juin  fuivant, 
laquelle  étend  même  fa  prohibition ,  au 
cas  où  les  droits  ne  feroient  pas  litigieux , 
&  dont  le  motif  a  été  d'empêcher  que 
lien  put  gêner  le  fuftrage  des  juges. 

4«  Cette  efpece  de  ceUion  peut  fe  faire 
par  toutes  les  voies  dont  on  fait  les  cef- 
fons  ordinaires.  Voyez  Cejjion  {^Tranf 


S  IL    Du    retrait    que  peut  iX€i 

de*biteur  cédé. 

f.  Le  défir  de  prévenir  les  proc 
la   défaveur   de   ceux  qui    en   ad 
portèrent   l'empereur   Anafta(e  à 
par  la  loi  ptr  divtrfas   21  ^  Cod. 
que  les   acheteurs    de  droits  Ikigi 
pourroieni  exiger  du  débiteur,  p! 
le  prix  de  la  ceffion  s  de  manier 
offrant   pas  celui  ci ,  ce  prix  féal 
il    demeurât  entièrement  quitte. 
cette  loi ,  &  celle  ab  Anafiafio , 
par  Juftinien ,  pour  confirmer  la  w 
Le  parlement   de  V^ris  a  a(X)| 
difpofitions ,  comme  on   le  volt 
arrêt  de  if8^,  prononcé  en  robes 
cité  par  Mornac ,  fur  ces  loix. 

Un  aijtre  arrêt ,  du  7  feptembrt 
a  même  étendu  ce  droit,  par  u 
féquence  raifonnable ,  â  la  caui 
débiteur  cédé. 

2.  Cette  efpece  de  retrait  n*a 
fur  les  ventes,  mais  non  fur  k 
tions.  Si  la  ceffion  eft  fidte  filus  1 
d'une  veoTQjipour  partie,  ic  d'ut 
tion  pour  partie,  ou  fi  la  donat 
qu'une  vente  déguifée,  il  y  a  lieu  a 
Tout  ce  qui  eft  dit  au  mot  C 
droits  fucceffifs ^  ^  III,  n*  4^  $' 
ici.  Vpyez  auffi  Pothier  ,  dîu  co 
vente  9  n^  spi   <S*  5^2. 

j.  Ce  retrait  ne  peut  sVxera 
les  fois  qu'on  ne  peut  pas  foupç 
ccffionnaire  le  dénr  de  vexer  le 
par  un  procès.  Ainfi  il  ne  peut  av 
!*•  Contre  un  co  -  héritier  01 
propriétaire,  qui  acquiert  de  fes 
priétairess  parce  qu'il  acquiert  1 
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/léi  necej/fk/iamn  Oh£cxyK)ns  pourtant  qfi'uD 

co  -  héritier  qui  acquerroit  a'un  étranger  , 

dts  droits  litigieii^^.  CoimeU.  fucceflSon ,  eft  • 

forcé  au  retrait  par  Tes  co-béritiers.  Ainfi 

jugé  par  arrêt  ^u  25   avril   1589,  rap* 

porté  pat    Louer ,  Utire  €f  n^  S  y  ps^r 

autre  du  27   juillet  i^io^  rappçrté  par 

BrodeaUf    fur  Louet,  loc.  cit.^  &  par 

^autre,  4^  .16  août  1^16^  lapponé  par 

"Duluc ,  iiy*  1 1  9  iît.  j.  Ceci  au  refte  n  cft 

^quHine  conTrauence  de  la  dirpofition  gé- 

nérale  de   I9  loi  1 9  famiiiœ  emjcundœ  y 

^mûâ   veut    que  tout    cohéritier,  partage 

avec  (es  co  -  héritiers,  le  lucre  qu'il  fSt 

îCO ifeitu de  (on  titre; nàm cohcendês debeHe 

fUHrft  communicart  commoda  €r  ineom* 

'jmodapCe  qui  néanmoins  foufire  une  eiiE- 

jception ,   quand  la   ceflîon  eft  faite  de 

tofalité  ou  d  une  portion  de  droits  fnc- 

-cedifs»  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué 

au  mot    Cejfion  de  droits  fucceffijs  y  § 

•IV,  n^  5.    - 

2^  Contre  un  créander  qui  reçoit  la 
:Coflion  en  ipaiement  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
Voyez  pourtant  la  diftinâion  que  fait 
Pochier,  du  contrat  de  vente,  n?  S93» 

3*  Contre  un  tiers  détempteur  qui  acquiert 
«n  drpit  lidgieuX  fur  l'immeuble  qu'il 
poflède.  Voyez  encore  Pothier ,  loc»  cii. 

4®  Contre  ceux  qui  n'ont  acquis  le  droit 
litigieux^  que  par  une  conféquence^  d  une 
autre  ai:quifition,  par  exemple,  contre 
aeiui  qui^  en  achetant  une  terre,  auroit  ac- 
quis pour  un  prix  diâind,  un  droit  de  cens 
côQtefté  au  feigneur  de  cette  terre* 

5^  Contre  ceux  qui  ont  acquis  le*  droits 
.litigieuK  en  )uftice  ;  du  moins  eft- ce  Tavjs 
de  Bnmneman.,  fur  les  loix  citées  n*  r, 
iCcdc  quelques  autres  doâeurs  quil  cite*, 
parce  que,  dit -il,  on^  ne  peut  regarder 
.avec  défaveur,  un  homme  que  la  juftice 
m  elle-mcme  incité  à  acheter. 

6*  Contre  le  cefltonnaire  déjà  créancier 
iâe  (on  chef,  du  cédant,  &  qui  n'a  pris 
la  ceflîon  que  pour  aiTurer  davantage  Ion 
liypoth^que  ou  le  paiement  de  fa  dette. 
Biais  cette  dernière  modification  aux  loix 
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^p^r  diyt^fms  ^'àh' AnaAafiOy  ^a  lieu 
qu'aux  parlemens  de  Touloufe  &  de 
Gienoble*  Voyez  Bailet ,  tom.  2  ,  liv.  4 , 
iie.  flo,  chap.  i  ;  &  Catelan,  tom.  2  p 
liv*  5,  chàp.  ji. 

.  4.  le  rc^4it  dont  il  eft  ici  queftion , 
pjBuç  être  exei:cé  ta^nt  que  la  créance  n'eft 
pas  payie*|.  n^me,  après  la  conteftatiotT 
en  catufe^.  Si  n4aân)0|ns  I4  çaufe^éroit  en- 
tièrement înftruite ,  &  qu'on  fut  à  la  veille 
d'un  ingementM  Xur-toùt  jK  le  jugemenc 
doit  cçre  en  dernier  reilbrt,  il  femblerofc 
que  le\motif  de  la  loi,  qui  eft  de  prévenir 
les  procès,  ne  fubfîftant  plus  ,  il  ne  devroic 
plu*$  y  avoir  lieti  au  retrait.  Pothier  te 
•penlè  >ainh  4  du  contrat  de  vente ,  n^  597» 
.     5.  Le  débiteur  en  retrayant ,  doit  non* 
Teulement  le^  prix  entier  de  la  ceftîon,  mais 
encore  rapporter   la  décharge  de  toutes 
les  obiiganons  que  le  cédant  s  eft  impofées» 

Il  arilve  quelquefois  que  pour  éviter 
le  retrait ,  le  ceflîonnaire  paroît  avoir  payé 
plus  qu'il  n'a  payé  réellemejîc  :  il  faut 
appliquer  à  ce  cas  ce  qui  eft  dit  au  tnoT 
Çejîon  (  Trmfjport)  ^  II,  n*  t6. 

La  loi  per  diver/as ,  veut  que  l'on  offre 
aufti  les  intérêts  du  piix  ,  du  jour  où  le 
tranfport  a  été  figniné.  Ufjue  ad  ipfam 
tantummodhfolutarum  picuniarum  çuan* 
titaùrti  &  ufufamm  tjUs  éSiones  exer-* 
cçre  permiitatur  ;  ce  qui'  fondé  fur  ce 
que  le  cèffionnairé  n'a  sûrement  entendu 
laifter  fes  deniers  oififs ,  que  dans  Tefp^ 
rance  du  profit  qu'il  efpéroit  faire ,    Sc 

âue  fi.  on  l'empêche  de  faire  ce  profit , 
eft  du  moins  jufte  au  on  ne  lui  fkfle 
ft>uftrir  aucun  tort.  Mais  ceci  pourrbit 
uJi/fFrir  difficulté  parmf  nous ,  ou  il  n'y 
V  aucune  loi  qui  faife  courir  les  intérêtt 
de  plâti  droit  dans  ce  cas;  &  il  feroit 
prudent  que  le  ceftîonnaire  formât  fa  de- 
mande. 

6.  Le  retrait  du  débiteur  n'étant  pat 
odieux  comme  le  retrait  lignager,  neft 
alTujéti  qu'aux  formalités  ordinaires.  Voyez 
Cejjion    de    droits  fuccejfifs  \  %    IV , 


jpo     CESSION  DE  DROITS -SUCCESSIFS ,  §§!,». 

CESSION    DEDROITS    SUCCESSIFS. 
Voyez  ï^  Céjfan  ;  *•  AlùloAtion  ;  j^-  Çonvmiions. 

S  O   M  MAIRES. 

(  I   Définition.  Quelle  hérédité  on  fitut  ciitr.  Ce  quiéft  compris  iêns  U  eejjiotu 
\  li.  Qui  peut  céder  une  hérèdM.  A  qtti.  Comment  \  &  formalitéf  pour  transférer 
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$  m.  Engagcmens  dû  eéJane  &  du  eeffionnaire  ;  tgtx^deUcefion;Tefcifionpostt 

cêuje  de  lésion.  .       .•         e  »      r      jr 

i  IV.  Du  droit  de  tm^it^quoiitUs  to-fucceffeurs  du  cédant.  Sur  attelles  fuccejjions 
ce  droit  a  lieu.  Quel  fucceffeur  peut  C exercer.  Contre  quel  cej/ionnain^  Quand ^ 
pour  quel  prix  ^  ô*  conunent. 

I  I    Définition.  Quelle  hérédité  on  peut    un  héritier  peut  bien  faire  que  tout  ce 
^céder.Ceqaiefi  compris  dans  la  ctjfton.   .qu'il  retirera,   apparrienne  à    ua    tiers, 

^  j^  *  j    •      -^^^'^  *^  '^  F^^^  ps»   Eure  que  x:e>  rieff 

I.  La  ceflîon   ou  tratifport  cfc  droits   ^j^  ^^^^^^^  ^^^^^  pj^^.  ^^  j^  çgÇ^ 

ne  comprend  point  les  droits  &  préro- 
gatives indHToliïbiement  liés  au  titre  die- 
ritier,  tels  que  les  papiers  de  famille  > 
titres  de  noblefFe  »  portraits ,  patronaget 
{ierfonnels,  4efquels  œmiouent  d^appar- 
.tenir  àrhériner^  même  quand  il  y  aurùk 
ftipulation  contraire.  •■ 

4.  La  cellion  comprend-elle  les  parts  à 
écheoir  par  accroiiTement  ?  Sur  ce  point| 
voyez  Pothier,  du  contrat  de  vente»  n^54^f 
&  fuiv.  qui  fis  décide  pour  la  né^tive.  lm, 
plus  (olide  de  fes  raifons  eft  que  ce  la  bafe  db 
tout  contrat  y  eft  rintention  des  parties  \ 
ceft  par  elle  que  doivent  être  interpré- 
tées toutes  les  obfcurités  ou  les  oniimons 
qui  s'y  rencontrent.  Or ,  dans  la  ceffion 
que  Uiit  un  fucceflfeur,  dont  les  co-fuc- 
cefleurs  n  ont  pas  renoncé ,  il  eft  évident 
que  le  cédant  n'a  pas  pu  deviner  que  fes  cô- 
uiccefleurs  renonceroieht  *,  que  dès  lors  les 
coDtraâans  n*ont  eu  eti  vue  que  ce  qui 
exiftoit  alors  \  &  que  fl  les  droits  du  cé- 
dant euflcnt  été  acaus  au  temps  de  la 
vente  par  la  renonciation  des  co-fiiccef- 
ièurs  9  comme  au  moyen  de  cette  renoo* 
dation ,  fa  part  auroit  donné  plus  d*énK^ 
lument ,  il  lauroit  vendue ,  &  le  ceffion* 
naire  laurôit  achetée  plus  cher  m, 

J  H  Qui  peut  céder  une  hérédité.  A  qui* 
Comment  :   &  formalités  pour  trans* 
•férer  la  propriété  (lu  ceffionnaire. 


fucceffifs  eft  laUénation  faite  par  un  fuc- 
ceffeur.  de  luniverfalité  ou  bien  dune 
partie  de  fes  droits  où  prétentions  à  une 
fuccelfion  qui  lui  eft  échue. 

u  La  ceffion  de  droits  fucccllits,  étant 
une  aliépation ,  il  eft  de  fon  effcnce  qu  H 
Y  ait  une  chofe;  ceft- à  -dire,  que  la 
àofe  cédée  exifte.  Ainfi  il  faut  que  Ihé- 
jrédité  foit  ouverte;  &  fi  par  erreur  on  a 
vendu-l'héréditéd  un  homme  qu  on  croyoït 
fauflçment  mort ,  le  contrat  eft  nul ,  & 
Vacheteur,  sll  a  payé  le  prix,  peut  le 
irépéter  eondiSiorie  Jine  causa. 

Il  n'eft  pas  néçeffaîre  que  la  fucccffion 
appartienne  bien  certainement  au  cédant. 
U  fuffit  qu'il  y  ait  des  prétentions  appa- 
rentes, bien  ou  mal  fondées,  &  quil 
déclare  au  ceflTionnaire  qu  il  les  lui  vend, 
pour  les  exercer  à  fes  rilques  \  ces  çrétcri- 
tions  fûflSfant  pour  former  la  manere  du 
contrat.  Non  hareJitas^  fed  incertum 
Ji^rtditatis  v^niit.  Voyex  1^  loix  10  Çr 
41  ^  de  hered.  vend. 

Dans  notre  droit ,  tous  traités  de  fuç- 
ceflîops  futures  .font  nuls ,  commç  feifant 
paître  le  défir  de  la  mort  de  celui  de  la 
fucçcfiîotï  duquel  on  traite-,  &  comme 
étant  des  lors  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Xes  loix  romaines  contiennent  une  difpo- 
"fition  pri)hibirive  expreflc  à  ce  fujct.  Voyez 

|c5  loix    15  ^  'P  >  ^^^-  '^  P^*  ^ 
j,  La  çeilîon  que  fait  un  fucceffeur  ne 

comprend  quç  l'émolîimçnt  de  la  fucccf- 

Jpn  ^  m*îs  noR  le  tif rc  dç  f^çce(ff  ur  j  ça? 


î 


Un  hériripr,  usx  cofijolnt  coropjWI 
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éni   biens ,    un    légataire    aniverfet ,   un     feurs    indéfiniment  »*  ou  par  un  unique 


donataire  univerfel ,  &c  eénéraiemenc  tout 
iuccclTcur  S  titre  unîverlel ,  peuvent  faire 
tme  ceffion  de  droits  fucceiufs ,  s'ils  ont 
d'ailleurs  les  qualités  néceffaires  pour  la 
ttirc  valablement. 

2.  La  cefïïon  des  droits  fiicceffifs  étant 
tme  aliénation  ,  il  faut ,  pour  pouvoir  la 
taire ,  avoir  la  capacité  d  aliéner.  Sur  cette 
capacité  &  ceux  qui  l'ont,  voyez  Cejfion^  %  I. 

Obfcrvez  que  quand  mêm*e  l'hérédité 


héritier ,  en  faveur  des  parens  du  degré 
fûivant  ;  fa  renonciation  n'opère  point  une 
tranflation  de  droits ,  en  faveur  de  ceux 
qui  doivent  hériter  à  fon  défaut  ;  ce  n'eft 
Qu'une  (impie  abftentioQ  de  la  fucce(Iion 
d'après  laquelle,  ceux  qui  font  les  plu» 
proches  après  lui ,  viennent  de  leur  chef 
a  la  fucceffion.  Auffi  la  loi  35 ,  ff.  ^cqui. 
hared.  dit  exprcffémcnt  qui  prœtium  émit- 
tenJœ  hareditaiis  caitfâ  copie  non  vide» 


feroit  toute  mobiliaire,  un  mineur  éman-    /wrA^r/jif^..*  &Pothîer,  desfucceffîons^ 
dpé  &  une  femme  féparée  de  biens,  ne    chap^  .5  ,  penfe  que  le  renonçant  «e  fait 


pourroient  pas  la  céder ,  qiioiau*ils  puiffent. 
aliéner  leur  mobilier  ^  parce  leur  capacité 
ne  s'étend  qu'aux  ades  d'adminiflration  ^ 
au  nombre  defquels  n'eft  pas  l'aliénation 
d'une  univerfalité  de  fuccelfion,  que  fon 
importance  fait  alTîmiler  aux  immeubles» 
êi  que  la  coutume  de  Paris  j  affimile  en 
effet,  lorfqu*elle  dit,  art.  py,  «  aucun 
a>  n'eft  recevable  de  foi  complàindre ,  & 
^9  intenter  le  cas  de  nouvelle  té  pour  une 
9>clip(ê  mobiliaire  particulière ,  172/2/^  bien 
^ypour  une  univerjiti  de  meubles  ,  comme 
9%  en  fuccejfion  mobiliaire  33.  D'ailleurs ,  il 
€e'  peut  taire,  que  dan^  cette  fuccedion, 
où  ion  ne  voir,  quant  à  préfent ,  que  des 
fiîeubles ,  on  découvre  par  la  fuite  quel- 
que droit  immobilier. 

}.  On  peut  céder  des  droits  fucceflfifs 
i  toutes  1^  perfonnés  capables  d'accepter 
un  cranljport  en  général.  Sur  celles  qui 
ne  le  font  pas,  voyez  Ceffion^  %  I ,  n*  3. 

4.  On  peut  céder  des  droits  fucceffife, 
ar  les  mêmes  voies  que  les  autres  droits, 
^oyez  CeJJion ,  §  I ,  «•  7. 

ïi  cft  néanmoins  une  voie  particulière 

Î»our  les  droits  fuccefTifs.  C'eiî  lorfqu'un 
uccelTeur  renonce  en  faveur  de  quelques- 
uns  feulement  de  fes  co-fucceifeurs ,  à  fa 
ortion  dans  l'hérédité  ;  cet  aâe ,  quoique 
it  fous  le  titre  de  renonciation ,  eft  une 
véritable  ceflion  déguifée  fous  le  nom  de 
feilbnciation  ;  aufli  ,  loin  qu'il  dépouille 
le  prétendu  renonçant  de  fa  qualité  d'hé- 
ritier, il  lui  &it  faire  aâe  d'héritier,  s'il 
ne  l'a  pas  encore  fait. 

On  ne  peut  regarder  comme  ccflîon  la 
renonciation  à  une  fucceffion,  même 
moyennant  un  prix ,  faite  par  un  co-fuc- 
ére£[eur^  en  &veur  de  tous  fes  cp-fucceC^ 


« 


t 


pas  aâe  d'héritijsr. 

De  quelque  manière  que  fe  faiïe  la  cef- 
fion,  foitexpreirément,foit  tacitement,  par 
une  renonciation ,  lorfqu'elle  eft  faite  avant 
partage,  en  &veur  de  tous  les  co-fuccef- 
leurs,  iè  n'eft  dû  aucuns  des  droits  qu'en- 
gendrent les  aliénations,  nohobfbnt  ce 
qu'on  pourroit  conclure  de  l'article  6  de 
la  coutume,  qui ,  à  cet  égard,  eft  tombé  en 
défuétudé  *,  parce  que  tout  premier  aéle 
entre  co-partageant  eft  regardé  comme  par- 
tage ,  lequel  n'eft  que  déclaratif  de  ps»^ 
piiété. 

5.  Les  formalités  de  là  ceflSon  des  droits 
fucceftifs ,  pour  transférer  la  propriété  des 
objets  cédés  en  la  perfonne  du  cellionnaire^ 
ne  différent  en  rien  ,  de  celles  recuiifcs 
dans  la  ccfSon  ordinaire.  Voyez  Cejfton^ 
$11. 

%  ni.  Engagemens  du  cédant  &  du  ceP 
Jionnaire ,  &  effets  de  la  cejfion  ;  ref- 
cijion  pour  caufe  de  léjion. 

1.  L'engagement  que  contradc  le  cédant, 
confiftc  à  fournir  au  ceflîonnairc  tout  ce 
gui  compofoit  la  fucceffion  à  Tinflant  de 
(on  ouverture*  &  tout  le  profit  qui  lui  en 
eft  furvenu,  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  fui  van  t  la  loi  2,  $  I5  9c.  de  hère- 
ditatione  vendità.  Uttum  ea  quantitas 
fpetlatur  y  quœ  fuit  mortis  temoore ,  an 
ea  qute  fuit  quum  hereditas  vendetur^ 
Et  verius  ejl  hoc  ejffe  Jervandum  quocf 
aSun  efl  ;  plerumque  autem  ,  hoc  agi  1//- 
deturj  ut  qiiod  ex  hereditate  pervcnit , 
in  idtemfus^  quo  venditio  fit  y  id  yidea^ 
tur  vanifje. 

Delà  U  fuit  que  s'il  n  y  a  convencioai 
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centrale  ^  le  cédaoc  doit  délivrer  au  cef- 
(ionnaire , 

1^  Tout  ce  qui  exiAe  au  jour  delà  ceflion. 

2^  Tous  les  fruits  perdus  ^  en  nature , 
fînon  la  valeur. 

3^  La  valeur  de  ce  qu*il  a  aOéné. 

4^  Tout  ce  quH  devoir  à  la  fuccefEon , 
bien  qu'à  Tinflant  de  l'addition  d'hérédité , 
il  y  ait  eu  confofion ,  parce  qu'à  legard 
du  ccffionnaire  9  il  eft  coniîdéré  comme 
n'ayant  jamais  été  héritier. 

5^  Et  enfin  tous  lès  accroiATemens  fur- 
venus  aux  cbofes  de  la  fucceffion  ^  depuis 
fon  ouverture. 

Le  cédant  ne  doit  pas  les  chofes  péries 
avant  la  ceilîon  ,  parce  que  reffèt  rétrpaâif 
de  la  cellion  ,  étant  de  faire  conHdérer  le 
cedlonnaire,  comme  propriétaire  à  l'inftant 
de  l'ouverture  de  l.a  fucceflion ,  fcd  le 
cas  de  lui  appliquer,  h  maxin^e  »  res  pcrit 
domino. 

Le  cédant  ne  donne  d'autre  garantie 
par  la  ce(Iîon\  finon  de  fes  faits  &  pro« 
UieflTes,  par  exemple,  qu'il  eft  héritier, 
ÔC  qu'il  n'y  a  point  de  teftamcnt  qui 
rende  cette  quahté  illufoire.  Mais  il  ne 
garanti;  ^n  aucuilje  manière  tous  les  dif- 
rerens  objets  qui  compofent  la  fucceflion. 
|1  ne  vend  rien  autre  chofe  que  fon  droit 
à  ces  objets ,  tel  qu'il  l'a ,  &  pour  l'e^er- 
çer  comme  il  le  feroit  lui-mpme. 

Ceux  qui  voudront  avoir  un  jplus  grand 
détail  des  engagemens  du  cédant,  peu- 
vent confultcr  M.  Pothier ,  du  contrat  de 
vente ,  part.  6  y  chap.  3.       ^ 

2.  L  engagement  du  çcflîopnaîre  con- 
fifle ,  outre  l'obligation  de  payer  le  prix 
du  tr^nfport ,  à  remettre  l'héritier  danç  le 
mcmc  état  ou  il  étoit  avant  l'addition  d'hé- 
f  édité ,  &  à  le  garantir  de  toutes  les  pour- 
fuites  auxquelles  peut  l'expofer  fa  qualité 
4'hénticr.,  Ainfî ,  ij  doit  i**  lui  payer  tout 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  1^  fucceïïîon ,  à 
i'inftant  tic  la  délation ,  à  quelque  titre 
que  ce  put  être  >  2**  riudeninifçr  de  toutes 
les  dépcnfes  qu'il  a  faites  comme  héritier-, 
}^  da£)s  le  délai  qui»  s'i)  n'efl  fixé  par  le 
contrat ,  peut  Tctre  par  le  juge ,  lui  juf- 
rilîer  du  paiement  de  toutes  les  dettes  de 
rja  fuccedîon  »  de  manjere ,  que  celui-ci  ne 
©uifTe  jamais  être  inquiété.  Pour  les  détails, 
Vpyç?:  P9)4^içr  i  W  li?u  çiFfi 


j.  Les  effets  de  la  ceffion  doivenc  êcre^ 
confidérés  fous  deux  afpeâsî  pat  rapporc' 
aux  deux  contradbins  entr'eux  Se  aux  àé- 
biteurs  de  la  fucceflion  ^  8c  par  rapport 
aux  .  créanciers  de  la  fucceflion. 

Par  rapport  aux  contradans  entr'eux 
&  aux  déoiteurs  de  la  fuccefEon ,  la  ccC- 
fion  de  droits  fuccefldfs  relativement  à  la 
faifme,  &  à  la  connoiilance  authentique 
qu'on  doit  donner  aux  débiteurs ,  Sec.  eft 
lujette  aux  mêmes  règles ,  que  la  cefCoft 
ordinaire  i  ainfî  voyez  CeJfLon^  J II ,  n*  10. 

Par  rapport  aux  créanciers,  cette  cef- 
fion a  des  effets  qui  lui  font  particuliers. 
Elle  efl  un  acle  d'héritier,  quj  rend  celui 
qui  la  fait  leur  débiteur  perfonnel,  da 
manière  que  malgré  cette  cefliion,  qui, 
en  tant  qu'elle  fubftitue  â  leur  débiteur  uno 
autre  perfonne,  efl  poux  eux  rts  intgr 
alios  aâa ,  ils  peuvent  toujours  pourfuivre 
le  cédant ,  faut  fon  recours  contre  le  cdf- 
flonnaire.  Ils  peuvent  même  s'adreflèr  di^ 
redtement  au  cefEonnaire ,  parce  qu'étant 
créanders  du  cédant ,  ils  peuvent ,  comme 
exerçant  fes  droits,  pourfuivre  le  cefBbn- 
naire.  D^illeurs ,  ils  pourroient  attaquer 
le  cédant,  qui  à  Ton  tour  attaqueroit  I^ 
cefldonnaire  en  garantie*,  &  par  laâioii 
direâe,  on  évite  à  ce  dernier  les  firais 
d  un  drcuit  d'adions. 

Le  ceflSonnaire  çà  tenu  indéfiniment  de 
toutes  les  dettes  de  la  fucceilion ,  commf 
en  auroit  été  tenu  l'héritier  lui-mcme. 

4.  La  raifon  enfeiene  que  la  ceffion 
de  droits  fucceffifs,  lorfqu'elle  efl  feite 
de  bonne  foi ,  &  qu'elle  e(l  accompagnée 
d'incertitude  quant   à  i'événçment,   n'cft 

f^oint  fujette  à  refcifion  pour  caufe  de 
éCion  y  c'eft  une  confcquence  de  ce  qnç 
cette  forte  de  ceflion  eft  un  contrat  aléa- 
toire. Le  fucceflèur  cède  pour  un  objet 
certain  des  droits  non  liquidés,  &  qull 
ne  garantit  point  ;  &  cependant  le  ceflion- 
naire  fe  foumer  à  des  chargées  &  à  des 
dettes  dont  le  montant  n'elt  pas  connu* 
Ainfi  jugé  par  unç  multitude  d'arrê;s 
rapportés  pur  Louet,  lettre  H^  fomm^ 
y  &  8  ;  Mainard ,  çuejl.  liv.  3  ,  chav^ 
(? 9;  Papqn,  liv.  16  ^  tit.  3  ^n?  18;  Ltyç^, 
Arrêts  1 43  ,  (S*  166;  Chenu ,  Ctn%^T. 
i  y  qiujl.  j6 ,  Bardet  &  autres» 
U;i  exécuteur  teftamentaire  avoir  acquîf 
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de  leurs:  cdnfeils ,  M*  Cocfain  &  M^  L»- 
Cûurcé.,  un  aâe:qualifîé-de  ttadactibft 
&.(lc  oeflion  de  drcnti  roccsffi&' 

On  j  fait  mention  d'une  inftance  pea» 
dante  au  châcclec  '  encre  les  parties,  &  de 
Texaoien.^de  .Finmotaire  ^Scdc  tbus  les 
titres  de  if  fuoceffioii)  àprèsi  qfiicA  M. 
Aeaac:  confenc  rcxécuripii'deir«^iita^ 
faks.  du.iDacqtnsde  Viileneuv^i^par  coi^ 
ciat  de  mariage  ;  &  pour  remplir  te  mav» 
quis  de  Villeneuve  de  roue  ce  qu'il  peut 
prétendre  fur  la  fiicceffion  de  la  marquife 
de  Villenot^  ^  foie  en  vertu  de  fo»  con- 
tmtde  inariaj^^  MtAcauc  hii  cede^iàne 
éucre  gacancie  qoe  ?He  (es-  fàlti:  6c  p<o«- 
AteS»  t  toui:  fca  dioiâ  dans  iaiiiooeffioti 
de  laiinaiiqutfe!ifeYtllenfUiirej::il  lui  otde 
même  en  outre  la  ntoîqé  àillû  4ippàrté- 
nanc^  dans  une  hniibniile.  au  village  de 
.Nogenc,.â(  dans  une^iugmemitiofr  de 


les  droits  des  héritiers  de  la  fuccefSon  i  & 
<]lioique  .ceux-ci  ftiflenc  appelles  ;  i  fub- 
céder  par  égale  portion»  il  avoit  traité 
diffikemraeAt  avec  chacun  &  pour  des 
prix  difiérens.  Les  enfans  d*un  des  co-hé- 
ffiderf  qui  avoit  le  moins  reçu»  attaquèrent 
la  ceffilofi  pour  cauTe  de  dol  &  de  léfiou* 
Im  ccmcrat  fiit  déclaré  nul  par  anêt  du 
7  décembre  1664^  conformément  aux 
Gondufions  de  M.  Tavocat-général  fiignom 
P/éUdoyiries  f  foL  s^j  >  yerfo  cône  1 1  Sa. 
Cet  arrêt  qui  eft  rapporté  au  journal  du 
palais  9  n'eft  point  contraire  à  ceux  qui 
,ofK  rejette  le  moyen  de  léfion  projpofé 
contre,  des  ceflîons  de  droits  fuccemfr^t 
puîlquil  y  avoit  un  dol  mani(efta  dans 
la  conduite  de  Texécuteur  .teflamemaire. 
$.  Le  (ieur  Acaur»  intéreflë  dam  les 
âffwes.'du  roi  9  avoit  lailFé  deux  enfiuis 
qui  recueillirent  ià  fiiccei&on  »  Tua  de  fis         _ 

cbfaof.  étoit  M.  Acaiit,  anden  oonfiâUer  ffijgesi  objcb  qui  luiéroicnoéUifÉy  pasJar 
jto  gijuid  confeiL  L'autre  unb  iill«^  mt-  Jucceffionaldeibrtpbnsicft  meàii^  fit^qui 
née  en  premières  noces  à  M.  de  Fordait   jéçoieht:tefléi:'daiis  ^Indivis  enicreiJui  9ç 


.préfidftitau  ai£me  tribunal  ^  &  depuis  au 
marquis  de  Villeneuve.  Lé:  marquis  de 
ViUrâeuve  avoit  été  avantagé  par  fon 
contrat  de  mariage. 

-La  marquife  de  Villeneuve  eft  décédée 
5UI  1^4)  fi  laiflknt  pour  feul  héritier  M. 
Acautlbii  firere,  âgé  d environ  ifj  ans. 
JTi&Vénciîfà  fiit  £ùt  aprës  fon  décès»  en 

Jréfence  du  ttmrquts  de  Villeneuve  &  de 
(.  Acaut  s  il  contenoit  le  récoUemem  de 
celui  qui  avoit  été  fait  au  décès  du  premier 
§bÊSh  '     ■:    ■ 

M;  Âcaut  fe  porta  héritier  de  la  dame 
ikfœiirji  fous  bénéfice  d'inventaire^  ce 
qui  annbnçTHt  de  (a  t>art  la  xxainte.  que 
la  fucceffion  ne  fut  pas  bonne. 

U  s*éleva  des  difficultés  entre  k  marquis 
de  Villeneuve  &  fon  beau-frere ,  relati* 
yement  aux  donations  qui  avoientété  faites 
au  premier  par  contrat  de  mariage  ;  &  il 
pouvoir  aum  s'en  élever  par  rapport  à  la 
délivrance  d'un  legs  univerfèl  que  la  mar^t 

3uife  de  Villeneuve  jivoit  fait  en  fa  faveur^ 
e  tous  Jks  biens  qu'il  lui  étoit  permis 
de  léguer  i  fon  mari ,  fuivant  les  coutumes 
dea  lieux. 

En  cet  état ,  il  fut  pafle,  le  z<^  feptembre 
1744  y  e;itre  le  marquis  de  Villeneuve  & 
M'  Âca^t  fon  beau  &ere,.ft  fous  les  ycux 


Xa  fôBur^r 

:  Pouci  poK  ide  cette  ce!ffioè»'la^matt]uîfc 
de  ViileDcttve  €c  charge  d'acquitter  toutes 
les  dettes.  :der  la  fiuxmion,  tons  ^les  ht» 
portés  au  téflameftt^  &  de  payer  i  m, 
Acaut  une  xenee  «agerede-dix  mitte  liviei^ 
révetfibleien  panie  fm  hiith^'àa  écak 
domeitiquesi  .  j  .:    S 

Le  marquis  de  Vilienewre  s'oblige  pac 
le  inême  aâe  à  pvfer  à  M.  Acaut ,  vingt- 
quatre  mille  livres  »  dont  ùx  mille  li^ei 
OQoçtant;    .  •  .      •    1 

Le  8  janvier  174;  »  le  marquis  de  VU^ 
lenetnrb  :&ié>fon  tisfiament »  ôc  inftitue  le 
marquis  de  Villeneuve  (on  légataire  ui^ 
verleL  ,  '  ; 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même 
année  »  le  fieur  Acaut  de  Vitrjr  >  confiât 
germain  de  celui  èam  nous  venons  d« 
parler^  iiiteriteii'neiaâioh  eu  rtoak  ligtu; 
ger.contr&lemaoqi& 'de } Villeneuve^  te 
ca  eft  déclaré,  drain  ^'  par  fentence  du: 
mois  d'août  lyj^^mmlû  14  feptembre' 
de  la  hiêmê  année  ^  i.  eft  iait  une  tran-  - 
faâion  entre  le  marquis  de  Villeneuve  6c 
le  fieur  Vitry,  par  laquelle  le  dernier 
confent  moyennant  «un  prix»  Texécution 
dl  la  fentence;»  &;  renonce  à  îDoobler:  le 
marquis  dp  Villeneuve  :  dans  la.  propriét4 
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4çs  Uenâ  qui  ïm  obt,  ité  délaifSb  par  3  11  ett  ttùé  entre  les  imfn^-do  marqofa 
M.  A'tAttC ,  dànstlaâejde  icptembce.  1744,  de:  ViUerieuyÇ' toutes 'Charges  déduites  /à 
&  promfi'oilmanc  degardndf  rcxécutioh  'l'exception  desrences  viscères,  trois  cents 
<b  <:et  ade;    .  «vingt  mille  livres,  produifant  feize  miUe 

:'  £*|i.i757f  leineur  de  Vitry  provoqua  livres  de  revenu.  Les  rentes  viagères -donc 
lîIncfirdiâilDn  :;de  tiVL  Aoaut!»  |iour  bit  de  ilétoic  tenu  montoient  i  treize  miilecenc 
jUmpscp  y/ttWL  .-doniioo  reçut  les?avis,  .{bixance  livres  v  &  en  déduifantces  rentes 
jli^sisrctcnt  4"  tlry-  xvoit  environ  trois  ans    viagères ,  il  lui  reftoit  un  revenu  de  deux 

mille  huit  cents  quarante  livres-,  &  ces 
diarges  s'ëtanc  éteintes  fucceflîvement,  la 
totalité  des  trois  cents  vingt  mille  livres, 
outre  l'excédant  des  revenus,  lui  dlreftée 
ep  pur  bénéfice. 

•  p^  Ledol  efl:fi  p^pable  dansTerpece, 
quii  difpenferoitmeme  d  allégirer  la  léilon. 
.  P/iMtoi#fVJiifnf,  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  àk  :  Villeiu^e  &  fon  teftamenc 
&ggéré  (ans  doute^  par  fon  mari ,  fburnif- 
fent  la  preuve  du  deflein  formé  denvahii 
tout  »  le  patrimoinô  de  la  famille.  • 
*  •^^onJiméM^  yéast'derkihldï'o  9c  JTitt* 
£rmûtélde  JMwAcîittt  font  voir  kjwH'^coic 


ow&la/.dqiience  avoir  lionii^  L'intar- 
.£^ot  Iticj  prononcée^  pat  fehtence  du  1 1 
MMis  ^757  f  qui  noifama  le  (îeur  de  Vitty 
|)f)uri  curateur  à  nnterdiâion.- 

jSo»  premier  lbin.>  fut  de  i  prendre  4n 
tffiikVJ«licé  dd  Guraltui  des;|ettc€8  de  re^ 
lïîfiQn^Qntce  V^Aût  de  .œffionidu  mois  de 
feffecmbde  .1744»  ttwil-  eo^ptic  aufli^de 
(Sek  idiefi:ci)«usQ'jlk'/uiblkâb&/ds^  ^^ 
4cfqpteiûttré  -1749»  .1  »  ' 

r  La  dëmandfiidnr  eioérinement  étoit  pen- 
idanté  auoc  neqiteces  idu  palais ,.  loxfque  M. 
^anf  ^cldioédéij^Uiiinols  de  !décenibre 
07.58^9  Ijûflant  |K>tiD'iiértcifers  dtsi  cdufin»- 


fBrjMaiosvi:>eQiviitttr'es  «IfrlfieiiriJe:  Vitry,  «fiifceptible  de  féduâiôn  de  de  fui^rife. 
e  tcftament  de  M.  Acaut  a  para  alors.;  —  — 
le  fnaïqttls.  de.  '^^eimzve  a  «temaiidé  la 
dlélivrance  du;tegs  fiûcenfa  6iveur,mais 
les 'héritiers  en  ont  demandé:  la  nullité; 
jXil[  ont.  replis  en  mên}e:aeaips-l'inftancedef 
JetlMt  tA  .irefdifiéft  a)i:,iUesc  du  curateur , 
Jb:ôntbbcenu  des  llet€tr&  <j^  aelief  de  laps 
de  temps,  dont  ils  ont  pateîUeqaenCide»- 
mendfi'  ^entécioeniébtJ  .  ( 

.  La  cauTe  ayaiit  été  appointée  en  droit 
•UK  requêtes  du  jpialais  y  les  parties  cori* 
durent  fur  Tappel  à  l'évocation,  du  pânr 

t>'  ibcf  moyxsns  ^ics  héritiers 'défendus -par 
M'.  Doutmfaant.écQÎfine,     « 

1®  C'eft  une  afFcâatîon  dans  ladte  d'y 
ivoir  emprunté  les  termes  de  tranfaâion^ 
H  n'y  avoir  pas  madère' à  cohteftation 
fénexA  entre  les  paitiies^ 
.  z?  L'aâifte  -loiuffif  de  la  fucceilion 
dtt  lii'niaffqttifii^dfli.  Villeneuve»: étoit  entié- 
lemofic  comiius^  iSc;  c'eftenvain  que  l'on 
^êâie  les  .pourfuitea  de  la  chambre  de 
juAice,  relativement  aux  affaires  dont  le 
père  commun  avoir  été  chargé ,  puifqu'il 
y  avoit  déjà  longrtemps  que  ces  pourfuites 
étolcot  ididipéesdLa  léfiosupeut  donc  être 
a((pofée:contre  ^axfte^:-br^y.ia  iéfioa  le 
gijiiLve/|f^  un  xalcut  iiicn  iîn^lew 


i 


Trqifiemement  y  la  ftnvA&i^  matie  de 
l^ile  annonce  qu'il  a  été'furprisr  -, 
'    QiiéUrUmèmint  y\e&  ^tofxi&oTkt  exercées 
envers  fes   domefldques  prouvent  qu'il  a 
été  féduir.  -  -     ; .-  î' 

^lEnfin.il  eft  démontré.^  ktednduiie 
du  (îeur  de  Villeneuve  «u  'moitietit  -de 
i'interdiâion,  8e  depuis  y  qu'il  n^  sM  d'autre 
but  que  d'emp^htfr  la  famillei^  tedamer 
contre  des  aâes  qui  avoient  été  vifiblemenc 
furpris. 

Le  marquis  de  Villeneuve  fut  défèndtt 
dans  cette 'Caufe  par  M*  Doitcet',  fk  fes 
moyen  de  défènfe  furent  adoptés  pat 
M.  r4ivocat-génér4  Segiuer^ 

Ce  magiftrat  prouva  d'abord  que  Paât 
du  2^  feptembre  1744»  avoit  tous  les 
caraéleres  d'une  tranfadtion ,  parce  qu'il 
y  avoit  des  conceftarions  nées  &  d'autres 
prêtes  à  niuore ,!  entre  les  parties  ,  &  qu'il 
n'eft  pasA0ce(Ikire  que  les  demandes  fur  lef* 
quelles  on,  rhtnfîge  par  un'  arrêt,  foient 
évidemment  juftes  &  raifonnabl^s  pour 
que  cet  aâe  foit  réputé  une  tranfaâion. 
Mais  il  obferva  que  1  acte  du  1^  (eptembre 
1744  devoir  erre  confîdéré  en  même  temps 
comme  ceflîoa  de  dtcirs  fucceflîb. 
^  Sous  ce  fécond  point  de  vue,  M.  la 
yocargénéral  dit  que  c  etoit  ancieimemeo 
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ffti  principe  généralement  reçu  vfatn  nùL- 
tierc  de  vente  il  écoit  rcfpediivement  pec^ 
mis  de  fe  furprendrci  ccft-à-dirc,  <jue 
celui  qui  vendoic  avoir  la  liberté  de  vendre 
même  à  un  prix  exorbitant.  Se  qu'il  netoit 
point  xléfendu  â  celui  qui  achetoit  de  tirer 
flu  vendeur  le  |>arti  le  plus  avantageux 
qui  lui  étoit  pollible,  Se  d'acquérir  a  vil 
prix, 

ce  Aujourd'hui,  ajouta-t-ii,  il  y  a  une 
|oi  expreflè  des  empereurs  Valentinien  Se 
Maximien ,  qui  permet  la  reftitution  pour 
çnule  de  léfion  >  mais  cette  loi  n'a  en- 
tendu parler  que  d'une  vente  puce  &  Haïr 
pie  • .  •  Tous  les  jurifconfultés  ont  com- 
paré une  vente  de  droits  fucceflliâ  à  une 
choie  incertaine  îc'eft,  difeAt-ils,  le  marché 
^u  on  pourroit  faire  d'un  coup  de  filet  »>• 

ce  L  incertitude  à  laquelle  s  expofe  un 
acquéreur  eft  une  confîdératioD  puiflànte  » 

r'  exclut  ^ujoufs  St  abfblument  le.moyen 
léfion  qui  pourroit  donner  lieu  à  la 
fefticution  contre  lui  ..••  S'il  fe  trouve 
da  bénéfice  f  il  n  eft  pas  juftt  de  lui  enviet 
ce  profit  ^  parce  que  s'il  y  a  de  la  perte  t 
elle  retombe  fur  lui  fans  reffource.  Dans 
«ne  vente  de  droits  fucceflib^  le  vendeur 
reçoit  une  fomme  certaine  qui  ne  peut 
lui  être  enlevée,  fon  gain  eft  afTuré  &i 
couvert  de  tout  événemeot  ^l'acquéreuc 
au  contraire  ne  trouve ,  pour  le  prix  de 
fon  argent,  qu'une  efpérance  traverfée  de 
périls  Se  d 'inquiétude.  L'on  ne  peut  con- 
noitre  les  dettes  d'une  fuccelfion  qu* aprê$ 
Us  trente  ans,  dans  lefquels  Iç^.  aidions 
perfonneUes  fe  -  peuvent  prefaite^  jufqua 
çc  terme  fatal  de  prefcriprioh ,  un  àcqué- 
reur  flotte  toujours  entte  la  ct^ipte  Sc 
Tefpéttoce ,  entre  la  perte  SC  le  gain  ;  il 
ne  faut  qu'une  promené ,  qu'une  garantie 
du  défunt  pour   renverfcr  la  fortune  la 
iqieux  éublie.  Enfin ,  do  tpèmo:  que  fi  # 
immédiatement  après  JaTceffioi^»  oa  ««tt 
découvert  des  dettes  incotmues  Si  capaUes 
d'abforber  toute  rhéréditéi,  Vacmiéi^CMt  QU 
le  ceffionnaire  ne  peut  pas  fe  faire  rcfti-^ 
tuer ,  de  même  •  il  eft  taifonoable  qu'on 
ne  puiiTe pas  revenir  contre  l'uii  ou  lautre» 
.    lorfqu'aprcs  s'être  ei^pofésii  tcuft  les  dait* 

Sers  pollîblesi  ik   réulEilent  ^me  aifr- 
eUde  leurs  eTpérantes  p. 
.  u  Ccft  d'aptes  ces;  xaifoos-  ^tiudki 


que  J19S  loix'&-  DOS  jurifconfuldis^onc  toi^ 
j<>uts  décidé  que  dans  Une  vente  de  droite 
fUccefitiâ,  il  n'y  avoit  point  de  reftihi^ 
tion  à  caufe  de  l'incertitude  de  l'événe-^ 
ment  n 

«  Qu'oa  ne  yierme  pas  nous  dire  que 
rificerdmde  ne  pouvoir  pas  s'alléguer,  parce 
qae  la  fucceffion  étoit  a  l'abri  de  toutes 
pourfoites  :  le'fieur  Acaut  en  a  été  fi  pett 
convaincu ,  qu'il  n  a  pris  la  qualité  d'faé^ 
ritier  qu  s^rcs  avoir  obtenu  des  lettres  de 
bénéfice  d  inventaire ,  &  il  n  ignoroit  pas 
hii-mêmè  les  dangers  de  la  fuccefiion  de 
(bn  pere»»« 

ce  Inutilement  encore  voudroît-on  allé-* 
gueif  que^'aâê  a  été  fcgné  kon  vifis  ta^ 
èulis  ^  non  dispunUis  mewniiuj- ,  les  in« 

ventaires  avoient  été  communiqués n^ 

ce  Ces  principes  (ont  fi  certains ,  que  1  on 
eft  convenu  ad  une  ceffion  de  droits  fuc-» 
ceilifs  ,  quand  elle  eft  Êdte  de  E>onne  foi , 
8c  qu  elle  eft  accompagnée  d'incertitude 
quant  i  l'événement,  eft  à  couvert  d« 
moyen  de  léfion;  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  quand  l'aâe  qui  la  renferme  eft 
l'ouvrage  du  dol  le  plas  manifefte»».' 

M.  favocat-général  difcuta  féparément 
tous  le^  &its  qu'on  avoit  prëfenrés  comme 
des  preuves  de  ^ol ,  pratiqué  par  le  mar« 
quis  de  Villeneuve,  8c  fit  voit  que  toua 
ces  fiiits  n  étaient  point  conduans^ 

ce  Pourquoi  ne    pas  chercher  dans  le 

cœur ,  dit-il ,  entr'autres  choies ,  ce  qu'on 

Teut  imputer  à  la  foibleife  de  Tefprit  >t# 

:cc  Id  on.  prouvé  ie  dol  par  la  léfion^ 

Se  la  léfion  :par  le  dol  »; 

,cc  Le  fiisnc  Acaut  n'étoit-il  pas  proprié' 
taire  do  ibn  bien  I  ts;  droit  de  propriété 
n*étoit-il  plus ,  à  fon  ^ardjle  droit  aufer 
Se  d  abufer  de  fa  chofe  ?  en  avoit-il  M 
privé?  •  •  •Jif^  accufat  cujus  mores prO'» 
hafii  »• 

Les  cqncltifion^  dbAAr  l'avocat-général 
tendoient- à  ce  que  les  héritiers  AcauB 
foflènc  déclarés  non  recevabtes  dans  leum 
lettres  de  refcifion,  8c  de  relief  de  lap« 
de  temps ,  Se  dans  leur  demande  en  enté- 
nnement  d'icelles. 

Par  l'arrêt  du  12  mai  17^0  Ja  cour  ctf 
débûu^nt  les  héritiers  de  leur  demande 
ta<  entérinement  de  lettres  de  refcifion  J 
ft  ^z  selicf  ^  \zM  de  temps ,  ordôilnp 

Dddij 


è 
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^e  les  aâes  du  16  feptembre  &  $  oélo- 
l>re  27449  &  14  feptembre  174$,  &  le 
teftament  du  S  janvier  1745  feront  exé- 
cutés X»,  Piaidcyeries  yfoL  30-^36 ^n^ iS^ 
cou^  312s. 

6.  La  plupart  des  auteurs ,  en  ëtabliflônt 
la  règle  que  la  ceflfîon  de  droits  fuccefli6i 
n'eft  pas  fujette  à  refcifion  pour  caufe  de 
lédcn»  peritent  qu'elle  fouffre  exception , 
dans  ]c  cal  où  la  ceflîon  a  été  &ite  non 
yijis  tahulu  \  mais  il  faut  £ûre  à  cet  égard 
quelques  diftinâions. 

Ou  bien  »  le  cédant  &  le  ceffionnaire 
ignoroient  également  l'état  de  la  fuc- 
céflfion  \ 

Ou  bien  ils  le  connoiflbient  tous  deux. 
Ou  bien  l'un  d'entre  eux  feulement  le 
ConnoMibit. 

C  eft  dans  ce  dernier  cas  feulement  que 
rigoorance  de  Tune  des  parties  peut  don- 
ner lieu  à  la  refcifion  pour  caufe  de  léiîon; 
fur-tout  n  cette  ignorance  eft  »  en  quelque 
ibrte ,  invincible  »  conmie  dans  le  cas  d'ab- 
fence. 

7*  Lorfque  la  cedion  eft  faite  à  un  co- 
fucceflèur  tel  qu'un  co-héritier ,  quelques 
jurifconfultes  prétendent  que  la  lédon  du 
%^%  au  quan  fuffir  pour  fiiire  rofdndet 
l'aâe  t  &  voici  les  raifoas  fur  kfquelles 
Us  fondent  cette  opinion. 

La  loi  vient  au  fecours  du  co  héritief 
léfé,  elle  regarde  les  co- héritiers  conmie 
des  aflbciés  de  bonne  foi ,  dont  lei  dan- 
gers fcHit  les  mêmes,  dont  le  Ibrt  doit 
ftre  égal,  iL  dont  la  fociécé  ne  peat  être 
rompue  que  par  un  aâe  ({ui  attribue  î 
chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  elle  a  rendu 
l'égalité  qui  doit  préfidcr  à  ces  fortes 
djaâes»  indépendante  de  leur  volomé;  elle 
li'a  pas  voulu  leur  kkfer  le  pouvoir  de 
ie  tromper  y  prévoyant  avec  raifon  quils 
ne  manqueroient  pas  d'en  faire  ufàge  s  elle 
a  garanti  ces  aâes  dé  la  raie  qui  ne  fe 

Îlifle  que  trop  iouvent  dans  les  antret, 
ms  laiiTer  de  traces  après  elle  \  enfin  eUe 
a  confédéré  que  les  père  &  mère  auroient 
prefait  en  vain  l'égalité  à  leurs  enfiins» 
£  le  plus  adroit  &  le  plus  intéreffé  de 
ces  en&ns  devenoit  le  maître  de  rendre 
aux  autres  des  pièges  &  de  les  j  fiure 
tomber  *,  comme  de  profiter  de  leun  be- 
ft)ins 2  de  Tembanas  de  lemt  afiires^  0c 


d'une  infinité  d'autres  circcrnftances  poa^ 
acouérir  leurs  droits  à  vil  prix. 

5i  cette  opinion  étoit  fuivie ,  H  en  réfiit 
terott  un  grand  inconvénient,  c'eft  quun 
héririer  feroit  réellement  privé  de  la  faculté 
de  céder  fes  drcMts  fucceflîfs  à  fes  co-hé^ 
riders,  qui  peuvent  cependant  en  général 
lui  en  donner  un  meilleur  prix  qu'un  étran- 
ger \  ibit  jparce  qu'ils  font  obligés ,  pout 
recueillir  leur  portion  héréditaire  »  de. ib 
donner  auunt  de  peine  »  aue  pour  en 
recueillir  deux ,  ou  la  totalke. 

Aulli  le  Brun ,  des  fucceflîons ,  /!f>.  4, 
cïiAp.  I ,  n^  S7  %  eft-il  d'avis  que  la  eef- 
fion  de  droits  fucceffifs  faite ,  mtme  à  un 
co-héririer  »  eft  inattaquable  pour  caufe  de 
léfioR.  L'exc^rion  qu  il  admet  au  numéro 
fuivant  eft  relative  feulement  au  cas  oft 
il  n'y  a  pas  eu  de  bonne  êdî  de  la  part 
du  ceffionnaire. 

Le  fendmtnt  de  M.  Pothier»  da  çoiH 
trat  de  vente  ^n^  ^41 9  h'eft  pas  aflèz  diéve^ 
loppë  pour  pouvoir  (aire  autorité)  larrêC 
rapporté  par  Automne ,  qui!  cite  dans  cet 
endidt,  ne  forme  pas  non  plus  un  préjugé» 
l'efpece  n'en  étant  point  connue.  C^  que 
M.  Pothier  dit,  dans  le  même  traité  »  n^ 
64^^  eft  (ans  application  à  la  queftk>n« 
On  ne  voit  point  que  ce  mriiconfiike  y 
parle  d'uneceffion  de  droits  fucceffift  incet^ 
taîns,  &  qui  peut  devenir  onéreufe  à  l'ao* 

Suéreur;  u  y  parle  feulement  d*une  vente 
'objets  déterminés  faifant  partie  d\ine 
fucceftjon. 

Les  trois  arrêts  modernes  dont  isoui 
allons  rendre  compte ,  parce  qttlls  étoiene 
cités  dans  la  dernière  édition  de  ce  teawtf 
n  ont  point  jugé  la  queftion. 

Dans  l'efpece  du  premier ,.  rendu*  fin 
pfoduAions  refyeéKves»  en  k  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  le  7  juia  ijit'f 
il  y  avoir  eu  »  non  pas  une  umple  cet 
lion,  mais  une  tranfiiâion ,  entre  Louife- 
Angélique  Turpin  »  femme  de  Louis  de 
Lamodie»  Se  loiMs-Magdblos  TurptSi 
comte  deCriiTé  •  fon  ftett\  par  laquelle 
h  fonir  «voit  cédé  au  (fere ,  fes'  diiMts 
fucceflîfs,  i  la  charge,  entr'autresehofel, 
de  l'acquitter  de  toutes  dettes  ^  la  èune 
de  Lam^die  avoir  pris,  le  aS  juin  ^714» 
des  lettres  de  refcifion  contre  cette  traiw 
ftâioB)  pour  caufe  de  léfion^  f«t  Me 
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riers  an  quait  fuffic  en  ce  cas  :  i) 
ciroic  le  Bruh ,  firodeaa  &  le  Grand  (ur 
Troyes,  6cc. 

Lbérhiere  de  la  dame  ^de  Lingendes 
repliquoit  qu'une  vente  de  droits  lucccf' 
Cm ,  faite  par  lliéririer  d'une  ligne  à  rhé* 
riticr  d'une  autre  ligne,  ne  pouvoit  être 
attaquée  fous  prétexte  de  lefion  ;  quaè 
furplus  la  cédante  &  la  ceffionnaire  n'é-' 
toient  pas  co-bérttieres  *,  que  les  deux  faéré^ 
dites  éroicnt  féparées ,  &c.  La  ièntence 
rendue  aux  requêtes  du  palais ,  le  9  mars 
1758,  confirmée  pat  arrêt  rendu  le  3cr 
août  17^0  au  rapport  de  M.  Farjonncl , 
prononce  le  débouté  de  la  demande  en 
entérinement  de  lettres  de  refci/ion.  Con" 


ftntence  du  bailliage  du  Châtil)on-fur- 
]ndre,  du  7  feptemore  1725 ,  ces  lettres 
i^voient  été  entérinées.  Sur  Tappel  de  cette 
Ânteûce ,  le  comte  de  CrilTé  ibutint  qu  il 
s'y  avoit  pas  de  léCton  j  en  conféquence , 
la  cour  infirma  la  fentence,  6c  faifant 
Aoic  au  principal ,  débouta  la  dame  de 
laniK)tbe  de  fa  demande  en  entérinement 
et  lettres  de  refci(k>n  ^  aux  jugés  ^foL  j^S^- 

4^9  y    COtté  pi  2. 

Le  (econd  a  été  rendu  le  \€  mai  173  S  , 
entre  Jean  de  Boiflinard  &  dame  Angé- 
lique Turpin  9  fa  femme,  &  Magdelon 
Turpin  ,  chevalier  de  Cbazeict  \  par  cet 
arrêt  ce  la  cour  donne  aAe  audit 
Turpin  de  fa  déclaration  qu'il  confènt  la 


sullité  de  Taâe  de  ceflion  fait  entre  lui    fiH  ^  foL  399-4139  n*  4  9  coeaf  9893^ 
êc   le    fieur  Eoiflinard,    fe   faifant   fort    voyez  RenonciAtion  àfueceffion. 


^Angélique  Turpin,  &  qu'il  n'a  rien 
touché  ni  reçu  des  droits  à  lui  cédés  \  en 
imiféqucnce  ayant  égard  aux  lettres  de 
refdûon  prifes  par  lefdits  de  Boiflinard 
H  (k  femme 9  &  les  entérinant,  remet 
Ici  parties  en  l'état  qu  elles  étoient  avant 
ladite  ceflSon.  tor\fnl ,  foL  961*211  ^n^ 
I ,  cou/  2327* 

Dans  Vtfytcc  du  troifieme  arrêt,  la 
dame  Chavigny,  héritière  du  fiear  de 
Lingendes ,  après  avoir  fait  conftatec  \t% 
Inens  de  celui-ci  &  de  fa  communauté, 
par  un  inventaire ,  vendit  à  la  danie  de 
Lingendes  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient dans  cette  fucceffion ,  moyennant 
fetze  mille  livres. 

Qmnze  ans  après  ta  vente ,  le  Heur  Cer« 
▼eau  ,  héritier  de  la  dame  de  Chavigny  ^ 
prit  des  lettres  de  refdfion  contre,  fous 
prétexte  de  léfion  ;  &  l'hérider  de  la  dame 
de  Lingendes  le  foutint  non-recevable , 
parce  que  le  bénéfice  de  reiliturion  n  avoh 
pas  lieu  contre  ces  fortes  de  ventes ,  pour 
caufe  de  léfion. 

Le  (leur  Cerveau,  qui  convenoit  du 
prindpe,  répondoit  qu'il  n'avoit  pas  lieu 
^ntre  co-partageans.  La  communauté  n'è* 
toitf  as  divifée,  difoit- il,  quand  la  dame  de 
L'n^endes  a  acquis  It^  droits  de  la  dame 
de  Chavigny  *,  ain(î  elles  étoient  co-parta- 

f  tantes ,  &  la  cedion  qui  a  été  faite  à 
une  des  droits  de  l'autre  ,  eil  un  pre- 
mier aâe  paifé  entre  co  -  partageant*; ,  qui 
H  Tcfièt  a  un  patuge^  &  la  léCon   du 


$  IV.  Du  droit  de  retrait  qùont  Us  CO'^ 

JucciJJeurs  du  cédant.  Sur  quelles  cef- 

Jîons  a  lieu.  Quel  Juccejfeur peut  Vexer* 

cer*   Contre  quel  cej/tonnaire*  Quand. 

Pour  quel  prix  ,  ûr  comment» 

1.  Lorfqu'un  des  co-fuccefleurs  a  aliéné 
k  totalité,  ou  une  portion  de  fes  droits 
fuccfflfib,  cette  aliénation  donne  ouver^ 
ture  à  une  efpece  de  retrait,  qu'on  peut 
appeller  fuccefforal^  parce  que  la  acuité 
de  l'exercer  eft  accordée  aux  co-fuceefleur» 
du  cédant  \  par  ce  retrait ,  ils  demandent 
à  être  fubrogés  aux  droits  du  ceffionnaire, 
en  rembourfant  à  celui-ci  le  prk  de  1» 
ceffion. 

2.  Les  loix  per  divtrfas  Se  ai-  Amtf^ 
tafia ,  au  cod.  f/V.  mand*  ont  donné  in^ 
direâement   Texiftence   à  ce  retraite  I» 
loi  per  diverfas ,  en  haine  des  acheteurs^ 
de  procès  rébus  fortunisque   inhianees  y 
properantes  div^rfis  perfonas  Utigatorutrt 
vexoiionibus  afficere^  décerne  au  débiteur- 
d'objets  lirigieux  la  faculté  de  fe  faire  (obro* 
get  à  la  ceffion  que  le  créancier  de  ce» 
objets  a  faite  à  un  riers ,  en  rembourfanc 
i  ce  tiers  tout  ce  qu'il  lui  en  a  owcé. 

A  l'inftar  de  cette  elpece  de  retrait^ 
fut  inftitué  le  retrait  lucceflbral.  Mais*: 
quoique  l'idée  en  ait  été  prife  dans  la  loi 
per  diverfas^  la  haine  que  mérite  tout 
acheteur  de  procès ,  n'a  pas  été  le.  feul 
motif  de  la  jurifprudence ,  lorsqu'elle  • 
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admis  ce  retrait  pour  écarter  le  ceffion- 
îiairejfon  principal  objet  aéré  i*^  d  empêcher 
un  érranger  de  venir  pénétrer  dans  les  fecrets 
d*une  Camille  ;  malgré  elle ,  &  qui  peuvent 
quelquefois  intéreiier  fon  honneur  j  i*  de 
prévenir  les  vexations  que  pourroit  faire 
efTuyer  aux  hériciers  ,cc  même  étranger  qui 
n'étant  lié  à .  eux  ni  par  le  fang ,  ni  par 
Tàmirié ,  ni  par  le  refpeâ  commun  pour 
un  même  auteur,  n'auroit  pas  les  mêmes 
xtifonsde  ks  ménager,  qu  avoit  Ion  cédant. 

Quoique  ce  retrait ,  aind  que  nous 
venons  de  le  dire,  ne  foit  point  fondé 
en  loi^  il  n'en  eft  pas  moins  conftanc  en 
jurifprudence. 

ce  Les  ioix  per  diverfas  &  ab  Anaf- 
tafio ,  dit  M.  la vocat- général  Servin  y 
dans  Ton  cent  quatrième  plaidoyer ,  doivent 
s  étendre  aux  ceffions  de  droits  fuccedits , 
quoiqu'elles  n'en  parlent  point  précifément  y 
éc  être  obfcrvées  contre  ceux  qui  pren- 
nent des  cédions  de  droits  pour  entrer  es 
ficnts  it  familles  dont  ils  ne  font  points 
6ç,  s'approprier  les  biens  d'icelles  ,  en 
expropriant  &  vexant  les  vrais  k/ri^ 
a  ers  ». 

ce  J'ai  vu ,  dit  Carondas ,  dans  fes 
Réponfes  &  décifions  du  dioit  françois , 
liv*  13,  rep.  22  * .  .  .  que  s'il  efl:  fait  tranf- 
port  de  droics  fuçceflifs  à  partir  contre 
un  héritier  •  •  • .  le  cedionnaire  fera  con* 
craint  de  recevoir  le  rembourfement  de 
ce  qu'il  en  aura  baillé ,  frais  &  loyaux 
coûts,  &  rétrocéder  &  tranfportcr  les 
droits  &  a<flions  à  içelui  ....  lequel  ï 
cette  fin  fera  tenu  prendre  des  lettres 
royaux*,  &  ce  pour  retrancher  les  vexa-- 
iions  de  procès  &c  empêcher  que  les  ache- 
teurs d'iceux  .  •  •  .  ne  jettent  en  trouble 
&  confufion  les^  biens  des  maifons  aux- 
quelles  ils  n*ont  aucun  droits ,  finon  que 
par  le  moyen  d'un  tranfport  acheté  à  vil 
prix». 

Chenu ,  queflion  gg  ,  attefte  également 
qu'en  matière  de  droits  fuccedifs ,  lorfqu'il 

Îr  a  eu  çedîon,  la  loi  per  diverfas  sob- 
crve ,  &  que  les  co-héritiers  peuvent  retraire 
.en  obtenant  lettres  royaux. 

Brodeau ,  fur  Louet  ^let.C  ^  font.  25, 

f^ofe  le  même  principe  aHn ,  dit-il ,  que 
es  co-bërîtiers  n'aient  rien  à  démêler  avec 
\%  cçdjioni^i^ire  çtranger  ^  ce  (^ui  vei|t  ^^ét^é- 


9>crer  les  fecrets  dune  famille  dont  il  n'ei| 
n  point  :  &  vexer  &  molefter  par  piocàl 
»les  vrais  héritiers». 

L'on  peut  encore  yoir  paripi  les  auteur 
modernes ,  Lebrun  ,  des  fuccedîoiu ,  /in 
4 ,  chap.  2  ,  fen.  3.  ,  ; 

C'eit  en  conformité  de  ces  principe ^ 

Îjuont  été  rendus  plufieurs  arrêts  des  j 
eptembre  1588,  z8  avril  1589»  &ua 
en  robes  rouges ,  du  mois  de  juin  159^^ 
pour  l'évêquc  de  Baya,  rapporté  par 
Carondas  dans  fes  réponfes  &  décimms 
du  droit  françois ,  liv.  1 3 ,  rep.  22 ,  un 
du  1}  mars  1^23 ,  rapporté  par  Brodeau 
fur  Louet ,  Ict.  C ^  font,  i  j. 

Un  arrêt  du  15  avril  1578  ,  fuivaot 
Chenu ,  loc.  cit.  &  du  1 2  juillet  1 578  , 
fuivant  Cai^ondas,  loc.  cit.  a  adjuge  un 
retrait  fuccedbral  à  Pierre  de  ^^ur, 
écuyer ,  gentilhonune  fervant  de  la  maifos 
du  roi,  contre  Duaoc»  cedionnaire  dci 
droits  de  René  des  Ellàrs. 

La  faculté  dexercer  un  pareil  recraic 
fut  réfervée  à  un  co-héritier  par  arrêt  dit 
29  juillet  1595,  rapporté  par  Chenu  tC 
Carondas,  loc.  cit.  L'arrêt  condamne 
Guillaume  Fauleau  à  faire  compte  &  par- 
tage à  Toudàint  Pérude ,  la  faculcé  néan- 
moins réfervée  audit  Guillaume  de  fi 
f^tirc  f abroger  à  la  cejfion  faite  à  P^ruaep 
en  lui  rembourfant  les  huit  cents  icus^ 
prix  de  la  ceffion  ^  frais  &  loyausf  eouts. 

Cette  quedion  fut  jugée  de  nouveaa 
par  arrêt  rendu  en    la  ieconde  des   en* 

Ïuêtes,  le  30  avril  i^i)  ,  rapporté  par 
Irodeau ,  loc.  cit.  M*  Piene  de  Sttm 
meurt,  laidant  pour  héritier  Jean  Puy«* 
faute ,  Jean  de  la  Chadàiene  &  d'autres» 
Les  co-héritiers  de  Jean  Puyfaure  &  de 
Jean  de  la  Chadaigne  vendent  leurs  dcoits 
fuccedifs  à  Pierre  Fournier.  Jean  de  ia 
Chadaigne  l'ayant  appris,  intente  dan 
l'an  &  jour,  faâion  de  retrait  ligner 
fur  quelques  propres ,  faifant  partie  de  la 
vente  des  droits  fuccedifs.  Jean  Puyfaure, 
mieux  confeillé ,  intente  le  retrait  Tuccef- 
foral.  Alors  Jean  de  la  Chaifaigne  revient 
fur  fes  pas ,  intervient  dans  Tinftaoce  de 
retrait  fuccedbral,  déclare  fe  dédfter. du 
retrait  hgnager ,  &  adhérer  à  la  demande 
&  aux  conduirons  de  la  Chadaigne.  L'arrci 
fendu  fur.lçs  çoqcluiiota  4^  M.  l'a^vocni 
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"général  Sérvin  »  fubroge  Jean.  Puyfaure 
,&  Jean  de  la  Chaflàigne  ^  aux  droits  de 
'Pierre  Foucnier,  en  rembourfanc  celui-ci 
du  prix  de  la  ceffion ,  frais  &  loyaux  coûts , 
~&  attendu  le  déliftement  de  la  ChaiTaigne , 
\<ia  retrait  IJgnager  ^  met  fur  icélui  les  par- 
ties hors  de  cour  Se  dfi  procès.  Voyez 
Éufll  le  plaidoyer,  cenj:  quatre  de  M. 
4  «vocat- général  .Servin. 

Enfin»  deux  arrêts  modernes  ont  mis 
4e  fceau  à  cette  jurifprudence  :  le  premier 

#  été  rendu  dans  Tefpece  fulvante. 

Un  (leur  Lefure  avoir  acquis  de  la  dame 
Copin»  Tes  droits  dans  la  fucceflîon  du 
-fieur  Scanevelle.  Le  (ieur  Defdale,  co- 
Jbéritier  de  la  dame  Copin,  exerça  le  retrait. 
Lefure  foutenoit  que  ce  prétendu  droit 
^e  retrait  eft  contraire  aux  loix  des  con- 
ventions 9  au  bien  du  commerce ,  à  la 
liberté  publique.  Defdale  répondoit  que  ce 
retrait  avoir  été  accueilli  de  tout  temps  » 
qu'on  rendoit  le  ce(Connaire  indenuie» 
écxpicn  ne  Êiifant  de  tort  à  perfonne, 
cm  aflùroic  ainfi  le  repos  des  familles. 
Par  arrêt  rendu  le  2^  août  1738  »  ce 
retrait  fut  adjugé  à  Defdale.  Auxjuge's^ 
foL  ijS-'içg  y  n^  2  y  cotté  1081. 
:  Xe  fécond  anêt,  tendu  le  i}  août 
f7$o  \  au  rapport  de  M,  Rolland  de  Chai* 
lerange,  jugea  la  même  queftion  de  la 
tnême  manière  »  entre  le  (leur  Adrien  & 
le  fîeur  TeiUard  de  Mazerolles.^2iJcy2/|:/r  » 
fol.  547— 37«  >'»*«§  cotté  1 23^. 
,  3*  Le  retrait  fuccefToral  dif&re  du  retrait 
llgnager,  en  ce  que  celui  *ci  n'a  jamais 
liea  pour  les  meubles  «  &  qu'au  contraire 
par  celui-là^  on  peut  retraite  même  les 
diofes  mobiiiaires ,  parce  quHl  y  a  toujours 
lieu  d'appliquer  les  moti^  de  ce  retrait, 
qui  font  d  empêcher  un  étranger  de  péné- 
trer dans  les  iecrets  d'une  famille ,  &  d'y 
çccafionner  des  procès. 

•  .  4*  Ce  retrait  n'a  lieu  que  fur  les  cef- 
£ons  à  titre  onéreux ,  &  non  fur  celles 
Élites  par  donation ,  fuivant  la  règle  com- 
mune à  tous  les  retraits  ;  néanmoins  (i  la 
cedion  n avoir  été  faite  fous  cette  forme, 
que  pour  éluder  le  retrait,  &  qu'il  put 
£tre  judihé  d'ailleurs,  quil  y  a  eu  un 
prix  clandeftinenient  payé ,  le  retrait  au- 
foit  lieu,  moyennant  ce  prix. 

Si  la  cefllon  a  été  faite  à  titre  onéreux 


&  gratuit  tout  cnfemble,  il  y  a  lieu  au 
retrait.  Autrement ,  il.y  auroit  toujours 
un  moyen  bien  facile  d'éc:happcr  au  retrait. 
Ce  feroit  de  faire  déclarer  au  cédant  dans 
l'aâe,  qu'il  ne  vend  fes  droits  fucce(Ii&, 
que  tel  prix,  quoicm'it^  vaillent  davan- 
tage, attendu  qull  faiç  donation  du  fur- 
plus  de  leur  valeur  au  ceffionnaire^  Voyez 
fur  cette  quedion  M.  Pochier ,  du  çonaac 
de  vente ,  n**  3pi ,  où  il  parle  du  retrait 
que  peut  faire  un  débiteur  en  vertu  de 
la  loi  per  diverjfas  ^  fur  la  ceflion  des 
objets  litigieux.  Tout  ce  qu'il  y  dit  s'ap- 

Î>liaue  ici.  Cependant  s'il  étoit  vi(îble  que 
a  donation  efl  fîncere ,  comme  fi  elle  é&oir 
faite  par  contrat  dé  mariage»  ou  d'uâe 
autre  manière  non  fuipeâe  de  firaude ,«  il 
paroit  que  le  retrait  ne  pourroit  avoir  lieu. 
5.  Quiconque  a  intérêt  d'empêcber  un 
ceflionnaire  étranger  de  venir  approfon- 
dir les  fecrets  d'une  famille ,  SL  mettre  des 
entraves  au  partage,  a  droit  de  retraire* 
Ainfi,  tout  co-fucceffeur  à  titre  univerfel 
tel  qu'un  héritier  »  légataire  univerfel , 
donataire  univerfel ,  conjoint  furvivant, 
commun  en  biens ,  a  ce  droit.  Un  héritier 
des  propres ,  peut  même  retraire  une  cef- 
(ion  de  droits  luccefli^  dans  les  acquêts  » 
parce  qu'il  a  l'intérêt  commun  à  tous  les 
co-fucceifeuts,  d'empêcher  l'étranger  d'en- 
trer dans  les  fecrets  de  la  famille ,  &  que 
d'ailleurs ,  quoiqu'il  ne  partage  pas  avec 
lui  dans  les  mêmes  biens ,  il  a  néanmoins 
des  occafions  de  démêlés  avec  lui,  telles 
que  les  queftions  qui  peuvent  s'élever  fur 
la  nature  des  biens,  fur  la  contribution 
aux  dettes,  &c. 

Mais  Ç\  le  retrait  fucceflbral  de  l'héri* 
tier  des  propres ,  étoit  croifé  par  un  autre 
retrait  fiicccfforal  de  l'héritier  de  l'autre 
portion  des  acquêts ,  l'héritier  des  acquêc» 
auroit-il  la  préférence  fur  l'autre ,  ou  feu* 
lement  la  concurrence  avec  lui  t 

Les  raifonsde  douter  font  que  le  retraic 
fuccefforal  n'étant  pas  inftitué  pour  faire 
cefTer  l'indivifion  ,  mais  feulement  pour 
empêcher  l'intrufîon  &  les  vexations  d'un 
étranger ,  cette  double  crainte  eft  diflîpée 
par  le  retrait  de  l'héritier  des  propres*  Il 
fembleroit  néanmoins  que  le  retrait  de 
l'héritier  des  acquêts  dcvroit  avoir  la  pré- 
férence^^ Foômme  plus  favbrablç  »  pHiique  « 
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outre  tous  les  autres  intérêts  qu'il  a , 
comme  l'héritier  des  propres  ,  il  en  a  un 
i)ien  plus  ton  encore»  qui  eft  d'éviter 
l'individon.  Au  refte,  cette  queûiQn  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avant  ladjudicarion  du 
retrait  à  l'héritier  des  propres  ^  car  nous 
verrons  plus  bas  »  que  ce  retrait  une  fois 
adjugé  à  un  des  co-ruccefleurs ,  quel  qu'il 
foit  f  ne  peut  pas  6tre  retrait  par  un  autre, 
A  ce  n*eft  par  retrait  lignager,  quand  il 
y  a  lieu* 

Un  fueceflèuT  univerfel,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  de  la  famille  du  défunt ,  a  le  droit 
de  rttraire.  A  la  vérité  »  on  peut  dire  qu  é- 
cant  lui-même  étranger ,  il  ti'a  pas  inté- 
rêt à  veiller  fur  des  fecrets  qui  ne  font 
pas  les  (iens.  Mais  pour  l'affirmative ,  oa 
répond  que  le  défunt  a  bien  pu  vouloir 
que  tel  étranger ,  de  l'amitié  &  de  la  dif- 
crétion  duquel  il  étoit  sûr  »  connût  tous 
Ces  fecrets.  C'eft  un  dépôt  qui  lui  eft 
confié ,  &  duquel  il  lui  ucd  d'écarter  tout 
indifcret.  D'ailleurs ,  le  retrait  prévient  les 
difficultés  qui  pourroient  naître  d'un  con* 
Bit  de  volontés  entre  deux  perfonnes  qui 
n'ont  aucun  motif  de  fe  ménager. 

Un  co-fucceiTeur  feul  »  û  les  autres  ne 
veulent  pas  fe  joindre  à  lui  »  a  droit  d'exer* 
cet  le  retrait  *>  6c  alors  il  en  profite  feul  ; 
voyez  Lebrun  ,  //V.  4 ,  chap.  a  f  feU.  j. 

€.  Quand  le  ceffionnaire  eft  de  f(»n  chef 
co-fucceflèur  univerfel  \  comme ,  avant  la 
ceffion  y  il  avoit  déjà  un  droit  acauis  d'af* 
lîfter  à  routes  les  opérations ,  &  de  péné- 
trer dans  tous  les  fecrets ,  alors  les  moti& 
otflant  y  il  n'y  a  pas  lieu  à  retrait.  11  en 
eft  de  même  dans  le  cas  où  le  ceffion? 
naire  co-fucceffeur  univerfel  n^a  aucun 
droit  à  l'efpece  de  biens  qu'on  |ui  cède; 
par  exemple ,  iî  c'eft  un  légataire  univerfel, 
l]ui  reçoy:  la  ceffion  d'un  des  héritiers  des 
MquitK»  parce  que  nous  avons  déjà  dit, 
flue  le  motif  de  faire  cefler  llhdivifion 
veft  entré  pour  rien  dans  l'établiffement 
de  ce  retrait.  C'èft  ce  que  décide  Lebrun , 
Uv.  4  9  chap.  2  y  feS.  | ,  où  il  dit  qu'il 
n'y  auroit  pas  lieu  à  un  retrait  fur  une 
veqve  commune  &  en  même  temps  cef- 
(!onnaire  des  droits  d'un  des  héritiers,  ou 
fur  un  mari  comn)un  s  &  cet  avis  de  Lebrun 
f  été  adopté  par  arrêt,  rendu  le  ^  |anr 
m  m9 ,  W  te   (6Çop4ç  ^l^WJj^ic  des 
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enquêtes,  au  rapport  de  M.  Carré  dp 
Montgeron.  Dans  l'efpece  de  cet  arrêtf 
un  mari  donataire  de  fa 'femme,  avoit 
acquis  les  droits  d'une  ligne  des  héritieis 
de  cette  dernières  l'autre  ligne  voulut 
retraire  i  l'arrêt  la  débouta  du  retrait;  jNom 
trouvé  fur  Um  ngijlres. 

Si  le  ceffionnaire  a  été  forcé  d*acaiii- 
rir  les  droits  du  co-fucceflèur  ,  par  ezen^ 
pie ,  s'il  les  a  acquis  en  paiement  de  ce 
qui  lui  étoit  dû  ,  y  a-tii  lieu  au  retrait-! 
M.  Pothier,  du  contrat  de  vente»  n^  S99 
&  fuiv. ,  parlant  du  retrait  que  peut  faire 
un  débiteur  de  droits  litigieux  «  dédde 
qu'alors  la  défaveur  de  ceux  qid  vooc 
achetant  des  procès  ftas  néceffité,  ce(Iè,8c 
u'il  n'y  a  lieu  au  retrait.  Mais  cette  déci« 
ion  ne  peut  s'appliquer  au  retrait  fucceflb- 
ral)  il  n'a  pointa  inventé»  comme  le  retrait 
du  débiteur,  en  haine  des  acheteurs  de 
procès ,  &  pour  les  punir  de  leur  avidité 
&  de  leur  malice ,  mais  par  &veur  pool. 
les  familles  ,  ic  pour  empêcher  un  éoaA- 

§er  de  leur  arracher  leur  fecret  ;  on  ptuc 
onc  par  ce  motif,  écarter  le  crflionnairi 
en  le  rembourlant. 

7»  Pour  qu'on  puiflie  exercer  le  letratC 
fuccefforal ,  il  faut  que  le  partage  oe  £nC 
pas  fait.  S'il  l'eft ,  il  nV  a  plus  lieu  a  iccrdce» 
parce  que  les  motifs  ceflènt. 

Il  faut  encore  qu'on  n'ait  pas  approuvé 
le  tranfport,  en  traitant  avec  le  ceffion* 
naire  en  cette  qualité  ;  car  le  retrait  étant 
établi  en  faveur  des  co-fucceilèun  (èiikt 
ceux-ci  font  les  maîtres  d'y  renoncer,  ft 
l'admiffion  qu'ils  font  du  ceffionnake  ea 
le  recevant  à  la  place  de  l'héritier ,  &  agpf» 
fant  avec  lui  comme  tel  »  équivaut  à  renaiH 
dation.  Mais  il  faut  qu'on  voie  dans  la 
conduite  des  héritiers ,  une  intention  biea 
marquée  de  reconnoitre  les  droits  du  ccf« 
fionnaire  \  car  s'ils  n'avoient  traité  avec  hù^ 
due  relativement  i  des  opérations  nécef- 
iaifes ,  telles  qu'un  inventaire ,  une  levée* 
de  fcelié,  il  fembleroit  rigoureux  qu'on 
put  en  induire  une  volonté  de  renoncer  au 
retrait  ;  il  eft  poflîble  qu'ils  n'aient  rien&y 
foit  parce  qu'ils  ne  connoifloient  pas  oicore 
affez  les  affaires  de  la  fucceflîoo»  pour 
(avoir  s'il  leur  feroit  avantageux  de  retraire| 
foit  parce  qu'ils  n'avoient  pas  encore  les 
jBmds  néceiiâires«  Cependant  U  eft  prudent 
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3k  ne  faire  routes  ces  opérations  avec  le 
ceflionnaire  que  foos  des  proteflations. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  le  retrait  fuc- 
.  ceflbral  ne  peut  avoir  lieu  »  foie  à  caufe 
cle  la  qualité  du  cefliionnaire /foit  à  caufe 
ât  l'approbation  donnée  à  la  ceffion, 
fin  peut  toujours,  quand  ceft  le  cas , 
exercer  le  retrait  lignager. 

Le  délai  dans  lequel  le  retrait  fuccef* 
forai  peut  être  intenté  n'étant  point  âxé^ 
il  y  a  lieu  de  décider  qu'on  peut  l'exer* 
xec  tant  que  le  partaee  n  eft  pas  fait. 

lo*  Le  retrayant  doit  retraire  pour  le 
^x  qua  payé  le  ceflionnaire;  il  doit 
encore  indemnifer  le  ceffionnaire  de  tous 
les  frab  te  loyaux  cours  »  &  donner  eau* 
cTon  de  lui  rapporter  dans  le  délai  pref-» 
^c  par  la  cefljon ,  s'il  y  en  a  un ,  ou 
«hns  celui  qui  fera  fixé  par  le  jufi|e, 
décharge  ou  quittance  de  tous  les  debi- 
teucs  connus  de  la  fucceffion ,  &  en  outre 
taation  indéfinie  de  l'acquitter  de  toutes 
les  dettes  inconnues  qui  peuvent  exiftet 
dmt  l'hérédité  »  s'il  y  a  lieu  de  préfumer 
gu'ily  en  ait* 

II.  Le  retrait  fucceilbral  n'eft  pasaflu- 
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i'éd  aux  formalités  du  retrait  lignager  :  6c 
a  nullité  d  un  des  aâes  n'emporte  pas  la 
déchéance  de  l'aâion*  La  raifon  de  cette 
difierence  eft  que  pour  pofer  des  bornes 
à  une  aâion,  il  faut  une  loi  expreife  : 
il  en  exifte  une  pour  le  retrait  lignager  : 
mais  il  n'y  en  a  pas  pour  le  retrait  fuc- 
ceiToral  ^  qui  dès  lors  rentre  dans  la  dailo 
des  aâions  ordinaires. 

Autrefois  ceux  qui  l'exerçoient,  pre^* 
noient  des  lettres  en  chancellerie.  Voyez 
le  cent  quatrietne  plaidoyer  de  M.  l'avo- 
cat-général  Servin^  Carondas»  liv.  13^ 
rep.  22 i  Chenu»  çuejl.  pp.  Cela  étoic 
fondé  probablement  fur  ce  qu'aucune 
loi  n'accordant  ce  retrait:^  il  fembibic 
néceilaire  de  faire  intervenir  le  légif* 
lateur  y  qui  par  fes  lettres  faifoit  en  quelque 
forte  une  loi  particulière  pour  chaque  retrait;, 
mais  aujourd'hui  on  n'en  prend  plus. 

1 1.  Dans  la  coutume  d'Auvergne  »  la 
ceffion  de  droits  rucce(fi6  »  ne  git  jamais 
en  retrait,  y  eut-il  des  immeubles  &  même 
des  propres  dans  la  fucceffion.  Voyez 
cette  coutume  »  tit.  23  $  an*  aj  1  &  fee 
commentateurs* 
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CHAABLE,   CHABLIS. 
Voyez  1*^  Eaux  &  forêts;  i*  JuripUâioru 


t.  On  entend  par  les  mots  chaables  & 
diablis,  caBulus  f  chaaileium^  chablitia^ 
non-feulement  des  arbres  entiers  de  haute 
futaie,  arrachés  &  renverfés  par  terre 
dans  les  forêts ,  mais  encore  des  branches 
d'arbres  rompues  &  détachées  du  tronc, 
foit  par  rimpémofité  du  vent,  foit  de 
toute  autre  manière. 

2.  Les  chablis  ont  donné  lieu  à  des 
xéglemens  au'ii  eft  important  deconnoître. 
Voyez  l'ordonnance  des  eaqx  &  forets , 
^/V.  8  ,art.  Sf  tit.  15,  art^^ô,  tit.  17, 
iSTf.  1—7^  titp  i;j ,  art.  5,  tit.  23  9  ^r/. 


I  f  â*  I  a  ,  &  des  arrêts  du  çonfeil  »  des 
24  mars  1685,  jo  décembre  1687,  i^ 
mars  1715  ,  9  mars  1734  Se  10  feotembre 
1718  j  au  recuieil  des  réglemens  des  eaux 
6e  torêts ,  ini  1 ,  Paris ,  175  3  ,pag.  1 22  , 

3.  Pour  les  chablis  en  Lorraine ,  voyez 
un  arrêt  du  confei^  du  roi  Staniflas ,  du 
if  décembre  1750,  &  des  lettres -patentas 
du  même  prince ,  du  28  des  même$  mois 
&  an ,  regift.rées  en  la  chambre  des  comptçs 
de  Nancy,  le  6  janvier  175 1.  Recueil 
des  éd.its  £c  réglemens  de  Lorraine^ 
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-     Voyez  !•  Egiife;  x^  Chofes;  i^  Droit  eccUfiaftique. 

•f .  Les  fidèles  ont  pour  leur  ufage  dans     Nous  avons  expofé  avec  aflcz  de  détail, 
'•^-'Te,  tantôt  des  bans ,  tantôt  des  chaif^.    au  mot  Banc  dans  V^gljfi  »  f^'"-  J  >  pf^ 
T0me  IV^  E  c  ç 
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iS9  9  Aeî  principes  géni'raux  &  les  ul'agcs 
anciens,  relatifs  à  ces  places  auxqrelles 
chaque  particulier  acquiert  droit  mc^yen- 
nant  une  rétribution  plus  ou  moins  con- 
fidérable  au  proHt  de  la  fabrique.  Il  y 
a  cette  différence  entre  les  bancs  &  les 
chaifes  ,  qu  ordinairement  les  bancs  fe 
concèdent  au  moins  pour  Tannée  ôc  fou- 
vent  pour  la  vie ,  Se  que  l'on  traite  direc- 
tement de  cet  objet  avec  la  fabrique ,  au 
lieu  qu'ordinairement  les  chaifes  fe  louent 
pour  chafque  office,  des  mains  d'un  fermier 

aui  a  pris  de  la  fabrique  le  bail  général 
u  produit  des  chaifes ,  dont  il  s  oblige 
de  garnir  Téglife.  Au  ftirplus  il  faut  con- 
ilxlter  l'article  Banc  ;  nous  nous  conten- 
terons de  recueillir  quelques  décidons  plus 
{particulièrement  relatives  aux  chaifes  aans 
es  églifes. 

2.  Les  derniers  réglemens  faits  fur  lad- 
miniftration  des  biens  de  fabriques ,  en 
permettant  d'affermer  le  droit  de  tirer  un 
loyer  des  chaifes,  de  ceux  qui  entendent 
l'office  divin  dans  les  églifes ,  ont  défendu 

-de  les  louer  les  dimanches  &  fctes  aux 
meffes  de  paroifTe,  prônes  &  inftru<5lions 
qui  les  accompagnent ,  ou  qui  fe  font 
enfuite ,  ni  même  chaque  jour  aux  prières 
du  fibîr  &.  autres  inftruAions  qui  ne  fe 
font'^ôbçnt  dans  la  chaire;  &  cependant 
ces  moines  réglemens  affujétiiTent  les  adju- 
dicataires de  garnir  également  l'églife  d'un 
nombre  de  chaifes  Tliffifant  pendant  les 
offices  &  inftruâions  auxquels  il  ne  doit 
erre  payé  aucune  rétribution.  Ils  font  auflî 
affujétis  à  laifTerdans  tous  les  temps  un 
efpace  fuffifant  pour  placer  ceux  des  paroif- 
(îens  qui  ne  veulent  pas  fe  fervir  de  chaifes. 
Voyez  l'article  3^  de  l'arrct  dérèglement, 
du  2  avril  17  j-^ ,  pour  fa  fabrique  de 
laint  Jean  -  en  -  Grève  ,  à  Paris,   confeiL 

Jecr.t  ^foL  41 S  y  verfo  cotte  4^  K.  L'ar- 
ticle 33  ,  de  celui  du  11  juin  1739,  pour 
la  fabrique  de  faint  Germain-en-Laye  *,  5c 
l'article  24  de  celui  du  20  juillet  1747 , 
pour  la  fabrique  de  faint  Louis  de  Ver- 
failles  ,  confeil  Jtcrtt  ,  foU  ^as-r^^o^,  , 
cotté^  S  f  B. 

3.  Un  arrct  du  parlement,  du  31  dé- 
cembre 1727,  portant  règlement  général 
pour  l'œuvre  &  fabrique  de  la  par^fle 
de  faiat  Pierre -des- Arcis  à  Paris,  avoit 


ordonné  relativement  aux  chaifes  »  qu'elle* 
ne  pourroient  être  louées  les  dimanches 
&  têtes ,  aux  mefles  de  paroifle ,  prônes 
&  inftrudions  qui  fe  font  enfuite  9  ou  qui 
ne  fe  feront  point  dans  la  chaire ,  &  quil 
ne  feroit   point  mis  de  chaifes   dans  lo 
chœur,  fans  la   permidîon  du  curé.  Suc 
des  conteftations  qui  s'étoient  élevées  X . 
ce  même  fujet  entre  les  marguilliers ,  un 
arrêt   contradiftoire ,  rendu  le    17  mars 
1767,  fur  les  cordufions  de  M.  iavoca^ 
général  Joly  de  Fleuri ,  &  taifant  droit 
tant  iur  les 'demandes  des  parties  que  fut 
les  conclurions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  ordonne  l'exécution  de  rarrêc  du  iv 
décembre  1727 ,  «  ce  faifant,  que  le  prix 
des  chaifes  ne  pourra  être  exigé  au-delà 
de  ce  qui  aura  été  réglé  pour  les  difiërens 
offices  &  in(lru(flion  de  chaque  temps  de 
l'année ,  par   délibération  du  bureau  de 
la  fabrique ,  conformément  a  laquelle  le 
prix  dcidices   chaifes   fera  infait   en  un 
tableau  mis  dans  l'églife ,  en  un  endroit 
vifîble ,   en  la  manière  accoutumée  s  Êdc 
défenfe  d'accorder  verbalement  la  psrimf- 
fion  d'exiger  un  prix  d'icellcs  plus  fort  que 
celui   porté   audit  tableau*,  comme  aufli 
fait  défenfes   aux  adjudicataires  defdites 
chaifes ,  d'exiger  aucun  iâlaire  pour  l'ufage 
d'icelles ,    les    dimanches    &    fèces ,  aux 
meffes  de  paroifles ,  prônes  &  inftruAions 
qui  les  accompagnent  ou  fe  feront  enfuite» 
ni  même  chaque  jour  aux  prières  du  fbir 
&  autres  inftruâions  qui  ne  fe  feront  point 
dans  la  chaire,  &  de  compofer ,  foitdaos 
l'églife  5  foit  hors  l'enceinte  d'icelle ,  avec 
ceux   qui  peuvent   fe    préfenter  pour  le 
prix  defdites  chaifes  :   enjoint  à  tous  tC 
chacun  des   marguilliers   en   charge,  & 
aux  anciens  marguilliers ,  en  Tabfence  des 
premiers ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
adjudicataires ,  ou  leurs  prépofés ,  fe  con- 
forment à  la  taxe  &  aux  difpofittons  du 
préfent  arrêt,   enjoint-  aux  adjudicatûr^ 
&  à  leurs  prépofés,  de  déféref  fans  dif- 
ficulté aux  ordres  qui  leur  feront  donnés 
par  lefdits  marguilliers  ,  à  ce  fujet ,  &  de 
le  comporter ,  dans  la  perception  de  leur 
falaire,  avec  la  décence  qui  convient  à  la 
fainteté  du  lieu  «•  Flaidoy tries  ^foL  V^^ 
330  y  n^  16,  cotte  33S. 

A.  Le  fîeur  Deforés .  feii^neur  d'un  chaMB 


CHAMBRE    APOSTOLIQUE 


éloigné  d'une  lieue   Se  demie  de  Téglife 

Saroidiale  »  avoir  obtenu  dans  la  paroifle 
e  Contençon ,  beaucoup  plus  voifîine, 
la  permiflion  de  placer  quatre  chaifes 
dévanc  la  grille  du  cœur ,  moyennant  une 
redevance  de  fîx  livres ,  qu'il  payoic  an- 
nuellement à  la  fabrique.  La  cohceflion 
pOT^oit ,  fie  outre  aux  autres  charges  des 
tancs.  Le  curé  précendoit  que  par  cette 
claufe  ,  le  fieur  Defprés  étoit  obligé  à  ren- 
dre le  pain  béni  à  fon  tour  &  à  balayer 
l'églife  ,  le  fieur  Defprés  foutenoit  n'y  être 

Eas  fujet,  fon  château  n'étant  pas  dans 
X  paroiilè. 

M,  l'avocat-général  de  Saint-Fargeau , 
obferva  que  le  fieur  Defprés  n'étant  pas 
paroîflien  de  Contençon,  il  n'étoit  pas 
ibndé  a  demander  judiciairement  des  places 
Itiârquées  dans  une  églife  étrangère  \  que 
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d'ailleurs  cela  regardoit  la  fiaibrique  &  non 
le.curé>en  conféquence  la  cour  évoquanc 
le  principal  appointé  en  la  juftxe  de  Mon- 
treaily  a  mis  les  parties  hors  de  cour  fur 
ces  demandes ,  par  arrêt ,  renda  le  5  dé- 
cembre 17^1. 

Mais  parce  que  le  curé ,  revêtu  des  ha- 
bits facerdoraux ,  au  retour  de  la  procef- 
fîoni  avoir  de  fon  chef,  emporté  la  chaife 
du  fieur  Défprès ,  da^s  la  facridie ,  en  lui 
difant  :  «  quand  vous  rendrez  le  paîn- 
5>bérf!  &  balayerez  l'églifc  ,  vous  aurez 
9>dfS  chaifes*)' ,  il  a  été  condamné  à  payeç 
le  prix  de  la  chaife  qu'il  avoir  enlevé  fcan- 
daleulement  de  Féglife  \  &  faifant  droit 
fur 'les  conclufions  de  M.  le  procureur- 
général  f  la  cour  lui  a  enjcûnt  de  fe  conv 
porter  avec  plus  de  décence  &  de  cixcoaf^ 
pçdion.  Pltùdoyerics  ,  foU  40  ft^ 
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*  T.  Oh  nomme  ehdmiellage  un  droit  fei- 
gneurial  qui  {e  paye  dans  certaines  mu- 
tarions  de  fiefs ,  aux  feigneurs»  &  qui  eft 
diflShrent  fuivanc  les  coutumes* 

Ce  droit  eft  très-connu  dans  les  con- 
Comes  de.Picardie ,  fur-tout  dans  celles  de 
Fenone  &  d'Amiens.  Mais  il  ne  1  eft  pas 
dans  celle  de  Paris  ,  &  ne  l'eft  pas  de  droit 
commun.  On  l'appelle  auûi  cka(fiirelage 
&  cliAmbelUnage. 

1.  Quand  la  foi  &4iommage  fe  rend 
en  la  chambre  des  comptes  à  Paris,  s'il 
eft  dû  un  droit  de  chambellage  ^  il  appar- 
tient au  prcnûer  huiflîer  de  cette  cour. 


&  fe  taxe  au  bureau.  Voyez  l'article  14? 
de  la  déclaration  ,  du  18  juillet  1702  » 
enregiftrée  en  la  chambre  des  comptes  »  k 
xo  oâobre  (uivabt.  '  . 

}'•  L  arricle  iz  -d'un  édit,  du  mois  de 
novembre  1^90,  fegiftré  en  la  chambre 
des  comptes,  aides  &  financés  de  Mont- 
pellier ,  le  !•  dudit  mois  de  novembre  » 
fixe  ce  qui  doit  être  payé  pour  le  droit 
de  chambellage  des  terres  &  fiefs  ^  pout 
lefquels  la  foi  &  hommage ,  aveu  &  dénom- 
brement font  rendus  au  roi  en  cetfMl 
chambre* 


CHAMBRE    APOSTOLIQUE* 


T.  On  donne  ce  nom  à  un  tribunal 
ide  Rome  ,  ou ,  peut  -  être ,  pour  parler 

Î4us  exaâement ,  au  bureau  que  forment 
es  principaux  miniftres  des  états  du  papc. 
Le  cardinal  Camerlingue  en  eft  le  cher.  Il  a 
ibjus  hii  le  gouverneur  de  Rome ,  le  vice 
Camerlingue ,  l'auditeur  de  la  chambre 
i&  le  tréforier. 

Il  y  a  de  plus  dans  cette  chambre  douze 
prélats  que  1  on  nomme  clercs  de  la  cham- 
bre ,  &  dont  les  principaux  rcmpliiEcnt 
les  différentes  fondions  du  miniftcre,  pour 
iapprovifionnemcnt  de  Romc^  les  troiçcs, 


la  marine ,  &c.  La  plupart  de  ce$  pre^ 
lats  ont  ileurs  auditeurs ,  éfpeçes  de  juges 
fubalternes  qui  prennent  connoiflànce  cts 
caiifes  relatives  à  leur  département.  Voyez 
le  voyage  d'un  François  en  Italie,  ea 
17^5  &  17^^,  tont.  5,  chap.  5. 

z.  I^  chambre  apoftoliqué  ayant ,  entre 
autres  adminiftrations  »  celle  des  finances, 
on  y  tait'  'paflTer  les  différentes  provifions 
pour  l'expédirionf  defquellcs  il  y  a  quel- 
qi|e  finance  à  payer.  Ces  irtots  :  ejl  in  Ca^ 
mtrâ  apofiolicâj  qu'on  voit  fur  plufieurs 
provifions ,  atteftent  que  lès  droits  de  L( 

£  e  e  i j 
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diambre  ont  été  acquittés.  Ceft  dan^  les    la  taxe  des  bénéfices  pour  les  annates^ 
xegUhes  de  cette  chambre  que  fe  trouve 


.y 


CHAMBRE    ARDENTE. 


Voyez  JunfdiSioTK 


T .  On  donne  le  nom  de  chambres  ar4entes 
t  des  commidions  établies  en  vertu  de 
lettres  -  patentes  regiftrées  à  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  &  composes  de  commif- 
faires  choids  dans  cette  même  cour,  à 
l'effet  d'inftruire  6c  juger,  fur  les  lieux 
mêmes,  dans  une  certaine  étendue   de 

Says ,  les  procès  concernant  tous  les  faits 
'introduction  de  marchandifes  &  contre- 
bande ,  faux  fel  y  fzvcL  tabac ,  &  tous  les 
attroupemens ,  violences ,  rébellions  y  fédt- 
tions  occafibtméds'  par  lefdites  contre- 
liandes,  en  dernier  reifort  dans  certains 
cas ,  &  fauf  l'appel  en  la  coiir  iis  aides 
lians  d'autres» 

2.  Il  y  a  deux  chambres  ardentes  dans 
le  reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  Tune  à 
Saumur ,  1  autre  à  Reims.  Leslcfttrespatentes 

Sorunt  établiifement  de  la  première ,  (ont 
u  23  août  17^4  >  8c  ont  été  regiftrées 
à  la  cour  des  ardes  de  Paris,,  le  5  fep- 
tcmbre  fuivant  :  celles  qui  ont  établi  la 
féconde^  font  du  21  novembre  17^5,  fie 
ont  été  regiftrées  dans  la  même  cour ,  le 
S  janvier  17^^.  Les  deux  anêts  d  enregif> 
trement  contiennent  des  modifications. 
>Ioiis  ne  parlerons  ici  que  des  difpofi- 


tions  les  plus  eiTentielIes  de  ces  deux  loîs;^ 
Voyez  au  furplus  les  lettres-patentes  elles» 
mêmes  ,  Tr.  des  mat.  crim.  pag.  7^4  6 
775. 

}•  Le  diftriâ  delà  chambre  de  Saumur» 
s'étend  dans  les  généralités  de  Tours^ 
Bourges^,  Moulins  &  Poitiers ,  &  fur  les> 
dépôts  des  fels  de  la  province  de  Bre- 
tagne. Le  diftriâ  de  la  cnambre  de  Reima 
s*erend  dans  les  généralités  du  Soiifonnois» 
de  la  Picardie ,  de  la  Champagne  ,  &.  des 
Trois*  Évêchés. 

4»  Suivant  les  if  rr.  10  <9  i  ^ ,  tes  noBIei  » 
&  tous  ceux  qui  jouiflent  du  privilège  de 
la  noblefle,  notamment  en  verta  dcTédir 
de  la  noblefle  militaire  du  mois  de  novembre 
X750,  ne  peuvent  être  jugés  dans  aucuns 
cas ,  par  ces  chambres ,  que  fauf  iappel 
en  la  cour  des  aides. 

5.  Suivant  les  articles  t2  ft:  i},  let 
commiflaires  ne  peuvent  juger  définitive-* 
ment ,  qu  en  appellant  avec  eux  des  gca«> 
dues,  au  nombre  requis  par  les  otck»»!» 
nances. 

^  Il  y  a  audî^une  chambre  ardente^* 
établie  à  Valence  en  Dauphihé  »  dans  k 
reftbrt  du  parlement  de  (xrenoble» 


CHAMBRE  aVILE ,  CHAMBRE  CRIMINELLE  ET  CHAMBRE  FORAINR 

Voyez  Chitetct^ 


CHAMBRE  DES  BATIMENS  OU  DE  LA  MAÇONNERIE     j 

Voyez  JunfdiStïon^  - 


1.  On  nommie  diambre  des  batimeiQ, 
ou  de  la  maçonnerie,  une  jturifdiétion 
royale ,  établie  au  palais  à  Patis ,.  relevant 
Buement  au  parlement  ^  8c  aéét  ^  pour 
veiller  à  tout  ce  qui  concerne  la  conf- 
truétion,  la  sûreté  &  la  police  des 
^râtimens  »  ainfî  qu  a  robfècvation  des  fia* 


tuts  des  entrepreneurs  8c  ma&res  maçoofjt 
&  en  même  temps  pour  connokre  de 
toutes  les  conteftations  qui  peuvent  s'éle^ 
ver,  entreux„  les  fourniilèurs.,  les  com^ 
pagnons  8c  ouvriers ,  les  carriers ,  platrieriir 
&  chaufourniers. 
2»  Une  ordonnance  de  dit*  woSm 
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tnie  par  lettres-patentes  de  Charles  IX  ,  du 
9  avril  1 574 ,  regiftrées  au  parlement,  le  3 
&ptembre  ,  prouve  lancienneté  de  cette 
îurifdifdiétion.  Suivant  l'ai^ticle  4  de  cette 
ordonnance  ^  le  chefs  appelloit  alors  maître 
mofon  du  roi.  Depuis  les  lettres-parentes 
At  Henri IV  ,  du  i  ^  mai  1 59^  9  regidrées 
le.  la  mars  i^oi,  les  juges  qui  compo- 
lent  la  ^rifdiâion ,  porta  à  trois  y  par 
fédit  de  Louis  XIV  9  de  1(^45 ^s'intitulent 
€on/iillers  du  roi  y  maîtres  généraux  de 
fis  œuvres  &  bàtimens  y  ponts  &  cbAUp- 
fe'es  de  France.  Les  trois  juges  &  le  pro- 
cureur du  roi  font  examinés  &  reçus  en 
la  gramfchambre  du  parlement  y  &  c'efl: 
un  confeiller  de  grand  chambre ,  qui  les 
tnftalle»  &  qui  le  jour  de  rinftallation 
tîeiiC  l'audience  de  la  chambre  ,  comme 
commiffaire  de  la  cour. 

}•  Aux  termes  de  l'article  4  de  l'i^rdon* 
Bance  de  13179  les  maçons  font  fournis 
au  maître  mapon  du  roi  :  fuivant  les 
«ttcles  5  ,  9»  \o  Se  II  y  le  mone/lier 
fSr  le  plâtrier  font  en  la  même  jurijdic- 
iion  du  maître  ».  &  Us  doivent  jurer  devant 
h  maître  qu^ils  ne  mettront  rien  avec  le 
plâtre  &  le  mortier  &  qu'ils  en  fourniront 
tonne  &  loyale  mejure  :  l'article  1 3 ,.  porte 
4^'en  cas  de  contravention  y  le  maître 
peut  punit  par  l'amende  »  même  par  l'in- 
Cerdi^ion  de  la  profeffion  :  des  lettres* 
patentes  de  Henri  IV ,  du  17  mai  159^9 
legHbëes  an  parlement  le  22  jmn^  &  celles 
du  i^  imi  15^8,  regiftrées  le  12  mars 
téor»  déciâe  que  les  entrepreneurs  & 
etfvrieir  /}ui  travaillent  à  £buiUer&exrraiie^^ 
les  pienes  &  terres  ^  pratiquer  galeries  ou 
préaux  dans  les  carrières,  faire  des  teiraffes 
extérieures  ou  intérieures ,  font  également 
fcumis  i  la  jurifdi(5lion  des  généraux  des 
bStiinens,  &  obligés  de  prêter  ferment 
entre  leurs  mains ,.  ainfi  que  les  entrepre- 
Jieura  des  bàtimens  &  les  maîtres  maçons  : 
il  en  eft  de  même  des  charpentiers ,  fui- 
mmt  Cédit  de  1^45  :  aux  termes  des  fen- 
tenoes  de  173^  &  1738,  imprimées  & 
affichées  ,  Il  appartient  à  la  chambre  des 
b&timens ,  feule, de connoître  de  la  qualité 
^  la  chaux ,  de  fa  préparation  &.  de  fon 
«i|iploi\;  n  j  ayant  qu&  la  conduite  de  la. 
chaux  fur  les  ports  dont  la  connoiflance- 
mfardcoc  au  bureau  de  l'hôtel  de  ville. 


4.  Aux  termes  des  lettres  -  patentes  di^ 
i;9$  &  1598  9  la  jurrfdiâioft  des  géné- 
raux des  bàtimens,  fembloic  reftrainte  » 
la  ville  &  fauxbourg  de  Paris.  Mais  1  edit 
de  I  ^45  ,  en  créant  deux  nouveaux  géné- 
raux ,  a  ordonné  qu'ils  commectroienr 
quelqu'un  pour  les  lieux  ;5loignés. 
,  5.  Les  généraux  des  bàtimens  fi)ne 
aftreints ,  par  les  loix  de  leurétabliflement, 
à  des  vi(ites  de  police,  (bit  par  eux-même^y 
foit  par  des  experts  par  eux  commis.  I.a 
police  àt%  bârimens  &  ouvrages  de  ma- 
çonneries fe  fait  toutes  les  femaines,  & 
celle  def  plâtres  tous  les  mois,  par  des^ 
commiflàues  nommés  par  le  préfident, 
parmi  les  jurés  &  entrepreneurs ,  dont  les^ 
procès-verbaux  font  rapportés  à  une  au^ 
dience  qui  fe  tient  pour  cet  effet  les  ven*^ 
dredi.  L'audience  pour  les  caufes  parti- 
culières fe  tient  les  lundi.  Toutes  le»' 
formalités,  oui  doivent  accompagner  tc 
(uivre  les  viiites,  (ont  prefcrites  par  les^ 
(èntences  du  \6  juin  1^50,  10  janvier 
1738, 13  novembre  17^2,  &  i  juin  1770^ 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  imprimées- 
&  aBichées. 

^-  Les  généraux  des^  bàtimens  ont  tvt 
pendant  long-temps  des  difficultés  à  elfuyes 
avec  M.  le  prévit  de  Paris ,  qui  préten-^ 
doit  que  toutes  les  viHtes  en  queftion  ne 
dévoient  être  faites  que  de  (on  autorité  9 
&  qu'on  devoir  les  rapporter  à  l'audiencr 
du  châtelet.  Ces  difficultés  oiTt  été  termi- 
nées notamment  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment ytous  les  deux  rendus  contradictoire- 
ment  avec  les  officiers  du  châtelet  ^  &  fur 
productions  refpeâives  r  1^^  7  feptembre 
\6\6  &  2  feptembre  1^73;.  Ces  arrêt» 
ont  ordonné  que  leS'  généraux  des  bàti- 
mens commettroienc  feuls  des  maître» 
maçons  jurés-  ou  non  jurés ,  pour  faire 
la  recherche  de»  malverfatibns  dans  les; 
attéliers  &  bârimens»  lefquels  leur  feroienr 
leur  rapport  fans  prendre,  de  falàire..  Le» 
experts  oourgeois  &  les  expert»  entrepre*-- 
murs,  créés  par  édit  de  juin  i^^a»  onr 
fuccédé  aux  (onâionsde  ce»  .maçons  juréa^ 
ou  non  jurés*  Voyez  Experts. 

7.  Lorfque  dan»  Ie»vi{ices  il  a  été  conf*- 
taté  des  mal-façonsy  iL  y  eft  pourvu  (ùr  le 
champ^  par  la  chambre  ^ux  6:ais  de  L'eiv- 
trepreneur  >  avec  des  condamnations  {{lus 
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OU  moins  graves ,  fuivant  les  circonftances. 

8.  Suivant  les  déclarations ,  arrêts  & 
réglemens,  la  chambre  des  bâtimens  a 
toute  jufiice  &  jurifdiSion  fur  les  entre- 
preneurs ,  fournilleurs  &  ouvriers  ,  ratione 
perjonœ  &  ratione  materiœ.  Un  grand 
nombre  d'arrêts ,  tant  du  confeil  que  du 
parlement ,  lefquels  ont  pour  la  plupart 
été  imprimés  ,  ont  maintenu  cette  compé« 
tence ,  coîitre  le  châtelet ,  la  jurifdiâion 
confulaire  ,  le  bureau  de  Thôtel-de-ville 
de  Paris  ,1a  prévôté  de  Thôtel»  &  le  grand- 
conl'eil.  Nous  allons  rapporter  l«s  plus 
importans. 

1^  Une  obligation  de  quinze  cent» 
livres  avoit  été  foufcritepar  Claude  Simon , 
entrepreneur  des  bâtimens  du  roi,  pour 
fiturnitures  de  pierres  de  vergelet  8c  de 
chaux.  Adignation  aux  confuls.  Demande 
en  renvoi  en  la  chambre  des  bâtimens. 
Sur  le  conflit,  arrêt  du  confeil,  du  14 
feptembre  1684,  qui  fit  défenje^  aux 
juges  confnU  de  connoître  dudit  fait , 
Jauf  ?M  demandeur  à  fe  pourvoir  en  la 
chambre  des  bâtimens, 

2®  Arrêt  du  confeil,  du  30  juin  1^8 y, 
qui  a  déchargé  Jean-Jacques- Aubert  Raoul 
&  Pierre  Delaporte ,  charpentier  ,  des  aflî- 

f  nations  &  des  jugemens  qui  pouvoienc 
rre  intervenus  contr  eux ,  loit  à  l'hôtel- 
de -ville  de  Paris,  foit  au  cbâteiet,  foit 
aux  conluls,  pour  le  paiement  de  four-^ 
DÎtures  à  eux  faites  pour  les  bâtimens  du 
roi,  fauf  aux  demandeurs  à  fe  pourvoir 
pardevant  le  général  des  bâtimens. 

3^  Arrêt  du  confeil,  du  10  juin  1^88, 
qui  annuUe  toutes  les  procédures  fisiites 
&  les  fenrences  rendues  au  châtelet  &  au 
bureau  de  la  ville ,  contre  Raoul  &  Dela- 
porte, 4zi  préjudice  de  l^ arrêt  du  confeil^ 
du  30  juin  .KÎ85,  ordonnances  &  fen^ 
$ences  du  général  des  bâtimens. 

4®  Arrêt  du  5  février  i  ^9 1 ,  qui  annuUc 
les  procédures  fiâtes  au  châtelet ,  par  une 
veuve  Delaitre,  bourgeoife  de  Paris,  cef- 
(îonnaire  dune  créance,  ayant  pour  objet 
des  fournitures  faites  à  Jacques  Mazieres 
&  Bergerone ,  entrepreneurs ,  &  a  renvoyé 
les  parties  devant  les  juges  des  bâtimens. 
5^  Arrêt  duparlemcnt,  duj  mars  171 8, 
f  eodu  fur  Içs  conclurions  de  M«  çiç  If^mpi-  ^ 
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gnon ,  avocat-général ,  qui  fans  s'arrêter 
aux  requêtes  du  procureur  du  roi ,  de  la 
ville   de  Paris,  ordonne  que   les  parties 

Procéderont  en  ja  chambre  des  bâtimens  « 
iir  une  demande  en  paiement  de  diffî- 
rens  bois  fournis  par  le  (leur  Gran ,  mar- 
chand ne  bois^  enregiftré  à  Thotet-de-* 
ville  de  Paris,  aux  fieurs  David  &  BarjoUes, 
entrepreneurs  de  Paris,  chargés  de  la  ' 
conftruâion  de  Thôtel  de  M.  le  premier 
préddent  du  parlement  de  Rouen.  Le» 
bois  avoient  été  voitures  par  eau  de  Pads 
à  Rouen. 

6^  Arrêt  du  parlement,  du  10  mact 
171^  ,  qui  renvoie  les  parties,  pour  pro^ 
céder  au  principal,  en  la  chambre  des 
bâtimens,  fauf  l'appel  en  la  cour^  fur 
une  demande  formée  aux  confuls  de  Paris, 
contre  \^  Heurs  Mazieres  &  Heurdricq» 
marbriers  à  Paris ,  pour  ouvrages  &  îom* 
nitures  de  leur  état ,  à  caufe  d*un  bâtK 

7°  Arrêt  du'  confeil ,  du  8  juin  I744t 
rendu  fur  productions  refpeâives  avec  le 
procureur  du  roi ,  de  la  prévôté  de  l'hôtel , 
qui  étoit  intervenu  s  lequel  ordonneque  fur 
une  demande  du  fieur  Nicolas  Goujat ,  ma- 
fon  privilégié  fuivant  la  cour,  en  verQi  d'un 
brevet  du  grand-prévôc  de  l'hôtel,  afin 
de  renvoi  en  la  prévôté  de  l'hôtel  »  (kuE 
l'appel  au  grand-confeil ,  de  toutes  con*' 
teuations  concernant  fon  art ,  les  parties 
continueroient  de  procéder  en  la  dùunbrf 
de  la  maçonnerie  &  par  appel  au  parle- 
ment de  Paris ,  &  condamne  Goujat  9  ic 
même  le  procureur  du  roi ,  de  la  prévôté 
de  l'hôtel ,  aux  dépens  envers  toutes  les 

(parties.  11  y  avoit  eu  conflit  entre  le  par- 
ement &  le  grand -coRfeil.  Goujat  pré- 
tendoit  à  caufe  de  fon  privilège ,  ne  poioE 
être  fujet  aux  vifites  de  poUçe  d|e  la 
chambre  de  la  maçonnerie.  ' 

8""  Arrêt  du  2^  juillet  ij^S,  rendff 
contradidoirement  fur  les  conclufions  da 
M.  de  Bar  en  tin ,  avocat-général  ^  qui  déddar 
de  nouveau  que  toutes  conteftarions  entra 
des  entrepreneurs,  leurs  foumiflèuis  8C 
ouvriers  ne  pouvoient  être  portées  aux 
confuls ,  mais  bien  devant  la  chambre  d^ 
la  maçonnerie.  Non  trouvé  fut  kf  W^ 
gifireSf 
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CHAMBRES    DU    COMMERCE. 

Voyez  1®  C<fnimerce  ;  x^  Police. 


\.  On  nomme  chambre  du  commerce 
Un  corps  compofé  de  négocians  qui  s  ai- 
femblenc  pour  examiner  les  mémoires  & 
les  plaintes  des  négocians  d*un  certain 
dKbiâ ,  &  les  adrefler  aux  miniftres  avec 
leur  avis,  lorfque  le  bien  du  commerce 
exige. 

Il  eft  dufage  de  confulter  les  chambres 
%aL  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  réglemens  nouveaux  en  matière  de  com- 
merce. 

Les  commifTaires  départis  dans  les  dif- 
fërentes  généralités  du  royaume,  ont  le 
droit  de  prédder  aux  chambres  du  com- 
merce ,  dans  certaines  villes. 

2.  Un  édit  de  février  1700,  regiftré  le 
9  mars ,  porte  création  d'une  chambre  du 
commerce  à  Dunkerque. 

Par*  un  arrêt  du  confeil,  du  30  août 
X701  ,  il  a  été  formé  un  établiffement 
itmblable,  dans  chacune  des  villes,  de 
Lyon ,  Lille ,  Rouen  ,  Bordeaux  ,  la  Ro- 
uelle ,  Nantes  ,  Saint-Malo ,  &  Bayonne. 

U  en  a  été  établi  une  en  1703  à  Tou« 


loufe ,  &  une  autre  en  1704  i  Montpel- 
lier. Nous  parlerons  ci-après  de  celle  de 
Marfeille.  » 

3.  On  perçoit  dans  quelques  villes,  des 
droits  au  profit  des  chambres  du  com- 
merce, pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  fortes 
d'établiffemens. 

4.  U  paroît  que  le  titre  de  chambre  da 
commerce  de  Marfeille  a  été  donné  dans 
l'origine  au  corps  municipal  de  la  ville  de 
Marfeille  \  mais  par  lettres-patentes  du  27 
novembre  1779 ,  regiftrées  au  parlement 
d'Aix,  le  15  décemore,  la  chambre  du 
commerce  a  été  établie  féparémenf,  les 
mêmes  lettres  règlent  le   nombre   &  la 

aualité  des  perfonnes  dont  la  chambre 
oit  être  compofée.  Aux  termes  de  lar- 
ticFe  3  ,  l'infpeâeur  du  commerce  de 
Marfeille  doit  continuer  à  en  être  le  chef 
&  préfident.  L'article  15  porte  que  les 
ordres  du  roi  continueront  d'être  tranf- 
mis  à  la  chambre  par  le  fecrétaire  d'étac 
ayant  le  département  de  la  marine. 


CHAMBRES    DES    COMPTES. 

Voyez   JurifdiSion. 


ï.  On  appelle  chambre  des  comptes 
une  cour  fouveraine,  établie  pour  faire 
tendre  les  comptes  des  deniers  publics, 
ÎMget  &  corriger  ces  mêmes  comptes  en 
dernier  reflbrt,  &  veiller  à  la  conferva- 
tion  du  domaine  de  la  couronne ,  &  des 
droits  qui  en  dépendefit. 

2.  U  paroît  prouvé  par  plufieurs  monu- 
mens  ,  que  dans  l'origine ,  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  a  été  compofée  d'offi- 
'cîcrs  du  parlement*,  &  qu'elle  n'étoit  même 

Îp'une  chambre  du  parlement,  diftinguée 
êulement  de  la  grand'chambre ,  par  les 
matières  doftt  elle  s'occupoit.  Voyez  le 
mémoire  imprimé  pour  la  chambre  des 
comptes  en  1780 ,  pag.  261    &  fuîv. 

'3.  Une  ordonnance  de  faintLouis»  de 
^i$6^  qui  enjoint  aux  ^ayeun  ic prud" 


s,  « 


hommes  de  venir  compter  devant  les  gens 
des  comptes  à  Paris ,  a  fait  préfumer  à 
quelques  auteurs  que  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ét©ît  féden taire  fous  le 
règne  de  ce  prince  :  d'autres  auteurs  pen- 
fent  qu'elle  ne  l'a  été  qu'en  1319,  îbus 
Philippe  le -Long  :  l'auteur  du  mot  Compte 
dans  l'Encyclopédie ,  regarde  comme  cer- 
tain  qu'elle  l'étoit  dès  1 100.  ' 

Les  rois ,  Philippe  de  Valois ,  Charles  V 
Charle.s  VI  &  Louis  XII,  ont  honoré  ta 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  de  leur 
préfence.  Philippe  de  Valois ,  par  Çts  lettrei 
des  13  mars  1339  &  31  janvier  1340, 
lui  a  donné  pouvoir ,  pendant  une  ablence, 
d'accorder  des  lettres  de  grâce,  d'anno- 
bliffemens ,  de  légitimation ,  même  d'aug- 
menter ou  diminuer  le  prix  des  monnoioi 
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i  or  &:  d  argent.  Charles  V  &  Charles  VI , 
ont  chargé  des  ofliçiecs  de  la  chambre» 
4e  rexécucion  de  leurs  ceftamens. 

4.  Les    fondions    des    chaipbres    des 
compres  chacune  dans  leur  rcfTort,  con- 
fUcnt  ^  examiner,  juger,  clore,  ajpurer 
&:  corriger  cous  les  comptes  des  ofhciers 
&  commifTaires  comptables  ;  à  vérifier  6ç 
mregiftrer  les  ordonnances  ^  édics ,  déçla- 
rAtîons  &  lettrçs -pat entes,  qui  cencernenjt 
les  finances  ^  qui  leur  font  envoyées  :  à 
vérifier  &  enregiftrer  les  lettres  de  con- 
£e(Iion  4  appanage,  d'aliénation,  d'échange 
Ôc  d'engagement  des  domaines  *,  les  lettres 
de  naturalité  (Se  de  déclaration  de  natura* 
Jiiré',  les  Jectries  d  amortiflement ,  de  légiri- 
piation ,  dVinnobliflemens  ^  les  lettres  d'é^ 
;redlion  de  terres  en  duchés,  comtés ,  baron- 
|iies  Se  autres  titres  de  dignités  ;  les  lettres 
fie  brevets  de  dons ,  de  penfions  faits  par  le 
f  oi ,  de  gages  intermédiaires ,  d'indemnités , 
de  modérations  d  amiçnd.eç  {k  d 'intércts  \ 
les  bau|[  de$  fermes  du  roi  |  &  en  géné.- 
ral  tous  les   titres,  lettres  6c  difpenfes^ 
/concernant  la  (puveraineté ,  les.  domaines 
Se  les  droits  du  roi  &  de  (9  couronne  ; 
à  recevoir  les  foi  &  hommage,  aveux  £^ 
4^non[)bremens  des  v^iTaux  du  roi,  pour 
raifon  des  terres  titrées,  à  la  diftërence 
4es  bureaux  des  finances,  qui  n'ont  droit 
(de  les  recevoir  gue  pour  raifon  des  terres 
non  titrées  :  a  recevoir  les  grand-maîtres 
des  eaux  &  forêts ,  Se  généralement  tous 
les  officiers  comptables,  Se  leurs  contrô^ 
leurs  :  enfin ,  à  fermer ,  en  cas  de  befoin , 
la  main  au3^  comptables ,  ^  commettre  a 
leurs  exercices ,  à  rendre  des  arrêts ,  pour 
|es  obliger  à  ne  pas  retarder  la  préfen- 
tation  &  le  jugement  de  leurs  comptes, 
^  à  faire  appoi^r  l,es  fcellés  chez  cçux  qui 
Recèdent ,  ou  font  faillite. 

5.  La  chambre  des  comptes  de  Paris, 
jouit  privativemçnt  aux  autres  chambres 
4es  comptes,  du  droit  de  recevoir  les 
frontrôieurs  -  généraux  des  finances  ,  & 
4'^nregiftr^r  les  contrats  de  mariage  dp 
nos  rois ,  les  traités  de  paiiç ,  les  provi* 
(ipns  des  çbancplien  ,  gardes  des  fcjeaux , 
jfecrétaires  d'état,  maréchaux  de  Frapcç, 
fk  4e^  ^ands  pfficiers  de  la  couronne, 
un/i  que  les  fermens  de  fidélité  de  tous 
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comme  auffi  le  don  des  fruits  à  eux  faits 
par  le  roi  \  de  manière  que  les  archevêques 
Se  évêques ,  fournis  à  la  r^ale,  ne  tou- 
cbei^  Içurs  revenus ,  &  ne  difpofent  des 
bénéâces  dépendans  de  leurs  archevêchés 
Se  évêchés ,  qu'A  compter  du  jour  de  l'en-' 
regiftrement ,  Se  que  les  bénéfices  des  cax« 
dinaux  retombent  Se  dem/mtenv  en  régalt 
iufqu'à  ce  qu'ils  aicnr  fait  enregiftret  i 
la  chambre  le  nouveau  ferment  de  fidé- 
lité, qu'ils  font  obligés  de  prêter  encia 
les  mains  du  roi ,  à  raifon  de  leur  nomi- 
nation au  cardinalat.  Voyez  OtrdinaL 

6.  Les  chambres  des  comptes  ont  une 
jurifdiâion  civile  fouveraipe,  ^lles  infbui- 
fent  &  jugent  en  dernier  reffi>cc  coûtes  ks 
conceftacions  relatives  4  leurs  fonâjpns.  On 
y  obferve  dans  l'inftruâion  le$  formalités  ' 
prefcrites  par  l'ordonnance  de  i  ^éjp  Les 
oppofinons  aux  enregiftremens  par  les  p4r«- 
ties  jntéreflëes ,  &  les  démandes  afixi  de 
x^rmation  des  aveux  &  dénombreniens» 
forment  les  objets  principaux  du  conten- 
rieux  jourpaliei:  des  fhaoïbrçs  des  com- 
ptes. 

7.  S'il  fç  pr^fente  à  la  chambre  def 
comptes  de  raris,  une  aâ&ire  criminelle 
contre  un  comptable ,  pour  raifon  de  fbi| 
m^niemept  &  compte,  conmie  |>sinq^^ 
route,  diverfion  de  deniers  de  fit  çuSt, 
exaction,   conpifl^onp   ou   fieiuflecé,   pu 
contre   un  de  leurs   officiers   infiirieurs» 
comme  fubftimts  du  procureur-général  9 
greffiers ,  procureurs  &  huiffiers ,  pour  rai- 
Ion  des  fondrions  de  leurs  charges ,  ML  k 
procureur  -  général   de.  la    chaqtibre  dff 
comptes  3  rend  plfiinte  à  la  chambra  ^  fa^ 
ii)former   par   un   maître  des    QompteSt 
déi:réter ,  ipftruijrç  tout  le  procès  paip  reçoit* 
lement  & . confrpntation ,  s'il  y  a  lieu, 
&  donne  fes  coi^cUifions  :  enfuîte  un  pr^ 
fident  Sf  fix  confeillers  de  la  grand'cham- 
bre  du   parlement  fe  tranfportent  en  \f 
chambre  dçs  comptes  j  &  ^vec  un  préndeqt 
de  la  chambrç  Se  f}x  maitrirs  des  comptes  ^ 
arprès  que  le  proc^r.eur-g^péral  du  parle- 
ment a  aufli  donné  ffs  conf lufions ,  Hls 
jugent    conjointemei^t    le  procès   en  la 
chambre  du  confeil  ^  &  ils  intitulent  leuc   ' 
arrêt ,  Extrait  des  regiftrts  de  la  chambré 
des  comptes.   Tr.  dis  m^t.  crim*  lj^9^ 
fOf.  i^s,  &   ;^o. 
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8.  L'arriclc  22  dii  titre  i  de  lordon- 
klance  de  1^70,  porte  que  les  pré(idens, 
maîtres  ordinaires ,  corredeurs ,  auditeurs , 
les  avocats  &  procureurs-généraux  de  la 
dumbre  des  comptes  de  Paris  ne  pourront 
£cre  pourfuivis  es  caufes  &  matières  cri- 
minebes ,  ailleurs  qu'en  la  grand'chambre 
da  parlement  de  Paris.  Larticle  ajoute 
qàè  pour  crimes  commis  hors  la  viUe, 

Jjrévôté  &  vicomte  de  Paris ,  les  baillis  & 
ënéchaux  peuvent  informer,  &  décréter, 
fi  les  crimes  font  capitaux ,  à  la  charge 
4le  renvoyer  les  procédures  à  la  grand  • 
^chambre  ^  pour  ctre  inftruites  & .  jugées. 
Alais  dans  les  cas  où  les  parties  auront 
volontairement  procédé  devant  les  baillis 
&  fénéchaux  ,  elles  ne  pourront  fe  pour- 
voir à  la  grand'chambre,  que  par  appel. 
U  réfulte  de  cet  article  aue  les  fubfti- 
fats  de  M.  le  procureur-général ,  les  greffiers , 
buiffiers ,  procureurs ,  &  autres  officiers 
de  la  chambre  ne  jouiflènt  pas  du  même 
privilège. 

9.  Les  feuls  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  »  jouiflènt  de  la  noblefle 
«a  premier  degré.  L'édit  du  mois  d'août 
11715  ,  en  réduiunt  à  lanobleiïe  graduelle 
celle  accordée  aux  officiers  des  autres  cham- 
htes  des  comptes  du  royaunie,  contient 
une  exception'  formelle  en  faveur  do  la 
chambre  des  comptes  de  Paris. 

10.  Il  y  a  en  France  neuf  chambres 
des  comptes  y  compofées  de  préfidens ,  de 
oonfeillers,  maîtres,  correâeurs ,  auditeurs , 
jen  nombre  plus  ou  moins  grand,  d'avo- 
cat &  procureurs-généraux.  Celle  de  Bour- 
gpgne,  réfidente  a  Dijon,  a  été  créée  à 
rinftar  de  celle  de  Paris ,  par  lettres-parentes 
de  Philippe-le- Hardi,  du  11  juillet  iiê6i 
celle  de  Languedoc ,  réfîdente  à  Mont-^ 
fMellier ,  a  été  créée  par  Charles  Vil ,  en 
«É437  X  celle  de  Normandie ,  réfidente  à 
Rouen ,  a  été  créée  par  édit  de  François  I, 
d'oâobte  1543  :  celle  de  Daupfainé, 
fëante  à  Grenoble,  a  été  féparée  du  par* 
Iraient  par  édit  de  Louis  XIII ,  de  mars 
1^28  :  celle  de  Bretagne  a  été  rétablie 
(  à  Nantes ,  par  édit  de  Henri  III ,  de 
mars  15S}  :  celle  de  Lorraine,  féante  à 
JMancy,  eft  regardée  comme  le  plus  ancien 


ES    COMPTES.    40> 

tribunal  fouverain  de  la  province  :  celle 
du  Barroisa  été  créée  à  Bar,  par  un 
édit  du  duc  Charles  IV  ,  du  2^  mars  1661 1 
celle  de  Provence  ,  réfîdente  à  Aix  ,  a  été 
créée  par  édit  de  Henri  II,  de  1 5  55.  Dans 
les  autres  provinces ,  les  chambres  des 
comptes  font  réunies  aux  parlemens. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy,  du 
24  août  1780  ,  rendu  par  forme  de  règle- 
ment ,  ce  fait  défenfes  aux  procureurs ,  à 
peine  d'interdidion  de  toutes  leurs  fonc- 
tions i  la  cour,  de  porter  ni  fuivre  ail? 
leurs  qu'au  parlement,  (  c'eftà-dire,  en 
la  chambre  des  comptes  )  les  appels  des 
fentences  &  jugemens  rendus  par  les  bail- 
liages ,  lefq'uels  ,  par  état  &  comme  juf- 
tice  ordinaire ,  ne  peuvent  reflbrtir  qu'i 
la  cour  y  fauf  aux  officiers  à  s'intituler  juges 
domaniaux  ,  pour  connoûre  des  affaires 
concernant  le  domaine  non  aliéné.  A 
pareillement  fait  très-exprefles  inhibitions 
&  défenfes  auxdits  officiers  des  bailliages  , 
d'intituler  leurs  jugemens  de  ladite  qua- 
lification de  juges  domaniaux  dans  aucunes 
autres  affaires  que  celles  où  il  s'agira 
du  domaine  non  aliéné ,  &  droits  doma-- 
niaux  aSuellenunt  en  nature  de  domaine  , 
dont  le  revenu  nejl  point  engagé  ni  aliéné i 
le  tout  conformément  au  prefcrît  &  aux 
termes  précis  des  édits  &  ordonnances  de 
Lorraine  -,  à  l'effet  de  quoi  le  préfent  arrêt 
fera  fignifié  au  fyndic  des  procureurs  , 
imprimé  &  envoyé  dans  tous  les  bailliagei 
&  fiéges  refforrinans  nuement  à  la  cour , 
pour  y  être  regiftrè,  fuîvi  &  exécuté. 

I  y.  MM.  les  avocats  &  procureurs-gé- 
néraux du  parlement  de  Paris ,  ont  penr 
dant  longtemps  exercé  les  fondions  dit 
miniftere  public  au  parlement  &  à  la 
chambre  des  comptes  :  mais  en  1454» 
Chades  VÏI  a  aeé  un  procureur -général 
partieulier  pour  la  chambre  des  comptes. 

X  2.  Depuis  l'année  1 50^,  que  Louis  XII 
a  nommé  premier  préfident  de  la  chambré 
des  comptes  de  Paris,  Jean  Nicblaï» 
maître  des  requêtes  &  chancelier  dit 
royaume  de  Naple:;,  la  chambre  a  tou* 
jours  été  préfidée ,  fans  interrupti<yi ,  par 
des  Nicolaï.  Voyez  Fontanon  ,  f'w.  4  % 
pag^  1330^  13859  1448&  fuiy.^ 
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CHAMBRE  DES  DÉCIMES ,  ET  CHAMBRES  DIOCÉSAINES. 

Voyez  CUrge\ 

Sommaire  9. 

S  I.  Objet  Je  cet  article  ;  établiflement  des  chambres  des  décimes  &  diocifainêH 
$  IF.  Compofition  de  ces  chambres ,  droits  &  privilèges  de  leurs  numbreSm 
$  IIL  Compétence  des  chambres» 


%  L  Objet  de    cet  article;  etabliffement 
des  chambres  des  décimes  &  diocsj  aines, 

I.  Le  clergé ,  en  confervant  la  faculté  , 
autrefois  commune  à  tous  les  ordres  de  la 
nation  ,  de  répartir  fur  lui-même  les  contri- 
butions qu  il  tburuit  pour  les  beloins  de 
l'état,  a  obtenu  le  privilège.  d*avoir  des 
tribunaux  ,  compolés  principalement  de 
fes  membres ,  pour  jugçr  des  conteftations 

Îui  s  eieve^'oient  au  (Ujet  de  la  répartition. 
>e  ces  tribunaux  ,  les  uns  prononcent  en 
première  indance  ,  &  à  la  cnarçe  de  Tap- 
pel  quand  la  contcftation  excède  une  cer- 
taine fomme  j  les  autres  prononcent  fur 
lappel  Se  fouverainement  :  ceux  de  ces 
triounaux  qui  font  établis  dans  chaque 
diocèfe,  étant,  ou  pluret  devant  être, 
comme  on  lexpofera  dans  la  fuite,  les 
lepréfentans  de  tout  le  clergé  du  diocèfe, 
agilfent  fouvent  comme  pourroit  le  iaire 
un  comité  permanent  des  ecclédaftiques 
eu  diocèfe,  dans  les  afiâires  qui  finté- 
leffenr. 

Voilà  donc  trois  objets  diftinâs ,  favoir 
la  geftion  des  affaires  du  clergé  du  diocèfe  ^ 
le  jugement  de  l'égalité  d^s  répartirions , 
à  la  charge  de  lappel  ^  &  le  jugement  de 
ces  mêmes  objets  en  dernier  rtfforr,  qui 
appartiennent  aux  compagnies  que  Ion 
nomme  fouvent  d'un  fcul  &  même  nom, 
chambre  des  décimes.  Lorfqu'on  veut  par- 
ler avec  plus  de  orécifiop,  il  y  a  trois 
dénominations  difiérentes  qu'on  peut  em- 
ployer relativement  à  chacun  des  objets 
dont  nous  venons  de  parler  ,  (avoir  : 
chambre  Jouveraine  y  chambre  dioc/faine  ^ 
Bureau  di(  c  fain.  la  chambre  fouveraine 
eft  celi:  où  1  on  juge  fouverainement  & 
fui  lapi^el ^  des  quefiions  ^ui  s'életem  fui 


la  répartition  des  contributions.  La  dtamlM 
diocéfaine  cft  celle  où  l'on  juge  ces  que(^ 
dons  en  première  inftance  &  à  la  charge 
de  i'appeL  Le  bureau  diocé(àin  eft^l'u* 
fcmblée  des  députés  à  la  chainbre  des 
décimes,  délibérant  fuc  les  affiûres  corn* 
munes  du  diocèfe. 

Quoiqu'il  y  ait ,  ainfi  que  le  détail  ont 
nous  venons  de  donner  le  tait  (entit ,  oel 
différences  entre  les  chambres  (buveraincH 
les  chambres  diocéfaines  &  les  bureaux 
diocéiams ,  nons  croyons  à  propos  de 
traiter  de  tous  ces  objets  dans  le  m&ne 
article ,  à.  caufe  de  la  multitude  de  rap^ 
.  ports  qui  les  rapprochent ,  fur-Opur  daai 
leur   établilTemcnt. 

2.  L'établifTement  des  chaitiktl  <fioci> 
faines  a  eu  lieu  lorfque  les  anciens  fyiiF 
dics  généraux  du  clergé  ont  été  remplacél 
par  les  agens ,  ainli  que  n\>us  l'avons  an- 
noncé au  mot  Agent  du  cierge ^^  II,  nf 
2  ,  tom.  I  y  pag.  342.  Une  des  principales 
fonctions  de  les  fyndics  étoit  de  donner 
ordre  au  paiement  des  levées  fur  le  dergé^ 
d'entendre  les  comptes  des  receveurs,  8cfr 
conformément  à  un  édit  de  Charles  DC^ 
diXti9  mars  15^8,  rapporté  au  tmitienit 
volume  des  mémoires  du  clergé  ^f>ag.  t  SSçp 
où  il  n'eft  pas  fait  menriort  denregiftnp- 
ment.  Ces  fyndics  ayant  été  fuppriniél 
dans  raflèmblée  tenue  à  Metun  en  r  J75  f 
le  clergé  arrêta  le  22  feptembre,  «  de 
fupplicr  le  roi  d'autorifer  les  archevêques^ 
évcques  &  leu  s  vicaires- généraux,  &  les 
députés  qai  leront  nommés  en  chaque 
diocèfe  pour  juger  tels  diflérens  ,  (  far  les 
contributions  des  particuliers  )  jcurs  df- 
conftances  &  dépendances ,  pour  ouir  les 
comptes ,  régler  le  làlaire  des  fcrgens  8Ç 
conuniffaiies  j  &  évîtei  qfie  les  ecdéuaftiq^n 
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ne  fuient  moleftés  &  confommés  en  &ai&>9. 
<c  Et  pour  éviter,  continua  la  même 
sflemblée  dans  fes  demandes ,  les  appel* 
larions  qui  pourroient  être  interjettées  du 
jugement  des  députés  diocéfains,  il  fut 
réglé  qu'en  chaque  métropole  il  feroit 
élu  de  trois  en  trois  ans  certains  notables 

rierlbnnages  de  l'état  eccléfiaftique  ^  que 
on  continueroit,  fi  l'on  jugaoit  i  propos  , 
lefquels  prenant  avec  eux  quelques  oBSders 
xoyaux  (  fi  en  ladite  métropole  il  y  a  par- 
lement ou  préfidial  )  finon  un  nombre  fuf- 
filànt  de  perfonnes  expérimentées  au  ùàt 
fie  la  judicature,  ju^eroient  lefdites  appel- 
kciéDS  >>•  Voyez  1  extrait  des  procès -ver- 
baux  du  clergé,  iom.  I  ^pag.  144. 

Xa  chambre  des  comptes  &  la  cour 
(fks  aides  »  fupplioienc  dans  le  même 
Itemps  le  roi  de  renvoyer  devant  eux  Tau- 
dStioft-  des  comptes  aes  décimes  avec  la 
connoiflance  de  tous  les  procès  y  relatif 
{  procès  •  verbal  uii  modo  ,  à  la  note  )• 
Mais  le  roi  accorda  au  clergé  fes  demandes. 
Le  contrat  palTé  entre  le  roi  ic  le  clergé , 
le  lo  février  1590 ,  porte  que  les  comptes 
éçs  receveur»  particuliers  des  décimes, 
feont  rendus  par  devant  les  évêques  & 
députés  des  diocèfes ,  ainfi  qu'il  eft  accou- 
tumé, &  que  la  jurifdiâion  &  connoif- 
iances  attribuées  aux  fyndics  &  députés 
l^néraux  dudergé  ci-devant  établis  i  Paris, 
Sera  dorénavant  pour  le  foulagement  des 
diocèfes ,  remife  &  établie  dans  les  villes 
de  Paris 9  Lyon,  Rouen,  Tours,  Bor- 
deaux &  AiX)  pour  juger  fouverainement 
par  ceux  oui  feront  députés  du  clergé 
«uzditcs  villes,  pourvu  que  dans  leurs 
higemens  ils  foient  aflîftés  de  trois  con- 
lêuleri  clercs  du  parlement ,  ou  (iége  pré- 
fidial, ou  à  leur  défaut,  d'autres  conieil- 
lers  laïcs  &  catholiques ,  le  tout  fans  retar- 
derioa  du  paiement  des  taxes. 

Pour  fatisÊdre  aux  convenrione  faites 
ttvec  le  clergé ,  Henri  III  avoir  fait  expé- 
dier, dès  le  10  février,  un  édit,  portant  que 
la  jurifdiâion  ci -devant  attribuée  aux  fyn- 
dics &  députés  généraux  du  clergé  9  feroit 
eaercée  dans  les  villes  dénommées  au  con- 
trat ,  ce  pour  par  les  députés  qui  feront 
établis  eidîtes  villes ,  (  lefquels ,  à  cet  ctfèt , 
nous  permettons  aiucdits  eccléHaftiques  de 
riK>Uu>  élixc  &  noimoer  chacun  refpeâî* 
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vcmcnt  félon  les  diocèfes  reflbrriflans 
efdites  villes,  &  dont  ils  conviendront 
ainfi  qu  ik  aviferont  entre  eux ,)  connoître^ 
juger  &  décider  en  dernier  reflbrt,  & 
nonobftant  oppofîtions  &  appellations  quel- 
conques ,  de  tous  les  procès  &  différens  jà 
intentés  &  demeurés  indécis  devant  lefdits 
fjrndics  &  dépurés  généraux. . . .  enfemble 
de  ceux  qui  proviendront  entre  les  béné- 
fiders,  leurs  receveurs  &  commis,  tant  pour 
raifbn  de  la  taxe  qui  fera  faite  dt$  deniers 
qu'ils  lèveront  fur  eux,  que  de  l'adminiÂra- 
tion  d'iceux ,  ain{i  que  faifoient  &  Êiire 
pounoient  lefdits  fyndics  &  députés  gêné-* 
raux  93.  L'édit  étoit  teuniné  par  la  daufa 
fuivante  :  ce  validant  les  jugemens  qui  fuc 
ce  feront  par  eux  donné  comme  h  éma* 
nés  étoientL  de  l'une  de  nos  cours  fbave«« 
raines,  pourvu  toutefois  qu'ils  appellent 
avec  eux  auxdits  jugemens,  trois  confeit» 
1ers  clercs  de  notre  cour  de  parlement 
ou  fiége  préfidial  defdites  villes  »  &  en 
leur  défaut,  pareil  nombre  d'autres  non 
confeillers  laïcs  &  catholiques,  le  tout  fane 
retardarion  du  paiement  des  taxes  »>•  L^édîic  . 
portoit  d'ailleurs  la  défignadon  des  diocèfee 
qui  reilbrdroient  à  chacune  des  vUies  de 
Paris ,  Lyon  ,  &c. 

Le  parlement  enregiftra  cet  édit,  le  9 
mars  1580,  mais  avec  les  modificarione 
fui  vantes  :  ce  pour  par  les  impétrans  jouir 
du  contenu  en  icelles  (lettres)  par  ma«* 
niere  de  provision  feulement^  &  àlacharge 
de  l'appel  qui  aura  efièt  dévolutif  &  non 
fufpenuf  )3.  Mémoires  du  clergé ,  iom,  8  « 
pag.  1244  &/uiy. 

3.  A  l'aflemblée  de  i  ^8^ ,  il  s'éleva  plu<« 
fleurs  quelUons  fur  le  reflbrt  des  chamorei 
louveraines  qui  avoienc  été  établies  eft 
1580 ,  &^fur  les  perfonnes  qui  dévoient 
les  compofer.  On  peut  voir  i  ce  fîijet 

^l'extrait  des  procès  -  verbaux  du  dergé^ 
tom.  1$  pag.  3 su  Le  contrat  padS  entre 
le  roi  ic  le  clergé ,  le  3  juin  158^,  con<« 
fîrma  ce  qui  avoir  été  mpulé  à  cet  étsit 
dans  celui  de  1580  ^  on  établit  feulemeftt 
une  chambre  de  plus ,  à  Bourges ,  &  H 
fut  donné  des  lettres-patentes  conforntts 
au  contrat ,  le  6  juin  158^. 

4.  Le  I  mai  ly?^,  Henri  IV  donne 
un  édit  pour  confirmer  l'établiflement  fait 
en  1580  &  zj 9^*  L'édit  n'annonce  pcnst 

fffîj 
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.lin  ëtablifTement  perpétuel,  mais  feule- 
ment relatif  à  la  durée  du  contrat  fait 
avec  le  clergé,  c*eft- à-dire  »  pour  dix  ans. 
Les  chambres  font  établies  dans  les  mêmes 
villes  que  par  le  paffé ,  &  en  général  cet 
ëdit  eft  conforme  à  celui  de  ic8o.  Seu- 
lement il  eft  ajouté  qu  au.  cas  ou  les  par- 
ties auroi.ent  à  propofer  quelque  chofe 
Sour  faire  revoir  ce  qui  auroit  été  jugé» 
s  pourront  fe  pourvoir  par  (Impie  requQjte 
devant  les  mêmes  juges ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  lettres  de  requête  civile ,  révi- 
£Qn  eu  propofition  d'erreur.  Fonranon ,  qui 
rapporte  cet  édir,  tant,  ^y  pag.  9S3%  & 
l'auteur  des  mémoires  du  clergé  qui  le  rap- 
porte iom,  VlII^pag.  22^j  y  ne  (ait  au- 
cune mention  d'enregiftrenient.  Il  fut  cepen- 
dant préfenté  au  parlement ,  qui ,  par  arrêt 
du  13  mai  i$96y  le  vérifia  »  mais  avec 
cette  claufe,  demeurant  toujours  la  fou-- 
^êraineté  a  la  cour.  Le  clergé  tenta  de 
faire  fupprimer  cette  daufe  ou  par  le  par- 
lement même  »  ou  en  obtenant  des  lettres 
de  juflioD  comme  il  paroît  qu'il  avoir 
£iit  en  1580;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il 
y  foit  parvenu.  Extrait  des  procès -verbaux, 
€om»  î^  pag.  60 j. 

5.  La  cour  des  aides  &  les  éleâions  ne 
ceitoient  pas  de  s'oppûfer  à  l'exercice  de 
la  jurifdiâion  des  nouvelles  chambres  du 
clergé.  Le  roi  donna,  le  $  avril  1598, 
ides  lettres -patentes  pour  aifurer  l'exécution 
des  contrats  faits  avec  le  clergé ,  &  de 
l'éditdu  I  mai  1596,  en  faifant  défenfes 
aux  cours  des  aides  &  éleâions  de  prendre 
aucune  connoiflànce  ce  de  et  qui  eft  du 
•  fait  des  décimes  £c  qui  en  dépend ,  ni  des 
autres  chofes  attribuées  aux  députés  &  (yn- 
dics  généraux  du  clergé.  Ces  lettres  furent 
cnregiftrées  le  3  juin  1598.  Fomanon  a 
rapporté  l'arrêt  aenregiftrement.  On  y 
voit  que  les  agens  du  clergé  avoient  pré- 
fenté requête  pour  obtenir  la  vérification 
de  ces  lettres ,  ainfi  que  de  Tédit  du  i 
snai  159^.  Le  parlement  ordonna  en  effet 
rcnregiftrement ,  mais  fuivant  larrêt  du 
13  mai  i59^>  tom»  f^,  pag.  1026.  Les 
mêmes  pfecesfont  aux  mémoires  du  clergé, 
iom.  y  m  j  pag.  azj. 

L'Edit  du  20  janvier  1599,  concernant 
les  décimes,  enrejg^iftré  le  8  mars,  confir- 
ma encore  par  Ioi|  arpde  55.»  b  juiifp 
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diâion  des  chambres  fouveraines  ;  il  faut 
même  remarquer  que  dans  cet  article ,  la 
jurifdidion  des  chambres  fouveraines  efi: 
énoncée  avec  plus  d'étendue  que  dans  les 
autres  édits  ou  lettres-patentes,  ce  Auronc 
la  connoiilance  des  deniers  de(dites  dédp 
mes  ,  ce  font  les  termes  de  l'édit  de  M  951^ 
paiemens  d'iceiles  &  de  tous  les  dilBEétent 
qui  en  proviendront ,  circonftances  &  dé* 
pendances  d'iceux ,  fans  aucune  chofe  cq: 
excepter  ne  referver  ». 

6.  En  1^0^,  le. roi  accorda  un  boih 
▼el  édit  daté  du  9  décembre ,  pour  coiH 
firmer  encore  pendant  dix  ans  la  vaàSiàj^ 
tion  des  chambres  établies  dans  les  4iuic 
villes  dénommées  ci-dèfliis.  L'auteur  dei 
mémoires  du  clergé ,  n'a  xapperté  avec  cet 
édit ,  que  l'arrêt  d  enregiftrement  du  pat* 
lement  de  Rouen,  en  date  du  2  mai  1^07, 
il  eft  (m  ce  à  la  charge  que  Tun  des  con« 
feiliers  de  la  cour  qui  feront  appelles  e& 
l'aflemblée  des  lyndics  &  députés  gêné* 
raux ,  préfidera  aux  délibérations  &  juge^ 
mens  qui  interviendront,  &  qu'ils feroDl 
tenus  de  prefcrire  &  ordonner  lieu  &  heure 
certaine  pour  tenir  leur  jurifdiâion  ;  a  la 
charge  auflli  Qu'ils  ne  pourront  jurar  8C 
décider  que  de  ce  qui  concerne  le  fiût 
des  décimes ,  &  qu'après  ledit  asdde  des 
décimes  vuidé ,  ils  leront  tenus  renvoyer 
les  parties  fur  le  furplus  de  leurs  inftances 
&  di£ferens  pardevant  les  juges  ordinaires 
des  lieux  auxquels  la  connoiflànce  en 
appartient  >>•  tom.  yill^  pag.  2258» 

L'article  2  v  de  l'édit  du  mois  de  décenn 
bre  de  la  même  année  1606^  accordé  aui 
remontrances  du  clergé ,  aflfure  de  nou-i 
veau  la  jurifdiâion  des  chambres,  en  défeiH 
dant  aux  cours  des  aides  de  prendre  coih 
noilTance  des  décimes  à  peine  de  nullité 
L'arrêt  d'enregiftrement  du  parlement  de 
Paris  ,  en  date  du  dernier  février  \60i9 
rapporté  par  Fontanon ,  contient  plufieurs 
modifications  fur  différens  articles,  mail 
il  n'en  paroit  point  fur  l'article  25. 

7.  Jufou'ici  il  n'avoir  ère  Gueftion  que 
des  chambres  que  l'on  appelle  chambres 
fouveraines.  En  1^15,  le  clergé  foliicita 
l'établiiTement  des  petits  bureaux  en  chaque 
diocefe.  Ce  font  les  termes  du  procîs- 
verbal  de  cette  aifemblée.  Voyez  1  exmJl 
des  procès-vexbaux  ^  tom.  11^  pag.  a6^ 
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Le  contrat  paffë  le  8  aoât  1^15,  entre  le 
KÂdClc  clergé ,  porte efièâivenient ,  après 
Ja  daufe  qm  Stoit  devenue  folite  pour  les 
chambres  Ibuveraines  que  u  pour  le  fou* 
lagement  des  bénéfîciers  Se  pour  faciliter 
le  pâTement  des  décimes  »  fa  majefté  accorde 
que  les  caufes  qui  font  de  la  connoiflance 
éejuzifdiâion  ci -devant  accordée  aux  bu- 
iciiix  feront  jugées  &  décidées  en  première 
ioftance  par  les  évêques  »  fyndics  Se  dé- 
putés des  diocèfes  fauf  l'appel  aux  bureaux  \ 
êc  quant  aux  caufes  Se  di£Srens  qui  n  ex« 
céderont  la  fomme  de  vingt  livres  »  en 
principal  9  ils  y  feront  jugés  en  dernier 
teflbrc  &  fans  appel  ».  Mémoires  du  clergé  > 
tom.  UCf  pag.  198.  Au  mois  de  juillet 
fuivant  (161^},  le  roi  fit  expédier  des 
lettres-patentes  coniirmatives  du  contrat. 
Lauteurdes  mémoires  du  clergé,  ^om.  A7//, 
pag,  Z26pj  ne  rapporte  que  Tarrêt  den- 
{«giftrement  du  parlement  de  Rouen  ,  en 
date  du  1  juin  1 617.  U  rappelle  les  modi- 
fications portées  en  l'arrêt  du  z  mai  1 607^ 
&  il  ordonne  de  plus  que  les  caufes  même 
qui  n'excéderont  vingt  livres  feront  jugées 
i  la  charge  de  l'appel ,  mais  que  les  len- 
tences  feront  exécutoires  par  provifion. 

8.  En  l'année  1616»  Louis  XIII  con- 
firma  par  de  nouvelles  lettres  -  patentes, 
«kl  mois  de  mai,  mais  à  perpétuité,  l'éta- 
bllifement  des  bureaux  Se  chambres  eccié- 
iiaftiques,  enfemble  les  bureaux  paniculiers 
de  chacun  diocèfe.  Ces  lettres  ofit  été 
enregiftrées  au  parlement  de  Paris,  le  1 
feptembre  léiy  ^  fous  les  modifications 
iuivantes  :  qu  un  des  confeillers  de  la  cour 
préfideroit*,  que  les  juges  ne  pourroient 
connoitre  que  des  taxes  &  augmentations 
d'icelies  fur  les  bénéfîciers  pour  les  déci- 
mes feulement  ».  Et  pour  les  autres  dif- 
ficultés feront  tenus  les  renvoyer  parde- 
vant  les  juges  ordinaires  des  lieux ,  auxquels 
la  connoiSànce  en  appartient  ».  L'arrêt 
Feut  auflî  que  les  caufes  qui  n'excéderont 
yingt  livres  foient  jugées  i  la  charge  de 
Tappel  /  mais  que  Texécurion  provifoire 
foit  accordée  a  la  fentence  du  bureau 
dîocéfain. 

Depuis  cette  confirmation  à  perpétuité , 
le  clergé  n'eft  pas  (i  attentif  à  obtenir  de 
nouvelles  lettres-patentes  pour  la  cortfir- 
ipacion  de  fes  bureaux  ^  mais  les  contrats 
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qui  fe  paffënt  tous  les  dix  ans  avec  le  roi^ 
portent  les  même  claufes  que  le  contrat 
de  1^15,  iur  les  bureaux  généraux  &. 
particuliers  \  la  faculté  de  juger  en  dernier 
reffort  eft  accordée  à  ceux-ci ,  jufqu'à  la 
(bmme  de  trente  livres  en  principal,  Sc 
le  roi  promet  de  faire  donner  pour  raifon 
de  ce  toutes  lettres-patentes  wécelTaires.  On 
peut  voit  en  particulier  le  contrat  du  10 
décembre  1775,  ^^^^  ^^  procès-verbal  de 
TaiTemblée  de  cette  année. 

Le  contrat  pour  le  don  gratuit  &  les 
lettres-patentes  qui  ordonnent  l'exécution 
de'ces  contrats,  ont  également  des  dif*- 
pofitions  pour  aâùrer  la  jurifdiâion  des 
bureaux  généraux  Se  particuliers ,  avec  la 
faculté  à  ceux-ci  de  juger  en  dernier  reflbsc 
jufqu'à  trente  livres. 

9.  Il  avoit  été  établi  une  chambre  fou- 
veraine  à  Pau ,  par  édit  du  mois  de  juin 
1^33  ;  mais,  après  avoir  été  long-temps 
fans  fondions ,  elle  a  été  fupprimée  pat 
des  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1745, 
qui  ordonnent  que  les  ecclédaftiques  de 
ces  provinces  fe  pourvoiront  par  appel  en 
la  chambre  fouveraine  de  Bordeaux.  Rap- 
port d'agence,  en  1745,  png.  i6s  & 
fuiv.  Il  efl  étonnant  qu'après  cette  fup- 
preffion  on  ait  continué  à  énoncer  cett4s 
chambre  fouveraine  de  Pau  dans  les  con- 
trats du  clergé ,  avec  les  autres  chambres 
exiftantes  qui  y  font  dénoncées.  Elle  éft 
énoncée  dans  le  contrat  de  1775. 

$  IL  Compojition  des  chambres  des  d/' 
cimes  ^  droits  &  privilèges  de  leurs 
membres. 

T*  Les  députés  à  la  chambre  diocéfaine 
doivent  être  nommés  par  les  bénéficiers 
du  diocèfe.  Ils  ne  portent  le  nom  de  dépu« 
tés  qu'à  raifon  de  ce  qu'il  exifle  un  ordre 
de  bénéficiers  qu'ils  repréfentenr.  Or  toutes 
les  idées  qu'on  peut  recevoir  fur  les  rap* 
ports  des  qualités  de  repréfenté  &  de  repré* 
fentant ,  de  députant  &  de  député ,  con- 
duifent  à  la  démonfhation  de  cette  vérité, 
qu'on  ne  fauroit  être  repréfenté  par  une 
perfonne  fans  qu'on  lui  ait  donné  fon 
mandat  fpécial  à  cet  effet  \  Se  que  comme 
on  ne  fe  diipute  point  foi -même  pour 
remplir  la  place  d'un  autre  y  ce  n'eft  p^ 
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non  plus  d  une jperfonne  quelconque  qu'on 
peut  recevoir  (a  dépuration  y  mais  unique- 
menr  des  perfoimes  donc  on  iera  le  dépuré* 
L'arrêt  du  confcil ,  de  1696  ,  portant 
établifTement  du  bureau  diocéfain  à  Rpnnes, 
porte  en  effet  que  les  députés  feront  choifis 
par  le  fynode  diocéfain.  Cet  arrêt  ajoute 
qu'ils  feront  choifîs  de  trois  en  trois  ans. 

2.  Malgré  les  conféquences  qui  dérivent 
fur  cet  objet  de  la  nature  même  des  chofes, 
9c  malgré  les  difpofitions  formelles  des 
réglemens ,  pluHeurs  évêques  fe  font  em- 
parés de  la  nomination  aux  places  de  dé- 

{^utés  au  bureau  diocéfain.  Ailleurs  ce  font 
es  chambres  ou  bureaux  qui  nomment 
les  membres  qui  doivent  remplacer  ceux 
donc  les  places  deviennent  vacantes. 

Dans  pludeurs  diocèfes  aufli ,  les  dépu- 
tés fe  maintiennent  dans  la  perpétuité  de 
leurs  places. 

Un  dernier  objet  fur  lequel  il  s'eft  plus 
introduit  des  abus ,  a  été  le  nombre  des 
députés,  parce  que  les  réglemens  n'ont 
point  de  oifpofitions  à  cet  égard. 

3.  Ces  difierens  abus ,  &  quelques  autres, 
ayant  donné  lieu  à  des  plaintes  très- graves 
dans  le  diocèfe  de  Troyes,  en  1767, 
elles  turent  portées  au  parlement  qui  les 
reçut  &  rendit  deux  arrêts»  l'un  du  1^ 
goût  17^7 ,  l'autre  du  3  mars  17^8.  Le 
premier  n'étoit  que  provifoire.  Le  fécond 
»voit  plus  de  rapport  à  l'impoûtion  des 
décimes  qu'à  la  compofition  de  la  chambre. 
Il  fe  trouve  à  la  luire  des  loix  eccléiiaf- 
tiques  de  d'Héricourt  dans  la  dernière 
éditipn.  M.  Tévêquc  de  Troyes  fe  pour- 
vut au  confeil ,  &  y  (ir  évoquer  lanàire -, 
mais  en  même  temps  le  roi  donna  au 
bureau  un  règlement  provisionnel,  par 
arrêt  du  6  février  17^8  ,  qui  fe  trouve  dans 
les  pièces  jufti&catives  du  rapport  des  agens 
du  clergé,  à  raflfembiée  de  1770 ,  oag.  259* 

4*  Ce  qui  venoit  de  fe  pa(fer  a  Troyes 
excita  l'attention  de  l'aflèmblée  du  clergé 
qui  fe  tint  en  1770.  Elle  nomma  une 
pommiflion ,  à  la  tête  de  laquelle  étoit 
M.  l'archevêque  de  Narbonnesil  eft  inté- 
reilant  d'entendre  ce  prélat  expofer  à  l'af- 
femblée  la  Hruation  du  clergé  relativement 
fiux  chambres  des  décimes  ou  bureaux 
^océfains. 

€ç  Le  cbQc  qui  a  ébranlé  Tadminiltra- 
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tion  du  bureau  de  Troyes  n  a  pas  borné 
fon  effet  a  ce  feul  diocèfe  :  on  en  a  re£* 
fenti  le  contrecoup  à  Châlons,  i  Riex, 
à  Gap ,  à  Grenoble,  Il  ne  dépendra  oue 
d'un  particulier  inquiet  de  poner  le  troubla 
dans  le  diocèfe  le  plus  tranquille.  Il  na 
qu'à  fe  plaindre  de  la  compoation  du  bu- 
reau,, dfe  l'illé^té  dans  le  choix  dcf 
députés ,  de  l'influence  trop  marquée  d» 
l'évêque  dans  les  éleâions,  de  l'arhtcraira 
dans  ladminiftration i  il  fera  sûr  d'êm 
écouté  &  accueilli.  Attendrons-nous  que 
chaque  bureau  foit  attaqué  fucceflivemeac* 
pour  repouffer  les  reproches  auxquek  lia 

K^rte  que  trop  la  compofition  aâuellel 
ous  laiflferons-nous  (urprendre  par  les 
parlemens,  dans  le  lilence  de  toute  loi  ea 
notre  faveur  ,  &  au  milieu  de  la  conoa* 
riété  &  de  l'oppofition  qui  régnent  dani 
nos  ufages ,  qui ,  prefque  tous  ,  il  fiuit 
l'avouer,  font  fans  fondement  Ugiûam^ 
&  quelques-uns  (ans  motif  raifbnnaUe»  I 
Procès  -  verbal  de  l'affemblée  de  17709 
pag.  i  jo.  La  commîffion  étoit  donc  d'avis 
de  faire  un  règlement  général  *,  le  pro|ee 
en  fut  dreffé,  &  on  le  trouve  dans  le 
procès-verbal  de  la  même  aflèmblée  ,  fa§k 
30 1 ,  avec  des  obfervations  deftinées  i  fiùre 
fentir  la  juftice  de  chaque  article;  maist^ 
par  l'événement ,  ce  ne  rut  point  on  régle-i 
ment  général  que  l'on  fit  ;  il  fut  |i^  piuf 
convenable  de  fe  borner  pour  Iç  moment 
à  un  règlement  particulier  &  provifoire 

Eour  la  formation  &  l'adminifbation  du 
ureau  diocéfain  de  Troyes ,  (procès-verbal» 
/>(V*  S^S)  Se  cet  arrêt  a  été  donné  le  $ 
mars  1771  ,  conforme  au  projet  que  le 
clergé  avoir  dreffé. 

Lorfque  dans  la  fuire  il  s'eft  préfènté 
des  difficultés  dans  quelques  diocèfes  ,  rela* 
tivement  à  la  composition  de  la  chambre 
diocéfàine ,  on  y  a  prefcrit  rexécution  éê 
règlement  donné  pour  celui  de  Troyes  ^ 
&  cela  exige  que  nous  rapportions  kf 
principales  oifpofitions  de  ce  règlement» 
en  ce  qui  concerne  la  çompofition  de  la 
chambre. 

I .  Le  bureau  doit  être  compofîS  de  Té-* 

3ue',  en  fon  abfence ,  de  fon  grand-vicaire  i 
'un  confeiller  dépuré  du  chapitre  cadi^ 
dral,  d'un  confeiller  dépuré  des  coU^ttleSf 
4e  dkox  çoi^ciUea  dépistés  des  pitéfr| 
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îfiin  confeiller  député  des  bénéfiders  Cirn^ 

S  les,  d'un  confeiller  député  des  réguliers» 
un  fyndic  &  d'un  fecrétaire  greffier. 
a.  Le  dépuré  de  la  cathédrale  fera  nommé 

Sar  le  chapitre  de  la  cathédrale ,  aflemblé 
ans  la  forme' ordinaire.  . 
3.'  Chaque  collégiale  payant  au  moins 
(deux  cents  livres  de  décimes ,  s'aiFemblera 
clans  (à  forme  ordinaire,  à  Tefièt  de  nom- 
mer un  fondé  de  pouvoirs ,  qui  fe  rendra  à 
l'évêché  au  jour  indiqué  par  Tévêque  ou 
par  fon grand- vicaire  ,  pour,  en  fa  pré^ 
fence  ou  celle  de  Ion  grand-vicaire ,  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  repréfentanc 
des  collégiales  au  bureau  diocéiain. 

4* Les  curés  s'affcmbleront  par  doyenné, 
nommeront  un  député  de  leur  diftriâ)  les 
diffêrens  diftrids  fe  rendront  à  levêché  au 
|ouc  indiqué  par  févêque  ou  fon  grand- 
iricaire,  &y  procéderont  en  la  préfence 
à%  l'un  eu  de  laucre  à  la  nomination  de 
deipt  députés  des  curés. 

5»  Pareille  aflemblée  des  abbés  ,  prieurs 
commendataires  &  autres  bénéBciers  fim- 
|iies,  conftitués  dans  les  ordres  facrés, 
fttyanc  cinquante  livres  de  décimes ,  pour 
nommerun  repréfentant  au  bureau.  Faculté 
aux  abfens  de  donner  leur  procuration  » 

E>ur  voter  â  la  nomination  d  un  repré- 
ntant^  mais  leur  abfence  ou  le  défaut 
de  procuration  ne  retardera  pas  l'alfemblée. 

6.  Les  bénéficiers  (Impies  non  conftirués 
dans  les  ordres  facrés ,  féminaires,  com« 
munautés  féculieres  d'hommes,  bureaux 
et  collèges ,  d'hôpitaux  &  autres  corps , 
payant  cinquante  livres  de  décimes ,  pour- 
Tonc  donner  procuration  pour  affifter  à 
laflemblée  indiquée  :  art.  5. 

7.  Les  fupérieurs  de  communautés  régu- 
lières d'hommes ,  payant  cinquante  livres, 
«iafi  que  les  fondés  de  procuration  de 
communautés  de  filles,  payant  cinquante 
livres  de  décimes ,  s'aflèmbleront  comme 
il  eft  marqué  art»  4 ,  pour  nommer  un 
député  des  réguliers. 

8.  Nul  député  ni  porteur  de  procura- 
tion, s'il  n'cft  conftitué  dans  les  ordres 
iacrés. 

p.  Les  aifemblécs  indiquées  ûx  femaines 
d'avance ,  par  envoi  d  avertilTement  aAix 
lieux  des  bénéfices  de  affiche  à  la  porte 
de  la  cathédrale 
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I  o.  Il  faudra ,  pour  être  nommé  dépuré , 
la  pluralité  des  voix  ^  qui  ne  (èra  cenfëe 
avoir  lieu  que  quand  un  des  nommés 
aura  réuni  la  moitié  des  fufirages  des  déli« 
bérans. 

1 1 .  En  cas  de  divifion  ,  après  avoir 
pris  trois  fois  les  fuffrages ,  on  fera  obligé 
de  fe  réduire  à  deux ,  &  alors ,  en  cas 
de  partage,  févèque,  &  en  fon  abfence 
fon  grand-vicaire  ,  départageront. 

12.  L'évêque  &  en  fon  abfence  fon 
grand- vicaire ,  préfideront  au  bureau  dio« 
céiàin ,  y  auront  voix  délibéradve  &  pré^ 
pondérante. 

i6.  Les  députés  exerceront  leurs  foire* 
tions  pendant  cinq  ans. 

1 8.  Tous  les  oificiets  du  bureau  feront 
deftituables  par  le  bureau ,  à  la  pluralité 
des  deux  tiers  des  voix,  ces  deux  tiers 
comptés  d  après  le  nombre  complet  de  tous 
caox  qui  ont  droit  de  délibérer,  le  defticué 
excepté. 

Ce  règlement  fe  trouve  en  entier  parmi  les 
pièces  juftificatives  de  rapport  de  lagence  de 

^775»  P^g*  73^*  '^  "c  ^"^  accordé  que  par 
forme  de  provifion  jufqu'en  1 77  5 ,  &  c  eft  la 
caufe  de  la  dilpofition  qu  on  lit  dans  l'art» 
j6y  fans  aucune  reftriâion ,  que  les  députés 
exerceront  leurs  fondions  pendant  cinq  ans« 
Si  cette  difpofition  étoit  iuivie ,  la  conié** 
quence  feroit  que  la  totalité  du  bureau 
changeroit  tous  les  cinq  ans.  Mais  cette 
difpofition  a  dû  être  modifiée  dans  le  régie* 
ment  définitif  que  nous  n'avons  pas  £us 
les  yeux.  Il  a  du  être  confi^rme  à  l'article 
20  du  projet  général  &  définitif  que  le 
clergé  avoir  propofé  &  qui  eft  cDnçu  en 
ces  termes,  ce  Les  conleillers  députés ,  ainfi 
que  le  fyndic,  nommés  en  exécution  da 
préfent  règlement,  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  cinq  ans  fans  interruption^ 
Ce  terme  étant  expiré,  ils  feront  rempla'^ 
ces  dans  Tordre  qui  fuir.  La  cathédrale 
renouvellera  la  première  le  choix  de  fon 
député;  Tannée  d'après  les  collégiales^ 
enfuite  les  curés  ;  après  les  curés ,  les 
bénéfiders  fimples;  après  les  bénéficiers 
fimples  ,  les  réguliers  \  &  ainfi  fuccetlive** 
ment  d'année  en  année,  enforte  qu'à  moins 
d'une  vacance  forcée  par  mort,  démif- 
fion  ,  ou  autrement ,  il  n  y  ait  jamais  qu  ua 
remplacement  par  an» 
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5.  Le  choix  des  députés  aux  chambres 
fouveraines  fe  fait  par  le  diocèfe  que  ce 
député  doit  repréfenter,  c'eft -à-dire,  le 
plus  fouvent ,  par  le  bureau  diocéfain.  Ils 
fe  préfentent  pour  être  reçus  à  la  chambre 
fouveraine  avec  des  lettres  de  nomination 
de  1  evêque  &  de  la  chambre  diocéfaine. 

6.  .Les  députés  aux  chambres  diocéfaines 
ou  fouveraines  jouifTent  de  tous  les  revenus 
de  leurs  dignités ,  offices  &  prébendes , 
tant  du  gros  que  des  diftributions  ma- 
nuelles &  journalières  «  comme  s'ils  étoicnt 
préfens.  C'eft-la  difpofition  d'une  décision 
de  Tadèmblée  du  clergé ,  du  2  ^  feptembre 
1^35,  confirmée  par  un  arrêt  du  confcil  » 
du  25  février  16^6.  Voyez  les  mémoires 
du  clergé ,  eom.  II ,  pag.  pp5   &  fuivm 

7.  L'article  35  de  ledit  de  155^99  que 
nous  avons  cité  %\j  défendoit  abfolument 
aux  députés,  aux  chambres  des  décimes» 
de  percevoir  aucuns  gages  ni  appointemans 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Nonobf« 
tant  cette  difpofition ,  l'article  27  du  projet 
de  règlement  général  drefTé  par  le  clergé , 
en  1770 ,  laiue  à  chaque  bureau  diocélain 
à  déterminer  les  honoraires  des  confeillers 
dépurés  &  du  fyndic,  fans  que  les  honorai* 
res  des  confeillers  députés  puiflent  excéder, 
dans  les  plus  grands  dioccfes ,  la  fomme  de 
deux  cens  livres.  Le  clergé  dit ,  dans  fes 
obfervations  fur  cet  article,  que  les  fentimens 
d  un  défîntéreffement  parfait  qui  fe  trouvent 
dans  quelques  particuliers  ne  deviendront 
jamais  ceux  de  la  multitude ,  &  que  par 
cette  raifon  il  a  paru  plus  fage  de  régler 
les  honoraires  des  députés  que  de  les  in- 

'  terdire.  On  répond  à  iarticlc  3  J  de  Tédic 
de  1599  ,  qu'il  n'eft  applicable  qu'aux  con- 
feillers députés  des^chambres  fouveraines, 
parcd  qu  on  a  cru  que  les  épices  les 
dédommageroient  fuffifamment  de  leurs 
peines  '9  mais  que  n'y  ayant  point  d'épices 
pour  les  députés  au  bureau  ctiocéfain ,  c'eft 
une  raifon  de  leur  accorder  des  honoraires. 
Procès-verbal  de  1770,  pag.  320, 

Larrêt  provifoire  pour  le  diocèfe  de 
Troy es ,  dont  nous  avon^  rendu  compte  , 
ne  parle  point  des  honoraires  des  députés 
au  Dureai)  -,  mais  un  autre  arrêt  du  con- 
feil  ^  du  25  mars  1771  ,  a  ordonné  que 
ks  honoraires,  des  confeillers  dépurés  à  ce 
bureau ^  ainû  que  du  fecr^caire  -  ^é$er; 


D  É  CI  MES,   s  Ilïi 

feroient  fixés  à  la  fomme  de  cent  dn* 
quante  livres,  fans  qu'en  aucun  cas»  il 
puilfe  êtr&exigé  aucune  fomme  poucépiceSf 
droits  de  féances  ,  frais  de  voyages ,  porcs 
de  lettres  &  autres  dépenfes ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

8.  On  trouve  dans  les  procès* verbaux 
des  ademblées  du  clergé  poftérieutcs  i 
l'époque  de  1770 ,  &  dans  les  rappons 
des  agens  a  ces  affemblées ,  plufieurs  décî* 
fions  relatives  à  la-  composition  du  bureau 
des  décimes,  que  nous  ne  rapporteFOOS 
point  ici  en  détail,  parce  quelles  iè  oap^ 
portent  en  général  à  ce  que  xk>us  venoM 
de  remarquer,  ' 

i  IIL  Compétence  dis  chambres» 

■ 

1.  La  compétence  des  chambres  (biH 
veraines  8t  des  chaoïbres  dioçéfiiioes  dh 
en  général ,  la  même ,  à  cette  feule  di£« 
fërence  près ,  que  les  chambres  fouveraHiet 
prononcent  fur  l'appel  dans  les  mêmes 
matières  dont  les  chambres  diocéfaines 
ont  la  connoiflance  en  première  inftance, 
iàuf  le  cas  où  celles-ci  même  prononcent 
en  dernier  reffort,  conune  nous  l'avons 
remarqué  plus  haut. 

2.  La  taxe  des  difiërens  bénéfiders  d'un 
diocèfe  eft,  fans  contredit,  le  premier  & 
le  principal  objet  de  la  compétence  des 
chambres  diocéfaines  &  fouveraines  s  niais 
cette  compétence  ne  s'étend  «  elle  pas  à 
d'autres  objets  acceffoires  &  dëpendans 
des  décimes?  L'article  3  5  de  l'édit  de  i $99 ^ 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  porte  que  les 
députés  aux  bureaux  u  auront  la'connoi& 
balance  des  deniers  defdites  décimes  >  jMU^ 
mens  d'icelles ,'  &  de  tous  les  dimrpns 
qui  en  proviendront ,  cirçonftances  &  dé- 
pendances d'iceux  ,  fans  aucune  dx>feeii 
excepter  ne  réferver ,  &  pourvoiront  par 
toutes  voies  dues  &  raifonnables  au  paie- 
ment d'icelles  décimes ,  foit  contre  IdTdîcs 
eccléflafliques ,  receveurs  particuliers  des 
décimes,  receveurs  généraux  ou  leurs  com- 
mis ,  ou  autres  ,  auront .  la  connoiilànca 
de  toute  levée  de  deniers  qui  fe  feront 
fur  lefdits  ecclé(ia(liques. 

On  peut  voir  dans  le  huitième  volqme 
des  niémoires  du  clergé,  colonne  ip6i 
6*  /uiv.  une  difcufllon  a^er  .éoeudue  fuf 
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et  que  comprennent  les  mots  :  circon  (lance 
êc  dépendances.  Nous  renvoyons  à  cette 
^fcuQion ,  &  nous  indiquerons  feulement 
#n  peu  de  mots  quelques  décifions  récentes 
poftérieures  à  la  coiîeâion  des  mémoires 
ducJergé. 

,  }•  Ils  eft  élevé  dans  le  diocèfe  de  Rodes 
îtL  queftion  de  favoir  fi,  en  cas  de  fail- 
lie du  receveur  des  décimes,  les  cautions 
étoient  iufticiables  de  la  chambre.  Le  fieur 
Guirbaidy,  caution,  foutenoitque  la  com- 
pétence de  la  chambre  diocélàinc  étoic 
d'autant  plus  fujettc  à  être  conteftée  »  qu'il 
cntendoit  inculper  les  députés  de  la  cham- 
bre» 6c  les  rendre  en  quelque  manière 
lefponfàbles  de  la  faillite  du  receveur.  On 
lui  répondoit  par  le  texte  de  l'édit  de  1 599. 
Un  arrêt  du  confeil,  du  ii  mars.  177^, 
a  renvoyé  le  fieur  Guirbaldy  devant  ia 
chambre  diocéfaine  de  Rodes ,  fauf  l'appel 
â  la  chambre  fouveraine  de  Bourges. 
4*  A  Orléans ,  M.  1  evêque  pretendoic 


avoir  le  droit   d'amener  au   bur  au  d  .s 
décimes  fes  grands-vicaires  pour  y  ètce 

!|ré(èns  &  voter  avec  lui  La  queftion  ds 
avoir  s'il  avoit  un  pareil  droit  ayant  été 
agitée  dans  le  bureau  même,  M.  l'évêque 
foudnt  Ùl  prétention  ;  le  fyndic  8c  les 
députés  qui  la  combattoient  crurent  qu'il  ; 
dévoient  fe  pourvoit  à  la  chambre  fou- 
veraine*  Ils  y  firent  afiîgner  les  grands- 
vicaires  t  qui  comparurent  fans  propofet 
de  déclinotoire  i  M.  l'évêque  d  Orléans 
intervint, &  ne  déclina  pas  davantage  la 
jurifdiâiondela  chambre Ibuveraine.  Après 
oue  la  caufè  eut  été  plaidée^  l'abbé  de 
5chulemberg  »  promoteur  -  général ,  fans 
entrer  dans  l'examen  de  la  queftion  en 
elle-même  »  pe  s'occupa  que  de  la  difcuf* 
ficn  de  la  compétence  *,  &  conformément 
à  Ces  conclufions ,  il  fut  rendu  ^  le  ifi 
ftiillet  177 S  9  arrêt  qui  pour  faire  droit 
aux  parties  9  les  renvoie  i  fe  pourvoir  oA 
Oc  ainfi  qu'il  appartiendra,  dépens  réfervés. 


CHAMBRES    DU   DOMAINE    ET  TRÉSOR,    ET    BUREAUX 

DES  FINANCES. 

Voyez  JurlfiiSionm 


'    !•  On  nomme  efuunirs  du  domaine  des 

Îarifdiâions  inférieures  établies  dansle  chef- 
ieu  de  chaque  généralité  du  royaume,  pour 
connoitre  de  toutes  les  affiiires  qui  con- 
cernent les  domaines  de  la  couronne ,  fie 
les  dtok$  qui  en  dépendent. 

Ces  juriuiiâions  connoiflent  définitive- 
ment 8c  en  dernier  reffi>rt,  jufqu  à  la  con- 
currence àe  deux  cens  cinquante  livres  en 
argent,  it  dix  tivres  de  rente  en  fonds.  Pour 
les  femmes  &  rentes  au  deffus,  elles  font 
fiijetes  à  lappel  au  parlement. 

Les  àuréoiix  des  finances  font  des  ju- 
rifdiâions  établies  principalement  pour  re- 
^voir  les  (bî,  homma^,  aveux  &  dénom- 
bremens  des  terres  non  titrées  relevantes  du 
xoi ,  &  pour  veiller  en  outre  â  la  conferva- 
cion  des  mêmes  domaines  de  la  couronne 
idatis  l'étendue  de  la  généralité  qui  forme 
fon  diftriâ.  Voyez  Oiambre  des  Comptes. 
a.  Ces  deux  jurifdiâions  diftinâes  tant 
dans  la  généralité  de  Paris ,  que  dans  les  au- 
furi  généralités  du  royaume,  (ont  unies 
Tome  I  y.  ^ 


dans  le  fidt,  8c  exercées  dans  lemême  tri* 
bunal  &  par  les  mêmes  officiers.  Leurs  au- 
diences (e  tiennent  des  jours  diflf&rens.  Le 
bureau  des  finances  vaque  les  mêmes  jours 

aue  la  chambre  des  comptes  :  ia  chambre 
u  domaine  vaque  les  mêmes  jours  que  le 
parlement. 

5.  Dans  1  origine  il  n  y  avoit  qu'une  feule 
chambre  &  un  ieul  bureau,  dont  les  (éances 
fe  tenoient  à  Paris.  Une  déclaradon  de 
Charles  VI,  du  24  janvier  i }  S^ ,  &  un  édic 
du  même  roi,  du  i  x  avril  1 390,  ordonnèrent 
que  deux  àes  cinq  officiers  ou  tréforiers  qid 
exiftoient  alors ,  feroientprépofés  à  la  direc- 
tion des  finances,  &  les  trois  autres!  inftruire 
iç  juger  les  oaufes  &  inftances  concernant  les 
domaines.  Ce  font  ces  fondions  référencés 
qui  ont  ^t  donner  au  tribunal  des  deux 
premiers ,  le  nom  de  bureau  des  finances  , 
&  au  tribunal  des  trois  autres ,.  le  nom  Sk 
dismibre  du  tréfon  Une  déclaration  de 
Charles VIII, du  i\  aouti49^f  rerifhécîe  € 
i^tembre  de  kmeme  année ,  eh  ^abliuatit 
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réellement  la  chambre  du  tréfor  à  Paris , 

augmenta  le  nombre  de  fes  officiers,  &  en 

borna  le  diftriâ  à  la  prévôté  de  Paris  »  &  i 

huit  bailliages  des  environs.  L*édit  de  Cré- 

ixiieu  y  rendu  par  François  I ,  le  1 9  juin 

253^,  regidréle  16  avril  1557,  donna  à 

tous  les  autres  bailliages  du  royaume ,  la 

jurifcAétion  conrentieufe  du  domaine ,  ûuf 

1  appel  dans  les  cours  des  parlemens  de 

leur  reficnt  :  une  déclaration  du  même    pel  au  parlement,  qui  veillent  à  la  manu«. 

prince,  de  février  1 543  ,  a  confirmé  la  |u-    tenrion  Se  confervation  des  domaines.  Lar* 

lifdidion  de  la  chambre  du  tréfor  à  Paris ,    ticle  1 6  de  Tédit  d avril  1^54,  regiftré  le  tr 


49  &  fuiv.  &  la  Conférence  des  ordonnaiH 
ces ,  tome  3 ,  pag.  24  &Juiv. 

4.  La  Bretagne  n*a  ni  bureau  des  finances^ 
ni  chambre  du  domaine  \  les  conteftatio^ 
concernant  les  domaines  doivent  être  porr 
tées  dans  cette  province  devant  les  jugea 
royaux  relTortifTant  nuement  au  parlement^ 
aux  termes  de  ledit  de  Crémieu  de  153^» 
Ce  font  les  mêmes  (iéges  royaux,  fauf  îap* 


dans  Ton  reffort ,  privarivement  à  tous  autres 
juges: un  édit  de  Henri II,  def  janvier  1551, 
regidré  au  parlement  le  11 ,  &  en  la  cham- 
bre des  comptes  le  27  fétrier,  a  établi  un 
bureau  des  finances  avec  un  feul  tréforier- 

Êénéral  dans  chacune  des  dix-  fept  généra- 
tés  du  royaume  qui  exiftoient  alors  :  le 
nombre  des  officiers  des  bureaux  des  fi- 
nances s*érant  considérablement  accru  par 
différentes  créations ,  depuis  &  compris  re- 
dit du  mcme  roi,  daoût  1557,  regiftré  le 
1 2^  un  édit  de  Louis  X 111,  du  mois  d*avril 
1^27,  regiftré  au  parlement,  à  la  chambre 
Ats  comptes  &  à  la  cour  des  aides  le  28  juin 
de  la  mcme  année,  a  révoqué  1  edit  de  Cré- 
mieu de  1 5  3  d  ^  a  ôré  aux  baillis  &  fénéchaux 
la  connoiflance  &  jurifdidiun  conrentieufe 
"dn  domaine,  &  Ta  cionnéeprivativementaux 
officiers  des  bureaux  des  nuances.  Les  juges 
ordinaires  s'étant  maintenus ,  notamment 
ar  édit  de  février  1 704 ,  regiftré  le  27 ,  dans 
connoilfance  des  affaires  du  domaine , 
dans  l'js  bailliages  de  la  jp;énéralité  de  Paris, 

aui  n*étoient.pas  d^  redort. de  la  chambre 
u  tréfor;  un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois 
de  mars  1^93 ,  regiftré  le  i  avril  fuivant,a 
fupprimé  cette  chambre ,  &  uni  l'intégralité 
de  la  jurifdiâion  au  bureau  des  finances  & 
chambre  du  domaine  de  la  généralité  de 
Paris.  Depuis ,  lorfqu  il  a  été  créé  de  nou- 
velles généralités,  il  a  été  créé  en  même 
temps  un  bureau  des  finances  pour  chacune; 
de  manière  qu'il  exifte  autant  de  bureaux  ^ 
de  chambres  des  finances  du  domaine ,  que 
de  généralités;  à  l'exception  cependant  de 
la  metagne. 

Telles  font  les  révolutions  principales 
qb'a  éprouvé  depuis  cinq  fîecles  l'établiflc- 
.meat  d?s  diffèrens  bureaux  des  finances  du 
soysititte*  Voyez  f  ontanoti ,  tome  a ,  pag. 
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mai  fuivant ,  avoit  créé ,  pour  toute  l'éten-^ 
due  de  la  Bretagne ,  une  chambfe  &  un 
bureau  qui  dévoient  tenir  leurs  féances  i 
Rennes  :  une  déclaration  du  22  tuin  de  la 
même  année  les  avoit  transférés  a  Vannes  : 
une  autre  déclaration,  du  mois  defeptembra 
1700 ,  regiftrée  le  17  du  même  mois,  les  a 
fupprimés ,  &  a  rétabli  les  juges  royaux  dans 
les  droits  qu'ils  avoient  avant  r  69^. 

5.  Nous  trouvons  dans  les  édits  de  1^27 
&  I  ^54 ,  &  dans  un  arrêt  de  règlement  da 
173^ ,  les  objets réfervés  exclufivement  à  la 
jurifdidtion  des  bureaux  des  finances  ÔC 
chambres  des  domaines.  Par  une  première 
difpofition ,  ledit  de  i ^27  ordonne  qu'ils 
connoîtront  en  première  inftance,privatt'- 
vement  aux  baillis,  fénéchaux  &à  leurs  lieu- 
tenans,  de  tous  procès  &  diflérens  peur  Tal- 
ion du  domaine f  cens,  furcens,  rentes  8c  ' 
autres  droits ,  circonftances  &  dépendances 
d'icelui,  comme  de  toutes  matières  dan* 
baine,  épaves,  bâtardile,  déshérence  & 
autres  droits  de  bien^  vacans  où  les  fubâi* 
ruts,  de  M.  le  procureur-général  dans  ces 
jurifdiâions  pourront  avoir  intérêt,enfenihle 
des  dixmes  inféodées  mouvantes  du  roi  en 
foi  &  hommage ,  des  hommages  des  vailàtix 
tenans  du  roi,  &  des  lettres  de  fouflfrance 
&  de  çonfortemain ,  prifes  par  les  Yaflàux  du 
roi ,  pour  des  fiefs  &  hommages  tenus  ic 
mouvans  d'eux.  L'édit  leur  attribue  la  ré** 
ception  de  foi  &  hotnmage  de  tous  les  fie6 
(  non  titrés }  dépendans  du  domaine ,.  & 

f>ar  main  fouveraine  quand  elle  échet ,  eo- 
èmble  la  connoiffance  de  toutes  e ntreprifes 
&  ufurpations ,  foit  que  le  procureur  du  roi 
y  foit  partie ,  ou  entre  particuliers. 

Par  une  autre  difpofition ,  Tcdit  enjoint 
aux  baillis  &  fénéchaux ,  chacun  dans  leur 
relfort,  de  procéder  par  prévention  y  ftpouf 
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fa  cônfervation  des  droits  du  roi ,  à  la  re- 
quête des  fubfticuts  de  M.  le  procureur-gé- 
néral dans  les  bailliages  &  fénéchaufTées ,  à 
Finftanc  qu'ils  en  feront  requis  par  voios  de 
fcellés»  (ai/ies  &•  main-mifes  ou  autres  voies 
fur  les  biens  des  étrangers ,  bâtards  &  autres 
biens  vacans  »  qui  appartiennent  au  roi ,  ou 
qui  lui  font  adjuge  par  décret,  confifcation 
ou  autrement ,  Se  d'envoyer,  dans  trois 
|ours ,  au  greffe  defdics  bureaux  des  finances , 
du  reflbrt ,  les  exploits  de  faifies ,  aâes , 
Icellés  &  main-miles ,  pour ,  par  les  officiers 
defdits  bureaux ,  en  faire  les  pourfuites.  Dans 
te  cas  où  les  baillis  &  fénéchaux  refuferoient 
ou  difiereroient  de  procéder  auxdites  failles 
&  fceilés ,  l'édit  ordonne  qu'il  y  fera  pro- 
cédé par  les  bureaux  des  finances.  L'édit  dé- 
fend en  même  temps  aux  baillis  &  féné- 
diaux  de  faire  aucun  inventaire  ou  defcrip- 
rion  des  biens  &  effets  appartenans  au  roi ,  à 
caufe  defdits  droits  :  il  réierve  ladite  defcrip- 
tion  ou  inventaire  aux  bureaux  des  finances , 
â  l'exclufion  de  cous  autres  juges ,  de  quel- 
que reflbrt  qu'ils  foient,  afin  de  conferver 
par  lefdits  bureaux  tous  les  titres ,  renfei- 
gaemens  &  aétes  concernant  le  domaine  ^ 
6c  autres  qui  fe  pourront  trouver  dans  l'in- 
ventaire des  biens  échus  ou  appartenans  au 
roi  par  forfaiture,  confifcation  ou  autres 
tnent* 

L'édit  ordonne  aufli  que  tous  procès  ou 
difiërens,  qui  feront  pendans  devant  les 
baillis  &  féaéchaux ,  concernant  le  domaine  ^ 
droits  &  chbfes  qui  en  dépendent,  feront 
lenvoyés  aux  bureaux  des  finances  du  ref- 
lbrt, pour  y  être  jugés  fuivant  les  édits  & 
ordonnances ,  défendant  aux  baillis  &  fé« 
n^haux  de  prendre  aucune  connoiiïance 
des  procès  Se  diffërens,ni  den  juger  &  ter- 
miner les  inftances ,  s'ils  ne  font  commis 
&  députés  par  les  bureaux  des  finances  « 
i  peine  de  nullité  de  leurs  procédures  & 
jugemens* 

Cet  édît,  conformément  à  ceux  de  no« 
rembrc  i6oj  6c  février  i^i^,  attribue  la 
voirie  aux  bureaux  des  finances  dans  chaque 
généralité.  Voyez  yoirie. 

Enfin  y  1  edit  permet  aux  bureaux  des  fi- 
nances déjuger  définitivement  en  dernier 
TefTort,  jufqu  à  deux  cens  cinquante  livres  , 
&  au  deffous  pour  une  fois  payer,  &  jufqu'à 
dû  livres  de  rente  en  fonds  >ieuii8  jugemens 


doivent  être  exécutés  parprovifion,  nonobf* 
tant  Se  fans  préjudice  de  l'appel, pour  ït 
double  defdires  fommes:  quant  aux  appella*« 
tions,  lorfqu'il  y  a  lieu  ,  ledit  ordonne 
qu'elles  feront  portées  direâement  au  pat« 
lement  du  refforr.  Voyez  la  conf.  des  orJL^ 
tom.  7,  pag.  86. 

L'édit  d'avril  1^94,  regiftré  le  18  du 
même  mois,  attribue,  art.  p,  l'enrcgittre- 
ment  de  tous  brevets  de  don  des  droits  fei- 

fneuriaux,  féodaux  &  de  toufcafuels,  aux 
ureaux  des  finances  &  chambres  desdomair 
nés  de  la  généralité  où  les  biens  font  fitués» 
L'arrêt  de  règlement  duconfeil,  du  i) 
oâobre  1759  ,  ordonne ,  art.  i ,  que  toutes 
les  conteftations  nées  Se  à  naître  au  fujeç 
des  droits  dus  par  échanges  dliéritage  mou- 
vans  &  dépendans  en  fief  ou  en  roture,  des. 
domaines  du  roi  ^  feront  portées  aux  bu* 
reaux  des  finances ,  Se  par  appel  aux  parle- 
mens ,  ou  pardevant  tels  autres  juges  aux- 

auels  appartient  la  connoiffatice  des  matières 
omaniales,  (les  baillis  &  fénéchaux  en  Bre•^ 
tagne),  chacun  dans  leur  reffort,  coût  ainfî 
&  de  la  même  manière  que  les  demandes, 
formées  pour  les  droits  feigneuriaux  dus 
dans  les  cas  de  vente  ou  autres,  (oit  que  lef- 
dits domaines  (oient  entre  les  mains  du  roi , 
ou  qu'ils  foient  engagés.  Voyez  le  code  de 
Louis  XV,  tom.  2  y  pag.  jdi. 

6.  Nous  obfervons  qu'on  ne  peut  dédt-. 
ner  la  jurifdiâion  des  bureaux  des  finances 
Se  chambres  du  domaine ,  même  en  vertu, 
du  eommïtiimuf.  Cela  réfulte  de  l'art.  1$  ^ 
du  titre  4  des  committimus  Se  gariê-gar- 
i£c>iin«,de l'ordonnance  d'août  i  ^^9.  Cet  ar- 
ticle porte  que  les  caufes  &  procès  concer- 
nant le  domaine,  &  ceux  où  les  fubftitutsde 
M.  le  procureur  général  feront  feuls  parties  « 
ne  pourront  être  évoqués  des  fiéges  ordi« 
naires  en  vertu  de  committimus. 

7.  Dans  l'ufage ,  l'on  n'oppofe  point  la 
péremption  d'inllance  dans  les  conteftations 
concernant  le  domaine ,  fojt  au  fermier  qui 
les  a  intentées ,  foit  à  fes  fucceffeurs. 

%.  Nous  trouvons  dans  différens  recueibt 
&  notamment  dans  les  coUeâiotfs  de  Praulc 
&  de  Simon ,  plufieurs  arrêts  tant  du  conlèil 
que  du  parlement,  qui  ont  maintenu  les  bu« 
reaux  des  finances  &  chambres  des  domai« 
nés-  dans  leur  jurifdiAion,  contre  des  ttxet^ 
prifes  des  juges  royaux. 

GSSÏ 


420       CHAMBRES 

Arrêts  du  confeil ,  du  i  x  août  1705  : 
dêfenrei  aux  officiers  du  bailliage  de  Dijon 
de  connotrre  à  i  avenir  d'aucunes  demandes 
Se  aâions  concernant  les  biens  acquis  au 
roi  par  confifcarion ,  aubaine ,  bâtardife  ou 
déshérence»  fous  prétexte  de  créance,  (irais 
ou  autrement,  à  peine  de  nullité,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Du  )  oâobrc  1745 ,  fans  s'arrêter  à  un 
arrêt  du  gran^  conleii  qui  avoir  ordonné  que 
îa  difcumon  de  la  confitcation  des  biens 
d'Etienne  Cabanne,  (croit  pourfuivie  en  la 
prévôté  de  rhô.el,  renvoi  du  tout  au  bu- 
reau des  finances  &  chambre  des  domaines 
de  Paris. 

Du  £0  janvier  172S  ,  renvoi  au  bureau 
des  finances  de  Soifkins,  tout  cequiconcer- 
noit  la  fucceflion  du  fieur  Bauban ,  curé  de 
Vrigny,  prêtre  du  diocèfe  de  Liège,  décédé 
aubain  ,  avec  défenfes  aux  officiers  du  bail- 
liage d'en  connoitre. 

JL>u  1 5  janvier  17^1  *'^^t  qui  cafle  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui  avoit 
lenvoyé  en  la  fénéchauffée  la  connoiflànce 
de  la  uiccedion  du  fieur  Beyer ,  étranger , 
mort  à  Bordeaux ,  &  ordonne  qu'il  feroit 
procédé  par  le  bureau  des  finances. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  28 
juin  17^9,  a  fait  défenfes  aux  officiers  du 
bailliage  de  Meudon ,  de  connoitre  des  fuc- 
ceffionsqui  échoient  au  roi  à  titre  d  apbaine, 
bâtardife  ou  autrement,  d'affifter  à  la  levée 
des  fcellés  &  aux  inventaires  des  eSkts  des 
iucceflions ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  &  leur  enjoint  de  donner  avis  au  fubf- 
titut  de  M.  le  procureur-général  en  la  cham- 
bre du  domaine ,  dans  les  vingt- quatre  beur 
tes ,  des  fcellés  par  eux  appofes  dans  ces  cas. 
Un  arrêt  du  confeil ,  du  9  feptembre  1710, 
a  ordonné  que  lâs  efièts  dont  s'étoient  trou- 
Tés  faifis  deux  voleurs  condamnés  à  mort 
par  le  grand  prévôt,  &  dont  la  rdtitucion 
n  avoit  oas  été  ordoiuiéepar  le  jugement  dé- 
finitif,  letoient  vendus  à  la  requête  du  fubf- 
titut  de  M.  le  procureur-e^énéral  au  bureau 
des  finances  de  Caën ,  parledit  bureau ,  pour, 
les  deniers  en  orovenans,  être  diftribués 
6c  payés  par  oroonnance  ou  jugement  du 
bureau  à  oui  il  apparticndroit ,  &  cela  mal- 
gré un  arrêt  du  parlement  de*  Rouen ,  qui 
avoit  ordoimé  la  vente  à  la  requête  du  ze* 
cevtur  des  amendes. 


D  U    D  O  M  A  I  N  E- 

9.  Notre  objet  ayant  été  de  ne  parler 
dans  cet  article  que  de  ce  qui  concerne  U 
jurifdiâion  des  chambres  du  domaine  6c 
tréfor,  Ôc  des  bureaux  des  finances,  nous 
renvoyons  au  mot  TrJforiêr  dt  France  ,  à 
parler  des  fonâions  de  ces  officiels  qui  (ont 
relatives  ï  ladminittration ,  &  de  leurs  pri* 
vileges. 

10.  Il  eft  intervenu  au  parlement  le  ax 
mars  1744 ,  fur  les  conclufions  de  M.  lavo- 
cat- général  d'Ormeflbn ,  un  arrêt  contra- 
didoire  entre  les  deux  fubilituts  do  M.  lo 
procureur-général  au  chârelet,  &  en  lachamr 
ore  du  domaine  de  Paris ,  fur  une  queftion 
de  compétence  très- importante,  dont  nous 
allons  donner  l'efpece. 

En  août  I  ^75  »  lettres  de  légitimation  dit 
fieur  Migné,  regidrées  à  la  chambre  des 
coriYptes ,  en  la  cour  &  au  bureau  des  finan- 
ces, les  23  août,  z  &  it  feptembre  de  \m 


même  année ,  avec  daufe  que  fes  entans  ic 
héritiers  lui  pourroient  fuccéder,  l'ayant» 
quant  à  ce  ,  habilité  &  difpenfé. 

Le  9  mai  174;  ,  teftament  olographe  du 
fieur  Migné,  par  lequel  il  a  nommé  la  dams 
Dubreuil  pour  fa  légataire  univerfelle ,  & 
M.  DeviUiers  Gérault,  doyen  des  maîtres 
des  comptes ,  pour  fon  exécuteur  teftamen- 
taire,  le  laiilant  maître  de  nommer  qui  il 
jugeroit  i  propos  pour  ladite  exécution*  VU 
DeviUiers  a  nommé  M*  fon  filsw 

Scellé  appofé  à  la  requête  de  rexécoteur 
ceftamentaire  fubditué. 

Oppofition  ï  la  requête  du  (ubftitut  de 
M.  le  procureur-général  en  la  chambre  dt 
domaine  de  Paris ,  à  ce  qu'il  fut  procédé  à  it 
reconnoiflàfice  &  levée  des  fcellés  y  autre* 
ment  qu'à  fa  requête,  en  fa  préfence,  &de 
lautorité  de  la  chambre ,  avec  aifignatioa 
devant  elle. 

Levée  des  fcellés  &  inventaire  par  les  o& 
ciers  du  châtelet. 

Ordonnance  de  la  chambre  du  domaine, 
qui  ordonne  que  les  édits  &  déclarations , 
arrêts  du  confeil  &  du  parlement,  &  fen*- 
tences  de  la  chambre  feront  exécutés;  en 
conféq^ence  en  joint  au  commiflaire  Langlois 
d*être  plus  drconfpcd  à  l'avenir ,  &  à  lui  fit 
à  tous  autres  de  donner  avis  au  fubflitut  de 
M.  le  procureur-  général ,  dans  les  vingt* 
Quatre  heures ,  des  fcellés  qu'ils  appoferont 
iur  les  efiçts  des  fucceflions  qui  échoient  s* 
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roi  par  droit  d  aubaine  ^  baurdife,  déshé- 
I0nce  »  confircarion  ou  aucremenc  »  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende  &  d'interdic- 
tion \  déclare  le  procès- verbal  de  levée  des 
Ibellés^  &  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  l'ap-. 
pofition^  nul  &c  de  nul  câ£t,3c  ordonne 
^u'â  la  requête  du  lubftirut  de  M.  le  procu- 
reur-général,  en  préfence  de  M.  Rabouin  , 
tréforier  de  France ,  il  fera  de  nouveau  pro- 
cédé à  la  levée  des  (celles^  &  à  nouvel  in- 
Tcnraire. 

;;  Intervention  &  appel  du  fubftitut  de  M. 
1^  procureur-général  au  chateler. 

-  Appel  en  adhérant  par  Icxécuteur  tefta- 
mentaire ,  aux  offres  decontinuer  l'inventaire 
commencé  en  préfence  du  fubftitut  de  M. 
le  procureur-général  au  domaine ,  à  Teflèt 
feulement  par  lui  d'examiner  fi  dans  les  pa- 
piers du  fieur  Migné  f  dont  aucun  n  avoir 
été  inventorié»  il  n'y  en  avoir  point  qiri  con- 
tint la  révocation  du  teftament.  M.  1  avocat- 
général  d*OrmefIon,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  caufe ,  confîdéra  la  queflion  fous  deux 
faces  y  par  rapport  aux  droits  du  roi  ^  &  par 
rapport  aux  droits  des  deux  jurifdiâions. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de 
ce  qui  concerne  le  premier  point.  Comme 
M.aOrmeffon  y  difcuta  des  principes  rela- 
tifs â  la  légitimation^  nous  renvoyons  à  ce 
mot. 

A  l'égard  du  fécond  point ,  c'efl-à-dire , 
le  droit  duchârelet,  &  celui  de  la  chambre 
du  domaine ,  M.  d'Ormeffon  fourint  que  la 
fitule  nomination  d'un  exécuteur  teftamen- 
caire,  faifi  de  tout  par  la  loi  pendant  l'année 
de  l'exécution  »  décidoit  la  queftion  en  fa- 
veur du  châtelet.  (<  Si  l'exécuteur  eft  en 
droit  de  pourfuivre  la  levée  àts  fcellés  &  la 
confeâionde  l'iitventaire,  il  ne  peut  le  faire 
<}ue  par  le  miniftere  du  juge  ordinaire  r  &  les 
aïâes  ùÀt^  par  ce  dernier  en  pareil  cas,  n'ont 
pu  être  déclarés  nuls  par  un  tribunal  parti- 
culier, qui  ne  peut  juger  que  les  droits  du 
roi,  &  n'a  point  de  pouvoir  pour  décider 
de  ceux  des  particuliers  »> . 

<€  Cependant  ^  ajouta  M.  d'OrmefIbn , 
ta  chambre  du  domaine  efl  autorifée  par  des 
arrêts  à  procéder  dans  certains  cas  au  pré- 
fudice  des  juges  ordinaires  *,  &  on  rapporte 
ivi  règlement  de  1723 ,  qui  menace  de  nul- 
lité les  procédures  qui  pourront  être  faites 
co  pareille  matière  par  ces  derniers*.  Ces 
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arrêts  &  ce  règlement  ne  contiennentpasdes 
dédfions  qui Toient  préciiement  dans  notre 
efpece.  11  y  en  a  bien  quelques-uns  dans  le 
cas  de  teftament  »  mais  non  pas  de  teftameAt 
où  il  y  eut  d'exécuteur  nommé.  L'exécuteur 
étant  laUi  des  biens  par  la  coutume ,  ne  peut 
fuifir  des  procédures  que  les  juges  ordinaires 
qui  font  les  fiens.  Que  les  juges  du  domaine 
viennent  feuls  »  lorfqu'il  n  y  a  point  de  per- 
fbnne  qui  ait  un  intérêt  &  une  qualité  cer- 
taine, pour  s'emparer  des  e&ts  &  y  veiller^ 
MSsy  s'il  s'en  rencontre  quelqu'une  y  com* 
ment  veulent- ils  empêcher  le  juge  ordiiuire 
d'exercer  une  fonâion  qui  lui  appartint , 
lorfqu'il  en  eft  légitimement  requis }  3» 

ce  En  effet,  continua  M.  JOrmcffon,  il 
eft  aifé  de  donner  ici  l'explication  du  régie- 
ipent  de  1723  9  &  de  faire  voir ^  maigre  la 
peine  de  nullité  qu'il  prononce  contre  le» 
juges  ordinaires  »  qu'il  fè  rapporte  â  fe  dif- 
tinâion  que  nous  venons  d'expofer^  On  y 
voit  que  notre  fubflimt  au  châtelet,  abufacc 
de  l'oDligation  qui  lui  efl  impofée  de  provo- 
auer  un  fcellé  &  un  inventaire  toutes  les 
tois  qu'il  y  a  des  héritiers  abfen»,  faifoic 
parortre  un  perfomiage  mafqué  du  fiiux  nom 
d'Iiéritier  en  partie  du  défunt  bâtard  ^&  foie 
à  la  requête  cte  ce  mafque  fuppoië ,  foit  à  la 
fienne ,  s'il  n'en  trouvoît  pas,  engageoit  des 
procédures ,  dont  lui ,  les  fubflituts  &  les^ 
autres  officiers  du  châtelet  tiroient  un  émo- 
lument, qui  fe  trouvoitpar  l'événement  ne 
leur  être  pas  du ,  le  roi  feul  ayant  droit  à  U 
fucceffion.  C'efl  pour  arrêter  It  cours  de 
cette  avide  fupercberie ,  que  le  règlement 
de  1723 ,  comme  il  le  porte,  a  été  fait^ 
&c'eft  pour  punir  des  ofticiers  intéreffés 
qu'on  déclare  leur  procédure  nulle ,  lorf^ 
qu'elle  efl  faite  par  cette  vue  criminelle  \  1» 
nullité  étant  la  feule  manière  de  les  priver 
du  profit  qu'elles  doivent ,  félon  leur  inten- 
tion, leur  apporter.  Ainâ  le  règlement  eft^ 
fort  fage  :  il  étoit  néceflàire*,  mais  il  n  etoic 
pas  fait  pour  le  cas  où  nous  fomnies ,  qui  eft 
celui  où  les  officiers  des  tribunaux  ordinaires 
agiroient  de  bonne  foi ,  &  feroient  requis 
par  perfonne ,  ayant  intérêt  &  qualité  »  • 

c(  Quand  même  le  règlement  ne  nous 
apprendroit  pas  lui-même  quel  cas  a  été 
l'objet  de  fa  difpofition  ;  nous  avancerions 
hardiment  qu'elle  ne  peut  pas  s'appliquer  à* 
celui-ci»  parce  que  le  pige  ordinaire  e& 
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toujours  capable  de  toute  procédure,  de  la 
connoiflànce  de  tous  les  cas  y  même  réfervés 
i  certains  tribunaux  créés  pour  les  juger , 
&  nefont  tenus  de  s'en  abdenir  que  quand  ils 
en  font  requis  par  une  revendication  régu- 
lière. Leurs  procédures  ne  peuvent  jamais 
tomber  dans  le  cas  de  la  nullité  faute  de 
pouvoir,  parce  que  leur  pouvoir  s'étend  à 
toutes  matières  :  il  n'y  a  que  les  vices  qu'ils 
peuvent  y  mettre  eux-mêmes,  qui  les  con- 
duifent  à  la  nullité ,  tels  que  les  contrav^i- 
tions  &  la  mauvaife  foi.  C'eft  juftement  que 
les  ^procédures  illufoires  &  inutiles ,  dont 
parie  le  règlement ,  font  déclarées  nulles , 
parce  qu'elles  font  de  ce  genre,  &  ont  pour 
principe  un  intérêt  &  une  mauvaife  foi  oien 
condamnables.  Celles  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui ne  peuvent  leur  être  comparées  à  cet 
égard  ,  Se  ne  peuvent  pafler  pour  nulles.  Il 
y  a  même  bien  plus.  Si  les  officiers  du 
châtclet  avoicnt  négligé  d'agir ,  de  procé- 
der fur  la  récuifition  de  l'exécuteur  tefta- 
memaire,  on  lesaccufcroit,  avec  raifon,  de 
x^égligencei  Çc  d'une  efpece  de  prévs^rication 


DE    L'ÉDIT;      ' 

&  de  déni  de  juftice.  » 

M.  d'Ormeffon  conclud  à  ce  que  I  appel* 
lation ,  &  ce  dont  étoit  appel,  fuuentmisatt 
néant,  émandant  il  fut  ordonné  que  la  le^* 
vée  des  fcellés  &  nnventaire  feroient  coa* 
tlnués  par  les  officiers  du  châtelet ,  ùxd 
exiger  la  préfence  du  procureur  du  nn  dt 
la  cnambre  du  domaine. 

L'arrêt  du  ii  mars  1744,  ordonne  par 
provision ,  &  fans  préjudice  du  droit  des 
parties  au  principal ,  Qu'il  fera  paffé  outre 
a  la  continuation  de  i  inventaire  dont  eft 
quedion ,  par  les  officiers  du  châtelet ,  ea 
préfence  du  fubftitut  de  M.  le  procureur* 

f général  à  la  chambre  du  domaine  ,  joint  !• 
urplus  de  la  requête  dudit  fubftitut ,  à  Tap- 
pel.  Plaidoyeries ,115,  fol.  m  13  ^n\  28g 
cotte'  2782. 

M^.  Bazin  plaidoit  pour  le  fubftirut  iû 
M.  le  procureur-général  en  la  chambre  du 
domaine ,  M^.  d'Outremont  pour  l'exécih* 
teur  teftamentaire.  M*.  Marchand ,  pourlo 
fubftitut  de  M.  le  procureur-^néral  au  diif 
telet. 


CHAMBRE    DE    VtUlT. 

Voyez  Juri/diSiortn 


I.  On  a  donné  ce  nom  à  une  chambre 
établie  dans  quelques  parlement-  lors  dès 
^jédits  de  pacification  des  troubles  occafîon- 
Bés  par  la  religion  prétendue -réformée, 
pour  connoître  &  juger  on  dernier  reflbrt 
des  caufes  &  af&ires  des  proteftans,  à  Tex* 
eeption  des  appels  comme  d'abus. 

'2.  Les  chambres  de  fédit  fàifoiçnt  partie 
^u  corps  des  parlemens  où  elles  etoienr  éta- 
blies. Un  édit  du  mois  d'avril  1598,  connu 
(bus  le  nom  d'édit  de  Nantes ,  regiftré  au 
parlement  le  25  février ,  en  la  chambre  des 
comptes  le  }  I  mars ,  &  en  la  cour  des  aidés 
lé  30  août  I  )99  9  &  une  déclaration  inter- 
prétative du  19  août  1591^,  regiftrée  en  la 
cour  des  aides  le  19  novembre  fùivant^ 
livoient  créé  celles  de  Paris  &  de  Rouen. 
Dans  chacune  il  y  avoir  un  confeiller  de  la 
religion  prétendue  réformée.  Dans  les  cham- 
bres de  Fédit  établies  dans  la  Guienne ,  le 
liinguedoc  &  le  Dauphiné ,  les  catholiques 
étbiént  en  nombre  égal  avec  les  proteftans. 
' ,  CP^fcQik  ^ar  cette  imovi  ^u  on  appçiloic  ces 


chambres  mi-parties.  Dans  d'autres  les  detIC 
tiers  des  magiftrats  étoient  catholiques ,  tC 
l'autre  tiers  proteftans.  On  appeUoit  èef 
chambres  Tri-Darties. 

3 .  La  chambre  de  l'édit  du  parlement.de 
Paris  connoiffoit  àcs  caufes ,  inftances  dff 
procès ,  tant  des  proteftans  de  fon  reflbrt» 
que  de  ceux  qui  étoient  domiciliés  dans  le 
relFort  du  parlement  de  Rennes.  A  l'égard 
desproteftans  du  parlement  de  Bourgogne^* 
ils  avoient  le  choix  de  plaider  en  la  cham- 
bre de  l'édit  du  parlement  de  Paris  ^  ou  en 
celle  du  parlement  de  Grenoble. 

4.  Les  chambres  de  l'édit,  établies  à  Pf* 
ris ,  &  à  Rouen  »  ont  été  (upprimées  pat  un  ' 
édit  du  mois  de  janvier  1669^  regiftré  an 
parlement  de  Paris  le  4  février  fuivant  v  &les 
afiàires  qui  y  étoient  pendantes  ont  été  ren- 
voyées*, favoir  les  appellations  verbales,  tef 
inftances  &  les  demandes  civiles  en  la* 
grand'chambre  *,  les  afiaires  criminelles  en  1^ 
tournelle,  &  les  procès  aux  enquêtes. 

y  Cet  édv  peimettoic  aux  proufiaçsi 
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tors  du  jugement  de  leurs  afiàires  en  la 
grand'chambie ,  de  rccuftr  deux  confeillers- 
clercs  fans  autre  exprejfion  de  caufe  que 
celle  de  la  religion  reformée.  L^s  proceftans 
qui  porcoient  leurs  caufes  au  parlement  de 
Dijon  9  avoient  droit  de  récufei  deux  offi- 
ciers^ en  matière  civile,  &  trois  en  matière 
Crûnînelle.  Mais  cette  faculté  ne  fubfifte 
{lus  ^  parce  que  tous  les  François  font  pré- 
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fumés  catholiques  9  au  moyen  de  ce  que 
l^xercice  public  de  la  religion  protelUnte 
en  France  a  été  défendu  par  redit  du  mois 
doâobre  1^85  ,  regiftré  aux  parlemens  de 
Paris,  Rouen  &  Dijon  le  21  du  même 
mois  9  portant  révocation  de  l'édic  de 
Nantes  d'avril  15^8,  Sc  de  Tédit  inter- 
prétatif de  juillet  1^29* 


CHAMBBE    DES    ENQUÊTES 

■-        •  . 

Voyez  I*  Parlement  s  x^  Juri/diSion^ 


t.  On  donne  ée  nom  à  une  ou  pluâeurs 
chambres  d  un  parlement,  établies  ppur  ju* 
gcr  I*.  les  procès  par  éait,  en  matière  ci- 
tile  ;  c  eft-à-dire ,  les  appels  des  lentences 
fendues  fur  produdions  refpeâives ,  après 
des  appointenaens  à  mettre  ou  en  droite  ou 
même  rendus  par  forclufion  fur  des  ap- 
pointemens  en  droit,  autrement  nommés 
éle  conclujion^  Si  Tinftance  appointée  à 
mettre  par  les  premiers  juges  e(t  jugée  par 
forclufion  ,  l'appel  interjeté  dans  ce  cas 
de  la  fentence  définitive  eft  verbal^  Se  fe 
porte  i  la  grand'chambre. 

2^  Aux  termes  de  Tordoimance  crimi- 
nelle de  1^70,  ût.  ttS,  art.  ti  &  12  ;  Ci 
la  fentence  dont  eft  appel  n'ordonne  point 
de  peine  affli(5Hve ,  banniflèment  ou  amende 
lionorable,  &  qu'il  n'y  en  ait  appel  interjeté 
par  1^  procureurs  du  roi  ou  ceux  des  fei* 
gneitrs ,  le  procès  doit  être  diftribué  dans  les 
'ipuTS  de  parlement,  ainfi  que  Usorocès  ci- 
vils  \  c'eft-à-dire,  qu'il  doit  être  diftribué  aux 
icnauêtes,  au  lieu  d'être  jugé  1  la  toumelle. 

suivant  Tufage  du  parlement  de  Paris ,  il 
ihffit  que  la  fentence  dont  eft  appel  ait  pro- 
jioncé  une  peine  infamante ,  pour  que  le 

frocès  foit  jugé  à  la  toumelle  ,  quoique 
ordonnance  ne  le  dife  point. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  appel  à  mmimâ 
interjeté  par  le  minifteie  public»  le  procès 
eft  jugé  à  la  tournelle.  Ce  qui  a  lieu ,  même 
après  la  diftribution  du  procès  faite  aux  en- 
quêtes ,  lorfque  les  juges  des  enquêtes  pren- 
nent le  parti  de  recevoir  M.  le  procureurr 
général  appellant  a  minimâ, 

•  Voyez  au  journal  des  audiences  tom.  7 , 
.fof.  71 1. 2  un  airçt  &  l'extrait  d'une  noercu- 


xiak  du  i  juillet  1^09,  relatiâ  à  cette  conf-> 
pétence. 

1.  Les  chambres  des  enquêtes  connoiflcnc 
par  attribution  en  vertu  de^lettres  -  patemîes 
enregiftrées,  de  toutes  efpèces  de  caufes,  inP 
tances  &  procès.  Lts  demandes  provifoires» 
6c  les  incidens  qui  fe  forment  &  s'élèvent 
pendant  l'inftruâion  des  procès  en  ces 
chambres  >  s'inftruifent  comme  les  caufes  or- 
dinaires ,  &  font  plaidées  bc  jugées  à  l'au* 
dience ,  ou  fur  des  appointemcns  â  mettre. 

).  Il  fe  prend  tous  les  trois  mpis  fuccef- 
fivement,  félon  l'ordre  de  réception,  quatre 
confeillers  dans  les  chambres  des  enquêtes, 
pour  faire  le  fervice  de  la  chambre  de  la 
toumelle  criminelle,  concurremment  avec 
les  confeillers  qui  font  pris  en  la  grand'cham* 
bre. 

4*  D'après  un  état  du  parlement  de  Paris 
du  mois  de  juillet  131^  ,  rapporté  par 
Dutillet,  il  n'y  avoit  alors  dans  ce  parle- 
ment qu'une  chambre  des  enquêtes  :  Phi- 
lippe Lelong  en  a  créé  une  féconde  pat 
Ion  ordonnance  du^  décembre  1319:  corw- 
pil.  chron*  des  or^.:  François  I  en  a  créé  fuc* 
cefïîvement  une  troifîeme  &  une  quatrième 
par  fés  édits  dei5ii&i543>  iàid  :  Char- 
les IX  en  a  créé  une  cinquième  par  fon 
édit  de  juillet  15^8  ,  iiid:  Louis  XV  par 
fcs édits  de  décembre  175^,  &  9  ;nai  175 8 , 
a  fupprimé  foixante-cinq  offices  de  confeil- 
lers au  parlement ,  &  réduit  les  cinq  cham- 
bres des  enquêtes  à  trois ,  comme  elles  font 
aujourd'hui. 

5,  Le  nom  de  chambre  des  enquêtes 
vient  de  ce  que  dans  le  principe,  lorfque 
la  grand'chambie  oidonnoit  une  enquête  , 
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tant  par  titres  que  par  tétnoms  ;  c  écoit  une 
chaume  des  enquêtes  qui  étoit  chargée  de 
Texécucion  de  l'arrêt  î  &  lorfque  Tenquêre 
avoir  été  fiute  devant  les  premiers  .juges  » 
la  grand'chambre  renvoyoit  le  tout  i  une 
chambre  des  enquêtes  pour  Texaminer ,  8c 
en  fairç  fon  rapport. 

6p  Dans  l'origine  les  membres  des  chan^ 
bres  des  enquêtes  n'exerçoient  qu'en  vertu 


de  commiffions ,  comme  1er  mcsibres  dee 
chambres  des  requêtes  du  palais  ont  extid 
pendant  long-  temps.  Aufb  ne  montoient- 
ils  point  alors  à  ta  grand'chambre  r  ib  n*ont 
commencé  à  y  monter ,  que  lorfqulb  ont 
éré  en  titres  d'office;  c'eft-à-dire,  vers  la 
fin  du  quatorzième  fîede.  3*.  ng,  du  it* 
pôt  y  fol*  88  6r  /iiir.p  f '•  reg.^/oL  9z. 


CHAMBRE    ÉTOFFÉE. 

Voye:^  Vriciput. 


\.  On  donne  dans  les  Pays-Bas  le  norti 
èx  chambre  étoffée  aux  meubles  que  les 
veuves  font  en  droit  de  demander  après 
le  décès  de  leurs  maris  pour  fç  ifteubler.  Ce 
droit  a  bttucoup  d  analogie  avec  notre  pré- 
dpat. 

a»  Suivant  lartide  4  du  chapitre  ^  de  k 
coutume  de  Douay  >  il  faut  que  la  chambre 
étoffée  foit  ftjpufee  nommément  dans  le 
contrat  de  mariage  «  pour  que  la  veuve  la 

5 ûiile  demander,  uans  ce  cas  le  juge  fixe» 
'ap^  es  les  réglemens  Buts  fur  cette  matière^ 
0c  félon  r^UP  ^  la  qualité  de  la  veuve , 


la  qualité  &  h  quantité  des  meubles,  ?al& 
felle  &  linge  qui  doivent  compc&r  ki 
chambre  éroflfëe. 

La  même  chambre  étoffée  eft  accordée 
i  la  veuve ,  à-peti-près  dans  les  mêmes 
termes  par  l'article  5  du  chapitre  f  de  le 
coumme  d'Orchics. 

L'article  34,  rubrique  4»  des  coûtâmes 
de  la  Corgue,  porte  que  la  chambre  étoffie 
doit,  par  le  contrat  de  mariage  »  être  taxée 
à  certaine  fpmme  ou  valeur  ^  à  pejne  dt 
nullité. 


CHAMBRE    DE    JUSTICE, 


X.  On  a  nommé  chambres  de  jufticp  des 
tribunaux  que  nos  rois  ont  établi  quel- 
quefois ,  pour  rechercher  &  punir  \ts 
maiverfarions  &  concuflions  pratiquéçs 
dans  les  finances. 

I.  La  dernière  fut  inftituée^  pendant  la 
piinorité  de  Louis  XV  en  lyi^îelie  n'exifta 

3u'un  an  »  ayant  été  fupprimée  par  édjt 
e  mars  171 7  regiftré  le  22,  avec  amnif- 
tje  générale  aont  un  certain  nombre  d*ac- 
^f|s  feulement  furent  exceptés  ,  poi^r  leur 
PjToccs  être  continué  en  la  grand'chambre. 
'[^Trois  jojLiFS  avant  la  fupprefiion,  c'eft- 


à-direle  19  mars  ^^\^  ou  y  enn^g^iSri 
deux  déçlaratiops  datées  du  vj  dii  même 
mois ,  portant  qu'à  l'avenir  les  (ermtert 
généraux  &  les  receveurs  généraux  feroienc 
exempts  de  toutes  recherches  de  la  chaïa- 
bre  de  juftice. 

3^  Les  bornes  quç  nous  nous  (bnuoes 
prelçrites  ne  nous  permettent  point  de 
parler  des  chambres  de  juftiçe  étahfies 
lous  Louis  XIII»  &  (bus  Louis  XIV  g 
ni  des  amnijfties  accordées  Iprs  de  leufll 
fuppreffioos. 


CHAMPRE    DE    LA    MARÉE. 

Voyex  Juri/dittiortf 


!•  Cette  chambre  eft  une  cour  fouve^ 


pofée  du  doyen  Ats  préfidens  à  mortier,  dsi 
4eùx  plu^Jkncietis  cameilleislit  es  de  la  gramf* 

(hambiff 


i 


f^iiambre,  comme  commiffaircs  du  par- 
•letnent,  &  dun  procureur  général  ()ui 
n'eft  point  membre  du  parlement. 

£.  Elle  a  la  police  générale  fur  le  taic 
.ide  la  niarchandife  de  poiiTon  de  mer , 
dirais ,  fec ,-  falé  &  d'eau  douce ,  dans  la 
ville»  fauxbourg  Se  banlieue  de  Paris; 
même  dans  toute  1  étendue  du  royaume, 
pour  raifon  des  mêtncs  marchandi(es  deftl- 
jnées  pour  la  providon  de  cette  ville,  Se 
des  droits  attribués  fur  ces  marchandifes , 
&  perçus  depuis  ledit  du  mois  de  février 
^77^,  par  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes ,  qui  a  fes  caufes  commifes  en  cette 
jchambre. 

3.  Autrefois  les  juges  ordinaires ,  même 
à  Paris,  avoient,  chacun  dans  leur  ref- 
fort,  la  connoiffance  en  première  inftance 
4e  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de 
Ja  marée,  fauf  l'appel  en  la  chambre. 
Maïs  par  des  lettres-patentes  du  mois  d'août 
j^oo,  l'attribution  de  toutes  les  caufes 
pourfuivies  à  la  requête  dtr  procureur  gé- 
fiétsl  de  la  marée ,  Se  de  celles  des  mai- 
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chands  de  poillbn  de  nier  ,*  a  été  accordés 
au  pailement  en  première  inftance.  Il 
paroit  que  ce  n'cft  que  depuis  1(^78, 
que  ces  lettres-patentes  ont  eu  leur  exé-- 
cution.  Se  qu'en  conféquence  toutes  les 
inftances  civiles  &  criminelles ,  intentées 
à  la  requête  du  procureur  général  de  la 
marée,  concernant  ce  commerce,  ont  été 
portées  directement  au  parlement  en  la 
chambre  de  la  marée.  , 

4«  L'article  1  des  lettres-patentes  du 
21  août  1784  ,  regiftrées  en  parlement 
le  3  feptembre  fuivant ,  qui  ordonnent 
la  conftrudion  d'une  nouvelle  halle  de  la 
marée  à  Paris  9  porte  qu'auditôt  après 
fa  conftruâion  il  fera  pourvu  par  la  cham* 
bre  de  la  marée,  à  ce  -que  les  mareyeurs 
foient  tenus  d'apporter ,  vendre  &  débiter. 
leur  marchandiTes  fur  le  carreau  de  cette 
nouvelle  halle. 

5.  La  chambre  de  la  marée  tient  £cê 
féances  dans  l'enclos  du  palais,  à  la  cham* 
bre  faint  Louis. 


CHAMPAGNE. 

Voyez  Royaume. 


T.  La  province  de  Champagne,  Campania^. 
eft  bornée  au  nord  par  le  Hainaut  Fran- 
çois Se  le  Luxembourg  Autrichien  \  à 
f orient ,  |^ar  les  Trois-Evêchés ,  le  Cler- 
nontois  Se  la  Lorraine;  au  midi,  par  la 
Bourgogne  s  à  l'occident ,  par  Tlfle  de 
France  &  la  Picardie.  Elle  forme  avec  la 
Brie,  le  cinquième  gouvernement  militaire; 
.  La  ville  de  Troyes  a  été  jugée  la 
capitale  de  la  province  en  1722 ,  lors  du 
iàcre  de  Louis  XV..  Eheims  lui  difputoit 
cette  prérogative. 

).  Avant  la  conquête  par  les  Romains, 
la  Champagne  étoit  compofée  de  cinq 
républiques,  les  Jiemij  les  Catalauniy  les 
Tricaffcs ,  les  Lingonts  Se  les  Senones  : 
fous  les  Romains ,  elle  a  fait  partie  de 
la  douzième  province  des  Gaules,  connue 
fous  Le  nom  de  Lugdunenjis  quarta ,  ou 
SenoniéL  :  fous  la  première  &  la  féconde 
race  de  nos  rois,  elle   a   fait   partie   en 

5énéral  de  la  Neuftrie ,  Se  en  particulier 
u  canton  appelle  Francin  :  depuis  laP 


S  84  iufqu*en  l'an  1274,  ^^^^  ^  ^^^  gou- 
vernée par  feize  comtes  &  une  comtefle  ; 
elle  a  été  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne par  lettres- patentes  du  mois  de  no* 
vembre  13^1* 

4»  La  Champagne  a  été  régie  fous  fes 
comtes  par  d'anciennes  coutumes ,  rédigées 
de  l'autorité  des  comtes  Thibaut  9  rois  de 
Navarre.  Aujourd'hui,  elle  eft  régie  par 
trois  coutumes  différentes*,  la  coutume  de 
Troyes,  rédigée  en   1509,  en  vertu  de 
lettres -patentes  de  Louis  XI,  de   148 1^ 
&e  en  vertu  d*une  ordonnance  de  Char** 
les  VIII,  de  149}  ;  la  coutume  de  Vitry- 
le- François,  rédigée  dans  la  même  année 
1 509,  en  vertu  d'ordonnance  de  Louis  XII, 
du  10  feptembre*,  la  coutume  de  Chau- 
mont  en  Baflîgny,  rédigée  en  1494»  & 
publiée  en  1 509 ,  en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes de   Charles  VIII,  du   28   janvier 
1493.  On  trouve  en  tête  de  ces  trois  cou- 
tumes ,  dans  le  grand  coiitumier  général , 
font.  3  •  pag,  aa/  f  des  ordonnances  àn 

H  bb 
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Phifippe-Ie-Bel,  de  Louis  X  &  de  Phi- 
lîppc-lc-Long,  de  1302,  ijif,  ijiy  & 
li^9f  qui  en  font  connoîrrc  rcfpric.  Ces 
ordonnances  concernent  les  nobles  &  au- 
tres du  comté  de  Champagne* 

{•  Nous  ne  nous  étendrons  point  fur 
ie  droit  particulier  de  cette  province.  Nous 
nous  contenterons  de  dire ,  que  ce  qu*ii 
a  de  rpécial ,  concerne  le  Francaieu  ,  1  £- 
galicâ  de  partage  ,  la  Communauté  ^  & 
la  NobUjje  utérine.  Voyez  ces  mots. 

6.  Le  droit  eccléfiailique  n'a  rien  de 
remarquable  dans  la  Champagne.  On  y 
compre  deux  archevcchés^  Kheims,  dont 
l'archevêque  eft  primat  de  la  Gaule  Bel- 
gique,  &L  légat  né  du  faint  (iége*,  &  Sens, 

ui  relevé  de  Lyon ,  quant  à  la  primatie. 

n  y  compte  trois  évêchés  j  Troycs, 
fiifiragant  de  Sens,  Châlons-fur-Marne , 
fuffragant  de  Rheims,  &  Langres,  fuffra- 
gant  de  Lyon.  L'archevêque  de  Rheims 
&  l'évêque  de  Langres,  font  ducs  &  pairs 
ecclé(]a(liques  :  l'évêque  de  Châlons  eft 
comte  &  pair. 

7.  La  Champagne  a  dix-huit  bailliages 
royaux ,  relevant  nuement  au  parlement  : 
Bar -fur -Seine,  dont  relevé  la  prévôté 
royale  de  Villeneuve-en  Bourgogne  ^Chau- 
mont  en  Bartîgny,  dont  relèvent  les  pré- 
vôtés royales  d'Andelot,  Barfur-AuDe, 
Eflbye,  Grand,  Nogent-le-Roi,  VafTy, 
Vaucouleu^s  &  Voillecomte,  &  les  mairies 
royales  de  Bourdon ,  la  Villeneuve  au 
Roi ,  la  Villeneuve  en  Eglancourt ,  & 
Vréville  \  Châlons-fur-Marne ,  dont  aucune 
jaftice  royale  ne  relevé^  Epernay,  dont 
relevé  la  mairie  royale  d'Ay  *,  Fifmes  \ 
Lamarche  en  BalCgny  ;  Langres ,  dont 
relèvent  les  mairies  royales  d'Arnoncourt, 
Bonnecourt ,  Bourbon  -  les  -  Bains ,  Cer- 
queux ,  Coifiy  -  la  -  Ville ,  Dempremont , 
Moncharnot ,  Provancheres  ,  Vie  &  Vil- 
lars-le  Pautel,  &  les  prévôtés  royales  de 
Coifl^,  Monrigny  le  Koi  &  PaATavant  î 
Mery.fur-Seine  iNogent-  fur-  Seine  \  Rheims, 
dont  relèvent  les  mairies  royales  Je  Beau- 
mont  &  Brieal  fur-Mcufe ,  &  les  juflices 
royales  de  Torcy  &  Glaire  j  Rumilly  s 
Saint  Dizier ,  dont  relever  t  les  mairies 
royales  de  la  Maifon-ai'x-bois  de  Marthe- 
baye,  &  de  Saint- Vrainj  Sainte- Mcne- 
IkHild,   donc  relevé  la  prévôté  royale 
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de  Rocroy  -,  Sens ,  dont  relèvent  kt  (ité^ 
votés  royales  de  Dymen,  Eftigny,  Grange- 
le  Bocage,  Meflav-le- Vicomte,  Paron,  9c 
Sainc-Ciément  -,  Iroyes,  dont  relèvent  les 
mairies  royales  de  Barbaile,  Daillefoif 
Dofnoes ,  Doches ,  Dunion  &  Boiry ,  la 
Grande  -  Rivière ,  LarbrufTel,  &  Lui^yî 
Villeneuve-le-Roi-fur  TYonne,  dont  relevé 
la  prévôté  i^^l^  de  Chablis  ',  Virin  fous 
Bart,  près  Troyes  •,  Vitry-  le-FrançoiSf 
dont  relèvent  la  prévôré  royale  de  Paflà- 
vant ,  en  litige  avec  Langres ,  &  les  mairies 
royales  de  Baduet ,  Brabant-le-Roi ,  Chau- 
mont,  Châtelleroux,  Cheminon ,  Contant^ 
Doucey,  Favareile,  Helmarup,  Perthes^ 
Sermaife ,  &  Saint- Vrein ,  que  le  bailliaee 
royal  de  Saint- Dizier  prétend  relever  dt 
lui.  Voyez  Di3.  des  Paroijfes. 

8. 11  y  a  fept  préfidiaux  en  Champagnet 
Châlons-fur-Marne  ,  Chaumont  en  baf- 
figny,  Langres,  Rheims,  Sens,  Troyes, 
&  Vitry- lc-Françoi$. 

9.  On  y  compte  neuf  maitrifes  d'Eaux 
&  Forêrs  :  Sens ,  dans  la  généralité  de  Paris  ', 
Sainte- Menehould  ,  Chaumont  en  Baf* 
figny,  Rheims,  Vafly ,  Vitry-le-François, 
Saint- Dizier  y  &  Troyes,  dans  la  géné- 
ralité de  Champagne  à  Châions-fur-Mamei 
une  partie  de  Bar  -  fur  -  Seine  |  dans  la 
généralité  de  Bourgogne- 

10.  La  Champagne  a  (ept  jurifdi^enf 
confulaires,  établies  à  Châlons-fiir-Mamef 
à  Chaumont  en  Baflîgny,  à  Langres,  à 
Rheims,  à  Sens,  à  Troyes-,  &  à  Vmy« 
le-Frani^ois. 

1 1.  Elle  a  feptlieutenances  de  marécbaaf 
fées  établies  à  Sens  &  a  Tonnerre  dans  b 
généralité  de  Paris  ;  à  Châlons- fur-Marne, 
a  Sainte  Menehould ,  à  Rheims ,  à  Lan* 
grès ,  &  à  Troyes ,  dans  la  généralité  di 
Champagne. 

II.  On  y  comp'^e  dix  fept  éleâions: 
Nogenr  fur-Seine ,  Sens ,  Joigny  ,  Saint* 
Flv>rertin  ,  &  Tonnerre ,  dans  la  ^néra- 
liré  de  Paris;  Châlons,  H her el ,  Sainte- 
Menehould,  Viiry ,  Joinville,  Chaumont, 
Langres,  Bar  fur- Aube,  Troyes,  Epernay, 
&  Rheims ,  dans  la  généralité  de  Cham- 
pagne; Ik  Bar-fur-Seine  dans  la  généralité 
de  B(^urgogne. 

13.  Elle  a  un  bureau  des  finances,  lé* 
fidant  à  Châlons^ 
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Y4.  La  Champagne  eft  une  des  pro- 
Hinces  des  cinq  grofTes  fermes. 

jf*  Elle  fait  auflî  partie  des  provinces 
de  grandes  gabelles.  En  général  >  le  fel 
f  y  paye  foixante  livres  fept  fous  à  foixante- 
«ne  livres  quinze  fous  le  minoc,  pefanc 


cent  livres.  Il  ne  fe  paye  que  quarante* 
quatre  livres  dix-neuf  ious  le  minot  dan$ 
le  bailliage  royal  de  Barfuc-Seine. 

15.  Par  rapport  aux  droits  d^aides  qui 
y  ont  cours ,  voyez  La  Bellande ,  n«'.  454^  , 
47*5  47^f  477»  «ojSf  ii6z  &  1163. 


CHAMPART. 
Voytti  I  •  Fiefs  ;  i*  Cho/es*  Voyez  aufli  Rtnits  foncitns. 
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§  h  Définition  générale.  Deux  fortes  de 
champart.  Du  champart  fngneuriaL 
Ritgles  particulières» 

x.  Le  champart,  (  campipars  onpartus) 
nommé  aufli  en  dirorentes  provinces ,  ayé' 
tutge  f  parciere  ^  tafque^  agrier  y  ychide  , 
comptant  y  ou  terrage^  eft  le  droit  de 
prendre  une  part  de  la  récolte  d'un  champ 
ou  d'un  héritage. 

1.  II  y  a  deux  fortes  de  champart  :  le 
lêigneurial  &  le  foncier. 

3*  Le  champart  feigneurial  eft  celui  qui 
eft  dû ,  non-feulement  au  feigneur ,  mais 
encore  comme  marque  de  la  feigneurie. 
Tout  autre  champart  n'eft^que  foncier. 

4*  Pour  déterminer  la  nature  du  cham- 
part» il  faut  difttnguer  trois  cas  f  I^s'ily 
a  titres  qui  en  parlent  -,  l^  s'il  y  a  titres 
qui  foient  muets  *,  }^.  s'il  n*y  a  pas  de  titres. 
.  5  •  S'il  y  a  titres  qui  en  parlent ,  cefont  eux 
qui  déterminent  s'il  eftfeigneurialou  foncier. 

6.  S'il  y  a  titres,  mais  qu'ils  foient  muets 
tax  la  nature  du  champart ,  alors ,  ou  ils 
clonnent  droit  de  percevoir  cens  &  cham- 
part tout  à  la  fois ,  ou  ils.  ne  donnent  droit 
de  percevoir  que  le  champart. 

S'ils  donnent  cens  de  champart,  &  que 
ces  deux  droits  foient  unis  pour  n'en  faire 

3uun  fcul  &c  mcmc,  auquel  on  donne 
eux  dénominations  ,  (comme  lorfquiis 
font  conjointement  impofés  in  récognition 
nem  dominii^)  cous  deux  font  feigneuriaux. 
Mais  fi  cette  union  n  eft  pas  çoavepue  »  ou 


fi  la  coutume  ne  la  fait  pas  de  droite  il  n'j^ 
a  Que  l'un  des  deux  qui  doive  être  con* 
fideré  comme  cens\  &  ceft  celui  qui  eft 
le  plus  ancien,  qu'on  confidere  toujours 
comme  feigneurial ,  à  moins  que  la  coutume 
ne  porte  une  difpofition  contraire.  Dans  le 
doute  fur  la  priorité  ,  ou  bien  s'ils  font 
impofés  par  le  même  contrat,  c'eftle  cens 
qui  eft  feigneurial  y  parce  que  c'eftle  cens  qui 
eft  droit  ordinaire ,  &  que  le  champart  n'eft 
qu'un  droit  extraordinaire  &  exorbitant* 
InterjuraprivatayêiM Dumoulin,  fur  Paris, 
tit.  2,  n^  1,  &  fervitutes  computatur ^ 
quamvis  quando(nu  pojffit  concu^rere  cum 
cenfii ,  ut  quodubet  aliud  ejufdem  reipri* 
vatum  onusy  yidelicet  ex  impojitione  par* 
ticulari  ^iibicumque  ità  paSumfuit.  Voyez 
Duoleflis, des  ialfies  réelles ,  liv.  5  ,  chap.g^ 

o  il  y  a  champart  feul  y  il  eft  toujours 
feigneurial  en  pays  non  aUodial ,  lorfqu'il 
eft  impofé  par  la  première  conceflion  de  l'hé- 
ritage ;  parce  qu'drepréfente  le  cens.  Voyez 
Loyfei, 7n/?.  coût.  liy.  4^  tit.  2 y  reg.  léySc 
Lalande ,  iur  le  titre  4  de  la  coutume  d'Or-^ 
iéans.  Ceft  aufii  l'avis  de  Carondas ,  fur 
l'art.  73  de  la  coutume  de  Paris ,  où  il  die 
que  ce  ce  que  contient  cet  article  &  autres 
»  par  rapport  au  cens ,  a  aufli  lieu  pour  le 
9i  champart  qui  eft  réputé  chet  cens  &  de 
3>  pareille  condition  qu'iceiui ,  fi  la  terre 
»  ne  doit  autre  cens». 

Mornac,  en  fon  recueil  d'arrêts^/^iir/.  2  g 
ck.  8,  en  pofant  le  même  principe,  rap- 
porte quatre  arrêts  en  faveur  du  chapitre 
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de  Chartres,  qui  lont  confirmé  :  le  pre- 
mier du  17  avril  ic 37, contre  un  fieur  Gé- 
rault^  le  fécond,  au  20  juin  1 573,  contre  le 
(leur  Bélanger  *,le  troideme,  du  même  jour, 
contre  M*.  Monrcau  &  conforts  •,  &  le 
cjuatrieme ,  contre  Barbe  le  Court.  Voyex 
encore  Guyor,  traité  des  fiefs ,  tom.  4^  des 
champarts  ,yjc7.  3 ,  &  fon  commentaire  fut 
lart.  55  de  la  coutume  de  Mantes,  où  il 
rapporte  un  arrêt  du  11  mai  1555»  qui 
après  partage  d  opinions  ,  a  juçé  que  le 
cnampart  leul  n*étoit  pas  prelcriptible , 
parce  qu'alors  il  eft  cens. 

Enfin,  un  dernier  arrêt  rapporté  par 
Guyot,  fur  Tarticle  (5  de  la  coutume  de 
Mantes,  rendu  en  la  grand'chambre ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Lemoine,  le  6  fep- 
tcmbrc  1738  ,  (non  trouvé  fur  les  regiftres) 
a  fixé  invariablement^a  jurifprudence  à  cet 
égard.  Cet  arrêt  a  jugé  en  Biveur  de  M. 
Chevalier  ,  feigneur  de  Théméricourt  , 
contre  la  veuve  &  le  fils  de  Nicolas  Marais , 
qu'un  champart  feul  eil  cens  :  c'eft  donc 
un  principe  bien  confiant. 

Tout  ceci  n'eft  appiiquable  qu  aux  cou- 
tumes qui  ne  déterminent  pas  la  qualiré 
du  champart.  Quant  â  celles  qui  la  dé- 
terminent ,  &  aux  pays  de  droit  écrit ,  voyez 
ce  que  nous  allons  dire  aux  n^'.  fuivans. 

7.  S'il  n'y  a  pas  de  titres  ;  ou  le  fei- 
gneur perçoit  un  cens ,  avec  le  champart  » 
ou  il  perçoit  le  champart  feul. 

S'il  perçoit  un  cens;  le  champart  n*eft 
pas  feigneurial ,  par  la  raifon  donnée  au 
n^.  précédent,  à  moins  que  la  coutume 
n'en  porte  difpofition  expreife,  ou  qu'il 
ne  foit  prouvé  par  terriers  &  reconnoif- 
fances,  que  la  poffeflion  du  champart  eft 
plus  ancienne  que  celle  du  cens*,  car  alors 
ce  dernier  ne  feroit  plus  droit  feigneurial , 
M  ne  feroit  plus  qu'un  fimple  droit  foncier , 
qualifié  de  cens. 

S'il  ne  perçoit  pas  de  cens;  dins  les 
coutumes  qui  contiennent  une  difpofition 
expreffe  au  fujet  du  champart,  la  nature 
du  champart  fe  règle  par  cette  difpofirion. 
Dans  celles  qui  n'en  parlent  pas ,  &  qui 
ne  (ont  pas  allodiales ,  il  eft  feigneurial. 
Voyez  M.  Porhier ,  Inrrod.  au  titre  4  de  la 
coutume  d'Orléans ,  Carondas&  Momac, 
Akt.  cit.  Enfin  ,  en  pays  allodiaux  ,  le 
ckatppart  eft  toujours  répucé  foncier  ^&  non 
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feigneurial ,  jufqu'à  la  preuve  du  conmorew 

8.  Il  faut  au  feigneur  ,  pour  pouvoit 
prétendre  un  champart ,  titre  ou  poflèlfioa 
équivalente.  S'il  n'a  ni  l'un  ni  l'autre ,  en 
pays  allodial  il  ne  peut  rien  prétendre ,  & 
en  pays  non  allodial  U  ne  peut  prétendit 
que  le  cens. 

9.  Le  champart  feigneurial  efl  fournis» 
en  général ,  aux  règles  du  cens  :  Voyez 
Cens,  On  n'en  peut  prefcrireque  la  quotité» 
mais  jamais  le  fonds ,  fi  ce  n'efl  dans  les 
coutumes  où  le  cens  e(t  prefcriptible ,  telles 
que  celles  de  Bourbonnois ,  NivernoiSt& 
Auvergne. 

Le  champart  uni  au  cenr  étant ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ,  feigneurial  ,  eft 
auili  imprefcriptible.  On  a  cité  dans  I9 
dernière  édition  de  ce  recueil  »  comme 
ayant  jugé  en  conformité*  de  ce  principe 
un  arrêt  du  21  juillet  17^8^  rendu  ea 
la  troifieme  chambre  des  enquêtes  »  au 
rapport  de  M.  Titïbn  de  Villotran  ,  en 
faveur  de  M.  l'évêque  de  Toul ,  abbé 
comniendataire  de  1  abbaye  de  Morigny^ 
>rès  Erampes ,  contre  le  fieur  de  Viller»» 
es  demoifelles  de  Subrevoife  &  conforts* 
Cet  arrêt  a  confirmé  une  fenter^ce  du 
bailliage  d'Etampcs,  qui  avoit  condamné 
des  tenanciers  à  reconnoitre  des  droits  de 
cens  &c  de  champart ,  diflinâs  &  féparés* 
Le  vu  de  l'arrêt  nous  apprend  que  le  fei* 
gneur  articuloit  avoir  en  fa  faveur ,  ti 
pofledîon  aéluelle ,  qui  lui  éroic  feulement 
contellée.  Ainfi,  on  ne  peut  pas  dire  que 
cet  arrêt  ait  jugé  une  queflion  d'impref^ 
aipribilité  :  Aux  juges  y  fofé  174— ipi-f 

Il  y  a  des  différences  entre  le  cens  &  le 
champart  même  feigneurial  :  on  les  verra 
au  S  III- 

$  IL  Du    ehdmpan  non  feigneuriai-  M 
foncier.  Règles  pea-ticulieres^  , 

T.  Le  champart  foncier  efl  celui  dû  pool 
cme  autre  caufe  que  la  reconnoiflànce  de 
la  direde,  foitau  feigneur,  foit  à  tout  autres 

2.  U  fè  gouverne  par  les  mêmes  prin« 
cipes  &  par  \t%  même  règles  que  les  rentes 
foncières  Voyez  Rentes  foncières. 

Ainfi ,  iMl  faut  titre  ou  poiTelIîon  éqôr 
valence  peur  pouvoir  k  prccendie».  . 
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Il  fe  prefair  comme  tout  autre  droit    dans  les  coutumes  où  a  Ueu  la  maxime^ 

nulle  terre  fans  feigneur ,  le  feîgneur  qui 


fencier*  Ainti  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Nau,  le  27  avril  1714,  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  contre  le  fieur  de  Mailly , 
•u  profit  de  Jean-François  Vitel  &  autres 
liabitans  du  village  de  Venimon.  Il  dé- 
iKiute  le  fieur  de  Mailly  de  fa  demande, 
afin  de  percevoir  le  droit  de  terrage  fur  les 
pièces  de  terre  portées  aux  déclarations 
(données  par  les  habitans.  Aux  juges  ^ 
foL  s^6  ^verfo  ^  cotte  81  j.  Voyei  Guyot 
an  Ton  commentaire  fur  l'art.  5.5  de  la  cou- 
fiinie  de  Mantes. 

;  j^  Le  champart  cft  purgé  par  le  dé- 
cret &par  le  fceau  des  letres  de  ratification  ^ 
à  moins  que  la  coutume  ne  décide  le 
contraire,  comme  le  fah  Tart.  480  de 
cdle  d'Orléans» 

;  S  IIL  RegUs  communes  mtx  deux  fortes 

de   champart* 

1^.  La  pofTefldon  annale  fuffit  pour  don- 
ner au  champarteur  le  droit  de  com- 
plainte* Voyez Lalande  furie  titre 4 de  la 
coutume  d Orléans,  &  le  code  des  ÙX- 
gneurs,  ch.  ij.  n^,  lo.  Lors  donc  que  le 
champart  eft  contefté  par  ceux-mêmes  qui 
(ont  dans  l'ufage  de  le  payer,  le  cham- 
paneur  peut  demander  a  être  maintenu 
par  provifion.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  5. 
mars  1718,  fur  les  concTufîonsdeM  1  avo- 
cat général  Chauvelin,  en  faveur  de  ma- 
dame la  princefle  de  Condé ,  contre  les 
habitans  d'Etreux  &  de  la  Neuville,  qui 
avoient  arrêté  dans  leurs  ades  d'aflem- 
blée,  de  refufer  le  droit,  jufqu'à  ce  qu'on 
]eur  produifit  le  titre  primordial ,  ou  des 
déclarations  &  reconnoilTances  de  leurs 
prédéceifeurs.  Cette  arrêt  ce  maintient  ic 

Ïirde  la  princeife  de  Condé)  en  lapoHedion 
es  droits  de  cens  ,  terrage  &  nroits  fei- 
gneuriaux ,  tant  en  grains  qu'en  arfi;ent , 
quelle  a  accoutumé  de  percevoir  fur  les 
snaifons,  terres  &  héritages  defdites  pa- 
lonlès  ».  Plaidoyeries  ,  JoL^^  30  ,.  verjo  y 
totté  22\\.  ^ 

Cette  polfeffion  annale  ne  fuffit  pa» 
pour  intenter  laâion  pétitoire.  Il  faut  titre 
ou  pofleifion  éouivalente.  Voyez  Lalande , 
Iqc.  f<t»  Faute  de  loin  ou  de  l'autre  j  mênio 


prétend  le  champart ,  ne  peut  demander 
que  le  cens  qui  eft  un  droit  ordinaire ,  & 
non  le  champart  qui  étant  un  droit  ex- 
traordinaire &  exorbitant  du  droit  corn-* 
mun ,  a  befoin  d  être  fondé  en  titres  ou 
poflTeflion  équivalente. 

2.  Le  cens  &  le^  rentes  foncières  fontt 
dus  par  Théritage  même,  au  lieu  que  le 
champart  n*elt  dû  que  par  les  fruits.  Ainli 
la  portion  du  chanipaiieur  croît  ou  dinri- 
nue  fuivant  les  variations  de  la  quotité 
des  fruits*,  &  même  fi  \^%  fruits  ont  été 
ravagés ,.  ou  que  la  terre  n'ait  rien  rap^ 
porte,  il  n'cft  rien  dû*  U  n'efl:  rien  dû 
no»  plus  fi  la  terre  £c  repofe.  Voyez  le 
code  des  feiencurs,  fS.  7,  &  Guyot,  . 
traité  des  fiers,  feil*  j ,  des  champarts. 

Mais  il  feroit  dû  eftinîiation  du  cham- 
part ,  fi  le  tenancier  laifibit  inculte  la  terre 
qui  y  eft  fujette.  Il  ne  peut  nuire  au  cham- 
parteur en  la  laidànt  en  friche.  Voyez  le 
code  dcrs  fei^neurs ,  ibid.  Le  champarrcuv 
peut  même,  taure  d'exploitation  de  la  terre , 
dennander  la  rentrée  en  poifeffion ,  après 
le  délai  fixé  par  certaines  coutumes,  oir 
dans  celles  qui  n'en  fixent  aucun  ^  après 
un  temps  raifonnable  y  par  exemple ,  do 
trois  ans*  Voyez  Lalande ,  (iir  Orléans  , 
tit.  34 ,  &  Pothier ,  introdudtion  au  même 
titre  de  la  même  coutume^ 

J.  Le  cens  &  les  rentes  foncières  arréra- 
gent >  à  l'égard  du  champart,  voici  com^ 
ment  s'explique  Cochin,  tom.  7,  pag^ 
730  &  fuiy.  fur  le  terrage,  terme  fyno- 
nime  de  champart. 

ce  Pour  favoir  fi  un  droit  de  terrage 
s'arrérage  ou  non  ,  il  faut  confulter  l'ufage 
&  la  manière  de  le  percevoir.  Si  l'ufage 
eft  d'en  prendre  des  quinances  de  la  part 
des  polfeifeurs  >  on  ne  voit  rien  qui  enn 
pêche  qu'il  n'arrérage,  puifque  c'eft  une 
redevance  annuelle  ,  dont  le  paiement 
peut  &  doit  s'établir  par  des  quittances^ 
mais  fi  le  feigneur  levé  le  terrage  lui- 
même  fur  le  champ  ,.ou  qu'il  fe  contente 
de  le  recevoir  quand  on  l'apporte  ,  fan» 
en  donner  de  reçu ,  il  cft  évident  que  chaque 
année  dans  laquelle  le  feigneur  n'a  point 
formé  de  demande  ,.  il  eft  préfumé  avoia 
seç},:  &  que  par.  conféquem  il  ne  peuc 
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dans  la  fuite  prétendre  aucuns  arrérages  )>• 

Hors  les  '  pays  où  il  eft  d*ufage  de 
donner  quittances,  le  champarteur  ne  peur 
demander  qu  une  année  »  &  il  eft  toujours 
préfumé  payé  quand  il  n'a  pas  mis  le 
débiteur  en  demeure.  Si  la  demande  eft 
formée  dans  Tannée ,  on  admet  la  preuve 
tedimoniale  du  paiement  :  ceci  fondé  peut* 
être  fur  ce  que  le  champart  étant  ordi- 
nairement peu  considérable,  il  n'y  a  pas 
.  â  craindre  de  fubornation ,  &  que  d'ail- 
leurs ce  droit  fe  payant  partiellement  &  à 
mefure  que  l'on  récolte ,  il  faudroit  ne 
faire  autre  chofe  dans  un  temps  toujours 
précieux ,  que  de  donner  &  d'attendre  de 
fdire  des  quittances. 

En  pays  de  droit  écrit,  fuivant  le  témoi- 
gnage de  quelaues  auteurs,  le  champart 
arrérage',  mais  le  nombre  d'années  quon 
peut  demander  diffère  fuivant  les  parle- 
niens. 

Par-tour,  la  demande  formée  contre 
le  tenancier  qui  eft  en  demeure,  a  i'efitt 
de  faire  arrérager. 

4*  A  la  différence  du  cens  &  des  rentes 
foncières  en  grains ,  le  champart  eft  qué- 
rable  &  non  portable ,  s'il  n  y  a  difpofi- 
tion  en  la  coutume ,  ou  convention  con- 
traire :  c*eft  un  corollaire  du  principe  com- 
mun à  toutes  les  obligations  de  payer  un 
corps  certain.  Si  quidem  cenum  corpus 
legatum  ç/î  .  . . .  iâi  prccJiaAitur  uii  relie- 
iuni  eft.  Loi  47 ,  §  I>  jf-  ^^  légat 0  i*. 
Voyczaufli  Pothier,  traire  des  obligations, 
part.   .9,  chap.   i  ,  art,  5. 

Ccft  donc  furie  champ  même  quefe  fait 
le  paiement  du  champart.  Il  eft  d'ailleurs 
de  l'intérêt  du  champarteur  que  ce  foit-ià  où 
il  fc  fdflci  car  la  quotité  du  champart  fe  ré- 
glant fur  la  quotité  des  fruits ,  le  champarteur 
n'a  d'autre  moyen  de  voir  fi  on  ne  le  trompe 
pas ,  que  d'aller  compter  les  fruits  fur  Thé- 
ritage. 

Lorfque  le  champart  eft  portable ,  le 
titre  ou  la  coutunle  en  contient  la  dit 
pofition.  Mais  comme  cette  difpofirion  n'eft 
qu'en  faveur  du  champarteur  ,  &  qu'il  eft 
plus  aifé  de  le  tromper  ,  en  lui  portant  fon 
champart ,  qu'en  le  lui  laiflant  venir  cher- 
cher ,  il  peut  exiger  qu*on  le  laifle  fur  le 
champ.    C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 

du  i6  mai  1759  ^  fur  les  concluions  de 
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M.  l'avocat-général  Sé^et.  Dans  cetttf 
efpece,  le  champart  dû  par  les  habi- 
tans  de  Cool  en  Champagne ,  \  leur  feî* 

fneur ,  étoit  portable.  Aux  termes  meam 
'une  tranfaddon  de  Tannée  163^  »  fuivi^ 
d'une  polfeftion  longue  &  non  kiterrompuet 
le  champartdevoit  être  payé  dans  les  granges 
deshabitans  à  l'inftant  de  l'arrivée  &  avanC 
la  décharge  des  voitures.  Mais  les  magif« 
trats  regardèrent  l'obligation  des  habitans» 
de  voiturer  la  totalité  des  grains  pour 
mettre  le  feigneur  en  état  de  percevdbr. 
fon  droit  y  comme  une  fervitude  dont  le 
feigneur  pouvoir,  à  caufe  de  la  firaudo 
qu  elle  facilitoit ,  les  décharger  malgré  eux; 
&  l'arrêt  ordonna  ce  qu'il  feroit  libre  aa 
feigneur  de  Cool ,  de  percevoir  le  terrage 
fur  le  champ  même  *,  en  conféquence  qu# 
les  tenanciers  feraient  tenus  avant  d'eiH 
lever  leur  récolte ,  d'avertir  le  commis  da 
feigneur  de  Cool  \  &  qu'ils  ne  pourroienC 
enlever  leurdite  récolte  qu'en  préfenco 
d'un  defdits  commis ,  ou  lui  dûment  ap« 
pelle,  &  après  avoir  laiffê  leur  récolte 
iur  le  champ  avec  le  terrage  diftinâ  & 
marqué  pendant  vingt-quatre  heures  après 
ravertiffement  »>•  Plaidoyeries  ^foL  448. 
Quand  le  champart  eft  portable ,  il  ne 
ne  peut  jamais  rêrre  au-delà  de  la  (èig- 
neurie  dont  relevé  l'héritage  qui  doit  le 
champart,  s'il  n'y  a  difpofîtion  de  la  cott« 
tume  ou  convention  contraire. 

5.  La  quotité  du  champart  fe  fixe  par 
le  titre ,  nnon  par  la  coutume.  Il  en  eft 
de  même  de  la  manière  de  le  percevoir. 
Si  le  titre  &  la  coutume  font  muets,  il 
faut  confulter  Tufage  ancien  de  l'héritage  « 
(tnon  celui  des  héritages  voiHns ,  &  i  dé- 
faut de  tout  cela,  les  coutumes  voifineSé 

6.  Le  tenancier  ne  peut  enlevrr  les  firuic^ 
qu'il  n'ait  averti  le  champarteur  ou  Çm 
commis  ,  de  venir  lever  le  champart ,  tC 
lailFé  écouler  entre  l'avertiflcment  &  l'en-* 
levement ,  un  certain  temps  qui  varie  fui- 
vant les  conventions  0c  les  coutumes ,  tt 

aui ,  Iprfqu'elles  n'en  parlent  pas,  fembleroit 
cvoir  être  de  vingt-quatre  heures,  à  moins 
que  lé  cas  ne  fut  preUant.  C'eft  le  délai  fix^ 
par  la  plupart  des  coutumes  \  c'eft  celui  qui 
a  été  fixé  par  l'arrêt  du  feigneur  de  Cool  » 
ci  -  defliis  cité.  Voyez  Lalandc  &  Pothiot 
fur  le  titre  4  de  la  coutuaie  d'Orléans 
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Si  le  tenancier  enlevoic  avant  lavercif- 
femenr ,  il  encourroic  Taniende ,  quand  la 
coutume  en  prononce  une  ^  &  il  femble* 
loit  d'ailleurs  qu'attendu  le  foupçon  de 
firaude  »  il  ne  devroit  pas  être  recevable 
i  déterminer  la  portion  du  chamuarteuTi 
anais  que  ce  feroit  au  juge  à  la  faire  ap- 
précier par  experts. 

A  moins  que  la  coutume  n'ordonne  un 
avertilTement  par  huifllier ,  lufage  »  lorf- 

auon  craint  des  difficultés-  de  la  part 
U  champarteur,  eft  que  cet  avertilTe- 
ment  fe  falTe  verbalement  par  le  tenan- 
cier en  préfencc  de  deux  témoins.  Voyez 
Cayot  »  traité  des  fiefs  ^ftSt.  7 ,  des  cham- 
|>ans. 

Si  le  champarteur ,  ou  celui  qui  a  pou- 
voir, ne  réfide  pas  dans  le  lieu  de  la  utua- 
lîon  de  l'héritage,  le  tenancier  n'eft  pas 
tenu  de  l'avertir.  Voyez  Tart.  133  de  la 
coutume  de  Blois ,  &  Pothier  fur  celle 
d'Orléans,  tit.  4. 

Si  lavertilTement  n'a  'pas  été  fait  pour 
caufe  d'abfence  du  champarteur,  ou  que 
fiir  celui  qui  a  été  fait ,  le  champarteur 
n'ait  pas  envoyé  lever  le  champart ,  le  tenan- 
cier eft  libéré  en  le  laiflànt  fur  le  champ  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  porrable  ,  & ,  dans  ce 
dernier  cas ,  que  la  grarge  champarterefle 
ne  foit  dans  la  feigneurie.  Voyez  Pothier , 
loc*  cit. 

7.  Le  champart  ne  fe  paye  qu'après  les 
dîmes  même  celles  infëodées  :  &  il  ne  le 
paye  qu'à  proportion  de  ce  qui  refte, 
ces  dîmes  prélevées  >  &  ce  nonobftant  pof- 
ièflîon  immémoriale  contraire.  Les  couru- 
vies  de  Mantes ,  chap.  2  ,  an,  33  ,  &  de 
Berri ,  m.  1  o ,  art.  2  j ,  en  contiennent 
dilpofition  expreflè.  Voyez  Coquille  fur 
le  dernier  art.  du  chap.  1 2  de  la  cour,  de 
Nivernois)  Henrys,  tom.  i  ytiv.  r,  chap.  5; 
Guyot ,  traité  des  fiefs ,  /<rc7.  7  ,  enfin 
la  Thaumaffiere  lur  la  coutume  de  Montar- 
gis,  où  il  dit  q'.ie  cVft  commun  pro- 
verbe &  adage  que  :  dfme  compta:  terragc , 
fi*  que  ferrage  ne  compte  pas  dime. 

La  prétérencc  de  la  dîm^-  fur  le  cham- 
part cft  fondée  en  railon  ,  d*aj)rcs  les  i  Jées 
reçues  (ur  l'ai^cienneré  de  la  perception 
de  la  dîni.  Puifqu'avant  la  création  du 
champart,  la  dime  le  percevoir  fur  la 
totalité  des  fruits,  on  ne  voit  pas  com- 
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ment,  parce  qull  a  plu  au  propriétaire 
de  mettre  une  portion  des  fruits  hors  de 
fà  main,  en  donnant  l'héritage  à  champart, 
celle  qu'il  retient  pour  lui ,  feroit,  par  1  effet 
de  cette  convention ,  affranchie  de  la  dîme. 
Auflî  cette  priorité  de  la  dîme  fur  lecham- 
part,  a-t-elle  été  confirmée  par  nombre  d'ar- 
rêts rapportés  par  Guyot,  loc.  cit. 

Un  clu  23  revrier  1^08  ,  rendu  en  fa- 
veur d'Euftachc  Viole ,  aumônier  du  roi  ^ 
religieux  de  faint  Denis  en  France  y  prieur 
de  Thoifely ,  déciraateur ,  contre  mcllîrc 
George  de  Sorbiers ,  champarteur  \  uti 
autre  du  i  ^  mars  i  ^43 ,  rendu  entre  le 
chapitre  de  Pontoife  &  le  curé  de  Lincourt^' 
un  autre  enfin  rendu  au  profit  du  chapi- 
tre de  l'églife  de  Laon ,  décimateur ,  con- 
tre le  comte  de  Roudi ,  champarteur ,  ont 
tous  jugé  que  le  champart  ne  devoir  être 
payé  qu  après  la  dime  eccléfiaflique. 

Quant  au  prélèvement  des  dîmes  inféo- 
dées, il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  du  13  mars  1^15  , 
entre  Louis  Chauvelin  Chauroux&  les  cha- 
noines &  chapitre  de  Chanteaux.  Cet  arrêt, 
rendu  conformément  aux  conclufioos  de 
M.l'avocat-général  Talon ,  confirma  la  fen- 
tence  du  juge  de  Melun ,  qui  avoir  prononcé 
que  la  dîme  inféodée  fe  leveroit  avant  le 
champart ,  &  que  le  champart  ne  fe  paye- 
roit  qu'à  raifon  des  gerbes  reliant  fur  le 
champ  ,  non  compris  celles  levées  pour  la 
dîme.  Et  il  e(l  à  obferver  que  dans  cette 
efpècr,  on  argumentoit  d'une  poffeflion 
imiiiémoriale  de  lever  le  champart  avant 
la  dîme.  Plaidoyeries  ,  cott^  6^2. 

Enfin,  quant  a  la  diminution  Que  (buffre 
le  champart  par  la  levée  de  la  dime  ,  déjà 
reconnue  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  cirer, 
elle  IVft  encore  par  un  dernier ,  cité  par 
Guyot ,  loc.  cit. ,  rendu  le  10  mars  171^ , 
en  la  cinquième  chambre  des  enquttes,  au' 
profit  du  curé  de  Courcelles  ,  décimateur, 
contre  ies  fleurs  de  faint-Marc  ,  champar- 
rcurs  i  cet  arrêt  ordonne  que  les  fieurs  de 
faint-lVIarc  ne  pretid^onrle  champart  que 
(ur  ce  qui  reliera  ,  &  à  proportion  de  ce 
qui  reftc]  a  a^rcs  la  dîme  payée. 

Ce  principe,  que  le  cîampart  ne  fe  paye 
qu'aprè-:  la  dîme,  &  feulement  à  proportion 
de  ce  qui  refte ,  reçoit  une  exception ,  fon- 
dée I  dit-on  j  fur  ce  qu'on  préfume  alors^^ 
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que  la  convenrion  originaire  a  été  telle. 
C  eft  quand  la  dime  Se  le  champart  font 
dus  à  la  même  perfonhe }  alors  ils  ie  payent 
par  concurrence.  Cette  exception  a  éc^ 
admife  par  deux  arrêts. 

te  premier ,  du  17  juin  172 1  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  eom,  7 ,  a  été 
rendu  en  faveur  du  chapitre  de  Beauvais , 
contre  les  habitansde  Vallcnes  &  d*Or rouer, 
il  condamne  ces  l^abitans  à  payer  &c  à 
continuer  audit  chapitre  les  dîme  6c  cbam- 
part^  à  raifon  de  18  du  100  ,  favoir,  ^ 
pour  la  dime ,  &  9  pour  le  champart , 
conjointement ,  confujement  &  fans  dif 
iinSion  du  droit  de  dlme  à  celui  de  cham- 
part  y  ni  fun  devant  l'autre.  Çonfeil  ,/û/*. 
3'5>  v^i/o,  cotte  192g. 

Le  fécond  arrêt ,  conforipe  au  premier , 
Il  été  rendu  au  grand confeil,  le  11  février 
17^1 ,  en  faveur  de  l'abbé  de  Corbie,  con- 
tre les  fleur  &  dame  Fontaine^  prenanjC 
|e  fait  &  caufe  de  leur  fermier. 

8.  Le  champart  fe  perçojt  comme  la 
dîme ,  c'eft  à-dire  ,  que  le  champarteur  ne 
peut  pas  choifir  \ts  gerbes ,  &  qu'il  doit 
au  contraire  percevoir  fur  le  bon  &  fur 
}e  mauvais  fans  difHnâion,  à  moins  que 
là  coutume,  telle  que  celle  de  Clermont 
fin  Êeauvoius ,  art.  iiq\  ne  lui  accorde 
le  droit  de  choifir. 

5.  Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celles 
d'Amiens  ^  art.  1479 ,  qui  ne  permettent  pas 
à  celui  qui  poijféde  des  terres  (ujettes  au 
champart,  d'en  changer  la  culture,  par 
exemple ,  de  convertir  en  prés ,  des  terres 
labourables. 

D'autres  coummes ,  telles  que  celle  de 
Montargis,  tit.  3  ,  firt.j  ,  le  permettent, 
pn  avertiflant  &c  indemnifant  le  feigneur. 

La  difpofitîon  de  ces  dernières  coum- 
nies ,  comme  plus  favorables  à  la  liberté , 
paroît  devoir  être  étendue  aux  coutumes 
xnuetres. 

Au  refte  ^  il  eft  inconteftable  que  le 
tenancier  ne  peut  pas ,  lans  le  con-fente- 
ment  du  champarteur,  changer  la  furfàce 
de  I4  terre,  de  manière  quelle  devienna 
ftérile  pour  le  champarteur.  Ainfi  il  n'en 
peut  pas  faire  un  jardin  de  plaifance  \  il  n'y 
peut  pas  bârtir  une  maifon,  à  moins  d'in- 
de'Tinifcr  pleinement  le  feigneur ,  en  hiî 
ilfiu^(  un  tCYcaïf  de  inênie  ni^rç«  Ëna>;ç 
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moins  peut-il  détruire  la  nature  de  la  tefte^ 
par  exemple  en  la  faifant  tourber.  1 , 

Mais  il  peut  lui  &ire  rapporter  tek  fhiiti . 
qu'il  lui  plaît ,  fans  qu'on  puifle  le  fer« 
cer  d'en  faire  rapporter  d'autres ,  fous  pré* 
texte  qu'ils  font  d'un  plus  grand  produit^ 
ainfi  que  cela  a  été  jugé  par  arrêt  fuc' 
délibéré  ,  rendu  le  15  avril  175^9  donc 
voici  l'efpece. 

Le  comte  de  Lanty  prétendbic  que  la 
propriétaire  d'une  terre  fujetce  à  fon 
droit  de  champart  ^  n'avoir  pu  planter 
fon  terrein  en  pommiers  ,  attendu  que  lei 
rapport  étoit  notablement  diminué  pac 
cette  plantation.  La  fenteoce  du  bailliage 
d'Amiens ,  qui  avoit  ordonné  l'abattis  des 
arbres  fut  infirmée,  &  le  feigneur  renvoyé' 
à  exercer  fon  droit  de  champart  fur  lef 
pommiers,  toutes  defenfes  contraires  / 
réfervées  au  propriétaire.  Plaidoyeries  ^ 
foP.  i6g. 

On  voit  que  ctt  arrât  ne  donne  pas 
de  piano  j  le  droit  de  champart  fur  les 
pommiers  ,  &  en  voici  la  raifon.  Le  cham- 
part ,  à  moins  d'une  convention  contrairet 
ne  fe  prend  que  fur  les  grains.  Si  donc  le 
tenancier  ^  en  plantant  des  arbres  â  fi'uit  9 
ne  diminue  pas  le  rapport  ordinaire»  I9 
droit  ne  fe  perçoit  pas  fur  les  fiuits. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  pat** 
lement  de  Bordeaux ,  rapporté  par  GuyoC 
en  fon  traité  des  fie6 ,  titlre  des  ^mparrv 
Une  tenancière ,  (  Marie  Amilton ,  veuve 
Sédr  Chapuiet  )  avoit  planté  des  arbres  \ 
fruit  fur  un  héritage  chargé  de  champard 
Le  marquis  de  Montendre  demandoit  la 
champart  des  fruits  ,  parce  que ,  difoit-il^ 
les  arbres  diminuoient  le  rapport  àt$ 
grains.  Sentence  du  fénéchal  de  Saintes  » 
qui ,  avant  faire  droit ,  ordonne  une  vificp 
pour  conAater  fi  les  arbres  Biifbîent  dû 
tort  ou  non.  Sur  l'appel  intervint  arrêt 
le  6  avril  16999  qui  confirme  la  fcn- 
tence>  d'où  ilTaut  conclure  que  les  jugés 
firent  dépendre  la  quefiion  du  champart» 
de  la  quefiion  du  tort,  &  préjugèrent 
que  s'il  n'y  avoit  pas  de  préjudice ,  le  inar« 
quis  de  Montendre  ivavoit  pas  le  droit  4c 
demander  le  champart  fur  les  fruits. 

Au  furplus ,  il  eft  confiant  que  fi  la  plaa- 
tarion  préjudicie  au  champarteur ,  il  peut 
danandex  le^bampart  (ut  les  aibt^»  ii 
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'^cecîeft  fondé  fur  la  loi  d^équité,  qui  ne  veut 
pasqu  on  fafTefon  bienaux  dépens  d  unautre. 

Aind  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
d^  Normandie,  du  i  août  1658  ,  a  rap- 
porté par  le  même  Guyot  loc*  cir.,  lequel 
condamna  un  tenancier  qui  ne  nioit  pas 
le  tort  caufé  au  champart  par  la  planta- 
tion de  pommiers  »  à  payer  le  champart 
des  pommes. 

II.  Si  l'on  néglige  de  cultiver  les  terres 
.  diargées  de  champart ,  le  feigneur  peut , 
ilans  quelques  coutumes ,  telles  que  la  Ro- 
chelle, Berri ,  la  Marche  ,  Blois,  &  au- 
tres citées  par  Lacombe ,  au  mot  cham- 
part n^  a  9  en  demander  la  séunion  à 
Ion  domaine  :  mais  il  ne  peut  pas  de  plein 
droit  s'en  mettre  en  poflTeflion ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  fe  faire  ju(Uce  à  foi  même , 
9c  que  le  propriétaire  peut  avoir  des  excufes 
à  propofer ,  qu'il  eft  jufte  qu'il  puilfe  dé- 
duire devant  le  juge  :  tel  eft  l'avis  de  Co- 
chin  dans  fes  œuvres,  tom.  4,  pag.  731. 
L'article  1 3  4  de  la  coutume  deBlois ,  porte, 
:«c  fi  le  détempteur  des  terres  tenues  à  cham- 
part ou  terraee  eft  défaillant  de  les  labourer 
pendant  neutannées  entières,  le  feigneur  les 
peut  appliquer  à  lui ,  les  réunir  à  fon  do- 
maine ,  finon  qu'il  y  eut  convention  au 
contraire». 

"^On  a  agité  la  queftion  de  favoir ,  fî  dans 
cette  coutume  le  feigneur  eft  obligé  de 
iaire  prononcer  par  le  juge  la  rentrée  en 
poifemon  \  &  voici  les  raifons  qui  ont 
décidé  pour  l'affirmarive. 

Le  dfroit  que  le  feigneur  veut  exercer  » 
•eft  une  efpece  de  droit  pénal  ,  aflujéti 

Et  cette  rai(bn  à  toutes  les  formalités  des 
X  pénales.  Peribnne  ne  doit  fe  faire  juftice 
â  foi-même.  U  faut  recourir  au  juge  pour 
qu'il  escamine  fi  la  peine  eft  encourue  9 
Se  fi  c'eft  le  cas  de  la  prononcer. 

Sur  l'article  61  de  la  coutume  de  la 
Jlodielle  qui ,  dans  une  elpecp  à-peu-près 
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femblable ,  donne  au  feigneur  le  pouvoir  de 
s'emparer  de /on  autorité  privée  des  terres 
fujettes  à  terraj^e ,  Vaflin  affure  ce  que  cette 
£icuké  de  puiuance  privée ,  a  été  reftreinte 
à  la  permiÔîon  qu'il  faut  requérir  en  juftice 
de  fe  pouvoir  emparer  dcfdites  chofcs  au 
defir  de  la  coutume  ».  Or ,  (i  dans  les  cou- 
tumes qui  permettent  au  feigneur  de  le 
faire  juftice  de  leur  autorité  privée,  la 
faculté  du  Seigneur  eft  leftreinte,  à  plus 
fort  raifon  doit-elle  rêrrc  dans  les  coutu- 
mes ,  qui  comme  celles  de  Biois  ne  font  pas 
aufti  expreffes  que  celle  de  la  Rochelle* 

Il  a  été  jugé  conformément  à  ces  rai- 
fons ,  par  arrêt  inBrmatif  des  fentences  de 
la  Tombe  &  d'Herbault,  rendu  au  rapport 
de  M.  Louis ,  le  3  feptembre  1782 ,  en  la 
troifieme  chambre  des  enquêtes.  La  cour  a 
débouté  les  religieufes  de  Notre  Dame  do 
la  Guiche  de  leur  demande  ,  contre  Louis 
Huguet  &  conforts,  f^u  la  minute. 

Note  remife  par  M.  Robert  de  (àinC- 
Vincent ,  l'un  des  juges. 

iz.  Lorfque  la  terre  fujette  au  cham- 

{»art  eft  reflbée  inculte   durant  trois  ans , 
e  champarteur,  aux  termes  de  la  coutume 

d'Amiens,  art.  igs  ^  <P^t  a  1^  droit 
de  la  mettre  en  valeur,  &  d'en  faire  les 
fruits  fiens.  Mais  fi  le  propriétaire  fe  pré- 
fente &  offre  de  labourer  fa  terre,  le 
champarteur  eft  obligé  de  la  lui  rendre» 
Et  fi  ce  propriétaire  fe  préfente  dès  la  pre- 
mière année ,  il  ne  pourra  éviter  la  perte 
des  fruits  de  cette  première  année ,  pour 
la  peine  de  fa  négligence  durant  les  années 
précédentes. 

Ces  dlfpofitions  de  la  coutume  d'Amiens 
font  fi  équitables ,  qu'elles  paroifiènt  dévoie 
être  étendues  aux  coutumes  muettes. 

On  peut  y  ajouter  feulement  que  le 
feigneur  ne  doit  pas  fe  mettre  en  poflel^ 
fion  de  la  terre  ftdét  inculte  fans  avoû; 
fommé  le  propriétaire  de  la  cultiver. 
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du  Saint-E^rii  &  Je  faint  Louis  •*  des  confulats  de  France ,  dans  tes  fâyê 
fhmngers  :  des  églifes ,  telUs  que  celles  de  Pans  |  de  fainie  G^ncvieye  s  de  i'uûi* 
Vetfice  de  Paris  ^  &  des  autres  uaiverjieis  du  royaume. 


$  L  Du  chancelier  de  France. 

T.  On  donne  le  nom  de  chancelier  de 
France  »  cancellarius  Francia  »  à  un 
tnagidrac ,  revécu  en  France  de  la  première 
dignité  de  la  juftice  &  du  premier  grand 
office  de  la  couronne. 

2.  Le  chef  de  la  juftice  »  fous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois,  seft  appelle 
grand  référendaire  :  il  avoir  de  droit  la 
garde  des  fceaux.  Aujourd'hui  1  office  de 
garde  de  fceaux  eft  un  office  diftinâ  de 
celui  de  chancelier.  Quelquefois  le  roi 
permet  que  ces  deux  offices  foient  pofTé- 
dés  par  le  même  magiftrat.  Voyez  Garde 
des  fceaux.  Sous  les  quatre  premiers  rois 
€k  la  féconde  race  »  il  s'eft  appelle  archi- 
chancelier.  Sous  les  neuf  derniers  rois  de 
la  même  race  il  s*eft  appelle  grand  chan- 
celier. Sous  Hugues  Capet ,  premier  roi 
de  la  troifieme  race,  il  a  pris, en  989,1e 
nom  de  chancelier ,  qui  lui  eft  refté  depuis» 
On  trouve  dans  le  Gloilàire  de  Ducange 
une  lifte  très-complette  &  trcs-intéreffante 
de  tous  ces  officiers  jufques  &  compris 
M.  d*Ague(Ièau  ,  au  mot  cancellarius. 

}.  Le  chancelier  prête  ferment  entre 
Ie;s  mains  du  roi.  Il  jure  de  confeiller  fa 
tnajefté  bien  &  loyalement,  de  garder 
le  patrimoine  du  roi  &  la  chofe  publi- 
que du  royaume,  de  ne  fervir  d'autre 
leigneur  &  maître  que  le  roi,  de  ne  rece- 
Toir  des  dons  &  des  penfions  d  aucun  fei- 

£eur  ou  dame  fans  la  permiffion  du  roi ,  & 
remettre  tout  ce  qu'il  pourroit  tenir  de 
penfions  de  qui  que  ce  foitau  moment  de 
la  nomination.  Font.  tom.  i .  pag.  8.  Il  eft 
reçu  fans  information  de  vie  &  mœurs. 
4*  Le  chancelier  eft  chargé  f pécialement 
de  veiller  à  tout  ce  qui  regarde  ladmi- 
niftÊBtion  de  la  juftice,  d'entretenir  ou 
de  rétablir  l'harmonie  Se  te  bon  ordre 
dans  les  compagnies  de  judicature  & 
entre  les  officiers  qui  les  compofent,  de 
prévoir  les  abus  &  de  remédfier  à  ceux 
<fn  exiftent,  de  recevoir  les  plaintes  qui 
ki  fcnc  portées  de  d^j  ^^  ^^^^  ^ 


régler  fur  des  mémoires  qu'il  fe  (àtt  don- 
ner j  les  conteftations  d'entre  les  corps 
ou  leurs  membres  relativement  aux  fonc- 
tions ,  droits  &  prééminences  en  litige  » 
de  ne  rien  négliger ,  & ,  s'il  eft  befoin ,  ain- 
terpofer  l'autorité  qui  lui  eft  confiée  pour 
que  la  juftice  foit  difpenfée  ég^emenc 
au  foible  commeau  fort,au  pauvre  comme 
au  riche ,  &  pour  que  Ton  rende  géaé* 
ralement  aux  officiers  qui  l'exercent  le 
refpeâ  &  la  vénération  qui  leur  font 
dus.  Le  chancelier  eft  cenfé  £cre  telles 
ment  au  -  deflus  de  la  prévention  ,  qull 
a  le  privilège  de  ne  pouvoir  jamais  être 
recufe. 

5.  Le  chancelier  eft  char^  de  demaiH 
der  à  (a  majefté  le  Jour  qu  elle  jugera  le 
plus  i  propos  d'indiquer,  pour  receveîr 
&  écouter  les  dépurations  du  Parlement 
de  Paris,  &  le  chancelier  préfente  les 
députés.  Il  reçoit  direâement  les  repré(ên« 
rations  te  les  remontrances  des  autres  Par- 
lemens  &  Cours  fouveraines  du  royaume  » 
met  ces  repréfentations  &  remontrances 
fous  les  yeux  du  roi,  mande,.  &  pré- 
fente les  députés  à  fa  maîefté  ,  quand 
elle  juge  convenable  d'en  demander,  on 
quand  elle  veut  bien  en  recevoir. 

6.  Il  eft  chargé  de  préparer ,  de  diriger» 
&  de  faire  vérifier  te  enregiftrer  par  les 
cours  les  nouvelles  ordonnances ,  éditi> 
déclarations  te  lettres'patentes,  que -lès 
circonftances  rendent  unies  ou  nécetbitmi 
c'eft  ainii  que  M.  le  chancelier  d'Agueflèai^ 
après  en  avoir  communiqué  piéalablemeot 
avec  les  cours ,  après  avoir  recueilli  leurs 
obfervations  te  même  lenr^  avis ,  a  pro- 
pofé  à  Louis  XV  ces  célèbres  ordonnan- 
ces te  déclarations ,  qui  rendront  le  lé- 
giflateur  te  le  miniftre  immortels. 

7.  Le  chancelier  eft»  ainfi  que  s'exptF- 
ment  les  auteurs,  la  bouche  dit  roi  & 
l'interprète  de  fes  volontés,  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  i  la  juftice.  Ceft  le  chaar 
celier  qm  dans  toutes  les  occa/ions  te  v^ 
tamment  dans  les  lits  de  Juftice,  parle 
au  nooi  du  roi  ^  te  cxpoie  èc  devêkfe 
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fes  intentions.  Ceft  lui  que  les  cours 
'confultent»  dans  les  points  importans^ 
fut  Tinterprécacion  des  loix  du  royaume, 
&  (es  dédHons ,  même  par  lettres  midi- 
Tes ,  ont  en  quelque  forte  force  de  loi , 
te  iont  enregiftrées  par  les  cours.    . 

8.  Les  provifions  du  chancelier  font  pré- 

fentées  à  toutes  les  cours  fouveraines  du 

fojaumepar  un  avocat,  l'audience  tenante  » 

.&  enregiftrées   fur    les   conclufions  des 

Sens  du  roi.  AuflS  le  chancelier  a-t-ii  le 
roit  de  prédder  »  dans  les  occaHons  tous 
les  parlemens  &  les  autres  cours.  On  voit 
que  le  chancelier  Dormans  a  Eût  ancien- 
nement louverture  des  parlemens  en  1^6$ 
•&  1370»  le  chancelier  Arnaud  de  Corbie 
.en  1405  &  140^  le    12  novembre,  & 
le  chancelier  Pierre  de  Morvilliers  en  14^1 
.  le  1 1  novembre.  Lts  deux  derniers  reçu- 
rent même  le  ferment  des  avocats.  Ré* 
•  cemment  le  14  nuurs  171 5  M.  le  chance- 
.  lier  Voifm  a  aOifté  &  préhdé  à  la  grand*- 
.  chambre  du  parlement  de  Paris  aux  au- 
diences de  7  &  de  9   heures»  Regijlns 
du  -Parlemem. 

f  Aucuns  officiers  de  judicature  ne  peu- 
vent obtenir  des  provifions  &  être  reçus 
•^ns  leurs  offices  ,   fans  lagrément  du 
chancelier. 

10.  Le  chancelier  a  droit  de  recevoir , 
aânfi  que  la  chambre  des  comptes  les  foi 
hommages  des  fiefs  de  dignité ,  ou  titrés , 
relevant  immédiatement  du  roi. 

11.  Le  roi  adreife  au  chancelier  toutes 
les  loiz  &  lettres  royaux  qui  font  éma- 
nés 9  foit  des  autres  départemens ,  foit  du 

£Topre  département  du  chancelier ,  &  dont 
i  publication  &  fenregiftrement  font  de 
nature  à  être  faits  à  lai^ence  de  France» 
.par  la  raifon  que  cette  audience  eft  tenue 
&  préfîdée  par  le  chancelier.  Voyez  chan- 
j€êlUrie.  En  général  une  cour»  ou  un 
-tribunai  quelconque  ne  peuvent  enregiftrer 
&  publier  une  loi  ou  des  lettres  qui  ne  leur 
ibnt  pas  nommément  adreffées.  Ainii»  lorT 
qu'il  eft  eflèntiel  de  Êûre  enregiftrer  dans 

i>lufieurs  cours  ou  tribunaux  une  loi  ou  des 
ettres  quelles  qu'elles  foient  y  il  £siut  que 
la   loi  ou  les  lettres  foient  adreflées  à 
rbacune  de  ces  cours  »  ou  (è  faire  déli- 
vrer en  la  chancellerie  des    expédition^ 
.  ^i^DP^es»  t)ù  ladieijE:  foit  e^px^m^e^ 
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12.  Le  chancellera  droit  d'induit  :  ceft 
lui  qui  eft  chareé  de  préfenter  au  roi 
&  de  faire  répondre  les  placets ,  dont  l'ob- 
jet e/t  de  £dre  placer  les  induits.  Voyez 
induit. 

13.  Le  chancelier  préfide,  après  le  roi» 
tous  les  confeils  d'état  »  à  l'exception  de 
celui  feufement  où  fe  traitent  les  affaires  ma-* 
jeures  du  royaume ,  là  paix,  la  guerre t 
les  alliances  avec  les  puiiiances  étrangères. 
U  n'eft  point  membre  de  ce  confeil.  Il 

{^rédde  &  dirige,  pour  ainfi  dire,  (éul 
e  Confeil  d'état,  appelle  confeil  des  par- 
ties, où  fe  portent  les  requêtes  en  cafla'- 
tion.  Louis  XV  n'a  affifté  qu'une  fois 
pendaBt  fon  règne  à  ce  confeil.  Le  roi 
régnant  ne  l'a  point  encore  honoré  de  fa 
préfence.  Le  fauteuil  du  roi  refte  vuide» 

14.  Ceft  le  chancelier,  qui ,  après  avoir 

5 ris  les  ordres  du  roi ,  délivre  les  lettres 
e  grâce  ,  de  rémiftion ,  ou  d'abolition  , 
les  lettres  de  légitimation  ic  de  naturalité, 
les  lettres  d'éreâion  des  terres  en  terres 
de  dignités  ,  les  lettres  de  chevalerie ,  les 
lettres  d'anobliilèment ,  en  un  mot  toutes 
les  lettres  qui  peuvent  concerner  l'état,  la 
condition,  ou  l'illuftration  des perfonnes^ 
direâement  ou  indircâement. 

1 5.  Le  chancelier,  dans  toutes  les  ocoa- 
fions ,  a  rang,  féance  &  voix  délibéradve 
après  les  princes  du  fang.  Il  eft  toujours 

Îualifié  de  chevalier  6c  de  monjiîgneur.^ 
>àns  les  cérémonies ,  il  fe  fait  précéder 
par  quatre  huiffiocs  de  la  chancellerie 
avec  leurs  mafles,  te  par  des  huiflfiers 
de  la  chaîne  ou  du  Confeil ,  &  il  fe  fait 
accompagner  par  un  lieutenant  de  robe* 
courte  te  deux  gardes.  Lorfque  Charles  VII 
réduifit  le  nombre  des  lergens  d'armes 
par  fon  ordonnance  de  i)S7,  il  voulue 
qu'un  d'eux  demeur&t  toujours  auprès  de 
la  perfonne  du  chancelier.  En  carofle,  le 
dbancelier  fe  fait  précéder  &  fuivre  par 
deux  hoquetons  en  habit  d'ordonnance. 
Dans  fon  hôtel,  il  a  le  droit  d avoir  des 
tapiflèries  femées  de  fleurs  de  lis,  avec 
les  armes  de  France,  &  les  attributs  de 
(a  dignité.  Il  ne  porte  jamais  le  deuil, 
fie  n^afttftc  à  aucuns  convois ,  ni  fervices 
fiméraires. 

16.  L'office  de  chancelier  n'eft  ni  vénal, 
ni  héréditaire.  U  eft  à  vie  feulement,  hfg 

liX  1} 
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ëmolumens  fe  prennent  fur  le  produit  du 
fceau  ,  foit  qu'il  exerce  y  foit  qu'il  n'exerce 
pas.  Nous  avons  dit,  au  mot  Amovibilité^ 
$  III,  n*  ;i ,  qu'il  fe  trouve  des  offices  re- 
gardés comme  inamovibles,  fans  qu'on 
puiiTe  citer  d'édirs,  qui  les  aient  créés  en 
titre  d'office.  L'office  de  chancelier  cft 
de  ce  nombre.  Le  chancelier  ne  peut 
être  privé  de  Ton  office,  que  par  mort, 
par  démiffion  volontaire ,  ou  par  arrêt , 
qui  pour  forfaiture  y  l'en  juge  indigne 
après  une  procédure  criminelle  relie  qu'elle 
cft  ordonnée  par  [t^  loix.  L'hiftoire  nous 
en  préfente  un  exemple  fameux  dans  le 
chancelier    Poyet.  «  Le   roi ,    dit  M.   le 

Céfident  Henaut,  année  1 540 ,  (ît  faire 
procès  de  l'Amiral  de  Brion  s  il 
eft  dépouillé  de  toutes  fes  charges  ^ 
fes  biens  coniifqués  ,  &  condamne  au 
bannilTement  par  des  commifTaires ,  à  la 
tête  defquels  étoit  le  chancelier  Poyet, 
homme  vendu  à  la  Cour.  <c  M.  le  préd- 
dent  Henaut  ajoute ^  année  1541  ,>»  le 
chancelier  Poyet,  coupable  en  efïèt  de 
malverfations  eft  emprilonné.  Son  procès 
lui  fut  fait,  &  par  arrêt  rendu  en  1545 
il  fut  dégradé  de  fa  charge.  3^  Dutillet, 
dans  fa  chronologie  des  rois  de  France, 
année  1 541 ,  dit  que  cde  chancelier  Poyet, 
étant  accufé  de  concuflions ,  corruptions 
&  rapines,  fut  enfermé  en  prifon,  & 
enfin  condamné ,  fut  dépouillé  de  tous 
fes  honneurs  9  &  de  fes  tiens  fut  aprifé 
&  adjugé  cent  mille  francsi  au  fixe  du 
roi  fous  titre  d'amende  :  &  delà  cinq 
ans  après  fut  encore  mis  en  prifon  :  & 
afin  de  fe  mettre  en  liberté ,  il  cède  &  tranf- 
porte  prefque  toutes  fes  polîefliionsau  Roi>». 
17.  Le  garde  des  fceaux  fupplée  le 
chancelier  dans  toutes  fes  fondions ,  lorf- 
que  les  circonftances  ne  permettent  pas 
au  chancelier  de  les  exercer.  Le  roi  y 
autorife  le  garde  des  fceaux  par  des  lettres- 
patentes  enregiftrées  dans  toutes  les  Cours 
ibuveraines.  Quelquefois  il  eft  arrivé  que 
le  roi  a  créé  dans  ce  cas  un  vice-chan- 
celier. Voyez  y ict' chancelier. 

§  n  Des  chanceliers  de  la  reine  y  &  des 
fils  &  petit-fils  de  France  :  des  ordres 
au   Saint^Efprit  &  de  faint  Louis  : 

4$4  €onfuUus  de  France  dms  Us  pays 
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étrangers  :  des  dglifes  :  des  igUfefl 
telles  qihs  celles  de  Paris ,  de  fainte  Gé^ 
nevieve  :  de  Vwdverjité  dt  Paris  &  des 
autres  univerfités  du  royaume^ 

1.  Nous  voyons  dans  Thiftoire  que^ 
depuis  l'origine  de  la  monarchie ,  toutes 
les  reines  de  France  ont  en  le  droit  d'a- 
voir un  chancelier  particulier.  Il  a  la  mrde 
du  iceau  de  la  reine  :  il  délivre  &  fcelle 
toutes  les  provifions  des  offices  de  fa  maifos^ 
&  toutes  les  lettres  8r  mandemcns  con- 
cernant le  fervice  de  (à  majefté  :  il  préfide 
au  confeil  de  la  reine  ,  qui  eft  com- 
pofé  d'un  procureur  &  d'un  avocat  gé- 
néral, de  maîtres  des  requêtes  &  d'autref 
officiers  :  il  expédie  &  fcelle  toutes  les  pro- 
vilions  des  offices  de  juftice  dans  toutes  \es 
terres  &  feigneuries ,  foit  du  domaine  pro« 
pre  de  la  reine ,  (bit  faifant  partie  du 
domaine  de  la  couronne ,  &  abandonnées 
en  ufuhuit  à  la  reine  pendant  fa  viduité. 

2.  Il  en  eft  de  même  des  fils  &  petits-fils 
de  France.  Ils  font  pareillement  en  droit, 
lorfque  le  roi  leur  forme  une  maifoRf 
d'avoir  un  chancelier  en  dtre  d'office.  Ses 
fondions  s'étendent  fur  tous  les  offices 
des  maifons  des  princes ,  &  fur  les  terres 
foit  formant  leurs  apanages  y  (oit  par  eux 
acquifes  dans  la  fuite.  Les  chahceUers  des 
princes  exercent  ces  fonâions  auprès  à» 
leurs  altefles  royales,  fous  le  ben  plaifir 
du  roi,  à  peu-près  comme  le  chancelier 
de  France  exerce  les  fiennes  auprès  de  la 
perfonne  de  fa  majefté.  Nous  obfervoos 
que  M.  le  dauphin  &  le  prince  fon  fik 
aîné  n'ont  point  de  chanceliers ,  lorfqulls 
fe  marient.  Comme  héritiers  pTé(bmpd6 
de  la  couronne ,  ils  n'ont  d'autres  officies 
que  ceux  du  roi,  qui  fervent  alternative* 
ment  auprès  de  leurs  personnes. 

3.  L'ordre  du  St  Elprit  a  un  chance- 
lier. Ceft  ordinairement  un  mi^ftrâc 
qui  remplit  cet  office  :  il  jouit  de  toas 
les  privilèges  des  chevaliers,  &  porte 
le  grand  cordon  &  la  plaque ,  comme  einc* 

4.  L'office  du  chancelier  de  l'ordre  de  Se 
Louis  a  éré  fupprimé  par  i'édit  du  mois 
de  janvier  177^  enregiftré  &  publié  \% 
II  février  de  la  même  année  en  Vaur 
dience  de  France.  Cet  office  a  été  réum 
à  celui  de  chancelier  de  France  par  ïuàkùk 


CH AN  C  ELI EK 

^t  du  même  éAh  En  conféquence  les 
fceaux  de  l'ordre  ont  été  remis  au  chance- 
lier; mais  il  n'en  porte  pas  le  cordon. 

5*  Le  roi  nomme  des  chanceliers  dans 
pluHeurs   de    Tes    confulats    auprès    des 

{>uiirances  étrangères.  Il  en  exifte  aéhiel- 
ement  à  Madrid,  à  Gènes,  à  Venife» 
à  Amfierdam,  &  au  Levant.  Ces  chan- 
celiers ont  la  garde  du  fceau  du  con- 
fulat ,  &  ils  fceUent  toutes  les  jugemens  , 
CommiiSons  ,  légalifations,  &  autres  ades 
émanés  du  conhilat.  On  trouve  dans  le 
citte  9  de  l'ordonnance  de  la  marine,  don- 
née à  Fontainebleau  au  mois  d'août  i^8r, 
mrt0  î6f  17,  20  y  24  &  20 y  tout  ce 
qui  concerne  ces  chancelier^.  S'il  n'y  a 
pas  de  chancelier  en  titre  dans  le  con- 
liilat ,  l'article  1 6  autorife  le  coi!)fui  à  com- 
mettre la  perfonne,  qu'il  jugera  la  plus 
capable,  à  laquelle  il  fera  prêter  ferment , 
&  dont  il  demeurera  civilement  reponlable: 
▼oyez  Conjuls.  Une  ordonnance  du  ^ 
décembre  avoir  fupprimé  tous  ces  chance- 
liers à  l'exception  de  ceux  de  Barbarie^  mais 
il  paroît  que  cette  ordonnance  a  été  mo- 
dinée  depuis. 

€.  h^  chanceliers  des  églifes  font  dés 
ccclé(iaftiques,  qui,  foit  érigés  en  dignitai- 
res ,  (oit  en  titulaires  d'office ,  font  chargés 
de  rinfpeâion  fur  les  écoles  &  lés  études. 
Dans  piufîeurs  villes ,  où  il  y  a  uni  ver  (if^, 
ces  chanceliers  le  font  en  même  temps  de 
f  univerHté ,  comme  à  Orléans  &  à  Angers. 
7*  Les  chanceliers  de  l'églife  de  Paris  ou 
Notre-Dame,  &  de  l'abbaye  de  Ste  Gène- 
inéve^  font  conjointement  chanceliers  de  l'u- 
xûver'ûté  de  Paris.  Ce  ne  font  point  eux  qui 
ibnt  chargés  du  fceau  de  l'uni verfîté,  mais 
-bien  le  greffier  du  tribunal  :  voyez  Univer- 
Jité.  Ils  ont  chacun  un  vice-chancelier,  qui 
exerce  en  leur  abfence.  Ces  chanceliers  ont 
le  drcMt  de  faire  fubir  examen  devant  eux 
•  avec  c|utftre  examinateurs  tirés  des  quatre 
fiiadons,  aui(  candidats  qui  afpirent  au 
grade  de  maître  es  arts  dans  '  1  univerHté 
de  Paris,  te  enfuite  de  leur  donner  le 
bonnet  de  maître  es  arts ,  s'ils  en  font 
trouvés  dignes.  Suivant  un  ancien  accord 
deux  chanceliers  fe  font  tous  les  deux 
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ans  un  lot  à  chacun  de  tous  les  collèges 
de  runiverHté  :  &  chacun  donne  le  bon- 
IM»  aux  bacheliers  es  aQs   venant  des 


coUéMs  de  fonlot.  Ils  ont  entr'eux  ime 
bourle  commune  pour  les  droits  de  récep- 
tion. Le  chancelier  de  Notre-Dame  donne 
feul  aujourd'hui  la  bénédiction  delà  licence 
dans  les  facultés  de  théolorie  &  de  mé- 
deciiie:  il  donnoit  feul  auŒi  la. bénédic- 
tion de  licence  &  le  bonnet  de  doâeut 
dans  la  faculté  de  droit  ;,  mais ,  par  ua 
arrangement  avec  cette  faculté:,  il  fe  con- 
tente d'un  droit  de  deux  livres  pour  cba* 
que  licencié.    Le  redeur   de   luniverfité 
aflifte  au  chapitre  de  Notre-Dame  à  l'inA 
tallation  du  chancelier,  qui  eft  nonuné 
par  le  chapitre.  Le  chancelier  de  Notre-^ 
Dame  avoir  été   mandé   pour  fiéger   au 
Parlement  le  21  mai  1375»  lorfqueChar* 
les   V  y  alla    publier  fon  ordonnance  ^ 
qui  fixe   la  majorité  du  roi   à  quatorze 
ans.  Des  lettres  de  Philippe  VI ,  du  mois 
d'août    1 3  5 1  f  ont  connrmé  le  droit  du 
chancelier   de    Notre-Dame  pour  la   li« 
cence  de  médecine.  U  a  été  décidé,  par 
un  règlement  du  parlement,  du  6  août  1 5  3  ?| 
aue  1  éleâion  au  redteur  de  Tuniverfite 
(eroit  faite  par  le  chancelier  de  Notre- 
Dame  &  les  Doâeurs  régens.  Le  chan- 
celier de  Notre-Dacne a  feiU. le.  droit,  dans 
Is  cas  de  joyeux  avènement,  &  de  ferment 
de  fidélité  y  de  donner  des  proviuons  aU 
refus  de.l'ordinaire  :  voyez  ces. deui  mots. 
En  ii4<f5  il- s'étoit    élevé  une   dilpute 
entre  les  deux  chanceliers.  Deux   bulles 
de  Grégoire  IX ,  de  1227  ,  maintinrent  la 
jurifdiâion  du  chancelier  de  Ste   Geiie* 
viéve.  Un  arrêt  de  1 3  8 1  «  rendu  au  confeil 
de  Charles  VI  a  confirmé  le  même  chan« 
celier  dans  le  droit ,  qu'il  exerce  encore ,  de 
cboifir  chaque  année  quatre  examinateurs  » 
un  dans  chaque  nation.  La  tranfaâion  des 
deux  chanceliers    relativement  aux    deux 
lots,  à  faire  &  renouveller  entr'eux  tous 
les  deux  ans  «  ^  dt^  tous  les  collèges  de  Tu- 
niv^té ,  a  été  homologuée  par  arrêt  du 

Earlement»!du  mois  de  mars  1^87.  Un 
achelier  es  àrta  -  d'un  lot  .  nef  peut  pas 
s'adreifer  au  chancelier  de  l'autre  lot, 
fans  un  llcet  de  la  part  de  ce  dernier. 
Aux  termes  de  l'article  27  des  ftatuts 
de  l'univerfité  de  Paris ,  le  chancelier  de 
Ste  Geneviève ,.  qui  prête  fermjent  dans 
laiTemblée  générale  do  l'univerCté,  doit 

êtie  luaittç  es  artSi  &  s'il  ac  Teft  pas^ 
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ik  doit  '  nommer  un  vice-diancefierè  qui 
ait  cette  qualité.  Le  chancelier  de  Notre- 
Dame  a  encore  le  droit  de  viHte  •  dans  les 
collèges  de  Ste  Barbe  »  Cambrai  »  Bourgo- 
gne ,fioifS  &  autres.  Il  a  auffi  droit  d*inf- 
peâion  fur  toutes  les  prindpalités»  chapel- 
IbSybourfês,  &  régences  des  cûUégeSi  moçurs 
êc  difciplines  fcholaftiques  £c  tout  ce  qui  y 
«  rapport.  Il  a  enfin  une  jurifdiâion  con- 
centieufe»  oè  Ce  portent  les  conteftadons 


J|ui  s^élevent  fur  cous  dtt  objets  :  il  .. 
enrences  &  des  ordonnances  :  il  informe 
&  décrète  même  ,ii  le  cas  y  échet^kM^iu  il 
procède  a  la  réforraadon  d'un  collège. 
8.  Chaque  univerfîté  dans  le  royaume  a 
fon  chancelier  qui  eft  diargé  du  Iceau  ^  ic 
qni  fcelle  toutes  les  lettres  6c  les  aâes  qui 
émanentde  Ion  univerfîté.  Ceft  aUt  duia* 
celiers  que  la  Cour  de  Rome  ndreflè  fti 
commimons  pour  les  uniretiités» 


CHANCELLERIE- 

Voyez  JùrifdUUonp 
SoHVAiaBS. 

f  T,  Dé  Id  |[tande  chancellerie,  ofi  audienei  de  Franc tp 

f  IL  I^^4  difiërentes  chancellefies  près  Us  parUmcns  ^  tours  fouvtrmniSm 

^  IlL  Dts  chaneeUêries  préfîdiales^ 

^  IV.  De  l^  chancellerie  romaine. 


f  h  Dt  l4  grande  cfiancelUrU  p  Cfi  a^h 
4i€ncp  de  Francâp 

t.  On  donne  ces  noms  \  un  tribunal, 
1^  pu  s'expédient  ic  fe  fçellent  du  flpcand 
Iceau  du  roi ,  les  loix  de  l'état,  ainu  quç 
les  (UKrentes  lettres  émanées  du  prince, 
les  prpvifîons  de  tous  les  ofl$ces  de  judicar 
futf,  iç  leç  arrêts  qui  doivent  livoir  leur 
pi^çmoTi  hors  du  reflfort  des  parlemens^ 
%^f  où  jlW  publie  ta  enregiftre  des  ordon* 
fiances  &  lettres^atentes ,  dont  quelques- 
imes  ne  font  promulguées  que  dans  ce 
tribupal,  &  dont  les  autres  font  enfuitç 
teomulguées  dans  les  cours. 
'  >.  Ce  tribunal  I  auflî  ancien  que  la  mo« 
narçl^ie ,  eft  préddé  par  le  garde  oes  fceaux, 
pC  çompofé  Ap  maîtres  des  requêtes^  de 
grands  rapporteurs  choifis  parmi  les  con* 
leiUçrs  du  mnd-confeil,  ôc  d'un  procu- 
reur générd^  qui  feft  en  mdme  temps 
^es  requêtes  de  l'hôtel,  i&  de  toutes  les 
frhanceUéries  du  royaume.  Les  nudttres  des 
isequêres,  if,  Içs  confeillers  au  grand-con- 
fei^^  grands  rapporteurs ^  font,  chacun  i 
jleur  tour^  le  rapport  dçs  lettre  4«  )uftice  ^ 
flont  ils  ipnt  cbargést 

%f  l^  grande  chancellerie  eft  encorç 
lOfpppfé^  principalement  de  grands  audien^ 


des  rôles,  &  de  conlecvateurs  des  hjrpo* 
chèques  fur  les  rentes.  Tous  ces  omàxn 
jouiifent  des  marnes  privilèges  que  les  fe* 
crétaires  du  roi  ;  voyez  Secrétaires  du  roU 
Ce  font  les  grands  audienders  »  qui ,  à  l'ifllie 
4^  fçeau,  &  les  portes  du  tribunal  ou- 
vertes^ font  U  leâure  des  ordonnances 
&  des  lettres-parentes,  qui  doivent  toe 
enregiftrées  fiir  les  regiftres  Âa  tribunal, 
^  l'audience  publique,  qui  fe  rient  alois» 
de  lavis  du  préCdent ,  &  des  maîtres  da^ 
requêtes ,  &c  grands  rapponeuxs  »  fur  les 
çondufions  du  procureur  généraL  Les  let- 
tres^ qui  font  toutes  rédigées  par  les  fe- 
crétaires  du  roi,  font  portées  ait;/.  lesgrands> 
audienders  de  quartier,  pour  les  fiiirefcelkr. 
Les  provifions  doâices  font  ponées  cho 
le  garde  des  rôles  de  quartier,  qui  doane 
les  extraits  des  oppofitions  f urvenues  au 
fceau,  ain(î  que  les  certificats  de  radianoe* 
A  regard  des  lettres  de  ratification  y  elles 
fe  portent  au  bureau  des  hypothèques  t 
dans  lequel  on  délivre  les  extraits,  cem« 
Beats  &  radiations  des  oppofidons  fttc«! 
venues  au  fceau  des  lettres. 

4*  Les  ordonnances ,  édits ,  dédantions 
&  lettres-patentes,  de  quelque  département 
quelles  loient  émanées,  iont  Scellées  ae 
tribunal  de  la  grande  chancellerie.  CeUfl 
flç  ç^  )oi|(^  ip  pe  (jimp  publiées  ^  f» 
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lis  pArlinans  ù  cours  fouveraims. 


n{;iftrées  que  dans  ce  tribunal ,  (ont  i  ^  celles 
ipx  ne  concernent  que  des  départemens 
pafticaliers  »  ceux  de  la  ^erre  »  de  la  ma* 
fine  »  ou  des  afiàires  étrangères  5  n'ont 
befoin  pour  leur  publicité  que  de  la  pro- 
mulgation &  de  reiiregiftrement  à  t'au- 
dience  de  France^,  i*.  celles  qui  ne  con- 
cernent que  le  (ceau ,  ou  les  officiers  du 
Iceau.  On  trouve  la  dénomination  d'au- 
4ience  royale  de  France  dans  un  grand 
Bombre  de  lettres  recueillies  dans  les  or- 
donnances du  louvre  »  &  notamment  dans 
les  lettres  de  Charles  V»  des  9  mars  I3^3f 
&  21  juillet  1368. 

5.  Les  lettres  qui  (ont  fcellées  du  grand 
Iceau  en  la  grande  chancellerie,  font  pi^in- 
cipalement,  les  lettres  d'abolition,  da(* 
firanchifTement ,  d  amortidement ,  d'anno- 
klilTement,  d  attache  pour  Texécurioà  des 
bulles  des  papes ,  d'attribution  |  de  com- 
mittimus  au  grand  fceau»  de  difpenfe  d'âge 
&  d'interftices  pour  les  études  du  droit  » 
d'état  d'éreâions  de  terres  en  duchés  » 
comtés ,  marquifats  »  &  baronies»  de  grâce, 
d'honoraires ,  de  légitimation ,  de  juflion , 
de  naturalités,  de  rémiffion,  de  révifion, 
de  furannation ,  &  de  vétérance. 

6.  Toutes  les  proviHons  d'offices,  (bit 
des  parlemens ,  foit  des  autres  cours  (bu- 
veraines,  (bit  des  bailliages  royaux  ref- 
lorti(rans  nuement  ai^x  cours,  foit  des 
autres  (îéges  royaux ,  font  également  fcel- 
lées en  la  mnde  chancellerie,  foit  ordi- 
nairement le  jour  du  fceau ,  foit  extraor- 
dtnairement  en  l'hôtel  du  earde  des  fceaux  » 
ain(î  que  les  lofac  &  les  difiërentes  lettres 
concernant,  foit  les  affidres  d'état,  foit  les 
particuliers. 

7*  Ce  font  les  (eaétaires  du  roi  qtii 
sédigent  &  préparent  toutes  les  lettres  & 
|nrovifions  d  office.  Nous  dirons  feulement 
sci,  pour  ce  qui  r^;arde  les  lèaétaires  du 
soi ,  qu'il  y  en  a  <ë  deux  fortes,  ceux  du 

Srand  collège ,  qui  ont  le  droit  exclufif 
exercer  en  k  rrande  chancellerie,  iL 
ceux  du  petit  collège^  qui  ont  unique- 
ment le  droit  d'exercer  dans,  les  chan- 
celleries prds  les  cours,,  concurremment 
avec  les  fecrétaires  da  roi  du  grandt 
collège. 

I  IL  Dis  JUffénaiis  ^  AanedUriisr  ftH 


^  !•  On  aopeUe  chancellerie  du  palais  j  un 
tribunal  établi  près  le  parlememt  de  Paris 
dans  l'endos  du  palais ,  a  l'eflèt  i*  de  fceller 
du  petit  fceau ,  les  arrêts  rendus  tant  par  le 

rariementque  par  les,  cours  fouveraines  de 
endos  du  palais  \  t^  d'expédier  &  fceller 
les  lettres  &  commifllions ,  requifes  par  les 
parties,  relativement  aux  demandes  pendan- 
tes, tant  au  parlement  &  cours  fouveraines 
de  l'enclos  du  palais ,  que  dans  les  jurifdic- 
rions  royales  &  feigneuriales  du  reiTort  du 
parlement 'y  3  ^  d'expédier  &  fceller ,  concur- 
remment avec  les  diancelleries  préfidialesdti 
reflbrt ,  les  lettres  &  commiflSons  relarives 
aux  conte(brions  pendantes  dans  les  préfî*^ 
diaux.  Les  lettres  confiftent  principalement 
dans  les  lettres  d'attriburion  de  ju(ace  »  dans 
les  cas  de  faUie- réelle  de  biens  (irués  dans 
différentes  jurifdiâions  dureffost^les  lettres 
de  bénéfice  d'âge»  d'inventaire^  de  ceflion^ 
de  committimus  au  pent  (ceau  ^  &  de  com- 
pulfoire,  les  lettres  de  réceprion  de  foi-hom- 
mage en  main  (buveraine ,  les  letnes  de  relief 
Rappel,  d'anridparion ,.  requête- ri  vile  yref*- 
d6on ,  &  les  lettres  à  terrier.  Les  commi(- 
(tons  confident,  dans  cdles  que  l'on  expédie 
fur  les  ancts  délivrés  par  extrait  9.  les  corn- 
miflions  fur  ordonnances  portant  permi(-^ 
fion  d'afligner,  &  les  commUfîons  a  l^efict 
d'adîgner  en  déclararion  d'arrêt  commun«^ 
Nous  obfervons  qu'il  n'eftpas  néceflaire^ 
que  les  arrêts  (oient  fcellés  ,  lorfqu'ils  font 
exécutés  dans  le  reflbrt  par  les^  huiffiers 
audienders  des  cours  qui  les  ont  retidus. 
La  chancellerie  du  palais  eft  la  plus  an- 
cienne  de  toutes  les  chancelleries  près  les 
cours.  H  en  eft  fait  menrion  dans  une^ 
ordonnance  de  Philippe  le-long,.  du  mois 
de  décembre  131^,  rapponée  par  DuriUet* 
Cette  chancellerie ,  qui  à  l'avantage ,  que 
n'ont  pas  les  autres  chaiiceileries  près  les 
coûts  ^  d^e*  toujours  préfîdée  par  uri 
maître  des  requêtes,  eft  compofiEe  prind^ 
paiement  de  fecrétaires  du  roi  audienders  p 
de  fecrétaires  du  roi  contrôleurs,  &  de 
confdUers  lapponeurs  ,  sèfirendaiies^ 
Voyez  KéfirendMîts-. 

2-  Ij^  diancelleries  pr&  Tes  ancres  par«^ 
temens  &  cours  fouveraines  du  royaume^ 
Ibnt  '  pour  ^es  parlemens  0c  ces  coiutÉ 
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ce  qu  eft  la  chancellerie  du  palais ,  pour  le 
parlement  de  Paris ,  &  les  cours  fouveraines 
de  Tenclos  du  palais  &  pour  leurs  relTor rs. 
Ces  chancelleries  ont  été  créées  en  mêaie 
temps  que  les  autres  parlemens  &  cours 
fouveraines. 

3*  Par  une  déclaration  du  2Z  mai  1723^ 
il  a  été  fait  un  règlement  pour  l'expédi- 
tion des  lettres  de  chancelleries  près  les 
cours. 

4*  Un  arrêt  du  confeil,  du  11  avril 
11729 ,  a  fait  défenfes  aux  greffiers  du  par- 
lement de  Bordeaux  &  à  leurs  commis  9 
d'expédier,  fignet  ni  délivrer  aux  parties, 
ou  a  leurs  procureurs  »  aucuns  arrccs  par 
extrait  portant  exécution ,  fans  commiÛion 
duement  expédiée  &c  icellée  en  la  chan- 
cellerie établie  près  le  parlement,  aux 
parues  de  s'en  fervir ,  aux  huiflfiers  &  fer- 
gens  de  les  figner  &  mettre  à  exécution , 
lous  les  peine$  portées  par  les  édits  & 
réglemens. 

5.  Les  greffiers  en  chefs  des  parlemens 
&  cours  fouveraines  ^  dpivent  être  revêtus 
d*un  office  de  fecrétaire  du  roi,  fuivanc 
les  édits  des  mois  d'avril  i  ^72 ,  &  oâobre 
1727.  $'ib  ne  font  pas  revêtus  d'un  de 
ces  offices ,  ou  (î  leurs  provifions  n  y  pour- 
voient pas ,  ce  font  les  notaires-fecrétaires 
des  cours,  ou  les  fecrétaires  du  roi  de 
la  grande  chancellerie,  pu  les  audienciers 
&  contrôleurs  des  petites  chancelleries, 
qpi  fignent  les  arrêts ,  au  lieu  des  greffiers 
en  chef.  Le  greffier  en  chef  civil  du  par- 
lement de  Paris,  étant  par  le  titre  de  fon 
office ,  confciller  du  roi ,  fon  protonotaire , 
n'a  pas  befpin  de  réunir  encore  une  charge 
de  iecrétaire  du  roi.  Mais  les  greffiers  de 
)a  grand  chambre  ne  peuvent  s'en  difpen- 
fer  :  voyez  Greffiers ,  &  Notaires^-Jecré^ 
iaires  des  cours.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt 
du  çonfeil ,  du  5  janvier  1724,  en  faveur 
des  officiers  de  la  chancellerie  de  Metz , 
^  un  du  II  avril  1729,  en  favçur  de  U 
chancellerie  de  Bordeaux. 

6.  Un  arrêt  du  confeil^  du  8  mai 
?73^,  a  défendu' ^ux  officiers  des  chan- 
celleries ,  d'expédier ,  dans  le  cas  de  l'ap- 
pel des  jugemens  des  bureaux  des  finances, 
pourfuivis  à  la  requête  des  receveurs-géné- 
raux des  domaine^ ,  aucunes  lettres ,  qu'il 
^(  Içm  ait  préalabicmeac  app^u  de  l'evo^ 
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cation  defdi ts  jugemens.  Cet  arrêt  coni 
4amne  un  (ieur  Caurael ,  fecrétaire  du  loi, 
en  la  chancellerie  de  Touloufe  9  en  cinq 
cents  livres  d'amende ,  pour  y  avoir  con* 
trevenu. 

.  7*  La  chancellerie  près  le  parlement  de 
Nancy,  nommément,  a  été  créée  parédit 
du  mois  de  juin  1770.:  il  a  été  arrêté 
pour  elle  au  confeil  royal  des  finances, 
le  2^  des  mêmes  mois  &  an  un  tarif» 
ui  a  réglé  les  droits  de  Sceau  &  la  taxa 
le  toutes  les  lettres ,  qui  font  expédiées 
dans  cette  chancellerie  :  enfin ,  le  même 
jour  il  a  été  rendu  au  même  confeil  ua 
règlement ,  qui  prefcrit  tout  ce  qui  doit 
être  obfervé  dans  ce  tribunal.  Ces  trois 
pièces,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil 
de  Simon ,  contiennent  le  détail  de  tout 
ce  qui  s  obferve  dans  les  chàbcelleries 
près  des  cours  ^  &  notamment  dans  la 
chancellerie  du  palais» 

$  IlL  Des  chancelleries  préfidialu. 

T.  On  donne  ce  nom  à  un  tribunal 
établi  auprès  de  chaque  préfidial  du  royau- 
me ,  à  rdSet  de  fceller  les  jugemens  qui  en 
émanent ,  &  d'expédier  &  fceller  lesletrres 
&  commiffions  relatives  aux  a£ires  donc 
la  connoifFance  ell  attribuée  aux  préficUaux 
foit  au  premier,  foit  au  fécond  chef  de 
l'édit.  Voyez  Vréjidiaux. 

2.  Nous  trouvons  i^  première  aéatioii 
des  chancelleries  préfidiales  dans  un  édit 
donné  par  Henri  II,  en  décembre  1557. 
Les  officiers  créés  par  cet  édit ,  &  par  plu- 
fieur  édits  ultérieurs ,  ont  été  fupprimés, 
L'édit  du  mois  de  décembre  1727 ,  qui 
eft  en  vigueur,  ordonne  que  le  doyen 
des  confeillers  de  chaque  préfidial,  oa 
telle  autre  perfonne  commife  par  le  ^ude 
des  fceaux ,  aura  la  garde  du  fceau,  qui 
çft  aux  armes  de  France ,  avec  ces  mots 
pour  légende ,  le  fcel  royal  Jk  la  chéUh 
cellerie  de  la  ville  de  .  •  •  •  Quant  aux 
9udienciers ,  contrôleurs  &  fecrétaires ,  les 
édits  de  décembre  1J57,  &  février  1575$ 
ordonnent  qu'ils  feront  fuppléés  par  les 

Greffiers    de^  apeaux  de^  préfîdiaux ,   eai 
abfence  des   fecrétaires  établis  près  des 
cours,  ou  du  petit  collège. 
Suivant  rar(jiclç  j  de  1!^  de  décembra 
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1 5  f  7 ,  on  ne  peut  expédier  &  fceller  dans 
ces  chancelleries  ^  xfic  les  lettres'  de  relief 
d'appel  y  anticipations ,  défertions ,  requêtes 
civiles,  &  fentences  données  en  dernier 
reflorc ,  &  qui  doivent  être  exécutées  par 
provîfion.  Un  arrêt  du  confeil  i  du  7  août 
xéfj^  rendu  pour  la  chancellerie  pré(i- 
4iaie.  d'Amiens,  a  interprété  ces  articles , 
&  permis  l'expédition  èc  fceau  des  com- 
miuionSf  pour  afligner  tant  en  première 
inftance   que  par  appel,  au  fujet  de  de- 
mandes-en  garantie,  foramation,  acquief- 
oemtnt  reprife   d*inftances,   conftitution 
de  procureur ,  oppontion  ,  intervention , 
ëc  pour  procéder  fur  des  appellations  inci- 
dentes. Un  arrêt  du   conleil,  du  7  no* 
membre  1749  »  a  excepté  de  la  formalité 
des  commiflions  les  a&ires  qui,   avant 
redit  de  fuppreflîon  des  nrévôtés ,  du  mois 
d'avril  1749»  étoient  de  la  compétence 
de  ces  mêmes  prévôtés.  Plufieurs  régle- 
snens  du  confeil,  des  lo  août   1703,  3 
êc   17  mars  1704,  i{  janvier  170^,  zi 
.novembre    1707,  &    16  janvier    175 1  , 
ou  on  trouve  chez  Prault ,  ont  décidé  que 
Lon  doit  obtenir  dans  les  préddiaux,  les 
Imres  de  tefdfion  relatives  aux  contefta** 
.fions  qui  y  font  pendames.  Les  mêmes 
léglemens  du  OMifeil ,  &  d'autres ,  des  1 1 
avril  i670f  22  avril  1^73,  ont  aiTujétt 
.«u  fceau  des  chancelleries  préfîdiales ,  Jes 
jugemens  interlocutoires ,  provifbires    & 
définiriÊs ,  tant  en  mariere  civile  que  cri- 
tranellef  les  exécutoires  de  dépens:,  les 
ocdonnances  portant  permiffioa.  de  faifir , 
ëc  les  mandeiôen^'  ou  contraintes  ep  ijprme 
de  iéhiiés., 

4*  Les  réglemens ,  que  nous. venons  de 
citer ,  fixent  les  droits ,  qui  doivent  être 
perçus,  pour  le  fceau  &  les  expéditions. 

f  •  Les  lettres  s'expédient  dans  ces  chan- 
celleries au  nom  du  roî,  comme  dans  les 
dumceUeries  près  les  cours» 

û.  Le  même  article  ;  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1557,  cité  ci-deflus ,  porte  qu'il 
pentend  point  prohiber  &  défendre  de 
§»  PQurvoixj  fur  l'impéttatioa.  des  diffé- 
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rentes  lettres ,  dont  nous  venons  déparier  » 
en  là  grande  chancellerie,  &  dans  les 
chancelleries  près  des  cours. 

7.  Nous  renvoyons  au  furplus ,  pour 
de  plus  grands  détails,  tant  fur  ce  qui 
concerne  le  chancelier  de  France,la  grande 
chancellerie,  la  chancellerie  du  palais  » 
&  les  autres  chancelleries  près  les  parle^^ 
mens  &  autres  cours  que  les  chancel« 
leries  préHdiales ,  à  l'hiftoire  des  chancel- 
leries de  Torfereau  ,  &  Fontanon ,  tom* 
/,  paf^.  140  &  fuiv.^  Se  à  Guenois , 
dans  (à  conf.  des  ordonnances  ,  pag.  2 1 8 
&  fuiv.. 

8.  Il  n'y  1  point  de  chancellerie  préfi* 
diales  dans  les  villes  ou  il  y  a  un  parle^ 
ment  ou  une  cour' fouveraine.  Les  chan« 
celleries  près  ces  cours  en  tiennent  lieu. 

§  V^.  Dt  la  chancellene  romaine. 

T.  On  donne  ce  nom  à  lin  bureau  établi 
à  Rome ,  pour  expédier  &  (celler  les  bulles , 
brefs ,  &  autres  provifiôns  que  les  papes 
accordent. 

2.  De  toutes  les  régies  de  la  chancel- 
cellerie  romaine ,  on  n'en  admet  expref- 
(ëment  que  trois  en  France,  celle  de  mfe" 
riis  rejîgnantibus  ,  celle  de  venjimili 
notiiiâ  obiius  y  &  celle  de  puhlicandit 
rejîgnatiorûhus.  Voyez  la  jurifprudence 
canonique,  de  Lacombe,  au  mot  Règles. 

3.  iMous  avons  des  officiers  publics , 
nommés  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome ,  auxquels  feuls  on  peut 
s'adrdkr  pour  lés  expéditions  de  la  chan- 
cellerie •  romaine.  Voyez  Banquiers  ex- 
pdditicnnAire^n  L'article  8  du  titre  15  de 
l'ordonnance  de  1 667  ,  porte  »  qu'il  ne  fera 
ajouté  foi  aux  (ignatiires  &  expéditions 
de  cour  de  Rome ,  (i  elles  ne  (ont  véri- 
fiées ,  &  fera  la  ^vérification  faite  par  un 
fimple  certificat  de  deux  banquiers  expé- 
dirionnaires ,  écrit  fur  l'original  des  figna?* 
mres  &  expéditions  |  fans  aupes  forma^ 
lités  77. 


% 
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CHANGE    ET    RECHANGE 

Voyez  Conveniions. 


I.  Dans  un  fens  très  -  étendu ,  le  mot 
change  s'applique  à  toute  forte  d'échange 
d'argent  pour  de  l'argent. 

Dans  un  fçns  plus  étroit ,  qui  eft  celui 
dans  lequel  nous  le  prenons  ici ,  on  nomme 
change ,  le  prix  déterminé  par  la  balance 
du  commerce  »  moyennant  lequel  on  acheté 
&  l'on  vend  dans  un  lieu  de  la  monnoie 
ayant  cours  dans  un  autre  lieu ,  ou  des 
billets  qui  doivent  y  être-  acquittés. 

Suivant  que  la  balance  du  commerce 
penche  dans  le  moment  d'un  côté  ou  d'un, 
autre,  il  y  a  pour  le  particulier  de  Paris  « 
par  exemple ,  qui  veut  prendre  des  billets 

Say.ables  à  Amfterdam ,  tantôt   du  béné- 
ce ,  tantôt  de  la  perte  ,  tantôt  ni  béné-  * 
fice  ni  perte.  Ce  ibnt  ces  variations  qui 
forment  le  cours  du  change  y  comme  on 
Ta  l'expliquer  avec  plus  de  détail. 

z.  Quelques  auteurs  nomment  contrat 
de  change  l'engagement  qui  fe  forme  en- 
tre le  tireur,  le  preneur,  &  Taccépteur 
d'une  lettre  de  change.  Nous  en  parlerons 
fous  le  mot  Lettres  de  change. 

}.  Les  moanoies  ont ,  comme  l'on  fait , 
deux  valeurs ,  l'une  réelle  &  intrinféque , 
l'autre  arbitraire  &  nominale  :  leur  valeur 
réelle  eft  déterminée  par  leur  poids  &  par 
leur  titre-,  voyez  le  Traité  de  l'adminiftration 
des  finances ,  rom.  3  chap.  1  &  2. 

La  valeur  arbitraire  cies  monnoies  eft 
fixée  par  la  volonté  du  prince.  Il  a  plu 
au  fouverain  d'ordonner,  (  par  édit  du 
mois  de  mai  172^),  qu'un  louis  dor ,  par 
exemple,  vaudroit  24  liv.,  c'eft- à-dire, 
vingt-quatre  fois  une  mefure  imaçinaire, 
dont  les  multiples  &  les  parties  aliquotes 
feivent  à  déterminer  le  rapport  des  diâ^ 
lentes  monnoies  qui  ont  cours  en  France. 
Ci:s  vingt- quatre  liv.  font  la  valeur  nomi- 
nale du  louis  d'or  ;  valeur  qui  pourroit  être 
plus  ou  moins  grande ,  fans  que  cette  diffé- 
rence produiiît  aucun  effet  fcnfible  dans 
le  commerce  •,  pourvu  que  la  dénomination 
àcn  autr<*s  monnoies  du  royaume  reçut  en 
même  temps  des  augmentations  ou  oes  di- 
Qunutions  proponionnellcs. 


(^ 


Des  qu'une  pièce  de  monnoie  eft  trant 
portée  hors  des  états  du  fouverain ,  donc 
qile  porte  Tempreinte ,  elle  perd  abfolo* 
ment  fa  valeur  nominale,  &  n'eft  plus 
conlidérée  que  conune  une  mafle  ou  un 
lingot  de  metaL 

Delà  il  fuie  que  fi  deux  pièces  de 
monnoie  du  même  métal ,  trapées  au  coin 
de  deux  difiérens  princes  ,  font  au  même 
titre  y  leur  rapport  eft  précifément  le  même 
que  celui  de  leur  poids  :  fi  leur  poids  eft 
égal,  elles  iont  alors  en  raifon  de  leur 
titre ,  c'eft-à-dire ,  en  raifon  de  la  quantité 
d'or  ou  d'argent  fin  qu'elles  contiefuienc 
fous  le  même  poids  -,  &  s'il  y  a  tout-à-la 
fois  inégalité  de  poids  Se  de  titre ,  les  var 
leurs  réelles  des  deux  monnoies  font  en  rat- 
fon  compofées  de  leur  poids  &  de  ieuit 
titrjbs.  Il  ne  s'aeit  par  conféquent  pour  dé- 
termmer  au  julte  ce  rapport;  que  d'adôptet 
une  nitfure  commune  au  poids  de  même 
qu  au  titre  de  ces  deux  monnoies  ;  &  quand 
une  lois  cette  opération  fera  faite,  il  fera 
bien  tacile  de  tnct  le  nombre  de  partiel 
aliquotes  de  l'une  des  deux  pièces  de  mon- 
noie propofée ,  qui  équivaut  précifément 
a  1  autre. 

Lorfque  moyennant  un  Louis  d'ordonné 
à  Pans  à  un  banquier  ou  i  un  changeur , 
on  peut  le  procurer  une  monnoie  dToi 
d'Angleterre  du  même  poids ,  Se  au  même 
titre  que  ce  louis  d'or  ,  ou  une  lettre  de 
change  équivaler  te ,  on  dit  que  le  change 
eft  au  pair ,  entre  la  France  ic  TAngleterre. 
Mais  comme  il  n'eft  pas  poifible  qu'entre 
deux  nations  commerçantes ,  la  fonime 
des  dettes  &  des  oéances  réciproques  foit 
toujours  parfaitement  égale  }  &  qu'il  fs 
trouve  prefque  toujours  de  l'excédant  d'un 
côté  ou  de  l'autre ->  cette  inégalité  donne 
aux  monnoies  de  celle  des  deux  nations, 
en  faveur  de  laquelle  penche  la  balance  du 
commerce,  un  fur  croit  de  valeur  chez  la  na- 
tion débitrice ,  qui  eft  relatif  à  la  difficulté 
où  elle  fe  trouve  de  sacquiter  de-ce  qu  elle 
doit.  Si  par  exemple  les  villes  conuner- 
^aotes  de  Hollande  doivent  plus  ai^illcs 
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commerçantes  de  France  qu'H  ne  leur  eft 
dû  par  celles-ci ,  le  négociant  hollandois, 
qui  veut  fe  libérer ,  fe  voit  alors  dans  là 
nécedicé  de  faire  cranfporter  des  efpece^ 
en  France ,  ou  d'envoyer  â  Tes  créanciers 
des  efièts  commerçables  pour  la  valeur 
.de  ce  qui  leur  eft  dû.  Dans  une  femblable 
pofîcion,  ce  négociant  ne  manquera  pas  de 
:ie  procurer ,  sHl  eft  podible ,'  des  lettres 
de  change  fur  la  France  ,  en  les  achetant 
inême  au-deiTus  de  leur  jufte  valeur,  pourvu 
que  l'excédant  demandé  par  les  propriétai- 
res de  ces  lettres  de  change  »  comparé  au 
firais  Se  aux  rifques  du  tranfport  des  efpe- 
ces ,  lui  laiiTent  encore  entrevoir  un  oé- . 
néfice;  aind  dans  ctttc  hypothéfe,  tous 
les  titres  de  créances  fur  les  négocians  d^ 
France ,  &  par  une  fuite  néceflkire ,  les 
monnoies  de  FratKe  auront  en  Hollande 
une  valeur  de  convenanct ,  s'il  t&  permis 
de  parler  ainfi ,  d'autant  plus  grande  qu'il 
y  aura  un  plus  grand  nombre  de  parti- 
culiers intéreffés  a  les  acquérir  ,  &  qu'il 
lêra  moins  facile  de  fe  les  procurer.  Cette 
valeur  de  convenance  de  papiers  repré- 
fentatiâ  d'une  monnoie  étrangère  dans  une 
place  de  commerce  ^  &  de  cette  monnoie 
même ,  conftitue  ce  que  les  négocians  & 
lès  banquiers  appellent  le  cours  du  change. 

Ueftaiféde  ièntirque  le  cours  du  change 
doit  changer  continuellement,  d'une  ma- 
nière proportionelle  aux  variations  qu'é- 
pcouve  le  rapport  des  dettes  &  des  créan- 
ces réciproques  entre  les  nations  commer- 
-  gantes ,  ou  même  entre  les  différentes  villes 
commerçantes  de  la  même  nation. 

4*  L'ordonnance  du  commerce,  nt.6^ 
éue.  s  *  porte ,  que  le  prix  du  change  fera 
réglé  fuivant  le  cours  du  lieu  où  la  lettre 
fera  drée  ,  eu  éeard  à  celui  où  la  remife 
fera  faite.  Cela  ngnifie  que  les  négocians 
ne  doivent  point  fe  prévaloir  de  l'igno- 
rance de  ceux  auxqaeb  ils  fourniflfent  des 
lettres  de  change  ,  pour  leur  faire  payer  le 
change  plus  qu'il  ne  vaut  fuivant  le  cours 
de  la  place. 

Il  y  a  dans  les  principales  villes  de  com- 
merce un  ofEcier  public  qui  eft  chargé  de 
conftater  chaque  jour  le  cours  des  changes, 
à  la  bourfe ,  qui  eft  le  lieu  deftiné  parti  - 
culiérement  à  la  négociation  des  lettres  de 
change  ,  comme  on  la  vu  fous  h  mot 
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Bourfe^  tom.  .9,  pag.  727.  A  Paris,  le 
Cours  des  changes ,  qui  eft  conftaté  à  la 
bourfe  par  l'officier  qui  y  préfidc ,  s'im- 
prime tous  les  jours  dans  at&  papiers  pu- 
blics. 

5.  Lorfque  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ^  tirée  de  Paris  fur  Bordeaux  ,  & 

froteftée  faute  de  paiement ,  emprunte  de 
argent  dans  le  lieu  où  elle  devoir  erre 
payée ,  ou  que  pour  fe  procurer  de  l'ar- 
gent, ils  tire  une  féconde  lettre  de  change 
de  cts  lieux,  fur  le  tireur  de  la  lettre 
proteftée  &  la  négocie  *,  il  eft  obligé  de. 
payer  tant  pour  cent  à  un  banquier ,  foie 
pour  l'intérêt  de  la  fomme  qu'il  emprunte, 
ibit  pour  le  change  de  la  féconde  lettre , 
dans  le  cas  où  le  papier  (ur  Paris  fe  trouve 
dans  ce  moment  commun  à  Bordeaux. 

Cette  fomme  que  le  porteur  d'une  lettre 
proteftée  eft  obligé  de  payer,  ou  plutôt 
de  moins  prendre,  eft  ce  qu'on  nomme 
rechange  ;  tc  comme  il  eft  jufte  que  le 
cireur  d'une  lettre  qui  eft  proteftée ,  fup- 
porte  tout  le  dommage  qui  réfulte  du  dé- 
faut de  paiement  \  le  rechange  doit  être 
rembourlé  par  lo  dreur  au  porteur  avec 
les  frais  du  protêt,  &  le  droit  de  change 
payé  lors  de  la  négociation  originaire, 
a'ily  a  on  lieu  d'en  payer. 

C  eft  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance 
du  commerce ,  eit.  5,  art*  4.  Le  terme  de 
rechange  eft  appliqué  improprement  à  la 
fin  de  cet  article,  au  fimple  change  qui 
doit  être  rembourfé  uniquement  par  le 
tireur  d'une  lettre  proteftée  dans  le  cas  où 
le  porteur  n'a  pas  pris  d'argent  dans  le 
lieu  où  la  lettre  étoit  payable: 

6.  Les  articles  f  &  ^  regardent  le  cag 
où  une  lettre  de  change  a  été  palTée  fuc* 
ceftivement  à  Tordre  de  plulieurs  perfon- 
nes  établies  dans  différentes  places  de  com* 
merce  ,  telles  que  Lyon ,  Amfterdam  » 
Venife,  Bordeaux.  La  lettre  étant  pro« 
teftée  à  Bordeaux ,  le  porteur  peut  exer- 
cer fon  recours  fur  l'enooffeur  de  Vénife, 
&  tirer  pour  cela  une  lettre  de  change  fur 
lui ,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  pre- 
mier rechange  -,  l'endolFeur  de  Vénife  exer- 
cera enfuite  fbn  recours  de  la  même  ma* 
nîere  fur  celui  d'Amftcrdam ,  ce  qui  don- 
nera lieu  à  un  fécond  rechange  ;  enfin  » 
idrecoiss  du^oésocianr  d* Amfterdam  fut 

Kkkij 
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le  négociant  de  Lyon ,  donnera  lieu  à  un 
troifienie  rechange  y  on  demande  (î  le  tirent 
établi  à  Lyon  doit  fupporter  ces  trois  re- 
charges y  OU  bien  le  rechange  feul  qui  aur 
roit  pu  avoir  lieu  de  Bordeaux  à  Lyon, 
f\  le  porteur  de  la  lettre  eut  exerce  fon 
recours  dire(ftement  fur  lui.  Ceft  fur  cette 
queftion  que  l'ordonnance  prononce.  Elle 
établit  une  didniâion  relative  à  la  manière 
dont  la  lettre  de  change  a  été  tirée. 
Si  la  lettre  de  change  contient  expref- 
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f  ément  le  pouvoir  de  la  négoder  dans  too- 
tes  fortes  de  lieux ,  ou  du  moins  de  la  né- 
gocier dans  tels  lieux  marqués  »  les  re- 
changes feront  dus  conformément  à  ce 
pouvoir. 

Mais  n  la  lettre  ne  contient  point  de 
pouvoir  femblable  ,  il  n  eft  dû  qu  un  feul 
rechange. 

Il  faut  v(Hr  dans  le  parfait  négociant 
de  Savary  ,  liy.  3  ,  chap.  1 1  ,  les  raifon» 
fur  lefquelles  cette  diftinâion  efl:  fondécr 


CHANGEURS. 
Voyez  1*  MonnoU  ;  i*  Police^ 


1.  On  nomme  changeurs ,  des  perfonnes 
établies  en  titre  d'office,  ou  parcommiflion^ 
dans  les  différentes  villes  du  royaume, 
pour  recevoir  les  monnoies  anciennes ,  dé- 
feâueufes ,  décriées  &  étrang/nres  ,ainfi  que 
les  vaiifelles  Se  matières  dot  &  d'argent 
que  le  public  apporte  au  change  ^  &  pour 
en  payer  la  valeur  à  raifon  de  leur  rttre  & 
de  leur  poids ,  aux  prix  fixés  par  les  tarife 
&  les  rranfmenre  aux  hôtels  des  monnoies. 

1.  D'anciennes  loîx  défendoient  a  tous 
particuliers  de  faire  le  change  des  elpe- 
ces  fans  diftinâion>  mais  depuis  la  décla^ 
fation  du  7  octobre  1755,  9^  ^  permis 
le  commerce  des  efpèces  &  des  matières 
d'or  Se  d'argent  étrangères ,  cette  défenfe 
n'a  plus  pour  objet  que  le  change  des 
efpeces  nationales. 

3.  Il  eft  enjoint  aux  changeurs  par  un 
édit  de  juin  1696  ^  Se  par  d'autres  loix 
poftérieures ,  de  tenir  un  rcgiftre  en  bonne 
forme  de  toutes  les  efpeces  &  matières 
qui  leur  font  apportées. 

4.  Les  droits  que  les  changeurs  font 
fiutorifés  à  percevoir  fur  les  matières  &  les 
efpeces  qu'on  leur  apporte,  font  fixés  par  un 
tarif  arrêté  auconkil  le  15  mai  1773  ,  Se 
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Ces  droits  (ont  plus  ou  moins  forts  i 
raifon  de  la  diftance  qu'il  y  a  du  domi- 
cile des  changeurs ,  à  ihôteL  des  monnoies* 
qui  eft  le  plus  vcyifin. 

En  vertu  de  larrcrdu  15  feptembrc  177^) 
les  cbawgcurs  peuvent  exiger  des  por- 
teurs des  efpeces  Se  matières  dont  le  titre 
eft  au  delTous  de  dix  deniers  vingt-  un 
grains  pout  l'argent ,  Se  vingt-un  karaté  1 
fr  pour  for ,  le  paiement  des  frais  de  VaSir 
nage  néceiiàire  pour  porter  ces  matières  au 
titre  des  eJpeces  nationales. 

Le  prix  dfe  cet  affinage  eflr  de  t  Itv.  par 
tnarc  d'or ,  &  de  i^  fous  par  marc  d'argent» 

f.  Les  efpeces  qui  n'ont  plus  de  cours,, 
parce  qu  elles  font  entièrement  eflàcées ,. 
ne  font  adniifes  au  change  qu*en  raifon  de 
leur  poids  Se  de  leur  titre  :  ce  qui  produit 
quelquefois  une  perte  confidérable  pour 
celui  qui  les  y  apporte. 

Extrait  êtixTt  ouvrage  intitulé  :  Aima* 
^nach  des  monnoies ,  aimée  1785,  quieAr 
un  véritable  traité  fur  cette  matière. 

On  V  trouve  le  tarif  de  1773  ,  Se  une 
table  des  changemens  établis  dans  les  di& 
férentes  villes  du  royaume* 


CHANOINE. 

Voyez  Perfonnes  .•  Droiê  tecUjiafiiqiu. 


I.  On  donne  le  nom  de  chanoine  à 
un  ecdéfiaftique ,  qui  poffede  un  titre 
jaommé  canonicat  %  lequel  donne  place  au 


chœur ,  &  voix  au  chapitre  félon  l'efpece 
du  canonicat ,  foit  dans  une  cathédrale ,  foit 
dans  une  collège.  Voyez  Qiofitru 
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■  1.  En  général  on  divife  les  chanoines 
«n  fécuiiers  Se  en  réguliers.  Nous  ferons 
un  article  {>arciculier  de  ces  derniers.  Nous 
neparlerons  dans  celui-ci  que  des  fécuiiers. 
11  y  en  a  de  plufieurs  efpeces  :  i®  les 
chanoines  prébendes ,  ou  ceux  qui  pof- 
ledenc  une  prébende  dans  un  chapicre.  Ce 
(ont  les  feuis  qui  aienc  entrée  &  voix  déli- 
béradvc  dans  les  chapitre  :  2^  les  cha- 
noines ad  effcclum ,  ou  ceux  auquel  le  pape 
confère  un  limple  titre,  à  Tenet  de  pou- 
voir pofTédet  une  dignité  dans  une  des 
cathédrales  ou  collégiales ,  dont  les  (latuts 
portent  que  nul  n  y  pourra  poiléder  de 
dignité  lans  être  chanoine  i  voyez  Cano* 
nicat  ad  efftclum  :  3^ les  dcaxi6\x\t% jubilés  , 
ou  ceux  qui  après  avoir  été  chanoines  pré- 
bendes pendantun  certain  nombre  d'années^ 
déterminé  par  lesftatucs<les  chapitres ,  jouif- 
fent,  en  confervant  leurs  prébendes ,  <le 
certaines  exemptions  de  prélence  ^fans  rien 
perdre  de  leurs  gros  &  des  diftributions 
manuelles  i  4^  les  chanoines  honoraires , 
ou  ceux  qui*,  en  quittant  leurs  prébendes 
par  ré/ignation  ou  autrement,  après  les 
avoir  poilédées  un  temps  quelconque ,  ob- 
tiennent du  chaqpitre  des  lettres  d'hono- 
saires  f  &  continuent  de  jouir  dans  la 
cathédrale  ou  la  collégiale  des  droits  qui 
leur  font  attribués  par  les  lettres  :  5*  les 
chanoines  d'honneur ,  pu  ceux  qui ,  fans 
avoir  jamais  poiTédé  de  prébendes  dans 
un  chapitre ,  en  obtiennent  par  diftinâion 
des  lettres  de  chanoines  d'honneur ,  pour 
fouir  des  droits ,  prérogatives.  &  préféances 
purcées  dans  les   lettres. 

Le  concile  de  Trente  autorife  les  évo- 
ques à  créer  de»  chanoines  furnuméraires , 
avec  efpérance  de  remplir  les  premières 
prébentes  vacantes^  Mais  nous  n'admettons 
point  cette  difpofition  en  France  :  voyez 
Canonicat,  Les  chanoines  coadjureurs ,  en 
vfage  dans  la  plupart  des  chapitres  d'Alle- 
anagne,  ne  font  point  en  u(age  en  France. 
Notre  objet  cft  de  ne  parler  ici  que  des  cha- 
noines prébendes. 

3.  Les  chanoines  font  connus  très-an- 
ciennement dans  réglife.  Dès  le  cinquième 
&  le  (îxienfe  (lécle,  il  y  avoit  des  eccléfiaf- 
fîques>  qui  deilervoient  avecles  évêques , 
les  églife  principales,  connues  depuis  fous 
ienooLde  cathéoxales.  De  grands  défordres 
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s*étant  introduits  dans  le  clergé,  Charle- 
magne  ordonna ,  can.  IL  concil.  Vtm, 
en  755,  que  ces  eccléfiaftiques  vivroiertt 
déformais  in  manu  epifcopi  fui  ordine 
canonico.  Voici  ce  qu'il  ©rdonna  de  nou- 
veau en  j8^  y  cap.  75 ,  conciL  Aquif* 
gran.  :  qui  ad  cltricatum  accedunty  quoi 
nos  nominamus  canonicam  vitam  y  volw 
mus  ut  illi  canonicê  vivant  ^  &  epifco-^ 
pus  eorum  regat  vitam  ,  Jicut  abbas  mo* 
nachorum.  La  vie  commune  des  chanoines 
avec  les  évêques,  commença  à  n*êrrc  plus 
obfervée,  vers  la  fin  du  dixième  fiécle,  tk, 
cefTa  prefque  généralement  au  commence*' 
ment  du  douzième.  D'Héricourt  obfervc 

3ue  du  temps  d'Etienne,  nommé  à  Tévcché 
e  Tournai  en  1 1 9 1 ,  le  partage  des  pré-' 
bendes  étoit  déjà  devenu  le  droit  commun 
de  la  France  &  des  pays  voifins. 

4.  Des  lettres  patentes  du  20  mai  166^^ 
enregiftrées  purement   &  Amplement  au 
parlement,  le  4  mai  166^  ,  pour  la  tranf^ 
lation  de  1  evcché  de  Maillezais  à  la  Ro- 
chelle ,  &  la  fécukri(àtion  &  éreâion  du 
chapitre  delà  cathédrale,  avoient  ordonné» 
qu  afin  que  les  fiéges  de  1  eglife  ne  fuflenr 
pas  remplis  d'enfans  de  l'âge  de  Quatorze 
ans  ,  au  fcandale  &  préjudice  du  bien  qui 
en  devoit  dériver  /ur  touu  la  province , 
ceux  qui   feroîent  pourvus  à'  1  avenir  de 
fimples   prébendes  9    auroient  au    moins 
1  âge  de  vingt-deux  ans  commencés.  Mais- 
comme  la  loi  n  étoit  point  générale  pour 
le  royaume,  les  cours  ont   confervé  leur* 
jurifprudence.  Ainfi,   (iiivanr  la  jurifpru^ 
dence    du  parlement  de  Paris ,  on  peue 
être  valablement  pourvu'  d'un  canonicar 
dans  une  collégiale ,  à  i  âge  de  dix  ans  ,. 
&  à  l'âge    de  quatorze  dans  une  cathé'^ 
drale.   Voyez  pour  les  collégiales,  danf* 
la  bibL  can.  9  Pom*  t ,  pag.  2.  y  col.    i  ^ 
un  arrêt  du  Z7  août  1 5  88  >  &  dans  Louet;. 
Ut.  Ey/omm.  1  ô  3 ,   un  arrêt  du  rf 
mars  1489  \  &  pour  les  cathédrales,  voyet- 
Louet  &  Brodcau ,  ibid;  &  Leprêtf e,  centi 
2f  chap.  28.- Suivant  la  jurifprudence  do^ 
grand'confeil ,    on    peut  être   vablemenr 
dianoine  à  fepr  ans  dans  une  collégiale^ 
Se  à  dix  dans  une  cathédrale.  La  raifon- 
de  cette  jurifprudence  eft  p4robaHlement> 
qu'il     fuffit     derre     ronfuré    pour    rnrer 
chanoine,  Se  qu^  pour   être-  tuuiuiér  ift 
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iuilit  d'avoir   fept  ans   accomplis. 

5.  Le  chapitre /cco^(/^  e;c/ra^  condamne 
comme  (îmoniaque  y  lacoutume  d  exiger  un 
repas  des  nouveaux  chanoines ,  avant  ou 
après  leur  admiflion.  Un  arrêt  du  confeil 

S  rivé  »  du  iS  janvier  i  ^44 ,  rendu  entre 
1.  révèque  de  Langres  &  fon  chapitre , 
a  ordonné,  qu'il  feroit  tenu  compte  »  pour 
fourniture  desobits,  des  trois  cens  livres, 
payées  par  chacun  des  chanoines  qui  tenoienc 
des  maifons  dans  le  cloître ,  &  que  les 
deniers  d  entrée  feroient  employés  en  or- 
nemens.  Mémoire  du  clergé,  iom.  II ^ 
pag.  161 0. 

6.  L'article  10  de  Tprdonnance  de  Biois, 
ordonne  que  tous  les  pourvus  de  bénéfices 
eccléfiaftiques,  leront  tenus, avant  de  pren- 
dre poiTeliion  s'ils  ibnt  préfens ,  &  deux 
mois  après  leur  prife  de  pofTeffion  s'ill~ 
font  abfens,  de  faire  profeilion  de  foi 
entre  les  mains  de  Tévêque  ou  de  .fon 
vicaire  ràiéral ,  &  s'ils  font  pourvus  d'une 
prébende  d'églife  cathédrale  ou  collégiale, 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  fembtable  pr6^ 
feflion  de  foi  au  chapitre  de  ladite  églife, 
avant  d'être  reçu ,  &  à  peine  de  perte  des 
fruits  defdits bénéfices,  après  le  temps pafle. 

7.  Les  chanoines,  nouvellement  pour  vus, 
font  obligés ,  avant  de  pouvoir  gagner  les 
fruits  &  jouir  des  honneurs  &  droits  de 
leurs  prébendes ,  de  faire  un  ftage  dans 
les  églifes  où  il  eft  établi.  Cependant  les 
égiiiês  ne  peuvent  ajouter  de  nouvelles 
obligations  au  (lage  de  droit ,  fans  des 
caules  légitimes ,  &  fans  y  être  autorifées 
légalement.  Un  arrêt  du  parlement ,  du 
13  mars  1^95  »  a  déclare  qu'il  y  avoir 
abus  dans  le  refus  des  chanoines  de  Noyon, 
de  recevoir  de  nouveaux  pourvus ,  liaute 

f»ar  eux  de  fe  (bumettre  à  une  retraite  au 
éminaire,  indépendamment  du  ftage  ac- 
coutumé. 

8.  Les  chanoines,  qui  ne  font  pas  fou- 
diacres  au  moins,  n'ont  pas  voix  au  cha- 
pitre) ils  ne  peuvent  conférer  des  béné- 
hces  comme  collateurs  tournaires,  ou 
femainiers ,  ni  préfearer  les  bénéficiers  au 
chapitre.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  6  juin  1554,  rapporté  par  Tourner, 
a  détendu  à  tous  chanoines  de  l'églife  de 
Loches ,  qui  ne  font  dans  les  ordres  facrés  ,^ 
id  entrer  ^  avoir  voix  d^érative  au  cha* 


pitre,  &  de  s'affeoir  &  fe  mettre  aux 
hautes  chaires ,  &  en  même  temps  il  a 
ordonné  *  qu'ils  s'aflîéroienr  &  fe  met'» 
troient  es  bafFes  chaires  avec  les  chape- 
lains &  enbns  de  chœur ,  julqu'â  ce  qu'ib 
fuflent  promus  aux  ordres  facrés.  Un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Rouen, 
du  zi  juin  1^7)  ,  rapporté  au  journal  da 
palais,  a  fait  défenfes  aux  chapitres  du 
reiTort ,  de  conférer  aucuns  bénéfices  fur 
préfentation  de  chanoines  non  promus 
aux  ordres  facrés.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne ,  du  4  oâobre  1727,  rendu 
entre  M.  l'évêque  de  Saint-Malo  &  fou 
chapitre ,  a  renouvelle  les  défenfes  portées 
en  l'arrêt  du  €  juin   i$S^ 

A.  Le  rang  des  chanoines  fe  règle  du  jour 
yée  leur  inftallation ,  &  non  du  toar  da 
leur  prife  de  pofleiinon.  Ainfi,  de  deux 
chanoines,  qui  ont  pris  pofleffion  en  rnêma 
temps,  la  préféance  appartient  à  cehi 
qui  le  premier  a  fait  fes  tbnâions.  Le  par* 
lement  d'Aix  a  même  accordé ,  par  fim 
arrêt  du  14  décembre  1^71,  rapporté 
au  premier  volume  du  journal  du  palais, 
la  préféance  à  celui  qui,  ayant  été  mftallé 
le  premier ,  avoir  eu  le  premier  l'exercice 
aâuel  de  fon  canohicat ,  quoiqu'il  n'eût 
pris  poiTeflion  qu'après  celui ,  qui  lui  con- 
teftoit  la  préféance. 

10.  Suivant  l'article  4  (  de  l'édit  d'avril 
I  ^9  f ,  les  corps  des  chapitres  des  églifes 
cathédrales ,  ont  la  préféance  fur  les  corps 
des  officiers  des  bailliages,  fénéchauffées, 
&  préfidiaux.  Lorfque  les  membres  de  ces 
differcns  corps  fe  trouvent  enfemble ,  les 
dignitaires  des  églifes  cathédrales  précédent 
lés  çhe&  des  bailliages ,  fénéchauflees,  & 
préfidiaux ,  &  les  chanoines  précèdent  les 
confeillers.  Voyez  Préféance. 

I  r.  Les  revenus  des  chanoines  confit 
tent  dans  de  gros  fruits  ,  &  dans  da 
rétributions  manuelles.  Pour  gagner  Icgroi 
ils  font  obligés  de  réfider  au  moins  jpen- 
dant  neuf  mois  de  l'année  ,  toit  coniéci^ 
tifs ,  foît  en  différens  temns.  A  Xiffxà 
des  rétributions  manuelles ,  ils  ne^  peuvent 
y  prérendre  qu'à  raifon  de  leur  pré^nce, 
qui  fe  détermine  par  une  afnftùœ  jour* 
naliere  aux  trois  grifides  heures ,  matineSf 
la  meflc  &  vêpres.  Il  fauty  aflfîfler  depuis 
le  çommçncement  jufqu'à  la  fin.  Un  cfas* 
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Boine  doit  marquer  dans  chaque  chapitre 
ceux  qui  font  abfens  ,  ou  ceux  qui  entrent 
au  chœur  après  que  l'office  eft  commen- 
cé »  c'eft-à  dire  après  le  yenite  ^  exulte- 
mus  à  marines,  le  Kyrie ^  eleifon  à  la 
meilè  9  &  le  premier  pfeaume  de  vêpres* 
U  y  a  des  chapitres  qui  exigent^  une  plus 
longue  réfidence  que  neuf  mois.  L  on  eft 
ob|ig;é  de  s  y  conformer. 

Tout  ulage  qui  tend  à  anéantir  ces 
feeles  eft  un  abus» 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  dq  20 
wa9Î'i669^  rapporté  au  premier  volume 
éa  journal  du  palais,  a  jugé  qu'il  y  avoir 
abus-  dans  un  ancien  ftatut  du  chapitre  de 
Sens ,  qui  n'obtieeoit  les  chanoines  qui 
fiz  mois  de  réfiJence ,  pour  gagner  leur 

5ros ,  &  a  ordonné  que  les  chanoines  réd- 
eroient  au  moins  neuf  mois  par  chaque 
année.  Le  même  arrêt  a  décidé  que  les 
chanoines  ne  gaeneroient  les  diftributions 
àt  chacune  des  heures ,  que  quand  ils  y 
auroient  affifté  depuis  le  commencement 
jafqua  la  fin. 

(Jet  arrêt  de  règlement  a  été  renou- 
velle récemment  par  un  autre  arrêt  de 
féglement,  du  19  juillet  17S4,  rendu 
fiir  les  concluHons  de.  M.  1  avocat  géné- 
ral joly  de  Fleuri ,  contre  les  chanoines 
du  chapitre  de  Poiriers,  qui  plaidoienr 
entre  eux.  M«*  Camus  &  Cournn ,  plai- 
doienr dans  cette  caufe.  Le  règlement  n'eft 
que  provifoire.  Gaz.  des  tribunaux ,  tom. 
^S^pag.  S37* 

.  II.  Un  chanoine  malade  eft  réputé 
préfent  8c  même  affiliant.  Il  gagne  les 
gros  fruits  &  les  diftriburions  manuelles , 
comme  s'il  éroit  préfent.  Il  y  a  une  ex- 
ception à  Notre-Dame  de  Paris ,  où  per- 
ibnne  n'eft  tenu  préfent  aux  matines^  pas 
même  les  malades. 

I).  Les  chanoines  qui  étudient,  ou  qui 
enieîgnenr  dans  les  univerHtés ,  font  aufti 
Imputés  préfens  ;  mais  ik  ne  gagnent  que  les 

g  os  truirs.  Les  diftriburions  manuelles 
nt  le  prix  de  laffiftance  réelle.  Ceft  ce 
ui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
aiis,  du  6  juillet  1781,  iur  les  con- 
cluions de  M.  lavocat-général  Joly  de 
Fleuri,  en  faveur  du  (îeur  Laûglois,  clerc 
tonfuré,  chanoine  de  iàint  Florentin, 
écolier  du  collège  d*Haxcourt  1  contre  (ba 
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chapitre.  Gazette  des  tribunaux,  iom.  1  j  , 
pag.  40p. 

14.  Nous  dirons  au  mot  Pnf/ence^  quels 
font  les  privilèges  ou  les  raifons  particuliè- 
res ,  qui  difpenfent  de  toute  préience ,  oa 
de  préfence  pour  un  temps. 

15.  D'Hericourt  obferve  que  le  pape 
Pafchal  II ,  can.  Juper^  décide  qu'on  doit 
recevoir  la  dépofition  des  chanoines,  quand 
il  s'agit  des  droits  temporeb  de  leur  églife^ 
s'ils  font  inftruits  par  eux-mêmes  de  ces 
droits.  Mais  d*Héricourt  ajoute  que  cette 
règle,  qui  eft  fuivie  en  certain  cas  dans 
nos  tribunaux ,  reçoit  pluûeurs  exceptions. 
Voyez  Témoins. 

16.  Lorfque  dans  le  chapitre  il  vaque 
des  bénéfices ,  auxquels  un  chanoine  femai- 
nier  a  droit  de  nommer ,  il  n'eft  pas  obligé 
de  confommer  fon  droit  dans  la  femaine 
même  pendant  laquelle  il  eft  en  tour ,  i 
moins  que  le  chapitre  n'ait  un  ftatut  qui 
l'y  oblige.  La  raifon  en  eft  qu'il  ne  confère 
pas  en  qualité  de  mandataire  du  chapitre» 
mais  comme  véritable  coUateur ,  &  en 
cette  qualité  il  a  fix  mois  pour  conférer , 
comme  tout  autre  patron  ecciéfialHque , 
fauf  la  prévention.  L  arrêt  de  Cinadat ,  du 
1 3  août  1691 9  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  a  jugé  dans  le  cas  d'un  ftatut 
particulier.  PiaiJoyeries,  fol.  338,  cotte' 
1741.  L'arrêt  du  31  mai  1691  ,  rap- 
porté en  forme  au  même  ouvrage  » 
confirme  le  principe  général.  Un  autre 
arrêt  récent,  du  27  révrict  1744,  ren- 
du iur  Its  conclufions  de  M.  Tavocat- 
général  Joly  de  Fleuri ,  a  jugé ,  d'après  le 
même  principe ,  contre  le  fieurde  la  Caze, 
nommé  à  un  canonicat  de  fainr  Sernin  » 
de  Touloufe,  par  un  chanoine,  dont  la 
femaine  tournaire  fuivoit  celle  pendant 
laquelle  le  canonicat  avoit  vaqué  :  le  pourvu 

Ear  le  femainier  tournaire ,  au  temps  de 
i  vacance,  avoit  été  nommé  après  la 
femaine  expirée.  On  droit  un  arrer  con- 
traire, du  28  août  t6ii  f  rendu  en  faveur 
du  chapitre  de  Montbriflbn ,  rapporté  par 
Henrys ,  tom.  1  ,  // v.  1  ,  çue/I.  i .  Voyez 
Patronage. 

17.  Quand  un  chanoine  vient  à  décéder 
avanr  que  fa  femaine  foie  expirée ,  le  droit 
de>  préfeneet  eftidé>K>lu  au  chapitre,  êc 
non  au   cbiinoine   qui  fuccede-eû  cour.. 
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U  eii  eft  de  même  du  chanoine  en  tour  ^ 
qui  néglige  de  préfenter  dans  les  flx  mois, 
fi  il  n  y  a  pas  de  ftatut  contraire.  Ceft  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  l'un  du  18  août  i6n  ,  rapporté 
par  Henrys ,  tom.  i ,  //V.  1  ,  çuejl.  i  & 
a  ;  6c  lautredu  i}  août  1691  ^  au  journal 
ides  audiences. 

i8.  Un  des  chanoines ,  quia  donné  fa 
voix  pour  la  nomination  d  un  incapable 
À  un  bénéfice ,  dont  le  chapitre  eft  patron 
ou  coUateur,  ne  peut  plus  impétrer  ce 
bénéfice  pour  lui-même  en  cour  de  Rome, 
ûir  Tincapacité  du  pourvu.  La  cour  la  . 
3infi  jugé  par  arrêt,  du  9  août  173 ît 
fiir  les  concluions  de  M.  lavocat-général 
Gilbert,  pour  larchidiaconatdefaint  Flour. 
Plaidoyeries  ,  /oL  403 ,  ver/b^ 

19.  Le  doyen  du  chapitre  de  Nogent 
le  Rotrou,  qui  eft  en  même  temps  cha- 
noine du  même  chapitre,  ayant  prétendu , 
non -feulement  avoir  le  droit  de  convo- 
quer lailemblée  des  chanoines,  mais  encore 
avoir  deux  voix  délibératives  dans  cette 
affemblée ,  f une  comme  doyen  ,  lautre 
comme  chanoine,  un  arrçc  du  15  juin 
1  ^90 ,  a  ordonné  qu'il  n'auroit  qu'une  voix 
en  délibérations  capitulaires ,  tant  comme 
/chanoine  ^  que  comme  doyen ,  Sf  les  autres 
/chanoines  ont  été  maintenus  dans  la  po£<^ 
{èifion  dW^^mbier  extraordinairement  Je 
(chapitre ,  pour  les  afiàires  urgentes  ,  au 
xefiis  ou  en  l'abfence  du  doyen.  Con- 
Jiil^foL  38  p  cotte    1517* 

xo.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
ilu  2j  février  i^$5  9  a  enjoint  aux  doyen 
^  chanoines  de  l'églife  cathédrale  de  Cfaâ- 
Ipns- fur- Saône ,  de  fe  mettre  à  genoux  , 
k>r(que  i'évêque  donne  U.  bënédiâion. 
Voyez  JSenediSion  dpifcopalt. 

21.  Le  i^  février  1754,  un  chanoine 
rigulier»  nommé  par  I'évêque  de  Luçon, 
pour  prêcher  dans  la  cathédrale,  monta 
dans  la  chaire  portant  raumu{re,&  demanda 
la  bénédiction  au  prélat.  Le  doyen  &  les* 
chanoines  ^  qui  pour  la  plupart  étsoienc 
préfens  ,  s'oppofercnt  à  ce  que  le  chanoine 
régulier  prêchât  en  aumuffe  dans  la  cathé- 
drale ,  &  leur  eppohtioo  fe  fit  avec  tant 
dedat,  quelle  donna  lieu  à  une  inf- 
tru(5tion  crimioelle^  i  la  requête  du  mi- 
piilçcip  .public^  .«..j    .. 
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L'inAruâion  donna  lieu  à  des  décret!  ^^ 
contre  quelques  chanoines  auxquels  ils 
furent  fignifiés ,  &  qui  n'en  continuerenc 
pas  moins  leurs  fonctions*  Le  chapitre  £k 
même  fignificr  à  I'évêque  qu'il  ne  pouvoie 
pas  empêcher  {t%  membres  décrétés  d'af- 
ufter  au  chorur  ,  &  de  continuer  les  exer« 
cices  ordinaires.  Ces  circonftances  détermi- 
nèrent I'évêque  à  prononcer  l'interdit d'uno 
partie  de  l'églife  cathédrale  ,  par  une  or« 
donnance  du  20  avril   17(4. 

Les    grands- vicaires ,  l'oflicial,  le  pro- 
moteur &  fix  chanoines  ,  demandèrent  au 
prélat  par  une  requête  la  levée  de  1  uitec« 
dit ,  &  l'obtinrenc  Cette  démarche  des  fe. 
chanoines  donna  lieu  à  différentes  affem-'. 
blées ,  dans  lefquelles  il  fut  réfblu  de  les. 
défavouer ,  &  même  de  les  citer  au  chapitre. 
Les  conclufions  capitulaires  furent  attaquées 
par  les  (ix  chanoines  quelles  cenfuroient  s 
ils  les  foutinrent  abufives ,  p^r  la  rai(bn  que 
leur  requête  n'avoir  pas  été  préfentée  au  nom 
du  chapitre ,  mais  uniquemenr  au  nom  des 
fix  chanoines.  Par  arrêt ,  xendu  le  ai  juillet 
1755 ,  fur  les  conclufions  de  M/  lavocat-t 
général  Seguier ,  les  délibérations  4i|  cha« 
pitre  de  Luçon  ,  furent  déclarées  abufiyes^ 
&  il  fut  ordonné  qu'elles  feroieqt  bifiëes 
fur  les  regifhes.  Non  trouvé  fur  (€4  /f* 
gijlres. 

22.  Filleau,  rom.  i  ,  pan.  i,  tit.  i* 
chap.  45 ,  rapporte  un  arrêt  du  13  avril 
1581 ,  rendu  fur  les  conclufions  de  Mt 
l'avocat  -  général  Séguier  ^  qui  a  déddé* 
qu'un  feul  chanoine  étoic  partie  capable, 
pour  faire  cafler  ce  qui  (e  crouveroit  avoir 
été  fait  par  le  chapitre  »  en  contrwUtiiê^ 
droit. 

23.  Un  arrêt  du  18  mai  i(($4»  renda 
en  faveur  du  chapitre  de  Me^u:( ,  &  no- 
porté  au  journal  du  palais  9  a  déclaré  t 
qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  une  ordon- 
nance capitulaire ,  qui  avoit  privé  du  levena 
de  fa  prébende  »  &  réputé  abfènt  de  TégliTe 
&  du  chapitre ,  un  chanoine  portant  des 
cheveux  trop  longs,  &  lefiiiant  de  ks 
faire  couper ,  quoiqu'il  eut  été  duemenc 
vitixu  Audiences  ^  cotte   1013. 

24.  Le  même  Filleau  ,  ibid  ^  çh4p*  «2^ , 
rapporte  un  arrêt  du  25  février  1^14, 
qui  a  ju^é  que  les  chanoines  ne  doivepc 
point  foitir  du  cbœar  de  f'églife  »  pendant 
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U  célébration  du  fervice  divin  y  fans  caufe 
légirime  &  fans  la  permiflion  du  doyen , 
ou  en  (on  abfcnce  d  autre  pourvu  de  dignité, 
ou  du  -  plus  ancien  chanoine  ptéHdent  au 
chœur.  Les  chanoines  doivent  obfervcr  la 
dijjpofidon  du  décret  quotnodo  divinum 
cjpcium  Jit  rtcitandum, 

25.  Les  chanoines  du  chapitre  de  faJnt 
Martin. à  Marfeille  ,  curés  primitifs  de  la 
paroiffe  du  même  nom,  étant  fortis  de  la 
ville  de  Marfeille,  pendant  la  pefte  de 
1720,  Tévêque  leur  fit  donner  plulieurs 
«vertiflemens ,  &  leur  fit  faire  des  moni- 
dons  canoniques  d'exercer  dans  cette  pa- 
roiflè  les  fondions  curiales  à  la  place  des 
vicaires  perpétuels ,  morts  de  la  pefte ,  & 
faute  par  eux  d'y  fatisfaire ,  il  contera  leurs 
bénéfices  à  d'autres  prêtres  ^  oui  adminif> 
trerent  les  facremens ,  &  firent  les  fondions 
curiales  pendant  tout  le  reffe  du  temps,  que 
la  contagion  dura.  Après  la  ceflàtion  de  la 
maladie ,  les  chanoines  rentrèrent  &  proteC- 
terent  contre  ce  qui  avoit  été  fait  pen- 
dant leur  défertion.  Ils  appellerent  enfin 
comme  d'abus,  tant  de  la  fentefice  qui  • 
prononçoit  leur  deftitution ,  que  des  pro- 
vifions  données  à  leurs  fucceifeurs^.  Mais 
par  arrêts  des  2  8  août  1721  &  i^  novembre 
1723,  les  nouveaux  pourvus  furent  main- 
tenus, provifoirement  d'abord,  &  enfuite 
définitivement  dans  les  bénéfices  à  eux 
conférés.  Voyez  le  rapport  des  agens  du 
clergé,  en   1725. 

x6.  Pour  ce  qui  concerne  les  maifons 
Canoniales  9  anciennement  elles  ne  pou- 
voient  être  occupées  fuivant  les  canons, 
&  fuivant  les  arrêts  de  réglemens  des 
cours,  que  pat  les  feuls  chanoines,  ou 
au  moins  que  par  leurs  pères  &  mères, 
frères  &  fœurs.  Mais  l'ulage  contraire  a 
prévalu.  Il  eft  permis  dans  Tétat  aâuel 
oer  cbofes ,  de  les  louer  à  des  laïcs  indé- 
JËninoent ,  pourvu  que  ce  foient  At%  per- 
ionnes  fages,  &  de  bon  exemple,  ainfi 
que  le  porte  l'article  i o  de  larrêt  de  régle- 
aicnt  du  confeil  d'état,  du  1 8  février  i  ^93 , 
pour  le  chapitre  de  Paris. 

L  article  ^  du  même  règlement ,  permet 
aux  doyen  &  chanoines  du  ivkvat  cha- 
pitre, de  difpofer  entr'eux  par  vente, 
fâignations  ou  autrement, de  leurs  maifons 
du  cloître ,  comme  ils  ont  &ic  pac  lepaile. 
Tome  ly. 
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Un  arrêt  de  règlement,  du  30  avril 
2^22  ,  rendu  pour  le  chapitre  de  faine 
Thomas  du  Louvre ,  ordonne  que  les  pré- 
vôt &  chanoines ,  conformément  .à  Tinf- 
titution  faite  par  le  cardinal  du  fielley , 
le  25  février  1 541 ,  feront  réfidence  aéluelle 
en  leurs  mailbns  canoniales,  &  icelles 
entretiendront  à  leurs  dépens  ,  fans  qu'au* 
cun  chanoine  puiHe  prendre  aucune  mai- 
fon  à  louage  audit  chapitre  pour  relouer 
la  fienne ,  &  en  retirer  meilleure  condition. 
L'arrêt  leur  permet  néanmois ,  en  habitant 
leurs  maifons  canoniales ,  de  louer  portion 
d'icelles  à  perfbnnes  de  bonne  vie ,  niœurs , 
&  réputation. 

La  manière  de  partager  '  les  maifons 
canoniales  fe  règle  félon  iufage  de  chaque 
chapitre ,  ufage  autorifé ,  ou  par  un  ftatut 
régulier ,  ou  par  un  lugemeat  coniradic* 
toire. 

Un  arrêt,  du  n  juillet  1^2^  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  a  jugé  que  les 
ornemens  faits  &  appofés  par  un  chanoine 
dans  une  maifon  canoniale ,  appartiennent 
au  chapitre ,  à  l'exclufion  des  héritiers  du 
défiinr. 

Deux  arrêts  du  ^and  confeil  ,^  des  i  S 
juillet  17 19,  &  20 décembre  17 31, rendus, 
le  premier  en  faveur  du  chapitre  de  faint 
Bernard  de  Romans,  contre  le  fieur  Cbanuti 
brévetaire  ^  le  fécond  en  faveur  de  Téglife 
de  Sifteron ,  contre  le  fieur  Burle  de  Cpr* 
ban ,  aufii  brévetaire ,  ont  jugé  que,  dani 
les  diapitres  où  l'option  des  maifons  a 
lieu  auditôt  apr^  le  décès  des  chanoines 
ui  les   habitent,   les  bréveraires  du  roi 

nt  obligés  de  fe  contenter  de  la  maifon 
délai/Fée  par  le  chanoine  qui ,  en  (on  rang, 
a  fait  l'option  de  celle  du  défunt ,  confior- 
mémentà  fon  droit ,  fans  pouvoir  deman- 
der la  maifon  même  occupée  par  celui  do 
la  prébende  duquel  ils  lont  pourvus.* 

27.  Les  chanoines  à  nomination  laïcaie 
(ont  fournis  à  toutes  les  loîx  inmoftes 
aux  Bénéfices  de  colUiiçn  laïcale.  Voyez 
ce  mot. 

2  S.  Le  lit  complet  de  l'archevêque  Se 
des  chanoines  de  Notre-Dame  appartient 
z  l'hôtel-Dieu  de  Paris ,  quand  ils  vien- 
nent à  décéder. 

.  U  s'eft  élevé    à  ce  fujet  une  queftion 
lot$  de  h  mort  de  l'abbé  de  fUcouacc 
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cTHérouvUley  chanoine  de  Notre-Dame, 
décédé  à  Montargis  y  au  mois  de  novembre 
1783.  L'agent  des  afiàires  de  l'hôtel-Diett 
de  Paris,  fe  préfenca  &  réclama  le  lit 
complet  du  défunt.  LTiôtel-Dieu  fe  fon- 
doit  fur  deux  ftatuts  de  11^8  &  14x2» 
du  chapitre  de  Notre-Dame,  fuivant 
lefquels ,  tout  chanoine  qui  meurt ,  ou 
qui  renonce  i  fa  prébende  ,  ou  qui  ob- 
tient une  dignité,  doit  à  l'hôtel -Dieu 
fon  lit  compofé  d'une  œuchette ,  d'un 
travertin  &  d'une  paire  de  draps ,  culci- 
iram  cum  pulvinan  &  linteaminibus ,  & 
s'il  n'eft  pas  rendent  dans  la  ville  »  ou 
que  fon  lit  ne  foit  pas  de  la  valeur  au 
moins  de  vingt  fous ,  vigintifolidos ,  l'hô- 
tel-Dieu  doit  avoir  au  moins  la  valeur 
de  cette  fomme.  Des  arrêts  de  1592, 
1^00,  1^51  &  1^549  avoient  jugé  en 
conformité  de  ces  ftatuts.  En  cas  de  refus 
du  lit  en  nature,  l'hôtel-Dieu  demanda 
la  fomme  de  douze  cents  livres  pour  fa 
valeur,  &  les  dépens.  Les  héritiers,  en 
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obfervant  que  le  droit  de  Hiotel-Dieu, 
fur  le  Ut  dû  chanoine  de  voit  être  regardé 
comme  le  paiement  des  fervices  que, les 
,  religieufes  pouvoient  rendre  aux  chanoines 
en  cas  de  maladie ,  &  que  dans  i'efpece 
elles  n'en  avoient  rendu  aucun  à  l'abbé 
d'Hérouville  ,  puifque  depuis  quinze  ans  9 
demeuroit  à  Montenagues,  &  qu'il  y  étoit 
détédé,  n'ayant  eu  dans  cet  intervalle 
qu'un  pied  à  terre  à  Paris  ,  rue  Méfiée , 
offrirent  cependant  trois  cents  livres  pour 
le  bien  de  la  paix.  L'arrêt  du  4  feptembre 
1784 ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat-eénéral  Joly  de  Fleuri,  a  con« 
damné  les  héritiers  à  reftituer  à  l'hôtel- 
Dieu  le  lit  du  défunt,  étant  dans  fà 
chambre  à  coucher  rue  Méfiée ,  fi  mieux 
ils  n'aimoient  payer  trois  cents  livres  pour 
la  valeur ,  &  les  a  condamnés  aux  dépens, 
qu'ils  pourroient  employer  en  firais  de 
bénéfice  d'inventaire,  (gazettes  des  tribu- 
naux ,  tom.  1 8 ,  pag.  1 43.  Voyez  l'enaca 
pour  la  vérification. 
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Voyez  Pèrfbwies  :  Droit  ecclefiaftique^ 
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T.  On  nomme  chanoines  réguliers  des 
religieux  qui  vivent  en  communauté,  &c 
qui  peuvent  pofTéder  des  cures,  ce  qui 
eft  défendu  en  général  aux  moines  & 
aux  religieux. 

Ils  diffèrent  des  chanoines  féculiers  par 
l'émiffion  des  vœux  folemnels,  &  par 
la  vie  commune. 

a.  Il  y  a  plufieurs  ordres  de  chanoines 
réguliers  admis  légalement  en  France. 
Les  principaux  font  les  Genovefins ,  \tsAfa- 
thurins  ,  ou  Trinitaires ,  les  Premnntrés  , 
&les  ViSorins.  Voyez  cesdifferens  mots. 

3.  Les  chanoines  réguliers  n'ont  pas  été 
connus  avant  le  dixième  fiecle.  L'obliga- 
tion que  des  clercs  contraâerent  à  cette 
époque  de  vivre  en  communauté ,  &  de 
ne  rien  pofTéder  en  propre,  eut  pour 
ob|et  d'arrêter  les  défordres  du  clergé. 
Yves ,  évêque  de  Chartres  en  1092  ,  doit 
être  regardé  comme  le  fondateur  de  ces 
communautés  en  France.  EHes  prirent  pour 
règle  une  lettre  de  faint  Auguftin ,  dans 
laquelle  il  avoit  donné  des  réglemens  à' 


des  religieufes.  Mais  ces  réglemens  ne  font 
pas  un  motif  fuffifant ,  pour  faire  remon- 
ter leur  origine  jufqu'à  la  communauté 
de  l'évêque  d  Hippone. 

4.  Les  chanoines  réguliers  font  les  vœux 
folemnels  de  religion.  Ils  (ont  fournis  à 
ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  validité  des  aâes 
de  vêture  &  de  profeftion  par  les  arddes 
15,  1^  &i7du  titre  la  de  l'ordonnance 
de  I  C^-j ,  &  par  la  déclaration  du  9 
avril  173^.  Toute  propriété  leur  eft  inter- 
dite. Ils  font  morts  civilement ,  &  par 
conféquent  incapables  d'hériter ,  de  teuer 
&  de  recevoir  des  legs  de  quelque  nature 
u'ils  foient.  Cependant  la  jurifprudence 
es  arrêts  permet  à  leurs  parens  de  leur 
léguer  de  modiques  petifions  viagères.  En 
général  le  pécule ,  ou  les  épargnes  cTun 
religieux ,  appartiennent  à  fa  maifbn  lorf- 
qu  u  meurt.  Mais  on  a  excepté  le  pécule 
ou  la  cotte-  morte  des  chanoines  réguliers 
curés.  Les  cours  adjugent  cette  cotte- 
morte  ,  aux  pauvres  &  à  la  Bibrique  de 
la  pai(oifiè  ^  que  le  régulier  a  deflèrvie. 
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CHANOINE    RÉGULIER. 


C'eft  ce  qui  a  éré  décide   par  un  arrêt 
du    parlement   de    Paris ,   rendu    en   la 

E and  chambre,  le  4  février  1710,  entre 
;  Prémontrés ,  &  les  habirans  de  la  pa- 
roifle  de  faint  Léger,  diocèfe  d'Amiens, 
relativement  à  des  effets  de  la  valeur  de 
cinq  mille  livres  ^  laifTés  en  mourant  par 
le  nrere  Firmin  Caron ,  chanoine  régulier 
de  Prémontré,  &  pourvu  de  la  cure  de 
ikinc  Léger.  M*  Tartarin,  qui  plaidoit 
pour  les  habitans,  prouva  que  dans  le 
dixième  fiede ,  temps  où  l'on  permit  aux 
chanoines  réguliers  de  pofTéder  des  cures , 
on  adjugeoit  aux  églifes  la  fucceflion  des 
cccléfiaftiques  qui  Its  avoieht  deflervies, 
loifqu'ils  s'étoient  enrichis  des  revenus  de 
TéglUe.  Il  ajouta ,  d'une  part,  que  le  chan- 

Sèment  de  difcipline^  qui  s'étoit  intro- 
uit  par  rapport  aux  curés  féculiers ,  n'é- 
toit  fondé  que  fur  la  difficulté  de  dif- 
cinguer  ce  qui  peut  provenir  de  leur  pa- 
trimoine, d'avec  ce  qui  peut  provenir  de 
leur  bénéfice  y  d'une  autre  part ,  que  ce 
motif  ne  fauroit  être  appliqué  aux  curés 
réguliers,  qui  ne  peuvent  avoir  fait  des 
épargnes  que  fur  le  produit  de  leurs  béné- 
fices ,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  bien ,  Se 
que  par  conféquent  on  devoit  encore  fuivre 
à  leur  égard  l'ancien  ufage.  Nous  obfer- 
Tons  que  les  dettes  légitimes  que  peut  laiffer 
le  curé  régulier ,  doivent  être  prélevées 
avant  tout  fur  fa  cotte-morte.  Voyez  F^- 
cule  6c  Cotte-morte. 

5*  Un  chanoine  régulier  ne  peut  pailèr 
de  fon  ordre  dans  un  autre  plus  au  Aère, 
ïans  une  permimon  exprefle  de  ion  fupérieur, 

€.  Les  chanoines  réguliers  peuvent  pof- 
fêder  des  cures  &c  autres  bénéfices  régu-r 
liers  ',  mais  pour  cela  il  leur  faut  le  con* 
fentement  de  leur  fupérieur  général.  Il  leur 
eft  défendu  de  requérir,  accepter,  polTéder, 
ni  aller  réfider  dans  un  bénéfice  fans  une 
atteftation  de  vie  &  mœurs ,  &  une  per- 
mi/Iion  par  écrit  de  leur  fupérieur.  Il  y 
a  fur  cela  dçs  lettres-patentes,  du  mois 
d'oâobre  1^79,  un  bref  du  pape  Inno- 
cent XI ,  revêtu  de  lettrés-patentes,  du  mois 
de  mai  i^?8  ,  &  d'autres  lettres-patentes, 
du  23  janvier  17 14.  Ces  différentes  lettres 
ont  été  enreg^ftrées  au  grand  confeiL 

7.  Dans   certaines    communautés^    les 
^anoines  réguliers  pourvus  de  cures  $  font 


amovibles  à  la  volonté  de  lelrs  fupérieurs. 
La  queftipn  a  été  jugée  récemment  pour 
les  Genovefins ,  par  arrêt  du  20  février 
178} ,  rapporté  dans  la  gazette  des  tribu- 
naux ,  eom.  1 5  ,  pag.  212.  Nous  en  parle-^ 
rom  plus  amplement  au  mot  Genovefins. 

8.  Il  s'eft  agité ,  en  17^5  ,  au  parlement 
de  Nancy,  Ta  qudUon  de  favoir  fi  les 
chanoines  réguliers  font  capables  ou  in- 
capables de  pciféder  des  bénéfices  fécu- 
liers. L'arrêt»  qui  eft  de  17^; ,  &  donc 
nous  n'avons  pas  la  date  pofitive ,  a  jugé» 
qu'ils  en  étoient  incapables ,  &  cela  uti^ 
vant  le  principe  regularia  regularibus  ^ 
fiCuUria  fecularibus. 

9.  Dans  tous  les  temps  il  s'eft  élevé 
des  conteftations  fur  la  préféance  entre 
les  chanoines  réguliers  &  les  moines.  "Une 
bulle  de  Pie  V ,  de  l'an  1 5  ^4 ,  a  ordonné 
due  les  chanoines  réguliers  de  faint  Jean- 
de  Latran ,  qui  eft  Ta  première  églife  de 
Rome ,  précéderoient  les  Bénédidins.  Mais 
les  autres  chanoines  réguliers  font  précé- 
dés à  Rome  par  les  Bénédiâins  eux-mêmes , 
pa^  les  Bernardins ,  les  Feuillans ,  &c. 

10.  Il  a  été  décidé  en  1781 ,  au  par- 
lement de  Paris ,  une  queftion  d'état ,  très- 
importante,  contre  des  chanoines  réguliers» 
La  ville  de  Châteaudun  renferme  trois 
communautés  ecdéfiaftiques ,  une  fainte- 
chapelle ,  une  abbaye  royale  de  Genove- 
fins ,  ic  la  collégiale  de  faint  André.  La 
même  ville  eft  régie  &  adminiftrée  par  un 
corps  municipal  conformément  à  l'éditdu 
mois  de  niai  i7i^5f  regifbé  au  parlement 
le  17.  L'article  19  de  cet  édit  porte  que 
les  aifemblées  des  notables  qui  doivent 
repréfenter  tous  les  habitans ,  feront  com- 
pofées  du  maire ,  des  échevins  9  des  con- 
feillers  &  des  notables  :  l'article  3  2  ordonne 

Îue  pour  former  le  nombre  des  notables  ^ 
en  fera  choifi  un  dans  le  chapitre  prin- 
cipal du  lieu,  &  que  pour  procéder  i 
l'eleâion  de  ce  notable ,  il  fera  nommé  un 
député  par  le  chapitre  principal  du  lieu , 
&  un  par  chaque  autre  chapitre  féculier. 
Affemblée  convoquée  à  l'hôtel -de- ville  de 
Châteaudun  le  12  juin  17^5.  Députés  nom- 
més par  les  Genovefins  ,  par  la  fainte- 
chapelle ,  &  par  la  collégiale.  Chacun  des 
trois  députés  demande  la  préféance  fur  le$ 
deux  auue$*  Délibération  au  bureau  de  la 
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yille  ,  du  5  jtillet  17^5  ,  par  laquelle  il  eft 
décidé,  à  la  pluralité  de  vingt-neuf  voix 
contre*  trois  ,  que  des  chanoines  réguliers 
ne  pouvoient  être  conHderés  comme  for- 
mant un  chapitre  *>  &  à  la  pluralité  de  vingt-w 
cinq  voix  contre  fept,  que  la  qualité  de  cha- 
pitre  principal  appairenoit  à  celui  de  faint 
i\ndré.  Le  député  des  chanoines  réguliers 
fe  retire ,  &  ne  reparoit  pas  pendant  fept 
ans.  En  1772  ,  les  chanoines  réguliers  font 
invirés  aux  aiTemblées ,  8c  les  billets  d'in- 
vitation continuent  de  leur  être  envoyés 
depuis.  Le  chapitre  de  faint  André,  par 
délibération  capitulaire  «  du  23  décemore 
177^  >  forme  la  réfolution  de  demander 
l'exécution  de  la  délibération  du  5  juillet 
17^5.  Le  lendemain  24  ,  aflèmblée  à 
l'hôtel  de- ville.  Le  député  de  faint  André 
protefte,  tant  contre  1  admiffion  du  député 
des  religieux ,  que  contre  toute  préféance 

3ui  pourroit  être  prétendue  au  pré)udice 
e  celle  due  à  fon  chapitre.  Le  député 
des  chanoines  réguliers,  invoque  une  an- 
cienne polfelHon  antérieure  à  27^3  ,  &  la 
nouvelle  pofleflion  depuis  1772.  Le  fub* 
fticuc  de  M.  le  procureur-général  au  bu- 


reau de  la  ville ,  foutîent  qu'il  n*y  a  contre 
l'ordre  publicni  polTeflion  ni  prefcription» 
On  va  au  fcrutin ,  &  à  la  pluralité  à» 
feize  voix  contre  une,  la  préféance  eft 
occordéc  au  député  de  la  collégiale  fur  le 
dépuré  des  chanoines  réguliers.  Celui  -  ci 
fe  rerire ,  &  le  corps  des  chanoines  régu- 
liers interjette  appel  au  parlement.  Par 
arrêt  contradiâoire,  du  21  août  1781^ 
la  cour  en  tant  que  touche  l'appel  des 
chanoines  réguliers  de  la  délibération  du 

5  juillet  I7e>5  ,  les  a  déclarés  non  rece- 
vables  dans  leur  appel ,  &  les  a  condamner 
en  l'amende  -,  fàiiant  droit  fur  les  con- 
cluions de  M.  le  orocureur-général  »  a 
ordonné  l'exécution  de  l'édit  de  mai  I7^f  » 
ce  fàifant,  a  fait  défenfes  aux  religieux  de 
la  Madelaine ,  comme  réguliers  >  d'aflîfter 
à  aucunes  aiTemblées  municipales  de  ht 
ville  de  Châteaudun  ^  a  donné  aâe  aux 
officiers  municipaux  de  Châteaudun  9  des 
déclarations  portées   par   leurs   requêtes^ 

6  déclaré  l'arrêt  commun  avec  eux.  Sur 
le  furplus  des  demandes ,  les  parties  ont 
été  mifes  hors  de  cour  ,  dépens  corn- 
penlés.  Voyez  l'errata  pour  la  vérification* 


C  H  A  NO  I  N  E  S  S  E. 

Voyez  Per/bnnes  :  Droit  eccUjiajlique. 


T.  On  nomme  cfaanoineflfe  »  des  demoi- 
felles ,  qui  »  après  avoir  (ait  des  preuves 
plus  ou  moins  fortes  de  nobleffe,  font 
admifes  à  poifeder  des  prébendes  dans  un 
chapitre  noble  \  fans  être  obligées  de  &ire 
de  vccux  perpétuels ,  &  fans  fe  foumettrc 
à  d'autre  engagement  que  celui  d'obfervcr 
les  llatuts  du  chapitre. 

2.  Les  principaux  chapitres  nobles  de 
chanoinefTes  en  France ,  lont ,  Maubei^e 
&  Denain  en  Flandres,  Remiremont^ 
Bouxiere ,  Eiiinal  &  Pouiley  en  Lorraine  » 
Saint. Louis  de  Metz,  Andfau  en  Alface, 
Neuville  les  comtefles,  &  Coizeen  l'Ar- 
gentiere ,  diocèfe  de  Lyon. 

3.  Les  chanoinefTes ,  qu'on  peut  appel- 
1er  féculîeres,  exifloient  dès  le  commen- 
cement du  neuvième  fiede.  Le  père  Labbe, 
dans  fon  édition  des  conciles ,  tom.  y  y 
pag.  1406  f  fait  connoître  la  règle  que  le 
wociie  d'Aix-la-Chapelle  fit  en  «i^, 


pour  les  chanoineflès  ;  cette  règle  e({  eir 
vingt-huit  articles.  C'eft  le  deuxième  livre 
du  concile  d'Aix  ,  qui  la  contient,  comme 
le  premier  livre  contient  la  règle  des  cha- 
noines. 

4.  Les  chapitres  de  demoifellcs  fe  foot 
multipliés ,  à  mefure  que  la  chevalerie  a 
fait  des  progrès.  Dans  l'origine  ,  on  n'eri» 
geoit  pour  la  réception  des  chanoincflès 

Îue  les  preuves  exigées  pour  la  réceprioft 
'un  chevalier,  c'eft- à- dire,  quatre  géné- 
rations de  nobleffe.  En  s'éioignant  de  la 
fource,  mais  fur-tout  depuis  les  anno- 
bliflemens,  on  a  augmenté  les  preuves. 
Dans  les  grands  chapitres,  il  faut  cpe 
tous  les  quartiers  ,  (bit  paternels ,  "/oit 
maternels,  foienc  de  nobleffe  légirimc^ 
nriliraire ,  &  d'cxrraéUon.  Quant  aux  ritres  , 
il  en  faut  deux  parlans  ,  originaux ,  pat 
chaque  quarrier. 

c.  Il  V  a  des  chanoineflès  oui  aofEtâC 


C  H  A  N  O 

après  leur  réception  ont  le  droit  de  prendre 
la  qualité  de  dames.  Celles  de  ce  nombre 
ont  l'avantage ,  que  n  ont  point  en  France 
les  chanoines  mêmes  nobles,  d'avoir  des 
coadjutrices  ou  nièces. 

Les  chapitres  de  demoifclles  font  com- 

Sofés ,  comme  les  autres,  de  dignitaires  & 
e  chanoineffes.  Les  unes  ni  les  autres  ne 
vivent  point  en  commun.  Seulement  elles 
.  ibntobligées  jufqu  à  un  certain  âge  fixé  par 
lesftatuts  de  prier  des  chanoineffes  d'un  âge 
plus  avancé  de  les  recevoir  chez  elles  en 
penfion.  Elles  chantent  elles-mêmes  au 
cbœur  l'office  entier  de  la  Vierge.  Leurs 
égflifes  font  dcffervies  par  des  chapelains. 
Elles  ont  un  habit  de  chœur ,  qui  eft  diffé- 
rent dans  chaque  chapitre.  Elles  portent 
rbabit  féculier  dans  leurs  maifons  cano- 
niales &  dans  le  monde,  où  elles  ne  font 
diftingnées  que  par  des  cordons,  qui  va- 
.  rient  félon  les  ftatuts  des  chapitres.  Elles 
(ont  affujéties  à  un  fta'ge  plus  ou  moins 
long.  A  Denaîn ,  le  ftage  eft  de  deux 
ans  ,  &  il  porte  le  nom  d'école.  EIlçs  font 
obligées  à  réfidence*,  mais  leurs  ftatuts 
leur  accordent  des  temps  d'abfences.  Les 
chanoineffes  ne  faifant  aucun  vœu  per- 
pétuel ,  peuvent  hériter ,  tefter ,  recevoir 
des  legs ,  &  fe  marier.  Les  feules  abbeffes 
font  des .  vœux  de  chafteté  perpétuelle. 

Il  eft  aifé  de  juger  par  ce  que  nous 
venons  de  dire  que  les  chapitres  de  cha- 
noineffes font  plutôt,  ainfi  que  le  difentles 
auteurs,  des  retraites  diftinguéesde  demoi« 
Telles  d  marier ,  que  des  maifons  deftinées 
au  fervice  de  Dieu. 

6*  Ces  chapitres  forment  cependant  des 
<3orps  véritablement  eccléfiaftiques.  On 
peut  les  aflimiler  à  des  chapitres  de  cha- 
noines nobles  fimplement  tonfurés.  Cette 
qualité  d'eccléfiaftiques  a  fait  naître  & 
agiter  la  queftion ,  (i  les  chanoineffes  font 
capables  de  pofféder  des  penfions ,  du  moins 
fur  les  bénéfices  féculiers  en  commende. 
Des  canoniftes  diftingués  ont  décidé  pour 
l'affirmative  en  faveur  des  chanoineffes.  Il 
ne  îparoît  pas  qu'aucune  chanoineffe  ait 
joui  de  ce  droit  jufqu'à  ce  jour  \  mais 
quelques-unes  ont  été  gratifiées  de  pen- 
lions  fur  les  économats  \  ce  qui  équivaut 
à  des  penfions  fur  des  bénéfices. 

7*  \.^  chanoineffes  en  France  »  font 
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toutes  foiis  la  proteâîoïl  immédiate  du  roi. 
Elles  font  en  poffedîon  de  choifir  &  pré- 
fenter  au  roi  trois  d'entr'cUcs  pour  la 
nomination  d'une  abbeffe.  Le  roi  nomme 
une  des  trois ,  &  lui  fait  délivrer  fon  bre- 
vet. Elles  font  auffi  en  poffeflibn  d'élire 
leurs  dignitaires.  Les  aboeffcs  nomment 
aux  prébendes  :  c'eft  le  chapitre ,  qui  juge 
les  preuves.  Toutes  conteftations  entr 'elles 
foit  par  Tapport  aux  preuves ,  foît  par  rap- 
port aux  élections,  (e  portent  dévanç  le 
roi  en  fon  confeil  d'état.  Les 'conteftations 
qu'elles  ont  à  foutenir  atec -des  étrangers 
à  leurs  corps ,  fc  poitent  devant  les  juges 
ordinaires. 

8.  Nôi^s  trouvons  dans  deux  arrêts ,  l'un 
du  parlement  de  Metz,  du  4  juin  1^85^ 
l'autre  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  » 
du   5  feptemble  1707 ,  la  preuve  du  fait 

3ue  les  chapitres  nobles  font  compotes 
c  véritables  bénéfices-  eccléfiaftiques. 
La  fecrétérie  du  chapitr^4c  Reihiremént 
vaque  le  18  mai  1^84,  par  le  décès 
d'Anne  de  Malin  de  Luz.  Le  19  juillet 
fuivant,  délibération  du  chapitre,  dans 
lequel  il  eft  arrêté  qu'il  fera  procédé  à 
l'éledion  en  la  manière  accoutumée ,  c'cft; 
à-dire,  dans  les  trois  mois  après  la  vacance^ 
fuivant  les  fliatuts ,  &  qu'a  cet  effet ,  les 
chanoineffes  abfentes  feront  averties  de 
s'y  trouver.  Cette  délibération,  qui  étoit 
un  commencement  d'éle^on ,  prévenoit 
inconteftablement  toute  dévolution.  Ce- 
pendant dans  l'intervalle  &  avant  l'élec- 
tion, Chriftine  Ringraff,  de  Salm,  cha« 
noineffe ,  fe  pourvoit  en  cour  de  Rome , 
&  y  obtient  une  bulle  de  provifion ,  par 
laquelle  elle  fe  fait  conférer  l'office  de 
fecrete  ,  comme  ayant  vaqué  dans  un  des 
mois  du  pape.  Il  parok  qu'enfuite  il  y 
eut  des  brigues  dans  le  chapitre,  &  que 
ce  ne  fut  qu'au  milieu  du  défordre  des 
follicitations  que  Gabrielle-Françoife-Eli-v 
fabeth  de  Rouxeb ,  de  Medavy ,  fut  nom* 
mée.  11  y  eut  conteftation  au  parlement 
de  Metz,  entre  la  pourvue  par  le  pape 
&  la  pourvue  par  le  chapitre.  Le  chapitre 
intervint  pour-  foutenir  fa  nomination» 
M-  le  procureur-général .  eftima ,  que  la 
provifion  de  la  cour  Je  Rome  étoit  nulle  > 
t/  que  le  défaut  de  liberté  dans  lés  fut- 
fxages  lors  de  rèleâion  aonulloit  aufti  I9 
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nomination  du  chapitre.  Il  conclut  à  ce 
que  pour  remédier  à  de  nouveaux  abus , 
le  roi  fut  fuppUé  d  mterpofer  fon  autorité» 
&  de  nommer  un  commiflàirei  en  pré- 
fence  duquel  1  çleâion  feroit  faite  en  la 
manière  tccoutumée.  Par  arrêt  du  4  juin 
i6t$  y  Iç  chapitre  fut  maintenu  dans  (à 
poiTeflion  de  jouiiTance  de  nommer  Se 
élire  à  (a  feaétérie ,  &  fans  s'arrêter  aux 
demandes  des  deux  contendantes ,  il  fut 
ordonné  que  le  1  juillet  fuivantU  feroit 

f procédé  a  une  nouvelle  élection ,  pour 
aquelle  tout  le  chjipitre  feroit  convoqué  en 
ia  forme  ordinaire , .  tous  dépens  corn- 
penfés* 

Le  8  mai  179^»  nouvelle  vacance 
de  la  feprétérie  de  Remiremont.  Le  8  août 
fuivant ,  éleâion  ,  dans  laquelle  la  dame 
de  Mechatin  eut  vingt  neuf  voix ,  &  la 
dame    dp    Stainville   vingt  huit.  Celle-ci 

F  rétendit  qu'il  y  avoit  des  nullités  dan; 
éledion»  &  obtint  des  proviCons  du  pape 
nvec  la  çlaufe  de  dévqlii^onyiVâ  pramij/o  ^ 
five  alto  quovls  modo  V4cit.  Il  V  eut  con^ 
teftation  en  la  cour  fouveraine  de  Nancy, 
L'éleâion  étpit  nulle  :  le  chapitre  de  Re- 
miremont avoit  confommé  (on  droit.  L^ 
dame  de  Stainville,  pourvue  par  le  pape, 
fut  maintenue  ppremeni:  6c  (implemenc 
par  arrêt  du  5  feptembre  1707. 

Troifîeme  contefta^ion  relativement  à  la 
fnêniç  dignité  »  devenue  yacante  »  le  27  juil^ 
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let  17S1  y  par  ladémilHon  de  la  dame  de 
Lénoncourt.  Le  27  oâobre»  dans  les  trois 
mois  de  la  vacance ,  aflfemblée  capitu^r 
laire,  à  ïtStt  de  procéder  à  l'éleâion* 
Proieilation  &  retraite  de  vingt  capitu<» 
lantes ,  la  délibération  commencée,  vingt 
autres  capitulantes  reftent,  &  délibèrent 
qu'une  pareille  retraite,  &  de  pareilles 
proteflarions ,  faites  dans  le  chapitre  même  * 
a  l'inftant  de  l'éleétion,  ne  pouvoient  les 
priver  du  droit  de  confommer  cette  même 
éleâion ,  pour  laquelle  elles  étoient  aflem* 
blées.  Eleâion  de  ia  dame  de  Montjoye. 
OppoHtion  au  çonfçil  d  état,  où  les  deux 
autres  conteftadons  auroient  pu  être  por« 
tées ,  commç  celle-^ci ,  au  choix  des  pa^ 
ties.  Arrêt  contradidoire ,  au  conTeil  des 
dépêches ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  roi 
y  étant,  le  25  pAobre  1782  ,  au  rapport 
de  M.  lirochet  de  Saint-Preft ,  maître  des 
f equjcrçs ,  qui  a  débouté  les  dames  oppo- 
fantes  de  leur  oppodrion ,  Çc  a  conbrmé 
Téledtion  de  la  dame  de  Mohtjoye.  Ga^ 
zette  des  tribunaux,  tom.  1$,  f ^*  225. 
9.  Van-Efpen ,  décide  dans  fa  jurifpniT 
dence  eccléfiaftique,  que  les  chanoineiTes 
étant  fous  la  proteâion  immédiate  des 
fouverçiins ,  les  évêques  doivent  être  mu- 
nis d'une  permiflion  exprefle  du  prince , 
pour  faire  des  viûtes  dans  ces  fortes  dç 
chapitres. 


CHANOINESSE    RÉGULIÈRE. 


Voyez  Pirfonnes  f  Droit  eccléfiajlique. 


1,  On  nomme  dianpineflcs  régulières, 
des  rcligieufcs,  qui  font  profcflîon  fie  fuivre 
}a  regljc  de  faint  AueufHn.  jEUes  portent 
pn  habit  à  peu  près  iemblable  à  celui  des 
chanoines   réguliers    de   Tordre  de  (aint 

Auguftin. 

2.  Qn  ne  connoît  p^s  précifément  leur 
prîgine.  Il  parpit  confiant  qu'elle  n'ont 
commencé  à  cxifliçr  qu'au  neuvième  fiecle. 
Qn  les  trouve  nonunécs ,  peut-êt^rc  pour 
\%  première  fois,  dans  Je  copcile  de  Çhâ- 
]ons-fur  Saône  de  l'an  8 1 3  ,  qui  leur  prcf- 
crivitdesréglemens  :  Us /a^imomalibus  , 
PPfW  I5  çpnfilci  ^h(bJc  caponicas  f^oç^ne. 


5.  Cesreligieufes  ne  vécurent  pas  d'abord 
en  commun  ,  &  ne  fe  lièrent  pas  par  'des 
vœux  perpétuels.  Le  pape  Eugène  III, 
dans  le  concile  de  Reims,  de  l'an  114^, 
les  obligea  de  renoncer  à  toute  propriéré, 
&  d'enibraffer  la  vie  commune.  Ue  ce 
moment  elles  font  devenues  cbanoineflcs 
régulières. 

4.  Elles  font  les  trois  vorux  perpétuels 
de  pauvreté,  d'obéidance  &  de  chafteté. 
Elles  font  morte  civilement.  Elles  ne  peu* 
vent  hériter  ni  tcfler  ,  ni  recevoir  dc$ 
legs.  Elles  ne  font  fulceptibles  quç  dç 
inodic^ues  pendons  viagères. 


jc.  Plufîeurs  communautés  de  chanoi- 
Dcuès  régulières,  établies  en  France,  no 


font  compofées  que  d'une  feule  maifon. 
Telle  eft  la  communauté  de  faint  Etienne 
de  Reims ,  fondée  en  i  ^3  8  ,  de  celle  de 
Notre-Dame  des  Viâoires  à  Picpus,  près 
Paris,  fondée  en  1^42. 

6.  Les  deux   principales  congrégations 
de  chanoineffes  régulières  en  France ,  fent  : 
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1^  les  chanoineffes  •  de  Tordre  du  faint 
fépulcre  4  dont  dépendent  la  maifon  de 
Beile-cbaffe ,  fondée  à  Paris  en  173  5  ;  2^  les 
chanoineffes  de  Nocre-Dam:,  dont  depen- 
dent  la  maifon  de  la  congrégation  fondée  à 
Paris ,'  à  la  lin  du  fiécle  dernier,  rue  neuve 
Saint  -  Etienne  ,  &  les  maifons  de  Pro- 
vins 9  de  Joigny  ,  d*£tampes  &  de  Ne- 


mours* 
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Voyez  Per/bnnes  .•  Droit  tccléjîajlîquc^ 


t.  Le  mot  chantre  a  plufîeurs  accep- 
tions. Nous  entendons  parler  ici  d'un 
eccléfîaftique ,  qui  poffede  dans  un  cha- 

I^itre  une  dignité  appel  lée  chantrerie,  à 
aquelle  eft  attachée  une  prééminence  au 
diœur ,  &  quelquefois  d'autres  droits  plus 
confîdéiables  :  cantorumprœftÛus  ^  cantor^ 
pracenton 

2.  La  chantrerie  eft  ou  la  première 
dignité  d  un  chapitre  ,  comme  à  faine 
Honoré  à  Paris,  ou  la  fécondé  dignité, 
comme  au  chapitre  de  Notre-Dame,  ou 
la  troifleme,  comme  au  chapitre  de  Téglife 
de  Lyon.  Il  y  a  des  chapitres ,  tels  que 
ceux  de  faint  Claude ,  de  faine  Brieu , 
&  d'Alety  où  le  chantre  eft  le  dernier 
dignitaire.  Dans  quelques  églifes  de  France, 
le  chantre  s'appelle  CapifcoL  Voyez  ce  mot. 

3.  De  droit  commun ,  le  chantre  doit 
préfîder  au  chœur ,  comme  le  doyen  au 
chapitre:  voyez  Lacombe',  au  mot  Ôianire. 
Mais  fi  la  chantrerie  eft  la  première  dignité, 
le  chantre ,  qui  a  une  prébende  y  doit  pré- 
iider  au  chapitre ,  comme  au  chœur. 

Aux  termes  du  canon ,  cleros  i  y  iift. 
ai  ,  §  concentor  y  &  dii  can.  ptrUtis y 
dift*  2S  y  S.  éui  primicerium  ,  il  a  le  pou- 
voir de  diriger  le  chant ,  de  corriger  les 
choriftes ,  même  les  chanoines ,  lorfqu*ils 
font  au  chœur  faifant  loffice ,  fur-tout  les 
^t%  folemnelles ,  quand  il  ofHcie  avec  la 
diape  &  le  bâton.  Aux  termes  du  chapitre 
5  des  ftatuts  du  concile  de  Mexique,  tenu 
ea  158^,  tom.  15  des  conciles,  pag» 
^34^  9  le  chantre  doit  faire  mettre  toutes 
les  femaines  dans  le  chœur ,  un  tableau 
^ui  indique  l'ordre    du  fcrvice    ic    des 


offices  de  chaque  jour ,  avecles  fondions 
des  chanoines  &  des  officiers  du  chœur  : 
ce  que  chacun  doitréciter, lire,  chanter: 
ceux  qui  doivent  commencer  Se  entonner 
les  verfets ,  les  répons ,  les  pleaumes. 

4.  Si  l'on  confulte  les  ufaees  les  plus 
ordinaires ,  le  chantre  doit  k  renfermer 
dans  la  fimple  direâion  du  chant,  dans 
Ip  droit  'd'avertir  ceux  qui  y  manquent 
même  de  l'interrompre  s'il  eft  néceflàire. 
Mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  25  jan- 
vier 1737  ,  en  faveur  du  chapitre  de  Bour- 
ges ,  contre  le  chantre  ,  que  ce  dernier 
n'a  pas  le  droit  de  prononcer  perfonnel- 
lement  des  peines,  à  raifon  de  fa  juri(^ 
diâion  ,  &  qu'il  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  donner  la  bénédiâion  au  prédicateur 
en  l'abfence  de  l'archevêque  &  du  doyen  , 
lorfqu'il  ne  poffede  qu'un  canonicat  aj 
effeàuntj  &  qu'il  n'a  pas  la  féconde 
dignité  du  chapitre.  Si  dans  le  même  cha* 

S  litre  de  Bourges ,  le  chantre  ,  qui  eft  le 
îbcond  dignitaire,,  eft  en  même  temps 
chanoine  prébende  ,  alors  il  a  entrée  dans 
le  chapitre ,  il  y  a  la  préféance  fur  les 
chanoines  plus  anciens,  &  en  l'abfence 
du  doyen ,  il  préfide  dans  le'  chapitre 
&  exerce  toute  police  dans  le  chœur. 
Quant  aux  chantres  des  autres  chapitres  ^ 
il  faut  confulter  les  ufages  de  chaque 
églife.  Voyez  dans  les  Œuvres  de  M. 
Cochin,  tom.  4,  la  cent -unième  caufc 
pour  U  chapitre  contre  le  chantre  dé 
l'églife  de  Bourges  >  c'eft  un  traité  fur  la 
matière» 
.  On  trouve  an  journal  des  audiences  , 
un  autre  arrêt  du  parlement  de   Paris , 
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rendu  dans  Ici  mêmes  prinapes»  fut  les 
concluions  de  M.  l'avocat-général  Talon , 
le  17  janvier  1^74  ,  encre  le  doyen,  lo 
pré-chanrre  ^  &  le  chapitre  de  l'églife 
d'Amiens. 

5.  Selon  les  ufages  de  réglife  de  faine 
Martin  de  l'ours ,  c'cfc  au  chapitre  feul 
qu  appartient  la  dilcipUne  du  clurur.  En 
conléquence  par  arrct  contradiâoire , 
du  17  juin  17^8  ,  conforme  aux  conclu- 
fions  de  M*  l'avocat  général  de  Barentin  , 
il  a  éré  jugé  qu'il  y  avoit  abus  ,  dans  une 
ordonnance  du  grand- chantre.  Se  il  lui 
a  été  fait  défenfe  de  plus  a  l'avenir  entre- 
prendre fur  les  droits  Se  la  jurifdidlion  du 
chapitre  de  faine  Martin  ^  fur  le  furplus 
des  demandes  fins  &  concluions ,  les  par- 
ties ont  été  miles  hors  de  cour,  &  le 
lieur  Gafnier ,  grand-chanrre  y  a  été  con- 
danmé  aux  dépens.  Voyez  l'errata  pour  la 
vérification. 

6.  La  chancrerie   dans  le  chapitre  de 
Lévroux,  dioccfe  de  Bourges,  a  donné 
liii  à  une  queftion  intéreflante.  En  999 , 
dotation  de  l'églife  de  Lévroux,  ôc  érec« 
tien   en  chapitre ,   avec  le  confentemenc 
ic  l'approbation  de  M*  l'archevêque    de 
Bourges ,  par  Odun  de  Deols ,  fcigneut 
de    Levroux.   L'ade  de  fondation  pone 
qu'Odon  a  inflitué  :  Ex  iis ,  Radulphum  , 
prionm  ;  GoU^rtum^   accanum  ;    Théo- 
tertum  ^  prœetntorem.  Ainfi,  trois  digni* 
tés  établies  en  apparence ,  celle  de  prieur, 
celle   de  doyen  ,  &  celle  de  chantre.   Il 
paroit  que    la  dignité    de    prieur   a    été 
réunie  a  celle  de  doyen  auquel  il  a  été 
attribiié  deux  prébendes.  A  l'égard  de  la 
chantrcrie,  elle  cft  reliée  vacante  depuis 
un  temps  dont  lepoquc eft  ignorée ,  peut- 
être  depuis  1  héodcbert ,  «1  999*  En  1752, 
le  chapitre  conlilloit  en  feize  prébendes , 
donc  deux  pour  le  premier  doyen ,  huit 
pour  autant  de  chanoines,   une  pour  le 
précepteur,  quatre  «Mtresdivîfées  c*i  fémi- 
prébendes  ,  &  enfin  ui7<  leizieme ,  dénom- 
mée onéreufe ,  &  dellinée  à  facquic  de 
certaines  cfaari;>$«  Cette  nicaie  année ,  le 
iîeur  Aubin   tut  pourvu   par   rétignarion 
d^une  lémi -prébende  dans  cette  collégial  t. 
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bende  qui  depids  long- temps  n  avoît  point 
été  remplie ,  &  obtint  en  cour  de  Rome  ^ 
en  17^4,  des  provifions  de  cette  dignité 
de  chantre  &  de  la  prébende  appellée 
onéreufe,  qu'il  prétendoit  en  être  Tan* 
nexe.  Il  demanda  un  vifa,  qui  lui  fut 
reFufé ,  &  interjetta  appel  comme  dabus 
du  refus.  Appel  comme  d'abus  des  pto« 
vifious  de  la  part  du  chapitre. 

M^  Boullyer ,  avocat  du  (leur  Aubin  ^ 
fe  fonda,  dune  part,  fur  laâe  de  999'^ 
qui  énonce  positivement  un  chantre  \  d  une 
autre  part,  fur  l'article  30  de  nosliber* 
tés^  luivant  lequel  on  ne  peut  déroger 
ni  préjuiicier  par  provifions  benéficiales 
aux  fondations  laïcales  ;  enfin  fur  la 
preuve  confiante,  d'après  tous  les  tirres 
du  chapitre ,  d'une  prébende  non  remplie  ^ 
&  non  légalement  réunie ,  ainfî  que  la 
chantrerie. 

M^  Vulpian  plaida  pour   le   chapitres 
Il   prouva   à   l'égard   de   la   chaivierie» 
qu'elle  n'exiftoit  point  {&  n'avoit  jamais 
exidé  en  titre  de  bénéfice  :  que  laâe  de 
dotation  de   999  >.  parloir   ieulement  de 
l'état  dans  lequel  exiftoit  alors  une  com* 
munauté  de  clercs ,  vivant  en  commun  , 
&  attachée  à  l'églife  de  Lévroux  :  que 
cette   communauté  avoit  donné   à  trois 
d'entr'eux,  mais  fans  titre  de  bénéfice» 
les  qualités   de  prieur  y  de  doyen  8c  de 
chantre,    comme  aujourd'hui    des    cha- 
noines réguliers  ont  les  mêmes  qualités 
à  faint   Victor  &  à  fainte    Geneviève  : 
que  jamais  il  n'y  avoit  eu  d*éreâion  de 
chantrerie  en  bénéfice  :  que  le  chapitre 
rapportoit  un  aâe  de  11^5  »   conrenans 
le  dénombrement  des  prébendes ,  qu'il  y 
étoit  bien  queftion  du  doyen ,  mais  aucu- 
nement d'un  chantre  :   qu'il   n*étoit  ptf 
plus  parlé  du  chantre  dans  un  aâe  capî* 
tulaire  de  1 48  2 ,  également  rapporté  :  qaH 
paroiifoit  cartaîn  que,  depuis  ihéodeberc 
énoncé  prcuentor  dians  Taâe    de  999» 
il  n'avoir  pas  exifté  de  chancre  dans  l'é* 
glife  de  Lévroux.  A  l'égard  de  la  prébende 
onéreofe  9  dont  une  pareille  exifte  à  Boor« 
ges  ,   fans   être    remplie.  M*    Volpiaa 
prouva  que  fa  dénominatioD  andenne  & 
publique,  amionçoit  dairemeor,  qu'elle 
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m  bénéfice 
patdculiei| 


C  H  A 

J|ahlculler.   M^  Vulpian   ajouta  que  les 
fcigneurs  de  LévrOux  ne  s'étoicnt  réfervé 
'  ti   collation   ni    patronage ,  qu'ils    n'en 
«voient  jamais  prétendu,  &  que  leut  (ilence 
tJans  la  caufe  étoit  un    moyen  pércmp- 
.toirc  contre  le  (leur  Aubin.  M,  favocat- 
'  général  de  Barentin  adopta  les  moyens 
de  M*  Vulpian,  &  par  arrêt  du  i  août 
17^8  9  il  fut  jugé   qu'il  n'y  avoît   abus 
dans  le  refus  du  vifa,  &  quil  y  avoir 
abus  dans  les  provifîons  de  cour  de  Rome, 
obtenues  par  le  (leur  Aubin ,  &  ce  der- 
nier  fut  condamné  aux  dépens.  Voyez  l'er- 
t^ta  pour  la  vérification. 

7.  Un  arrêt  du  17  janvier  1731 ,  rendu 
len  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M. 
de  Paris,  a  jugé  que  la  chantrerte  du 
chapitre  de  Notre-Dame  du  Porc  de  la 
ville  de  Clermont  en  Auvergne,  n'étoît 

i>oint  un  titre  de  bénéfice.  En  conféquencc 
a  fentence  de  Clermont ,  qui  avoir  main- 
tenu Jean  Caflîere ,  réfignataire  d'André 
Caflfiere  fon  oncle ,  dans  la  pofTeflSon  de 
la  chantrerîe ,  a  été  infirmée ,  &  Guillaume 
Dcpreux  ,  nommé  chantre  par  commiflîon 
'du  chapitre ,  a  éré  maintenu  :  voyez  Terrata 
pour  la  vérification.  Lacombe  obferve  fur 
cet  arrêt,  i»  qu'il  fut  prouvé  que  l'évcque 
de  Clcrmonr,  collateur  des  canonicats,  n'a- 
voit  jamais  conféré  la  chantrerie ,  &  qu  att 
contraire  le  chapitre  y  avoir  toujours  nom- 
mé par  commiflSon  ;  1^  que  l'on  prétenc| 
3ue  rel  eft  Tufage  dans  les  autres  chapitres 
udiocèfè  de  Clermont. 
8.  il  paroit  que  le  chantre  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  qui  eft  la  féconde  dignité 
â  là  collation  de  l'archevêque,  eft   celui 
de  tous  les  channres  des  difiirens  chapitres, 

Î|ui  jouit  des  droits  les  plus  împortans. 
ndépendamment  de  la  direélion  du  chant 
clans  Téglifc,  il  a  droit  d'infpeélion  fur 
toutes  là  petites  écoles  de  la  ville ,  faux- 
bourg  &  banlieue  de  Paris.  C'cft  à  lui  au'U 
fiiut  s'adrefler  pour  obtenir  permiflion  d'en 
ouvrir.  Il  a  même  une  jurifdidion  qu'il  pré- 
fide ,  &  qui  eft  compofée  d'un  vice- gèrent, 
d'un  promorenr,  d'un  greffier  &  d'un 
derc  ;  &  le  diantre  exerce  fa  JuriCdiâion, 
non-foulement  fur  tous  les  maîtres  &  mai- 
tpeffes  d'école  de  la  ville  ,  fauxbourgs  Sc 
banlieue  j  mais  encore  fur  toutes  les  per- 
fonnes,  qui  tiennent  penfion,  6c  mémo 
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fur  les  répétiteurs  de  IHinhrerfîté  qui  îdP- 
ttuifent  oe  petits  enfans.  La  appels  dos 
fèntences  intervenues  dans  la  jurifdiâion 
du  chantre ,  fe  portent  nuement  au  par- 
lement. Voyez  Univtrjiti^  Mattn  iê 
Arts  j  Ecoles» 

Le  grand- chantre  de  F^life  de  Paris  ^ 
a  le  droit  de  ibUtenir  eh  fon.  nom  le  bieu 
jugé  de  fes  propres  fèntences^.  Il  avott 
rendu  une  fentence  portant  deftitution 
d'un  maître  d  école.  (Jelui-ci  appella ,  Se 
fit  fignifier  fon  appel  au  promoteur.  Le 
chantre  conftitua  procureur  fur  l'appel 
pur  &  fimple  interjette  de  la  fentence  » 
&  founnt  en  (on  nom  la  régularité  èç 
la  validité  de  fa  décifion.  Le  maître  d'ét 
cote  prétendit  que  toute  la  procédure  da 
chantre  étoit  nulle,  &  qu'ayant  été  juge, 
\X  ne  pouvoit  être  partie,  en  fbn  nom. 

Arrêt  du  ^juillet  177^,  rendu  en  h 
erand'chambre,  conformément  aux  conclu<- 
fions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleuri. 
La  cour ,  fans  s'arrêter  à  une  délibération  de 
la  communauté  des  procureurs ,  dont  lavis 
étoit  que  la  procédure  du  grand-chantre 
étoit  nulle ,  mit  l'appellation  au  néant  avec 
amende  &  dépens.  M*  Cothereau  plaidoit 

Eour  le  grand-chantre.  Voyez  lerrata  pouc 
L  vérification. 

La  jurifdiâion  du  chantre  de  Paris  a 
été  confirmée  par  des  arrêts  des  4  mari 
te  29  juillet  i^25t  19  mai  1^18,  10 
juillet  16^1  y  5  janvier  1 66$  ,  &  3 1  mars 
1^8^  Ce  dernier  arrêt  a  renvoyé  devant 
le  grand-chantre  une  affaire  de  fà  com* 
pétence ,  qui  avoit  été  portée  aux  requêtes 
du  palais. 

Il  n'y  a  aucune  loix ,  ni  règlement  » 
qui  autorife  le  chantre  de  l'églife  de  Paris 
à  juger  les  demandes  formées  par  les 
maîtres  d'école ,  fujets  à  ia  jurifdiétion  » 


afin  de  paiement  de  leurs  falaires.  11  eft 
vrai  que  l'àriicle  4  des  ftatuts  homologués 
par  arrêt  du  24  mars  1715  9  attribue  au 
chantre  la  connoiflànce  des  conteftations 
entre  les  maîtres  d'école  &  FermiJJIion^ 
nains ,  pour  le  fait  d  écoles  :  mais  cela 
n'a  rien  de  commun  avec  les  conteftarions 
qui  peuvent  s'élever  enrre  les  maîtres  de 

f rendons  &  \t^  particuliers ,  qui  envoient 
eurs  enfans  chez  eux.  Ainfi  l'on  feroit  bien 
fondé  idaos  uococcafion  pareille,  à  àswfO^^ 
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der  le  renvoi  devant  les  juges  ordinaires. 

Les  Urfidines  &  leurs  écoles  ne  font 
point  foumifes  à  rinfpeélion  &  à  la  jurif- 
diâion  du  chantre  de  Téglife  de  Paris. 
Sa  permilHon  ne  leur  efl  .pas  nécelTaire 
pour  tenir  de  petites  écoles.;  Elles  ont  été 
maintenues  dans  la  jôuifTance  de  ce  privi- 
lège, par  un  an  et  du  parlement  de  Paris, 
du  1  feptembre  1 67^  ^  rapporté  dans  les 
Mémoires  du  clergé. 
.  9,  On. donne  aullile  nom  de  chantre., 
à  des  particuliers ,  ou  ecclé(ia(liques  ,  ou 
laïcs  &  même  mariés ,  €{ue  .  les  chapitres 
payent  pour  chanter  aux  offices ,  &  qu'ils 
eeréent  Se  remercient  à  leur  volonté. 
Dans  prefque   tous  les  chapitres  ,  il  y  a 
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des  fémi-prébendes  ou  autres  bénéfices^ 
deftinés  pour  les  chantres  eccléfiaftiques, 
dont  le  zèle  &c  Tancienneré  méritent  récom- 

f>enfe.  Le  pape  Hilaire  fe  plaignoit  dans 
e  concile  de  Kome ,  tenu  en  595  ,  comme 
d'une  mauvaife  coutume  ^  de  ce  que  les 
chantres  étoient  choiHs  parmi  les  mîniftres 
du  faint  autel ,  &  notamment  de  ce 
qu'étant  diacres ,  ils  contihuoient  de  chan- 
ter dans  un  chœur  d'églife,  au  lieu  ((e 
vaquer  à  la  prédication  &  diftributioh 
des  aumônes  :  il  défend  cet  abus ,  ic 
ordonne  que  l'on  ne  prenne  pour  chantres» 
que  des  fuudiacres  ou  de  moindres  clercs',  ' 
s  il  en  eft  befoin,  &  que  les  diacres  ne 
falfent  que  lire  l'évangile  à  la  mefle. 
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Voyez  1*  Be*n^fice;  2®  Ciofes  :  Droit  tccléfiajliqût. 

Sommaires, 

$  L  Du  droit  de  chape  &   de  chapelle^ 

J  IL  Définitions  &  renvois  ■:  chapelles  dans  les  églifes  :  chapelles  cadrâtes  &  de  col- 
lation laïque  :  chapelles  à  réudence  ou  lacerdotales  :  chapelles  dans  les  chapitres  : 
chapelains. 
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5  L  Du  droit  de  chape  &  de  chapeUe. 

Té  C'efl  un  droit,  que  de  nouveaux 
prélats,  ou  de  nouveaux  abbés  font  tenus, 
iuivant  les  ufages  des  églifes  &  des  cou- 
vent y  de  payer  aux  chapitres  ou  aux  reli- 
gieux ,  à  raifon  de  leur  entrée  on  bien- 
venue. 

2.  Ce  droit  n'eft  fondé  fur  aucun  canon, 
ordonnance  du  royaume ,  ou  règlement 
général.  La  coutume ,  &  les  ufages  parti- 
culiers des  églifes,  juftifiés  par  des  tran- 
fadions ,  des  quittances ,  ou  des  jugemens 
rendui  avec  les  précédens  évêques,  fuf- 
fifent  pour  l'établir ,  &  le  faire  autorifer 
par  la  juftice.  M.  Lebret,  liv.  4,  décif. 
3 ,  aiTure  que  pour  prouver  ce  droit ,  il 
nell  pas  befoin  de  titre ,  &  que  l'ulàge 
établi  par  des  comptes  de  receveurs  des 
chapitres  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, tient  lieu  de  loi. 

3.  Quelques  chapitres  prétendent  que 
Ce  droit  confifle  dans  l'obligation  de  don- 
ner un  ornement  complet,  ou  de  cinq 


couleurs.  Dans  d'autres  il  confifte  dans 
une  fomme  d'argent,  comme  on  le  voit 
par  l'arrêt  du  i  -  février  1713,  rapponé 
par  Duperray ,  fur  l'article  2 1  de  l'édit 
de  1^95.  En  général,  ce  droit  fe  règle 
par  iufage  des  differens  chapitres  :  il  s*exîge 
foit  des  évêques,  foit  de  leurs   héritiers, 

3uand  il  n'a  pas  été  acquitté  du  vivant 
es  évêques. 

4.  Un  premier  arrêt ,  du  19  juin  ié€9f 
avoit  condamné  M.  de  Clérambault , 
évêque  de  Poitiers  y  à  fournir  inceflàm- 
ment  la  chapelle  complette  de  cinq  coih 
leurs ,  fuivant  le  nombre  des  officiers  de 
l'églife  &  la  décence  d'icelle.  Mais  deux 
autres  arrêts ,  de  la  grand'chambre  ,  des 
j  mai  J699  ,  &  5  juillet  173  J ,  ce  dernier 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  1  avocat* 
général  Gilbert ,  ont  condamné ,  le  pre- 
mier les  héririers  de  M.  de  Saillant ,  évêaue 
de  Poiriers  y  le  fécond  les  héririers  de  M* 
de  Poudras ,  évêque  du  même  fîége,  à 
payer  chacun  trois  mille  livres  pour  cet 
ornement, '&  cela*  malgré  les  demanda' 
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du  chapirre ,  qui  d  abord  avoic  conclu 
au  paiement  de  la  fomme  de  dix  -  huit 
mille  livres ,  &  enfuice  à  la  fourniture 
«n  nature  de  la  chapelle  complecte  :  voyez 
Terrata  pour  la  vérification.  Âinfi  il  paroit 
que  la  ibmme  de  trois  mille  livres  eft  le 
taux  ordinaire  auquel  la  cour  évalue  ce 
droit«  Il  eft  toujours  à  préfumer  que  l'on 
confulte  audî  l'opulence  de  levêché. 

5.  Â  1  égard  des  abbés ,  les  religieux 
âc  plusieurs  abbayes ,  telles  que  celles  de 
fainte  Croix  de  Bordeaux  &  de  faint 
Aemy  de  Reims ,  ont  été  déboutés  de 
leurs  demandes ,  avec  d^g^ns  contre  leurs 
abbés  comrnendataires.  L  arrêt  contre  les 
f  eligieux  de  fainte  Croix  de  Bordeaux ,  a 
été  rendu  au  profit  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  François  Mole 9  leur  abbé,  le 
3  août  1734,  en  la  troifieme  chambre 
des  enquêtes  du  parlement  :  voyez  l'errata 
pour  la  vérification.  Lacombe  rapporte 
un  feul  arrêt ,  Tendu  par  le  grand-confeil , 
le  16  mars  I7}4«  par  lequel  le  prieur  de 
faint  Pierre  de  Moutier  a  été  condamné 
de  payer  une  modique  fomme  de  cent 
CÎnauantc  livres  pour  droit  de  chape ,  à 
l'abbaye  de  faint  Martin  d'Autun,  d'où 
relevé  ce  prieuré. 

§  IL  Définitions  &  renvois  :  chapelles 
dans  les   eglifes  :   chapelles   cajlrales 

.  &  de  collation  laïque  :  chapelles  k 
refidence  ou  facerdotales  :  chapelles 
dans  Us  chapitres*  Chapelains. 

X.  Les  auteurs  ne  font  point  d  accord 
lut  la  définition  des  mots  cnapelle  &  cha- 
pellenie.  Les  uns  croient  que  ces  deux 
mots  font  prefque  fynonimes.  D'autres 
appellent  chapellenie  le  titre  du  bénéfice, 
&  chapelle,  lautel  où  il  eft  deiTervi. 
Rebufife  penfe  que  chapelle  &  chapelle- 
lue  fignifient  l'une  &  l'autre  un  autel 
renfermé  Ibus  le  toit  d'une  autre  églife. 
Lovfeau  appelle  chapellenie  tout  bénéfice 
à  (impie  tonfure.  Il  y  en  a  qui  définiifent 
la  chapelle  une  petite  égliie  féparée  de 
coûte  autre  églife ,  &  la  chapellenie  une 
partie  d'une  grande  églife. 
^  Sans  nous  attacher  à  toutes  ces  diftinc- 
tions ,  nous  confidercrons  la  chapelle  &  la 
chapellenie  ^  comme  des  bénéfices  fimples , 
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foit  de  collation  eccléfiaftique ,  foit  décolla^ 
tion,  laïcale  •  foit  delTervis  dans  de  petites 
églifes  fépaiées,  foit  dans  des  portions 
de  grandes  églifes;  iefquels  bénéfices  peu- 
vent être  également  poflédés ,  même  plu- 
fieurs  enfemble , .  par  des  eccléfiaftiques 
Simplement  tpnfuréj.  Voyez  Bénéfice  p 
$111,  n^  Il  ,pag,^i,s.  Se  §  IV,  n""  2p 
pag.  416  y  &  n^  8  y  pag.  418.  Voyez 
Bénéfice  de  collation  laïcale^  §  I,  n* 
a  ^S*  3 ,  pag.  423.  Voyez  auflî  Capacité  p 
§  V,  71**  5,  çag.   139*     - 

X.  Pour  quune  chapelle  ou  chapelle- 
nie foit  réputée  &  jugée  véritable  bénéfice 
eccléfiaftique  ,  il  faut  que  l'on  rapporte , 
ou  le  décret  dereâion  avec  ordonnance  de 
l'évêque,  ou  bien  deux  ou  trois  provifions 
dans  un  efpace  de  quarante  années  ,  fans 
trouble. 

3.  L'article  i  de  l'édit  d'août  1749  t 
interdit  toute  nouvelle  éreâJon  de  cha- 
pelles ou  autre  titres  de  bénéfices  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  fi  ce  n'eft 
iîn  vertu  de  lettres-patentes,  enregiftrées 
dans  les  cours. 

4.  Un  arrêt  du  27  mai  1^71 ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  a  ju^é  qu'une 
chapelle  en  patronage  mixte,  ceft-à  dire, 
en  patronage  en  même  temps  d'un  ecclé- 
fiaftique  &  d'un  laïc,  ne  peut ,  à  la  faveur 
du  laïc,  être  réfigné  fans  le  confente- 
ment  de  tous  les  patrons. 

5.  Quand  une  cnapelle  à  la  collation» 
ou  de  plufieurs  eccléfiaftiques,  ou  de  plu- 
fleurs  Laïcs ,  réunis  ou  féparés ,  vient  à 
vaquer ,  les  patrons  s'aflemblerrt ,  pour  y 
nommer.  Le  plus  diligent  fomme  fes  co- 
pàtrons  de*  £c  trouver  dans  l'étude  d'un 
notaire ,  à  un  jour  &  heure  fixes ,  &  la 
nomination  faite  par  les  préfens  eft  valable. 

6.  IL  eft  permis  aux  tabriques ,  foit  des 
villes ,  foit  des  campagnes ,  de  concéder  » 
dans  les  églifes  paroifliales  ,  des  chapelles 
non  érigées  en  titre  de  bénéfice ,  à  des 

f  particuliers ,  foit  à  vie ,  foit  pour  un  temps, 
bit  à  perpétuité,  moyennant,  ou  une 
rétribution  annuelle  ,  ou  la  ceflîon  d'une 
des  rentes  que  l'édit  de  174^  permet 
aux  fabriques  de  pofféder.  Le  concelfion- 
naire  peut  ftipulcr  ,  pour  1"» ,  ^^  ^  P^ut 
fa  defcendance  &  même  fa  famille  à  per- 
pétuité, oubienpour  les  fucceffcars  propriéj 

M  m  m  iî 
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taires  de  la  maifbn  poflédée  dans  la  paroiflè 
par  le  ceflîonnaire.  En  vertu  de  cette 
conceifion,  il  eft  permis  au  ceffionnaire 
•  ou  fes  ayans  caufe ,  de  ne  laillèr  entrer 
dans  la  chapelle  concédée  que  ceux  qu'il 
)uge  à  propos.  Pour  que  la  concemon 
foit  ftabk  »  il  eft  plus  sûr  de  la  faire  ho- 
mologuer par  arrêt  du  parlement  fur  les 
concluions  de  M.  le  procureur-général. 

Lorfque  la  conceflîon  eft  ancienne,  & 
qu  elle  a  été  fuivie  d'une  pofTeffion  non 
interrompue ,  de  plus  de  quarante  années  » 
le  défaut  dliomologation  au  parlement 
neft  pas  un  moyen  fuffifanti  pour  Êdre 
anéantir  la  conceflîon. 

La  repréfentation  de  la  conceflîon  n'efl 
même  pas  néceflaire  pour  faire  préiumcr 
le    titre ,    &   faire  confirmer  le    droit , 

auand  on  prouve  une  pofleflîon  de  plus 
e  quarante  années,  par  différens  pro- 
priétaires, au  nombre  de  trois,  &  en 
vertu  de  trois  aâes  différens  .  qui  aient 
transféré  les  droits  de  propriété ,  auxquels 
la  conceflîon  eft  attachée  ou  préfumée 
attachée. 

Ces  principes  ont  été  confirmés  par 
trois  arrêts  du  parlement. 

Le  premier  a  été  rendu  le  23  mai  1766^ 
fur  les  concluflons  de  M.  Tavocat-général 
de  Barentin ,  au  profit  du  fleur  Geoffroy, 
feigneur  de  Viilemain,   contre  les   curé 
&  marguilliers  de  la  paroiflè  de  Grizy. 
Voyez  l'errata  pour  la   vérification.  Cet 
arrêt  a  confirmé   avec  amende  &    dé- 
pens une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
eu  8  mars  17^3,  qui  avoir  maintenu  la 
dame  de  Cuify ,  dans  la  pofleflîon  d'une 
chapelle   concédée   à  fes   prédéceffeurs  , 
feigneurs   de    Viilemain  ,   à  perpétuité, 
dans  la  paroifTe  de  Grizy ,    par  aâe  du 
23  feptembre  i^z8:non  homologué  par 
la  cour.  Cette  conceflîon  avoit  été  pré-- 
cédée  de  deux  donations  faites  à  la  fabrique 
de  Grizy ,  par  les  feigneurs  de  Viilemain , 
de  deux  rentes  perpétuelles  y  Tune  de  vingt 
livres ,  Tautre  de  dix  livres ,  Se  d'autres  bien- 
iaits.  Les  euré  8c  marguilliers  a  voient  auflî 
reconnu  par  ïa&c  de  1^28,  que  la  cha- 
pelle en  queftion  appartenoit  de  toute  an- 
cienneté aux  feigneurs  de  Viilemain. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  14  mars  178e. 
Voyez  Terrata  poux  la  vérification,  ijt  a  été 
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rendu  fur  la  plaidoyerie  de  M'  Camus ,  afll 
profit  du  fleur  Larrieux ,  contre  les  curé  SC 
marguilliers  de  Cormeille.  11  a  jugé  qu'une 
chapelle,  attachée  à  une  maifon  poflédée  pat 
le  fieur  Larrieux,  ne  pouvoir  pas êfte  reprtfe 
par  les  curé  &  marguilliers  ,  au  préjudice 
d'une  ancienne  pofleflion  i  perpétuité. 

Le  troifieme  arrêt  eft  du  j  juillet  1782 1 
voyez  l'errata  pour  la  vérification.  11  a  été 
rendu  fur  les  condufions  de  M.  l'avocat-gé* 
néral  Seguier ,  au  profit  de  la  comttflè  de 
Villepreux  ,  contre  les  curé  &  marguilliers 
de  la  paroiffe  de  Champlant.  Il  a  confirmé 
une  fentence  des)  requêtes  du  palais  ,  du  1  < 
juin  1778 ,  qui  avoit  domiéaâe  aux  curé  8c 
marguilliers ,  des  otites  faites  par  la  dame  de 
Villepreux  &  fou  mari ,  en  conféquence 
avoit  ordonné  qu'en  payant  par  ces  derniers 
trois  cents  livres  es  mains  du  marguiUier 
comptable,  il  leur  feroit  paffé  aâe  de 
reconnoiffance  de  la   chapelle  de   (àint 
Lubin  ,  dans  la  paroiffe  de  Champlant  ^ 
pour  en   jouir  par  eux  leur  vie  durant, 
tant  qu'ils  feroient  propriétaires  de  leur 
maifon  à  Champlant,  finon  que  la  fen- 
tence vaudroit  ledit  aâe ,  dépens  com- 
penfés.  Les  fleur  &  dame  de  Villepreux 
repréfentoient  une  ancienne  conceflîon  » 
du  24  juin  1^75,  par  laquelle  il  avoic 
été  convenu  que ,  dans  le  cas  où  la  mû« 
fbn  poffédée  par  les  conceflSonnaires  paf^ 
feroit  à  des  étrangers ,  ces  derniers  feroieoc 
tenus  de  reconnoitre  Téglife  de  Cham- 
plant,  pour  raifon  de  cette   conceflionp 
C*eft  à-dire,   de  faire    à  l'églife    quelque 
préfent.  M^  Camus  plaidoit  pour  la  corn- 
teffe  de  Villepreux.  L'arrêt  Êufant  droit 
fur  les  condufions  de  M.  le  procureur- 

{général,  a  ordonné  que  les  trois  cents 
ivres  offertes  par  la  comteffe  de  Ville- 
preux ,  feroient  employées  en  rentes,  con* 
formément  à  l'édit  de  1749  ,  au  profit 
de  la  fabrique.  Les  curé  &  marguilliers 
ont  été  condamnés  ,en  leur  propre  &  privé 
nom ,  aux  dépens  des  canfes  d'appel  SC 
demandes.  Voyez  Bancs  dans  legli/t^ 
$  I,  n^  3,  pag.  160. 

7.  On  ne  s'étendra,  point  td  fiir  ce 
qui  concerne  \ts  caraâeres  &  les  attributs» 
la  difpofltion ,  la  fuppreflion  &  l'union  ^ 
its  chapelles  &  chapellenies  de  collation 
laïcale ,  foit  qu'elles  ibienc  fondées  àèMS 
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ment,  Au  fond  ils  ont  foutenu ,  que»  d'a- 
près l'infpedion  du  local ,  la  demande  dd 
la  dame  de  Goimpy  étoit  mal  fondée^ 
que  le  lieu  de  leurs  aiTemblées  capitu- 
laires  étoit  adoflé  d'un  côté  à  la  cha<» 
pelle  fainte  Anne,  de  l'autre  au  fane- 
tuaire  de  l'éelife  *,  que  de  tout  temps  ils 
avoient  pafTe  par  la  chapelle  pour  fe 
rendre  au  lieu  capitulaire  >  qu'autrement 
ils  fcroîcnt  forcés  de  fortir  de  l'églife ,  & 
faifant  le  tout  par  le  cimetière  qui  l'en- 
vironne »  d'aller  gagner  le  paflàge  où  eft 
la  porte  de  ce  lieu. 

La  dame  de  Goimpy  répondoit  (ur  le 
fond»  qu'il  ny  avoit  aucune  néceflité  d« 
pafTer  par  fa  chapelle  ou  de  faire  le  tour  de 
l'églife  par  le  cimetière ,  que  le  chapitre 
pouvoir  faire  percer  une  nouvelle  porte 
dans  le  mur  mitoyen ,  entre  le  Ueu  de  fes 
affcmblées  Se  le  lanftuaire. 

L'arrêt  a  autorifé  la  dame  de  Goimpy  à 
faire  fermer  les  portes  de  fa  chapelle  avec 
ferrure  ic  fans  cadenas ,  4c  néanmoins  a 
ordonné  qu'elle  feroit  tenue  de  laifler  à  la 
facrifUe  une  clef  de  chacune  des  ferrures  ; 
lefquelles  clefs  fcrviroient  tant  pour  l'ac- 
quit des  méfies,  obits,  fervices  fondés  en 
la  chapelle  ,  que  pour  le  paflàge  des  cha* 
noines  à  travers  la  chapelle  -y  &  que  ceux-ci 
jouiroient  feuls  du  pauage ,  &  feulement 
lorfqu'ils  auroient  a  fe  rendre  aux  aiTem- 
blées capitulaires ,  dans  le  lieu  à  ce  deftiné  , 
&  fitué  derrière  la  chapelle ,  tous  dépens 
entre  les  parties  compenfés. 

5.  Le  même  Loyieau ,  loco  citato  ^ 
eft  d'avis  que  Ton  peut  prouver  la  fon*- 
dation  d'une  chapelle,  tant  par  titres ^ 
que  par  une  pofledion  publique  &  con- 
tinuelle d'empêcher  les  étrangers  d'y  entrer, 
fur  tout  n  cette  polTeflion  eu  accoitipagnée 
de  Hgnes  vifibles  de  fondation ,  comme 
d'armoiries  aux  voûtes ,  au  portail ,  au  maître 
autel  de  la  chapelle,  &  autres  endroits. 
10.  Il  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  du  i  ^  ou 
17  juillet  17)^  , rendu  en  la  grand'chambre 
du  parlement,  fur  les  concluHons  de  M. 
l'avocat  -  général  Seguier,  entre  les  cha- 
pelains de  faint  Tugal  de  Laval ,  les  fieui  s 
Frein  &  Sirouet ,  &  M.  le  duc  de  la  Tremoil- 
le ,  qu'une  chapellenie  de  collation  laïque 
ne  peut  changer  de  nature,  &  devenix 
une  chapellenie  de  coUation  eccl^nailiquei 


les  châteaux ,  ou  dans  les  églifes.  En  ren* 
Toyant  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fujetau  mot  Bénéfice  de  collation  laïcaUy 
BOtammant  $  II,  IV  â*  VI ,  nous  nous 
contenterons  de  rapporter  quelques  déci- 
dons, qui  y  font  relatives. 

8.  Loyfeau ,  des  feigneuries ,  chap.  1 1 , 
»•  7p  &  fuiv.  cnfeigne  qu'un  feigneur 
fondateur  d'une  églife ,  peut  y  avoir  une 
.  chapelle  pour  lui  &  pour  fa  famille.  U 
ajoute  que,  fi  la  chapelle  eft  bâtie  hors 
de  fenclos  de  l'églife ,  ce  qui  eft  à  pré- 
fiimer ,  quand  elle  eft  dans  les  ailes ,  & 
qu'elle  a  fa  voûte  à  part,  le  feigneur 
peut  en  avoir  la  clef,  &  en  empêcher  l'en- 
trée au  peuple. 

Un  arrêt  du  21  mars  178 1»  rendu 
fiir  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Seguier,  entre  la  dame  de  Goimpy  & 
k  chapitre  de  Néelle,^^  apporté- une  mo- 
dification à  ce  principe.  Voyez  l'errata 
pour  le  vérification. 

Il  paroît  que  Jean  de  Merlin  ,  aux  droits 
de  qui  étoit  la  dame  de  Goimpy  ^  fonda 
&  fit  conftruire  en  1 5 1^ ,  dani  un  des  côtés 
de  l'églife  collégiale  de  Néelle ,  une  cha- 
pelle ,  fous  l'invocation  de  fainte  Anne , 
dite  de  Mazencourt.  Le  droit  de  patro- 
nage de  cette  chapelle  fot  confirmé  par 
une  fentence  du  bailliage  de  Saint-Quetvrin, 
du  i6  juillet  177^9  &  par  un  arrêt  rendu 
en  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  le 
19  mars  177^.  Ayant  été  ordonné  par  une 
dilpofition  de  la  ^ntence  que  les  chanoines 
ieroient  tenus  de  faire  enlever  de  la  cha- 
pelle en  queftion  tout  ce  qui  pourroit  gê- 
ner l'exercice  du  droit  de  patronage  de  la 
dame  de  Goimpy  \  cette  dernière  tira  delà 
la  confëquence  ,    qu'elle   étoit  autorifée 
implidtenient  à  fermer  fa  chapelle,  même 
aux   chanoines  :  rien   n'étant  plus   con- 
traire à  la  liberté  de  l'exercice  de  Ion  patro- 
nage ,  que  de  voix  fa  chapelle  ouverte  à 
tous  venans ,  &  fervant  continuellement  de 
paflàge  à  tout  le  monde. 

Les  chanoines  au  contraire  ont  prétendu, 
dans  la  forme,  que  la  dame  de  Goimpy 
ayant  formé  une  demande  pofirive  au  bail- 
liage de  Saint-Quentin ,  afin  de  fermeture 
de  la  chapelle ,  &  la  fentence  n  ayant  pas 
ftatué  fur  cette  demande ,  la  dame  de 
Goimpy  en  avoit  été  déboutée  implicite* 
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à  rai(bn  de  la  cefllon  faite  par  le  coUa- 
teur  laïc  de  fa  collation  à  un  corps  de 
chapelains  à  collation  laïcale. Voyez  Terrata 
pour  la  vérification.  M^  Âubry  plaidoit 
pour  M.  le  duc  de  la  Tremoille,  &  le 
corps  des  chapelains  de  faint  Tugal,  M^ 
Cochin  pour  le  ficur  Frein ,  Se  M?  Doul-  ' 
cet  pour  le  (leur  Sirouet. 
"  Les  anciens  comtes  de  Laval  étoient  fon- 
dateurs de  deux  chapitres ,  celui  de  faine 
Tugal ,  &  -celui  de  Monfur  y  iîtué&  l'un 
&  l'autre  dans  1  étendue  du  comté  de  Laval , 
avec  pleine  collation  à  leur  profit  des  cha- 
pellenies  ou  prébendes  de  ces  deux,  chapi- 
rres.  En  1444,  réunion  des  deux  chapitres 
par  la  conitefTe  de  Laval  :  décret  de  1  évê- 

3ue  du  Mans  ,  du  3 1  août  :  énonciation 
ans  le  décret  que  le  chapitre  fera  compofé 
de  dix-huit  chapellenies  ou  prébendes  8c 
d'un  doyenné  ,  auquel  fut  annexée  la  cure 
d'Andouillé.  Comme  la  nomination  de  cette 
cure  appartenoit  a  l'évêque ,  on  lui  céda  pour 
le  dédommager  de  la  ceilion  qu'il  en  faifoit 
au  doyenné ,  le  droit  de  patronage  de  la 
cure  de  Mellay  :  l'on  céda  en  même  temps 
au  chapitre  le  droit  de  collation  de  l'une 
des  dix-huit  chapellenies  aufli  en  dédom- 
magement du  droit  de  patronage  de  la 
cure  de  Mellay  qui  lui  appartenoit  :  & 
au  furplus ,  la  comteffe  de  Laval  fe  réferva 
la  collation  des  autres  chapellenies  ou  pré- 
bendes* Bulle  d'Eugène  IV,  du  mois  d oc- 
tobre 1445  f  confirmative  du  décret  d'u- 
nion. Elle  porte  que  le  chapitre  difpo- 
fcra  de  là  chapellenie  en  quedion ,  liàerè 
&  licite^  Se  qu'elle  fera  affranchie  de 
toutes  grâces  expeâatives ,  &  letn;es ,  qui 
pourroient  erre  données,  ou  par  le  pape, 
nu  par  fes  légats ,  ou  par  l'évcque  du 
Mans,  ou  par  toute  autre  perfonne.  Au 
mois  de  février  1449  ,  déclaration  de  la 
comteffe  de  Laval,  que  la  chapellenie, 
aifhiellement  poffédée  par  le  fîeur  Guil- 
laume Lefevre,  feroit  celle  ,  dont  la  col- 
lation apparriendroit  pleinement  Se  entiè- 
rement au  chapitre ,  de  quelque  manière 
qu'elle  vint  à  vaquçr.  Collation  pleno 
Jure  par  le  chapitre  ,  depuis  ce  temps,  à 
l'exception  de  trois  époques.  Réfignation 
en  cour  de  ]ftoiie  par  le  nommé  Cazot , 
oourvu  par  le  chapitre  en  1  ^5  j  ,  à  Pierre 
Marchais ,  qui  jouit  jufquQa  1 6fj  ;  ai^trc 
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réfignation  en  cour  de  Rome ,  par  Pierre 
Marchais,  à  Olivier  Marchais  :  permu- 
tation par  ce  dernier  en  1675  ,avec  Vinceno 
Cornuau ,  qui  obtint  des  provifions  du 
pape  y  8c  jouit  jufquà  fon  décès  en  1709. 
rroteflations  pat  le  chapitre  lors  de  la 
prife  de  poffeffion  d'Olivier  Marchais  ea 
1667.  Depuis  1709  f  nominations  noa 
interrompues  par  le  chapitre  jufqu'à  la  mort 
du  dernier  titulaire ,  au  mois  d'avril  1754» 
conune  depuis  1449  jufqu'en  i^fj.  Le 
18  août  1754,  collation  par  le  chapitre 
en  faveur  du  (leur  Frin.  Kéquiâtion  du 
même  bénéfice  au  chapitre,  le  é  fepterobre 
fuivant ,  par  le  fieur  Sirouet ,  anendu  que 
la  chapellenie  avoit  vaqué  dans  un  mois 
de  grades.  Sur  le  refiis  du  chapitre ,  pro- 
vifions de  l'évêque  du  Mans.  Le  20  du 
même  mois  de  ieptembre,  appel  comme 
d'abus,  tant  de  la  part  du  fieur  Frin^ 
ue  de  la  part  du  chapitre ,  &  de  M.  le 
uc  de  la  Tremoille ,  comte  de  Laval  t 
fondateur  laïc. 

M.  Tavocat^général  Seguier ,  après  avoit 
rendu  compte  des  moyens  refpeâifs  des 
parties,  établit  d'abord  un  fait  confbnt 
&  avoué  dans  la  caufe ,  c'eft  que  la  cha- 
pellenie  en  queftion  étoit  de  collation  laîf- 
que  dans  fon  origine,  8c  que  par  conf^ 

Î|ueqt  elle  n'étoit  point  dans  ion  origine 
ujette  à  l'expec^-ative.  Il  examina  enfuîte  la 
nature  d'un  bénéfice  de  collation  laïque. 
Jl  cira  fur  cette  queftion  tant  les  fendmens 
de  nos  auteurs  les  plus  accrédités.  Du* 
moulin,  M.  Louet,  Hotteman,  Bengi^ 
Pinfon ,  Perard  Cartel,  que  Its  réflexions 
de  M.  l'avocat-général  Talon ,  dans  fon 
plaidoyer  y  fur  lequel  fut  rendu  l'arrètdu  iS 
août  1 67  5 ,  &  celles  de  M.  d'AgueiTsau 
dans  fon  quarante -huitième  plaidoyer ,  loU 
de  l'arrêt  du  18  juin  1^97.  Il  dit  Qu'il  en 
réfulroit  évidemment  que  la  temporalité  des 
bénéfices  de  collation  laïque  comprenoic 
également ,  &  le  titre  ou  le  corps  même 
du  bénéfice,  &  le  droit  d'en  difpofer} 

3UC  des  lors  il  ne  pouvoir  y  avoir  de 
ifiîculté  fur  la  nature  de  ces  bénéfices; 
que  ces  places  ne  pouvoient  devenir  de 
véritables  bénéfices  eccléfiafliques  (  qu'il 
étoit  bien  vrai  qu'on  ne  pouvoir  1^  conférer 
qu'à  des  eccléfiartiques ,  mais  que  c'étoic 
à  raifon  des  ferviçes  donc  ces  places  étoieos 
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chargées  ;  qu'elles  n'en  étoient  pas  plus 
(buraifes  pour  cela  aux  loix  eccléllaftiques  *, 
qu'on  ne  pouvoir  les  envilager,  à  propre- 
menr  parier,  que  comme  des  penfions 
perpétuelles. 

M.  Tavocar- général  pafla  enfuite  a  la 
'  difcuffion  de  trois  poinrs  décitiËs  :  le  droit 
de  ta  comteile  de  Laval ,  la  manière  dont  la 
^(fîon  avoir  été  faite ,  les  conditions  aux- 
•jquels  elle  avoir  été  confommée. 

i^  jamais  la  comtelTe  n'avoir  eu  le  droit 

changer  la  nature  de  la  fondation  :  elle 
pouvoir ,  Il  l'on  veut ,  l'augmenter  ,  mais 
lamais  elle  n'a  pu  le  détériorer  :  il  n'étoit 
point  en  fon  pouvoir  d'altérer  la  nature 
d'une  fondation,  dont  elle  n'avoit  ,pour 
ainfi  dire ,  que  la  jouifTance  :  elle  ne  jouif- 
fbit  qu'à  titre  précaire ,  d'un  droit  qui  étoit 
attaché  à  la  glèbe ,  & ,  pour  ainfi  dire ,  jnfé- 
parabledu  corps  de  biens  auxquels  il  étoit 
^affedé. 

1®  Que  peut-on  conclure  de  la  ceflîon 
xéfultante  delà  réunion  de  1444,  du  dé- 
cret de  révèque ,  .&  de  la  bulle  de  1445  ? 
rien  autre  chofe,  finon  que  la  comtede  a  eu 
recours  à  la  puiiTance  ecclénailique,  pour 
établir  la  réunion  qu'elle  avût  projettée  des 
deux  chapitres. 

}*  A  l'égard  des  conditions  de  la  ceflîon, 
3  en  reluire,  que  le  chapitre  de  faint 
Trugal  eft  aujourd'hui  au  lieu  &  place 
'de  la'  comtefTe  de  Laval  ;  qu'il  a  droit 
d'ufer  de  la  plénitude  des  droits  du  fon- 
dateur 'j  que  comme  le  fondateur  ou  fes 
repréfentans  ne  pouvoient  céder  que  ce 

Î|uils  avoient  en  leur  puiflance,  il  s'en- 
uivoit  que  le  chapitre  de  faint  Tugal 
devoît  jouir  du  droit  qui  lui  a  voit  été 
cédé  y  de  la  mcme  manière  que  la  com« 
tcfle  en  jouiflbit  elle- même  •>  que  la  com- 
tcflè  n'avoit  à  fa  difpofition  qu'im  droit 
purement  temporel  *,  qu  elle  n'avoit  donc 
pu  céder  &  qu  elle  n'avoit  cédé  réellement 
qu'un  droit  purement  temporel. 

Le  mênrie  magîftrat  répondit  en  cet  endroit 
à  robjedion  ,que  la  comtefTe  de  Laval  avoit 
reconnu  elle-même  la  fpiritualiré  du  béné- 
fice, en  ayant  recours  à  la  puiflance  ecclé- 
fia(tique  pour  la  ceflîon  de  fa  collation.  Il 
dit  qu'elle  ne  s'étoit  adreflee  au  fupérieur 
eccléfiaftique  ,  que  pour  tirer  du  pape  une 
jrcconnoifknceprécile  d^exemption  déroute 


expeâative  i  que  bien  loin  que  les  claufes 
inférées  dans  la  bulle  confirmative  du  dé- 
cret d'union  fuppofaflent  que  le  bénéfice 
fîit  devenu  ecclénaftique,  elles  prouvoienc 
au  conrraije ,  que  la  comteiFe  avoit  prévu 
la  conteftation  qui  divifoit  les  parties, 
&  que ,  comme  elle  craignoit  qu  à  caufe 
de  la  cefliori  qu'elle  faifoit  de  fon  droit 
de    collation  on  ne  voulut  en    conclure 

aue  le  rirre  de  la  prébende  cédée  ne  fut 
evenu  un  titre  de  bénéfice  eccléfiaftique» 
elle  voulut  des  lors  fe  procurer  un  ritre 
contraire ,  pour  aifurer  à  fon  chapirre  la 
plénitude  du  droit  dont  elle  lui  cédoit  lé 
jouiffance. 

ccMais  d'où  viennent,  continua-t-i!  ,toutc$ 
les  conteftations  fur  certe  matière  ?  c'cft 
qu'on  affeâe  communément  de  confondre 
le  droit  de  difpofer  d'un  bénéfice,  avec  la 
nature  même  du  bénéfice.  On  veut  faire  dé- 
river  les  prérogatives  d'un  bénéfice  décolla- 
tion laïque  de  la  qualité  de  la  perfonne  qui 
difpofe ,  au  lieu  qu'elle  dérive  principale, 
menr  de  la  qualité  même  du  bénéfice. 
On  reftreint  la  temporalité  au  feul  droit 
de  collation ,  au  lieu  qu'elle  réfide  eflen- 
tiellement  fur  la  glèbe ,  à  laquelle  le  béné« 
fice  eft  arraché.  Pourquoi  un  bénéfice  de 
collation  laïque  eft-il  une  place  purement 
temporelle,  fi  ce  n'eft  parce  que  le  do- 
maine, la  propriété  des  ronds ,  qui  y  font 
attachés,  ne  font  jamais  forris  des  mains 
du  fondareur  ou  de  (es  fucceffeurs  ?  Il 
réfulre  donc  que  tant  que  les  fondateurs 
ou  fes  repréfenrans  confervent  cette  pro- 
priété, le  bénéfice  conferve  également  fa 
nature,  artendu  qu'il  n'eft  point  attaché 
à  la  perfonne,  mais  à  la  glèbe  :  or  la 
propriété  des  fonds,  d'où  la  prébende 
tire  fes  revenus  eft  roujours  demeurée  in- 
corporée an  domaine  des  comres  de  Laval. 
La  comrefle  de  Laval  a  bien  cédé  le  droit 
de  collation  :  mais  elle  n'a  point  cédé 
la  propriété  du  domaine ,  d'où  il  s'enfuit 
que  le  oénéfice  n'a  jamais  changé  de  nature, 
qu'il  eft  toujours  de  collation  laïque, 
parce  qu'il  a  été  fondé  de  collation  laïque. 
Autrement  il  faudroit  aller  jufquà  dire, 
que  la  nature  d'un  bénéfice  doit  fe  déci- 
der  par  la  feule  qualité  du  coUareur ,  Sc 
nous  nous  élèverons  toujours  avec  force 
contre  une  propofition  de  cette  natures** 
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Après  le  développement  de  ces  principes, 
M.  ravocar-général  écarta  trois  objedhons 
du  gradué,  i  ^  Vainement  prétendoît-cn 
faire  réfulter  une  prefcripcion  quarantenaire 
légale  de  la  nature  du  oénéBce  ,  des  trois 
provifions  données  par  la  cour  de  Rome, 
dans  rintcrvallede  1^55  à  1709.  La  pref- 
cription  quarantenaire  accompagnée  de 
trois  collations  coniécutives  lumt  à  la 
vérité ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  bénéfice ,  dont 
l'état  primitif  cft  contcfté.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfque  le  titre  de  fondation  eft 
certain.  Il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut 
déroger  aux  fondations  faites  pour  être 
temporelles  de  leur  nature.  C'eft  un  article 
de  nos  libertés ,  article  précieux ,  &  que 
les  magiftrats  doivent  s'empreffer  de  main- 
tenir, que  lorfque  ie  titre  de  fondation 
laïque  eft  confiant ,  toute  pofFefïïon  con- 
traire à  ce  titre  eft  vicieulc,  &  ne  peut 
fervir  de  fondement  à  une  prefcriprion 
légitime.  Or,  dans  l'efpece^  la  qualité 
primitive  du  bénéfice  n'eft  pas  conteftée. 
On  rapporte  même  un  titre  qui  afTure  au 
chapitre  fes  prérogatives  :  &  cette  réfiexion 
fuihroit  pour  faire  dire  qu'il  y  avoir  abus 
dans  les  trois  provilions  données  par  la 
cour  de  Rome.  Il  y  avoir  encore  abus 
dans  ces  provifions,  à  raifon  du  défaut 
de  puiffance  dans  la  perfonnê  du  colla- 
teur ,  à  raifon  dç  lobreption  de  la  parc 
des  impétrans  qui*  n'ont  point  exprimé  au 

{>ape  que  le  bénéfice  étoit  de   collation 
aïque,  à  raifon  enfin  de  ce  que  le  pape, 
par  fa  bulle  de  i44iç,  s'étojt  fournis  lui^ 
même  à  n'accorder  aucunes  lettres  fur  ce 
bénéfice.  2^  C'eft  fans  fondement  que  l'on 
objeâe  que  la  buUe  de  144^ ,  n'a  point 
été  revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées 
en  la  cour.  La  bulle  ne  fait  avec  le  décret 
d'union  &  l'aâe  de  ceftîon  qu'un  leul  & 
même  titre.  Si  le  titre  ne  doit  avoir  aucune 
exécution»  le  bénéfice  n'a  point  changé 
d'état ,  &  par  conféquent  il  eft  encore  de 
collation  laïque.  3^  On  ne  peut  pas  plus 
objeâer ,  que  la  cure  d'Ândouillé ,  qui 
ëtoit  affeâée  à  l'expeâative  des  gradués, 
ayant  été  unie  au  doyenné ,  la  prébende, 

2ui  avoit  été   cédée  au  chapitre,  devoit 
cre  fubrogée  à  la  cure  d'Andouillé,  pour 
dédommager  les  gradués  de  la  perte  qu'ils 

£|jjg^  p4t  l'union  dç  ç«tç  wt% 
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ce  Toutes  les  fois  que  la  queftion  s*eft  pré^ 
fentée ,  dit  M.  l'avocat-général ,  il  a  tou- 
jours été  jugé  en  cas  d'union  ou  de  fuppref- 
fion ,  qu'il  n'eft  dû  aucun  dédommagement 
aux  gradués.  Toutes  les  fois  que  les  expec- 
tans,  ou  même  les  indultaires  ont  entreprit 
de  fiiire  révoquer  des  unions ,  fous  prérnte 
qu'ils  n'y  avoient  point  été  appelles,  ou 
fous  prétexte  qu'elles  porroient  préjudice 
à  leurs  droits ,  ils  ont  été  déclarés  non 
recevables ,  &  il  a  été  jugé  qif  il  n'y  avdt 
abus ,  Se  cela  parce  Qu'ils  n  ont  point  un 
droit  acquis ,  &  qu'ils  n'ont ,  tout  au  plus» 
qu'un  droit  éventuel ,  &  que  l'événemenc 
ne  fe  trouvant  point  réuni  &  confoUdé 
avec  l'exercice  de  leurs  droits,  ils  ne 
peuvent  les  faire  valoir ,  parce  qu'ils  n  exiC»  ^ 
tent  point  encore  >3 . 

D'après  ces  motifs  ,rarrêt  a  reçu  M.  le 
duc  de  la  Tremoille  &  le  chapitre  de  (àint 
Tugal ,  parties  intervenantes  :  il  leur  a  donné 
ade  de  ce  qu'ils  adheroient  à  l'appel  comme 
d  abus  interjette  par  le  ûeur  Frin  des  provi- 
fions obtenues  à  titre  de  gradué  par  le  fieur 
Sirouet ,  de  Tévêque  du  Mans ,  de  la  pré- 
bende on  chapellenie  en  queftion  :  il  les 
a  reçus  pareillement  incidemment  appel  > 
lans    comme*  d'abus   des   provifions    de 
cour  de  Rome,  fur  réfignanons  accor« 
dées  à  Olivier  Marchais ,  le  i  décembre 
i^6jy  enfemble  de  celles  fur  permutation 
accordées  à  Vincent  Cornuau ,  le  2}  mars 
1675  ,  &  ^c  toutes  autres  de  pareille  nar 
ture ,  même  de  tous  les  aâes  qui  pourroient 
s'en  être  enfuivis,  &  des  lettres  de  vilà 
accordées  fur  lefdites  provifions ,  par  les 
évêques  du  Mans  :  faifant  droit  lur  ces 
diilërens  appels  comme  d'abus ,  l'arrêt  a 
dit  qu'il  y  ayoit  abus  :  en  confëqucnce 
il  a  adjugé  la  chapellenie  en  queftion  aa 
fieur  Frin.  Voyez  Chapitre  &  KxptSâi^ 
Ùve  des  graduas. 

1 1,  Un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre# 
le  vendredi  15  juin  17^1,  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  FJevri  t 
entre  le  fieur  Feydeau ,  ie  ueur  Olivier  » 
receveur-général  des  finances  de  la  géné« 
ralité  de  Lyon ,  &  les  curé,  marguilliers'& 
habitans  de  la  paroiffe  de  Gif ,  &  du  ha- 
meau de  Çourcelles  &  dépendances,  % 
décidé  qu'une  chapelle ,  fondée  par  unç 
ÊuxuUe  dans  me  paroiffe^  ne  peut  êtrç 
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Cfansfetée  dans  une  autre  paroifTe  ,  fans  le 
cohfencement  de  la  famille.  Voyez  l'errata 
pour  la  védfication. 

Le  I  feptcmbre  171 1 ,  teftamcnt  ologra- 
phe de  M.  le  préfidenc  Feydeau:  entr  autres 
difpofitions  ^  il  lègue  C\x  mille  livres ,  donc 
fera  fait  emploi  en  fonds  produifanc  trois 
cents  livres  de  rente,  pour  Thonoraire 
d'un  chapelain  prêtre ,  lequel  dira  tous  les 
Jours  de  Cannét  4a  fainu  mtfje  au  châ- 
uau  ou  hameau  de  Courcelles ,  au  choix 
des  feigneurs  dudit  Courcelles  ,  &  fera  à 
•la  nomination  à  perpétuité  des  fuccejfeurs 
du  teftateur  propriétaire  de  la  terre  de 
Cèurcelles.  Décès  de  M.  Feydeau  en  171 6. 
Le  II  avril  1739,  vente  de  la  terre  de 
Courcelles  par  Pierre-Louis  Feydeau  & 
les  demoifelles  Feydeau  fes  fœurs ,  au  (leur 
Olivier  de  Monduçon ,  fermier-général. 
Les  vendeurs  laiflent  à  l'acquéreur  une 
ibmme  de  (ix  mille  livres ,  fur  le  prix  de  fon 
acquifition ,  à  l'effet  d  exécuter  la  fondation. 
Le  hameau  de  Courcelles  dépend  de  la  pa- 
toiffe  de  Gif.  Il  eft  féparé  en  deux  parties 
parla  rivière  d'Yvette; le  château  &  lafermç 
du  côté  du  midi ,  &  le  furplus  du  hameatù 
du  côté  du  n3rd.  Le  fieur  Olivier,  lors 
de  fon  acqu.iîtion  de  la  terre  de  Cour- 
celles ,  étoit  déjà  propriétaire  de  la  terre 
de  V^ugien ,  dont  le  château  eft  éloigné 
de  trois  cents  cinquante  pas  de  celui  de 
Courcelles ,  &  qui  dépend  de  la  paroiffe 
de  faint  Rémi.  Du  moment  de  l'acquiii- 
tion  de  Courcelles ,  par  le  (leur  Olivier , 
le  château  de  Courcelles  a  ceifé  d'être 
habité.  Le  Heur  Olivier  a  continué  d'ha- 
biter le  feul  château  de  Vaugîen.  Le  7 
(eptemhre  1740 ,  requête  du  fieur  Olivier 
à  M.  1  archevêque  de  Paris ,  afin  de  tranf 
lation  de  la  fondation  dont  il  s  agit ,  du 
château  ou  hameau  de  Courcelles ,  au  châ- 
teau de  Vaugien.  Le  même  jour ,  décret 
de  M.  l-archevêque^qui  comitiet  le  (leur 
Thierry  i  l'effet  dcfe  tranfporter  fur  les 
lieux,  âddedreffer  fon  procès- verbal. Le  zo 
(eptembre  1740,  procès  -  verbal  du  fieur 
Thierry,  qui  eftime  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder au  fieur  Olivier  les  fins  de  fa 
demande.  Le  i^  novembre  fui  van  t,  ordon- 
nance de  M.  l'archevêqùei  ,  qui  permet 
que  la  fondation  foit  transférée  de  la  cha- 
pelle du  château  de  Comcelfes  dans  celle 
Tarn  ly. 
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du* château  de  Vaugien, -pouif  y  être  ac- 
quittée conformément  au  tettamcnt.  La 
tranflation  a  été  exécutée  fur  le  champ , 
&  les  chofes'fontreftées  dans  cet  état  juf- 
qu'en  mai  1747 ,  fans  réclamation  de  la 
part  ni  des  habitans  de  Courcelles,  ni  de 
la  famille  Feydeau. 

Le  €  mai  1747 ,  demande  au  châtelet ,  à 
la  requête  des  habitans  de  Gif  &  de  Cour- 
celles ,  contre  le  fieur  Pierre-Louis  Feydeau , 
afin  d'exécution  du  teftament  de  171 1.  Le 
27 ,  dénonciation  au  fieur  Olivier  de  Mont- 
luçon ,  avec  aflîgnation  au  châtelet.  Le  5 
mars  1749 ,  fenrence  du  châtelet  fur  les 
conclufions  des  gens  du  roi ,  qui  déclare  le 
fieur  Feydeau  &les  habitans  non-recevables 
quantàpréfent^  dans  leurs  demandes,dépens 
néanmoins  compenfés.  Le  20  mars,  arrêt  oui 
reçoit  le  fieur  Feydeau  appellant  comme  d'à; 
bus  de  la  tranflation,  &  fimptemeht  appel-' 
lantdela  fentence  du  châtelet.  En  17^89 
vente  de  Vaugien  &  Courcelles  par  le  fieur 
Olivier,  légataire  univerfel  &  neveu  du 
fieur  de  Mon  tluçon,  décédé  en  1755,  au 
fieur  Bigot  ^  intendant  du  Canada.  Le  9 
avril  17^1  >  adhéfion  des  habitans  de  Gif  6c 
de  Courcelles ,  aux  appels  du  fiéur  Feydeau. 

M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fieury  ^ 

f sortant  la  parole  dans  cette  caufe ,  déve^ 
oppa  trois  moyens  d'abus  contre  1  orddn* 
nance  qui  permettoit  là  tranflation  :  i^, 
ordonnance  rendue  fans  avoir  entendu  les 
parties  intéreflees ,  la  famille  Feydeau ,  fie 
les  habitans  de  Courcelleis  :  2^,  tranflation 
contraire  aux  termes  de  la  fondation,  ^/zt  le 
château  ou  hameau  de  Courcelles ,  au  choix 
des  feigneurs  de  Courcelles.  11  falloir  que  le 
feigneUr  de  Courcelles  choîfit.  S'il  vouloir 
faire  acquitter  la  fondation  au  château  de 
Courcelles ,  en  ce  cas ,  il  falloir  qu'il  réparât 
la  chapelle ,  qu'elle  fut  décente  &  con- 
venable :  s'il  vouloit  la  faire  acquitter  au 
hameau,  en  ce  cas,  il  falloir' qu'il  y 
conftruisît  une  chapelle ,  parce  qu  il  n  ▼ 
'  en  avoir  pas  dans  le  hameau ,  ic  qu^em 
•  fut  également  décente  ic  convenable.  * 
3®  Le  feigneur  ne  faifant  pas  de  choit , 
la  fondation  étoit  acquife  à  la  paroiflè  db 
Gif,  d'où  dépendent  les  château  &  hameau 
de  Courcelles.  Ceft  le  droit  commun,  que 
n'a  pas  confcrvé  fordonnSance.  Cette  ordon-  ' 
nance  41  a  pu ,  fans  1^  ,  transférer  U  hùr  ' 

N  n  n 
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dation  d'une  paroiiTe  dans  une  autre. 

A  regard  de  la  (êntence  du  chatelet , 
elle  n  a  déclaré  les  demandeurs  originaires 
non  recevables  q^ant  à  préfent ,  que  parce 
qu'on  leur  a  oppoCé  iordonnance,  qui 
n'étoit  pas  attaquée  alors.  Le$  appels  comme 
d'abus  changent  la  thefe.  L'arrêt  a  reçu  les 
habicansde  Gif&  de  Courcelles»  appel - 
lans  comme  d'abus  de  l'ordonnance  de 
l'archevêque. 

Par  l'arrêt ,  au  principal ,  en  tant  que 
touchoit  les  appels  comme  d'abus ,  il  a  été 
dit  qu'il  y  avoit  abus  :  en  tant  que  touchoit 
les  appels  (impies ,  les  appellations  &  ce  donc 
étoit  appel ,  ont  été  mis  au  néant  :  émandant, 
il  a  été  ordonné  que  la  fondation  portée 
par  l'aâe  de  dernière  volonté  de  Jean 
Feydeau  i  du  i  leptembre  171 1  »  dépofée 
-  ^*  Angot,  notaire,  le  17  août  171^, 


&  exécutée  depuis  le  décès  du  teftateur, 
continueroit  d'être  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur  j  en  conféquence  que  le  feigneur 
de  Courcelles  feroit  tenu  de  faire  acquitter 
la  fondation  portée  audit  teftament,  foie 
dans  le  château ,  foit  dans  le  hameau  de 
Courcelles ,  en  réparant  la  chapelle  dudit 
château ,  de  manière  que  la  mené  y  puiflè 
erre  célébrée  avec  la  décence  convenable , 
ou  en  en  faifant  conftruire  une  au  hameau 
de  Courcelles ,  également  décente  6c  con- 
vetiahle,  après  néanmoins  qu'elle  auroit 
été  vi(îtée  par  l'archidiacre  du  canton» 
ou  par  tel  autre  commis  par  l'archevêque, 
&  par  lui  trouvée  décente  &  convenable: 
il  a  été  ordonné  en  outre  que  }ufqu  a  ce  » 
la  fondation  portée  audit  ùkt  de  dernière 
volonté  feroit  acquittée  en  l'églife  paroif- 
fiale  de  Gif*  Sur  le  furplus  des  demwdes, 
les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour  »  tous 
dépens  compenfés.  M' Paporet  plaidoit  pour 
Iç  fieur  Feydeau  :  M*  Pétipiy  pouy  les  fei- 

fneurs  de  Vaugten  Se  Courcelles  :  M^ 
TenneiFon  5  pour  les  curé,  marguilliers  & 
habitans  de  Gif  «  &  du  hameau  de  Cour- 
celles. Voyez  Tefrata  pour  la  vérifica- 
tion. 

^  1 2.  Les  fondations  des  chapelles  caftrales 
doivent  être  exécutées  aux  termes  desaâies 
de  fondation.  Ceft  ce  qui  a  été  ^ugé  par 
un  arrêt  du  x^  mai  1744,  confirmatif 
d'iine  (êntence  des  requêtes  de  l'hôtel, 
du  1^  niiars  1743  »  loida  entre  AL  Ccoific, 


feigneur  d'Etiau ,  confeiller  au  parletnent , 
6c  le  fieur  Marchand,  vicaire  de  la  paroiflè 
de  Jumelle  ,&  chapelain  d'Etiau,  fur  les  COD- 
clufions  de  M.  l'avocat-général  d'Onneflbn. 
Le  14  mars  1491 ,  fondation  par  Jean- 
Bernard  &  GuillemineCaumain  fa  femme» 
d'une  chapelle  perpétuelle  de  irais  meffis 
par  chacune  Jemaine  de  l'an  À  être  aitis 
&  céUbr^es   à   toujours   en    la,   chapelle 
du  lieu   d^Etiau.  L'acf^e.  contient  enfuite 
la    dotation,  &  porte   que  la    chapelle 
fera   dejftrvie  en  perfonne  ^  Gnon  qu'elle 
fera  incontinent  réputée  vacante  &  préjen- 
tee ,  &  donnée  à  un  autre  prêtre*  No- 
mination du  fieur  Marchand.   Rçfos  de 
fa  part  d'exécuter  la  fondation.  Afiigna- 
tion  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  par  exploit 
des  zo  mai  &  14  juin   1741 ,  pour  voir 
dire  qu'aux  termes  de  la  rondacion  ,  la 
chapelle  demeurera  vacante ,  faute  par  le 
fieur  Marchand  d'en  avoir  fait  la  defièrte 
depuis  qu'il  en  avoit  pris  podêffion,  ic 
qu  il  feroit  permis  au  fe^eur  d'Etiau  d'y 
nommer    telle  perfbnne  qu'il  jugeroit  à 
propos.  Le  2^  mars  1743  ,  fèntence  con- 
traaiâoire  ,fur  les  condufions  du  miniftere 
public  \  laquelle  a  enjoint  au  fieur  Mar- 
chand d'exécuter  la  fondation,  &  confor- 
mément à  icelle,   de    dire  Se   célébrer 
la  meife  dans  la  chapelle  d'Etiau^  finon 
a   ordonné  qu'il  feroit   fait  droit,  &  a 
condamné  le  fieur  Marchand  aux  dépens. 
Appel  du  fieur  Marchand,  &  le  15  mai 
fuivant ,  requête  de  (a  part ,  dans  laquelle , 
après  avoir  alléeué  d'un  côté  que  le  revenu 
étoit  trop  mocfique ,  &  ne  niontott  pas  à 
cent  cinquante  livres  par  an,- d'un  antre 
CQté^  quil  ne  jouifibit  de  prefque  rîea 
de  ce  qui  étoit  porté  en  la  fbndidon , 
il  a  conclu  à  ce  que  M.   Croifit  fiit  tenu 
de   réparer  tous  les  b&timens  dépendins 
de  fon  bénéfice  ,  &  en  outre  de  le  faire 
jouir  de  tout  ce  qui  étcut  porté  en  fade 
de  dotation,  en    conféquence  qu'il  fiit 
débouté  au  moins  quant  à  prélent  de  les 
demandes  avec  dépens.  Mémoire  imprimé 
de  M.  Croifit ,  dans  lequel  »  après  avoir 
prouvé  que  le   revenu  du  bénéfice  étoit 

Eour  lors  de  plus  de  quatre  ^  cinq  cents 
vres,  il  a  Élit  voir  que  routes  les 
demandes  du  fieur  Marchand  étoient  ou 
cbimériques  i»i  non  recevables.  Arrêt  qui 
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a  confirmé  purement  &  fimplementU  (en-  foffijfionokilitoititne point  Us acquiutr. 
tence  avec  amende  &   dépens  :  Voyez        MT  rayocat-géoéralrepréfentaàlacoiir» 

3u'â  la  yérhé  on  ne  rapportoic  pas  le  titre 
e  fondation,  mais  quon  rapportoit,  en- 
te autres  aâes  :  i^unaiarché  tait  en  \C6%,^ 
entre  le  fieur  Hillerin ,  titulaire,  &  un  fieur 
Godet  9  prêtre  y  par  lequel  ce  dernier  s  e- 
toit  char^ ,  moyennant  cent  livres  par  an» 
de  dire  o^ns  la  chapelle  de  la  Vachon- 
nerie  ^  trois  mcfflès  par  femaine  »  préféra* 
blement  les  fêtes  &  dimanches  »  &  d  y 
réciter  y  ime  fois  chaque  mois ,  les  fept 
pfeaumes  de  la  pénitence  ;  i^  des  extraits 
des  procès  *  verbaux  de  vUites  iM  deux 
chapelles ,  par  lés  doyens  ruraux,  dont  les 
premiers  remontoient  à  i  ^54 ,  &  le  dernier 
étoit  de  1740»  &  qui  tous  conftatoicnc 
le  fervice  de  trois  méfies  par  femaine,  \ 
la  diapelle  de  Vadionnerie  »  &  de  deua( 
aufl]  par  femaine  à  celle  de  (aint  Jacques» 
L  arrêt ,  en  évoquant  le  principal ,  a  con** 
damné  le  (leur  d'Agouft  à  deflèrvir  les  deux 
diapelles  conformément  aux  ades  rappor- 
tés ,  à  l'exception  des  quatre  fêtes  annuelles^ 
(înon  a  autorifé  le  (leur  Bouthillier  à  les 
faire  deflèrvir  par  un  prêtre  qui   feroit 


lerrata  pour  la  vérification* 

13.  Un  propriétaire  de  chapelle,  foit 
caftcale ,  (bit  dépendante  &  tailant  partie 
d'une  égiife  paroi(fîale,  a  droit  &  qualité , 
pour  forcer  les  titulaires  ^  deflèrvir  ces 
chapelles  :  il  peut  s'adre(rer  aux  juges 
royaux,  demander  le  féqueftre  des  reve- 
nus des  chapelles ,  &  conclure  à  ce  que 
ces  revenus  foient  employés  aux  frais  de 
la  deflertè.  Ce  principe  a  été  adopté  par 
on  anêt  du  parlement»  du  4  feptembre 
17(1 ,  rendu  (ur  les  conclulions  de  M. 
Tavocat  •  général  Seguier ,  entre  le  fieur 
Boudllier  &  le  fieur  d'Agouft 

Le  fieur  {Boutillier,  en  (a  qualité  de  fei- 

Sneur  de  la  Vachonnerie,  étoit  propriétaire 
e  deux  chapelles  :  l'une  fituée  au  château 
de  |a  Vachonnerie  »  paroiflè  de  la  Verie  s 
1  autre  fous  l'invocation  de  faint  Jacques , 
dans  Téglife  paroi(fîale  de  faint  Fîerre ,  de 
la  ville  S^  Mortagne,diocèfedela  Rochelle. 
On  ne  repréfentoit  pas  le  titre  de  la  fon- 
dation. Mais  d  après  diflërens  aâes,  il 
paroiflbit   que   le  titulaire  de   ces  deux 


chapelles  fondées  vers  le  milieu  du  quin-'  nonuné,  &  dont  les  honoraires  feroienc 


zieme  fiecle ,  avoir  été  chargé  de  dire  ou 
idxtt  dire  :  (avoir ,  dans  la  chapelle  de  la 
Vachonnerie ,  trois  me(res  par  femaine , 
&  les  fept  pfeaumes  de  la  pénitence  tous 
les  moist  &  dans  la  chapelle   de  faint 
Jacques,  deux  meflès  par  femaine.  Pour 
ce  léger  fervice ,  il  avoir  été  a(ngné  un 
revenu ,  qui  lors  de  la  caufe  ,  fe  moritoit 
i  plus  de  mille  fix  cents  livres ,  d'après 
rétat  certifié  du  notaire  féque(b:e.  Som- 
mation au   fieur    d'Agouft    de    de(rervir 
les  deux  chapelles.  Ordonnance  du  lieu- 
tcnant-générd  de  la  fénéchauflëe  de  Poi- 
tiers, qui  permet   de  faifir  les  revenus. 
\Appelen  la  cour  de  la  part  du  fieur  d'A- 
gouft. Arrêt  contradiâoire ,  au  rapport  de 
m.  labbé  Bory,  qui  nomme  provifoire- 
ment  un  féquelhre. 

Pour  tous  moyens,  le  fieur  d'Agouft 
fourint  »  1*  qu'on  devoit  lui  repréfenter  le 
ritre  de  fi^ndarion ,  que  c'étoit  unefervitude 
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fixés  par  Tévêque  diocélàin ,  aux  frais  du 
fktxxt  d'Agouft  :  les  faifies  ont  été*  dé- 
clarées bonnes  ic  valables  :  le  fieur  Bou- 
thillier a  été  autorifé  à  prélever  les  frais 
de  la  de(rerte  fur  les  deniers  étant  ès'mains 
du  féqueftre,  fi  mieux  n'aimoit  le  fieur 
d'Agouft  deflèrvir  ou  &ire  defifervir  les  deux 
chapelles ,  ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter  dans 
le  mois  de  la  fignificatbn  de  l'arrêt;  finon 
l'option  réfèrvée  au  fieur  Bouthillier  :  fai- 
fant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 

firocureur-général ,  il  a  été  ordonné  que 
es  honoraires  pour  les  me(res  &  prières 
non  acquittées ,  depuis  la  prife  de  pof- 
feifîon  du  fieur  d'Agouft,  feroient  em- 
ployées au  profit  des  pauvres  des  deux 
paroKfes ,  fuivant  la  fixation  qui  en  ièroit 
faite  par  l'évêque  diocé(àin  :  il  a  été 
ordonné  en  outre  que  mention  feroit  Biite 
de  l'arrêt  fur  les  reriftres  des  fi>ndations 
dbs  par<M(res  d«  la  Verie  &  de  (aint Pierre 


u'on  vouloit  lui  im'pofer ,  &  pour  laquelle    de  Mortagne ,  aux  (irais  du  fieur  d'Ajgouft  t 
i  faut  un  titre  pofitif  \  x*  qu  en  fuppofànc  ,  qc 


ui  a  été  Goqdanmé  en  tous  les  dépens, 
u'il  y  eut  des  charges  attachées  à  fon  béné-  'Voyez  Ferrau  pour  la  vérification, 
ce ,  U  Us  ayoit  prsfcrias  par  la  IongU0        14.  On  appelle  cbqielles  faceriotaUs  ou 
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k  refidencê  y  celles  dont  les  titres  de  fon- 
dation portent  en  termes  formels,  que  les 
titulaires  feront  obligés  de  deflcrvir  per- 
fonnellement  leurs  chapelles  »  &  en  con- 
lequence  de  dire  &  célébrer  par  eux-mêmes 
les  meffes  prefcrites  par  le  fondateur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  »  du 
1 5  mai  i€^i  9  rapporté  par  Brillon  au 
mot  Chapelle  ,  7i*  1 2 ,  a  jugé  que  les  con- 
ditions {emblables  des  fondations  étoient 
imprefcriptibles.  Dans  lëglife  de  Champi- 
gny  en  Brie  ,  une  chapelle  facerdotale  & 
a  ré(îdenc&  par  la  fondation,  quoique  pof* 
fédée  plus  de  cent  cinquante  ans  lans  ces 
conditions ,  a  été  adjugée  à  un  dévolutaire. 

Un  autre  arrêt ,  du  3  août  1^58  ,  rap- 
porté par  Defmaifons ,  au  mot  Chapelle  ^ 
fH'  S9  i  a  jugé  que  deux  chapelles  (acer- 
dotales  &  à  réfîdence  réunies  fous  le  même 
toit,  ne  pouvoient  être  poiTédées  par  la 
même  perfonne,  quoiqu'elles  fufTentd'un 
revenu  modique. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chapelles 
qui  n'exige  pas  réddence. 

M.  d'Agueffeau,  dans  fon  cinquième 
•plaidoyer ,  didingue  les  bénéfices*  facerr 
dotaux  à  lege ,  &  ceux  ifundatione.  Poux 
les  premiers  ,.il  fuffit  que  le  pourvu  reçoive 
I  ordre  de  prêtrifc  dans  Tannée  de  fe^proi- 
vifions.  Quant  aux  bénéfices  facerdotaux 
À  fuadatione ,.  le  pourvu  doit  être  prêtre 
au  moment  de  la  provifion. 

Aucun  bénéfice  n  eft  réputé  (acerdotal  de 
droit  :  il  faut  que  le  titre  foit  formel  :  on  pré- 
fume toujours'pour  la  liberté.  Un  chapelain 
chargé  d'afltfler  au  fervice  divin  avec  le  curé, 
&  de  remplir  fes  fondions ^en  casd  abfence., 
cftfaccrdotal  àfundatione, 

15.  Quant  aux  réparations  des  chapelles 
en  général ,  il  faut  diftinguer. 

Les  chapelles  caftrales ,  c'eft-à-dire  conf- 

-  truites  dans  les  châteaux ,  paroiiTent  devoir 

être  à  Tentretieii  des  feigneurs ,  à   moins 

que  les  chapelains  n'en  (oient  charge  par 

les  aétes  de  fondation.* 

Pour  ce  qui  concerne  les  chapelles  con- 
cédées dans  les  églifes  y  ou  appartenantes 
à  des  foodateura.,  kl  grodès  réparations, 
ainfi  que  ceUbs'dlentretien  »  p/tf  oiflem  devoir 


fent  que  tenir  aux  églifes.:  Cette  charge 
femble  être  une  fuite  de  la  propriété.  Un 
arrêt  du  confeil ,  du  12  août  1702,  a 
jugé  que  les  réparations  à  (aire  à  la  cha* 
pelle  du  feigneur  dans  l'églife  de  Chs* 
lonne,  près  Paris  ^  feroit  faite  par  le(èi« 
gneur..  Le  procès  -  verbal  de  vifite ,  por- 
toit  que  la  chapelle  étoit  au  bout  d'une  des 
parties  latérales  de  l'églile ,  &  joignok  ad 
maitre-auteL 

A  1  egaf  d  des  chapelles  deflèrvtes  dans 
les  parties  latérales  des  églifes,  un  arrêc 
du  12  avril  i$fl8  y  a  jugé ,  que,  fi  tMcs  ont 
été  bâties  avec  le  corps  de  régli(è ,  ellei 
doivent  être  entretenues  par  les  halntans* 

i^.  Un  exifte  peut-être  pas  de  chapitres, 
de  collation  ecdéfiaftique ,  dans  lefquels 
il  ny  ait  des  (ondations  de  chapelles.  Ces 
chapelles  font,  ou  facerdotales  &  à  réfi* 
dence,  ou  (impies  &  fans  ré(îdenc6.  Pour 
connoitre  les  obligations  des  titulaires; 
ce  font  les  aâes  de  fondation,  ou  les 
aâes  de  po(re(fion  équivalens ,  qu'il  Êun 
confulter. 

17.  A  1  égard  des  chapitres  de  collatioa 
laïque.,  M.  d'AguefTeau ,  dans  (bit  qua- 
-rante  -  huitième  playdoyer  ,  dont  nous 
:avon$  déjà  parlé  n^  8 ,  obferve  que  les 
prébendes  dont  ces  chapitres  (ont  coni> 
pofées ,  font  improprement  appeilées  des 
canonicats.  Ce  font  de  véritaoïes  chapel- 
lenies  facerdotales  &  à  ré(îdence  ,  &  leurs 
titulaires  des  chapelains  fondés  par  des 
laïcs. 

-  En  général  ,  on  donne  le  nom  de 
chapelain  au  titulaire  dune  chapelle,  ou 
dune  chapcllenie ,  foit  exiftante  (ëparé- 
tnent ,  foit  attachée  à  un  chapitre ,  ou  à 
une  églife.  En  particulier ,  on  appelle 
chapelains  les  de(iervans  &  habitués  d'un 
chapitre,  ou  dune  églife.  Inftitués  pour 
fuppléer  les  chanoines,  dans  leurs  (onc- 
tions, ils  ne  peuvent  prétendre  ni  fiége, 
ni  ftale  au  chœur ,  ni  féançe  en  cbapitce 
dans  les  affemblées  ordinaires^ 

18.  Par  arrêt  du  28  août  17^^,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M. lavocat-général  Jofy 
de  Fleury ,  entre  le  chs^pitrc  de  l'églife  de 
Dammartin ,  &  le  (teur  Prévôt,  chapelain 


être  à  la  charge»  dar.dlWkdarQur^  ^i  des  ^dis  la  chapeilç  de  faine  Jacques  vfi>ndée  dans 
conccffionnaîrcs^,  .fi  les. (ghapeilcsr  (grmeftt  ladite  églife,  il  a  été  jugé  que  Too  ne 
des  corps  de  bâtimeni  ft^cuôés  qui  Acfaf^    pouvoic  xcMex  à  ua  cluipebio»  i""  ks 
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<âroits  à  lui  attiîbiitfs  pai  un  adte  de  rbn^  ,tUly  i  ùint  Pierre,  qui  eft  dans  le  centre 
dation;  z°  l'entiëe  au  cbapîtic  dans  les  de  la  ville',  les  pardes  fe  letireroienc 
aflembiécs  lelacives  aux  [épaititions  de'fçs  devant  M:  l'évêque  d'Angers,  pour  y 
xevenus.  Voyez  l'enau  pour  la  vérifiât-  ûcrc  pourvu  par  un  rëgicmcnr,  qui  fcroic 
tion.  'i    .        "       homul 

.  1 9.  Il  s'eft  élevé  une  conteftation  inipby-  les  dr 
tante  en  1760,  cntie  M^  lëveque  ûAn- 
geis»  le  corps  de  ville  ^  Is  fiiré^  ^  i^,^ 
chapelains  des  trois  églifcs  de  la  ville'  de 
Saumur ,  relativement  à  l'état  2c  à  la 
qualité  de  ces  chapelains ,  qui  prétendolenf 
former  chapitre.  Un  arrêt  'con^f^âoirli', 
du  23  juillet  17S1  ,  rendu  fur  lèï  '(*oa- 
clulions  de  M.  l'avocat,- gériéf al  Joly  qè 
Fleury ,  après  plufici)Vs  pUidoyeriçs,,«  des 
mémoires  imprimés  au  nom  d«  toutes  les 
^larties,  a  jugé  ijue  les  bénéficiers  en  quef- 
tion  ne  tormoient  point  un  chapitre  oïd- 
ptcment  dit ,  &  qu'ils  rie  dévoient  ecVc 
zegaidés  que  comme  de  fîmples  chape- 
lains, que  comme  une  commJnauté  de 
prêtres  habitiiés,  deftinés  à  acquitter  les 
anniverfaites  tàndés  d^ns  les  trois  égtifcs 
de'  Saumur,  M"  Doulcct  &  Gerbier  , 
étoient  les  avocats  des  chapelains'  6c  du 
corps  de  ville  :  M"  Péri^ny  Se  Piales; 
d'étendoient  M.  l'cvêque  d  Angers.         '!' 

Il  y  a  à  Siumur  trois  égliri:s  quiobt  tomes 
les  marques  extérieures  d  eglifes  paroiffialcs, 
Notre-Dame  de  Nanrilly,  fâînt  Picneâc 
fâint  Nicolas.  Elles  font  gouvernées  par 
un  fcui  curé,  qui  exerce perfonnellement, 
tantôt  dans  l'une,  tantôt  dans  l'autre, 
&  qui  eft  fuppléé  par  des  vicaires  ,  dans 
chaque  églife.  Nantilly  eft  i'églifs  matriêc  : 
les  deux  aunes  ne  font  que  des  fuccut- 
làles.  Dans  chacune  de  ces  églifes,  il  y 
a  des  chapelles  érigées  en  titre  de  béné- 
fices: dix-nuit  à  Nantilly ,  onze  à  faint 
Pierre, '&  fcpt  à  faint  Nicolas -,  toutes 
fondées  par  diiTéreps  particuliers';  qui  5'eri 
font ,  réfervé ,  pour  la  plupart ,  le  patro- 
nage. Ce  font  des.bënefîcEs  (ihiples,  noii 
iîijets  à  réCdencé ,  à  l'exCcption  de  trois. 

Il  parcîf  qu'il  y  a  eu  dans  cous  les  temp 
beaucoup  de  conceftations  à  Saumur ,  d 
latfon  des  prétentions  de  ces  bénéficieit 
.Un  arrct  contradiifloire  de  lacour',  du 
10  mai  1758,  entr'autrcs,  difpofitionî  i  a 
ordonné  que  quant  à.lTntetptétarton  dbs 


homologué  en  la  cour ,  fi  befbîn  étoîc  i 
ics  refpedifs  des  partie*  réfervés. 
M,  l'évcquc  d'Angers  a  cherché  à  mettre 
l^p^isiSi  à  réttbiir  fur-routdans  les  trois 
églifes  de  cette  viile ,  l'ordre  qui  eft  de  droit 
commun ,  'eii  attribuant  la  poHcc  du  chœur 
a'J  curé  ,  en  01  donnant  qu'en  fon  abfeiîceil 
leroit  repiéfciué  &  fuppléé  par  fes  vicaires, 
^d^ns  routes  il-s  t'onâiotiicmiales,  en  accor- 
(Janc  aux  vicaires  la  préféancc  fur  les  prêttrâ 
Habitues  ttans  tous  les  offitcs  pafoifHaux,  Sc 
en  admettant  ks  vicaires  à  participer  aux 
émoi timc IIS  où  honoraires  des  anniverûiires 
Si  aiilires  foiidations  faites  au  prôfîc  de  la 
fabrique.  Il  a  rendu  ïbn  ordonnance  en 
(fonfequerice ,  le  'ly  avril  17^0,  &  le  j 
maifuivant,  il  l'a  bréfeniéc  en  la  cour, 
où  .elle  4  été  homojogtrée' fur  les  conclu- 
ions de  M.  le  procureur- générai.  Appel 
co.Time  d'abus  de  l'ordonhance  &  oppo- 
lîtion  à  l'arrêcd'homologarion  ,  de  la  parc 
des  chapelains  auxquels  le  corps  de  ville 
s'eft  réuni.  Tierce  op^ofirion  pat  M.  l'é- 
vêoLie ,  aux  arrêts  de  la  cour ,  des  18 
août  i£S9,  5t  II  mars  17110  ,  portant 
ohrégiftre lisent  de  lettres-patentes  furpiifes 
par  Tes  chapelains  ,  comme  chapitre ,  en 
juillet  tiSq  ,  juin  1^87  ,  &  février  17S0. 
"Lis  chapelains,  pour  fonder  leur  appel 
.çomriîc'  aabus  0c  leur  oppufition,  ont 
ïoute'nu,  d'après  plusieurs  lettres-patentes, 
par'  eux  rapportés  .qu'ils  formoîentun  corps 
îégîtîine','  qu'ils  portoient  le  nom  de  cha- 

{iîtte,&  que 'dans  le  droit  on  ne  pouvoit 
eur  rcfufer  ce  nom ,  puifqu'ils  léuniflbienc 
les  deux. principaux  caraÂeres  ,  auxquels 
on  'reconnoîr  lin  chapitre,  c'eft-à-dirc,  le 
(JroEiJ'de  délibère!?  fîir  la  célébiation  de 
fbffict  diviri  ,  l'autre  le  droit  de  réformer 
les  riitrurs  par  dcsftatuts.  De  cette  affer- 
tion  ils  ont  conclu,  que  l'ordonnance  de 
M',  l'évéque  d'Angers,  les  dégradoit, 
qu'elle  faciitioit  leurs  droits  honorifiques 
à  utiles',  qii,c  cette  loi,  qu'on  voulait  leur 
fMp&Ter  ne  poiivoit  convenir  qu'à  de  fimples 
fëcfétaires  ,  .  à'    des'  communalifïês  , 


lifttgcs.;&  Mglenaens.'Àc  par 'rapport  à  la     ^Mei^  habilités,  &  que  par  conféquent  elle 
xruuation  £1  piesbyteie  au  cuié,  de  Nao-    etoît 


etoît  abuûve  à  tous  égûds. 
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M.  révoque  pour  juftifîerfonordohnance  au  profit  de  t'églife  6c  fabriqae  en  géné^ 

au  fond ,  a  prouvé  quelle  écoicMaâemenc  ral^  &  celles  a£teâées  pour  être  deflerviei 

confonde  aux  règles  de  droit  commun  ,  à  la  par  les  chapebins  :  comme  auflfi  que  les 

police  èc  4ux  ufages  des  églises  de  France,  cliapelains  ioùrniroient    de  pareils    états 

Dans  la  forme  il  a  prouvé ,  que  la  commua-  pour   les   fondations  qu'ils   prétendoient 

nauté  des  chapelains  n'^voic  aucun  des  caraC«  avoir  été  faites  pour  être  deflervies  par 


ceresqui  conuituent  un  chapitré*,  que  de  leur 
aveu ,  le  choQur ,  le  clocher  »  Téglife ,  les 
vafes  (aaés ,  les  ornen^ens  appar.tenpient 
a  la  paroiiTe',  quik  navoient  ni  manie 
commune^  ni  prébendes  j  quTls  ne  for- 
imoient  pas  une  ailemblée  qe  chanoines  ^ 
îefquels  feuls  forment  un  chapitre;  qu'A 
•n  y  avoit  point  d'office  cai^oniai  dans  les 
cglifes  deSaumur,  ni  pendant  le  jour,  ni 
pendant  la  nuit  ;  qu'ils  q Voient  pas  le 
droit  de  tenir  des  aflemblées  capitulaires 
|K>ur  délibérer  fut  la  difcinline  &  la  correc^ 
fion  des  moeurs }  quils  n  avoient  enfin  au- 
cuno  forte  de  jurifdlâion  ;  que  tbus  ces  faits 
certains,  étoient  le  réfultat  de  leurs  (Ututs  \ 
que  conféquemmentilétoit  impoffiblequ  ils 
formaffent  une  collégiale ,  &  que  ,  fuivant 
leurs  propres  ftatuts ,  ils  formoient  au  plus 
wne  communauté  de  prêtres  habitués  deC- 
rinés  à  aquittcr  des  annivprfidres  &  des  fon- 
dations. 

En  démontrant  quil  n'y  avoît  jjoînt 
d'abus  dans  fon  ordonnance,  M.  Tévêque 
n  démontré  en  même  temps  la  validité  de 
fcs  tierces  oppofitions  aux  arrêts  d'enre* 
giftremens  des  lettres  -  patentes ,  furprifos 
en  différens  temps  par  les  chapelains. 

D'après  cts  défcnles  rédpruaues,  l'arrêt 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avoçat- 

fénéral ,  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  çoînt  d'a- 
us  dans  l'ordonnance ,  &  que  1  arrêt  qui 
lavoit  homologué  feroit  exécuté  :  il  a 
^eçu  les  tierces  oppofitions  de  M,  l'évêque, 
&  ayant  égard  a  icelles ,  il  a  déclaré  les 
chapelains  ne  pas  former  de  chapitres 
proprement  dits  :  9c  les  chapelains ,  ainfî 
que  Je  corps  de  ville,  ont  été  condam- 
nés chacun  à  leur  égard  aux  dépens.  Quant 
aux  fondations ,  l'arrêt ,  faifant  droit  fur 
les  conçlufions  de  M.  le  procureur-géné- 
ral •  a  ordonné  $  que  les  curé  ^  marguilr 
lieis  de  Nantilly ,  de  faint  Pierre  &  de 
faint  Nicolas ,  rapporteroîent  à  M,  le  proï- 
cureur  -  général ,  des  états  féparés  pour 
chaque  paroiile  des  fondations  faites  dans 
chacune  d'çjles  ^  cji  diftînguan;  cçJlçs  faitcj 


eiix ,  ou  par  aucim  d'eux  :  pour  fur  lefdits 
états ,  être  pïismr  M.  le  procureur-géné^ 
rai  telles  conçlufions,  &  par  la  cour  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit.  Voyez  l'errata  pour 
b  vérification. 

zo.  Dilperray ,  fur  l'article  i8  de  ledit 
de  I  ^9  5  >.  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre ,  le  5  août  1705  ,  qui  a 
jugé,  i**  que  les  chapelains  de  la  cathé^ 
drale  de  Meaux,  (ont  fujets  à  la  jurif- 
didion  du  chapitre ,  leur  fupérieur;  2^  qu'ils 
ne  peuvent  réfigner  leurs  chapelles  fans  le 
confentement  du  chapitre;  3^  quik  ne 
forment  point  corps  cfe  communauté  lé* 
paré  du  chapitre)  4^  qu'ils  ne  oeuvent 
s'abfenter  fans  là  permiffion;  5^  qu'ils 
feront  obligés  de  &ire  la  fon^on  de  cho«> 
riftes ,  de  autres  fonçons  du  chœur  9  les 

i*ours  de  fêtés  doubles  &  fémi  -  doubles , 
orfqu'ils  en  feront  requis  par  le  chantre , 
fous-chantre ,  ou  autre  tenant  le  chonir*, 
6^  qu'ils  feront  tenus  de  fe  fbumettre  i 
l'afliftance  au  chapitre,  pour  la  reddition  des 
comptes  des  biens  communs  à  eux  appar* 
tenans',  7*  qu'ils  ne  pourront  accepter 
de  fondation ,  ni  faire  des  baux  en^phytéo- 
tiques ,  fans  le  confentement  du  chapitre» 
^2x.  Ce  font  les  aâes  de  fondations,  qui 
règlent  la  condition  des  chapelains. 

Nous  trouvons  dans  la  gazette  des  tn« 
bunaux ,  tom.  1 2  ,  pag.  116  ^  une  feu* 
tence  des  requêtes  du  palais, du  zé juillet 
X78 1 ,  qui ,  conformément  aux  condufioos 
du  miniftere  public,  ce  a  déclaré  labbé 
Leroi,  chapelain  de  Notre-Dame  de  Pans, 
perfonnellèment  exempt  dé  rendre  le  pain 
béni  à  la  paroiflfe  de  faint  Pîene-aux-Biru6^ 
fur  laquelle  il  demeuroit  \  a  maintenu  fcgardé 
les  chapelains  de  Notre-Dame  intervenans 
dans  ladite  exemption,  &  a  condamné 
les  curé  &  fabriciens  de  (aint  Pierre-aux- 
Bœufs  aux  dépens  )>.  M*  Courdn  piai- 
doit  pour  l'abbé  Leroi.  Voyez  l'errata 
pour  la  vérification. 

z  £ .  On  appelle  faii^tés  chapelles  de  petites 
é^lifes  foppçes,  pour  recevoir  desd^pôci 
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At  reliques  ou  dépouilles  précieufes  rap»  ic  ,d'Aiguepçcfe.  Voyez  4ans  1^  mémoires 

portées  des  lieux  laines.  Les  plus  connue^  du  clergé  une  diflertation  de  M.  YsLichn- 

lonc  celles  de  Paris»  de  Vincennes»  de  vêoue  de-.  Be|ÀDÇoa  fm  les  (àinres  cba- 

Dijon  »  de  Bourbon ,  du  Pleffis  lez  Tours ,  pelles. 


CHAPITRE 
Voyez  Pif/bnnes:  JD^rùii  eccl^afiîquim 

■ 

SoUKillEBS. 

I  I.  Définirions  :  iiffinntef  acceotlons  :  des  chapitres  ou  affemSIécs  capînilaîres. 
i  IL  Origine  &  ancienneté  des  chapitres  .*  leurs  caraâere^  difiiniHfs  :  comment  ils 

font  compofés  :  renvois. 
f  IIL  Droits  Qt  privilèges  des  chapitres  des  ^;Ii(ês  cathédrales,  lorfque  le  fîége  épif^ 

CGMpal  eft  rempli»  . 

)  IV.  Droits  &  privilèges  dés  chapitres  des  ^lifes  cathédrales  lorfque  le  ûége  épif« 

copal  eft  vacant. 
$  V.  Décidons  relatives  a  des  chapitres' de  collégiales. 
%  Vf.  Obfervations  concernant  les  chapitres  en  général* 
§  VIL  Jurifdiâion  correâtonixelLe  des  chapitres  fur  leurs  membres. 
$  VIIL  Droits  domaniaux  dus  à  raifon  des  aStes  capitulaires  ^  6r  des  adjudications 

des  maifons  canoniales.  R/nvois. 


§  L  Définitions  :  différentes  acceptions ." 
'  des  chapitres  ou  aJfemUées  capitulaires^ 

X.  Le  mot  dia]^tre  a  difiSr entes'  accep* 
fions. 

Dans  ibh  acception  la  plus  générale  t 
il  (ignifie  un  corps  d'eccléfiaftiques  attachés 
par  leur  titre  à  une  éçlife  cathédrale  >  ou 
coll^ale  ,  ou ,  ce  qui  eft  la  mçne  chofe , 
QB  corps  de  chanoines. 

On  entend  auffi  par  chapitre  »  le  lieu  9 
où  ces  corps  d^eccléfiaffiques  »  fëculiers  ou 
léguliers»  s'aflemblent. 

Enfin  y  on  donne  le  nom  de  chapitre  i 
rafleniblée  même  des  eccléfîaftiques  »  qui 
ont  droit  de  s  aflembler  capitulairement. 

2.  Il  y  a  des  chapitres  léculiers  :  il  y 
en  a  de  réguliers.  Il  y  en  a  dliommes 
&  de  femmes  de  Tune  &  de  l'autre  forte. 

Parmi  les  chapitres  féculiers  d'homines  , 
on  en  connoït  de  nobles  5c  de  non  nobles. 
tjes  chapitres  féculiers  de  femmes  Ibnt  cous 
nobles. 

Il  y  a  des  chaj^tos  qui ,  a^ant  éi 
xëguliers  dans  1  origine,  ont  été  feciila?^  î<;  ^ 

Ouelaues-uns  (ont  attachés  aux  é^^i^ -^ 


cathédrales  i  ce  font  ceux  qin  dennent  le 
premier  ranjg.  D'autres  deflèrvcnt  des 
églifes  fans  uége  épifcopal  :  on  les  appelle 
çollégiaies. 

Comme  plufieurs  collégiales  peuvent  être 
établies  dans  une  même  ville  \  ce  ion t  alors 
les^  titres  pardcultçrs  de  chaque  chapitre  , 
qui  décident  de  k  primauté  entr'eux  :  mais 
jamais  ils  n  ont  le  pas  fur  les  chs^txes  des 
cathédrales^ 

z.  Plufieurs  chapitres  .  relovene  «mné- 
diatement  du  faint  fiége ,  &  font  exempts 
de  la  jutifdiâion  de  1  ordinaire.  C^  les 
Mpelle  exempts  par  cette  taifon.  Voyet 
Exempts. 

D'autres ,  &  c'eft  le  plus.erand  nombre, 
font  foumis  à  la  jurifdiâion  de  l'ordi- 
^aire.  .  -;, 

ju  Dans  les  chapitres  féculiers  »  fois 
mafculins ,  foit  féminins  ,  il  fe  tient  de 
plufîeurs  efpeces  d'aireroblées  capitulaires  > 
ou  clidptrres.  Il  y  a  des  chapitres  de  dif* 
ripline  ;  il  y  en  a  dé  temporels  pour 
.adminiftrarion.  Tout  ceux  qui  y  ontin- 
té'c.  j  v*  doiv^rut  être  q)pellés.  Ce  Ibnc 
tic;  5c   les  ura<^es  particuliers»  qvâ 


généraux.  Leur  nombre  eft  fixé  dahs  l&  cfans  1  églife  cathédrale  ;  les  fécondes  obfer- 

chapitrcs  par  les  ftatuts   ou  par  Tufage.  vant  la  vie  commune  &  étant  foumifes  i 

Dans  quelques-uns  ,  ils  fe  riennenc  aux  une  règle,    fous  un  abbé;  les  troiCemes 

grandes  fêtes  de  Tannée  ,  &  durent  quel-  fuivant  la  règle  des  moines ,  dans  un  mo- 

quefois  huit  &  dix  jours.  Dans  .d'ai|Ue&|  qaftcxe. 

ils  ne  fe  tiennent  qu'A  uiié  ou  deux  grandes  '     2.  Les  chapitres ,  ou  corps  de  chanoines» 

fêtes.    Ces  chapitres  généraux  font    cor-  des  cathédrales  »  &  collégiales  ont  des  ca- 
facrés  en  entier  au  fpirituel.  On  s'y  :ocaipeA  tââicxes  c&ftinéUfs ,- auxquels  il  eft  impof 

de   la  difcipline  &  des  mœurs ,  de  lob-  fible  de  les  méconnoitre.  Il  eft  de  relFenco 

fervation  des  offices,  des  changemens ,  ou  d'iin  chapitfe  que  fes  membres foiènc  teûus 

augmentations  à  y  faire  j  &  comme    '}ïs  de  réfider  un  certain  temps  de  l'année , 

intéreffent  tous  tes  membres  du  corps  ,  le  Se  d^exercer   eux-mêmes  les  fondions  de 
corpi  entier  à   complet  de  celui  q>ui  ^eft  *  leurs  bénéfices.  IleftdôfoCi  eflence  d  airbir 

reveta  de  la   première  dignité,  juiqu'iaiu  un  chœur  &  des  ornemens,  qui  lui  foienc 
dernis^r  enfant  de  chœur  ^  .a  noçi-  fecUe.'    piqpres^pu  donc  il  foit  au  moins  co-prQ»r^ 

ment  le  droit,  mais  eft  obligé  dy  aflîfter.  priétaire  ,  d'être  fournis  habituellement  au 

Les  délibérations  fe  rédigent   fuivant  les  chairt,-  ou  du  moins  À  la  récitation  dua 

ftatuts  &  les  ufages.  officç  canonial ,  tant  de  jour  que  de  nuit  i 

A  regard  des  chapitres  parnculi^s ,  ce  d'avoir  outre  les  obics  Sç  les  fondations, 

font  clc$  aftemblées  des.feuls   chanoines  une menfe  commune  ,-di(linguée  en  autant 

prébendes.  Ces  chapitres  fe  tiennent, ou  de  prébendes,  qu'il  y  a  de  ti^ulaic<s.  U 

tous  les  jours ,  ou  plufieurs  fois ,  ou  une  e(l  ce  fon  eflfence ,  de  n'être  çompofé  que 


feule  fois  par  femaine,  félon  les  ufages. 
On  les  nomme  chapitres  ordinaires.  Il  s*ei\ 
tient  d'extraordinaires,  pour  des  affaires 
extraordinaires  &  imprévues  qui  k  pré- 
fentent.  Ceux-ci  fe  convoquent  par  irivi- 
tations  particulières  faites  i  domicile. 

De  droit  commun  ^  c'efi:  da^*  le  corps 
des  chanoines  prébendes^  qqeré^de  lau- 
torité  &  la  jurifdiâion  des  chapitres. 

y.  Les  chapitres  tenus  par  les  chanoines 
réguliers,  (ont  réglés  par  les  conlljtiitions 
de  chaque  ordre.  Voyez  Içs  articles  où  il 

eft  traité  de  ces  ordres:    • 

■    '  "i     ■  .        .    "  » 

I  IL  Origine>&anctehnéti  des  chapitres  : 
leurs  caraxleres  ejfentiels  :  commer^t  ils 
font  cômpofes. 

I.  L  origine  des  chapitres  des  cathé-» 
^rale$  eft  Ta  plu^  ancietine  \  elle  reinonte 
aux  premiers  ficelés  de  l'églife. 

Ce  neft  qu'à  la  fin  du  huitième  fiecle, 
ou  au  commencement  du  neuvième ,  qu'on 
peut  fixer  l'établifiTement  des  corps  de 
chanoines,  depuis  appelles  collégiales.  Le 
vingt-troificme  canon  du  troifieme  concile 
fiç   4rourS|  de  8 1  j  ,  diftingue  trois  com- 


des  chanoines  \  ad  hanc  congregationem  » 
quce  communiter  CAPITULUM  nuncu^ 
patur ,  jus  habent  foli  canonici;  Van- 
£{pen,  Jus  eccL  univ.  part,  i  ,  tit.  7, 
cap.  3 ,  71®  3.  Il  eft  de- fon  effcnce  ,  d'a- 
voir des  aftçmblées  capitulaires,  &  une 
E'urifdiétion  correctionnelle  fur  fes  mem*. 
)res.  Il  eft  de  fûn  eHence  enfin ,  que  fes 
membres  aient  le  caraâere  '  &c  la  qualité 
de  chanoines,  par  leur  titre,  ç'eft-a-dîre, 
par  ics  provifions  qu'ils  reçoivent  du  col* 
feteur.'  '  '      .  ' 

C'eft  d'après  ct&  carad^eres ,  que  Ici 
membres .  du  chapitre  de  Neurs  en  Cham- 
pagne ,  ont  été  maintenus  dans  leur  état  da 
chanoines  de  1  églife  collégiale  de  Neurs, 
par  arrêt  du  1 5:  juin  1748 ,  rendu  fur  les 
conckifions  de  M.  l'avocat-çénéral  Joly 
de  Fleury  ,  contre  le  fieur  H uart ,  cur^ 
de  Neurs ,  &  cônfirmatif  d'une  fcntence 
du  bailliage  de  Sezanne ,  dmy  mars  1747. 

Le  II  )ufn  1743  ,fommation  du  chapitre 
au  fieur  Huart,  de  fe  rendre  le  lende- 
main, fête  du  faint  facrement ,  iffuedela 
mefle  paroi(Iiale ,  piëceflîonnellemeht  avec 
fop  clergé,  en  leglife  du  chapitre , pour 
accompagner    le  faint   fkçrement  a   la 

Droccdion 
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froceflîon  ,  en  la  manière  accoutumée  » 
âttce  de  quoi,  il  Te  pourvoiroit  contre 
lui  par  Iqs  voies  de  droit»  Le  (ieur  Huarc 
oVyant  pas  déféré  à  <%tte  fomination , 
afiignation  à  la  requête  du  chapitre,  au 
bailliage  de  Sezanne.  Le  z;  odobre  fui- 
vant ,  déFenfes  du  fient  Huarc ,  par  lef- 
quelles  il  foutient,  i*  que  les  demandeurs 
ne  font  que  de  véritables  chapelains ,  du 
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dis'egli/e^'Caih/draies^  to'rfqiu  lé fi^g& 
éfifcopaU'kfi  rérripli.'        V.  ■   ■ 


I.  Dans  l'origine ,'  le  presbytère  de  Té- 
vêque,  ou  clergé  des  églifes  cathédrales, 
étoîtle  confeil  ordinaire  &  nécëflTaire  des 
évèques,avec  lefqUêls  il  yivoic  en  commu- 
nauté. N^us  nous  contenterons  de  citer  à 
ce  fujét  le  quatrième  concile  de  Cartha 


dsiceau  de  Tours  *,  i^  que  fa  préfence  à  '  où  fe  trouvèrent  deux  cent  quatori^e 


9 

vê- 


la   proceflion    eft  une   fervitude,  qu'on 
veut  lui  impofer  fans  ritres.  Le  chapitre, 

!>our  réplique ,  (îgniâa  huit  ritres  ,  dans 
efquels ,  depuis  quatre  cents  ans ,  il  a  été 
auaiifié  de  chapitre  &  églife  collégiale^ 
ies  membres  de  chanoines^  8c  leurs  béné- 
fices de  prébendes.  Ces  titres  décidèrent 
la  cour,&  les  derniers  juges,  à  pronon- 
cer en  fa  faveur.  Voyez  1  errata  pour  la 
vérification. 

Par  la  raifon  contraire ,  -les  chapelains 
de  Saumur  ont  été  jugés  par  arrêt  de  la 
jc;rand chambre ,  du  23  juillet  17^1,  ue 
pas  former  un  chapitre.  Voyez  Chape- 
Chapelains ,   $  IL 

;.  Les  chapitres  font  ordinairement  com- 
pofés ,  de  dignités ,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  de  chanoines  prébendes, 
ic  de  bas  choeur  -,  lequel  comprend  des  vi- 
caires iuppléatft  les  chanoines,  des  fémi- 
prébendés,  des  chapelains  ,des  chantres,  & 
des  enfans  de  chœur.  Quelques  chapitres  j 
comme  celui  de  faint  Martin  de  Tours , 
ont  de  grandes  &  de  petites  dignités. 

Il  paroit  qu'anciennement  Ibs  chapittes 
ti'étoienc  compofés  que  de  dignitaires  &  de 
chanoines.  Ces  derniers  n'avoient  point 
d'inférieurs  :  ils  formoient  la  fecotiae  & 
dernière  claffe  du  chapitre.  Les  vicaires 
n'y  ont  été  canoniquement  établis  qu'en 
1237  :  les  premiers  enfans  de  chœur, 
en  13S2»:  les  fémi-prébetidés ,  en  1449. 
Voyez  au  furplus  le  mot  Chanoines. 
.  '  4.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen 
a  Quatre  diaconeffes  qni  lui  font  attachées. 
Elles  ont  prétendu, a  raifon  de  leur  titre, 
être  eccleifiaftiques ,  &  en  conféquence 
pouvoir  poiTéder  des  bénéfices.  Leur  pré- 
tention a  été  rejettée  par  les  premiers  fUges, 
le  parlement,  &  le  confeil. 

I  IIL  Droits .  &  privilèges  Jej  chqpiipe4 
Tome  ly. 


Îues ,  parmi  lefquels  étoit  faiht  Auguftin 
«e  concile  défend  aux  évêques  de  pronon* 
cer  fur  aucune  affaire ,  (înon  en  préfence  de 
leur  clergé ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  juge- 
mens. 

.2.  Vers  le  huitième  fiecle,  on  com- 
mença à  afligner  une  portion  féparée  des 
biens  del'églile  à  chacun  des  eccléfiaftiques» 
qui  compolbient  ce  presbytère ,  ou  ancien 
clergé.  Ils  commencèrent  dès  lorsà  fe  retirer 
du  confeil  Epifcopal  :  mai^  ils  continuè- 
rent toujours  à  prendre  part  au  gouver- 
nement du  diocèlè  avec  Tëvêque  ;  à  la 
vérité  dans. une  entière  dépendance  des 
ordres  de  ce  dernier  ^  mais  dans  une  par- 
6dte  union  entr'eux  &  lui. 

3.*Dàns  l'état  aâuel  des  chofes,  les 
dupitnes'  des  cathédifàles  n'oiit  prelque 
aucune  part  au  gouvêrbement  des  dioçèfe^ 
L'es  évêques  exercent  feùl^,  fans  leiir'pai'> 
tici)pation  ^  la  majeure  partie  de  leurs  fixic- 
rions  :  ils  font  leuls  des^¥églémens' pour 
la  difcipline  de  leurs  diodiles-:  ils  publient 
feuls  des  mandemens ,  des  ordonnances , 
&  des^  ftatuts  iur  les  ^niakeres  de  foi.  Us 
ne  fontbbligéi  dcfrcquédr  le  çonfente- 
mênb  des  chapitrdi  que  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ihtérêt  conunsn  àVL  particulier  du 
chapitre.  Ainfî  quand  il' efl!  qUeftion,  ou 
d'^lténer^^ie  temporel  de  la*  men(è  épifco- 

Sale ,  ou  d'unir ,  ou  de  fiipprimer  un  oéné- 
Ct  dahSV  une  cathédralév  ou  *de  changer 
Tordre -Àe  loffice  ou  fervîce^vitî ,  de  ré- 
forrtier  le  bfétiairej  d'irtftituer  bu/lupprî- 
VMt  des  t!i;tts ,  tel  évcmiés'  dans  tbu^  ce^ 
cas  ne  peuvent  '  agit  qd'aVec  Id^itîëncours 
des  chanoines. 

4*  Mais  en  quoi  confjfte  ce  (Concours  des 
chapitres  avec  les  évêqûes  t  iî  y  a  des  chy- 
pitres ,  8{  c'eft'peu^5tre  le  plus  grandtrom- 
bre ,  dont  le  droit  eft  borné  à  cef  que  le^ 
év.êqiM  ^  font .  obligée  de  -  ieUr  demander 
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confeil  »  mats  faas  être  aftreine  à  s'y  con- 
former :  il  y  en  a ,  donc  le  confencement 
eft  uéceflàirc.  aux  évêques  qui  les  conful- 
cent.  De  ce  nombre  efl:  le  chapitre  de 
Noyon.  Un  arrêt  du  parlement ,  que 
b  gazette  des  tribunaux  rapporte ,  tom^ 
<o ,  pag.  241 ,  fans  en  donner  la  date» 
l'a  jugé ,  fur  la  plaidoyerie  de  M^  Debon* 
nieres ,  avocat  du  chapitre ,  &  fur  cello 
de  M^  Gerbier ,  pour  1  évêque  de  Noyon. 
Nous  avons  promis  au  mot  Bref^  ^  I , 
n^  I ,  J42  ,  de  rendre  compte  des  cir- 
conftances  de  cet  arrêt)  mais  le  plaidoyer 
de  M.  l'avocat  -  général  Séguier ,  nous 
manque  dans  l 'inftant. 

5.  Un  arrêt  du  S  janvier  7  ^47,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-^éné* 
rai  Talon,  Se  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  a  jugé  que  les  prières  publia 
ques ,  les  proceilions  ,  &  autres  prières 
qui  fe  font  par  ordre  fupérieurt.feioienc 
indiquées  par  l'évêqu^  ou  fon  grand* 
vicaire ,  &  qi|e  le  chamitre  en  feroic  gra- 
Cieufemenc  averti^  mais  que  pour  celles 

aui  fe  feroienc  pour  les  befoins  particuliers 
esdiocèfes ,  elles  feroient  faites  par  laré(b- 
lution  commune  de  l'évêque  &  du  chapitre. 
Laciombe  obferve  »ique  le^  .difpoficipns  de 
f et  Serrer  on  V  ét^- fui  vies  par  tous  ceux 
qui  depuis  (ont  inçeîvf  nus  fiir  cette  manière. 

ff.  ^lous  n  avoQ$  c^ndu  compte  qu'en 
partie  9  au  tnot,  •BrÀ'iair€,  $11)  pag. 
jSs  &  786,  du  plaidoyer  de  M.  Tavo- 
cat-général  Séguier  ,  dans  la  caufe  jugée 
en  17779  entre; Ml  l'aççhfsyjpque de  Lyon, 
le  chapitre  noble  prinuftial ,  ic  crois  col- 
légiales de  la  iiieme  vUle.  Nous  allons 
retracer  le  point  de  la  queilion  &  en;  même 
temps  développer  les  motifs  fur.lefquels 
M.  1  avocat-général  Ségukf  fonda  fes  oon- 
cluHons. 

M.  rarebevêque ,  primat  de  Lyon, ayant 
conçu  .  le:  defleîn  d'introdpirç  dans  fon 
diocèfe  une  liturgie  déjà  i eçue  dans  l'é- 
glile  de  France  »  avoir  obtenu ,  pour 
cette  admiffion,  le  vœu  général  de  fon 
chapitre.  Une  portion  feule  du  chapitre 
pouvoit-elle  s  oppofer ,  à  ce  qui  avoir  été 
confenti  par  le  plus  grand  nombre? 

M.  ravocar-géi>érat  divifa  (on  plaidoyer 
en  quatre,  parties. 

Dans  la  première  partie  >  il  prouva  que 


l'archevêque  avoic  le  droit  d'introduire 
une  nouvelle  liturgie  dans  fon  diocèfe» 

3ue  dans  le  £iit  »  prefque  tous  les  évoques 
e  France  avcHent  dans  tous  les  temps  u(e 
de  cette  Êiculté  *,  que  dans  le  droir ,  une 
liturgie  n'érant  que  l'ordre  des  fêtes  qu'on 
devoir  célébrer,  &  fanangement  des  le- 
çons ,  des  prières  &  des  cérémonies  au'oo 
empioyoit  dans  la  célébration  des  (aints 
myfteies ,  &  dans  la  réciration  de  l'odSce 
divin ,  il  étoit  indifierent  quelle  ëcoit  la 
liturgie  qu'on  devoir  admettre  par  préfé- 
rence ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avoir  point 
d  abus  dans  celle  qu'on  vouloir  introduire^ 
&  que  i^  lettres  en  forme  d'édit  »de  1  ^95  • 
n  aftreignant  les  évêqiu»  à  obtenir  des  1er* 
très-patentes  que  pour  îétabliflèment  ou  la 
fuppteflion  des  fêtes ,  il  en  réi'ultoit  que 
les  évêques  n'étoient  pas  obligés  d'obre- 
nir  des  lettres- patentes  pour  la  réforma- 
lion  tles  prières  qui  compofenc  Toficc 
divin. 

Dans  la  féconde  partie,  M.  Séguier 
prouva  que  le  chapitre  avoir  réellement 
confenti  au  changement  projette  par  Tar* 
chevcque  en  lyé^.  L'édition  de  l'ancien 
niifFel  de  Lyon ,  fe  trouvant  épuifée ,  l'ar- 
chevêque crut  devoir  profiter  de  Ja  oécef- 
fité  d'une  réimpreflion  pour  former  une 
liturzie  pigs  analogue  à  c^lle  des  autres 
égliies  de  France  :  il  fuivir  l'exemple  de 

(mifieurs  évêques  du  royaume  :  il  préfibi 
a  liturgie  du  diocèfe  de  Paris.  11  y  adapta 
feulement  les  ufages  de  l'églife  de  Lyon. 
Le  4  novetifbre  17^8  »  communioadon  du 
nouveau  niiflèl  au  chapitre ,  avec  un  mé- 
moire contenant  les  mod&  du  projet  de 
changement  :  le  i;  janvier,  déUbératioa 
du  chapitre,  &  déclaration  par  écrit  à 
l'archevêque,  que  le  miflei  nouveau  ae 
pouvoir  être  introduit  (ans  abolir  les  tics 
duchapitre>&  fur-tour  léchant  farcceor. 
Cette  délibéranon  eft  fuivie  de  diverfes 
négociations.  Enfin,  le  xi  février  2770, 
main-levée  pure  &  fimple  du  charâre  de 
toutes  fés  oppofitions  à  Timprcmon  du 
miflèl  nouveau  &  autres  livres  liturgiques 
à  t'ufage  du  diocèfe  de  Lyon.  Les  chofès 
rraînent  en  longueur  iufqu  à  la  fâinr  Jean 
de  la  même  année.  Nouvelle  délibéranon 
du  chapitre ,  par  laquelle  il  eft  anêté  que 
Ton  prendra  le  nouveau  miflèl ,  adficôc 
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qiion  le  pourra ,  &  fans  préfacfider  aox 
.anciens  rits  Se  fpécialement  au  chant  par 
conir  :  1  archevêque  s'.en  contente  :  le 
mtflel  nouveau  eft  publié  en  177 1 ,  avec 
iàïï  mandement  dans  lequel  on  lit  cette 
claufe  :  de  vemmiilium  fnttmm  nofiro-- 
rlim  decani  &  eccltjiet  nojlrœ  frimatialis . 
tanonicomm  conjiiio  '&  ajjenju  :  aucune 
réclamation  du  chapitre. 

Le  II  janvier  1771,  communîcâdon 
au  chapitre  par  l'archevêque  du  projet  du 
nouveau  bréviaire  :  mêmes  difficultés  d'a- 
bord que  lors  du  projet  du  nonveatt  miflel  : 
M.  Tarchevêque  d'Embrun  eft  pris  pour 
médiateur  :  déiibéraôon  du  chapitre  à 
ralTcmblée  capitulaiïe  de  la  (aint  Jean 
t77^,  par  laquelle  il  eft  arrêté,  que  le 
iiouveau  médiateur  fera  prié  d  accepter  les 
pttivoirs  du  chapitre ,  à  1  efiet  de  terminer  ^ 
ainfi  qu'il  aviferoit ,  toutes  difficultés  nées 
&  à  naîtM  entre  l'archevêque  de  Lyon  & 
fon  cha6kre ,  tant  fur  le  temporel ,  que 
for  le  ipirituel,  fans  aucune  exception, 
ni  réferve,  &  fans  qu'il  fut  befoin  d'un; 
pouvoir  plus  ipécîaL  Cette  délibération 
âvoit  été  prifê  à  la  pluralité  des  voix  : 
cependant  ^-refus  de  neuf  chanohles  comtes 
d'y  adhérer  :  le;  neuf  refurapi^  exigent 
même  que  leur ''oppontion  foit'  annexée  \ 
l'arrêté,  &  ils  déclarent  ne  donner  aucuns 
pouvoirs  \  l'archevêque  dtntbrun  pout 
tout  ce  qui  pouvoir  concerner  les  nouveaux 
livres  liturgiques ,  le  prenant  pour  arbitre 
dans  tout  le  refte.  En  vertu  de  la  média- 
don  ,  concordat ,  aux  termes  duquel  le  cha- 
pitre doit  prendre  les  nouveaux  livtes  litur- 
giques avec  les  changemens  convenables  : 
âpûfobarion  d«  concordat  dans  le  chapitre, 
\  la  pturaiité  des  voix ,  &  obligation  de 
iâ  part  d'introduire  la  nouvelle  liturgie 
dans  fix  m<5is  \  compter  du  jour  de  la 
délibération.  Oppofition  par  les  neuf  cha- 
noines comtes  à  cette  délibération ,  comme 
aux  précédentes.  Bientôt  après ,  arrêt  (tir 
tequéte ,  qui  reçoit  les  neuf  chanoines 
'comtes  appdlam  comme,  d'abus ,  tant  de 
la  délibération  du  chapitre ,  que  des  man- 
démens  &  ordonnances  de  l'archevêque 
de  Lyon  pour  la  publication  des  livres 
liturgiques. 

U\i  (impie   expofé   3e   ces   faits,  M. 
Hrvocat-génftrtdcbhChit' qu'a  item;  ixxcon-. 


t. 


teftable  que  le  chapitre  en  corps  avoir  con- 
(enti  à  lacaeptation  du  miflel  &  autres 
livres  liturgiques  »  &  que  la  pluralité  du. 
diapitre  avoir  également  confenti  à  Tintro* 
duâion  du  nouveau  bréviaire. 

Dans  la  troi(ieme  partie,  ce  magiftrat 
prouva  que  les  neuf  chanoines  comtes  » 
n'avoient  ni  droit ,  ni  qualité ,  pour  s'op- 
pofer  à  la  délibérarion  du  chapitre. 

Datts  la  quajrrieme  partie ,  il  fit  voir 
qu'il  n'y  avoit  point  dabus  dans  les  diffé- 
rentes délibération  attaquées,  ainfl  que 
dans  la  publication  des  livres  liturgiques, 
ce  Jl  eft  cependant  un  cas ,  ajouta  - 1  -  il , 
où  un  membre  feul  d'un  chapitre  feroic 
antorifé  à  revenir  même,  contre  l'avis  una- 
nime du  corps.  Ceft  celui  où  il  y  aurôic 
abus  dans  la  délibération ,  parce  que  l'abus 
t)e  peut  jamais  fe  couvrir.  Mais  dans  l'ef- 
pece ,  aucun  des  moyens  d'abus  propofés 
n'eft  recevable^^. 

Pour  ce  qui  concemoit  l'intervention  80 
Fadbéfïon  des  troik  collégiales  ^  faiùt  Juft , 
faint  Paul.  &  faint  Nizier,  aux  appels 
comme  d'abus  des  neuf  chanoines  comtes , 
M.  l'avocat-général  démontra  que  ces  collé^ 
j^ales  étoient  purement  &  amplement  non 
recevaMes.  Nous  avons  rapporté  cette  par- 
tiié  de  foti  plaidoyer  au  nu»t  Bréviaire , 

,  n  reftoit  à  parler  d'une  requête  pré- 
fenrée  aux  chambres  affembléts ,  au  nom 
des  oppofans  \  par  laquelle ,  après  avoir 
demandé  que  toutes  les  conteftations  tant 
relatives  àl'appelcomme  d'abus,  que  toutes 
autres,  y  fuflent  évoquées  ,  Hs  dénonçoicnt 
tn  général  au  parlement  affernblé  les  abus , 
lè^  violences  &  les  infraétions  dans  le  régime 
&  îe  gouvernement  de  l'églife  de  Lyon , 
dont  ils  demandoient  la  réformation. 
et  Nous  ne  pouvons  finir ,  dit  M.  l'avocat- 
général  y  fans  .nous  élever  avec  fotce  contre 
cette  requête.^  Vous  avez  ordonné  qu'elle 
hous  fut  communiquée.  C'eft  à  regret  que 
lÎDusf  nous  voyons  forcés  de  faire  prof- 
crire  un  aâe  ae  procédure  auffî  extraor- 
dinaire, qui  contient  une  dénonciation 
publique  du  prétendu  fcandale  caufé  dans 
la  ville  de  Lyon  par  l'introduâiôn  &  li 
publication  de  la  nouvelle  Hnirrie.  Cetre 
démarche  èft  au  moitis  déplacée^  &  en 
âemmi^^vh  fupprefiion  da  cette  requête , 
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nous  efpérons  prévenir  par  la  fuite  un. 
pareil,  oubli  des  règles  ^  &  de  l'auroxicé; 
^ui  nous  eft  confiée  y».  : 

L  arrêt  conforme  aux  concludons  de  M. 
l'avocat  général ,  a  déclaré"  qu  il  n'y  avoir 
abus  dans  les  difierens  appels  interjettes  : 
les  collégiales  ont  été  déclarées  non  rece- 
vables  tant  dans  leuri  appels  comme  d  abus  » 
que  dans  leurs  ini;erventions  &  demandes  : 
la  requête  imprimée,  adreffée  auxchambresr 
aflemblées ,  a  été  fupprimée  :  il  a  été  fait 
des  réferves  à  M.  le  procureur-général, 
Iqrr  de  Thoniologation  des  nouveaux  fta- 
tuts  du  chapitte  de  Lyon  »  de  prendre 
telles  concluHons  qu'il  aviferoit  pour  les 
droits  du  roi ,  fondateur  de  Téglife  de 
Lyon  :  les  appellaios  ont  été  condamnés  , 
chacun  à  leur  égard ,  en  tous  les  dépens. 
M*  Martineau  plaidoit  pour  les  chanoines 
comtes ,  appellans  :  M'  Carré  de  Saint- 
Pierre  ,  pour  M.'  l'archevêque  :  M*  l'arget, 
g>ur  les  chanoines  comtes,  intimés  :  M' 
^  elaune ,  doiu  les  collégiales.  Voyçz 
I  e^ipu  poujt  la  vérification.      ;         /y 

7.'  Nous'ayons  dit  qu  il  eft  de  prmidlpe 

J'[ue  les  chapitres,  peuvent  (aire  des  ftatucs, 
oit  pour  le  temporel ,  foit  pour  le  fpiri- 
tuel ,  en  fe  jcp.nformant  pour  le  fond ,  auk 
ioix  de  l'éf at  ,^ux  ades  de  leur  fondation, 
&  à  la  difcipiine'de'l'égKfet  6c  poui^la 
fprme ,  .àce  f  ui  eft  prefcrit  par  leurs  ufages 
particuliers,  t&  par  les  ordonnances  du 
royaume.  Une  conteftation  élevée  entre  le 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Langres  & 
les  fjeurs  Barbier  de  la  Serre  &  Le£ros , 
relativement  à  la  validité  de  deux  ftatuts 
de  ce  chapitre,  de  1571  &  de  U78 ,  ^ 
donné  ôccafîca  à  M.  Tavocat-général  d'Or- 
fncfTon ,  d!app--ofondir  ce  principe  dans 
un  plaidoyer  dont  nous  allons  rapporter 
l'extrait,  &fur  lequel  a  été  rendu  arrêt  le 
.22   juin   174^. 

Le  4  maf  1571 ,  ftatiit  du  chapitre  de 
leglife  de  Langres,  contenait  cette  difpofir 
non.,  Quando  aliquis  puer  recipietur  qui 
nondum  anjxos  pubtrtatis  vel  adoUfcennœ 
excejfcrit ,  hec  vigefimum  aut  circittr  an- 
num  agens  in  litteris  bene  verfatus  fut- 
rit ,  neç  ullum  in  univerjitatt  jamosà  gra- 
flum  adeptus  ^  anuquam  prehtndœ  fuœ  def- 
fcrviat  (S*  intégras  fri^aus  percipiat ,.  & 
Ji^ium  fuum  facere  poJJTit^  ad  fiuflia  rt- 
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verte turj  &  ordinarià  vel  honejlà^  ut 
videbitur^  penjlone  conttntus  guœ  dominis 
c/monicis  dari  cohfuevit^  uèique  conti» 
nuaiitjludia ,  da^ec  aliquem  gradum  adep» 
tus  fuerit  aut  fufficientem  fe  reddiderit 
ad  dejferviendum  prabenda  Juce  debitum. 
Le  14  feptembre  1^78 ,  autre  ftarut,  fui 
les  requiutions  du  promoteur ,  qui  en  re- 
nouvellant  les  anciens  llatuts  touchant 
le  fWge,.  ordonne  que  perfonne  n'y  fen 
plus  admis,  qu'il' n'ait  fait  auparavant  fbn 
quinquertnium  ^  &  qu'il  ne  loit  dans  les 
ordres  facrés.  Quatre  certificats  des  dio* 
cèfes  de  $ens ,  Chilons ,  Reims  &  Beau- 
vais ,  quo  ^ans  ces  églifes  les  pourvus  de 
canonicats  à  (impie  '  tonfure  jouiflent  de 
tous  fruits ,  &  revenus  ,  fans  qu'on  les 
oblige  (bus  aucune  peine  à  entrer  dans 
les  ordres.  Extrait  d'un  livre  intitulé  :  an^ 
tafe  de  Langres  ^  tire  du  tombeau  dejon 
antiquité'^  dans  lequel  il  eft  ^r  que  le 
chapitre  de  Langres.  eft  comppfé  de  /ix 
prébendes  facerdotâtef ,  &  les  autres  àiim- 
pletonfure.  \ 

Le  4  feptembre  1737,  commande- 
ment au  chapitre»  à  la  requête  du  Heur 
Barbier  ^  de  lui*  payer  les  revenus  de  fon 
canonica^  Le  4  du  même  jnôis,  Qppo- 
iition  du,  chapitre.  Le  11  /lu  nfiême  voois , 
tranfàâion  entre  le  chapitte  &  le  lieux 
Barbier,,  en  rapportant  par  le  fieut  Bar* 
Sier  des .  lettres  de  bachelier:  Le  i  nui 
1739,  fommation  faite  par  le  fieut  Bar- 
bier au  chapitre ,  de  l'admettre  au  ibge: 
réponfe  du  doyen  jqu  il  ait  à  repréfenter 
fes  lettres  d'ordre  des  quatre  mmeurs  & 
du  foudiaconat ,  conformément  aux  ufages 
&  ftatuts  du  chapitre  :  réplique  du  lîeur 
Barbier  qu'il  n'eit  que  clerc,  toufuré,  & 
que  fon  bénéfice  étant  fimple  ne  requéroîc 
pas  quil  eut  les  ordres.  Le  23  jiûllet  1739? 
arrêt  qui  reçoit  le  iieur  Barbier  appellant 
comme  d'aous,  des  ftatuts  de  1571  & 
1^78.,  en  ce  qu'ils  dépouillera  &  privât 
les  pourvus  de  canonicats,  &  prébendes 
(impies  &  à  (impie  tonfurip,  des  revenus 
de  leurs  bénéâces,  -pour  être  partagées 
entre  les  autres  chanoines  \  ce  qui  eft  con- 
traire au  titre  de  fondation  ,  &  aux  provi- 
(ions  du  (ieur  Barbier.  Le' 17  janvier  1740 , 
lettres  de  refçifion  obtenues  par  le  .fieut 
Barbier  contre  la  tiào&âioa  du  1 1  fep- 
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à  réparer  le  défordre^  qua    ea  arrêter 


tembre  1737 ,  attendu  que  le  chapitre  a  fixé 
fes  revends  à  cinq  cents  livres  par  chacun 
an ,  tandis  qu'ilj  eft  ^le  notoriété  publique 
que  les  canonicats  de  réglife  de  Langres 
^roduifent  au  moins  deux  mille  livres 
par  an. 

Le  /leur  Le^ros ,  fimple  clerc ,  au(E  pour- 
vu d'une  préoende  à  (impie  tonfure  dans 
Téglife  de  Langres  ,  y  jouiflbit  des  revenus 
entiers  de  Ton  canonicat. 

Oeft  dans  cet  état  que  M.  Tavocat-géné- 
ral  d'Ormeflbn  a  porté  la  parole  dans 
cette  caufe. 

En  ce  qui  concernoit  les  appels  Se  de- 
mandes du  Heur'  Barbier ,  ce  magiftrat  a- 
difcuté  deux  points  :  les  moyens  d'abus  au 
fond»  les  moyens  d'abus  dans  la  forme. 
Il  a  fini  par  jetcer  un  coup  d'œil ,  d  un  côté 
fur  la  demande  en  entérinement  de  lettres 
de  refcifion ,  d'un  autre  côté  fur  les  de- 
mandes qui  regardoient  le  fîeur  Legrôs, 
partie  intervenante, 

1^  Les  fbtuts  attaqués  font-ils  abufifs 
au  fond }  «Il  eft  trois  fources.  dit  M.  Ta* 
Vocat-général ,  qui  peuvent  fournir  des 
motifs  pour  condamner  ou  juftifier  des 
ftatuts.  Un  ftatut  qui  blefferoit ,  ou  la  dif- 
cipline  de  i'églife ,  ou  l'était  des  chanoines 

J)ûur  qui  il  eft  fait ,  ou  la  fondation  ôc 
es  ûfages  de  TéglilS  où  il  e(î  établi,  ne 
pounoit  être  regardé  que  comme  un  écart 
dangereux  des  relies  les  plus  néceTfaires. 
Remontons  jufquaux  premiers  fiecles  ,  où 
les  chanoines  ont  commencé  à  être  à 
j^eu  près  ce  que  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui.^' Dès  lors  nous  voyons  les  papes , 
nous  voyons  les  conciles  établir  des  peines 
'contré  les  jeunes  clercs  qui  négligeront  de 
le  mettre  en  état,  par  4ine  étude  fufE- 
Tante,  d'être  promus  aux  ordres  facrés. 
Le  chapitre  quœris  tiré  d  une  lettre  d'A- 
lexandre III ,  &  la  Clémentine  ut  ii ,  qui 
eft  un  canon  du  fameux  concile  de  Vienne, 
lé  prouvent  d'une  mftiiere  inconteftable. 
Le  premier  menace  ces  clercs  négligens  de 
^perte  des  bénéfices  y  le  fécond  prononce 
expreffèment  la  dégradation,  pour  ainfi 
dire ,  it&  chanoines  (impies  clercs ,  en  les 
privant  de  voix  aâive*  &  paftive  dans  les 
chapitres.  Et  cette  loi  n'eft  pas  du  nombre 
de  Cçs  vains  réglemens  ,  qui  tendent,  par 
des  peines  feulement  comminatoires^  moins 


pour  peu  de  temps  le  progrès  \  c'eft  un 
de  ceut  dont  leglife  de  France  a  bxi  fa 
loi  :  elle  a  enchéri  même  \  &  nous  voyons 
dans  les  principales  égiifes  du  royaume  9 
les  (impies  clercs  non-feulement  exclus 
des  affemblées  capitulaires ,  mais  réduits 
au  chœur  à  la  po^lure  &  à  Técat  humi- 
liant des  enfans  qui  y  fervent ....  Le 
Concile  de  Trente  rappelle  cette  difci- 
pline ,  il  la  loue  ,  il  excite  à  la  con(ervec 
&  à  la  reprendre ...  Ce  que  ce  concile 
appelle  laudabilior  confuetudo ,  les  con- 
ciles de  Reims ,  de  Tours ,  de  Bourges  « 
de  Rouen  ,  tenus  depuis ,  lui  donnent  le 
nom  de  règle  &  de  nécedlté  ....  S'il  faijt 
après  tant  de  preuves,  en  rapporter  encore, 

3ui  faffent  voir  en  particulier  que  c'eft  la 
ifcipiine,  qu'on  fuit  en  France ,  nous  pou- 
vons nous  arrêter  d'une  part  aux  certincars 
produits ,  dans  lèfquels  on  voit  dix-fept 
égiifes  qui  l'ont  conièrvé  particulièrement  » 
&  qui  la  maintiennent  par  des  peines ,  que 
quelques-unes  portent  même  jufqu'à  la  pri- 
vation du  bénéfice,  telles  que  celles  de 
Bayeux  &  de  la  Rochelle  :  nous  pouvons 
citer  d'ailleurs  la  jurifprudence  de  tous  les 
tribunaux  qui  l'ont  autoriféej  l'arrêt  de 
Rouen,  du  16  juin  1681,  qui  confirrhé 
le  règlement 'de  Bayeux^  cdui  de  Gre^ 
noble,  du  7  août  1722,  qui  cpnHrnnclê 
ftatut  du  chapitre  de  cette  ville ^ 'pareil, 
à  peu  près ,  a  celui  de  Langres ,  &  plu- 
fieurs  autres  également,  forts ,  tels  que 
celui  ^endu  le  i^  mai  1733  pat  les  corn- 
miffaires  nommés  par  le  roi,  entre  l'évê- 
que  &  le  chapitre  de  Saint:Malo  3>. 

ce  Mais'  il  faut  diftinguer ,  ajguta.  le 
même  n^j^giftrat ,  les  chanoines  des  cathé- 
drales ,  defauels  feuls  il  s'agit  ici  ^  de  ceux 
des  collégiales.  Les  dernières  étoient ,  dans 
l'origine,  des  monafteres  :  les  autres  font 
des  chapitres  .. . .  Ceux-ci  étoient  ancien- 
nement l'alTemblée  de  tout  le  clergé  du 
diocè(ê  réuni  fous  les  yeux  &  fous  la 
conduite  de  l'évêque.  Le  clergé  étoit  com- 

fofé  de  tous  les  ordres  que  ce  nom  ràn- 
erme  :  les  curés  des  paroi(fes  de  chaque 
ville,  les  clercs  qui  dévoient  être  pro- 
mus aux  ordres ,  &  qui  en  même  temps 
fe  formoient  aux  fondions  fupérieures, 
bc  s'exerçoient  dans  les  moindres ,  enfin 
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les  en&ns  érudians  ;  de  forte  que  le  clergé 
des  cathédrales  étoit  alors  à  la  iois  le 
confeil  de  Tévêque ,  le  (ynode  des  curés  s 
k  féminaire  des  clercs,  Se  le  collège  des 
étudians.  Alors  le  clerjgé  vivoit ,  non  pas 
de  prébendes  qui  (uflent  alignées  à  cha- 
cun ,  mais  d'une  part  dans  la  diftributton 
des  biens  de  Téglife  dont  Tévêquc  étoit 
chargé  •  • .  •  Tout  a  été  changé ....  Les 
chapitres  font  parvenus  vers  le  onzième 
&  le  douzième  Hede  ,  en  Tétat  où  ils  font 
encore  aujourd'hui.  N'étant  plus  le  fémi* 
Daire  des  clercs ,  vi  le  collège  des  étudians 
dftepuis  récablideraent  des  univerHtés,  il 
n'y  a  plus  parmi  eux  de  clercs  par  état , 
comme  autrefois.  Etant  toujours  le  con- 
feil de  l'évcQue,  &  chargés  du  gouver- 
nement du  diocèfe  dans  certains  temps, 
ils  doivent  être  compofés  de  prêtres ,  puif- 
que  ces  fondions  ne  peuvent  convenir  qu'à 
eux,  &  que  le  partage-  des  follicitades  épif- 
copales  ne  peut  tomber  que furceux  qui 
font  admis  au  partage  de  la  dienité  Se  du 
caradlere  palloral  dans  le  (àcerdoce.  Ceft 
aufli  ce  qu  on  a  fenti  dans  les  derniers  temps , 
&  par-tout  où  Ton  a  vu  fe  former  des 
ichapitres.On  forme  une  églife  au  Mexique 
d^^ns  le  feizieme  fîede  s  on  y  établit  un 
chapitre  :  les  dianoinçs  qu'oo  y  place  font 

autant  de  prêtres Au  commencement 

du*dtx-feptieme  (iecle ,  on  rétablit  la  reli« 
gion  catholique  à  la  Rochelle  ^  on  y  forme 
une  cathédrale  :  les  eccléfîaftiques  qu'on 
y  attache ,  font  par  finftitution  autant  de 
prêtres ,  ou  du  moins  de  diacres  ou  de  fou- 
diacres  ,  • ,  •  Telle  eft  donc  non-feulement 
la  difcipiine  de  l'égife ,  mais  finditution 
particuhere  Sc  l'ordre  même  des  chanoines^' . 

ce  A  regard  de  l'ufage  du  chapitre  de 
lUngres,  il  faudroit  le  réformer,  dit  M. 
l'avocat-général ,  s'il  étoit  contraire  à  la 
règle  n, 

ce  Mais  d'une  part  cette  églife  a  con- 
feryé  robfervation  des  règles  lut  un  point 
auOS  important  :  d'une  autre  part ,  elle 
eft  chargée  de  fondations  &  ê^o£ccs  Ci 
confldérables  ,  qu'il  y  a  quelquefois  julqu'à 
dix-fept  prêtres  employés  à  la  fois  dans 
des  fondions  néceilaires.  Ce  feroient  tou- 
jours les  mêmes  qui  y  vaqueroient,  fi 
de  quarante-quatre  chanoiijes  on  en  laif- 
fpit  plufiçurs  4ws  la  iimple  cléricatuie^ 


ceux-d  n'auroient  que  le  mérite  «TafCfter  t 
la  célébrarfon  de  ces  nombreux  oflSces ,  que 
les  autres  (èroient  forces  de  célébrer.  Ainfi 
point  d'abus  au  fond  dans  les  ftituts  »u 

2^  ce  Ces  mêmes  ftatuts  font-ils  abufi& 
dans  la  forme  ?  on  y  relevé  deux  vices  prinh 
cipaux ,  le  défaut  de  fignature  &  le  dé&ut 
d'nomologation*  D'abord  l'ufage  des  églifa 
varie  fur  les  fignatures  des  votans.  Les  unes 
exigent  des  (îgnatures  à  peine  de  nullité  >  les 
autres  fouffrent  feulement  que  leurs  dé- 
libérations foient  munies  de  cette  autorité. 
L'ufage  de  l'églife.  de  Langres  eft  de  n'a- 
voir d'autre  fpTemnité  appofée  à  les  régler 
mens  que  la  fignature  au  greffier.  Il  eft 
dépofitaire  du  fegiftre  au  nom  du  chapltrei 
depofitaire  de  l'autorité  du  chapitre  pour 
rendre  par  fa  fignature  Se  ton  paraphe» 
le  reriftre  authentique  i  ainfi  que  chacune 
des  difpofitions  quil  renferme.  Il  parof^ 
en  effet  qu'il  n'en  faut  pas  davantage; 
puifque  les  formes  ne  font  établies»  & 
la  fignature  en  particulier  ^  que  pour  conf<- 
rater  l'exiftence  du  ftatut.  • . .  D'ailleùs  le 
fieur  Barbier  pourroit  <Iifficilement  con- 
tefter  Tauthànticité  de  cette  forme  dans  les 
ftatuts  de  1 57 1  Scdt  1 6yH ,  qu'il  atta^; 
puifqu'il  la  reconnoît  dans  les  flanits  de 
izi^^  &  de  iiC7f  auxquels  il  rendhom^ 
mage  ». 

ce  Quant  au  dé&ut  d'homologadon  i 
elle  n'eft  néceflaire  que  pour  des  ftatois 
réels ,  nouveaux ,  étabiidàns  quelque  pcMoe 
de  difcipline  qui  ne  fit  point  partie  de  la 
difcipline  générale  de  T^lKe.  Id  il  n'eft 
^ueftion ,  que  de  fîmples  conclufions  çapi- 
tulaires ,  que  de  rédaâions  d*ufages  andens» 
Cette  difficulté  fiit  faite  en  pareil  cas  â 
Grenoble ,  en  i68S  »  &  les  ma^ftratsny 
eurent  aucun  égard.  Par  confèguent ,  les 
ftatuts  ne  font  pas  plus  abufib  dans  la 
forme ,  qu'au*  fond  'i. 

M.  Tavocat-géi^ral  n*eut  pas  de  peine 
enfuite  à  faire  voir  que  les  lettres  de  ret 
cifion  étoient  auflî  mal  fondées  que  la 
appels  comme  d'abus. 

ce  A  l'égard  du  fieur  Legros  »  nul  doute 

3ue  fes  dcB^ndes  doivent  être  appréciées 
'après  les  ftatuts.  i*  Il  eft  confiant  que 
le  fieur  Legros  s'eft  préfenté  aux  ordres  i 
er ,  félon  fétroite  riguecnr  du  ftatut ,  de 
1115  ,  ce  nçft  que  là  négfigence  de  s]jr 
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Méfenter  qu'on  punit  :  il  doit  donc  avpir 
U  iouiflanCe  des  fruits  du  jour  qu'il  s'eft 

gérencé.  a^  Rien  ne  peut  difpenfer  le 
ut  Legros  du  ftage.  Il  convient  donc 
de  ly  aliujécir  ,  &  à  cet  effet  d'ordonner  » 
qu'il  y  fera  admis  ^  mais  lans  rien  déran- 
ger au  commencement  de  ia  jouinance  ^s. 
Arrêt  du  1 1  juin  1742 ,  conforme  aux 
Gonclufions  de  M.  l'avocac-général ,  qui 
juge  qu'il  n'y  a  abus  dans  les  ilatuts  »  Se 
dwoute  le  beur  Barbier  de  fes  demandes , 
notamment  afin  d'entérinement  des  lettres 
de  refcifion.  Quant  au  (ieur  Legros  «  il 
a  été  ordonné  qu'il  jouiroit  dts  firuics  & 
f evenus ,   à  compter  du  jour  qu'il  s'éroit 

Eéfenré  aux  orcues,  à  la  charge  par  lui 
remplir  Ton  (lage  ;  à  l'effet  de  quoi  il 
m  été  ordonné  quil  y  feroit  admis.  Le 
chapitre  en  conféquence  a  été  condamné 
à  reftituer  les  fruits  »  6c  à  reprélenter  fes 
xegtftres  dans  quinzaine,  iinon  à  payer 
4eux  mille  livres  par  an,  en  vertu  de 
l'arrêt ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre^ 
Voyez  l'errata  pour  la  vérification* 

M^  Gueau  de  Keverfeaux  plaidoit  pour 
le  chapitre  :  M*  Simon,  pour  le  (ieur 
Barbier  :  M'  Bouder  pour  le  fieur  Legros. 

8.  Le  chapitre  de  Cambrai  avoir  uo 
fiatut,  fuivant  lequel  il  s'^ppliquoit  le 
revenu  des  bénéfices  contentieux  :  M.  Je 
procureur-général  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  ayant  eu  connoiffiince  de  ce  ftatut 
contraire  aux  canons,  en  interjetta  appel 
comme  d'abus ,  &  par  arrêt  du  parlement 
de  Douai»  du  14  août  1739,  ce  ftatitc 
a  été  déclaré  abudf.  Le  chapitre  s'eft  pourvu 
en  cailation  >  le  confeil  a  clemandé  les  mo- 
tifs t  &  a  furfis  à  >'exécutiou  de  l'anêt. 
Nous  ignorons  fi  le  furfis  a  été  levé* 

9*  -Les  chapitres  des  cathédrales  ont  le 
droit  d*ctre  appelles  aux  conciles  provin- 
daiix.  Voyez  Conciles. 

$  IV.  Droits  &  privilèges  dis  chapitrés 
des  églifes  cathédrales,  lorfjue  UjUge 
dpifcopal  efi  vacant. 

I.  Suivant  le  cardinal  de  Luca»  difc. 
9 1  (iir  le  concile  de  Trente  »  le  cha- 
pitre d'une  égUfe  cathédrale  n'acquiert  pas 
«me  nouvelle  jurifdiâion  par  la  mort  de 
iftMifévêqae  :  mais  il  exerce  celle  qu'il  avoic 
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dans  une  efpece  de  eu- propriété  avecl'é- 
vêque  s  il  1  exerce  »  po  ur  ainfi  dire ,  par 
droit  de  non  décroiuement. 

2.  Un  arrêt  du  parlement  s  du  6  juillet 
z^oi  ,«a  jugé  que  le  chapitre  d'une  cathé- 
drale ne  peut  gouverner  en  corps ,  mai^ 
qu'il  doit  nommer  inceflàmm^t  des  grands- 
vicaires  ic  un  officiai  qui  aient  les  qua- 
lités requifes  par  les  canons  &  les  ordon- 
nances ,  pour  exercer  Ja  jurifdiâion  voloa* 
taire  &  contentieufe,  &  leur  donner  des 
provifions  fignées  par  deux  témoins  &c 
infinuées.  Cet  arrêt  a  déclaré  abufive  une 
fentence  du  chapitre  de  Chartres  9  qui  avoir 
|ugé  en.  corps  pendant  la  vacance  du  fiég^ 
uh  di0ëren3  entre  l'abbé  &  les  religieux 
de  la  Madeleine  de  C^teaudun  d'une 
part ,  &  le  chapitre  de  faint  André  de  la 
même  ville  d'autre  part*  Voyez  Loyfeau , 
des  ofiices  eccléfiaftiques  »  liy.  5  9  chap. 
6f  n^  39  .*  il  étoit  préfenr  à  l'arrên 

;•  Deux  arrêts  du  parlement)  rendis 
les  20  avril  170^  •  ÔC  11  avril  .1708  ,  ont 
enjoint  au  chapitre  de  Néelle  s  de  nom* 
mer  dans  quinzaine  un  officiai  &  un  prçH 
moteur  en  titre  pour  exercer  la  jurifdiétion 
contentieufe.  Ce  chapitre  avoir  coutume 
d'en  nonuner  feulement  tour-à-toi}r,..âc  • 
par-commifilon  »  à  nnefure  que  le  cbâpirjie 
en  avoir  befoin« 

4«  Les  chapitres  des  cathédrales  peuvent 
révoquer  les  officiaux  &  les  grands-vicaires  « 
nommés  par  l'évêque  défunt,  ainfi  que 
ceux  qu'ils  ont- nommés  eux-mêmes,  & 
en  nommer  d'autres  :  jugé  par  anèt,  du 
20  juillet  1^88  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  L'arrêt  a  déclaré  bonne  Se  vala- 
ble une  deilitution  des  grands  -  vicaires 
nommé^par  le  chapicre  de  Tours  pen- 
dant la  ^cance  du  fiége ,  Se  par  lui  révo- 
qués. Nous  obfervons  que  les  chapitres 
iont  obligés  fous  peine  d'abus,  d'obferver , 
dans  ces  révocations  &  deftitudons ,  les 
formalités  prefcrites  aux  évèques  i  voyez 
OfficiaL 

Quant  aux  fyndics  &  députés  du  bureau 
des  décimes ,  comme  ils  font  nommés 
par  le  clergé  du  diocèfe,  ils  ne  peuvent 
être  deftituo  que  dans  une  affemblée  (yno- 
dale  9  aux  termes  de  la .  délibération  de 
Taflemblée  du  clergé  de  i^jo.  «. 
-]»  Les  chapitres  des  cathédrales  exercent^ 
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par  leurs  officiers  qui  prennent  iaqualité 

*dc  vicaires  ou  d  omciaux  de  rëglilc  va- 
cante, toute  la  jurifdidlion  volontaire  Se 
contcnticufe ,  à  la  réferve  de  ce  qui  eft 
excepté  par  le  droit.  Ils  ont  le  pouvoir, 
dablQudre  des  cenfures,  d  accorder  des 
difpenfes",  d'ordonner  des  jeûnes  &  des 
prières  publiques,  de  corriger  les  clercs, 
d'excommunier  les  incorrigibles,  de  ré- 
voquer les   permiffions  des  confcflTeurs  , 

■  d'en  accorder  de  nouvelles ,  de  les  limi- 
ter par  rapport  au  temps ,  aux  lieux ,  aux 
I'  >erlonnes ,  d'approuver  les  prédicateurs , 
es  maîtres  &  maitrefles  d'écoles ,  de  per- 
mettre des  quêtes,  de  donner  des  per- 
sniflions  aux  religieufes  de  fortir  de  leur 
couvent ,  d  cxaAiner  les  novices ,  de  tenir 
les  fynodes ,  d'y  faite  des  ftatuts ,  de  vKitcr 
les  paroifTes  '&  la  clôture  des  religieufes^ 

•qui  vivent  en  congrégation  régulière. 

S.  Les  mêmes  chapitres  peuvent  con- 
firmer les  éleâions  des  bénéfices  électifs 

'à  la  charge  que  l'éleâion  du  candidat 
fera  confirmée  par  Tévêaue.  Un  arrêt  du 

Ï parlement,  du  1  feptembre  1723 ,  rendu 
ur  les  cotKlufions  de  M.  t'avocat-géné- 
tai  de  Lamoiguon  de  Blancmefnil ,  a  main- 
tenu le  chapitre  dé  la  cathédrale  de  Tou- 
lou(è ,  dans  le  droit  d'élire  à  fa  prévôté ,  & 
dans  le  droit  de  faire  confirmer  Ion  éleâion 
par  fes  grands-vicaires  pendant  la  vacance 
du  fiége;  en  conféquence  l'arrêt  a  jugé 
que  la  prévôté  n'avoitpas  vaqué  en  régale, 
&  qu'il  n'y  avoir  point  d'abus  dans  la 
connrmation  du  chapitre. 

7.  Suivant  l'ufage  &  la  difcipline  du* 
royaume,  ils  peuvent  aufli,  dès  que  l'an- 
née depuis  là  mort  de  l'évcque  eft  expirée , 
donner  des  dimiffoires  pour  touS||fS  ordres, 
même  pour  la  tonfure ,  &  les  quatre  'mi- 
neurs. Les  dimiffoires  font  bons,  jufqu'à 
ce  que  févêque  les  ait  révoqués.  lis  peuvent 
mêuie  donner  des  dimifloires  dans  l'année, 
iorfque  ^lui  qui  les  demande  eft  dans  la 
néceflîté  d'en  obtenir  dans  ce  terme,  par 
la  qualité  du  bénéfice  dont  il  eft  pourvu. 
Voyez  Dimijfoire. 

8.  N"étant  qu'adminiftrateurs  à  temps , 
ils  ne  peuvent  ni  changer  confidérablement , 
ni  innover  dans  la  difcipline  de  l'églife.  Ils 
n  ufent  que  des  droits  &  des  privilèges  épif 

«copaux ,  &  non  de  ceux  attachés  à  la  per- 


RE,    §    IV. 

fonne  de  l'évêque.  Âtnfi  en  Bretagne ,  <d 
les  évêques  ne  confèrent  pendant  (îx  rncb 
que  par  un  induit  du  pape ,  grâce  qui  s'éteint 
avec  eux ,  le  droit  des  chapitres  de  confëicr 
des  bénéfices  cures ,  pendant  la  vacanos 
du  fiége ,  ne  s'étend  que  fur  ceux  qui 
vaquent  pendant  quatre  mois  de  l'année» 
Jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne^ 
du  13  juin   \666. 

j.  L'édit  de  janvier  i^Si»  concernant 
la  régale ,  ordonne  que  durant  la  vacance 
du  fiége  ,  dans  les  églifes  où  la  collation 
des  prébendes  appartient  à  l'évcque,  & 
au  chapitre  conjointement ,  ou  dans  les- 
quelles l'évêque  a  droit  d'entrée  &  de 
voix  dans  le  chapitre  pour  préfenrer  conune 
chanoine  ,  &  conférer  enfuitt  comme 
évêque  ,  il  fera  nommé  par  le  roi ,  fur  k 
préfentation  du  chapitre ,  un  conmiiflàirt 
qui  aftiftera  en  fon  nom  à  l'aiFemblée  da 
chapitre ,  pour  conférer  avec  lui  les  pié* 
bendes  fi  la  collation  en  appanient  â  l'é* 
vêque  &  au  chapitre  par  indivis ,  ou  pour 
préfenter  avec  le  chapitre,  fi  l'évêque, 
comme  chanoine ,  y  a  voix  pour  faire  la 
préfentation  :  &  en  ce  cas  ^  l'édit  ordonat 
que  la  préfentation  du  chapitre  (bit  adreflife 
au  roi ,  pour  la  provifion  être  expédiée 
en  fon  nom ,  en  la  forme  qu'elle  Teft  ^ar 
l'évêque  feul. 

10.  Les  chapirres  des  cathédrales  ont 
été  maintenus  pat  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts ,  dans  le  clroit  de  conférer  les  béné- 
fices cures  des  diocèfes,  pendant  la  va- 
cance du  fiége.  Voyez  dans  les  anciens 
mémoires  du  clergé ,  tont.  2  ,  pag^  555, 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  li 
avril  1580,  en  faveur  du  chapitre  de  h 
cathédrale  de  Bourses  :  un  aurre  arrêt  da 
même  parlement,  du  6  feptembr^  1^42, 
en  &veur  du  chapitre  de  la  cathédrale  ds 
Mans ,  au  journal  des  audiences  :  &  ra 
arrêt  du  confeil  privé, du  31  mars  i^8t, 
en  faveur  du  chapitre  de  la  cathédrale 
de  Tarbes.  Tous  les  autres  bénéfices  â 
la  collation  des  évêques ,  tombent  en  ré- 

aie  pendant  la  vacance  du  fiége.  Voyez 

11.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
l'un  .du  14  juin  1735  ,  contre  le  chapitre 
de  Langres,  l'autre  du  151  janvier  1685, 
contre  le  chapitre  de  Bourges  >  ont  jugé 

quo 
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t^  les  chapitres  des  cathédrales  ne  pou* 
iToient  prétendre ,  durant  la  vacance  du  uege» 
àTadmintftration  du  temporel  de  Tévêcbé, 
ai  faire  appofer  les  fceliés  à  leur  requête 
lux  les  efiets  délaifTés  par  Tév^ue. 
-.  II.  Dans  le  refibrt  du  parlement  de 
iXouloufe,  d après  un^anêt  du  i8  mai 
1^37,  &  le  fentiment  de  d'Olive»  les 
grands-vicaires  d  un  chapitre  de  cathédrale 
B*y  peuvent  donner  des  vi/a  fur  des  pro« 
.viiîons  de  cour  de  Rome,  informa  dU 
gnum  :  les  pourvus  doivenc  s  adrefTer  au 
métropolitain.  Lufage  eft  différent  dans 
le  renort  du  parlement  de  Paris. 

1^.  Ce  ne  font  point  les  chapitres  des 
Sdjglifiss  de  Lyon  &  d'Autun,  qui  gouvernent 
ces  diocèfes  pendant  la  vacance  du  (iége. 
Ceft alors  larchevêque  de  Lyon  qui  gou- 
rt erne  le  diocèfe  d  Âutun  ,  ^  &  i  éveque 
'4'Autun  qui  gouverne  le  diocèfe  de 
lyon. 

-  14.  Le  chapitre  de  Forcalquier  a  été' 
Maintenu ,  par  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble »  du  30  mars  i6j6y  dans  la  pof«. 
Cèdion  de  la  qualité  deglife  con-cathédrale 
avec  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Sif- 
teron,&  en  conféquence  dans  le  droit  de 
gouverner  conjointement  le  diocèfe ,  du- 
sant  la  vacance  du  fiége. 

%  V.  Diclfions  relatives  à,  des  chapitres 
da  collégiales  &  autres  chapitres. 

1.  Un  arrêt  du  parlement ,  du  2 1  mars 
1178 1,  reçdu  fur  les  conclufîons  de  M. 
lavocat-général  Séguier ,  entre  le  chapitre 
de  Creily  lefieur  Longperrier,  chanoine^ 
Se  le  frère  Bodet  deikrvant  une  des  pré- 
bendes du  chapitre ,  a  infirmé  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Creil  9  du  1 3  juillet 
11779  9  <lui  avoir  ordonné  l'exécution  des 
prdonoances ,  arrêts,  &  réglemens  concer- 
liant  la  difcipline  eccléfiaftique ,  enfemble 
des  ftatuts  &c  réglemens  du  chapitre^  & 
^mandant  a  ordonné  que  les  parties  fe 
retireroiént  pardevant  M.  lëvêque  de  Beau- 
vais,  pour,  fur  la  repréfentadon  du  régle^ 
sient  de  1^9;,  &  des  délibérations  y 
telatives ,  &  fur  les  obfervations  qu'il  feroit 
k^fible  aux  chanoines  de  faire ,  être  par 
Tévêque  ixtffé  tel  corps  de  ftatuts  qu'il  avi- 

feroit)  pour  lefdits ftatuts  rédigés ^ commU| 


niques  à  M.  le  procureur-général ,  être  par 
lui  requis ,  &  par  la  cour  ordonné  ce  qu'it 
apparticndroit .  :  &  cependant  l  arrêt  a 
accordé  par  provifion Icxécution  du  règle- 
ment de  1^93»  &  dune  délibération  du 
27  mars  1778.  Plaidoyeries  ^  vu  la  mi^ 
nnte. 

-  2.  Le  23  feptembre  169$  ^  ordonnance 
de' M.  levêque  de  Chartres,  pour  fer  vie 
de  règlement  au  chapitre  de  l^^life  coU 
légiale  royale  de  faint  Etienne  de  Dreux. 
Le  12  novembre  1749  ,aflîgnation  donnée 
à^la  requête  de  cinq  chanoines  i  trois  autres 
chanoines ,  pardevant  1  officiai  de  Chartres  , 
pour  fe  voir  condamnés  à  exécuter  l'or- 
donnance du  23  feptembre  1^55.  Le  i 
feptembre  1740^  artêtqui  reçoit  les^crois 
chanoines  appellans  comme  d  abus  de  for-*' 
doniiance  de  »6  «^  5  »  &  d'une  délibéfadoA 
capitulaireapprobative,du  14  avril  1737. 
Sur  l'obfervation  de  M.  l'avocat-géiiéral 
d'Ormeifon,  que  le  chapitre  étant  de  fon- 
dation &  collation  laïcale ,  jamais  il  n  y  ' 
avoit  pu  avoir  fans  abus»  un  règlement* 
de  l'autorité  de  Tévêque  >  que  la  cour  feule 
avoit  droit  d'en  £ûre ,  5c  que  les  circonf- 
tances  rendoient  un  règlement  néce^re 
&  même  ureent:  arrêt  du  3  août  175  2 1' 
qui  a  reçu  M.  le  procureur  général  appel- 
lant  comme  d'abus ,  tant  de  lordonnance* 
que  de  la  délibération  en  forme  de  légjie^ 
ment  ;  l'a  également  reçu  oppofant  à  tous 
arrêts  d'homologation ,  &  pour  parvenir 
à   un  nouveau   règlement,  s'il  y  avoit 
lieu,   a  ordonné  que  les  parties  remet<-^ 
troient  leurs  mémoire^  à  M.  le  procureur- 
général  Non  trouvé  fur  les  regtflres. 

3.  Il  s'eft;élevé  en  1771  j,au  parle- 
ment de  Paris  %  une  grande  conteftation 
entre  M.  le  prince  de  oalm-  Salm ,  évêque 
de  Tournai ,  défendu  par  M®  Camus , 
d'une  part;,  M.  le  duc  d'Orléans  inter-. 
venant ,  &  le  fieur  Ip  Tréfor  de  Fonte* 
nai,  pourvu  en  régale  d'un  canonicat  de- 
l'églite  collégiale  de  Commines,  'd  autre* 
part.  La  came ,  après  avoir  été  plaidée 
en  la  grand'chambre ,  a  été  appointée , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Farjonnel.  L!ar- 
rêt  intervenu  en  1783  ,  isit  les  pro- 
duâions  refpeâives  ,  a  décidé  trois  quef- 
tions  toutes  pois  pflèntielles  à  Êdre  coiu 
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I*  L'arrêt  a  }ugé  qu'il  y  avoit  abus  dans 
des  ftatuts  ou  rëglemcDs  faits  »  non  -  feu- 
lement fans  la  paxticipation  de  l'évê- 
eue ,  mais  encore  pendant  la  vacance  du 
hëge  épifcopal ,  par  un  chapitre  fournis  i 
la  jurildiâion  de  lordinaire,  &  dont  toutes 
les  prébendes  font  de  collation  iaïcale  à  la 
nomination  de  Tévcque.  L'évêcbé  de  Tour- 
nai avoit  vaqué  en  1770.  Le  chaiMtre  de 
Commines ,  qui  dépend  du  dioccfe  de  Tour- 
nai, &  qui  ne  jouit  d'aucune  exemption  ^ 
avoit  profité  du  temps  de  la  vacance ,  pour 
drefler  des  ftatuts  ou  réglemens  nouveaux  , 
6(.  même  les  faire  homologuer  par  le  parle- 
ment de  Douay ,  le  14  janvier  1 77 1  •  Par  ces 
ftatuts,  on  avoir  impofé  au  fiége  de  Tour- 
xiay ,  une  contribution ,  que  jamais  il  n'avoic 
payée ,  &  le  chapitre  avoit  prispour  prétexte  » 
que  ?évêque  de  Tournay ,  puiflanc  de  la 
prévôté  de  Commines ,  de  de  quatre  pré- 
tendues prébendes,  dévoie  payer,  pour 
acquit  du  fervice  divin  y  la  même  fomme 
que  les  chanoines  réfidens  gagnoient  cha- 
que jour  p  par  leur  afliftance. 

2®  L  anêt  a  jugé,  qu'une  union  de  béné- 
fices faite  par  un  chapitre,  depuis  cinq  cents 
trente  ans ,  k-ua  fiége  épifcopal  dont  les  évê- 
ques  ont  joui  pendant  cet  intervalle  fans 
aucune  interruption,  eft  inattaquable  &  doit 
iîibûfter  dans  toute  fon  intégrité.  Toutes 
ibrtes  de  motits  ont  fondé  cette  décidon. 
D'abord  il  en  eft  d'une  union,  comme 
de  toutes  les  autres  opérations  autorifées 
en  elles  -  mêmes  par  la  loi.  Lorfqu'on  ne 
voit  que  les  eficts  de  cette  opération 
entretenus  paiHblementpendant  une  longue 
fuite  de  fiécles ,  publiquement  connus  & 
Gohftamment  refpeâés ,  la  loi  préfume  un 
a£te  primordial ,  fources  de  ces  effets ,  & 
elle  le  préfume  régulier  8c  valable.  Dans 
l'efpece  M*  Camus  prouvoit ,  par  des  ades 
authentiques  de  1239, 1254,  i}i7,i}^8, 
^37^^»  1474»  I5ÎO,  U58&  i^tf5,que 
le  chapitre  de  Commines ,  qui  n'avoir  que 
quatre  prébendes  en  115^,  &  dont  les 
prébendes  ont  été  doubles  6c  portées  à 
huit  en  1239,  a  toujours  demeuré  fans 
aucun  trouble ,  dans  ce  même  état  de 
huit  prébendes  uniques,  îufquà  ce  jour. 
Donc ,  s'il  a  jamais  exifté  aouze  prébendes 
à  Commines ,  &  fi  jamais  il  y  a  eu  une 
union  de  quatre  de  ces  douze  prébendes 
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à  l'évêcbé  deToumay ,  cette  niiloii  temoUk. 
toit  à  plus  de  cinq  cents  trente  ans»  oi« 
au  moins  i  quatre  cents  foixance  ans,  en 
ne  partant  que  de  l'^que  reconnue  dcr 

1317-        • 
Il  y  a  plus:  M*Cannis  prouvoit  quel'exiC 

tence  de  douze  prébendes  dans  le  chapitra 

de  Commines,  à  aucune  époque ^étoic  une 

chimère  imaginée  par  le  fieur  de  Fontenay. 

Enfin ,  M^ânuis  s'appuyuit  fur  la  décla* 

ration  du   roi,  du  x    décembre  17^9 # 

enregiftrée  au  parlement ,  laquelle  défiend 

datuquer,  même   en  en  rapportut  la 

titre,  les  unions  qui  fubfiftenc  au  profe 

des  évêqnes  depuis  plus  de  cent  an^ 

3  *  L'arrêt  a  jugé  que  les  prébendes  du  duk^ 

pitre  de  Commines  ne  (ont  point  fujettea 

a  la  régale.  M*  Camus  prouvoit». que  s'il 

avoit  jamais  exifté  une  neuvième  prébendo 

dans  l'églife  de  Commines ,  elle  av<»c  un» 

doute  été  de  la  nature  des  huit  autiei*. 

Or ,  ces  prébendes  ne  font  pas  des  béné-* 

fices  eccléfiaftiques  proprement  dits  :  car 

ne  font  que  des  titres  de  pure  coUatioa 

Iaïcale ,  non  fujets  à  la  collation  du  roi 

en  régale,  aux  termes  des  arrêts  des  }i» 

mai  17249  20  juillet   1724  »   19  juillec 

1716 ,  ic  30  décembre  17^2.  Im  colfan 

tion  Iaïcale  étoit  inconteftabie.  Dans  Im 

charte  de   1239,  Baudouin ,  feineur  de 

Commines,  qui  a  fiiit   la   diviuon   det 

Î|uatre  prébendes  en  huitf  comme  elles 
ubfiftent  aujourd'hui,  en  confiare  une  libre- 
ment &  de  plein  droit  :  8c  le  même  Bau- 
douin ,  en  cédant  en  1 250  à  Tévêque  de 
Toumay  (es  droits  à  Éonunines,  lui  a 
cédé  le  droit  de  conférer  les  préberides  du 
chapitre ,  tel  qu'il  lavoit  lui-même ,  fuh 
tronatum  tcclejict  de  Commines  j  eumjum 
eonferendi  prehendas  &  alla  henefiàâ 
ecclejiœ  j  *&  totum  jus  quod  nobis  & 
fuccejforibus  nofiris  competebat  in  eodiMm 
M.  le  duc  d'Orléans  étoit  intervenu  9 
comme  feigneur  temporel  de  Commines* 
4.  Conreftation  entre  le  chapitre  de 
Féglifc  collégiale  de  Notre-Dame  cïe  Néellc, 
&  le  marquis  de  Néellc.  Le  (èigneur  (oor 
tient  que  lors  du  décès  de  l'un  des  curéf 
de  Ja  ville  &  fauxbourgs  de  Néelle ,  it 
a  fcul  le  droit  de  faire  appo/cr  par  fef 
officiers,  les  fcellés  fur  fcs  meubles  & 
eftèts  :  le  chapitre  prétend  que  »  confinh 
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Vjnément  i  fesrilatuts ,  il  exerce  fui  les  curés 
dé  la  ville,  fauxbourgs  &  banlieue  de 
Nédle  9  une  jurifdiâion  pleine  &  entière  ^ 
que  les  curés  font  fournis  a  fa  difdpline 
éc  à  fes  ordres,  qu'ils  font  ^  en  leur  feule 
qualité  de  curés ,  membres  du  chapitre  j  que 
quand  ils .  ne  pofléderoient  aucun  titre  de 
bénéfice  dansie  chapitre,  ils  ne  feroient  pas 
#noins  partie  de  ceux  fur  lefquels  le  cha*^ 
pitre  «  droit  d  exercer  la  juftice  par  fes 
officiers  -,  droit  qui  ne  finit  que  par  l'ap- 
pofirion  des  fcellés,  rinyentaire  &  la 
yente  de  leurs  biers. 

M.  l'avocat  -  général  Barentin  obfèrva 
que,  quand  le  chapitre  rapporteront  les 
originaux  des  titres  dont  il  ne  repréfen- 
toit  que  des  copies  t  on  n  y  verroit  que 
des  aâes  de  dilcipline ,  de  correâion  & 
idautorité  fur  les  curés  de  Néelle  &  des 
environs,  mais  que  tout  cela  n'étabiifibic 
pas  que  les  curés  fuflènt  membres  du  cha- 
pitre ,  lorfqu  ils  n'y  tK)fIëdoient  aucun 

,  titre  :  que  dans  nombre  de^  villes  du 
toyaume,  il  y  avoir  des  chapitres,  qui 
avoient  confervé  fur  les  curés,  les  droits 
de  Tépifcopat,   mais  qu'il  ne  s'enfuivoit 

.  pas  qu'ils  en  Hiflent  membres  ;  que  tant 
tiu'ils  o'étoient  ni  chanoines,  ni  chapelains, 
ils  ne  pouveient  être  confédérés  comme 
membres  du  chapitre  *,qu  il  faudroit  que  le 
chapitre  rapportât  des  titres  à  cet  égard ,  & 
que  tant  qu  il  n'en  rap^forteroit  pas ,  on  ne 
pourroit  confidérer  la  juftice  perfonneQe 
flu'jl  vouloir  exercer  fur  eux  que  comme 
dénuée  de  tout  fondement.  Arrêt  du  4 
Septembre  17^;,  conforme  aux  conclu- 
lions,  en  la  première  chambre  des  enquêtes, 
di  faveur  du  (eigneut  contre  le  chapitre. 
PUidoyenes ,  foL  260^-264^  n^  3  ,  coité 
^285. 

5.  Le  15  mai  1^53  ,  bail  emphythéo- 
^que  par  le  chapitre  de  l'éelife  collégiale 
de  Notre-Dame ,  en  k  ciré  d'Auxerre.  Le 
*t  juin  1750,  nouveau  bail  emphythéo- 
tique  ,  figpé  par  cinq  chanoines  du  cha- 
pitre, anemblés  chez  un  notaire,  fans 
délibération  capitulaire  prife  à  ce  fujet.  Le 
ti  avril  1777^  vingt -cinq  ans  après , 
demande  du  chapitre  en  nullité  du  nou- 
veau bail ,  fondé  fur  ce  au'il  n'étoit  pas 
Ion  ouvrage ,  fur  ce  que  Von  n'avoir  pas 
4pbicrvé  les  formalités  prtfcrites  tn  pareil 
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cas,  enfin  fur  une  téCon  articulée  de 
plus  d'outre  nioitiér  Le  25  juillet  1780, 
ientence  contradiâ^re  qui  condamne  le 
fieur  BourHn  dérenteur,  àfe  déflfler  avec 
refUtution  de  firuirs  &  dépens.  Appel  du 
fieur  Bourfin.  Il  convenoit  qu'il  n  y  avoit 
point  eu  d'a£fce  capitulaire ,:  mais  il  fou^ 
tenoit  que  n'y  ayant  que  fept  chanoines 
dans  le  chapitre ,  les  cinq  qui  avoient  (igné 
dévoient  être  regardés  comme  faifant  le 
chapitre.  Il  ajoutoit  que  la  modicité  de 
l'objet  avoit  empêché  que  l'on  ne  fit  des 
formalités  couteufes  ^  &  que  la  plus  va? 
lue  en  queftion  étoit  due  à  fes  foins.  Arrêt 
du  23  mai  178 1  y  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Ség|uier,  qui  a  con«* 
firme  la  fentence  avec  amender  &  dércns* 
Gu^,  des  irib.  eom.  1 2 ,  pag,  '^3.  Flai'^ 
doyeries  y  vu  la  minute.     •  "i  rr»  < 

€.  La  règle  très  faduntOLpitulumà, 
été  coiifirmee  par  arrêt  contradiâoire',  da 
18  mars  17^7,  rendu  fur  les  cotidufiohs 
de  M.  l'avocat  •  général  Joly  de  Fleury  i 
entre  le  chapitre  de  l'églife  collégiale  de 
faint  Urbain  de  Troyes ,  &  trois  de  fes 
membres.  Le  19  novembre  xyéé  ^  délibé- 
ration du  chapitre  non  conteflée.  Le  14 
du  même  mois,  affemblée  convoquée  pour 
la  relute  de  la  délibération  du  17.  Le  doyea 
&  le  fyndic  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas 
s*y  trouver,  remettent  leurs  clefs  du  cha- 
pitre à  un  chanoine.  Quatre  chanoines  feuler 
ment  fè  trouvent  à  l'affemblée.  On  propofii 
de  faire  la  relute  de  la  délibération  du  17  t 
un  fe  retire  :  trois  chanoines  refient.  Les 
trois  font  la  relute  &  approuvent  la  déli- 
bération en  queftion.  Le  i  décembre  fui- 
vant,  xlélibéfation  où  les  dix  chanoines 
fe  trouvent.  On  propofe  de  faire  la  relute 
ecéaitée  le  24  novembre.  Les  trois  qui 
avoient  fait  la  relute  fe  retirent.  Contef^ 
tation  au  bailliage  de-  Troyes.  Le  2  dé- 
cembre 17669  fentence provifoire en  faveur 
des  trois  chanoines.  Appel  en  la  cour  -par 
le  chapitre.  Arrêt  le  18  mars  17^7,  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  délibération ,  du 
24  novembre,  prife  par  les  trois  chanoines ^ 
déclare  nulle  la  délibération  du  i  décembre^ 
enioint  aux  parties  de  fe  trouver  aux  jours 
indiqués  pour  les  chapitresf,  slls  n'en  font 
empêchés  pat  quelque  empêchement  légi- 
time f  &  ordonne  qÊt  l'arrêt  fera  snfcriff 
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fur  les  regiftres  au,  chapitre  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  -  général ,  pourfuite 
£c  diligence  de  Ton  fubftitut  au  bailliage 
deTroyes.  Plaidoyeries  y  foL  a88^-ago^ 
»•  46  y  coni  3334. 

7*  En  118^,  fondation  par  un  comte 
de  Beaumonr,  en  l'églife  de  Notre-Dame- 
des-Champs  ,  lez  fieaumont-fur-Oife ,  de 
trois  bénéfices  fimples,  lous  la  dénoml- 
siacion  de  canonicats ,  avec  aflignadon  à 
icbacun  d  eux  de  revenus  didinâs  &  fépa- 
xés  fur  des  biens,  qui  cependant  dévoient 
Setre  polTédés  par  indivis.  Conteftation 
jtntre  ces  trois  oénéficiers  relativement  i 
la  régie  de  ces  biens.  Arrêt  du  parlement 
de  Paris  >  du,  iS  juillet  17^4  ,  qui  fur  les 
.condufions  ide  M.  lavocat-général  Joly 
îde  Fleury  ,  règle  la  manière  dont  cette 

Sofleflion  indivise  doit  être  adminiftrée. 
[  eft  ordonné,  i^  que  le  bail  &  les  répa- 
rations, d'un  moulin  feront  faits  ôc  adju- 
gés conformément  aux  réglemens  de  la 
cour, des  27août  1^44  »  &  30  août  1714: 
2^  à  regard  des  cendves ,  lods  &  ventes, 
te  autres  droits  feigneuriaux ,  il  eft  ordonné 
eue  la  recette  en  fera  feite  fans  frais  par 
1  ancien  des  trois ,  &  à  fon  refus  par  les 
deux  autres  en  fuivant  l'ancienneté  :  3^ 

four  ce  qui  regarde  les  réparations  de 
églife ,  il  eft  dit  qu'il  en  fera  ufé  comme 
|>ar  le  pafFé  >  que  les  trois  titulaires  feront 
autorifes  à  faire  &  figner  les  marchés,  & 
qu'en  cas  de  refiis  de  quelqu'un  d'entr'eux^ 
ce  qui  fera  fait  par  les  autres  fera  valable  : 
4* quant  aux  titres,  il  eft  dit  qu'ils  feront  re- 
mis à  l'ancien,  qui  fera  tenu  de  s'en  charger 
par  inventaire  fait  triple,  &  d'en  aider  les 
confrères.  Plaidoyeries  yfoU  a88  —  ^96 y 
n^  49t  coite'  3248. 

'$  VI.  Oi/ervdtions  concernant  lés  chor 

pitres  en  général. 

ï.  Les  chapitres  de  collation  eccléfiaf^ 
tique  ,  fournis  à  la  jurifdidionde  l'ordinaire, 
ne  peuvent  faire  ni  ftatuts ,  ni  réglemens , 
fans  le  concours  de  l'évcque  &  l'homo* 
logation  du  parlement.  Jugé  notamment 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le 
^9  décembre  1727,  fur  les  condufions 
de  M.  l'avocat-général  d'Aguefleau.  Non 
frouvéfur  Us  rt^ijkts. 


2.  L'artide  2  3  de  1  ordohnâiice 
ordonne  ce  qu'aux  églifes  cathédrales  & 
collégiales ,  èsquelles  il  fe  trouvera  y  avoic 
tel  nombre  de  prébendes ,  que  le  rerenai 
avec  fes  diftribudons  quotidiennes  ne  fois 
fuffifant  pour  foutenir  honnêtement  le  degié 
&  état  de  chanoines,  félon  la  qualité  des 
lieux  &  des  perfonnes ,  les  évêques  pour* 
ront  procéder  à  Taumientation  de  tel 
revenu ,  foit  par  union  de  bénéfices  (unples^ 
pourvu  qu'ils  ne  (oient  pas  réguliers ,  foit 
par  rédudUon  aies  prébendes  à  moindre 
nombre ,  pourvu  qu  il  foit  fuffilànt  pour 
la  célébration  du  fervice  divin  ,  •  • .  •  le 
tout  néanmoins  avec  le  confentement  da 
chapitre  &  des  patrons ,  fi  les  prébeadei 
font  en  patronage  laïc». 

3 .  Les  chapitres  ont  toujours  eu  fbor 
cierement  le  droit ,  dans  lequel  à  la  vérité 
il  n'y  a  qu'un  petit  nonibre ,  qui  fè  foient 
maintenus ,  de  conférer  des  cures.  Ce  n  eft 

au'une  fuite  de  l'ordre  anden  &  primitif 
ans  les  chapitres  des  cathédrales ,  q|ui  ne 
font  qu'un  corps  avec  l'évêque.  Ceiui-d 
ne  conféroit  les  ordres  que  de  l'avis  de 
fon  clergé ,  &  la  collation  des  bénéfices 
n'étoit  point  diftinâe  de  l'ordination. 

Il  y  a  des  chapitres  qui  inftituent  do 
plein  droit  des  archiprêtres ,  auxquels  b 
deflerte  des  cures  vacantes  appardent. 

4.  L'évêque  a  orefque  dans  tous  les 
diocèfes ,  le  droit  de  nommer  le  prédtca^ 
teur  de  la  cathédrale,  pour  le  carêmes 
L'arrêt  du  confeil,  du  2^  janvier  1^44^ 
rendu  fur  ce  point ,  en  faveur  de  l'évêque 
d*Amiens,  a  ordonné  «c  qu'ayant  lodic 
fieur  évêque  noipmé  un  prédicateur  pour 
prêcher  le  carême  en  l'églife  jcathédtaiif 
il  en  donnera  par  chacun  an  avis  au  cha« 
pitre ,  trois  mois  au  moins  avant  le  carêm^ 
afin  que  fi  celui-ci  trouve  quelque  chote 
à  redire  en  la  perfonne  du  prédicateur ,  il 
pujffe  le  repréfenter  à  l'évêque. 

5.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  Sa 
1 5  janvier  1  ^64  ,  rendu  en  faveur  de  l'é* 
vcque  de  Châlonsrfur-Marne ,  &  que  Ton 
peut  regarder  comme  commun  à  tous  les 
évêques,  confeive  à  l'évêque  de  Cbâions 
le  droit daififter  aux  afTcmblées  capitulaires, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des.  oiens  de 
régiife ,  ou  du  lèrvice  du  roi. 

.^.  U  ejdfte  eu  Ftaace  plufieux^  çli|} 
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^tt6$9  foit  dé  cathédrales ,  foitde  collé- 
giales ,  qui  font  autorifé^  par  leur  fonda- 
tion à  ne  recevoir  pour  membres  que  des 
ecçléfiaftiques  qui  peuvent  faire  certaines 
.  preuves  de  noblefle ,  différentes  félon  les 
cbapiores.  Ce  font  les  aâeç  de  fondations , 
les  ftatuts ,  &  les  ufages  parciqiliers  de  ces 
chapitres ,  qu'il  faut  conlulter  à  cet  égard* 

7.  Avant  1  edit  de  169  f  1  les  bailliages 
'(&  (iéges  préûdiaut  avqient  la  préféance 
uir  les  chapitres ,  même  des  églifes  cathé- 
drales. Mais  l'article  45  de .  cec ,  édit  a 
^rogé  à  la  poffeflion  des  bailliages.  Il  ac- 
corde la  préléance  aux  cathédsales  d^  corps 
â  corps  fur  les  préddiaux  ,  aut  dignités  des 
cathédrales  fur  les  chefs  des  prëfidiaux^ 
&  aux  chanoines  des  cathédrales ,  fur  les 
Confeillers  des  préûdiaux.  Mais  Tédit  ne  fta- 
tue  rien  à  l'égard  des  chapitres  des  églifes 
collégiales.  D'où  il. fuit,  q^'il  laiffe  fub- 
lifter  le  droit  que.  les  préiidiaux  avoient 
â  plus  forte  raiCon,  fiié,  les  collégiales, 
intérieures  aux  cathédrales.  Celî.un  point 
Jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  ^  du  1 1  juin 
:373 1 ,  portant  que  le$  o0iciers  du  bailliage 
êc  fiégc  préfldial  de  Vitry- le-François , 
précédront  le  chapitre  de  la  même  ville, 
tant  de  corps  à  corps,  aue  de  députés  à 
dépurés ,  dans  les  aifemblées  où  ce  cha- 
pitre ne  fera  aucune  fondion  eccléfiaf- 
^que.  Nouvel  arrêt,  rendu  le  15  janvier 
^78 1 ,  fur  les  concludons  de  M.  l'avocat- 
général  Séguier,  qui  a  ordonné  que  dans  les 
aifemblées,  aâes  &  cérémonies  où  le  chapi* 
tre  de  fajini  Etienne  de  Troyes  ne  feroit  au- 
cunes fondions  eccléfiaftiques,  je$  officiers 
du  bailliage  &  (îége  préndial  de.  Troyes 
précéderoient  les  membres  du  chapitre , 
tant  de  corps  à  corps  que  de  députés  à 
députés.  Plaidoyeries  j  vu  la  minute. 

8.  Les  chapitres  ont  le  droit  d  admi- 
miftireç  les  (acremens  à  leurs  menibres  & 
^e  les  inhumer ,  qaelqqe  part;qù:ils  foîent, 
Ainfi  juge  par  deux  arrêts ,  des  7  Septembre 
1^51  &  8  août  171 1 ,  le  premier  en  faveur 
du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  »  le 
fécond  en  faveur  du  chapitre  de  faint  Quen- 
tin. Voyez  Duperrai  fur  l'article  1 8  de  Tédit 
jdc  i^^y. 

9.  Les  chapitres  fécularilés  doivent  être 
maintenus  dans  la   pofledion   des   droits 

^M  ils  jouiilbient  avant  leur  féculaxifation  i 
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mais  il  faut  pour  cela  que  les  bulles  de 
fécularifation  revêtues  de  lettres-patentes^^ 
enregiftrées  ,  leur  confervent  nommémenc 
la  jouidance  de  ces  droits.  Ce  principe 
a  lieu  contre  les  brévetaires  du  roi  &  les 
indultaires,  (i  la  fécularifation  a  été  faite 
depuis  Tétabliflement  de  ces  brevets  ^  parce, 
que  le  pape  &  les  chapitres  n'ont  pu  ap-* 
pofer  à  la  fécularifation  des  conditions  » 
qui  leur  fuHent  préjudiciables,  &  qui  en 
reftreigniifent  l'enêt.  Jugé  par  <Ieux- arrêts 
des  30  avril  1(^48,  Ôc  30  mai  1730,  le 
premier  au  grand  -  confeil ,  le  fécond  au 
parlement  ^  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lo-s 
xenchet.  Voyez  Lacpmbe  ;  iùid^  ftSt.  j. 

$  VIL  Jurifdiclion  comçllonnelU  dis  chétM 
pitres  fur  leurs  membres* 

I.  Tout  chapitre  a  droit  d'exercer  (ans 
abus  une  jurifdiâion  correâionnelle  fur 
fes  membres ,  fur-tout  qua^d  il  s'agit  d'exé- 
cution de  fes  ftatuts.  Arrêt  du  i^  juin 
1708,  du  parlement  de  Touloufe,  rap^ 
porté  par  Duperray  ubi  fuprà ,  en  Ëiveur 
du  chapitre  de  Touloufe.  Il  n'eft  pas 
péceffaire  que  les  chapitres  aient  une  jurif- 
diâion contentieufe  ,  lorfqu  il  n'eft  quef- 
tion  que  de  correction  légère  &  fraternelle. 
Mais  les  chapitres  ne  peuvent,  ni  faire 
emprifonner ,'  ni  excommunier ,  ni  priver 
de  leurs  prébendes  aucuns  de  leiurs  mem-» 
bres,  quelques  délits  qu'il  aient  commis, 
il  les  chapitres  n'ont  ou  titre  valable  ou 
poffeftion  équivalente  d'une  iurifdiâion 
contentiei^fe. 

1.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ^' 
du,  lo  décembre  1781 ,  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  -  général .  de 
Grecourt ,  nous  offre  l'exernple  d  une  jurif- 
diâion correâionnelle  exercée  par  un  cha- 
pitre contre  un  de  fes  membres.  Trois 
efpeces  de  punitions  font  infligées  pat 
un  chapitre  contre  un  de  Xes  chanoines, 
i^  Àccufé  d'avoir  pris  &  arraché  de  vio- 
lence, le  re^ftre  des  mains  d'un  cha- 
noine y  en  plein  chapitre ,  il  eft  condamné 
f^ar  défaut ,  après  plufieurs  monitions  d  u- 
age  X  ^  ^^^  ^nyé  de  fes  affiftances  pen- 
dant un  mois  au  profit  de  la  fabrioue^ 
ff,  faute  par  lui  de  fe  préfenter  a  la 
iaiû;  Martin  lors  prochaine  ^  pour  tou^ 


î 
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délai ,  i  être  mis  en  perte  journalière  de 
Tes  préfences  au  chœur  :  i^  accuié  d'avoir 
enlevé  des  feuillets  du  regiftre  des  déli* 
béracions ,  il  efl;  condamné  y  après  nombre 
de  monitions ,  auxquelles  il  n  avoir  point 
obéi ,  à  être  privé  de  Tes  préfences  au 
chœur  :  }®  accufé  d'avoir  &  de  confer- 
ver  chez  lui  une  fervante ,  autre  que  celles 
qui  »  fuivant  le  concile  de  Nicée  ,  écartent 
ar  leur  âge  tout  foupcon ,  il  eft  condamné 
une  interdiction  indéfinie  de  toute  entrée 
du  chœur,  jufqua  ce  qu'il  ait  coneédié 
fa  fervante.  Appel  comme  d  abus  de  la 
part  de  l'accufé ,  des  différentes  délibéra* 
rions*  prifes  contré  lui.  Arrêt  contradictoire 

?ui  juge  qu'il  n'y  a  abus ,  &  condamne 
accufê  en  trois  Cjents  livres  de  dommages 
&  intérêts  envers  le  chapitre  »  &  aux 
dépens. 

4.  Si  les  chapitres  négligent  d'exefcer 
leur  jurifdiâion  correâionnelle  fur  leurs 
membres ,  les  évcques  ont  le  droit  d'y 
fuppléer, 

$  VIII.  Droits  domaniaux  Jus  à  raifort 
des  aSes  capitulaircs  &  des  adjudica-- 
iions  des  maifons  canoniales.  Renvois^ 

X.  On  donne  le  nom  d'aâes  capitulaires 
aux  délibérations  prifes  dans  les  chapitres 
des  dianoines ,  &  des  communautés  régu* 
lieres  &  féculieres  de  l'un  8^  de  Tautre 
fexe ,  ainfi  que  dans  les  bureaux  de  régie 
Ce  adniiniftration  des  œuvres  &  fabriques  » 
des  hôpitaux  &  maifons  de  charité. 

2.  U  y  a  deux  efpeces  d'aâes  capitu^ 
laires.  Les  uns  regardent  la  police  intérieure 
&  le  fpirituei  :  les  autres  regardent  1  ad- 
sxriniftradon  extérieure  &  temporelle. 

Les  premiers  ne  font  point  fujets  au 
contrôle ,  &  le  fermier  n'en  peut  deman- 
der communication,  pourvu  toutefois  qu'ils 
Ibient  infcrits  fur  un  regiftre  particulier  » 
&  qu'ils  ne  foient  point  confondus  avec 
}es  aéles  de  la  féconde  cfpçce. 

Les  aâes capitulaires  delà  féconde efpece 
font  au  contraire  tous  fujets  au  contrôle , 
}es  uns  dans  la  Quinzaine  de  leur  date, 
les  autres  avant  de  s'en  fervir  :  &  l'on 
ne  peut  ep  reflifer  la  communication 
aq  fermier,  lorfqull  la  requiert. 

J.e$  9tt;ies  doiyçDt  ^e  ipfçrits  daiis 
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un  même  reriftre,  fujet  à  h^vénficatfon  ddt 
employés  de  la  ferme.  Voyex  l'ariêc  diC 
confeii ,  du  3  mars  1739. 

3 .  D'après  les  articles  ^  &  3  de  ranci 
du  confeil ,  du  30  août  1740 ,  on  partage* 
en  deux  clafTes  tous  les  aâes  de  l'admis 
niftration  temporelle  ic  extérieure  fujets 
au  contrôle. 

La  première  clàflè  comprend  ceux  qui 
font  reçus  par  des  greffiers  ou  fecrétaires, 

aui  atteftent  que  les  parties  comparues 
evant  eux  ont  arrêté  telles  conventions^ 
Su'ils  ont  rédigées ,  &  defquelles  îh  ont 
onné  aâe.  Ces  aâes  doivent  être  tegat- 
dés  comme  des  aâes  notariés ,  &  par  coa« 
féquent  fujets  i  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  leur  date. 

La  féconde  clalfe  comprend  ceux  9  qui 
pouvàpt  être  faits  valablement  fous  feing 
privés^  font  rédigés  en  forme  de  délibé- 
rations  prifes  à  la  pluralité  des  voix ,  fknf 
miniftere  de  greffier  ou  feaétaire ,  pour  eil 
donner  aâe  aux  parties»  Ces  aâes  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comme  des  aâes 
fous  feings  privés  ,  lefquels  ne  font  pat 
conféquent  fujets  au  contrôle,  que  lorfqull 
eft  queftion  ae  paifer  des  aâes  en  confia 
quence,  ou  de  s'en  fervit  en  juffice.  Si 
cependant  ces  aâes  contiennent  des  dif* 
pofîtions  ftqettes  à  l'infinuation  &  au  cen^ 
tieme  dénier,  ils  doivent  ccre  contrôlés, 
avant  l'époque  où  l'on  veut  pafler  d'autres 
aâes  en  conféquence. 

4.  Nous  avons  parlé  du  droit  d'amer* 
tîffement  des  maifons  canoniales  ,  au  mot 
Amorti Jfement^%  VI,  tom.  /,  pag.  37^ 
€f  fuiv.  • 

En.  général  la  désignation  pure  ft 
fimple ,  faite  par  un  chapitre  à  un  ciht- 
noine ,  d'une  maifon  canoniale ,  pour  en 
jouir  tant  qu'il  fera  chanoine  ,  n'eft  fujette 
î  aucun  -oroit  de  centième  denier,  en 
quelque  formf  iqii*eUe  (bit  fiûte,  par  aâs 
capitulaire ,  par  adjudication  ou  autrement. 
La  raifon  eft  qnll  ny  a  dans  ct%  aiâes 
aucune  aliénation ,  la  deftinition  de  ces 
maifons  étant  de  fervir  de  logement  aux 
chanoines.  Mais  fi  le  chanoine  auquel  la 
jouiflànce  de  la  maifon  a  été  abandonnée , 
en  difpofe ,  foit  par  bail  i  vie ,  foit  par 
vente  à  vie,  en  faveur  d'une  autne  per- 
(bnne ,  mctne  d'un  chanoine ,  U  eft  <)$ 
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t&  demi -droit  dé  centième  denier.  Voyez  ration  ,  de  deux  maifons  canoniales  entrç 

l'arrêt  du  confeil,  dii  z  mai  17 13.  chanoines»  étoit   exempte   du   cemiemo 

:  Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  20  mars  denier.  Voyez  au  furplus  le  mot  Chanoine j^ 

1^723  9 a  jugé  quun  échange,  ou  permu-  n^  a5,  pag.  44^. 

CHARGE. 

Voyez  Office. 

CHARGES    PUBLIQUES. 
Voyez  I®  Quaji^contrat  ;  1^  Convention* 


'  1;  On  nomme  charges  publiques  9  cer* 

lElâns  devoiis  &  certaines  fonâioni  gra- 

mâies  9  auxquels  des  loix  fondées  fur  Pin- 

iérêt  public    aiTujétiilènt  chaque  citoyen. 

Teu  font ,  par  exemple  »  lobligation  de 

Syer  les  impôts  qaexisent  les  befoins 
rétat,  les  (onâions  de  tuteur»  cura- 
teur ,  marguillier ,  commiflàire  des  pauvres. 

2.  Toute  fonâion  attachée,  à  un.  office 
n'eft  point  une  charge  publique.  La  difië- 
xence  condtte  en  ce  que  lofficier  eft  élevé 
par  fon  titre ,  par  rapport  à  fes^fonâions» 
ao-deflus  des  (impies  citoyens  *,  au  lieu  que 
ceft  en  qualité  de  (impie  citoyen  que  Ion 
fiipporte  les  charges  publiques. 

Ain(i  l'échevinage  n'eft  pas  une  charge 
publique  proprement  dite ,  parce  qu'il  n'eft 
conféré  qu'à  des  citoyens  diftingués ,  & 
(^ue  ceux  qui  en  font  revêtus  ont  jurifdic- 
tion  ic  titre  d'officiers.  Voyez  Offices 
municipaux. 

3*  Si  pour  former  ce  qu'on  nomme 
charge  puolique,  il  faut  des  tondions  don- 
nées à  un  citoyen  pour  l'intérêt  commun  , 
il  paroîtroit  réfulter  de  cette  définition 
ue  les  tuteHes  ou  curatelles  ne  font  pas 
es  charges  publiques ,  puifqu'elles  ne  fem- 
blent  concerner  que  l'intérêt  particulier 
é^  mineurs  &  des  interdits.  La  raifon 
pour  laquelle  on  les  comprend  dans  cette 
dénomination ,  c'eft  que  les  mineurs  étant 
Feipérance  de  l'état ,  leur  confervation  eft 
d'intérêt  public  s  &  que  le  fouverain  de- 
vant aux  interdits  qui  font  incapables  de 
£e  défendre  une  proteâion  particulière, 
leur  curateur  ne  rait  qu'acquitter  la  dette 
de  la  patrie. 

^  La  maniera  de  conférer  jks  dbarges 
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publiques  varie  à  l'infini ,  fuîvant  Tefpece 
de  charee  dont  il  s'agit  »  &  fuivant  les 
divers  ulages  locaux.  Voyez  ColleSe  ,  C«- 
rateur^  marguillier  ^  Syndic  &  Tuteur. 
.  5.  Ces  charges  ne  doivent  être  données 
qu'aux  citoyens  \  ainfi  les  étrangers  en  font 
exclus.  Mais  non-feulement  il  hnt  être 
citoyen ,  il  faut  encore  être  irréprochable  ^ 
par  conféquent  les  infâmes  &  les  faillis 
n'y  peuvent  prétendre. 

6.  Ou  les  charges  publiques  intére(rent 
tout  l'état,  ou  elles  n'intérelfent  qu'une 
pordon  plusou  moins  étenduede  la  fcjidétét 
c'eft-à-cure^  une  communauté  d'habitans, 
une  fabrique ,  &c. 

Au  premier  cas ,  elles  peuvent  être  en 
général  conférées  à  tous  citoyens,  fans  égard 
à  fon  domicile.  C'eft  ainii  que  la  tutelle 
peut  être  déférée  à  une  perlonne  qui  n'a 
pas  fon  domile  dans  la  même  province 
que  le  mineur. 

Au  fécond  cas ,  elles  ne  peuvent  être 
conférées  qu'à  des  membres  de  la  com- 
munauté dont  il  s'agit.  Ceft  à  ceux  qui 
jouifTent  des  avantages  de  cette  commu- 
nauté, qu'il  convient  d'en  fupporter  les 
charges. 

7.  On  ne  peut  refufer  les  charges  pu- 
bliques ,  à  moins  que  l'on  n'en  foit  exempt» 
Les  exemptions  font  générales  ou  particu- 
lières ,  &  elles  font  accordées  par  la  loi , 
ou  par  la  jurifprudence.  t 

Les  exemptions  générales  font  celles»^ 
qui  s'étendent  à  toutes  charges  quelcon- 
ques. Les  particulières  font  celles,  qui  no 
s  étendent  qu'à  quelques  charges  feulement. 
'  Il  femhleroit  que  lorfque  le  prince 
déclare*  exempter  en. général  des  cnarge$. 


48g  C  H  A  R 

publiques»  elles  devroienc  erre  cenfées 
toutes  comprifes  dans  cette  expreflion  gé* 
nérique  j  cependant  voyez  marguillien 

Un  huiflier  audieacier  de  Saumur,  avoic 
appelle  à  la  cour  des  aides  de  la  nomi- 
nation de  fa  perfonne  à  la  colieâe  des 
tailles  y  (ur  le  tondement  qu'il  étoit  exempt 
des  charges  publiques.  M.  fiellanger ,  avo- 
cat -  général ,  difUngua  entre  les  charges 
publiques  de  longue  durée,  comme  les 
tutelles  9  Se  celles  qui  ne  font  que  mo- 
mentanées, comme  la  colieâe,  le  mar- 
guillage  &  autres  pareilles ,  &  dit  que  les 
exemptions  étoient  ordinairement  reftreintes 
aux  charges  de  la  première  efpece  :  cette 
diftinélion  fut  adoptée  par  Tarrct  de  janvier 
1757,  lequel  confirma  la  nomination. 
-  8.  Nous  avons  dit  que  les  exemptions 
font  données  par  les  loix  ou  la  jurifpru- 
dence.  Les  exemptions  données  par  Its  loix 
font  celles  qui  ibnt  accordées  à  certains 
officiers  par  leurs  édits  de  création  ou 
autres  podérieurs.  Voyez  les  mots  où  Ion 
parle  de  ces  officiers. 

Quant  à  ceux  quo  U  jurifprudence 
txempte ,  ce  font , 

1*  Les  gentilshommes,  médecins ,  avo- 
cats &  autres  vîvans  noblement,  feulement 
pour  les  charges  de  comptabilité  &  autres 
qui  dérogent,  mais  non  pas  pour  les  tu- 
telles \  à  moins  qu'ils  n'aient  des  fbndHons 
publiques  qui  les  en  exemptent.  L'exemp- 
tion en  faveur  de  ces  fortes  de  perfonnes 
a  été  atteftée  être  de  principe,  par  M. 
Tavpcat  général  Séguier ,  dans  l'anaire  du 
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/îeur  Hôcart  de  Renneville  i  voyez  Mat^ 

guilliers*  •  1 

2^  Les  femmes ,  les  mineurs ,  les  fept 
tuagénaires  &  les  infirmes  »  à  caufe  de  leiu 
inexpérience  ou  de  leur  foiblellè. 

f*  Ceux  qui  ont  beaucoup  d'enfansf 
c'elt  l'équité  &  l'ufage  des  lieux  qui  ea 
déterminent  le  nombre. 

4*  Ceux  qui  ont  déjà  une  charge  pu^ 
blique  *j  afin  de  nç  les  pas  diftraire  da  toio 
qu'elle  exige. 

5*  Les  pauvrbs. 

6^  Ceux  qui  onr  déjà  exercé  la  mctaA 
charge  >  à  moins  que  le  nombre  de  ceux 
à  qui  elle  peut  être  donnée  ne  foit  épuîfé- 

7^  Ceux  qui  font  obligés  de  léfidec 
ailleurs  qu'à  leur  domicile  t  comme  let 
envoyés  y  les  députés  d'une  province  y  8l(U 

%  L'exemption  non  oppofée  lors  d'une 
première  charge  publique  conférée»  pcuC 
l'être  contre  une  féconde.  C'eft  la  di(po« 
fition  de  la  loi  i  au  code.  Je  hU  quifponi^ 
munera  fu/ceperuntn 

10  Malgré  l'exemption   &   fufqa'i  ce 

au  elle  ait  été  jugée ,  fi  on  la  contefte , 
faut  toujours  exercer  la  charge,  fous 
peine  d'être  refponfable  des  inconvénient 
qu'entraîne  le  défaut  d'adminiftnirion* 

1 1 .  Les  charges  publiques  finirent ,  oa 
par  1  expiration  du  temps  pour  lequel  elles 
ont  été  confiées  9  ou  par  la  mort  de 
ceux  qui  en  font  revêtus.  Elles  ne  paflènc 
pas  aux  héritiers ,  qui  ne  doivent  rien  autre 
chofe  que  le  compte  de  l'adminK^oiu 


CHARIVARI. 


Voyez  Police. 


I 


I.  On  entend  par  charivari,  un  bruit 
défordonné  que  des  perfonnes  dégui- 
féès ,  ou  mafquées  ,  ou  à  vifage  décou^ 
vert,  font  le  jour  ou  la  nuit,  feuls  ou 
avec  tittroupement ,  avec  des  poêles ,  des 
badins  ,  chaudrons ,  cafleroUes ,  cornets , 
fifflets,  ou  autres  inftrumens  de  cette  ef- 
pece, &  cela  par  dérifion,  dans  la  vue 
d'infulter  quelqu'un ,  foit  fous  prétexte  de 
mariage ,  foit  par  efprit  de  vengeance  | 
(M  psgc  (^uel^ue  caiife  que  çç  foitt^ 


if  Autrefois ,  les  charivaris  étoient,  ùaoA 
permis,  au  moins  généralement  tolérte 
Aujourd'hui ,  les  règlement  défendent  ces 
fortes  de  tumultes. 

Un  arrêt,  rendu  ^n  vacations,  le  it 
fcptcmbrc  17^}  »  entre  le  heutenantai- 
minel  &  le  procureur  du  roi  de  Chaumont 
çn  Baffigny ,  en  ordonnant  Texécudon  des 
règlement,  a  fait  défenfe  de  fiure  aucua 
charivari,  avec  imprçffion  &  iiffiche  ^ 
iugemençt    ...       ...      .. 
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Une  fcntence  de,  police  du  châtcler, 
du  13  mai-  1735,  ^"  ordonnant  égalc- 
menc  l'exécution  des  arrêts  &  réglemens 
et  police  concernant  la  tranquillité  8c  le 
repos  publics»  a  condamné  divers  particu- 
liers en  dix  livres  d'amende  pour  avoir 
fait  charivari  *,  a  fait  défenfe  à  tous  bour- 
geois &  habitans  de  Paris,  d'exciter  le  fbir 
&  la  nuit|  aucune  émotion  populaire, 
peut  faire  des  charivaris ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  5  dont  les  père  &  mère 
feront  tenus  pour  leurs  enfans,  &  les 
maîtres  &  maitrefTes  pour  leurs  ouvriers, 
àpprentifs  &  domeftiques,  même  contre 
les  domeftiques ,  fous  peine  d'être  empri- 
fbnnés. 

Par  arrêt  de  la  cour  fouveràine  de  Nancy, 
àvL  17  janvier  171^  »  il  eft  fait  défenfes  à 
Mutes  perfonnes  de  s'attrouper  le  jour  ou 
la  nuit,  pour  infulter  par  paroles  ou  par 
▼aies  de  fait,  les  nouveaux  mariés,  foit 
en  premières,  foit  en  fécondes  noces,  ou 
cfexiger  d'eux  aucuns  droits,  foit  en  argent, 
foit  en  vin,  ou  autres  eSéts^  même  des 
étrangers ,  qui  feroient  venus  époufer  une 
fille  ou  veuve  du  lieu ,  à  peine  d  erre  pro* 
cédé  extraordinairement  contre  les*  cou- 
pables. 

Urfb  ordonnance  de  police,  pour  Billy 
Se  Saint-Gérard- le-Puy,  homologuée  par 
atrêc  du  parle(nent,  du  i  juin  178  5 ,  a  re- 
nouvelle les  mêmes  défenfes  de  faire  aucun 
^uuivari,  &  fpécialement  avec  poêles,  chau- 
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drons ,  violons ,  tambours ,  ou  autrement. 

Voyez  Bouvot ,  Bailet,  la  Kochcflavin  ; 
Brodeau  fur  l'article  77  de  la  coutume  de 
Paris ,  n*.  17  ;  Fromental ,  vtrbo  peines  ; 
un  arrêt  du  parlement  de  Franche-Comté, 
du  xo  décembre  1^75,  d^ns  le  recueil 
des  arrêts  de  ce  parlement,  t(mh  1  ,/>^.  p  ^ 
&  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  7  juin  I  ^5  5 ,  dans  le  recueil  de  ce 
parlement,  tom.  5.  "^ 

3.  Nous  trouvons  dans  la  gazette  des 
tribunaux,  tom.  5,  pag.  134,  tom.  9^ 
pag*  àSpf  tom.  iS ^pag.çy^  de  iom.  ip p 
P^g'  ^33  i  quatre  exemples  récens  de  cha- 
rivaris ,  dont  les  auteurs  ont  été  punis  par 
des  arrêts ,  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  Les  arrêts  font  des  1 9  feptembre 
1778,  12  avril  17S0,  12  août  1783,  Sç 
17  mars  1785.  Ces  quatre  arrêts;  qui  tous 
ont  été  imprimés  &  affichés ,  ont  ordonné 
l'exécution  des  réglemens,  ont  fait  des 
défenfes  de  récidiver ,  fous  peine  de  pu- 
nition corporelle,  &  ont  condamoé  les 
coupables ,  foit  en  des  aumônes ,  (oit  en 
des  amendes,  félon  la  gravité  des  cir- 
confiances ,  &  tous  en  des  dommages  Sc 
intérêts  &  aux  dépens.  L'arrêt  du  1 2  avril 
1780 ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'Agueffeau  ,  a  condamné 
chacun  des  coupables  en  vingt  livres  d'a- 
mende, &  folidairement  en  deux  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le 
plaignant. 


CHARTE 


Voyez  1*  jiSe ;  2*  Preuve;  j*  Obligations. 


I.  On  appelloit  anciennement  charte^ 
eu  char  erg  f  tous  les  aâes  pafTés  entre 
particuliers ,  &  qui  confbtoient  leurs  con- 
ventions ,  &  fervoient  de  titres  ou  de 
renfcignemens  de  leurs  poffeffions.  Cette 
«cpreibon  eft  employée  en  ce  fens  dans 
plufîcurs  coutumes.  Il  vient  du  mot  latin 
€harea.  Le  mot  chstrtula  \  le  même  fens , 
&  on  appelle  encore  çartulaire,  un  re- 
cueil de  titres  reliés  enfemble,  qui  fe  trouve 
4ans  des  archives  publiques  ou  panicu* 
libres. 

Tome  IK 


2.  On  donnoit  le  nom  de  chartes  aux 
lettres  ou  refcrits  des  rois  ou  des  feigneurs, 
qui  contenoient  des  concevons  de  droits 
ou  privilèges,  i  des  provinces  ou  à  des 
particuliers.  Voyez  Qiarte  Normande. 

3.  Il  s'eft  confervé  un  grand  nombre 
de  ces  chartes,  foit  dans  le  dépôt  du  roi, 
cotmu  fous  le  nom  de  tréfor  de  chartes , 
dont  la  garde  eft  confiée  à  M.  le  procu- 
reur général ,  foit  à  la  bibliothèque  du 
roi.  Beaucoup  de  monafteres  en  ont  auflfi 
cpnièry^  Voyez  Archives  ^  tom.  2  ^  pag. 

Q  qq 
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2ji  y  &c  Bibliothtque ,  $  II ,  /i*  a ,  tont.  $ ^ 
pag.  487. 

4.  Les  chartes  qui  contenoient  des  con- 
ventions entre  les  particuliers ,  prenoienc 
le  nom  de  l'objet  pour  lequel  elles  avoient 
ëré  faites.  Âinti  on  appelloit  charta  do- 
nationis ,  lacîle  par  lequel  on  avoir  donné 
quelque  chofe-,  charta  traditionis  ^  celui 
par  lequel  on  livroit  la  chofc  donnée.  Voyez 
jinciennete  des  actes  ,  tom.  2  ,  pag.  25. 

5.  La  forme  des  chartes  a  varié  dans 
les  difFérens  fiecles.  Dans  le  neuvième  fiecle, 
les  chartes  furent  appeliées  parieUSy  lorf- 
qu'on  en  délivroit  autant  d'exemplaires, 
qu'il  y  avoit  de  peifonncs  intércffees.  Ct% 
chartes  n'avoient  point  de  forme  particu- 
lière :  mais  elles  fe  transformèrent  enfuitc 
en  chartes  parties ^  ou  chartes  ondulées^ 
en  chartes  dentelées^  nommées  auflî  cyro-' 
graphes  j  Scc. 

^  Les  chartes  parties ,  ou  chartes  ondulées , 
n*ont  été  appeliées  ainfî ,  que  parce  qu'on 
éaivoit  un  aûe  en  commençant  un  peu 
plus  bas  que  le  milieu  de  la  feuille ,  & 
qu'en  la  revirant ,  on  y  écrivoit  du  même 
côté  le  même  adie.  C5n  plioii  enfuite  la 
feuille  cxadement  par  le  milieu  j  &  après 
qu'on  avoit  écrit  fur  ce  pli  quelques  mots 
en  caradteres  fort  allongés,  on  coupoit  la 
feuille  en  deux,  enforte  que  chacune  des 
parties  contractantes  avoit  Tinftrument  en- 
tier, &  que  l'on  connoiflbit  par  le  rap- 
prochement des  lettres  coupées  parle  milieu , 
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qu'elles  s'étoient  réciproquement  engagées. 
La  charte  étoit  ondulée  ou  dentelée,  lors- 
que la  fedtion  des  deux  parties  de  la  feuille 
ne  fe  bifoit  pas  en  ligne  droite,  ou  quelle 
étoit  découpée  en  zigzag,  ou  en  forme 
de  dents  de  fcie.  M.  le  préiidenc  Boyer 
fêiit  mention  d'une  autre  forme  de  fedion, 
qu'il  dit  avoir  vu  pratiquer.  On  ne  faifoit 

Jiu'un  feul  exemplaire ,  qu'on  coupoit  en< 
uite  par  le  milieu.  Chacun  des  contrac- 
rans  en  retenoit  une  partie ,  &  on  ne 
connoiflbit  la  convention  qu'en  lapprc* 
chant  les  deux  parties.  Voyez  la  noce  pre- 
mière fur  l'article  1  ^  de  la  troiiîeme  partie 
des  us  &  coutumes  de  la  mer*,  8c  VaHin^ 
préface  du  titre  premier,  //v.  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine.  Voyez  auffi  Boe- 
rius,  decif.  105,  n*'.  7  &  8. 

Les  conventions  donc  nous  parlons  au 
mot  Charte-  partie  y  ont  recenu  ce  nom> 
quoiqu'elles  ne  foienc  plus  dans  la  mcmc^ 
forme. 

Voyez  fur  les  formes  des  chartes,  dom 
Mabillon  ,  de  re  dipiomaticâ^  &  le  diâion- 
naire  raifonné  de  diplomatique  de  dom 
d^  Vaines ,  verbo  Otartes» 

6,  Lc^  rclciiri  i*  was  rois  ,  anciennement 
connus  lou*;  1^^  nom  l'.e  charres ^n  ont plu$ 
depuis  long-tcinj'S  ,  cette  dénomination. 
On  nL  (c  tciL  [»ius  pour  les  défignct 
&  les  diftingaer  q'ij  des  noms  SOrHoth 
nances  s  Eiiicy^  iJf.iaratioju  ^  LittriS* 
Patentes.  Voyez  cci  nu;:s» 


CHARTE    NORMANDE. 


Voyez  1**  Normandie  s  i^  Royaume. 


1.  La  charte  normande ^  ou  charte  aux 
Normands ,  eft  le  recueil  des  droits ,  pri- 
vilèges &  libertés,  dans  lefquels  les  habi- 
tans  de  la  Normandie  ont  été  confirmés 
par  plufieurs  de  nos  rois.  Les  plus  anciens 
citres  qui  les  contenoient  fe  font  perdus 
par  llnjure  des  temps. 

2.  Le  i^  mars  13 14,  Louis  X  dit 
le  Hutin  accorda  aux  Normands  une 
charre contenant  quatorze  articles, qui  leur 
afliire  des  exemptions  d'impôts  &  dif 
férens  autres  privilèges.  La  prefcription 
quadragénaire  eft  éti^Ue  en  toute  juftice» 


&  pour  quelque  caufe  que  ce  fbif ,  pir 
l'article  14,  conformément,  eft-il  dit,  à 
ï  trdnnnance  fur  ce  faite  par  le  roi^  notit 
bifayeuL  Recueil  du   Louvre ,   iom»  1  » 

}.  La  féconde  charte  de  Louis  Hudo» 
en  date  du  i  ;  juillet  1 3 1 5  »  plus  ample 
que  la  première ,  en  renouvelle  tous  les 
articles ,  auxquels  elle  ajoute  plufieurs  au- 
tres. C'eft  cette  dernière  charre  qui  eft 
la  bafe  de  routes  les  confiroiations  qui 
ont  été  faites  des  privilèges  de  la  province, 
par  les  rois  Philippe  de  Valois  en  1339» 


CHARTE-, 

Charles  VI  en  1380,  Charles  VII  en  1458, 
Ix>uis  XI  en  146 1 ,  Charles  VIII  en  1485  , 
&  Henri  III  en  157^.  Le  recueil  de  ces 
ijiflérenres  confirmations,  dans  lefquelles 
la  charte  de  13 15  eft  cranfcrite,  a  été 
«nregiftré  au  parlement  de  Rouen  en  1579» 
&  fe  trouve  à  la  fuite  des  nouvelles  édi- 
tions de  Bafnage  Se  fiérault,  &  d^s  au- 
tres commentateurs  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. L'enregiftremenc  au  parlenienc  de 
Paris  ed  la  charte  de  13 15  9  &  des  diffé- 
rentes confirmations ,  jufques  &  compris 
Charles  \'I»  eft  au  recutil  du  Louvre^ 
-lom.  5,  pag.   551  -552. 

4.  11  faut  joindre  à  la  charte  normande 
des  lettres  de  Philippe  Augufte,  concer- 
nant le  patronage  des  églifes.  Elles  font 
rans  date  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Delauriere,  qui  les  a  rranfcrites 
au  tom.  premier  du  recueil  du  Louvre, 
page  26  ^  les   croit  des  années   iio8  & 
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izo^.  Il  p^roît  Que  ces  lettres  ont  fervi 
de  fondement  à  lartide  5 z i  de  la  cou- 
tume, qui  excepte  delà  prefcription  qua- 
dragénaire, le  patronage  des  églifes  ap-^ 
panenant  tant  au  roi  qu* autres. 

5.  La  charte  aux  Normands  efï  toujours 
en  vigueur  ^  malgré  toutes  les  dérogations 
qui  y  ont  été  faites  \  Se  encore  à  préfent 
lorfqu  il  eft  queflion  de  quelque  règlement 
qui  intérelfe  la  province,  &  qui  contient 
quelque  chofe  ae  contraire  à  la  charte, 
on  y  déroge  par  une  claufe  exprefle. 

6,  Un  des  points  les  plus  effenticls,  Sc 
qui  fe  conferve  avec  le  plus  de  foin,  eft 
le  privilège  que  la  charte  donne  aux  Nor- 
mands ,  de  ne  pouvoir  être  traduits  en 
juftice  hors  de  leur  province.  On  ne  peut 

f»ourfuivre  ailleurs  que  devant  leurs  juges, 
es  faifies-réelles  des  biens  qui  y  font  (itués. 
Cependant  voyez  Sceau  du  Châtelet. 


C  H  A  R  T  E  •  P  A  R  Ti  E 


Voyez  1°  Affrètement;  1^  Louage  ;  3*  Convention» 


I.  On  nomme  charte-partie^  fade  qui 
contient  la  preuve  des  conventions  qui  fe 
font  pour  le  louage  d'un  vaifTeau,  nommé 
Affrètement^  fur  les  côtes  de  TOcéan,  & 
UJr  celles  de  la'  Méditerranée,  nolis  ou 
nolijjement.  Le  nom  de  charte-partie  que 
cette  forte  de  convention  a  retenu,  vient 
de  la  forme  ancienne  dont  nous  parlons 
au  mot  Chartes ,  n°.  3. 

1.  Nous  avons  renvoyé  du  mot  Affrè- 
tement à  celui  de  Louage^  à  traiter  des 
obligations  qui  réfultcnt  de  la  charte- 
partie.  Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet 
trricle  que  de  la  forme  de  ce  contrat,  &  des 
conditions  néceflàires  pour  le  rendre  va- 
Uble.  . 

3.  On  diftingue  la  charte  -  partie  du 
connoiffement.  Le  connoiffement  n'eft 
que  la  reconnoiffance  particulière  que  fait 
le  maître ,  de  la  réception  de  telle  ou  telle 
(brte  de  marchandife  appartenant  à  tel  ou 
tel  autre  marchand. 

Mais  il  faut  obferver  que  comme  on 
peut  n  avoir  pas  affez  de  marchandifes  pout 
isomplétcr  le  chargement  d'un  vaiffi^au^  on 


peut  ne  le  louer  que  jufqu  à  la  concurrence 
de  la  place  dont  on  a  befoin ,  ain(î ,  il 
peut  y  avoir  fur  un  même  vaifleau  plu- 
(leurs  aâretemens  y  de  même  qu'il  y  a  aans 
une  maifon  pluHeurs  locations  particulières. 
Il  y  a  par  conféquent  autant  de  baux  ou  de 
chartes-parties  gu'il  y  a  de  perfonnes  qui 
ont  fireté  le  vaifleau. 

A  regard  des  connoiflemens ,  chaque 
affrètement  en  occafionne  autant  que  les 
marchandifes  ont  dedeftinations  différentes. 
Voyez  Connoiffement. 

4.  La  charte-partie  eft  comme  tous  les 
aâes  qui  contiennent  des  conventions  fy- 
nallagmatiques ,  &  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  les  perfonnes  capables  de  con- 
traâer.  Mais  comme  les  conventions  qu'elle 
renferme,  ont  le  commerce  pour  objet, 
elle  peut  être  fouicrite  par  des  mineurs, 
qui  peuvent ,  fuivant  les  ordonnances,  faire 
Iç.  commerce  pour  leur  compte.,  Sc  ne  font 
reftituables  cpntre  leurs  engagemens,  que 
pour  les  mêmes  caufes  pour  lefquelles  les 
majeurs  ;|)euvent  fe  faire  reftituer. 

p  Vof donnance  de  la  marine  n'a  alTujéti 

Qqq  ij 
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les  chartes-parties  à  aucunes  formalités  ex- 
traordinaires. Elle  exige  feulement ,  liv.  3  ^ 
tit.  I  ,  art.  I  j  que  les  chartes-parties  foient 
rédigées  par  écrit ,  &  paffées  entre  les  mar- 
'  chands  &  lemaîrre  (ou  capitaine)  ou  les  pro- 
priétaires du  bâtiment.  On  n'exige  point 
Îiue  le  maître ,  ou  capitaine ,  ^ie  de  pouvoir 
pécial  du  propriétaire ,  parce  qu'il  eft  en 
■  cette  partie  (on  procureur-ne.  L'article  2, 
veut  feulement  qu'il  prenne  lavis  du  pro- 
priétaire, s'il  eft  domicilié  dans  le  lieu, 
àù  la  charte-partie  eft  fignée. 

6.  Dans  les  bâtimens  qui  ne  font  que 
le  petit  cabotage  de  port  en  port ,  il 
jî'elt  pas  toujours  d'ulage  de  faire  des 
chartes  jpartics.  On  fe  contente  d'un  (impie 
connoiucmcnr ,  qui  contient  la  note  des 
marchandiles  &  du  fret,  &  qui  eft  adrefféc 
à  la  perfonnc  à  laquelle  les  marchandifes 
ibnt  envoyées. 

7.  On  frère  un  navire  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  félon  que  l'on  pré- 
voit que  le  voyage  doit  durer,  &  quel- 
quefois aufli  on  le  frète  à  tant  par  mois. 
IVIais  lorfqu'on  n'a  pas  eu  foin  de  mar- 

/  quer  le  remps  auquel  le  fret  doit  com- 
mencer à  courir  -,  l'ordonnance ,  art.  5  , 
veut  qu'il  ne  puifte  être  exigé  que  du  jour 
que  le  vaiiTeau  aura  mis  à  la  voile. 

8.  Aux  termes  de  l'ordonnance  ,  art,  j  , 
après  avoir  exprimé  dans  la  charte-partie 
le  nom  &  le  port  du  vaiffeau ,  le  nom  du 
maître  8c  celui  de  l'affréteur,  on  y  doit  mar- 

3uer  le  lieu  &  le  temps  de  la  charge  & 
é  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis,  avec 
les  intérêts  des  retards  &  féjours^  le  tout 
indépendamment  des  autres  conditions  doit 
les  parties  peuvent  être  convenues. 

Mais  (i  le  remps  de  la  charge  &  de  la 
décharge  n'eft  point  fixé  par  la  xiiarte- 

Î partie,  il  doit  être  réglé  par  fuiàge  des 
ieux. 

9.  Lorfqu  avant  le  départ  d'un  vaifleau , 
le  commerce  fe  trouve  interdit,  par  guerre, 
xepréfailles ,  ou  autrement,  avec  le  pa^ 
pour  lequel  il  ëtoitdeftiné,  la  charte  partie 
eft  réfblue  de  plein  droit ,  fans  dommages 
JÛ  intérêts  ^  &  les  firab  de  charge  & 
décharge  des  marchandifes ,  font  au  compte 
du  marchand* 

,    Si  au  comraire  la  guerre  a  lieu  avec 
d'autres  pays,  ou  que  les  ports  foient  feude* 


ment  fermés ,  ou  leurs  vaifleaux  arrêtés  pour 
un  temps  par  force  majeure  ;  dans  tous  ces 
cas,  la  charte -partie  doit  fubfifter,  lans 
aucuns  domnuiges  ni  intérêts  de  part  m 
d'autre:  art.  y  Se  S. 

Les  anides  15  &  i  ^  du  titre  du  firet  ou 
nolis ,  ont  prévu  le  cas  où  l'interdiâion  de 
commerce  avec  le  pays  vers  lequel  le  vaif- 
feau doit  faire  route ,  arrive  après  fou 
départ. 

To.  Si  le  marchand  qui  a  frété  un  vaif 
fcau  craint  que  fes   marchandifes  ne  fe 

{gâtent  par  un  trop  long  féjour ,  pendant 
e  temps  de  la  fermeture  du  port,  il  peut 
les  faire  décharger  à  fes  frais,  à  condi- 
tion de  les  recharger  enfuite,  oud'indem- 
nifcr  le  maître  :  art.  g. 

II.  Suivant  l'article  20  de  l'ordonnance 
de  Philippe  II,  roi  d*Efpagne,  de  Tannée 
15^5,  rapportée  dans  le  livre  des  os  & 
coutumeide  la  mer ,  pag.  425 ,  les  maîtres 
ou  patrons  des  vaiffeaux  doivent  avoir  dans 
leur  vaiifeau,  les  chartes- parties,  brevets, 
connoiifemens ,  congé  de  l'amiral,  du  ma», 
giftrat  de  la  ville,  convoi  &  tous  autres 
acquits.  L'article  10  du  titre  des  cbartes- 
parries  ,  impofe  au  maître  l'obligatioD 
d'avoir  dans  ion  vaifleau  la  charte-partie 
&  les  autres  pièces  juftificanves  de  fon 
chargement  :  &  l'article  4  du  titrer  des 
prifes  ,  décide  confomiément  à  l'ordon* 
nance  de  1543  ,  art,  45,  &  à  celle  de 
1584,  art.  70,  que  les  vaiilèaax  dans  let 
quels  il  ne  fera  trouvé  chartes-parties,  coa- 
noiflemenS',  ni  faâures,  feront  déclarés  de 
bonne  prife.  L'article  8  de  l'ordonnance 
d'Efpagne  donnée  en  171 S  pour  les 
courfes  maritimes,  a  une  difpofîtion  fem- 
blable. 

Il  réfulte  de  ces  loix,  une  obligaticMi 
formelle  pour  le  maître  d'un  navire ,  d'être 
muni  des  pièces  que  l'ordonnance  exige, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre.  Mais  les  auteurs  ne  font  point 
d'accord  (î  les  expreftions  de  l'ordonnance 
doivent  être  prifes  diftributivement  ou 
coUeâivement.  Le  chevalier  d'Abreu,  dté 
par  Vaflin,  eft  d'avis  que  le  maître  cà 
en  faute,  &  par  conféquent  fon  vaifleau 
de  bonne  prife ,  s'il  lui  manque  quelqu'une 
de  pièces  que  l'ordonnance  exige.  Vaflin 
eft  d'avis  contraire,  &  fon  fentinient  nous 
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énonce  les  efièrs  du  chargement  \  autre- 
ment la  prife  eft  valable,  v  oyez'  le  traité 


Îiaroît  mieux  fondée  II  eft  d'ailleurs  appuyé 
ur  l'article  13  du  titre  des  prifes. 

Il  fuâSt  donc  qu'il  fe  trouve  dans  le 
vaifl^au  l'une  des  trois  pièces  dont  l'or- 
donnance fait  mention.  Mais  il  faut  qu  elle 


des  prifes  &  le  commentaire  de  Vaflin 
fur  1  ordonnance.  Voyez  auffi  le  mo^ 
Pri/is. 


CHARTRE    PRIVÉE. 


Voyez  D^lie. 


Chartre ,  eft  un  vieux  mot  qui  fignifie 
prifon.  Il  vient  du  mot  latin  carcer  :  ce 
itîôt  n eft  plus  d'ufagc  qucn  y  joignant 
ladje^ftif  privée;  &  pour  marquer  un  lieu 
dans  lequel  on  retient  quelqu'un  par  vio* 
Icnce.  , 

2.  On  ne  peut  (ans  crime  enfermer  per- 
fonne  d  autorité  privée  *,&  celui  qui  l'a  fait 
d^t  être  pourfuivi  extraordinairement  & 
puni  fuivant  les  circonftances.  Les  loix 
romaines  condamnoient  à  mort  les  cou* 
pables  de  ce  crime*,  &  ceux  qui  en  ayant 
connoiilànce,  n'en  inftruifoient  pas  les  ma- 
giftrats.  Elles  déclaroient  les  magiilrats  eux* 
mêmes  coupables  du  crime  de  leze-majeftéy 
s'ils  étoient  convaincus  de  Lavoir  toléré  : 
heg,prim,  cod.  de  privât,  carcer. 

Les  minières  des  juges*  étoient  obligés , 
fous  peine  de  la  vie,  de  remettre  fans  délai 
dans  les  prifons  publiques,  les  accufés 
qu'ils  étoient  chargés  d'arrêter  -,  &  ils  ne 
pouvoient  les  retenir  en  chartre  privée  ,  à 
peine  de  la  vie:  Z^^.  prim.  cod.  de  cohortaL 
Il  y  avoir  cependarxt  une  exception  à  cette 
loi ,  qui  eft  marquée  dans  la  loi  4  ff.  de 
fugit.  JElle  Goncernoit  les  coupables  qui 
s'étoient  évadés.  Mais  Godcfroy  remarque 

3  Vie  la  précidon  &  la  rigueur  de  celles  qui 
éfendoient  les  prifons  privées  ,  effrayoit 
tellement  les  miniflres  intérieurs ,  qu'ils  ai- 
snoient  mieux  laiflèr  échapper  les  coupa* 
Ues ,  que  de  s'expofer  a  prouver  qu'ils 


étoient  dans  le  cas  de  l'exception.  Voyez 
auffi  une  autre  exception  à  ces  loix ,  dans 
la  loi  24.  au  digefte  a4  legem  Juiiam  dt 
adulter.  Le  maintien  des  bonnes  mœurs 
avoir  fait  permettre  au  père  ou  au  mari 
d'une  femme  adultère ,  de  retenir  la  cou* 
pable  en  maifon  privée  pendant  10  jours  , 
pour  fe  procurer  des  preuves,  tejlandc^ 
ni  cau/à* 

3.  Parmi  nous ,  les  Chartres  privées  ont 
toujours  été  fé vêtement  profaites.  L'ordon- 
nance de  1 6jQ  y  iit.  2  9  art.  10  ^  ordonne 
que  l'accufé ,  auffitôt  qu'il  fera  arrêté ,  fera 
conduit  aux  prifons  du  lieu ,  s'il  y  en  a  , 
finon  aux  plus  prochaines  dans  vingt- quatre 
heures  au  plus  tard  *,  avec  défenfes  aux 
prévôts  d'en  faire  chartre  privée  dans  leurs 
maifons  oa  ailleurs ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges.  La  même  difpofition  eft 
répétée  daiis  l'article  i^  du  titre  desdécrets, 
à  moins  que  ce  ne  foit  pendant  là  con- 
duite &  en  cas  de  péril  d'enlèvement» 
dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le  pro- 
cès verbal  de  la  capture  &  de  la  conduite. 
Voyez  auffi  l'article  3  de  la  déclaration 
du  22  avril  1616  ^  dans  le  recueil  de  la 
maréchauffée. 

4.  On  ne  doit  pas  confidérer  comme 
Chartres  privées^les  prifons  des  m(yiafteres9 
où  les  fupérieurs  font  autorifés  à  retenue 
leurs  religieux  pat  voie  de  coneâioiu 
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CHARTREUX, 


Voyci  1®  Religieux  ;  z*  Per/bnnes  :  Droit  tccltjiaflique^ 


I.  On  donne  le  nnm  Je  Chartreux, 
carthujianus ,  à  un  ordre  de  religieux , 
fondé  en  io8^,  par  faint  Bruno,  dans 
le  village  àtla  Chartreufc  cnDauphiné, 
que  lui  donna  Hugues,  évcquc  de  Gre- 
noble. Il  paroît  que  le  nom  de  Chartreux 
vient  de  celui  du  village,  où  a  été  Faite 
la  première  fondation. 

X.  Cet  ordre  a  été  approuvé  authertî- 
quement  par  une  bulle  du  pape  Alexandre 
III ,  du  17  feptembrc  1170  ,  qui  le  mit 
fous  la  proceâion  du  faint  Hége.  Le  pape 
Urbain  II,  avoir  adreffé  un  bref  à  Seguin , 
abbé  ^e  la  Chaife-Dieu,  pour  mettre  les 
premiers  difcipies  de  faint  Bruno  en  pof- 
feflion  de  la  grande  Chartreufe.  Ce  oref 
eft  regardé  comme  la  première  confirma* 
tion  de  l'ordre.  Il  a  été  reçu  par  les  rois 
d'Arles,  &  par  leurs  grands  vaflàux  les 
dauphins  de  Viennois ,  devenus  fouverains, 
depuis  l'extinâion  du  royaume  d'Arles, 
jufqu  a  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  Franco 
en  1349.  Il  paroît  qu'il  a  été  reçu  en 
France,  prefqae  dès  fon  origine.  Nous 
trouvons  cité  dans  Blanchard  un  édit  du 
mois  de  mars  11 8  8,  qui  en  ordonnant  qu'il 
feroit  levé  la  dixième  partie  de  tous  les 
biens  meubles  &  immeubles  de  toutes  per- 
fonnes^  tant  eccledadiques  que  laïques, 
a  excepté  nommément  les  Chartreux.  On 
trouve  dans  le  même  auteur  un  trcs- 
grand  nombre  de  lettres -patentes  enregif- 
trées  dans  les  cours ,  concernant  les  Char- 
treux. Ils  ont  été  établis  a  Paris  par  faint 
J^ouis. 

3.  Les  Chartreux  ne  font  pas  pro« 
feflion  de  luivre  la  règle  de  faint  Benoît. 
Guignes ,  leur  cinquième  général  ,  leur 
donna  des  ftatuts  particuliers.  Saint  Bruno 
ne  leur  avoit  laifTé  aucunes  règles. 
Saint  Anfclme,  leur  feptieme  général, 
întroduifit  Tufage  des  chapitres  généraux , 
où  il  fut  fait  divers  réglemens ,  que  Ber- 
nard de  Latour  compila  en  1258.  On 
appelle  ces  réglemens  les  anciens  ftatuts. 
Ouillaume  Renaud  fit  une  féconde  com- 


pilation en  I }  ^8  >  &  François  Dupuis  une 
troifieme,  qui  fut  publiée  en  150^.  Ou 
a  publié  une  nouvelle  coUedtion  des  fta- 
tuts en  1 5  8 1  :  elle  a  été  réimprimée  en 
1681  \  &  le  pape  Innocent  XI  la  con- 
firmée l'année  fuivante.  Ces  colieâions, 
fur  tout  la  dernière,  ont  été  confirmées 
par  trois  chapitres  généraux ,  fuivant  la 
coutume  de  cet  ordre ,  où  aucune  ordon- 
nance faite  dans  les  chapitres  généraux 
ne  peut  paffer  pour  loi,  qu après  cette 
formalité.  Les  nouveaux  ftatuts  ordonnent 
que  toutes  \t'^  pcrfonnes  qui  compoferont 
Tordre ,  feront  moines ,  convers ,  donnés 
6c  religieux. 

D'Héricourr  remarque  que  l'oblervarion 
exade  du  filence  &  la  retraite  ont  main- 
tenu dans  cet  ordre  la  difcipline  régulière, 
de  forte  qu'il  s'eft  foutenu  depuis  fepe 
fiecles ,  fans  avoir  befoin  de  réforme  géné- 
rale ,  ce  qui  ne  fe  trouve  dans  aucun  ^utre 
ordre. 

4.  Plufieurs  papes,  au  nombre  defquels 
eft  Jean  XXII ,  ont  accordé  à  l'ordre  des 
Chartreux  l'exemption  des  dîmes,  &  il 
en  jouit  relativement  aux  fruits  produits 
par  les  anciennes  terres  que  les  maifons 
font  valoir  par  leurs  mains  :  Chopin  l'a 
remarqué  dans  fcn  monajlicon^  ZiV.  2  y 
chap^  i.  Ce  privilège  a  été  confirmé 
par  lettres  patentes  des  rois  Louis  XI«  en 
1465  ,  Louis  XII ,  en  1498 ,  François  I, 
en  151^  ic  1520,  Henri  II,  en  15^71 
Henri  III,  en  157^1  Henri  IV, en  159^, 
Louis  XIII ,  en  I  ^11 ,  &  Louis  XIV ,  en 
1663.  Ces  dernières  lettres  oqt  été  enre^ 
giftrées  au  parlement,  le)  iévrier  166}^ 
Se  au  grand  -  conieil ,  le  30  mars  1^74. 
Voyez  Dîmes, 

5.  L'ordre  des  Chartreux  a  été  affiancU 

f)arunédit  de  15^3  de  recevoir,  nourrir, 
oger  &  halïîller  les  oblats.  Voyez  Oèlats. 

6.  Une  bulle  du  pape  Clément  III , 
du  7  juin  II 88,  défend  d'interjeter  appel 
des  décrets  &  ordonnances  du  chapitre 
général  d«  Tordre ,  Çc  porte  qu  aucun  d? 
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es  membres  ne  pourra  implorer  1  auto- 
rité des  puiflances  iéculieres.  Cette  défenfe 
avoir  été  renouvellée  par  un  ftatut  de 
1  ordre  )  en  1713  i  à  peine  de  punir  les 
contrevenans  comme  défërteurs  \  mais  les 
Chartreux  de  Paris  ,  ayant  appelle  comme 
dabus  de  ce  décret,  rafFaire  fut  évoquée 
au  confeil,  où  il  intervint  un  arrêt  le  14 
août  1713 ,  qui  permet  aux  Chartreux  da- 
voir  recours  à  l'autorité  royale  en  caS 
d'oppreflion  perfonnelle. 

7.  Les  Chartreux  ne  font  point  aiTu- 
î(!tis  aux  règles  prcfcrites  aux  autres  corn*- 
munaurés  religieufes  fur  les  réferves  d^une 
partie  de  leurs  bois.  Ils  font  autorifés  à 
en  jouir,  en  60ns  pères  Je  familles  ^ /ans 
aucune  réferve  y  nonobftant  les  difpqfitions 
de  l^ ordonnance  des  eaux  &  forêts.  Louis 
XIV  &  Louis  XV  les  ont  exceptés  à*  cet 
égard  de  la  règle  générale,  par  des  lettres- 
patentes  de  février  1^70.,  &  par  d'autres 
lettres  du  mois  de  mai  1717,  qui  ont  été 
enregiftrées  dans  tous  les  parlemens.  C  eft 
d'après  ces  loix  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du 
confeii,  du  t  février  1739,  qui  n'a  fait 
qu'en  ordonner  l'exécution. 

8.  Il  s'cft  élevé  en  1717,  une  conteC- 
tacion  entre  l'ordre  des   Chartreux  &  le 


fermier  des  aides  en  Champagne,  relati- 
vement aux  droits  fur  les  vins.  Arrêt  eft 
intervenu  au  conféil  d'état,  le  13  février, 
par  lequel  en  interprétant  les  arrêts  du 
confeil  &  lettres  -  patentes ,  de  J714  & 
17 1 3  ,  U  a  été  ordonné  ce  que  les  Chartreux 
jouiroient  des  privilèges ,  franchifes  & 
exemptions  y  mentionnées ,  à  l'exception 
feulement  des  anciens  cinq  fqus  fur  les 
vins  ^  des  droits  dlnfpeâeurs  aux  boif- 
fons ,  qu'ils  ferpient  tenus  de  payer  pour 
les  vins  de  leur  provifion  &  coniomr 
mation  39. 

9.  Les  Chartreux  jouiflent.auflî  du  pri- 
vilège ,  non  pas  de  l'exemption  des  ving- 
tièmes ,  mais  au  moins  d'obtenir  des  abon- 
nemens.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  3 1  août 
17^0  ,  a  ordonné  que  les  Chartreux  de 
Rerhel  ce  en  payant  huit  cents  livres, 
feroient  difpenfés  de  l'exécution  de  l'édic 
du  mois  de  février  17^0 ,  qui  concernoîc 
la  levée  du  troifieme  vingtième,  &  des 
deux  fous  pour  livre  d'icelui  39.  Un  autre 
arrêt  du  confeil ,  du  18  juillet  17^2,  les 
a  abonnés  à  la  fomme  de  trois  cents 
quatre-vingt-dix  livres ,  pour  tenir  lieu  de 
chacun  des  trois  vingtièmes ,  &  des  fous 
pour  livrç» 
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qui  eft-elle  défendue? 
§  IIL  A  qui  la  chaffe  confidérie  comme  droit  réel  appartient-elle  ? 
$  IV.  Comment  doit-ôn  ufer  du  droit  de  chaffe  ? 
$  V-  Quels  juçes  connoijfent  des  délits  de  chaffe. 
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J  L  Définition  :  chajfe  fuivant  le  droit 
naturel  ;  chaffe  fuivant  le  civil ,  loix 
fur  la  chajjey  propriété  des  animaux 
pris  à  la  chajfe. 

I.  On  appelle  chajfe  la  pourfuitc  des 
animaux  fauvages. 


1.  Les  animaux  (auvages  vivant  dans 
leur  liberté  naturelle,  lie  font  à  perfonne. 
Ils  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  de 
ta  terre  fur  laquelle  ils  fe  trouvent,  car 
ils  ne  font  pas  en  fa  difpoHtion  ;  il  ne  les 
poiïede  en  aucunemaniere  pendant  le  temps 
qu'ils  fon;  fur  fa  terre,  à  la  diâérence 
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des  animaux  privés ,  comme  les  pigeons    gibiei  ^  &  ont  interdit  la  chaiTe  à  tous  let 


de  colombier,  qui  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  colombier  tant  qu'ils  ont 
l'habitude  d  y  revenir. 

Ainfi  les  animaux  fauvages  appartiennent 
au  premier  occupant,  &  la  chailè  t(k  un  ti- 
trç  d'occupation  par  lequel  le  chalTeur  en 
acquiert  la  propriété. 

3»  Delà  il  luic  que  fuivant  le  droit 
naturel ,  dans  l'état  de  fociété ,  la  chaflê 
eft  permife  à  toute  perfonnç  fans  dif- 
tindion  d'état  &  de  qualité.  Bien  en- 
tendu que  chacun  a  le  droit  dç  chailer  fur 
Ion  héritage  feulement,  &  non  pas  fur 
celui  d  autrui. 

On  fait  que  les  effets  du  droit  de  pro- 
priété font  de  pouvoir  fe  fervir  de  fa 
chofe,  6c  de  ne  pouvoir  fe  fervir  de  la 
chofe  d'autrui. 

C  eft  aufli  ce  que  décident  expreffément 
les  loix  romaines.  Qui  infundian  Alienum 
ingreiiturveruindi  aucupandi-ve  gratiâ  ^ 
poteft  à  domino  y  fi  is  providerit  ^  jurejpro- 
hiberi  n$  ingrpderetur  :  leg.  3  ,  $  I»  ^  de 
acq.  rçr.  4om. 

4.  Celui  qui  prohibe  la  chaflê  fur  (on 
terrain,  n'étant  pas  propriétaire  des  ani- 
maux qu'il  détend  de  pourfuivre,  le  chaf- 
feur  qui  s'en  empare  maleré  Ùl  défenfe , 
acquiert  la  propriété  de  ranimai  dont  il 
s'eiî  emparé,  ainfi  que  l'enfeigne  Vinnius , 
inJL  d$  nr.  div.  %  XII ,  n*.  3.  Le  proprié- 
taire du  droit  de  chafle  a  feulement  unç 
action  en  dommages  ^  intérêts  çontrç  le 
chafleur, 

y  Le  droit  de  chafle  eft  néceflàire  au 
ropriétaire  fur  fon  héritage ,  pour  mettre 
es  fruits  à  couvert  des  ravages  qu'y  font 
les  animaux  (àuvages.  Qn  ne  doit  point 
par  conféquent  lui  en  ôter  la  liperté 
fans  des  confîdéraripns  importantes  qui 
tenant  à  1  avantage  public,  exigent  que 
cbicun  fafTe  le  iacrince  de  fon  avantage 
perfonnel. 

6,  Le  droit  romain  n'avoit  mis  aucune 
entrave  à  U  liberté  de  chafler  que  donne 
ie  droit  naturel.  Il  n'en  efl  pas  de  même 
parmi  nous  :  nos  rois ,  ainfi  que  les  fei- 
gnuurs  leurs  vaflaux^  fe  lont  réfervé, 
pour  eux  &  pour  ceux  auxquels  ils  ont 
fugé  à  propos  de  le  communiquer,  ie 
^Q\%  exçlufif  de  chaflèt  toute  efpec:  ^^ 


U 


parriculiers. 

7.  D'anciens  doâeurs  ont  douté  fî  les 
fouverains  ont  eu  le  droit  d'interdir 
une  faculté  accordée  par  la  loi  naturelle. 
Le  légiflateur  fournis  lui-même  à  cette  loi, 
né  peut,  difent-ils»  rien  ordonner  qui 7 
foij:  contraire.  Comment  donc  auroit  -  il 
pu  interdire  ce  qu'ellp  permettoit  ? 

Le  légiflateur  ne  peut  à  la  vérité  changer 
le  droit  naturel  :  tivilis  ratio  naeuralia 
jura  corrumper^   non   poufi  \   leg.   4, 
S.  de  cap.  min.   La   lor  civile,  commt 
l'explique  Grorius,  d$  jure  ieU.  &  pac. 
liv.  2  y   chap,  2  ,  n?§yne  peut  pas  or- 
donner ce  que  la  loi  naturelle  détend , 
ni  défendre  ce  que  la  loi  naturelle  com- 
mande ->  mais  elle  peut  défendre  ce  qui 
eft  feulement  permis  par  celle-cL  Elle  peut 
reftreindre  la  liberté  naturelle  s  6c  fes  or- 
donnances ne  font  la  plupart  que  des  ref- 
triâions  de  ce  que  permet  le  droit  de  la 
nature.  La  loi  naturelle  permet  à  la  vérité 
à  tout  propriétaire  de  chafler  (ur  fon  héri- 
tage ,  mais  elle  ne  le  lui  commande  pas  : 
celui  qui  s'abftient  de  chafler  ne  contrevient 
donc  pas   à  cette  loi^  la  loi  civile  qui 
commande  de  fe  priver  de  cet  exercice,  n'eft 
donc  pas.  contraire  au  droit  natureL 
.   f.  La  défenfe  de  la  chafle  eft  d'ailleurs 
fondée  fur   des  motifs   raîfonnables. 

Cet  exercice  n'eft  plus  dans  les  états  po- 
licés ,  comme  chez  les  peuples  fauvages,  uii 
tnoyen  néceflàire  d'afllirer  fa  fubflinnce. 

Le  droit  de  chafle,  du  moins  en  gêné? 
rai  Se  fauf  les  abus  particuliers ,  ne  forme 
pas  un  revenu.  Ce  n'eft  qu'un  objet  de  put 
amufcment,  propre  à  détourner  le  journa- 
lier de  fon  travail  ordinaire ,  le  laboureur 
de  fa  charrue,  le  vigneron  de  ia  vi^^e,  le 
marchand  de  fon  commerce,  l'ecdéfiaftique 
des  fondions  de  fon  miniftere.  De  forte 
que  l'intérêt  perfonnel ,  l'intérêt  public , 
l'intérêt  de  la  religion ,  fe  réunifleîit  pour 
faire  interdire  à  certaines  perfonnes  la  &- 
culte  de  chafler ,  accordée  par  le  droit  ni* 
turel  à  tous  les  hommes. 

p.  La  ehaffe  peut  être  confidérée  dins 
le  droit  fous  deux  points  de  vue  :  i^.  Cons* 
nie  faculté  perfonnelle  accordée  à  certaines 
perfonnes  &  refufée  à  d'autres*,  i^ Gomme 
^9K  ^^^\  9Qf)Cxé  p«:  iç  r9irreraih  à  tel 

^omaîoi 
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«domaine  qui  donne  le  droit  de  cbaiTet  fur 
rérendue  de  ce  domaine  :  ainii  nous-ferons 
conix)Kre  I^  à  qui  la  chalTe  eft  per- 
mife  ,  à  qui  elle  eft  défendue  *,  i<>.  A  qui 
le  droit  de  chafTe  appartient  >  3^.  com- 
ment on  doit  uier  du  droit  de  chade ,  4^. 
quels  juges  connoifTent  des  délits  de  chalTe; 
5^  les  loix  particulières  nux  eccléfiafti- 
qiies. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  da- 
vantage cette  matière  peuvent  voir  les 
auteurs  qui  en  ont  traité  ex  profeffb  :  l'au- 
teur du  code  des  chafTes  \  Chailland ,  dic- 
tionnaire des  eaux  6c  (ofêts  ;  M^  Pothier  , 
traité  de  la  propriété,  n^  23-50*,  &  Joude, 
commentaire  fur  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts. 

10.  Les  loix  qui  concernent  la  chaiTe  ont 
pour  bafe  le  titre  30  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  de  véég.  Il  faut  y 
joindre  les  anciennes  ordpnnances,  no- 
tamment celles  des  mois  de  juin  i^oi , 
&  juillet  j  ^07 ,  qui  doivent  être  obfervées 
en  toutes  leurs  difpofitions  auxquelles  il 
n'eft  pas  dérogé.  Se  oui  ne  rontiennent 
ri^n  de  contraire  à  l'ordonnance  de  1 669 , 
aux  termes  de  cette  dernière  loi,  tit.  30 
art.  I.  Il  y  a  aulfi  plusieurs  réglemens 
poftérieurs  (ur  le  fair  des  chaues.  Ces 
différentes  loix  fe  trouvent  réunies  dans 
le  code  des  chaiTes. 

11.  Quelques  auteurs  ont  penf é  que 
la  propriété  des  animaux  fauvages  appar- 
tient dans  notre  droit  au  fouverain ,  &  par 
Ùl  conceflion  aux  feigneurs,  qui  peuvent 
empêcher  en  conféquence  toute  pcribnne 
de  chaiTer  dans  l'étendue  de  leurs  feigneu- 
ries  :  voyez  le  traité  qui  eft  en  tête  du 
code  des  chafTe.  Ce  (entiment   n'eft  pas 
exadt.  hà  faculté  exclufive  de  chafTer  ré- 
fervée  au  roi  &  aux  feigneurs ,  ne  les  rend 
pas  par  cela  même  propriétaires  dès  ani- 
maux qui  font  fur  leurs  terres.  Leur  con- 
dition ,  quant  i  la  propriété  des  animaux ^ 
ae  dîfiëre  pas  de  ce  qu'elle  eft  en  droit 
naturel  -,   ils  ne  peuvent  l'acquérir  qu'au 
aioment  qu'ils  s'en  emparent.  Comme  le 
dit  triés  -  bien  l'auteur  d'une  ;  note  fur  ce 
Craité  que  nous  venons  de  citer  ^  il  n'eft  pas 
séceflaire.  eue    les  rois:  ayent    la   pros 
priété   des  oêtes   fauvabes^  ^iir...qu'iÛ 
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puificnt  en  permettre  ou  en  défendre  ia 
chafle.  Lorfqu'ils  la  défendent ,  ils  laifTénc 
ces  animaux  dans  leur  liberté  naturelle  ^ 
&  défendent  feulement  d'en  acquérir  la 
propriété  par  occupation. 

II.  La  propriété  du  gibier  ne  donne 
prefque  jamais  lieu  à  conteflation  parmi 
nous.  Ou  bien  le  chaflcur  eft  autorifé  à 
chaflcr  fur  le  ter  rein  en  qucftion,  &  alors 
perfonne  ne  lui  contcfte  la  propriété  de  fpn 
gibier^  ou  bien  il  n  y  eft  pas  autorifé,  &  alors 
lurla  plainte  du  feigneur  auquel  appartiens 
le  droit  de  chaffe  fur  la  terre,  le  gibier  eft 
confifqué  au  proBt  du  plaignant  :  non  pas 
qu'il  lui  appartienne,  mais  a  titre  de  peine 
infligée  au  chafTeur  réfraâaire  aux  loix.  Il 
eft  jufte  de  priver  ce  dernier  du  fruit  d'un 
exercice  défendu^  &  l'animal  confifqué  fur' 
le  chaflfeur  doit  naturellement  être  adjugé 
à  celui  qui  feul  avoit  le  droit  de  s'en  em* 
paren 

13.  Entre  chaflfeurS' qui  ont  droit  OH 
permiffion  de  chafler  fur  la  même  terre  ^ 
on  ne  voit  pas  s^éléver  de  conteftation  ;  " 
chacun  deux  devient  propriétaire  de  foii* 
gibier  au  moment  qu'il  s'en  empare. 

L'animal  pourfuivi  ou  même'bielK  n'apr 
partient  pas  encore  au  chaflfeur  qui  le  pour- 
fuit  9  parce  que  jufqu'à  la  capmre  il  n'eii 
eft  pas    le  maître   &    peut  le  •  hianquér.^ 
Mais  quoique  le  chafleur.qui  eft  â  la  poiirN^: 
,  fuite  de  fon  gibier  n'en  ait  pas  '  encore^ 
acquis  la  propriété,  néanmoins  tant  qu'il, 
le  pourluic    il  feroit  contraire  à'  InéqUité 
qu'un  autre  chaATeur  vint   s'et!  èmparàv 
C'eft  l'avis  de  Barbeyrac ,  qui  eft  fî&vt  dans' 
l'ufafe  fans  Sonteftation.        -  *-  *»-       > 


n  . 


;» . 


$  II.  yi  fui  la  chajfe  conjidirie  éomme 
faculté  pérfonneUe  e/l-elle  pemift  f  A 
qui  tft^eUe  défendue  f 


ùi'^ 
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T.  Là  faculté  perfoDliettê 'de^ïÂâflêif 
çft  accordée  par  roKloritaaneé 'de •  ¥'^;i!>% 
art^^  4-r'&  par  cblltf >  de  lé^^  ^  iit.'so'i 
art.  1-4^  â  tous  feigneurs  gendishom* 
mes  &  nobles;  ce  qui  comprend  deuK 
foftcs  de*  peribn^d^v  l6S  gentilshommes 
St  «lobles ,  &  les  'jttbpriéraires'des  fiefs  Sc 
fiâgneu«uis.ElIe.eft  accordée  è^vM^làyfûit 
gentilshommes  ^  foie  roturiers  ,{W  l^aftfel| 

ftr-t"  ■-■■ 


r      ' 
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iS  du  titre  30  de  la.  même  ordonnance 
de'i^^^  »  qtti  défend  k  chafle  non  pas  à 
tous  roturiers  indiftinâement,  mais  à  tous 
roturiers  non  fojfédant  fiefs» 

X 1.  Ce  dernier  article  désigne  les  per- 
fonnes  auxquelles  la  chafle  elT  défendue  : 
faifons  défenfes  aux  marchands ,  arrifans 
bourgeois  &  habitans  des  villes,  bour^^ 
paroiiTeS)  villages  j^  hameaux»  payfans 
&  roruriers»  de  quelque  érar  &  condition 
qu'ils  foient,  non  pojlëâanc  fîefs  &  fei- 
gneurie  &  haute  juftice,  de  chader  en 
quelque  lieu ,  forte  &  manière ,  &  fur 
quelque  gibier  de  plume  &  poil  que  ce 
puiffe  ctroa,' 

La  défenfe  s'étend  a  tout  roturier  noa 
poiTédant  fief  ou  haute  judice,  de  quel- 
que état  &  condition  qu'il  foitî  fauf 
quelques  exceptions  mentionnées  ci  après 
J.  IV,  n*'  i^y  ij  â^  14.  Ainft  les  bour- 
geois &  autres  perfonnes  roturières  non 
poiTédant  âe&  -mai$  vivans  noblement,, 
comme  juges.,  avocats ,  médecins ,  n'ont 
pÂs  de  aroit  la  liberté,  de  chader ,  même 
lur  leurs  propres  terres.  C'eft  mal- à- propos 
que  Joulle,  dans  fon  commentaire  fur 
l^rticle  14.,  la  leur  accorde,  d'après  l'or- 
donnance de  Charles  Vi  du  mois  de  jan-«. 
^r .  i}9^';&  autre  fub(aquentes  qui  n'y 
ont  pas  dérogé  :  ces  lois  ont  été  abro- 
gées à  cet  é^ard  par  l'article  cité,  ain(i 
que  l'obferve  M'.  Pothîet^  Du  domaine  de 
gropriété  ^  n^  30. 

.  Ei>,  cpn/ormi^^  cet  article  ^  il  a  été 
r/undii  au  parlement  de  Tôuloufc»  le  r8 
^K^  \l%iLii^  laxeaujfition  du  procureur- 
général  »  arrêt  qu}  défend  «^^à.  roua  mar* 
chands,  payfans,  arrifans  &  roturiers  non 
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dcme  attachés  trois  hédrei  au  carcan  dh: 
lieu  de  leur  réfidence,  à  jour  de  marché  9. 
&  bannis  durant  trois  années  du  relForc 
de  la  maitrife  \  fans  que ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  les  juges  puiflent  re- 
mettre ou  modérer  la  peine  >j^  Ordon- 
nance de  i^^^9  tit^  30^  an.  28. 

Quoique  la  fin  de  cet  article  interdife 
aux  juges  la  faculté  de  modérer  la  peine ,, 
néanmoins  elle  n'eft  pas  toujours  pronon* 
cée  à  la  rigueur.  L'humanité  de  nos  (bu* 
vcrains  kur  fait  tolérer  les  adoudfl[èmen& 

3ue  les  juges  croyent  raiibnnables.  Oa 
iftingue  (I  le  délit  a  été  conunis  fur  les 
piai(irs  du  roi  Se  dans  Cts  forets^ ou  fut 
h:  canton  d'un  particulier.  Au  premier  cjs 
il  eft  jugé  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances 'y  au  fécond  cas  la  peine  eft  quel- 
quefois modérée,  fuivant^es  circonftances» 
qui  peuvent  rendre  le  chafTeuû  moins  cou- 
pable.. 

Les  anciennes  ordonnances  étoient  en- 
core plus  rigoureufe  fur  la  punition  des^ 
délits  de  ch^.  L'article  14  de  celle  de 
i^oT  laidoit  à  la  confcience  des  juges 
d'ordonner  la  peine  de  mort,  en  cas  de 
récidives  multipliées.  Mais  larride  2  dit 
titre  }.o  4^  l'ordonnance  de  1669  Icut  a. 
ôté  cette  faculté  meurtrière  :  il  détend  de 
condamner  au  dernier  fuppUce-  pour  le 
feul  fait  de  chaiTe,  de  quelque  quàlité^ 
que  (bit  la  contravention. 

4.  Quoique  la  chailè  foit  permife 
suix  gentilshommes  de  aux  feigneurs,^ 
néanmoins  ^  il  eft  des  cantons  dans  lefi^uels 
il  leur  eft  défendu  de  chader  aiufi  qui 
toute  autre  perfibnne.  C  eft  i^  aux  termes 
dé  l'ovdonnance,  tf/r.  1 5  9  dans  les  (brêts^ 

poi^edantjuftice  ou  fiè&  oobljes,  même-  'buldbns  »  garennes  &  gaines  du  roi-,  s^ 
non  Impolés  à  la  taille>  de  chader  tru  n'en  ont  titre  ou  peimiflion  :  mais  fuivant 
aucun  temps  &  «gçune  manière  que  c&  L'art.  15^  ils  peuvent  chader  »iur  les  étangs, 
puide  être  >) .  Pludeurs  roturiers  ne  podé-  marais  ôc  rivières  »  appartenans  au  roi.  1* 
4$n^jfi;fsJ)i  iilf^;^  m^s  exempts  de  taille^  Dans  toute  l'étendue  des.  capitaineries  d» 
Bi;fSqpdpicn(s:àipau(f^jdj6  te^r  exemption^    oiaifons  royales ,  nonobftlmt  tous  titres  & 

Îtyoir  ain^Ji  -  quq  If ^.  nobles  ;la.  faculté  per-  permidîons  antérieures  à  1  ordonnance  à^ 
aanollo^  de  chkdèr  :  cette  prétention  fucr 
pr^aiçrite  par  l'arict  cifé^ 
.ji..L(i^  roruiiess  nçii, podëdanf  fief  qui 
cfa^Bt  cpitrela  proiiikiQânde  ja.loi  doir 
yet)t.êno:  CPpdamnée$^ «Q  à  loo.  livres  dV: 
TOwdc:  ppur  la  premiers,  fois  »  au.  dou- 
ble pour  IfL^  ^x>nde  >   &  pour   la  tror- 


1 6  69.  y  qui  font  révoquées,  fauf  à  en  accor- 
der de  nouvelles,  an.  20^,  j*  dans  1  elpaite 
d'une  lieue  par  delà  les^bornes  des  plaidrs^ 
du  Roi^^pour  toute  efpece  de  gibier»  ^r.  i^ 
4®  dans  lesttToiS'  liràes  par-deiâ  les  -niâmes 
bornes ,  pour  (pi-^vreuils  &  bctcs  ncùres  j 
nUnu  an.\  voyez  CapiiaintrU.  5*  La  faculté 
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ÎcHomteilc  de  diafler  eft  mterdice  à  tous 
ES  eccléitaftiquesyvoyez  cl- après  ,  $  VI. 

s  m.  A  qui  bi  chajft  conJUIrit  comnu 
droit  réel  appérdent^lU  f 

4 

.  I.  Le  droit  de  chailè ,  confidérë  comme 
Tinedpecede  droit  réel,  çft  annexé  dans 
notre  droit  François  i  .la  feigneurie  5  &  i 
ia  haute  juftice* 

Aux  termes  de  l'ordonnance  ^  are.  14, 
les  propriétaires  des  terres  nobles  9  foit 
fieSi,  foit  francs -aleus  nobles,  ont  droit 
ûc  chafler  dans  leurs  forêts ,  buiflbns  , 
«rennes  &  plaines  :  c«  qui  comprend  non- 
leulement  les  terres  qui  leur  appartien- 
^  nent,  mais  êncote  les  rotures  qui  rele- 
irent  dVux  ;  ce  font  d'anciennes  parties  qui 
«n  ont  été  détachées  originairement  pour 
les  droits  utiles  feulement,  mais  non  pour 
Jes  droits  honorifiques,  dont  la  chafle  fait 
partie. 

2.  Si  pluHeurs  particuliers  polTédent 
tine  terre  par  indivis ,  chacun  d'eux  a  une 
portion  dans  chaque  partie  de  la  feigneurie, 
&  en  conféquence  a  le  droit  de  chafTer  fur 
la  totalité  de  la  feigneurie,  à  moins  que  par 
un  accord  mutuel ,  ils  ne  fe  cantonnent , 
en  attendant  le  partage  de  la  terres  Le 
.-partage  &it,  chacun  deux  na  droit  de 
chaife  que  fur  ik  portion  :  voyez  Canton- 
Mentent ,  $  IL  n*'  2.  &  3. 

3*  Lorlque  la  feigneurie  appartient  à  un 
corps  ou  une  communauté,  les  membres  de 
'la  communauté  ne  poflfédent  pas  la  fei* 
gneurie  comme  une  chofe  appanenante  » 
^chacun  d'eux  ',  ils  n'y  ont  de  aroit,  qu'au-  * 
.tant  qu'ils  ionx,  partie  du  corps^ç  ils  en  jouif- 
ient  comme  une  chofe  appartenante  au 
corps  :  chacun  d'eux  ne  peut  donc  pas  jouir 
.perlbnnellement  de  la  chafle,  mais  le  corps 
.entier  peut  donner  la  permMEon  de  chafTer. 
.  U  la  donne  Je  plus  fouvent  à  tous  fes  mem- 
rbres  :  il  peut  aufli  commettre  pour  chafTer 
-fiir  fes  terres  une  pcrfonne,  dont  il  faut  qu'il 
-faflè  enregiftrer  la  commiffion  à  la  maitrife 
.âei  eaux  &  forêts» 

4*  Lorlque  le  ieigneur  inféode  des  pot- 
cions  de  (à  feigneurie,  il  concède  au 
yaflal  non- feulement  les  droits  utiles  ^  mais 
/encore,  les  droits  honorifiques  attachés 
i  Ja  qualité  de  fief.  Ainfi.la  cbafTe  étant 
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un  droit  honorifique»  elle  eft  en  cette 
Qualité  comprifè  datis  la  conceffion  féo- 
o^le,  n. celui  qui  inféode  ne  fe  la  ré- 
ièrve  pas  expretfèment.  Il  faut  une  ré^ 
ierve  exprefle  :  celle  des  droits  de  juflice 
grurie  &  garenne  ne  fufEroit  pas ,  &  n'em- 
pêcheroit  pas  le  vaffàl  de  chafler  malgré 
fon  feigneur  ;  parce  que  la  chaflè  exercée 
par  le  vaflàl  fur  (on  fief,  ne  fait  aucun  obfU- 
cle  aux  droits  de  ^uftice,  grurie  8c  garenne» 

Îue  le  feigneur  a  retenus  par  la  conceffion» 
)'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  16  aoûc 

1783* 
La  comteffe   de  la    Maflàis   efl  pro* 

priétaire  de  trois  fiefs  televans  dt^  duché 
d'Ënghien  ou  Montmorency,  dans  l'éten* 
due  defquels  fe  trouvent  7^2  arpens  de 
bois,  en  trois  parties,  enclavés  dans  kl 
forêt  d'Ënghien,  lavoir  :  les  bois  de  Gf&mont 
£^  des  Coudrais  fur  lefquels  M.  le  Prince 
de  Condé,  Duc  d'Ënghien,  a  droit  de  grurie( 
les  bois  de  Chauvry  fur  lefquels  le  même 
prince  a  droit  de  juflice,  grurie  &  ga- 
renne ,  aux  termes  de  la  conceffion  Êiite 
en  1358  par  Jacques  de  Montmorency 
en  mariant  fa  fœur  Denifè  de  Montmo- 
rency à  Lancelot  Xutpin> 

En  177^,  les  officiers  du  prince  pré- 
tendirent qu'il  avoit  le  droit  exclufîf  de 
chafTer  fur  les  fiefs  de  la  dame  de  la  Maffais» 
en  conféquence  cette  dame  fut  affignée  au 
bailliage  d'Ënghien  pour  être  condamnée 
à  Tamende  pour  faits  de  chafFe  commis 
par  fon  garde  dans  les  bois  &  fii^f  de 
Chauvry,  les  Coudrais,  &  Domont.  Une 
fentence  par  défaut,  du  17  février  177^ ,  la 
^condamna  en  l'amende  de  500  livres. 

Sur  l'appel,  la  comteffe  de  la  Maflais 
demanda  a  être  maintenue  dans  le  droit 
&  poffeffion  de  chaffer  &  faire  chafler 
fur  fes  fiefs  &  dans  les  bois  qui  en  font 
partie.  Elle  Xe  fondoit  fur  la  régie  gêné* 
raie  qui  attribue  la  chaffe  au  feigneur  de 
fie£  Le  prince  paffoit  condamnation  quant 
au  fief  Domont ,  h  chofe  ayant  déjà  été 
jugée  quant  à  ce  fief,  par  arrêt  de  i  éZj  : 
il  n'y  eût  de  conteftation  que  pour  le 
fief  des  Coudrais  &  celui  de  Chauvry. 

On  mvoquoit  pour  la  prétention  du 
prince  le  droit  de  grurie  quil  avoit  fur 
ces  deux  fiefs ,  comme  emportant  la  fii* 
«culte  ezchifive  de  la   chaffe.  On  Sùfoit 

R  r  r  ij 
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valoir  quant  au  fief  de  Chauvry>la  ré- 
ferve  de  la  earenne  port^ée  en  1  aâe  de 
«398.  On  pretendoit  que  le  droit  de  ga- 
renne eft  le  droit  de  tenir  un  canton  quel- 
conque en  défenfe  &  d'empêcher  toute 
perfonne  d'y  chafTer.   La  comtefle  de  la 
MaHais  foutenoit  au  contraire ,  que  le  mot 
jrarenne  étpit  dans  l'efpece  reftreint  à  figni- 
iier    un   enclos  deftiné  à  renfermer  des 
lapins  \  que  telle  étoit  fa  iignificatioit  dès 
.l'époque    de    la    conceflion   de    139^; 
ou  aind  la  réferve   du    droit  de  garenne 
faite    par    le   feîgneur  -de  Montmorency 
.  condftoit  feulement  dans  la  faculté  exclu- 
five  de/enfermer  des  lapins  dans  un  enclos 
particulier  &  de  priver  fa  lœur  de  cette  fa- 
' culte  y  mais  qu'elle  n'empêchoit  pas  le  vaf- 
fal  de  chaffer  dans  1  étendue  des  bois  011  ce 
feigneur  ne  pouvoir  pas  établir  de  garenne. 
L'arrêt  du  2^  août  1783  rendu  fur  les 
•conclufionsde  M#  Tavocat-général  Ségnier, 
a  maintenu  &  gardé  la  darne  de  la  Maffais 
dans  le  droit  &  pofTeflion  de  chader  6c 
£ûre  chader  dans   route  1  étendue  de  fes 
fiefs  &  bois  de  Chauvry ,  les  Coudrais  & 
Domont.  P laidoy cries  ^  vu  la  minute. 

5.  Le  feigneur  fe  dépouillant  par 
la  conceflliQn  féodale  ,  de  la  (acuité 
de  challèr,  ne  peut  à  la  rigueur  Texer- 
cer  fur  le  fief  de  fon  vaffal  lans  fon  con- 
fentemcnr.  Mais  le  refpccîk  que  celui-ci 
doit  à  fon  feigneur  y  feroit  bleflé  par  la 
défenfe  qu'il  lui  feroit  de  chalfer  fur  fon 
fief.  Par  cette  raifon  la  jurifprudence  ac- 
corde au  feigneur  dominant  le  droit  de 
venir  chaffer  quelquefois  fur  les  fiefs  de 
{ts  valiaux  >  pourvu  qu'il  en  ufe  modc- 
lément ,  qu'il  y  vienne  en  pèrfonne ,  ra- 
rement,  &  feulement  autant  qu'il  eft  né- 
.  ceffaire  pour  faire  reconnoître  fon  domaine 
*  fupéricur.  Les  égards  de  bienveillance  qu'il 
doit  lui-même  a  fon  vâffal,  ne  lui  per- 
jnettent  pas  de  taire  un  ufage  plus  étendu 
de  cette  faculté. 

Comme  elle  eft  de  pure  tolérance, 
elle  doit  être  renfermée  daifs  les  bornes 
les  plus  étroites.  Auflî  i**.  le  feigneur  fu- 
2erain  ne  peut  en  ufer  fur  les  fiefs  de 
fes  arriéres  vaflàux.  2°.  On  la  refufe  même 
au  feigneur  immédiat,  lorfque  le  fief 
fcrvant  a  la  haute  jufticc.  La  chaffe  étant 
ipécialement  attribuée  par  l'ordonnance. 


i  §  III. 

art.  25 ,  à  la  haute  iuftice ,  comme  une  j^ 

pendance  de  ce  droit  ^   qui  n'a  rien  do 

commun    avec  celui  de   fief,   il  s'enfuit 

que  l'on  né  doit  pas  afTijétir  le  vaflàl  fei^ 

gneur  haut-jufticier.  à  fouffrir  malgré  lui 

la  chafle  de  fon  feigneur  féodal.  C'éft  ce. 

quia  été  jugé  par  arrêt  du  16  mai  1714s  . 

rapporté  en    forme  au  code  des  chaflèsi 

£hap.  16  y  confirmatif  d'une  fenrence  reR* 

due  entre  le  Seigneur  de  Montplacé  &  la 

dame  de  CampagnoUes ,  ayant  la  haute 

juftice  fur  le  fief  de  la  Réauté  mouvant 

fans  moyen  de  la  feigneurie  de  Monrplacé» 

La  fentence  dont  étoit  appel  avoic   fait 

xléfenfe  au  feieneur  de  Montplacé    ce  de 

faire  chader  ni  de  chader  enperjbnne  fur 

les,  terres  de  la  dame  de  CampagnoUes  « 

dont  elle  avoir  la  haute ,  moyenne  &  balle 

juftice  ». 

6.  Au  feigneur  haut-iafticter  appardcnc 
le   droit  de  chaffer  dans  toute  l'étendue 
de  fa  haute  juftice  fans  exception  ; 
1^  Sur  les  terres  à  lui  appartenantes: 
1^  Sur   les  rotures  relevantes  du  fief 
auquel  eft  attaché  le  droit  de  haute  juf- 
tice :  il  réunit  à  leur  ég^rd  les  droirs  de  feir 
gneur  féodal,  &  de  feigneur  haut-jufticicr. 
3^  Sur  les  fiefs  étant  dans  le  détroit  de 
fa  juftice  ,  foit  qu'ils  foient  dans  (à  mou- 
vance, foit  qu'ils  foient  dans  une   autre 
mouvance  :  ia  faculté  à  cet  égard  eft  Uoii- 
téej  il  ne  peut  y  chaffer  qu'en  pèrfonne, 
&  ne  peut  pas  empêcher  le  propriétaire  du 
fief  d'y  chader. 

Ces  points  font  décidés  par  rarticlc  U 
du  titre  30  de  l'ordonnance  de   166% 

«c  Déclarons  tous  feigneurs  haut-juûh 
ciers,  foit  qu'ils  aient  cenfive  ou  noni 
en  droit  de  pouvoir  chaffer  dans  toute 
l'étendue  de  leur  haute  juftice,  quoique 
le  fief  de  laparoide  appartint  à  un  autre»  9 
(c'cft -à-dire,  cdmqie  l'explique  M'.Pothicr, 
Du  domaine  de  propriété,  n*  38  ,  quand 
même  le  fief  ou  les  fiefs  qui  ie  trouvent 
fitués  dans  l'étendue  de  la  paroîffe,  dans  la- 
quelle ils  ont  droit  de  juftice ,  ne  leur  appar- 
tiendroient  pas  )  ce  fans  néanmoins  qu'ils 
puident  y  envoyer  aucun  de  leurs  dc- 
meftiquesni  autres  perfbnnesdeleur  part, 
ni  ernpêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la 
paroide  de  chaflèr  audi  dans  Tétcndue 
de  fon  fief  a' « 
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En  conformité  de  cet  article ,  un  arrêt 
ida  1}  mars  170Z  ,  qu'on  trouve  en  forme 
mil  code  des  chaites,  chap.  25,  a  fait 
défenfes  au  Heur  Guerin ,  feigneur  de 
Poyfieux ,  de  mener  ni  envoyer  -aucuns 
domeitiques  ni  autres  perfonnes  chaffer 
futaies  terres  &  feigneuries  de  la  demoi- 
feile  de  Ryants ,  relevantes  de  lui  à  caufe 
de  fa  haute  juftice. 

;  La  faculté  accordée  au  feigneur  haut- 
jufticier ,  de  chaffer  fur  les  fiets  étant  dans 
fa  haute  juftice ,  ell  tellement  perfonnelle 
€\\xil  ne  peut  mener  perfonne  avec  lui  aux 
cermes  de  larder  ci-deflTus;  encore  moins 
y  envoyer  qui  que  ce  foit,  pas  même  fcs 
«cnfans  ,  ainu  auil  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Provence^  du  14  décera* 
breiyio. 

4®  Sur  les  francs-aleus  nobles  :  le  fei- 
gneur haut-juftîcier  y  a  le  même  droit  que 
lur  les  Êefs  qui  font  dans  une  autre  mou- 
vance. 

5®  Sur  les  francs-aleus  roturiers:  comme 
CCS  terres  n'ont  pas  de  feigneur  féodal , 
le  droit  de  chauè  du  feigneur  haut-jufti- 
cier  ïiy  eft  pas  borné  v  il  y  eft  auflî  étendu 
.que  fur  fon  propre  terrein. 
.  7.  Lorfque  la  haute  juftice  fe  trouve 
partagée  entre  pluiieurs  particuliers,  les 
propriétaires  de  fiefs  fitués  dans  fon  ref- 
iort  fe  trouveroient  trop  grevés,  fi  tous 
les  co -propriétaires  de  la  haute  juftice 
«voient  la  faculté  de  chafler  fur  ces  fiefs. 
L'orddnnance ,  tf r/;  27,  a  prévu  cet  incon- 
vénient. cç^Si  la  haute  juitice  étoit  démem- 
brée &  divifée  entre  plufieurs  enfans  ou 
particuliers  »  porte  cet  article  ,  celui  feul  à 

aui  appartiendra  la  principale  portion,  aura 
roii  ae  chafler  dans  toute  l'étendue  de  fa 
juftice  &  à  Texciufion  des  autres  co-jufti- 
ciers....  &  fi  Içs  portions  étoient  égales, 
celle  qui  proviendroit  du  partage  de  1  aîné, 
auroic  cette  prérogative ,  à  cet  égard  feu- 
lement y  Se  fans  ttrer  à  conféquence  poui 
les  autres  droits ,  &c  ». 

Cette  décifion  de  lordonnance  n a  lieu 
que  pour  le  droit  de  chafie  annexée  à  la 
haute  juftice^  elle  n'empcche  pas  que  fur 

Jes  autres  terres  dépendantes  du  fier,  tous 
es  co -propriétaires  ne  confervent  le  droit 
de  chaife  fur  la  totalité  avant  le  partage , 
&  chacun  fur  fa  parc  après  le  parcage. 
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8.  La  faculté  accordée  par  la  jurifpru- 
dence  au  feigneur  dominant ,  de^chaflcr 
fur  les  fiefs  de  fes  vaffaux ,  doit ,  par 
argument  de  l'article  ci-delFus ,  être  ref- 
treinte  ,  en  cas  de  partage  inégal  de  la 
feigneurie  dominante ,  au  propriétaire  de 
la  principale  portion  ,  &  en  cas  de  partage 
égal ,  au  propriétaire  de  la  portion  de 
l'aîné  :  il  y  a  même  raifon.  Cette  faculté 
ainfi  rcrtreinte  eft  une  reconnoiJTance  fuf- 
fifante   du  domaine  de  fupériorité. 

9.  Les  feigneurs  moyens  &  bas-juftîcîers 
n'ont,  aux  termes  de  l'ordonnance,  en 
leur  qualité  de  jufticiers ,  aucun  droit  de 
chaife  fansleconfentenientde  leur  feigneur 
féodal  &  haut-jufticier  :  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  du  2  3  décembre 
i$6é  9  rapporté  au  code  des  chafles ,  chap. 
2(7,  &  rendu  en  faveur  du  fieur  de.  Vil- 
levandé,  n'ayant  que  moyenne  &  baffe 
juftice  en  fon  fief,  contre  la  dame  de 
Montjcay,  de  laquelle  il  étoit  mouvant 
en  fief  &  haute  ÉÉlice.  Il  lui  fut  défendu 
de  chaffer  &  fairccnafler  hors  de  fon  fiet , 
fans  congé  ni  permiifion.  de  la  dame  de 
Montjay. 

.  10.  Le  &igneur  de  fief  eft,  en  qualité 
de  feigneur,  propriétaire  du  droit  de  chaflc  : 
il  en  ufe  comme  bon  lui  femble,  il  peut 
chaffer  en  perfonne,  faire  chaffer  fes  enrans, 
&  fes  domeftiques,  foit  en  fa  préfence  ,  foie 
xen  fon  abfence. 

I  u  La  préfence  du  feigneur  féodal  fuffit 
poux  communiquer  le  droit  de  chaffe  à 
tous  ceux  qui  l'accompagnent  v  mais  en 
cas  d'abfence  ,  fa  permifCon  ne  fuffit  pas. 
Si  les  amis  du  feigneur  qui  chaflent  en 
fon  abfence  n'ont  pas  la  faculté  perfon- 
nelle de.  chaffer ,  la  permiflion  n'empê- 
chera pas  qu'ils  ne  puiffent  être  pourfuivis 
comme  réfraâaires  aux  ordonnances. 

II  n'en  eft  pas  de  même  des  domefti- 
ques ,  que  le  feigneur  envoie  chaffer  dans 
1  étendue  de  fon  fief:  leur  condition  les 
met  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part 
du  minifterc  public  j  ils  ne  chaffent  point 
pour  leur  compte  i  ce  font  les  maitres  qui 
chaffent  par  leur  minifterc.  Auffi  ceux-ci 
font  -  ils  refponfables  des  délits  de  chaffe 
que  leurs  domeftiques  pourroienc  com- 
xj^iettre. 

II.  Ce  qui  vient  decre  die  s'applique 
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ail  fcigneur  haut-jafticier ,  non-feulcmenc 
itir  les  terres  de  Ton  fief ,  mais  encore 
fur  les  franc5*aieus  roturiers  étant  dans  Té* 
tendue  de  fa  haute  juftice. 

1 3 .  Les  feigneurs  jaloux  du  droit  de  chaf- 
& ,  ne  (bument  pas  que  perfonne  prenne 
cet  exercice  fur  leurs  terres  fans  Ipor 
permiflion.  Us  exercent  dans  toute  leur 
étendue  leur  droit  prohibitif. 

Les  perfonnes  qu'ils  peuvent  empêcher 
de  chaflèr ,  font  i^  ceux  qui  n'en  ont  pas  la 
taculté  perfbnnelle  i  tel  eft  tout  roturier 
tion  poilédant  fief.  Le  feigneur  de  fief  peut 
empêcher  fon  tenancier  de  cbaflèr  fur  l'hé- 
ritage même  qu'il  tient  de  lui  encenfive, 
parce  que  la  chaffe  n'eft  point  dans  nos 
mœurs  une  fuite  du  droit  de  propriété. 

Le  feigneur  haut  *  judicier  a  le -même 
droit  d'empêcher  le  propriétaire  roturier 
de  chaffer  fur  fon  propre  héritage,  foit 
mouvant  de  lui  en  cenfive ,  foit  franc-aleu 
foturier  :  le  roi  n'a  accordé  le  droit  de 
chaffe  aux  roturiers ,  4fki  fur  leurs  fie6  , 
feigneuries  &  hautes  juftices.  Le  franc- 
faleu  roturier  n'étant  ni  fief»  ni  haute 
juftice,  le  romrier  qui  en  eft  proprié- 
taire ne  peut  y  prétendre  le  droit  de 
rhafle  :  M^  Pothier ,  Du  domaine  de  projp. 

n*  .Î.7-  ^     • 

Quant  aux  héritages  dépendans  d'une 
haute  juftice,  mais  mouvans  d'un  autre 
fief,  ceft  le  feigneur  dp'  fief  qui  a  feul 
le  droit  de  chaile  en  propriété  :  au(fi , 
n'y-a-t-il  tme  lui  qui  puilTe  empêcher  fon 
tenancier  d'y  chauèr. 

Les  ordonnances  ayant  interdit  aux  ro- 
turiers non  poflédans  fiefs  ,  la  faculté  per- 
Tonnelle  de  chaffer,  ils  ne  peuvent  l'acqué- 
rir ,  ni  par  prefçriprion ,  ni  p^r  convention. 
Xous  les  traités  par  lefquels  ils  auroient 
acquis  de  leur  feigneur,  la  faculté  de  chaf^ 
fer,  font  nuls  :  le  feigneur  conferve  perpé- 
ruellement  le  droit  de  les  en  empêcher. 
Voyez  la  jurifprudence  de  Provence,  eom. 
la,  an.  i  3  &  14. 

1®  Les  feigneurs  peuvent  empêcher  de 
çhaflèr  ceux  qui,  en  ayant  l^.  faculté 
perfonneile ,  ne  l'ont  pas  fur  le  terrein 
dont  il  is'agit.  Tels  font  les  autres  fei- 
'giieurs  qui  n'ont  ni  fupériorité  féodale 
ni  haute  juflice  fur  le  terrein  en  qucfliop , 
patpç  que  çbaqae  teieneur  a.  feulement  le 
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droit    de  chaflèr  fiir  (on  terrein. 
L'ufage   a  établi  une   exception  à  ce 

firincipe  entre  voifins:   Si  mon  voifin  a 
evé  une  pièce  de  gibier  fut  fon  fief ,  je  ne 
fuis,  tant  que  fes  chiens  font  à  la  pourfuire» 
empêcher  de  le  ftrivre  fur  ma  terre.  Ce 
droit  de  fuite  eft  autorii^  par  quatre  an- 
ciens arrêts  mentionnés  par  Cbailland  aux 
mots  Chajfe  y  Suite  de  giàUr.  Le  premier 
a  été  rendu  pour  le  prieur   de  Coudy , 
contre 'les  haoitans  de  Crepy  en  Laon- 
nois,  au  parlement  de  Pentecôte,  iz^o; 
le  fécond  eft  du  23  décembre  i$^6i  le 
troifieme ,  du   17    mai   1 573 1   rapporté 
par  Bacquet  »  Dçs  droits  de  jufHce ,  chûf. 
dernier  y  n^  14,  a  été  rendu  fur  un  diffî- 
rend  élevé  entre  le  baron  de  Saligny  8c 
le  feigneur   du  fief  de   Beaumont,  fon 
vaffal,  parce  que  le  fieur  de  Beaumont 
ayant  levé  un  fanglier  fur  les  terres  de 
fon  fief ,  l'avoir  pourfuivi  &  pris  fur  les 
terres  de  fon  feigneur  féodal  :  les  parties 
furent  mifcs  hors  de  cour;  Confeil ^  folio 
5^49  ^0^^^'  ipi*  Le  quatrième  rendu  as 
parlement  de  Touloule,  eft  du  12  juia 
j  60S.  |1  y  a  un  arrêt  plus  moderne ,  du  u 
août  171 1  ,  rapporté  par  Chailland ,  iiidf 
rendu  entre  les  Heurs  d'Auneuii  Se  Bout* 
valais ,  qui  a  pareillement  jugé  en  faveur 
de  ce  droit  de  fuite,  f/on  prouvé  fur  l$4 
regUlres. 

C'eft  la  dédfion  textuelle  de  la  coutil 
me  du  comté  de  Bourgogne ,  art,  105» 
ce  La  bête  mute  de  la  chaflè  d'aucun, 
ayant  droit  &  pouvoir  de  &îre  cbaflcr 
la  peut  parcourir  en  autre  juflice  ou  fei- 
gneurie».  C'eft  auffi  le  (entiment  géoélii 
des  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  1  ordoo» 
nancetde  i  €6^ ,  entre  autresjde  M'.  Pothier, 
Du  domaine  de  prop.  rP  48.  Néanmoim» 
Chailland  ,  à  l'endroit  citét  eft  daiâ 
contraire.  U  fe  fonde  fur  la  lettre  des  a^ 
donnances  qui  défendent  la  diailè  fur 
le  terrein  d'autrui  s  en  confëquence  il 
confeille  à  tout  chaifeur  de  s'arrêter  aup 
fitôt  que  fon  gibier  a  paflë  dans  les  fe^ 
res  fur  lefquelles  U  n  a  pas  droit  de  àak 
fer. 

il  n'eft  pas  permis  aux  gentilshommes 
de  chaflèr  fur  les  terres  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  (ans  la  penmffioii..da 
fci^nei^  auquel  appartient  la  çb^î  ce  ^i|i 
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cft  confbnne  au  (hoit  naturel^  qui,  comiae 
BOUS  1  avons  remarqué  ^  1 5  n^  5 ,  nous 
<iéfend  de  chafTer  iur  Théritage  d autrui» 
contre  ;ien  gré.  C  cft  l'u&ge  général  du 
royaume  :  il  (aut  en  excepter  feulement 
le  Dauphin^,  où  les  nobdes  peuvent  chafTer 
même  iur  les  terres  dont  ils  ne  font  pas 
propriétaires. 

14.  Le  gentilhomme  peut-il  chafTer  fur 
les  terres  en  roture  qui  lui  appsutien* 
oent  ? 

Si  1  on  confulte  l'ordonnance  de  1 669 
Xur  cette  qucflion ,  on  dcvroit  fe  décider  en 
tflvcur  du  gentilhomme.  L'article   14  du 
titre  30,  failant  1  enumération  des  perionnes 
auxquelles  il  eu  permis  de  chaflcr  noblement 
dans   leurs  forets ,  buifTons ,  garennes  & 
plaines  »  y  comprend  non-feulement  les  fei- 
gneurs ,  mais  encore  les  gentilshommes  & 
Içs  nobles.  L  article  ^8  ne  comprend  dans 
la  défenfe  générale  de  chafTer ,  que  les  per- 
ionnes  roturières ,  marchands ,   artifans  , 
bourgeois  I  payfans  &  roturiers.  En  rap- 
prochant ces  deux  articles,  coniment.refuier 
au  gencilbomme  la  faculté  de  chafTer  fur 
la  roture  l  Pour  chafTer  fur  la  terre  dont 
on  eft  propriétaire,  il  fuffit  d avoir  Tune 
des  deux  qualités  requifes  par  la  loi  :  fet- 
gneur»  ou  gentilhomme.    Si  on   vouloit 
xefufer  au. gentilhomme  la  faculté  de  chaf* 
fer   fur  fa  roture,  il  faudroit  e£&cer  de 
l'article   cité  -  les  mots  gentilshommes  & 
nobles^ 

Pluâeurs  auteurs,  Dumoulin  ,  Coquille^ 
fur  la  coutume  de  Trêves  y  chap.  ij  ,  aru 
i  éL  Loy feau ,  Traité  des  ordres  »  chap.  5  ^ 
n/839  HoufTeau  fur  l'ordonnance  de  i  ^01, 
Y.  8 1,  l'auteur  du  code  des  chafTes  „ 
iom.  i  y  pag.  3  5p ,  Gallon  ,  fitr  Tordon- 
autnce  de  1669^^  tant.  30  ^  are.  14,  Fre* 
minville  ^  Pratiqua  des  terriers ,  tom.  4  «. 
€hap.  6 ,  i/uefi.  1  f  ^  &  JoufTe  ,.  fur  for- 
doniuoce,  art.  14,  font  d'avis  par  ces 
saifbns  que  le  gentilhomme  peut  chaflèr 
Un  fes  rotures.  Ce  dernier  auteur  cite  à 
l'appui  de  fon  fentiménc ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Todloufe  ,  du  1  juillet  i^So^^ 
Je  un  autre  rendu  à  la  table  de  marbre*,, 
Jbd.^  marsi7)jo^  rapporté  par  Fromental 
au  mot  Ch^€y  pag.  57. 

Diautres  auteurs  font  d'avis  contraire; 
Jis  fb  fondent  fui  l'article  ^6^  ainfl  con^u  :. 
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ce  Déclarons  tous  feigneurs  haot^^ufliciers: 
foit  qu'ils  aient  cenfive  on  non,  en 
droit  de  pouvoir  %bafTer  dans  Tétendue 
93de  leur  haute  juflice  >).  Le  droit  de  chaf^ 
fer  efl  une  dépendance  de  la  haute  juflice  ^ 
dont  le  feigneur  haut- juflicier  jouit  à  Tex- 
clufion  de  tous  autres  y  fi  ce  n'ell  le  fet- 
gneur  de  fief  dans  l'étendue  de  £bn  fîef 
comme  il  e(l  marqué  à  la  fin  de  cet  article^ 
Larticle  ne  contenant  aucune  exceptiou 
en  faveur  du  gentilhomme  dans  fa  roture  ^ 
il  ne  peut  y  chafïcr.  Quoique  cette  déci- 
fîon  contraire  au  fens  de  larticle  14,  ne 
foit  pas  une  conféqifence  nécefTaixe  de  l'ar- 
ticle 16  ,  néanmoins  elle  a  prévalu  dans  la 
jurifprudence  moderne  :  elle  eit  fuivie  par 
Prévôt  de  la  Jeannes,  Principes  de  la 
jurifprudence  françoife ,  n*  2^  ,  où  il  cita 
un  arrêt  de  175^,  rendu  entre  le  comte 
de  Saint- Florentin  &  le  fîcur  Diilat.M'.  Po^ 
thicr  qui  fe  range  au  même  avis  en  fou 
traité  du  domaine  de  propriété,  /i®  36 y 
fait  mention  qu'il  -a  été  ainfi  jugé  dans 
un  procès  entre  le  feigneur  de  Château^ 
neuf  flir  Loire  ^  &  un  gentilhomme  d'una 
ancienne  exti^étion  ,  qui  étoit  propriétaire 
de   rotures  dans  Tétendue  de  fa  cenftve» 

La  queftion  s'cft  "préfenrée  entre  M.  le 
préfîdert  de   BoîTgibault    &  le  fîeur  de 
Mainville  y  tréforier  de  France  au  bureau* 
des    finances   d'Orléans,  propriétaire   de 
ccnfîvc   dans  Tétendue    de  la    feigneurie- 
appartenante  à  M.  de   Bcifgibaidr.  Sen-. 
tence  des  premiers  juges  qui  fiut  défenfes 
au  fieur  de  Mainville  ,  jouiâant  des  privi- 
lèges   de  la   noblefTe ,  en  fa?  qualité  dr 
tréforîer  de  France ,  de    chafTer  fur  fcs 
domaines  en  roture  :  appel  en  la  Cour*. 
Le  jugement  fouverain.  de   la  table   de 
marore ,  du  6  mai   1780,.    «met    Tap- 
pellatlûn  au  néant ,  ordonne  que  ce  donc 
dl  appel  foMra  ion  plein  &  entier  effet,, 
permet  à  la  partie  de  Treilhard  (  M.  de 
Doifgibault)    de  faire   imprimer    l'arrêt 
jufqu  à  concurrence  de  deux  cents  exem-* 
plaires  aux  frais    2c  dépens  de  la  partie' 
de  Poirier ,  (.le  Heur  de  Miatinvillc  )  \  or- 
donne que  leâure  de   l'arrêt  fera-  faite 
en  Taudience  *de  la  maîtxife  des  eaux  tc 
ferêts  d'Orléans  »>  ^ 

L'auteur  du  code  rural,  cRap.  ^^  n*  8,  dif^ 
tingue  entre  les  fèigneuries  £i  hautes  judicefr 
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appartenant  au  roi,  &  celles  qui  appartien- 
nent à  des  particuliers.  Selon  lui  les^ntils- 
hommes  onr  droit  dajAafler  fur  les  rotures 
qui  leur  appartiennent ,  lorfqu'elles  fontfi- 
tués  dansles  feigneuries  &  hautes  juftices  de 
la  première  c(pece  \  mais  ils  ne  le  peuvent 
pas,  lorfqu  elles  fontHtuées  dans  les  autres. 

Nous  ne  connoiflbns  point  d*arrêts  qui 
autorifent  cette  dillinétion  finguRere. 

15.  Les  feigneurs  auxquels  appartient 
le  droit  de  chafl'c  ont  le  droit  de  prohi- 
ber toute  chaffe  quelconque ,  même  celles 
qui  ne  paroiilcnt  pas  leur  (aire  du  tort  & 
diminuer  leurs  piaiHrs,  telles  que  la  pipée 
&:  autres  chailes  pareilles ,  à  la  glu. 

On  trouve  .dans  le  quatorzième  volume 
du  recueil  de  Dauphiné ,  un  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement  en  vacations,  au 
parlement  de  Grenoble ,  le  20  fcptembre 
1718,  par  lequel  la  cour  ce  a  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  chader  ou  faire 
chafler  aux  petits  oif(.«aux  à  la  chouette, 
pipée ,  obry  ou  bricolets  »  baguettes  & 
arores  à  glu  ,  trébuchets  &  laiTecs ,  fous 
peine  de  cent  livres  d amende,  &c  >j. 

Le  parlement  de  Paris  a  la  même  jnrif- 
prudence  fondée  fut  le  droit  exclufif  des 
leigneurs  haut-jufticiers ,  comme  on  va 
voir  par  Tefpece  fuivante. 

Le  fieuc,  cie  Tannois,  gentilhomme  do- 
micilié dans  la  terre  de  Morvilliers  en 
fiarrois  mouvant,  avoit  tendu  des  vergettes 
pour  prendre  à  la  glu  des  oifeaux  &  parti* 
culierement  des  rouges-gorges.  Le  comte 
de  Morvilliers  le  fit  afligner  en  fa  judice. 
Le  (ieur  deTannois  oppola  que  cette  efpece 
de  chafle  n  etoit  point  prohibée  par  les 
ordonnances  ;  que  d  ailleurs ,  elle  ne  lui 
ftifoit  aucun  tort ,  parce  que  les  rouges- 
gorges  étoient  des  oifeaux  de  paflàge. 

Le  comte  de  Morvilliers  répondit  que 
la  chaiTe  étoit  défendue  par  les  ordon- 
nances à  ceux  qui  ne  font  ni  baut-jufti- 
ciers  ni  feigneurs  de  fief»  &  que  le  Heur 
de  Tannois  n'ayant  ni  lune  ni  l'autre  de 
ces  deujt  qualités  à  Morvilliers ,  ^  y  pouvoic 
chafTer  en  aucune  manière. 

Ces  moyens  réuflircntau  comte  de  Mor- 
villiers dans  fa  grurieî  om  le  (leur  de  Tan- 
nois fut  condamné  en  dix  francs  (Barrois) 
d'amende  &  aux  dépens.  La  fentence  fut 
ÎQ^nnéç  au  bailliage  de  BaOSgny ,  féant  à 
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la  Marche  j  mais  par  arrêt  rendu  le  1 1  août 
iy$6  fur  les  conclufîons  de  M.  l'avocat* 
général  Joly  de  Fleury ,  la  cour  infirma  la 
lentence  du  bailliage  de  Bafligny ,  &  con- 
firma celle  de  la  grurie  de  Morvilliers.  Plai" 
doy tries ,  foL  34^. 

On  argumentoit  dans  la  caufe  de  lor^* 
donnance  du  duc  de  Lorraine ,  du  mois, 
de  janvier    \'^^^  ^    qui  défend  i  toutes 
perfonnes   indiflinâement   de  tendre   oa 
taire  tendre  aucuns  filets ,  lacs  de  foie , 
&c.  de  faire  aucune  pipée  dans  les  forets, 
tom.  2,  art.  4  &  14.^  Mais  cette  ordon-- 
nance  ne  peut  avoir  influé  fur  l'arrêt  :  lo 
parlement  a  toujours  tenu  pour  maxime 
que  les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine 
nont  aucune  force  dans  le  fiarrois  mou*' 
va;it,  qu'autant  qu'elles   ont   été    revê* 
tues   de   l'autorité    du    roi  &   regifbées. 
en  la  cour.  Voyez    d- devant  Barrois^ 

$  I.       , 

1 6.  L'ordonnance  ne  s'explique  pas  fur 
laqueftion  de  favoir  files  feigneurs  peuvent 
cbalTer  dans  \^  enclos  de  leurs  cenfitaires 
&  de  leurs  jufUciables,  joignant  iinmé* 
diatement  leurs  maifons. 

Quelques  parlemens  &  finguliéremenc 
ceux  de  Dijon  &  de  Touloufe ,  jugenr  que 
les  feigneurs  ne  peuvent  faire  chaflèr  ni 
chail'er  eux-mêmes  dans  les  enclos  de  leurs 
cenlitaires  &  de  leurs  iufticiables ,  ainfi  que 
l'attefle  M.  le  préfident  Bouhier,  fur  la 
coutume  de  Bourgogne ,  tont.  2 ,  fti^ 
;tgs  f  &c  la  Rochenavin. 

Cette  jurifprudence  paroit  fondée  ea 
raifon.  Lorfque  les  endos  joignent  les  mai- 
fons, ils  en  font  une  dépendance,  ceft 
un  afyle  où  la  liberté  du  citoyen  doit  être 
en  sûreté.  Si  l'on  autorifoit  le  leigneur  non* 
feulement  à  y  chafler,  mais  auffi  à  y  faire 
chalTer  les  perfonnes  de  (à  fuite  &  celles 
auxquelles  il  jugeroit  à  propos  de  le  per- 
mettre ^  combien  de  délagrémens  une 
pareille  faculté  ne  pourroit-elle  pas  caufrr 
au  cenfitaire  ? 

Le  parlement  de  Paris  a  cm  devoir 
prendre  un  tempéramAt  qui  confèrvâc 
au  feigneur  fon  droit  de  chaflè,  (ans 
néanmoins  le  rendre  trop  onéceux  au 
cenfitaire.  La  queflion  s'étant  préfentée 
à  l'audience  ,  entfc  M.  Michaux  de 
Montaran,  feigqeur   de  Liifes,   &   Ml 

Ccnutt 
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Cœuret  de  Fromonviile,  auditeur  dds 
comptes ,  y  fut  mife  en  dé^béré  le  1 1  jan- 
vier 17;  8.  Le  II  mars  fuivant,la  caufe 
&r  appointée  fur  le  rapport  de  M.  labbé 
Téret.  Enfin  le  11  août  17^0  9  la  cour 
rendit  un  arrêt  de  règlement  fur  cette 
inatiere  ^  qui  eft  ainfi  conçu  : 

ce  Faifànt  droit  fur  les  conclufions  du 
procureur-général  du  roi ,  la  cour  fous  le 
oon  plaifir  dudit  feigneur  roi ,  par  pro- 
vifion^  a  ordonné  &  ordonne  >•• 

I*  ce  Que  tous  propriétaires  de  parcs, 
clos  &  jardins  en  cenfive  &  roture^  joignant 
immédiatement  leurs  habitations  ,  ieront 
tenus  de  fouffrir  les  vifites ,  que  les  pro- 

{iriétaires  de  fiefs  dans  letendue  defquels 
efdiv  parcs ,  clos  &  jardins  font  fitués , 
{courront,  faire  &  faire  faire ,  de  jour,  par 
eurs  gardes  reçus  enjudice,  pour  la  con- 
fervation  du  gibieib,  (auf  aux  propriétaires 
des  parcs  &  |ardins,  de  faire  accompa- 
gner les  gardes  dans  leurs  vifites,  par  telle 
perfonne  à  eux  que  bon  leur  femblera  >•. 

1^  ce  Pourront  les  feigneurs  de  fief 
&  feigneurs  haut  -  jufticiers ,  tirer  dans 
lefdits  parcs ,  clos  8c  jardins ,  quand  bon 
leur  femblera,  fans  qu'ils  puiffent  y  faire 
drer  autres  perfbnnes  avec  eux,  ni  y 
envoyer  chafler  \  à  la  charge  néanmoins 
d'en  ufer  modérément,  conformément  aux 
ordonnances,  fans  aucun  dégât. 

3^  ce  Fait  défenfès  aux  propriétaires  déf- 
îtes parps,  clos  &  jardins  en  cenfive  & 
roture,  àfi  chafler  ni  faire  chafler  dans 
Jefdirs  parcs,  clos  &  jardins,  fous  les  pei- 
jies  portées  par  les  ordonnances  ».  con" 
Jiil  ^  aux  minutes  y  nT  p« 

Voyez  an  mot  Clos ,  §  1 ,  n*  ^,  l'extrait 
d*un  mémoire  important  fur  cette  ma- 
tière. 

17.  La  chafl[è  peut  donner  lieu  à  deux 
fortes  d  aâions  :  Tune  publique ,  à  la  requête 
its  procureurs  du  roi  ou  fifcaux  pour 
contravention  à  Tordre  public ,  l'autre 
privée  i  la  requête  des  parties  intéreflees. 
Ces  deux  aâions  peuvent  être  réunies  ou 
divifées  fuivant  les  circonftanccs. 

La  chafle  &ite  fans  permifllon  du  fei- 
gneur, par  celui  qui  n  en  a  pas  la  fa- 
culté perfonnelle,  donne  lieu  aux  deux 
^âions. 

La  chafle  faite  avec  la  peroiiilion  da 
Tomi  1 1^^ 
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feigneur  ,  par  celui  qui  n'en  a  pas  la  fisiculté 
perfonnelle,  ne  donne  lieu  qu'à  laâioa 

|)ubliquei  elle  a  lieu  contre  lui  ^  malgré 
a  permillîon  exprefle  du  feigneur ,  ainû 
qu  il  a  déjà  été  oblervé ,  n*   11. 

La  chalfe  faite  fans  la  permifllon  du 
feigneur,  par  celui  qui  en  a  la  faculté  per* 
fonnelle ,  ne  donne  lieu  qu'à  l'aâion  pri- 
vée, parce  quelle  ne  blefl[è  pas  direâe- 
ment  le  public ,  mais  feulement  les  intérêts 
du  feigneur. 

18.  Il  y  a  cette  différence  pour  le  droit 
de  chalTe  entre  le  feigneur  de  fief  &  le 
feigneur  haut-jufticier ,  que  le  premier  n  a 
aucune  jurifdiâion  pour  le  fait  de  chafle* 
Ainfi ,  pour  les  délits  commis  fur  fon  fief , 
il  ne  peut  intenter  que  l'adUon  privée.  La 
police  &  lajurifdiâion  pour  fait  de  chafle, 
appartient  au  feigneur  haut-jufticier,  prî^ 
va^tivement  au  feigneur  féodal  :  le  premiei: 

f>eut ,  fuivant  l'exigence  des  cas,  pourfuivre 
e  délinquant  à  fa  requête  perfonnelle ,  paft 
aâion  privée ,  ou  le  faire  pourfuivre  pac 
aâion  publique ,  à  la  requête  de  fon  pro* 
cureur  fifcal, 

19.  Le  feigneur  haut-juAlcier  qui  préférer 
l'aâion  privée  à  i'aâion  publique  ,  peut-il 
intenter  fon  aâion  privée  devant  fon  juge? 

L'article  11  du  titre  24  de  lordonnanco 
de  i^^7  perte  :  ce  n'entendons  exclure  les 
juges  des  feigneurs  de  connoître  de  tout 
ce  qui  concerne  les  domaines ,  droits  Se 
revenus  ordinaires  ou  cafuels  ,  tant  en 
fief  que  roture,  de  la  terre,  même  des 
baux ,  fous-baux  &  jouifTances ,  circonf- 
tances  &  dépendances ,  foit  que  l'affaire 
fut  pourfuivie.  fous  le  nom  du  feieneur  9 
ou  du  procureur-fifcal  ;  &  à  l'égard  des  aa« 
très  aâions  où  le  feigneur  fera  partie  ou 
intérefle,  le  juge  n'en  pourra  connoitre  y>. 
Il  femble  d'après  cet  article ,  que  le  fait  da 
chaflç  peut  être  valablement  pourfuivi  par 
le  feigneur  en  fa  juftice,  à  (à  requête  perfon-* 
nelle.  Le  droit  de  chafle,  à  la  vérité ,  n'eft 
pas  un  revenu  ordinaire  ou  cafuel^  niais 
il  eft  un  droit  dépendant  de  la  haute  juftice, 
&  par -là  même  il  peut  paroître  compris 
dans  le  nombre  des  aoTaires  du  feigneur,  dont 
fon  juge  peut  connoître ,  quandl'aâion  eft 
pourfuivie  foit  au  nom  du  feigneur  lui* 
même ,  foit  au  nom  du  procureur-^fifcal. 
£p  conféquence.  au  parlçmenr  d'Aix.  on 
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juge  valable  la  procédure  pour  fair  de  chafTe, 
faire  à  la  requête  perfônnelle  du  ieigneur 
en  fa  juftîce ,  aihfi  qu'il  réfulte  d'un  arrêt 
du  11  mars ^1730,  rendu  en  faveur  du 
feigneur  de  Cabriés. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft 
conrraire.  La  pourfuite  pour  tait  de  chaiTe 
eft  de  rarure  a  donner  lieu  à  la  condamna- 
tion d'amende  *,  elle  eft  étrangère  aux  rêve- 
i^us  de  la  feigneurie.  On  penfe  par  cette 
xaifon,  que  le  feigneur  qui  veut  pourfuivre 
en  fa  juftîce  pour  tait  de  chafle ,  doit  faire 
faire  la  procédure  à  la  requête  de  fon 
procureur  (îfcal ,  &  ne  peut,  à  peine  de 
BuUiré ,  faire  aucune  pourluite  devant  fon 
fuge ,  à  fa  requête  perfônnelle  ;  c'eft  l'avis 
de  Joudè  fur  cet  article.  Plufieurs  anêts 
l'ont  aintî  jugé ,  entre  autres  un  du  13  fep- 
tembre  170^,  au  journal  des  audiences , 

Toutes  les  fois  quil  fe  préfente  à  la  table 
de  marbre  à  Paris ,  des  appels  de  fenren- 
ces  rendues  à  la  requête  du  feigneur,  dans 
des  afBiires  de  cette  efpece ,  elles  lont  in- 
firmées par  ce  feul  motif.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  entre  autres  par  fentence  rendue 
en  17^7,  plaidansM«*  Acher  &  Jouha- 
l^in. 

n  étoit  intervenu  en  la  juftîce  de  Ber- 
napré  une  fentence  rendue  à  la  requête 
de  la  dame  d'Abancourt ,  dame  de  Ber* 
napré ,  pourfuite  &  diligence  de  fon  pro- 
cureur fifcal ,  contre  les  nommés  Dujon , 
Îiour  un  fait  de  chaffe  commis  Gir  fes  terres, 
l  y  en  eut  appel  de  la  part  des  Dujon, 
fur  le  feul  fondement  que  la  pourfuite 
étoit  nulle ,  ayant  été  faire  i  la  requête 
perfônnelle  du  feigneur,  en  fa  propre  juf- 
tice.  Par  jugement  du  10  avril  1767,  la 
fentence  rendue  en  la  juftîce  de  fiernapré 
fut  infirmée. 

20.  Quoique  le  ieigneur  auquel  appar- 
tÎMit  le  droit  de  chafle  puifTe  la  prohiber 
à  qui  bon  lui  femble,  même  à  fes  plus 
proches  voifins,  néanmoins  il  ne  peut 
empêcher  ceux  qui  vont  chaifet  fur  d'autres 
terres ,  de  pafler  avec  des  armes  dans  le 
canton  de  la  chafle  ,  ^our  aller  dans  celui 
de  leur  deftination  ;  c  eft  ce  qui  a  été  jugé 
dans  l'efpece  fuivanre. 

Le  comte  de  Rochethouart  avoir  fait 
mffigner  un  particulier ,  pour  que  défenfes 
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lut  fuflent  faites  de  pafler  darantage  fiir 
fa  terre  avec  port  d'armes  :  le  pardculief 
répondoit  que  lorfqu'il  avoir  paflé  par  le 
bois  du  comte  de  Kochechouart ,  il  avoic 
la  crofle  de  fon  fîifil  en  haut^  &  n'avoic 
pafle  par  ce  bois ,  que  pour  abréger  (on 
chemin  Se  fe  rendre  fur  une  terre  où  il 
avoir  perraiflion  de  chaflèr.  Le  comre  de 
Rochechouart  avoit  fait  faire  une  enquête  ; 
mais  elle  ne  prouvoit  point  que  le  para* 
culier  eut  chafle  dans  fon  bois.  En  con« 
féquence ,  quoique  le  comte  de  Koche- 
chouart demandât  à  faire  preuve  qu'il 
y  avoit  un  chemin  qui  conaoifoic  natu^ 
tellement  à  la  pièce  de  terre  fur  laquelle 
le  défendeur  difoit  avoir  pemiiffion  de 
chaflèr ,  de  manière,  qu'il  ne  préfériit  do 
pafler  par  fon  bois ,  que  pour  avoir  occi- 
fion  de  ch^er  quand  l'abfence  des  gardes 
te  la  rencontre  du  gibier  lui  en  fotïmi'- 
noient  l'occafion  \  comme  rien  ne  proa« 
voit  que  le  défendeur  eut  chafle  dans  le 
bois ,  mais  feulement  qu'il  y  avoit  paiB» 
ainfi  qu'il  en  convenoit ,  le  comte  de  Ro- 
chechouart a  été  débouté  de  fes  demande^ 
par  fentence  de  la  table  de  marbre  du 
palais  à  Paris ,  confirmée  par  arrêt  de 
relevée  en  la  grand'chambre ,  du  vendredi 
16  avril  17^5  ,  plaidans  M^'dela  Borde 
&  Bazin.  Playioyerics  ^  aux  minuêUi 
n^  8. 

21.  Tout  feigneur  fëodal  ,  auquel 
appartient  le  droit  de  chafle  ,  a  par  - 12 
même  le  droit  d'inftituer  des  gardes 
pour  veiller  à  la  confervation  de  A 
chafle,  &  faire  leur  rapport  des  délit! 
commis  dans  Tétendue  de  fon  doisaiDQ 
Voyez  GardeS'chajffe.* 

$  IV  Comment  doit-on  ufer  du  droit  à 

chaffe  f 

I.  La  chaife  eft  une  prérogative  dlnm- 
neur  accordée  pour  procurer  un  dclafle" 
ment  \  elle  nVft  pas  confidérée  parmi  nous 
comme  un  droit  utile  donr .  on  puîue 
tirer  du  profit.  Par  cette  ration  ,  la  chafle 
noble  &  donc  le  but  principal  eft  Icxercicc 
eft  la  feule  oue  l'ordonnance,  art.  141 
permette  aux  fei^neurs,  gen'ilshommes  ft 
nobles  :  on  enrcnd  par  cha^e  noble  celle 
qui  fe  tait  à  force  de  chiens  &  uileauïi 
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#u  à  Tarquebufe;  mime  art.  &  an.  is* 
Oeft  maintenant  le  fufîi ,  qui  a  fuccédé  à 
l'arquebufe. 

2.  Toute,  chafle  qui  tend  à  détruire 
le  gibier  trop  promptemenc  eft  févérement 
détendue  :  en  conféquence  ce  tous  tendeurs 
•93 de  lacs,  tiralTes,  tonnelles,  traîneaux^ 
bricoles  de  corde  &  de  fU  d  archal  , 
pièces  &  pans  de  rets ,  colliers ,  halliers 
de  âl  ou  de  foie  »  font  condamnés,  art. 
1 2 ,  à  àts  peines  trèsféveres.  11  eft  fait 
dèfenfes,  art.  4,  à  toutes  perfonnes,  de 
chaflèr  à  feu  dans  les  forêts ,  foit  du  roi 
ibit  des  particuliers.  La  chaiFe  aux  chiens 
couchans  eft  interdite,  art.  16  y  en  tous 
lieux  &  à  toutes  fortes  de  perfonnes.  Ces 
chaiTes  font  regardées  cemme  trop  meur- 
trières, &  n'ayant  d'autre  but  que  celui 
de  détruire  le  gibier,  pour  en  tirer  du 
profit. 

).  En  général,  la  ch^ife  qui  tend  à 
prendre  les  animaux ,  fans  les  pourfuivre 
ouvertement  ,  eft  défendue  pour  toute 
clpece  de  gibier;  fur  quoi  il  faut  voir 
l'ordonnance  de  i^oi,  art.  5. 
•  4.  La  faculté  de  cbaifer  doit  s'exercer 
•Ikns  faire  tort  au  propriétaire  5  fermier  ou 
autre  qui  doit  récolter  les  fruits.  Il  eft 
défendu,  art.  18 ^  ce  à  tous  gentilshommes 
&  autres  ayant  droit  de  chalfe,  de.  chaf 
fer  à  pied  ou  à  cheval ,  avec  chiens  & 
oifeaux,  fur  terres  enfcmencées,  depuis 
que  le  bled  fera  en  tuyaux ,  &  dans  les 
vieneSy  depuis  le  premier  jour  de  mai 
julqu après  la  dépouille,  à  peine  de  pri- 
vation de  leur  droit  de  chaUe ,  cinq  cents 
livres  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  envers  Its  propriétai- 
res ou  ufufruiticrs  ^j.  La  même  défenfe 
fe  trouve  dans  nombre  de  loix  fubfé- 
quentes  :  déclarations  des  11  juin  1709, 
4irt.  17,  II  mai  1710,  art.  4;  règle- 
ment du  4  juin  171^,  pour  la  difci- 
pline  des  troupes ,  art.  4^.  Des  arrêts  de 
règlement  du  Parlement  de  Provence, 
dcs^  R  mars  1710  &  il»  mars  175 1,  dé- 
fendent même  de  chaffer  dans  les  vignes 
àès  le  I  avril. 

C'eft  par  une  fuite  de  ce  principe ,  que 
les  feigneurs ,  pour  le  plaihr  defquels  la 
chafTe  eft  réfervée  à  Texclufion  des  pro- 
priétaires ,  font  tenus  de  ùàxt  chailer  aux 
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bêtes  nuiHbles  tels  que  renards,. martres, 
blereaux ,  loups,  &c.  Ils  font  pareillement 
tenus  de  faire  chaiTet  le  gibier  ordinaire, 
lorfque  la  terre  étant  devenue  trop  gi- 
boyeufe ,  les  grains  en  fouâxent  un  dom- 
mage trop  confidérable. 

5.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  çha^e»  ne 
peuvent  en  ufer  que  conforniément  ;iux 
ordonnances  :  ils  n'y  font  maintenus  que 
par  la  proteâion  du  fouverain  8c  avec  les 
reftri<5fions  qu'il  lui  a  plu  d'y  mettre.  Oa 
en  a  déjà  vu  quelques-unes  y  oa  en  remar- 
quera deux  autres. 

i^  La  chafTe  aux  cerfs ,  biches  &  faons , 
ordonnance  de  1^01 ,  art.  1  ,  eft  interdite 
dans  tout  le  royaume,  dans  &  hors  les 
forêts  du  roi,  à  tout  le  monde,  fans 
exception ,  fmon  à  ceux  qui  fe  trouvent 
fondés  en  titres  valables  &  authentiques, 
permiffions,  concédions  &  oârois  des  rois, 
ou  qui  à  défaut  de  titre,  vériixeront  en 
avoir  joui  depuis  le  décès  de  François  L 

2®  Ceux  qui  ont  privilège  ou  permif- 
Hon  exprefle  de  chader  le  cerf,  ne  doivent 
jamais  tirer  delFus,  mais  fe  contenter  de  le 
pourfuivre  à  force  de  chiens.    .     % 

La  défenfe  de  chafli^r  avec  arn^.à  feu 
le  cerf  &  la  biche,  eft  écrite  dans  l'article 
i^  du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1669  ^ 
elle  a  été  renouvelléc  par  plufieurs  or- 
donnances fubféquentes.  Nôiiobftatit  ces 
défenfes  réitérées,  toutes  fortes  de  per- 
fonnes s'ingéroient  de  chaflèr  avec  armes 
à  feu ,  &  de  tirer  journellement  les  cerfs 
&  les  biches  dans  l'étendue  des  iorêts  de 
la  Normandie  :  ces  ent^eprifès  ont  donné 
lieu  à  un  arrêt  du  conleil,  rendu  le  t6 
odobre  17^5 ,  qui  fe  trouve  dans  le  dic- 
tionnaire des  eaux  dc  forêts  de  Chailland  » 
tom.  2 ,  pag.  636.  Il  porte  «c  que  les  or- 
donnances, arrêts  &  reglemens  concernant 
les  chaflès  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&. teneur,  en  conféquence  fait  très-expreflès 
inhibitions  ic  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes de  quelque  état  &  conditions  qu  elles 
foient ,  dans  l'étendue  de  toutes  les  mai- 
trifes  des  -eaux  &  forêts  dans  h  province 
de  Normandie ,  de  chaflèr  ou  laire  chaf- 
fer avec  fuflls  ou  autres  arines  à  feu 9. les 
cerfs,  biches  6c  faons,  tant  dans  les  fo- 
rêts du  roi  que,  dans  celles  'de5  feigneurf 
&  propriétaires  particuliers,  à  peine  contcc 
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les  contrevenans  d'être  pourfuivis  excraor- 
dinairement  &  punis  luivant  la  rigueur 
des  ordonnances  y»^ 

6.  La  chafTe  n'étant  pas  confidérëe 
comme  un  droit  utile  dont  on  puifle  tirer 
profit  9  il  eft  contraire  à  la  nature  de  ce 
droit,  qu'on  puiflè  l'affermer.  Le  fermier 
d'ailleurs  ne  pourroit  en  faire  aucun  exer- 
cice légitime  s  car ,  des  qu'il  prend  à  ferme 
il  efl  roturier ,  &  comme  tel  incapable  de 
cbailer  y  à  moins  qu'il  ne  poflede  lui-même 
fief  ou  haute  juftice.  En  outre ,  l'ordon- 
nance de  i^oiy  art.  8  ,  défend  la  chaflè, 
nommément  à  tous  fermiers  des  feiraeurs. 
En  conféquence»  par  jugement  de  la  table 
de  marbre  »  du  zi  juin  i6yi ,  rapporté  au 
code  des  chafTes ,  eom.  i  y  ehap.  1 4 ,  il  a 
été  Eût  défenfes  au  commandant  de  la 
Salle  9  de  comprendre  dans  les  baux  de 
fes  terres  le  droit  de  chaflTe ,  &  à  fes  fer- 
miers de  chafler  &  de  donner  pouvoir  de 
chaiTer.  Plufieurs  arrêts  du  parlement 
d'Aix,  rapponés  par  l'auteur  de  la  jurif- 
prudence  provençale^contiennent  la  même 
défenfe. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  3  oâobre  1722 , 
rapporté  au  code  des  chafTes,  tom.  fy  chap. 
MAy  ordonne  l'exécution  des  précédens, 
Mits  y  arrêts  8c  réglemens  en  fait  de  chafTe  \ 
en  conféquence  tait  défenfes  à  tout  pré- 
pofé  à  la  régie  du  domaine,  de  chafTei 
ou  d'affermer  la  chaflè ,  conjointement  ou 
féparément ,  fur  les  domaines  du  roi ,  &  à 
tous  fermiers  &  autres  de  s'en  aider  ou  fer- 
vir,  &  de  chaffer  fous  prétexte  des  baux  qui 
leur  en  auroient  été  faits  :  fait  pareille- 
ment défenfes  à  tous  feigneurs  laïcs  & 
cccléflaftiaues ,  d'affermer  la  chafle  fur  leurs 
terres  &  domaines ,  fc  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  la  prendre  à  ferme. 

Cet  arrêt  hit  rendu  fur  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  en  la  maitrife  des  eaux 
&  forêts  de  Paris .  oppofant  à  un  précé- 
dent arrêt  du  confeil ,  qui  avoit  confirmé 
l'adjudication  faite  à  Jacques  Giroufl ,  du 
bail  de  la  terre  de  Lévi ,  avec  le  droit  de 
chafle  :  il  décida  que  diffaraâion  feroit  faite 
de  ce  droit,  (ans  que  pour  ce,  Giroufl: 
put  prétendre  aucune  indemnité  ou  dimi- 
nution fut  le  prix  de  (on  adjudication  ,  fi 
mieux  il  n  aimoit  en  confentir  la  réfolu- 
tion. 
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Cette  décifion  qui  concilie  l'incefSbiUté 
du  droit  de  chafle,  à  titre  de  fermage, 
avec  les  droits  du  fermier  qui  a  pu  compter 
fur  une  chafTe  frudhieuie  ou  aeréaole,  ' 
qui  lui  étoit  nommément  affermes ,  doit 
(ervir  de  règle  dans  le  cas  auquel  le  pro- 

{»riétaire  qui  auroit  compris  nommément 
e  droit  de  chaffe  dans  le  bail  de  (à  terre, 
voudroit  enfuite  l'interdire  à  fon  fermier , 
dans  le  courant  de  la  location. 

Quoique  tous  les  droits  d'une  terre, 
foient  compris  dans  un  bail  judiciaire, 
néanmoins  le  fermier  judiciaire  ne  peur, 
par  les  raifons  ci  -  defTus ,  chaffer  ni  faire 
chafler  fur  les  terres  comprifes  dans  fou 
bail ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  des  14  février  1^58  &  14  février 
171 8,  cités  par  l'auteur  du  code  rural, 
chap.  9  y  n?  5.  Pendant  la  faifie  réelle» 
le  droit  de  chafTe,  le  patronage  des  béné- 
fices, la  foi  &  hommage.  Se  les  autres 
droits  purement  perfbnnels ,  continuenc 
d'appartenir  au  deoiteur  faifi  réellement, 
qui  ne  perd  que  la  jouiflance  des  droits 
unies. 

7.  Encore  que  la  chafTe  (bit  confîdérée 
ordinairement ,  comme  un  droit  purement 
honorifique,  il  efl  néanmoins  certaines 
chafTes  qui  font  confidéréesconune  un  droit 
utile ,  &  que  par  cette  raifon  on  peut 
affermer  :  telle  eft  la  chaiTe  des  oifeaux 
de  pafTage ,  elle  eft  regardée  comme  un 
objet  de  profit  &  un  revenu ,  dans  les 
pays  où  ils  Te  trouvent  en  abondancei  En 
conféquence,  un  arrêt  du  confeil ,  du  11 
mai  1737,  rapporté  par  Chailland,  eom. 
«,  pag.  194,  a  autorifé  le  nommé  Bott* 
lande,  fermier  de  la  chafTe  des  oifeaux 
de  rivière  &  de  pafTage  du  domaine  de 
Sedan  ,  à  jouir  au  droit  de  chafle  aux 
canards  ,  cercelles  &  autres  gibiers  de  cette 
nature ,  avec  défenfes  aux  officiers  de  la 
maitrife  de  Sedan,  &  à  tous  autres  de  le 
troubler  dans  la  jouifTance  des  droits  à  loi 
affermés. 

Telle  eft  encore  la  chafle  des  lapins  de 
garenne;  c'eft  un  droit  purement  otiie, 
qui  peut  être  affermé.  Voyez  Jouflc,  com- 
mentaire fur  le  titre  30  de  l'ordonnance 
de  16 6^ y  au  commencement;  8c  Chailland 
au  mot  ChaJ^e ,  tom.  1  ,  pag.  §30. 

8.  Par    la  même  raiton ,  il  n'eft  ptf 
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nëcefTaire  d'être  noble  ou  feigneur  de  fief, 
pour  chaffer  des  lapins  dans  fa  garenne  > 
il  fuffic  d  être  propriétaire  ou  fermier  du 
propriétaire, comme  on  voit  par  larryêtqui 
vient  d  être  cité ,  ou  d'avoir  le  confentcment 
de  luu  ou  de  l'autre.  En  conféquence,  un 
anct  du  parlement ,  du  5  mai  1^14, rap- 
porté en  forme  au  code  des  chafTes,  chap. 
a6,  en  renvoyant  à  fins  civiles  fur  une  pro- 
cédure extraordinaire  commencée  pour 
fait  de  chaffe,  contre  Nicolas  Gorlidot 
&  (es  enBms ,  gui  n  étoienc  ni  nobles  ni 
ièigneun  de  fier ,  autorife  Gorlidot  &  fes 
cnranf,  par  provifion,  à  chaffer  aux  lapins 
fin  les  terres  &  bois  par  eux  acquis ,  avec 
défenfes  aux  domeftiques  &  (erviteurs  du 
feigneur  d  y  aller  avec  armes  prohibées  par 
les  ordonnances. 

S  VL  Qutls  juges  eonnoijftnt  des  délits 

de  chajfef 


I.  Les  juges  qui  connoiiTent  des  dé- 
lits de  chafle,  font  les  mêmes  que  ceux 
qui  font  établis  pour  le  fiut  ats  eaux 
&  forêts  :  ils  font  ou  royaux  ou  feigneu- 
xiaux. 

z.  Les  juges  royaux  en  madère  d'eaux 
.  &  forêt  font  les  gruyers  royaux  ,  les  mai- 
trifes  particulières  ,  les  grands-maîtres  dans 
le  cours  de  leurs  viutes,  les  tables  de 
marbres  j  Its  parlemens.  Voyez  Eaux  & 
Forêts. 

La  connoiflante  des  délits  de  chaffe  eft 
attribuée  à  ces  differens  |uges,  par  l'article  7 
du  titre  i  dç  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts, ainfi  conçu  :  ce  les  mêmes  fieges  con- 
noîtront  de  toutes  caufes ,  inftances  &  pro- 
^s  mus  fur  le  fait  de  la  chaflè  •  •  •  même 
informeront  des  querelles,  excès,  affadinats 
&  meurtres  commis  à  l'occafion  de  ces  cho- 
ies,  &  en  inftruiront  ou  jugeront  les  procès 
foit  enrre  gentilshommes,  officiers,  mar- 
chands,  bourgeois,  ouvriers,  bateKers, 
garenniers ,  pêcheurs  ou  autres  de  quelque 
qualité  que  ce  foit,  fans  diftinâion  quel- 
conque y  leur  en  attribuant  en  tant  que 
befoin  feroit ,  route  cour  ,  jurifdiâion 
&  connojffance ,  &  l'interdifant  exprcf- 
iëment  à  tous  autres  juges,  à  peine  de 
nullité  &  d'amende  aroitraire  contre  les 
parties  qui   les  auront  requis  de  procé- 
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der  ,  fans  préjudice  toutefois  à   la  jurif- 
didion   des    capitaines    des  chaifes  9>. 

Les  juges  des  eaux  àc  forêts  ont,  comnie 
on  voit  la  connôiilànce ,  non-feulement 
des  faits  de  chaffe ,  mais  encore  des  que- 
relles, alTaffinats,  &  meurtres  commis  à 
rocca/lon  de  la  chaffe.  En  conféquence, 
un  arrêt  du  confeil ,  du  1 5  novembre 
1735  ,  ^  fait  défenfes  aux  omciers  de  la 
duché -pairie  deLaon,  de  troquer  ceux 
de  la  maitrife  de  la  même  ville,  dans 
l'infbudlion  &  jugement  d  un  procès  pour 
pareil  fait. 

Les  capitaines  des  chaffes  ont  aufli  une 
jurifdiâion  particulière ,  pour  les  délits 
de  chaffe  commis  dans  l'étendue  de  leurs 
capitaineries.  Voyez  ci- devant  Capitaine^ 
rie^  $  IV. 

3*  hts  officiers  feigneuriaux  qui  çpn- 
noiffent  des  faits  de  chaffe ,  font  des  ôfiT- 
ciers  inltitués  particulièrement  pour  cette 
matière,  auxquels  on  .donne  le  nom  de 


gruyers ,  ou ,  à  défaut  d'officiers  partjcu- 
îiers ,  ceux  de  la  jurifdiâion  ordinaire ,  qui 
relèvent  à  cet  égard  des  tribunaux  fupé- 
rieurs  en  matière  d'eaux  &  forêts.  Voyez 
Gruyers* 

Lear  attribution  par  rapport  aux  délits  de 
chaffe ,  efl  réglée  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1707,  portant  création  en  chacune  des  ju- 
rifdiâions  des  feigneurs  eccléfiaftiques  & 
laïcs  du  royaume,  de  grueries  particulières, 
depuis  réunies  aux  jumces  feigneuriales;  ces 
juges  font  autorifés ,  entre  autres  chofes ,  à 
connoître  de  tous  diffêrens  fur  la  chaffe 
&  la  pêche  dans,  l'étendue  de  leur  jurif- 
diâion. 

Les  appellations  des  jugemens  fur  le  fait 
delà  cha^e^  fo9t  réglées  par  une  déclaration 
du  roi ,  du  Z3  feptembre  171 1 ,  qui  porte  : 
ce  Toutes  les  appellations  des  jugemens  ren- 
dus par  les  officiers  des  maitriles  particu- 
lières ,  &  par  les  juges  des  feigneurs^  pour 
des  crimes ,  excès  &  délits  commis  pour 
le  fait  &  à  l'occafion  de  la  chaffe ,  qui 
prononcent  des  peines  afïlidives,  doivent 
être  jugées  aux  fiéges  des  tables  de  marbre 
par  Us  juges  établis  pour  y  juger  en 
dernier  refiort  s  mais  les  appellations  de 
tous  les  autres  jugemens  rendus  dans  les 
maitrifes  particulières  &  dans  les  jufU- 
ces    des  feigneurs   pour  fait  de  chafle  ^ 
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ne  peuvent  ctrc  jugées  c^  dernier  rcG- 
fort  par  les  tables  de  marbres,  &  doivent 
erre  jugées  dans  les  parlcmens  «. 

5.  Les  ioix  que  Ton  vient  de  citer  n'ont 
pas  lieu  au  parlement  de  Flandres ,  en 
ce  qui  concerne  la  jurifdidion  fur  la  chafTe. 
Par  arrct  du  confell ,  du  19  juin  170^, 
&  déclaration  du  17  novembre  fuivant, 
regirtré  le  23  décembre,  il  cft  ordonné 
que  cette  jurifdiâion  fera  exercée ,  fuivant 
1  ufage  du  pays  8c  les  anciennes  ordon- 
nances, par  les  magiftrars  ,  juges  des 
lieux ,  juges  des  feigneurs  ou  autres  aux- 
quels elle  eft  attribuée,  comme  avant 
l'ordonnance  de  1^59. 

6.  La  chaiïe  au  cerf  &  à  la  biche  eft  un 
cas  royal ,  dont  la  connoiflance  eft  attri- 
buée par  l'ordonnance  de  1601  jurr.  aj^ 
aux  feuls  officiers  royaux  des  eaux  &  fo- 
rces, privativement  à  tous  juges  feigneu- 
xiaux. 

7.  Parmi  les  délits  de  chadè ,  les  uns 
ne  donnent  lieu  qu'à  des  amendes ,  comme 
le  (impie  délit  de  chaiTe  pour  la  première 
&  la  féconde  fois  -y  les  autres  donnent 
lieu  à  des  peines  afflidives  ou  infamantes, 
comme  le  (impie  délit  de  chaffe  pour  la 
troideme  fois ,  ou  bien  le  délit  de  chafTo 
accompagné  de  violence  &  de  rébellion. 
Ordonnance  de  1669  >  ^^^*  30  ,  art.  28. 

Dans  le  premier  cas,  on  ne  doit  jamais 
décréter  un  domicilié  de  prife  de  corps, 
parce  qu'aux  termes  de  larticle  19  du  titre 
10  de  l'ordonnance  de  1^70,  on  ne  peut 
décréter  de  prife  de  corps  un  domicilié, 
(î  ce  n'eft  pour  crime  qui  doive  ctrc  puni  * 
de  peine  affliâive  ou  infamante.  Ceft  à 
ce  cas  de  délits  légers,  qu'il  faut  ref- 
treindre  le  fens  d'un  arrçt  du  2  oâobre 
1^776  ,  rendu  fur  l'appel  d'une  procédure 
extraordinaire ,  décrets  d'ajournement  per- 
fonnel,&  de  prife  de  corps  pour  (impie  fait 
de  cha(re.  L'arrêt  enjoint  ce  au  procureur 
fîfcal  de  la  juftice  de  la  Groye ,  de  ne  plus 
rendre  plainte  pour  fait  de  cha(re ,  lorlque 
les  délinquans  feront  connus  &  qu'il  n'y 
aura  pas  de  rébellion  ,  Se  au  juge  de  fa 
mcme  juftice ,  de  ne  plus  inftruire  les 
affaires  Ae  cette  nature  à  l'extraordi- 
naire ,  déaéter  en  pareil  cas  un  domi- 
cilié d'ajournement  perfonnel  &  de 
prife  de  corps ,  fc  de  fe  conformer  à 


E,    §    V. 

cet  égard  Tun  &  l'autre  à  larticle  19  Jic 
titre  I  o  de  l'ordonnance  de  1 670 ,  & 
à  l'article  28  du  titre  des  chaiTc  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forets  ».  Regî/lrit 
criminels. 

Dans  le  fécond  cas  où  la  peine  peut 
être  afïliâive ,  ou  infamante  ,  il  n'eft  pas 
contraire  à  l'ordonnance  de  décréter  de 
prife  de  corps  un  domicilié ,  &  nombre 
de  jugemens  rendus  aux  eaux  &  forêts  » 
au  Ibuverain,  ont  autoiifé  de  femblables 
décrets  en  pareil  cas. 

Obfervez  que  dans  les  capitaineries 
royales ,  les  capitaines  font  autorifës  par 
des  Ioix  particulières  ,  à  procéder  en  pki- 
fieurs  cas  par  l'emprifonnement  des  délin- 
quans. Aux  termes  d'une  ordonnance ,  du 
15  mai  1768,  le  roi  veuc  ce  que  tous 
ceux  qui  feront  prévenus  d'avoir  tué  des 
cerfs ,  biches  ,  faons  ,  &  autres  bêtes  fau- 
ves dans  fes  bois 8c  particulière- 
ment dans  ceux  qui  avoifinenc  fes  capi- 
taineries royales ,  ainfi  que  ceux  oui  fe- 
ront rencontrés  portant  des  viandes  en 
provenant,  ou  chez  lefquels  on  en  trou- 
veroit,  foient  arrêtés  Se  conftitués  pri- 
fonniers  es  prifons  les  plus  procbaines, 
pour  être  le  procès  inftruit  fait  8c  par* 
fait  aux  coupables ,  &  leur  être  infligé 
les  mêmes  peines  que  celles  portées  par 
les  ordonnances,  contre  les  auteurs  de 
pareils  délits  commis  dans  l'étendue  des 
capitaineries)». 

8.  En  fait  de  chaflè  comme  en  route 
autre  matière ,  la  compétence  des  juges  fe 
règle  par  le  Heu  du  délit  &  non  par  le  do- 
micile du  défendeur.  On  n'y  peut  faire  va- 
loir aucun  privilège  de  caufes  commifes, 
ou  autre  quel  qu'il  puifle  être.  Ceft  ce 
qui  eft  expreffément  décidé  pour  le  drdt 
de  committimus  ,  par  les  articles  ^  &  14 
du  titre  i  &  l'article  1 1  du  titre  24  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  &  par 
l'article  2  ^  du  titre  4  de  l'ordonnance  des 
évocations  de  1 669  \  Se  ce  qui  a  été  jugé 
par  plufieurs  ariêts  du  confeil,  entr'âu* 
très  un  du  8  juin  175^^,  relatif  à  la  pêche, 
&  un  autre  du  6  avril  1751  ,  reladf  i 
la  chaflfe. 

Dans  l'efpece  de  ce  dernier  arrêt ,  M. 
Dupuis ,  préddent  en  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux ,  ayant  été  déaété  d'adiré 
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fiour  être  oui ,  pour  un  fait  de  chaiTç , 
a  la  requête  de  M.  Ragueau  »  confeiller 
aa  parlement  de  Bordeaux ,  par  les  offi* 
ciers  de  la  maitrrfe ,  fubit  interrogatoire 
en  ce  tribunal,  le  31  décembre  1750. 
Mais  M.  le  procureur-général  de  la  cour 
des  aides ,  prétendant  que  ce  décret  étoit 
attentatoire  aux  privilèges  des  magiftrats 
de  cette  cour,  y  obtint  arrêt  le  12  |anvier 
X751 ,  par  lequel  le  décret  fut  cafTé,  le 
lieutenant  de  la  maitrife  déaété  d'ajour- 
nement perfonnei  y  sànd  que  celui  qui  avoir 
requis  le  décret. 
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la  maitrife  des  eaux  &  forêts  fut  depuis 
évoquée  aux  requêtes  du  palais.  On  lou- 
tenoit  que  ce  n  etoir  pas  le  cas  d'ufer  du 
committimus.  Par  arrêt  du  1 1  février  17  y  ^» 
les  parties  ont  été  renvoyées  aux  requct 
du  palais.  Plaidoyeries  ,  fol.  20^. 


%  VI.  De  la  ehajje  par  les  eccléfiajlïq 


T.  La    fiiculté  perfonnelle  de  chaflèr» 
eft  interdite  aux  eccléHailiques  &  religieux 


quis  le  décret.  par  les  loix  de  Téglife  ,  notamment  par 

Les  officiers  de  la  maitrife  fe  pourvu-     le  canon  15  du  quatrième  concile  de  La- 


tent contre  cet  arrêt  »  &  le  firent  caffer 

Î^ar  arrêt  rendu  en  la  table  de  marbre  au 
buverain ,  à  Bordeaux ,  le  15  du  même 
mois.  Depuis,  TafFaire  ayant  été  portée 
au  confeil,  arrêt  y  eft  intervenu  le  6 
avril  fuivant»  par  lequel  ccians  s'arrêter  à 
1  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux.... 
il  eft  ordonné  que  la  procédure  commen- 
cée en  la  maitrife  particulière  de  Bor- 
deaux fera  continuée  jufaua  fentence 
définitive ,  fauf  lappel  au  fiége  de  la 
table  de  marbre  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ». 

9.  Suivant  Tarticle  10  du  titre  i  de 
l'ordonnance  de  1 66*)  ,  les  juges  des  eaux 
&  forêts  ne  peuvent  connoître  de  la  pro- 
priété du  droit  de  chaile,  à  moins  qu  elle 
ne  foit  connexe  à  un  fait  de  rétormation 
&  vifîtation ,  où  incidente  &  propofée 
pour  défenfe  contre  la  pourfuite.  Lorique 
la  conteltation  frappe  uniquement  fur  la 
propriété  du  droit  de  chafTe ,  faos  aucun 
■  £dt  de  chade  préalable  *,  par  exemple  fur  la 

3ueftion  de  favoir  (1  le  demandeur  a  droit 
e  chaifer  dans  telle  ou  telle  étendue  de 
terrein  -,  alors  les  juges  des  eaux  &  forêts 
ne  peuvent  en  connoître  :  elle  eft  du  reffort 
des  juges  ordinaires ,  .Hc  peut  être  évoquée 
par  droit   de  committimus. 

Ce  dernier  point  a  été  jugé  par  arrêt 
ffendu  entre  M.  de  Montaran ,  maître  des 
requêtes,  &  le  fieur  Coeuret  de  Fromon- 
ville.  Il  étoit  queftion  entre  eux  de  favoir 
ainfi  qu'on  la  déjà  vu  %  III ,  /i®  16,  fi 
M.  de  Montaran  pouvoir ,  malgré  M.  de 
Fromonville,  fon  ccnfitaire,  entrer  dans 
l'enclos  dépendant  de  celui-ci,  pour  y 
chdfTcr  :  la  demande  portée  d'abord  en 


tran  :  venationem  ^  aucupationem^  univer^ 
Jîs  clericis  interdicimus.  Ce  genre  d'exer- 
cice auquel  on  perd  beaucoup  de  temps , 
convient  peu  à  la  fainteté  &  à  l'étendue 
du  miniftere  eccléfiaftiqiie-,  il  convient  en- 
core moins  aux  religieux  qui  ont  renoncé 
entièrement  au  monde. 

2.  De  cette  défenfe  perfonnelle  aux 
cccléfiaftiques  &    religieux,  il  réfulte  i® 

Î[ue  quoique  nobles,  ils  ne  peuvent  chaffer 
uries  terres  &  fiefs  d'autrui ,  même  avec 
la  permillîon  du  propriétaire  du  droit  de 
chaflè  i  1^  que  ceux  même  qui  font  pro- 
priétaires de  fiefs  ou  de  hautes  juftices, 
foit  à  caufe  de  leur  patrimoine,  foit  à 
caufe  de  leurs  bénéfices  ,  ne  peuvent  chaf- 
fer fur  les  terres  dont  ils  jouiflcnt,  ou 
qui  leur  appartiennent  i  3**  que  les  com- 
munautés ecdléfiaftiques ,  foit  féculîeres, 
foir  régulières  ,  ne  peuvent  accorder  à  leurs 
membres  la  faculté  de  challèr. 

3.  Les  eccléfiaftiques  "&  religieux ,  privés 
par  état  de  la  faculté  perfonnelle  de 
chaffer  fur  leurs  fiefs  &  leigneurie ,  ont 
inconteftablement  le  droit  d'y  taire  chalFer 

3ui   bon  leur  femble,  leurs  amis,  leurs 
omeftiques,  ou  leurs  gardes. 

Les  communaurés  eccléfiaftiques ,  fécu- 
lieres  &  régulières ,  ont  le  même   droit. 

4.  Une  déclaration  du  17  juin  1701  , 
concernant  les  capitaineries  des  chaffes  de 
l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  eu 
égard  en  partie  à  ce  droit  des  feigneurs 
eccléfiaftiques  :  elle  réicrve  art.  3  ,  aux 
feigneurs  de  fiefs  &  hautes  jufticcs,  la 
faculté  de  chafler,  eux,  leurs  enfans  &C 
amis ,  dans  l'étendue  de  leurs  hautes  juf- 
tices  ou  fiefs ,  s'ils   font  laïcs  y  &  s'ils 
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font  ccdéfiaftiques ,  la  faculté  de  corn- 
mecKe  une  perionne  celle  qu'ils  aviferonc 
pour  chafTer^  à  condition  que  celui  qui 
fera  par  eux  commis ,  fera  tenu  de  faire 
xegiftrer  fa  commiflion  au  grefife  de  la 
xnaitrife  des, eaux  &  forêtsl 

5.  Parmi  les  cccléfiaftiques  &  les  reli- 
gieux ,  il  en  eft  pluAeurs  qui  s'adonnent 
à  l'exercice  de  la  chaile  ma'gré  les  défenfes 
léitérées  des  canons  :  pluheurs  même  ne 
fe  contiennent  point  dans  les  bornes  pref- 
crites  aux  laïcs  par  les  loix  civiles.  Us  ont 

f>récendu  autrefois  à  caufe  de  leurs  privi- 
éges,  être  exempts  des  peines  pronon- 
cées contre  tous  les  infractaires  aux  or- 
donnances en  fait  de  chalTe.  Cette  pré* 
tention  a  été  profcrite  par  les  ordonnances 
de  1^5»  ^^^*  1 8 ,  do  i  ^00 ,  art.  2 1  y 
&  de  166$  y  tit.  5p,  drt.  55  ;  lefquelles 
décernent  des  peines  nommément  contre 
les  eccléfiaftiques  &  religieux ,  qui  contre- 
viennent aux  loix  rendues  fur  la  chafTe. 

6.  Le  délit  de  chalTe  commis  par  un 
eccléfiafli^ue ,  eft-il  un  délit  commun  ou 
un  délit  privilégié  ? 

Il  faut  diftinguer  le  cas  où  Teccléfiaf- 
tique  eft  contrevenu  aux  feules  loix  de 
Téglife ,  comme  s'il  a  chalTé  fur  fon  fîef, 
d'avec  le  cas  où  il  eft  contrevenu  tout 

* 

enfemble  aux  loix  de  l'églife  &  de  l'état  » 
comme  lorfqu'il  a  chaiTé  dans  des  bleds 
étant  en  tuyau. 

Au  premier  cas,  le  délit  eft  commun^ 
&  rerclénaftique  peut  demander  fon  ren- 
voi devant  le  juge  d  eglife  feul  j  au  fécond 
cas ,  le  délit  eft  privilégié ,  &  il  ne  peut 
demander  fon  renvoi  qu'à  la  charge  du 
cas  privilégié ,  qui  fera  inftruit  conjointe- 
ment par  \^  cleux  juges  :  c'eft  ce  que 
décide  rarticle  1 8  de  l'ordonnance  de  1 5 1 5 
en  dilant  ç\\x'\\s  feront  rendus  k  leur  juge  ^ 
chargé  du  cas  privilégié^  nonobftant  l'al- 
légation de  leurs  privilèges. 

Quelques  ecclé/iaftiques  du  diocèfo  de 
Bordeaux  ayant  été  traduits  à  la  table  de 
marbre  de  la  même  ville,  prétendirent 
I®  que  le  délit  de  chaffe  étoit  un  délit 
commun ,  pour  lequel  ils  n'avoient  d'autres 
juges  que  l'offlcial  \  1**  qu'en  leur  qualité 
d'eccléfiaftiques ,  ils  n'étoient  aucunement 
jufticiables  des  juges  particuliers  des  eaux 
^  forçu  y  ii  aue  s'il  lurvenoit  conti^^e  eux 
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dans  l'inftruâion  un  cas  privilégié  9  c*étoi> 
à  la  fénéchauifée  de  Bordeaux  à  en  con- 
noître.  En  conféqucnce,  ayant  introduit 
une  inftance  en  règlement  de  juges,  ilf 
demandèrent  à  être  renvoyés  par  devant 
l'ofïicial  de  Bordeaux  leur  juge  naturel, 
pour  être  leur  procès  inftruit  &  juçé  fur 
ie  délit  commun  i  à  rinftruâion  duquel 
le  lieutenant  criminel  en  la  fénéchauflet 
de  Bordeaux  pourroit  aflSfter  pour  le  cal 
privilégié ,  s'il  étoit  jagé  y  en  avoir.  Par 
arrêt  du  confeil ,  du  3  avril  1702  ,  il  (ut 
ordonné  que  le  procès  feroit  iniftruit  con- 
joinrement  par  le  fiége  de  la  table  de 
marbre  de  Bordeaux,  &  l'offidal  de  la 
même  ville. 

8.  Il  ne  faut  pas  mettre  le  fait  de 
chaffe  au  nombre  des  cas  dont  le  ju« 
royal  peut  connoître  feul ,  fans  TofliciaJ  : 
le  contraire  eft  textuellement  ordonné  par 
l'article  1 8  de  l'ordonnance  de  i  c  1 5  dté 
cideffusXe  feroit mal-à-proposquonvco- 
droit  en  attribuer  la  connoiflànGe  au  jun 
royal  feul ,  en  exécution  de  l'article  11  de 
l'ordonnance  de  i  ^00,  ainfi  conçoe.  ce  Et 
d'autant  aue  plufieurs  religieux ,  prêtres  8c 
autres  ecdéfiaftiques ,  contre  la  décence  de 
leur  profcftion  &  au  lieu  de  vaquer  au  fer- 
vice  divin,  s  adonnent  au  fiutde  Ja  cfaaflè-, 
nous  voulons  qu'ils  foient  punis  de  pareiir 
les  amendes  que  les  laïcs  &  féculiers ,  fé- 
lon que  nous  avons  ci-deflus  ordonné,  fimi 
guils  puiffent  fe  prévaloir  de  leurs  ton« 
(lires  &  privilèges  >3.  Le  fens  manifefte 
de  l'arricle  eft  feulement  que  les  ecdé- 
fiaftiques  &  religieux  ne  pourront  fe  pré- 
valoir de  leurs  privilèges,  pour  (e  &m 
exempts  des  peines  &  amendes  pronon- 
cées contre  les  laïcs  &  féculiers  \  mais  il 
ne  décide  nullement  qu'ils  feront  décfaoi 
du  privilège  qu'ils  ont  de  pouvoir  coc 
jugés  par  l'offidal  conjointement  avec  k 
juge  laïc.  Le  parlement  de  Bretaene  a 
prévu  la  difficulté)  &  pour  y  remédier, 
il  a  enregiftré  Tédit  avec  la  claufe  ce  mie  les 
eccléfiaftiques  contrevetuins  à  Tédit  ieront 
renvoyés  à  leurs  juges,  à  la  charge  do  ctf 
privilégié')  :  voyez  le  code  des  chalies^^^* 
r ,  pag.  2 1 4.  D'ailleurs  rarticle  3  5  du  titre 
30  de  l'ordonnance  de  166^^  a  déddé  ex- 
preHement  que  les  prêtres,  religieux, feroienc 
jaunis  pour  délits  ç}e  cbaiTe ,  conformémesc 
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1  U  djclïtation  de  Fiançoîs  I ,  du  mois 
de  man  .  151c  :  ainfi   oui  doute   qu'en 


•zécutjon  de  larcicle  iS  de  cette  ordon- 
nance ,  l'indruâion  pour  délit  de  chatfe , 
ne  doive  fc  faire  conjointement  pai  les  deux 
jag^ ,  civil  &  cccléliaftique. 
'  9.  Les ecclé(îa{ïiques étant,  pour  les  délit; 
jocbaiTe,  fiijcts  aux  mêmes  peines  que  les' 
kïcs  &  jeculieis ,  fans  pouvoir  aUéguet 
leurs  privilèges ,  on  peut  en  tirer  la  con- 
liSquence  ccès-duie  qu'ils  font  contraigna- 
blés  par  corps  au  paiemt;ni  de  l'amende 
fncMiue  poui  6ùt  de .  cbaHe. 


Ia  q^veftion  s'eft  piéfeniéc  au  patlemen£ 
de  Touloufè  ,  -eâtrê  le  (îeur  Souchèr , 
prêtre  bacbcliei  en  théologie  ,&  le  lîeuf 
de  Caftclpers ,  baron  de  Ticvier,  viconie 
d'Ambialeti  &  par  arrêt  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  l'ayocat-général  Riquet 
de  Bourcpos,  le  151  juin  174},  l'empri- 
fonncment  dû  lîeur  Soucher  a  été  déclaré 
oui.  -  Si .  cef  arrêt  paroît  contraire  à  la- 
Ictrre  de  Tamcle ' i't ,  ci-dcffus  cité,'ds' 
l'ordonnance  de  I  £00, il  n'en  eft  pas  nioiiu 
contotme  à  refpiît  de  la  loi. 


CHATELAIN,    C  H  A  t  E  B  L  E  N  I  E. 


T.  La  cbîrcllenîe}  ou  le  cbàtellenage, 
■ftunâef  de  dignité infifiJeure ,  quia  cei- 
l^ines  prérogatives  réglées  par  les  coucu- 
IDesdes  lieux. 

.  On  nomme  châtelain ,  ou  le  pioprié- 
taiic,  ou  le, juge  d'une  dûtellenie  :  aioG 
l'on  dKjiigtuur  châtelain ,  Juge  châtelain, 
X.  Plufîâurs  cotitumes  font  mention  des, 
caraâeies  qui  conditucnt  tmc  cbâtellenie , 
&  des  droits  qui  lui  appartiennent.  Leurs 
•  difpotîtions  font  TalTemblées  dans  la  con- 
âtence  des  coutumes  ,  pa.nie  ï  ,  titi  ^,- 
i*  4.  La  coutume  -d'Anjou  entr'auircs-, 
porte  :  «celui  qui  a  droit  de  cbâtellenie,  e(î 
tonde  d'avoir  cbâtel  &  merc  de  cbâtcl, 

Ïaods  cbeminspéageaitx  ^  la  coruioinànce 
s  délits  taiis  en  iceux  chepiins ,  acquits, 
branchiert,  travers ,  prévôt^  foires  ii  mar- 
chés, fceaux  à  contrats,  mcftltes.  à'bled 
4c  à;vid«  don;  il  pceod  le  patrôh.àfoî' 
■DÊinai  si  au  merc  du  gibet  de'fa  jiÂlie* 
paâbiilaire  ,  peut  mçttrc  trois  piliers  »', 

;  L'aoticle  44  accorde  au  feigneut  châtelain 
la^himte, moyenne  &  BaC^  juAice,  &  1» 
cotvioiflànce  des  grands  cas  qiit  y'fpnt  dér 
tull^,  Li^  coutumes' du'^aine ,  de  'Blois  ^ 
aeTouis,de  Lridunôis,  contiennent  def 
difpofitioni  à-peu-prcs  femblables. 

La  cbâtellenie  efl  ,  comme  on  voit , 
va  fief  de  dignité  infeicute  :  Pontenai  la 
place  dans  le  troisième  rang  de  la  hiérarr  , 
^ie  féodale  -,  coutume  de  Blois ,  part,  t , 
fmg.iM4.  Oupineau,  fur  la  coutume  à'A^- 


jou  1  &  pliifieurs  autres  auteurs ,  lu!  attri- 
buent lamême  prérogative. 

].  Il  paroîc  que  les  éreâions  en  (îef  d< 
dignité  s'^érant  heaucotip  multipliées ,  (ui- 
tout  fous  les  deriiiets  Roîs  de  la  brancha 
de  Valois ,  éQn.fexcJtereitt  des  plaintes  aux 
états  tenus  à 'Blois  en  IJ77.  Henri  Ilf 
donna  le  10  mars  \y}%  un  anSt  de  fon 
confeil  ,  qualifié  mal -à- propos  d'édic 
dans  le  gloflàire  deLauricre,  qui  défen- 
dit  d'en  ériger  i  l'avenir.  Il  parole  pat  le 
témoignage  de  Salvaing ,  dans  (on  traité 
de  l'uTagc  des  fiefs  y  partie  i ,  S  SO,  qi4p 
cet  arrêt  fut  revêtu  de  Ictnes  -  patentes 
enregillrées  au  parlement  de  Bretagne  le 
1 1  août  fuivanr.  Il  n'eut  point  d'exécution. 
Le  17  août  rj7J,lemèmeprincc  donna 
une  déclaration ,  enrcgîflrée  au  même  Par- 
lement lei3  fepCembrCfpour  fixer  la  com- 
ppiîtion.  du  fifcf  qui  pourroit  êt^e  à  l'avenit 
érigé  en'  Çhâtellenies.  Il  &ut  que  la  cbâtel- 
lenie ait  d'ancienneté  haute  rttoyenne  & 
baffe  jitfilce  fur  Ut  fujets  d'icellty  droit  de 
pire  ,  marches  ,  pre'y6t/t  ^p^aget  &  prier- 
tninence  fur  tout  ^€f  ^gl(/et  ita^t^u  ie~ 
dans  de  iadite^urre.    .  -  '      ' 

'  4:  Une  teirc^J'quôiqite  qualifiée  du  titre 
de  châtellenie  'n'eu  a  point  les  prérog3:| 
tiycs  j  fi  clic  n'a  Icj  attriburs'fixéï  par  Jes 
iiîffïrentes  coutumes ,  ou  iî  en  l'érigcart 
dans  cette  qualité ,  le  fouveraiu  n'a  dérogé 
■  aux  loix  qui  les  déterminent  :  ce  qui  arrive 
_pwi  Ibuvcnt,  même  pour  des  fiets  de 
dignité  fupétieute*  Voyez  le  mot  Baronnif 
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Voyez  I*  Bailliage,  i  t*  JuriftHSioBt 
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4  L  Notions  générales  iujchâtelet. 

$  II.  Nombre  des  chambres  &  leur:  compétence.  .    .    > 

4  IVL  Prérogatives  accordées  aupf  officiers  du  châtelei.  Atttiburîûn  &  privilèges  par-^ 
$icuUers  à  ce  triiunaL 


$  L  Notions  géndrjolt^  du  cfiàtfUf. 

I 

■  •■      .  ,  • 

1  X.  On  nomme  Ûiâtelcs  uci^lié^e  préfî- 
'dUal  8c  baiiliager,  qui  eft  ia  jurifdlâfôn 
ordinaire  de  la  capitale ,  6c  dpfcit  le  rèf- 
ibrt  s'étend  for  la  prévôté  &  vicomte  de 
Paris. 

2.  Le  pséyôt  de  Paris  eft  le  chet  de 
cette  juri(diâion.  AinH.  que  les  grands  bail- 
iis  &  les  fénéchauxyil  ju£eoit  anciennement 
ians  appel.  Mais  loriqu  on  vint  à  appeller 
^le  ceux-ci  au  parlement  devenu  (eJen- 
taire,  on  y  appeua  également  du  prévôt  de 
Paris.  Voyez  Baillis» 

3.  Le  prévôt  de  Paris  nommoit  aufld  an- 
ciennement fes  lieutenans  :  un  pour  le  civil 
j6c  un  pour  le  criminel  ;  car  il  n'en  exida 

Sue  deux  jufqu'à  la  fin  du  fiecle  dernier. 
€  roi  ne  commença  à  y  nommer  que  dans 
le  quinzième  fiecle. 

.  .4.  Par  édit  de  1522 ,  il  fut  établi  un 
tribunal  de  confervation  des  privilèges  de 
J'iiniverfité ,  &  l'on  créa  en  même  temps 
un  lieutenant  particulier  au  Châtélet.  Apres 
pibfieurs  variations  »  ce  tribunal  fut  uip* 
primé  par  édit  de  mai  1 543,  &  le  titre  de 
confervateur  de  ces  privilèges ,  fut  donné 
^u  prévôt  de  Paris  -,  mais  Foffice  de  lieu- 
,  tenant  particulier  conrioua  de  fubiifter. 
5.  En  1 544,  on  créa  un  autre  lieute' 
Mnt  particulier  pour  la  prévôté. 

^.  En  i66y^  la  police  fut  détachée  de 
J'ofGce  de  lieutenant  civil,  &  l'on  créa 
un  lieutenant  de  police. 

7.  Par  édit  de  mars  i  y  J  i ,  Henri  II 
établit  au  châtélet  un  préfidial. 

8.  En  1^74,  Louis  XIV  fupprima  & 
réunit  au  châtélet  ,  toutes  les  juftices 
ieigneuriales  de$  ville  &  fauxbourgs  de 


Péris  'y  8c  réftraimit  même  la  juftice  du 
bailliage  '  royal  du  palais  au  -  dedans ,  à 
,  1  enclos  p  Se  aux  galeries  du  palais.  Les 
^hautes  juftices  des  enclos  de  l'abbaye 
de  Saint  *  Germain  des  près,  de  Sainte* 
Geneviève  ,  de  Saint-Martin  des  champs  t 
des  cloîtres  de  notre-Dame  &  de  Saint-^ 
Marcel  ,  turent  bientôt  exceptées  de  la 
fuppr^on.  Un  arrêt  du  conieil,  du  it 
janvier  1^78»  &  êes  lettres-patentes  du 
20  mars  fuivanc»  regiftrées  le  7  feptem- 
bre  de  la  même  année,  en  exceptèrent 
pareillement  la  haute  juftice  apparte* 
naht  à  l'ordre  de  Malthe  dans  1  endos 
du  Tample ,  &  celle  de  Saint  Jean  de 
Latran»  dont  les  appels  reflortiflènt  au 
châtélet. 

Ces  ruppreflîons  &  réunions  chargeant  le 
châtélet  de  beaucoup  d'affaires ,  le  même 
prince  en  créa  on  nouveau  pour  connoître 
de  celles  qui  naitroient  dans  le  territoire 
réuni;  mais  un  édit  du  mois  d'odobre 
1^84  fupprima  ce  nouveau  tribunal  &le 
réunit  à  1  ancien. 

$  II.  Nombre  dès  chambrés  6r  leur  cùm^ 

petence. 

I.  La  jurifdiâion  du  châtélet  eft  corn- 
pofée  du  prévôt  de  Paris ,  d'un  lieutenant 
civil ,  d'un  lieutenant  de  poHce,  d'un  lieu- 
tenant criminel ,  de  deux  lieutenans  par- 
ticuliers ,  de  foixante-quatre  confeillers  , 
de  quatre  avocats  du  roi  1  d'un  procu- 
reur du  roi  &  de  huit  fubftituts  du  pro- 
cureur du  roi.  Voyez  Védit  de  décembre 
ijjj^.  Outre  ces  officiers  il  y  a  un  prévôt 
de  l'île ,  un  lieutenant  criminel  de  robe 
comte  éc  un  juge  auditeur. 

T  1 1  I  j 
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1.  Le  fervice  eft  partagé  en  onze  cham- 
bres ,  qui  font ,  la  prévôté  appèllée  com- 
munément parc  civile  le  préddialy  la 
chambre  du  confeil,  la  chambre,  dvile , 
la  chambre  foraine  ,  la  chambre  crimi- 
nelle, la  chambre  de  police,  la  chambre 
de  M*  le  procureur  du  roi ,  celle  du  juge 
auditeur,  celle  du  prévôt  de  Tîle  de  France 
&  le  parquet. 

3.  L'audience  du  parc  civil  ou  cte  la 
prévôté,  fe  tient   par  M.  le   lieutenant 
civil ,  ou  l'un  de  MM.  les  lieutenans  par- 
ticuliers en  Ton  abfencc»  avec    une.  co- 
lonne de  confeiilers,'tous  les  |ours,  ex- 
cepté les  lundis    &   les  jours  de   vaca- 
tions.   On   y   fait  les    publications   des 
ordonnances ,  édits  ,  déclarations ,  arrêts 
Se   réglemens  ,    des    teftamens    portant 
'fubftitution,  &  de  tous  les  autres  aâes 
qui  doivent  être   publiés*  On  y  fait  les 
certifications  de  aiées.  On   y   yîeiit  re- 
quérir  Se  accepter  les  gardes-nobles  Se 
bourgeoires.Ennn  on  y  plaide  les  caufes  où 
il  s'agit  de  matières  bénéficiâtes  &  ecclé- 
(ladiquesydont  les  juges  royaux  ont  droit 
de  connoître  5  celles  où  il  s'agit  de  l'état 
des  perfonnes ,  des  qualités  d'héritier  Se 
de  femme  commune  ou  fép.arée  dé  biens^ 
de  lettres  de  répi,  de   ceflîons  de  bien, 
de  réparations  d'habitation  Se  de  fépara* 
tion   de   biens,  d mterdi(îlioBS ,  de    fer- 
vitudes ,  de  conteftations  pour  les  oppo- 
fîtions  &  levées  des  fcetlés  &   pour  les 
confedions    d'inventaire  ,,    de    difierens 
entre  les  comniiflTaires  ,  notaires  &  autres 
officiers  pour  les  fondions  de  leurs  char- 
ges ,    de  pourfuires  de  criées,   décret, 
liciration,  de  partage,  defucceffions.  Se 
en  un  mot  de   toutes  les   affaires  quel* 
conques   dont  le  chitelet  peut  connoî- 
tre ,  &  qui  ne  font  attribuées  à  aucune 
autre  chambre:  voyez  l'édit  de  1^85.  Les 
caufes  s'y  appellent  fur  ptacets  préfcntcs 
à  M.  le  lieutenant  civil. 

Apres  cette  audience  &  pour  fa  dé- 
charge ,  fe  rient  tous  les  jours ,  par  un  de 
IMM.  I-.s  lieutenans  particuliers  ou  par 
un  confcillcr,  laudience  de  l'ordinairej  où 
îc   font    les    affirmations    ordonnées    au 


pa- c   ciyi!  &  au  préfidial ,  à  moitis  qu'il     gnie 
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les  conteftations  fur  reniife  de  pièces  don- 
nées en  communication ,  &  on  7  iâic 
prononcer  la  reconnoiflance  des  écnnircf 
privées  &  non  conteftées. 

A  l'iflue  de  l'audience  de  l'ordinaire  & 
par  le  piagiftrat  qui  la  tenue,  fe  tient 
au(n  les  mercredis  &  famedis ,  laudienca 
des  criées  »  où  .fe  fpnjc  les  adjudications 
par  décret,  par  lidtation ,.  eà  •for  pubtf- 
cations,' &  les  batit  judiciaires.  Mais  oa 
n'y  juge  aucune  des  conteftations  relata 
ves  a  ces  adjudications  *,  lefquelles  font 
toujours  renvoyées  au  parc  civiL 

4.  Le  préfidid  fe  tient  les  mêmes  \mm 
aue  le  parc  civ4  »  par  les  lieutenans  par^ 
nculiers,  chacun  ion'tôitr/  ék  mois'  ca 
mois ,  avec  utiè  colooflè  de'  eenlêillenL 
On  y  plaide  1^  les  appellations  verbales 
des  ordonnances  &  jugemens  rendus  dans 
les  jurifdiâions  refforrifFant  au  chitelet,  i 
quelque  fomn^e  qu'elles  puifleiit  monter  ; 
2*  routes  les  cauies  en  pren[iiere  inftânce 
non  excédant  4000 livres,  dont  laconn(»F> 
fance  n'eft  pa^  attribuée  à  une  autre  cham- 
bre; 3**  les  caufes  dont  M.  le  lieutenant  àrl 
s'abftient ,  pour  parenté ,  récufarion  &  au^ 
très  empêchcmens  légirimes. 

Le  fonds  des  caufes  d'appel,  sy  plaide 
tes  jeudis  à  tour  de  rôle.  Le  provifoire  des 
mêmes  caufes ,  &  toutes  les  autres  afifaires 
s'y  plaident  les  autres  jours ,  fur  placées 
préientés  au  magiftrat  qui  préfide.  L  article 
I  de  redit  de  1^85.,  qui  prefcrit  un  rôle 
pour  ces  affaires  ,  n'eft  pas  exécuté  quant 
a  cette  difpofition.. 

La  chancellerie  préfidiale ,  qui  fubfiftoit 
anciennement  au  châtelet,  a  été  fuppriméc 
par  unédit  du  mois  d'avril  1^85,  legilbé 
au  parlement  le  S  mai  fuivant. 

5:.  La  chambre  du  confeil  (e*  rient  pat 
celui  de  MM.  les  lieutenans  particuliers» 
qui  n'eft  pas  de  fervice  au  préiidial ,  avec 
une  colonne  de  confeiHcrs.  On  y  juge  les 
procès  mis  en  délibéré ,  ou  appointés ,  as 
parc  civil  Se  au  préfidial ,  Se  la  cempc- 
rence  en  matière  crirnincUc^  on  y  examine 
Se  reçoit  les  magiftrars  ,  les  commlflàircs, 
notaires  &  procureurs  du  fiege;  .on  y 
délibère  enfin  des.  affaires  de  ia  compar 


n'ait  été  ordonné  qu'elles  feront  faites  la 
«;rande  audience  tenant.  On  y  plaide  auQi 


(T.  La  chambre  civile  fe  tient  les  nle^ 
credis  &  famedis  par  M.  le- lieutenant  civils 


C  H  AT  ELET^    s    II.  sn 

&  en  fon  abfcncc  par  un  de  MM.  les  lieu-    rexécution  de  leurs  ftatuts  &,régUmens,  & 


tenans  des  particuliers.  On  y  juge  toutes 
les  matières  fommaires  non  excédant  looa 
livres  &  où  il  n  y  a  pas  d'écrit.  Les  caufes 
s'appellent  fur  placer. 

6.  En  même  temps  que  la  chambre  civile 
fcpar  le  même  magiftrat ,  fe  tient  la  cham- 
bre foraine.  Les  caufes  y  font  appellées  fur 
placer.  Elle  connoit  de  toutes  affaires  de 
commerce  9  où  efl  intérelTé  un  bourgeois 
de  Paris  &  un  forain.  Le  bourgeois  ic  le 
forain  ont  droit  de  s'y  traduire  récipro- 
quement :  ain(i  jugé  nar  deux  arrêts  de 
171^,  &  de  feptemore  X7J5 1  contre 
les  confuls  de  Paris  y  qui  avoient  contefté 
la  compétence  de  cette  chambre.  Un  bour* 
geois  de  Paris ,  négociant  y  n'y  peut  tra- 
duire un  autre  négociant  de  cette  ville  \ 
ils  doivent  plaider  aux  confuls ,  parce  que 
cette  chambre  n'eft  que  foraine.  Voyez 
le  mot  Forains ,  &  Tédit  de  janvier  16S5. 
7.  M.  le  lieutenant  criminel  tient  feul , 
les  mardi  &  vendredi  »  l'audience  de  U 
chambre  criminelle.  On  y  porte  toutes  les 
caufes  où  il  n'eft  queftion  que  dui jures, 
tout  ce  qu'on  appelle  petit-criminel.  Pour'    les  aflignations  qui  feront  données  en  cou- 


de ceux  des*manufadurès -,  de  l'éledion 
des  maîtres ,  gardes  &  fyndics  ;  des  bre- 
vets d'apprenmfage  j  du  Éiit  de  Timprî- 
merie,  livres  &  libelles  défendus  5  des 
crimes  commis  en  fait  de  police,  quand 
les  criminels  font  pris  en  flagrant  délit  -,  & 
il  jpeut  juger  feul  les  coupables ,  pourvu 
quil  néchée  pas  de  peines  afflidtivcs  o\x 
infamantes.  Enfin  »  it  a  l'exécution  des  or- 
donnances, arrêts  &  réglemens  de  la  cour,^ 
concernant  la  police. 

p.  La  chambre  de  M.  le  procureur  dit 
roi,    eft  tenue  par  ce  magiftrat  feul;  if 
rççoit  les  maîtres  gagnans  maitrife  à  l'hô- 
pital de  la  Trinité ,  &  y  dédde  les  con* 
teftations  relatives  à  ces  réceptions. 

En  conféquence  d'un  arrêt  fur  requête» 
du  10  juin  1710,  M.  le  procureur  du 
roi  donne  fes  avis  fur  certaines  demandes 
&  conteftations,  qui  font  de  nature  à  être 
portées  à  la  chambre  de  police.  Cet  arrêt 
ordonne  que  tous  les  rapports  de  faifies 
qui  feront  faits  par  les  gardes  &  jurés, 
feront^  faits  en  fa  chambre-,   que  toutes 


les  affaires  de  grand  criminel ,  c'eft- à-dire, 
celles  réglées  â  l'extraordinaire,  M.  le  lieu* 
tenant  criminel  les  ju^e  à  huis  clos  avec 
une  colonne  de  conleillers,  quand  elles 
ne  font  pas  du  nombre  de  celles  attri* 
buées  à  M.  le  lieutenant-général  de  police, 
telles  que  celles  où  il* eft  queftion  d'enrô- 
lement forcé  5  de  proftitution  ,  &c.  que  ce 
dernier  magiftrat  juge  en  k  chambre  du 
confeil  avec  une  colonne  de  confeillers. 

8.  L'audience  de  police  fe  tient  les 
vendredis  &  quelquefois  les  mardis  de 
chaque  femaine ,  de  relevée ,  par  M.  le 
lieutenant  de  police  feul.  Il  connoît  de 
tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  &  la 
sûreté  de  la  ville  de  Paris  \  les  provifions 
néceflaires  pour  la  fubfiftance  de  la  ville, 
&,qui  ne  font  pas  arrivées  par  eau  (la 


ftquence,  &  les  demandes  concernant  la 
police  des  marchands,  maîtres ,  leurs  com- 
pagnons &  apprenrifs,  feront  portées  en 
crémière  inftance  en  cette  chambre ,  pour 
erre  par  lui  donné  fon  avis ,  &  erre  en- 
fuite  portées  en  la  chambre  de  police  pour 
y  être  ordonné  la  confirmation  ou  réfor- 
mation. 

Dans  Tufage,  cet  arrêt  eft  trcwpeu 
obfervé ,  pour  les  inftances  relatives  aux 
faifies.  On  les  porte  d'abord  à  la  chambre 
de  police. 

10.  La  chambre  des  auditeurs  fe  rienr 
les  mêmes  jours  que  le  parc  civil,. par 
M.  le  juge  auditeur,  qui  y  connoît  de  toutes 
affaires  civiles  pcrfonnellcs  qui  n'cxcédenc 
pas  cliquante  livres.  Voyez  Auditeurs. 

\  I.  M.  le  prévôt  de  l'île  connoît ,  en  fa 


connoiHance  àtz  conteftations  relatives  à  i  chambre ,  des  crimes  dont  la  connoiflance 


celles-ci,,  appaitient  à  Thôtel-de- ville,)' 
leurs  prix  ,  taux  ,  qualités,  les  magafins  & 
amas  qui  en  font  faits  \  la  police  des  éraux 
de  bouchers ,  les  adjudications  qui  en  font 
faites.  11  a  la  vifite  de  tous  les  lieux  publics. 
11  connoît  des  différens  qui  furviennent 
ciHie  les  communautés  d'arts  &  métiers  x  de 


eil  attribuée  aux  préwts  des  maréchaux 
de  France.  Voyez  Cas  prevôtaux, 
.  12.  L'audience  du  parquet  fe,  tient  tous- 
les  jpurs ,  par  un  de  MM.  les  avocats  du 
roi*  Ils  y  connoiflTent  des  difficultés  qui: 
ç'élevent  relativement  à  la  levée  Si  ex- 
pédition des  fentences,,  quand  plufieurs 


«  ' 
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de  ceux  qui  font  parties  da^;  rinftance^ 
prérendent  avoir  droit  de  les  lever.  Ils 
jugent  au(fi  la'  copnpétence  des  chambreis 
enrr elles )  &  dans  ce  dernier  cas,  on 
peut  faire  réformer  leurs  avis  à  la  cham- 
bre ,  en  faifant  juger  par  elle  -  même  (a 
compérence. 

1 3 .  Le  lieutenant  criminel  de  robe-courte 
connoifToit  autrefois  des  cas  prévôtaux 
dans  la  ville  &  Êiuxbourgs  de  Parisi,  mais 
fa  jurifdiâion  a  été  fupprimée  par  édit  de 
juillet  17S3  »  regiftré  au  parlement  le  11 
moût  fuivant. 

$  III.  Prérogatives  accordées  aux  officiers 
du  châeelet.  Attribution  &  privilèges 
particuliers^  à  ce  tribunal. 

I.  Une  prérogative  qui  diftînguc  le  chi- 
telet  de  toutes  les  autres  jurifdiâions  infé- 
rieures du  royaume,  eft  la  nobleffe  dont  fes 
membres  joHliTent,  en  yertudé  l'édit  d'août 
17^8  ,  enregiftré  le  même  mois.  Cet  édit 
accorde  la  nobleffe  tranfmi(Eble  aux  lieute« 
nans*généraux ,  civil»  criminel  &  de  police, 
&  aux  lieutenans-particuliers,  lorfqu'ils  au- 
ront exercé  vingt  ans  les  fondions  de  leurs 
charges ,  ou  que  fans  les  avoir  exercées 
vingt  ans,  ils  en  mourront  revcms.  Il 
accorde  pareille  nobleffe  aux  avocats  & 
procureurs  du  roi ,  &  aux  confeillers,  après 
un  exçrcice  de  Quarante  ans,  &  après 
vingt  ans ,  lorfqu  ils  feront  morts  revêtus 
de  leurs  charges. 

Ceux  qui  veulent  jouir  de  cette  noblefle 
doivent  repréfenter  ou  l'original  ou  une 
copie  collation  née  de  leurs  pro  vidons ,  lar- 
rêt  ou  la  fentence  de  leur  réception ,  &  une 
attefbtion  (ignée  au  moins  d'un  lieute- 
nant ,  dé  dix  confeillers  ,  d'un  des  gens 
du  roi  &  du  greffier,  portant  qu'ils  ont 


rempli  les  conditions  prefcrites. 

2.  Le  châeelet  a  encore  d  autres  ittri* 
butions  &  privilèges  que  n'ont  pas  les 
auhres  bailliac^  du  royaume  &  qui  font^ 

i^  Le  fcel  attributif  de  juriidiâioni 
privilège  qui  confifte  en  ce  que  quiconque 
paffe  un  aâe  fous  le  fcel  du  chatelett 
le  rend  jufticiable  de  ce  tribunal  9l  peut 
ênre  contraint  d'y  venir  plaider ,  pour  ce 
qui  regarde  Texfeution  de  Taâe.  Voyes 
Sceau  du  châtelet* 

1^  Le  droit  de  fuite;  qui  confifle  <]anf 
le  pouvoir  qu'ont  les  officiers  du  cfaireler 
de  continuer  dans  toute  l'étendue  du  toyau* 
me, les  fcellés, inventaires  8c  autres aâes 
femblables ,  commencés  au  chatelet  -y  droit 
confirnié  par  nombre  d'arrêts ,  Bc  notam* 
ment  contre  les  préfidiaux  de  Bretagne, 
Se  le  parlement  de  Normandie ,  par  les 
arrêts  du  15  mars  1^80,  Se  30  janvies 
1708.  Voyez  Suite. 

'  3*^  Le  droit  de  faire  exécuter  tes  fen<« 
tences  dans  l'enclos  du  palais,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  paréatis.  Voyez  l'édit  da 
mois  doâobre  1711,  enregifbé  le  14 
décembre  fuivant. 

4^  La  prévention  fur  les  juftices  fcH 
gneuriales  de  la  ville,  fkuxboin^  &  ban- 
lieue de  Paris*}  c'eft-à  dire  le  drdt  de  fidre 
dans  le  territoire  &  par  concurrence  avec 
les  officiers  de  ces  juftices ,  certains  aâei 
de  jurifdiâion.  Ce  droit  a  été^  confirma 
par  nombre  d'arrêts  ;  voyez  PréveB- 
tion. 

3.  Le  chatelet  efl  enfin  le  feul  tribunal  t 
qui  pendant  la  vacance  de  fon  premier 
officier ,  (  le  prévôt  de  Parb)  efl  mis  fous 
la  garde  &  proteâion  immédiate  durai, 
répréfenté  par  M.  le  orocureur- générai, 
lequel  fe  qualifie  alors  ae  garde  de  la  p4« 
voté  de  Paris, 


CHAUFFAGE. 


Voyez  X®  Eaux  &  forêts  ;  i*  JurifdiSion, 


I.  On  donne  le  nom  de  chauffage  au 
droit  appartenant  à  des  particuliers  ,  ou  à 
des  corps  &  communautés ,  de  couper  dans 
une  forêt  une  quaacicé  de  bois  décerminé 
jpour  fe  chaufièxw 


2.  Ce  qui  concerne  les  chaufRiges  ^anf 
les  bois  du  roi ,  efl  réglé  par  les  onze  ar- 
ticles du  titre  10  de  l'ordonnance  des  eaux 
Se  forêts  de  1669. 

Tou$  les  droits  de  duuiffiiges  y  foof 


CHEF 

fupprimës  &  convetds  en  argent  dans  les 
bois  du  roi.  Les  feuls  confervés  en  efpece 
eu  égard  à  la  poffibiiité  des  forêts ,  font 
aux  termes  de  larticle 5  ^  les  chaafikges 
accordés  par  les  rois»  à  titre  de  fonda- 
Mirs  Oc  •de  bienfaiteurs , aux  églifes ,  cha- 
pitres ,  abbayes  ,  monaifteres  9  hôpitaux , 
maiadf eries  9  &  autres  communautés  ec- 
câéfiaftiques,  féculieres  &  régulières.  L  ar- 
ticle 7  règle  la  manière  dont  la  délivrance 
to  doit  être  faite. 

3  •  A  l'égard  des  chauf&geidans  les  forêts 
ilQtresque  celles  div  roi ,:  ce  font  les  titres 

«articuuers  conftitutifs  qu'il  taut  confdtet^ 
^it  pour  la  nature  8e;  la  qqptitédu  droit» 
ibit  pour  l'exercice  qu'il  y  a  lâead'en  faire; 


4.  Nous  nous  contenterons  d  obferver 
relativement  au  droit  de  chauffage  en  lui- 
même,  que  ceux  à  qui  il  appartient  doivent 
en  ufer  perfonnellèment^  ians  pouvoir  ven« 
dre ,  donner ,  aliéner  y  ou  autrement  tranf- 
pbrter  le  bois  qui  leur  eft  délivré.  C  cft 
ce,  qui  a  été  prefcrit  par  arrêt  du  27 
août  1548)  rendu  par  les  juges  de  la  zér 
formation  des  eaux  ic  forêts  de  Nornfan- 
die  ;  ordonnance  de  janvier  1578  ^^ 
arrêt  du  17  mars  1578  y  rendu  par  la 
même  chambre  de  réfbrmation  de  Nor^ 
mandie  y  ordpnnance  de  158 1  »  &  rè- 
glement de  Dreux  de  1 587  ;  voyez  la  coÀ^ 
férence  des  eaux  &c  forêts. 


CHAUME 


J 


I.  On  nomme  cA42/i9t«  la  partie  înfé- 
t|eureae,  la  tige  du  bled  iS^  des  autres  grains  » 
oui  re||t^  attachée  à  la  terre ,  quand  la  partie 
lupérieure  a  été  coupée. 
;  1.  Les  articles  144^  &  245  de  la  coutume 
'4*Amiens  »  l'article  59  de  celle,  du  Boulle- 
nois  ,  &  phifieurs- autres ,  défendent,  fous 
pgine.de  Ibixanre  fous  pariHs  d'amende  » 
de  mener  paître  les  beftiaux  dans  les  nou- 
veaux chaumes  ou  efte&ies.  Ces  coutumes 
ne  le  permettent  que  trois  jours  après  Its 


javelles  liées. 

'  3*  Dans  pludeurs  end^roits ,  il  en  eft  du 
chaume  comme  des  épis  qui  reftent  aprcs 
la  moiflon  *,  il  appartient  aux  pauvres  qui 
peuvent  l'arracher  ou  le  faucher,  â  leur 
choix.  L'ufage  des  paroiflTes  &  des  cantons^ 
fert  de  règle  fur  cela  :  il  y  a  pluHeurs  en- 
droits en  Picardie  9  où  il  n'eft  pas  permis 
d'arracher  ou  Êiucber  le  chaume  avant  le 
T  oâobre. 


C  H  E  F  C  I  E  R. 


1.  Chefcicr  cft  le  nom  jque  l'on- donne 
a  une  dignité  dans  quelques  chapitres. 
A  Paris  ,  dans  les  chapitres  de  faint 
Oportune  ,  faint  Etienne  «des  -  Grès  , 
êc  faint  Merry^  le  diefcier  eft  la  pre- 
mière dignité.  Il  eft  en  même  temps  curé 
dans  les  paroiflès  de  faint  Oportune  & 
dt  (àint  Merry. 

*  2.  L'églife  de  Poitiers  a  réuni  la  dignité 

de  chefcier  au  chapitre,  &  à  raifon  de.^ 

cette  réunion  elle  le  fait  payer  pour  fon 

Jrnninaire  par  les  curés  des  diocèfes  de 

Luçon  &  de  MaiUezais  une  redevance 


annuelle  qu'ils  payoient  oririnairement  au 
chefcier.  Ces  curés  ayant  à  différentes  épo- 
ques refufé  d'acq.uiter  la  redevance»  des 
arrêts  des  14  &  19  nnai  14089  3  &  7 
mai  141 5  ,  &  12  juin  1422,  les  y  ont 
condamnés. 

3.  Le  chefder,  quatrième  dignité  de 
la  collégiale  de  iaint  Aignan  d'Orléans , 
a  pour  vaftaux  les  marguilliers  clercs  du 
dbapitre.  Ces  derniers  ayant  voulu  s'af- 
franchir du  vafTelage»  le  chefcier  a  été 
maintenu  dans  fon  privilège ,  par  arrêt 
du  x8  avril  1377. 


«M^tC 
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C  HE  F  .S  El  G  NEU  JL 


pu 


Ce  terme  a  diffiresites  tcccpticns  dans 
ilK>s  coutumes» 

Suivant  la  coutume  de  Normandie  i 
mre.  1 66,  il  fuffit  de  pofTéder  un  fief  pour  avoir 
4é  titre  de  Chef^/^ign^ur*  Il  en  eft  de  mcnac 
4ans  la  coutume  de  Ponchiei^»  an*  i  o$. 

Mais  la  coutume  d'Anjou  »  art^  204 , 


réferve  le  titre  de  chef^feigneur  »  au  poC 
feiTeur  de  Htf  gui  a  dans  fa  mouvance 
d'autres  fiefs  ({ui  relèvent  du  fien.  Ltr 
même  coutume  donne  à  ce  feigneur  U 
qualité  de  fu^traîn^  qui  ne  convient  pro« 

Sûrement  qu'à  celui  qui  a  des  arriéres  vaf» 
aux.  Voyez  Sui^rain. 


Ç^IÉMIER. 


■  • 

Ceft  le  nom  mxe  plufieurS;  commuée    des  fie6  en  parageJ  Voyez  ParAgéi 
Qoonesc  à  l'aîné  d'une  fitaiiUe  qi^i  pplledê 

C  HEM  IN% 

,  .     Voyez  Police^  . 

:  $  O^M  A  t,B  E  Sr^ 

$  I.  Définition  :  divifion. 

(II.  I^es  chemins  royaux» 

$  IIL  Z>^x  cA^/TuW  publics ,  royaux  ou  non  royausf. 

i  IV.  ZMs  ekemms  ùigttcatïmx» 

$  V.  Des  chemins  de  fervitude»  ou  dfjpmple  to])érance:  i&r  (entiers  &  ruelles. 
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S  \  Définition  :  iivijion. 

:    T.  On  entend  en  général  par  chemin 
'Av  eTpace  deiterse  ,  par  oà  Ton  Va-ordi- 
j  lunrement  d'un  ïmt  alun  autre  «  loit  que 
{  lîec  efptaice  (bit  plus  ou  liiotns  large ,  ou 
\  (lus  ou  moins  fréquenté.  ' 

1;  Les  loix  romakies..  c&ftinellefiit  trois 

S 


l 

\  ^i  l<Mit 'ceiùc  qui  alKHoSQoQ 

j  iJiï^ïuCpP^^^  dçs^.vilics-,  Oftt  à  d'a^tjr^ 
T^Kmlj&yi  les  cliemms  privés ,  ce  fcnt  ceux 
t^>nf  lé  propriétaire  d'un  chajcap.eft.pl>Ii£é 
%  ^aîfier  jouir  (on  yoifin  9  pour  .  qu  il 
Idtte  *3_fan  héripge^  ou  qu il. en.  forte  i 
li^  cliemins  vicinaux  ,i  ce  (ont  ceux  qui 
mènent  i  des  villages  »  airifi  que  ceux 
qui-  y  ferment  rue  \  ff.  %a  &  «3  leg.  i 
$$  7«^  quiâ^in  loc.  pubL  Voyez  le  dîgefljé, 
&V.  4.3  y  fit.  y-^ti  y  &clc  code^iiV.  lil^ 

Noua   en  diftinguont    quatre    cfpecftf 

^rinogaliesTlIuS^^iéeir  par  lot  (omasairec 
^  TomiTIf^, 


'  t  lU  Des  chemins  royaux^ 

'*  Qtt  donne  ce  nom  à  tous  l^^£7dnde 
dbemins i  paviés M  olTIëiSésV'DaV  ordre  du,. 


micucs  lur  a  ctai  ou  roi  ^  pwr  ,ege  enrrc^  ■ 

«(B^Ulprttnfqi^  ce  qu  oii  ? 

nomme  grandes  routes  ^  maiis  encore  les 
jroutes  oe  comrpunicatipn  de  province  à 
province  &  de  vifle  à  ville  1  dont  les  Poatf  i 
Jlf,  Chauffées  font .  cb^és. 

2.  U  paroît  que  Pnil^e  Augufte  eft 
Ufi  des  premiers  de  nos  rois»  qui  fe-  foie 
pccu^  de  la  police  des  grands  chemins»  V- 
Louis  Xli  y  vers  1508 «donna  une  partie  ' 
de- la  grande  voirie  aux  tiéforiers  de  France. 
H<9u;i  U  deftin»  des  fonds  pour  les  grande    ^ 
diemins^  par  édit  du  mois  de  mars  1 5  5 1  » 
regiAré  au  parlement  le  6  avril  »  &  par 
déclaration  dii  inoîs  d'août  x  { { ^  >  '^gK* 
tré  au  paslemem  le  11  du  mcme  mois  : 
Fontmon  1  tom^  1  ,  pag.  345  fi*  34Pi» 

V  y  x 
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Par  un  autre  édit  de  février  1551  »  ii 
aucorifa  les  élus  à  faire  fSire  les  répara-' 
tionS)  donc  la  valeur  ne  feroit  pas  de  plus  de 
vingt  livres.  Henri  III,  en  1583  ^  en  char- 
gea en  partie  les  officiers  des  ma^trifes  des 
èâux  &  forêts.  Henri  IV  ^  en  1590  >  créa 
une  charge  de  grand-voyer.  Louis  XIII , 
par  édit  de  février  i^i^,regiftré  au  par- 
lement y  à  la  chambre  dçs  comptes ,  Sc 
à  la  cour  des  aides,  le  6  mars  fuivanc, 
en  fupprimant  cet  office,  attribua  toute 
jurifdiâion  fur  les  grands  chemins  aux 
tréforîers  de  France.  C'cft  le  dernier  état 
des  chofes.  Voyez  Tréforiersie  France.,    ' 

3.  La  largeur  des  grands  chemins  dépend 
des  lieux   &  des  circonftances. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tit. 
s 8 ,  art.  i  y  détermine  la  largeur  qu'ils 
doivent  avoir  dans  les  bois  :  elle*  porte 
que  les  grandes  routes  y  auront  au  moins 
foixati  te -douze  pieds  de  largeut ,  &  que 
dans  le  cas  »  ou  elles  fe  trouveroient  en 
avoir  davantage ,  elles  feront  confervées 
«n  leur  entier. 

L'article  6zi  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie porte  que  ce  tout  chemin  royal  doit 
avoir  *pour  le  moins  quatre  toifes  «  &  ne 
peuvent  les  propriétaires ,  ajoute  l'^rtidie , 
faire  planter  fouéa  qui  Tétrécifliiot. 

L article  10  du  règlement,-  faît  le  14 
avril  1^81,  par  le  bureau  des  finances  de 
Grenoble,  qui  eft  conforme  à  l'arrêt  du 
parlement  de  la  même  ville  ,  du  13  maj 
:i60i  y  fixe  la  largeur  des  grands  chemiris  â 
vingt  pieds ,  les  foffés  non  compris.  Voyei 
les  articles  r ,  2  ,  3  &  4  ,  de  l'ordonnance 
du  même  bureau,  du  6  juillet  de  la  même 
année  1^83. 

Par  l'arrêt  du  confeil ,  du  3  mai  1720  , 
la  largeur  desgrand  chemins  avoir  été  fixée 
â  foixante  pieds ,  Sc  celle  des  autres  chô^ 
mîns  à  rtente-(îx. 


§   ï  h    ' 

qui  conduifent  de  Paris  à  des  villes  cob^ 
ùdérables,  nK>ins  importantes  cependant 
que  les  capitales  ,  dont  la  largeur  doit 
être  de  trente- fix  pieds  :  3*^  les  routes  de 
communication  entre  les  villes  principalel 
d'une  même  province ,.  ou  des  provinces 
voifines,  dont  la  largeur  doit  être  do 
vingt-quatre  pieds  :  4*^  les  chemini  paii 
ticuliers  de  communication  des  pâtes 
villes  ou  bourgs ,  dont  la  largeur  ne  dos 
pas  non  plus  excéder  vingt -quatre  picdfc 

L'arrêt  déclare  que  les  foffés  &  Us  cm- 
patemens  des  talus  ou  glaces  ne  font  point 
compris  dans  les  largeurs  prefcrites,  & 
que  la  largeur  des  chemins  dans  les  \xS$ 
continuera  toujours  d'être  de  foixante-douze 
pieds  au  ,moins. 

Nous  renvoyons  au  furplus  aux  arrcCi 
de  règlement  du  confeil,  des  2é  mai  170^, 
3  mai  1720,  &  17  juin  ï?^!  >  cnecquil 
n'y  effc  pas  dérogé  par  l'arrêt  de  177^» 

4.  Une  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces de  Paris,  du  iS  novembre  i7*î»> 
fait  défcnfcs  de  peler  &  écorchet  les  oraiei 
£r  autres  arbres  plantés  le  long  des  loutei 

6  grands  chemins ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  dft 
punition  corporelle  en .  cas  de  xéddive; 

Voyez,  pour  ce  qui  concerne  les  plan- 
tations d'arbres  dans  les  Pays-Bas,  les 
placards  des  14  mars  1 507 ,  24  avril  1 5 10, 

7  avril  1535,  17  mai  1536  ,  ij. juin  i5{5, 
17  avril  155^,  3  février  1570*  14  dér 
'certibre  1588  &  8  mars  léio,  un  édif 
du  20  décembre  léSi  ,  rendu  pout 
l'Anois  ,  la  Flandre  &  le  Hainauk ,  kf 
t>an^  poHriques  du  Cambréfis,  innfirini& 
à  Carabray  eh  1722,  &  Tarrêr  de  régies 
ment  du  parlement  de  Flandres  ,  du  19 
décembre  17^3. 

f    5,  Dans  les    généralités   de  pays  d't 
(leâion ,    la   connoifTance    des    conteSa- 


Uh    dernier    arrêt    du    confeil ,  du  tf  Irions  qui  s'élèvent  relarivement  aux  réw- 


aux  principales  villes,  ports  &  entrepôts 
du  commerce ,  dont  la  largeur  doit  erre 
de  quarante-deux  pieds  :  2®  les  routes  de 
communicarion  des  provinces  &  des  prinf- 
kipales  villes  du  royaume  entr'elies ,  ou 


xéparadon  &  entretien  des  chemins ,  & 
ils  en  ont. la  dircdion.  Les  tréforiers  de 
France  de  Touloufe ,  ont  néanmoins 
prérendu  prendre  coinioiflance  de  lélar- 
giffemeut ,  Sc  du  creufemeut  des  chciQiitf 


I 
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'ée  'étttt  génétaUté.  Mais  les  divers  ordon* 
xiances  quils  avoient  rendues  à  cet  effet  ^ 
ont  été  caflées  par  arrêt  du  confeil ,  du  lo 
décembre  172^,  qui  a  maintenu  les  états 
dans  cette  direâion.  L'on  croit  qu'il  a  été 
expédié  des  lettres-patentes  fur  cet  arrêt  9 
k  15  feptembre  1727.  Les  états  de  Bre- 
tagne &  d'Artoîs ,  font  également  char- 
ges de  la  conftruâion  ,  réparation  & 
entretien  des  grands  chemins  de  leurs 
diftriâs.  '    . 

^•.  En  général ,  ce  font  les  officiers  des 
ponts  &  chauffées  qui  font  chargés  des 
réparations  des  grands  chemins ,-  loit-pa'^ 
vés,  foit  ferrés,  lefquelles.  fe  font  par  ad- 

{'udications.  Cependant  une.  ordoanance  du 
mreau  des  finances  de  Paris ,  du  }o  avril 
17^2  ,  établit  une  exception.  Elle  onpint 
aux  propriétaires  des  maifons  ou  héritages 
de  cette  généralité  de  réparer  &  entrete- 
nir,  chacun  en  fon  endroit^  les.  revers 
dé  pavé  &  les  accottemens .  dé  chaulleé 
£êdts  entre  leurs  maifons  ou  hérjcagès  Sc 
la  chauffée  du  milieu ,  &  de  combler  les 
trous  qui  s*y  trouveroient  9  de  façon  q  uê 
les  eaux  n  y  puiffent  pas  féjourner. 

7.  On  ne  parlera  point  icidesréglemens, 
qui  défendent  aux  routiers  de  mettre  à 
leurs  charettes  ou  chatiots  au  delà  d'un 
certain  nombre  de  chevaux  ,  pour;  rpu- 
ler  fur  les  chemins  *  royaux  pavés  -oit 
ferrés;  Voyez  à  cet  égard  le  mot  Rpu- 

.  Nous  obferverons  feulement  que  les 
laboureurs ,  les  vignerons  &  autres  gens 
de  la  campagne  9  peuvent  dans,  la  diflan^ei 
de  trois-  lieues  feulement,  mettre  telipctm- 
ke  de  chevaux^  qu^ls  jugent  à  propos  aux 
charettes:  à  deux  roues ^^  dont  ils  feTet*; 
Tent  pour  ia  culture  &'  l'exploitation  dé 
leurs  terres.' 

8.  Diveiifes  ordonnances  du  bureau  des 
finanoQS  de  Paris  défendent  aux  proprié- 
taires dont  les  héritages  font  plus  bas  que 
le- chemin ,  i&  qui  en  reçpivent  les  eaux, 
d'en  interrompre  le  cours ,  foit. par  l'exhauf- 
ièmenc,  foie  par  la  clôture  de  leur  ter* 
tein ,  fauf  a  eux  néanmois  à  conflruire 
&  entretenir  à  leurs  dépens  des  aqueducs, 
gargouilles  &  foffés  propres  à  les  débar- 
xeiTer  des  eaux ,  conformément  aux  dimen- 
ttons  qui  leur   en  feront  données,  fous 


peinb  de  cinquante  livres  d'amende ,  Se 
d'être  employé  des  ouvriers  aux  frais  des 
propriétaires ,  pour  les  ouvrages  auxquels 
ceux-ci  auroient  donné  lieu  par  leur  con- 
travention. 

9.  Des  réglemens ,  des  2  ^  oâobre  Se 
ij  novembre  1666  9  20  mai  1714  ,  17 
jiiin  1721,  4  août  173 1 ,  17  mars  173^, 
2)  août  1743  ,  &  18  juin  17^5,  défen- 
dent aux  gravatiers ,  laboureurs  ,  vigne- 
rons ,  charons  &  autres ,  de  décharger  des 
gravois ,  terres ,  fumiers ,  immondices  , 
pierres ,  bois  ou  autres  empêchemens  au 
paffage  public ,  tant  fu(  les  chauffées  Sc 
accottemens ,  que  fur  les  ponts  ,  aux  ave- 
nues des  ports ,  &  dans  les  rues  des  villes, 
bpurgs  &  villages  ^o)l  font  les  grandes 
routes ,  d'y  lainer  féjourner  aucune  voi- 
tOre ,  charette' ,  bois  de  charonage  ,  meule 
de  foin ,  ou  de  paille ,  ni  quelque  autre 
choie  que  ce  fott ,  qui  puifle  embarraflèc  * 
la  voie  publique;  comme  au(n  de  faire, 
des  trous  ou  feuilles  à  côté  des  cfaauf-  > 
fées  &  accottemens,  &  fur  les  glaies, 
de  même  que  d'y  faire  aucune  culture  Se 
d'y  prendre  du  fable,  de  la  pierre,  ou 
autres  matériaux. 

^lo.  Un  anêt  de  règlement  du  confeil , 
du  i^déceoibre- 17^9%  défend  aux  patres 
&  çpnduâ^urs  de  beftiaux ,  de  les  con- 
duire en  pâturage  ,  ou  de  leslaiffer  répandre 
fur  les  bords  des  chemins  plantés  cTarbrest 
&  de  haies  d'épines ,  à  peine  de  con£lf- 
cation  des  befliaux  Sc  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  dont  les  maîtres ,  chefs  de  familles, 
&: propriétaires  de  beftiaux  feront  civile^ 
ment  refponfabl€|;s  :  mais  cette  règle  fouffi:é 
exception  dans  la  banlieue  de  Paris ,  comme 
on  peut  le  voii*  au  mot  Bot^her ,  $  //^ 
n*  5  ,  iom.  III  y  pag.  66 j.  Le  même  léAz^ 
ment  ordonne,  que  les  délits  commis  dans 
les  parties  de  grands  chemins  fitués  dans 
l'intérieur  de$  bois  &  forêts  ,  feront  pout^ 
fuivis  par  les  ofSders  des  maitrifes. 

I^.  D'autres  arrêts  de  règlement  du 
confeil  ^^^  19  juiliet  175^,  14  novembre 
171^0  &  30  avril  1772  ,  défendent ,  fous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  de 
troubler  les  paveurs  des  chemins  royaux, 
&  d'arracher  les  pieux  mis  pour  la  fûceté 
de  leurs  ouvrages ,  les  bornes  grandes  & 
petites  \  parapets  Se  anneaux  de  fer  ^Uj 
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comme  «ufli  d'enlever  i.  Ces  ctieinim  apparttnatis  gojtti^^ 
le  feîgneur"du~Iteu,  niëine'aram  foùie^ 
nï''pet!t-parïti'dTipo1i»*i  Ton  jgrljÉi 
fli^itflïtfirrttff'th£ifiHri''3é*a?rtc  dpecé, 
n'fnrénflv'pM  feulement  les  p^Hyt^^ 
VdBns-y  elle  iiitéref&  tous'  cèijic  ^uL  wif 
■loBE.yp«fer."  ■^' 
"Un  krt^' du  confeil,  du  zz  novemlM 
173  J  I  a  co^idamnélc  nommé  DesjardÎDs^ 
fermier  de  la  commune  d'Atuirt,  gét)i> 
ralité  d'AIençon ,  à  combler  dans  aoii 
jours  nn  fofle  qu'il  avoic  cteufë  au  bouc 
de  ladite  commune ,  pour  ôiei  un  chemia 
lu  public,  &  en  outre  à  une  amende ds 
cent  livres ,  avec  défenfcs  de  léddtvei , 
fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amendtf 
&  de  punition  corporelle. 

;.  Lorfqu'un    chemin  eft   entiéremeiiC 
abandonné,  &  abrolument  bois  duiàge» 


chës  aux  pontf  . 

des  pavés  ou  autres  matériaux  deftinés  aux 

ouvrages  publics  ,  à  peine  contre  les  con- 

trevenans ,   même    contre   les    recéleuri , 

d'être  condamnés  au  caican  pour  la  pte- 

ntiere  fois ,  &  aux  galères  en  cas  de  lé- 

eidive. 

II.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeîl, 
du  7  fcptembre  1 7  5  J  t  défend  aux  feigneurs 
&  propriétaires  d'enipêclier  les  entrepre- 
neurs des  ponts  ic  chaiiHees,  de  prendre 
les  pierres,  grès,  (âbles,  terres  &  autres  ma- 
tériaux néccdàires  pour  la  conllriidtion  ou 
l'entretien  des  chemins,  dans  tous  les  lieux 
non  clos  de  murs ,  fauf  aux  feigneurs  8c 
propriétaires  i  fe  pourvoir,  le  cas  échéant, 
pour  les  indemnités  qu'ib  auront  à  pré- 
tendre. 

I  j.  Une  ordonnance  du  bureau  des  fi- 
,  nances  de  Paris,  défend  aux  blanchiflèun     le  terrein  apparrient  au  feigncur  haut-jàm- 


I 


ou  blanchifleuTcs ,  jardiniers  &  autres, 
d'attacher  aux  arbres  plantés  le  long  des 
Ctands  chemins  aucun  cordage ,  pour  faire 
lécher  des  linges,  habiltemens  Â  légumes, 
&  d'établir  ces  étalages  fur  les  haies  bor- 
dant les  routes ,  à  peine  de  contifcation  Se 
it  cinquante  livres  d'amende. 

14.  La  même  ordonnance,  défend  de 
iâépofer  ou  laifTer  lîifoumeT  fur  les  chemins 
loyaux  aucun  cheval  mort,  ou  autre  cha- 
TOgne,  Ce  enjoint  de  les  tranfporter  à  trch 
cents  toifês  au  moins  du  grand  chemin ,  k  f 
peine  de  cent  livres  d'amende,  folidaire 
contre  les  makres  &  les  «lomeftiquts.. 

$  Ml.  Ua  chemins  fiuilicj, royaux  ou  )tom 

royaux. 

Nous  comprenons  dans  cette  dalTe 

^tiénle  tons  chemins  publics,  tant  vicinaux 

que  dé  travetfc,  mis  fur  l'état  du  roi  ou  non. 

On  entend  par  chemins  vicinaux ,  ceux 


cier  du  lieu  de  la  fîtuation.  La  qucf-> 
tion  s'eft  préfeniée  entre  le  feignent  is 
Belleval ,  en  Champagne ,  &  les  habiani 
de  cette  terre.  I^r  jugement  tenda  n 
dernier  reUbrr  à  la  table  de  marbre,  le  z 
août  1715,  iefeigneurde  Belleval  a  éfé 
maintenu  dans  la  propriété  &  polTeffioa 
d'un  chemin  qui  »  rauce  d'être  ntfqucntë, 
s'étott  couvert  de  brouHàilles  pendant  la 
dernière  gueire  ,  0c  éroic  devenu  unbtùi* 
Voyez  Hautt  jufiict^ 

4.  Les  feigneurs  haiit-julHcien  &  voyen « 
dans  la  feigneurie  defqucls  pafle  un  cheinn 

ÎubHc,  même  royal ,  ont  droit  de  veillée 
fa  confeivation ,  8c  d'empêcher  qu'on 
n'y  fàfle  aucune  encrepiife  ;  hibb  ils  09 
peuvent  pas  y  faire  oc  changeniens  ^ 
feor  autorité  privée.  Kl  ne..j£eMfent,,i}l 
altérât^  ni  diminuer  le  chemin  ,  ni  à  plu; 
forte  raifon  le  fupprinier.  La  v^rie  j« 
feigneurs  n'tft  qu'un  droit  d  înïpeiSMÎ-& 
^ï^crâifervation  ,  &  non  uir  droit  de  dé- 


^t  condiiifent  d'une  ville  ou  d'us  bourg  .'miire.  Un  fenl  habitant  peut  lé  plaindié 
à  un  autre  ville  ou  bourg.  ;  <fc  "lâ 'fuppi-êÏÏion  dun  chemin  -.ccft  lytf 

On  nottune  chemins  4e  traverfe^  ceux  t  çlpiei^  aaâion  ,   que  les  loix  appelUac 
<iai  conduifent  d'un  village  ou  hameau  â  <  p-^pulaire;. 
Un  autre  ;  ou  même  à  une  ville  ou  bourg.         Les  UrfulTnes  de  Silferon ,  pour  agian^ 

Les  fîmples  fentiers  d«nt  nous  parlons  dir  leur  enclos ,  y  avoient  enferme  un 
au  paragraphe  fuivant,  doivent  -  aoflt  êttc  chemin  ,  qu'elles  oftoient  de  donner 
mis"  au  rang  des  chemins  publics  y  quand  plus  bas.  Ce  changement  étoit  alTei  în- 
ie  public  eit  en  pof^lfioa  de  s'en  ffcrvir  différenr  en  foi.  Les  fents  Corddiers  & 
depais  uèrlong-temps.  plaignirent  de  rinnovation  t  8c  pal  aoâf 
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tendu   au  parlement  d'Aix^    le  25   juin 
17169  il  rut  ordonné  que  les  Urlulincs 
laifTeroîent  lancien  chemin  libre. 
^.    5,  Un  chemin  particulier  devient  public 
.    |Mur  la  feule  poiTelIion  du  public. 

-  La  queftion  s'ell  préfehtée  dans  la  cou- 
tume d'Auvergne ,  dont  .les  articles  1  fie 
4  du  chapitre  17  $  admettent  la  pref-^ 
cripdon  de  trente  ans  pour  toute  elpece 
4ç  drcHt,  même  POur  Tacquifition  des  fer^ 
,vitudes.  Il  sagiflbit  de  favoir  fi  la  pof- 
ieiCoQ  immémoriale  du  public ,  de  pafTer 
par  un  fentier,   fufGt  pour  transférer  au 

fublic  le  droit  d'en  jouir  à  perpétuité, 
'arrêt  rendu  le  famedi  12  juillet  1784^ 
fur  partage ,  en  la  troifieme  chambre  des 
enquêtes,  &  départagé  en  la  deuxième 5 
M^  Lambert  le  jeune  rapporteur ,  M.  de 
Brétignieres  comparateur  ^  a  jugé  l'aifirma- 
lîve.  Aux  juges ,  vu  U  minute* 
.  Le  propriéuire  du  terrain  prétendoic 
Cju  une  fervitude  ne  peut  pas  s'acquérir 
par  fufàge  du  public ,  mais  par  une  jpof^ 
lèflîon  perfonnelle  à  cbacuai  que  a  ail- 
leurs le  (entier  dont  il  s  agiflbit  avbît  été 
labouré  &  enfemencé  tous  les  ans. 

On  répondoit  de  la  parc  de  celui  qui 
(éclamoic  la  fervitude,  quant  à  la  pre- 
mière propofition ,  qu^elle  étoit  erronée  y 
quant  a  la  féconde  ^  que  le  public  avoit 
pa(fé  par  le  fentier.  dont  étoit  queftion , 
loit  que  la  terre  fut  enlemencée,   foit 

au'elle  ne  le  fut  pas,  &  ennn  qu'il  étoit 
'ufage  dans  le  pays  de  labourer  &  en- 
femencer  même  les  chemins  publics.  La 
^tence ,  qui  fut  confirmée ,  avoit  admis 
i la. preuve  des  deux  derniers  faits* 

i.  Dans  la  règle,  un  chemin  public 
ne  peut  être  fupprimé  légalement  que  par 
lettres'patentes  enrejgiftrées.  M.  le  duc  & 
Madame  la  duchefle  de  Mercœur,  ayant 
iroulu  fermer  un  cliemin  public  aux  envi- 
ions  des  prés  du  lieu.de  la  Rocquette, 
le  fubftituc  de  M.  le  procureur-général  au 
châtelet  de  Paris  &  le  feigneur  voyer  s'op- 
poferent  à  cette  fermeture.  M.  &  ^ladame 
de  Mercœur  furent  obligés  d'obtenir  des 
lertres-pateptes ,  le  24  avril  1 595 ,  qui  après 
une  viùte  judiciaire  des  lieux  ,  furent  entéri-* 
nées  le  14  mai  fuivant  :  en  conféquence 
il  leur  fiit  permis  de  clorre  &  condamner 
|e  chemÎQ  en  queftion. 
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7.  Un  arrêt  du  14  mars  17^4 ,  rendu 
fur  les  condufions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral  Séguier,  entre  le  fieur  AlFelin  ,  dircdeur 
des  aides  à  Chartres,  le  fieur  Gognicr  de 
Bréchaureau,  &  les  habftans  de  la  paroiffe 
de  Coulons ,  intervenans  j  fur  l'évidence 
de  la  mauvaife  volonté  du  fieur  de  Bré- 
chauteau ,  &  fon  envie  de  nuire ,  a  admis 
les  offres  du  fieur  Afièlin,  de  lui  donner 
une  pièce  de  terre  enriere ,  plus  forte  de 
quatre  perches  que  celle  employée  à  un  nou-* 
veau  chemin  ,  &  a  autorilé  le  fieur  AfTelin 
à  continuer  le  chemin  ,  tel  gu'il  lavoic 
commencé.  Plaidoyêries  y  foL  Bij-^zo^ 
n?  2jy  cotte  323^4 

L'ancien  chemin  que  le  fieur  AfTelin 
avoit  projette  de  fupprimer ,  pour  lui  en 
fubftituer  un  plus  commode ,  étoit  abfolu- 
ment  mauvais  ^  &  il  paroiffoit  prouvé  que 
le  fieur  de  Bréchauteau ,  qui  ne  poffédoit 
rien  à  Coulons  avant  que  le  deCein  du  fieur 
AfFelin  fut  connu ,  avoit  depuis  acheté  fort 
cher  deux  pièces  de  terres  »  dans  l'endroit 
-même  où  je  fieur  Aûfitm  vouloir  £ùre  k 
chemin  en  quefiion« 

S.  On  trouve  au  journal  de^  audiences 
un  arrêt  du  2r  mai  1^8^,  qui  a  jugé 
que  les  réparations  d'un  chemin  dans  Un 
village ,  dévoient  être  faites  par  le   fd- 

Îneur  &  les  habitans  à  frais  communs» 
^Ididoyeties  9  foL  30  y  cotté  i6^j» 
Un  arrêt  du  confeil ,  de  t^7r  ,  explicatif 
decelui  du  1 8  juillet  i  ^7o3,fait  connaître  de 
quelle  manière  doivent  être  réparés  les  che* 
mins  publics,  dans  la  province  de  Nor- 
mandie ,  pays  du  Perche  &  deChâteaû-neuf 
enXhimerais.  Ce  règlement  ordonné  que 
les  chemins  y  feront  incefiàntmént  réparés 
&  entretenus  aux  frais  &  dépens  des 
propriétaires  des  terres  adjacentes  des  maii« 
vais  chemins  9  avec  des  cailloux,  graviers^ 
ou  fafcines  ^  fuivant  la  fituation  &  com- 
modité des  lieux» 

9.  Quant  à  la  largeur  ^t%  chemins  vici* 
naux  fie  de  traverfe ,  il  n'exifte  point  de  loi 
générale  qui  la  détermine.  Il  faut  con- 
luiter  lëtat  ancien  fie  le  local.    L'utilité 

Î publique  femble  exiger  que  ces  chemins 
oient  allez  larges,  pour  que  deux  vot* 
tures  y  puifient  aifémenr  pailèr  :  ce  qui 
eft  conforme  à  l'arrêt  de  règlement  dix 
confeil ,  de  i  ^7 1 ,  que  nous  venons  de 
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citer.  Il  porte  que  dans  la  Normandie ,     des  chemins  feigneiiriaux  «  8^  nous  ne  cdhi 


ainfi  que  dans  les  pays  du  Perche  &  de 
Château-neuf  en  Thimerais ,  c<  les  chemins 
yicinaux  ,  c'eft  à  dire  les  chemins  qui 
conduifent  d'une  ville  à  une  autre ,  & 
d*un  bourg  à  un  autre  »  auront  au  moins 
feize  pieds  de  large ,  &  que  les  chemins  de 
travtrfe ,  c'cft-à-dire  ,  ceux  qui  conduifent 
d*un  village  ou  hameau  à  l'autre ,  pourront 
n'avoir  que  huit  pieds  de  pafFage  libre  & 
commode  n  • 

$  IV.  Dts  chemins  felgneuriaux. 

I.  On  fait  que  les  feigneui s  des  grandes 
terres  ont  ulurpé  en  France  ,  au  commen- 
cement de  la  troilîeme  race ,  prefque  tous 
les  droits  régaliens.  Ain(i  comme  aujour- 
dliui  les  chemins  royaux  font  partie  du 
domaine  éminent  de  là  couronne  \  de 
même  les    chemins  publics   non    royaux 


noillbns  pas  de  loi  générale  lur  ce  point; 
Dans  tous  les  lieux  où  la  coutume  eft 
muette ,  c'eft  l'ufage  qui  doit  faire  loL  Les 
feigneurs ,  en  forçant  les  propriétaires  rive^ 
rains  à  fe  renfermer  dans  les  mefures  indi« 
quées  par  leurs  titres,  &  à  rendre  aux  che^ 
mins  les  excédans  de  mefures  ^.ne  font  pas 
tenus  de  donner  au  chemin  un  alignement 
fixe  dans  toute  ia  longueur  :  voyez  $  VI» 
n®  a  ,  l'arrêt  du  17  juin  17^7. 

La  coutume  de  Senlis  donne  aux  che^ 
mins  feigneuriaux  ,  feize  pieds  de  largeur  : 
la  coutume  de  Boulogne  9  trente  pieds  ati 
chemin  dit  Vicomtier,  &  vingt  au  che- 
min dit  Châtelain  :  la  coumme  de  Cler« 
mont  en  Beauvoifis ,  indique  trois  difië- 
rens  chemins ,  l'un  de  huit  pieds  appelle 
de  carrière ,  la  voie  de  feize  pieds ,  &  !& 
chemin  proprement  dit  de  trente -deut 
pieds  :  les  coutumes  de  Tours  &  de  Lodii- 


font  partie  du  domaine  éminent  des  fei-    nois  parlent  de  chemins  de  feize  piedf ", 


gneurs  haut-juftiçiêrs 

2.  C'eft  en  vertu  de  ce  domaine  émî- 


&  de  huit  :  celles  du  Maine  &  d'Anioa 
dontlent  .quatorze  pieds  aux  grands  che^ 


nent  que  les  feigneurs  hautjufticiers   ont    mins  péageaux  :  celle  de  Saint-Omer  affi^ 
le  droit  de  fe  mettre  en  poiTeflîon  d'un    gne  trente  pieds  au  chemin  vicomrier» 


chemin  public  abandonné ,  comme  on  l'a 
vu  au  S  précédent,  n*.  3. 


$  V.  Des  chemins  de  fervitudi  ^  eu  iê 


De  la  même  fource  dérive  le  droit  de  Jimple  tolérance  ;  des  jemiers  &  ruelles» 
planter,  le  long  des  chemins  publics,  des 

arbres  à  leur  profit.  Nous  parlons  de  ce  h      i.   On  entend  par   chet^v^  ^  it  Jead^ 
droit,  avec  plus  de  détail,  au  $  VI.  \tude ^  l^^g jËgr  qn un  vfiifin  f ft  tf nw-fhf 

3.  Quant  au  droit  de  police  fur  les  che-  idCnner  a  Ton  voifin  (lit  Ipa  jbéutage.  a 
mins,  qui  appartient  de  droit  commun  aux  ni^eï  l«/prû)cipes.  dei  cçttç.,inaticiç^  M 
feigneurs  haut  -  jufticiers ,  voyez  le  mot /mïôt '5?rvm/^.  On  fe  contentera  dc  nipr 
Voirie.  (porter,  n®  2,  une  décifion qui  y  eft  rebtive^ 

4.  Lorfquun   feîgneur  haut-jufticier  a         Les   chemins   de  tolérance  font  ceux 
lieu  de  croire,  daprcs  les  ntres,  que  les  r  qm  peuvent  jctre  ouverts  ou  ternies»  a  la 
vaflaux  &  cenfitaires  ont  fait  des  anticipa-  -♦  "■• 
tions  fur  un  chemin  public  ,  il  peut  deman- 
der que  les  terres  joignant  le  chemin  foient. 
arpentées ,  pour  être  réduites  à  la  mefure 
portée  parles  titres,  &  le  furplus  être  réuni 
au  chemin.  Un  pareil  arpentage  a  été  or- 
donné par  arrêt  rendu  fut  délibéré,  le  20 
mars  17^5  ,dans  l'affaire  jugée  définitive- 
ment le  17  juin  17^7,  dont  nous  rendons 
compte  5  VI ,  n**  a.  Par  l'événement  de 
l'arpentage,  il  fe  trouva  de  l'excédant  de 
melure  qui  fut  réuni ,  du  confentement  des 
parties,  aux  chemins  dont  il  étoit  queftion» 

X:  flnfieuts  coutumes  règlent  la  largeur 


^Oii  nomme  feniVers  des^chemins  étroits 
où  il  ne  peut  paffer  qu'un  homme  ou  un 
cbevaL 

La  plupart  des  (entiers  ne  (ont  d*abonI 
que  de  tolérance  *,  mais  quand  une  (ois 
le  public  en  a  joui  pendant  long-temps  | 
ce  feroit  inutilement  que  ion  tenteroit de 
les  fupprimer,  comme  on  1*^  vu  $  \\l% 
n*  5.  Ocft  aux  propriétaires  à  avoir  foin 
qu'ils  ne  s'en  établiiFe  point  de  nouveaux 
(ur  leurs  terres. 
Ou  nomme  enfiji  meU$  un  paflage  public^ 
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pour  un  homme  ou  Dour  un  cheval ,  foie 
a  travers^'le  terrein  a  un  feul propriétaire, 
foit  entre  deux  maifons  voinnes  :  voyez 
sila  fin  de  ce  §  la  différence  entre  la  ruelle 
êc  le  paflage  privé. 

1.  Par  arrêt  du  parlement  d'Âix ,  du  4 
mai  1783  9  rendu  au  rapport  de  M/ de 
iThdrame ,  il  a  été  jugé  qu  un  chemin  pré- 
tendu de  fervitude  privée  ,  étoit  public. 

Un  particulier  prétendoit  qu'un  chemin 
iflui  bordoitfes  murailles,  étoit  un  chemin 
de  fervitude  privée  ,  dans  lequel  il  devoir 
écre  défendu  au  public  de  faire  paiTer  des 
cbarettes  ou  des  tombereaux.  Il  foutenoit 
que  dans  le  dtoit ,  les  loix  ne  diftinguent 
que  deux  fortes  de  chemins ,  les  chemins 
publics   qui  vont  d'un  lieu  à  un  autre, 
&  les  chemins  privés  qui  aboutiflent  dans 
des  lieux  particuliers  \   que   le  (latut  de 
Marfeille  exige  qu'un  chemin  ,   qui  n'efl: 
ni   royal ,   ni    vicinal  ,    ait    quinze    pas 
au  moins  de  largeur^  &  que  dans  le  tait 
le  chemin  en  queftion  n'ayant  pas  douze 
pas  de  largeur,  il  ne  devoit  pas  être  re- 
gardé  comme  un   chemin  public.    Il  fe 
fondoit  aufli  fur  la  crainte  du  dommage  , 
que  le  paflage  public  des  voitures  pouvoir 
caufer  aux  murs  de  fon  jardin.    L'^dver- 
faire  répondoit  que  le  chemin  avoit  une 
largeur  fuffifante  pour  qu  on  y  put  paffér 
avec  des  voitures-,  que  la  jouilfancd   du 
public  n'avpit  jamais  été  conreftée  -,  que  la 
ceinte  que  les  murailles  qui  bordoient  le 
chemin  fuflènt  endommagées  par  des  Voi- 
tures ,  n'éfoit  point  un  motif  valable.  Sen- 
tence du  juge  de  Marfeille,  qui  adopte 
t^  derniers  moyens  :    Arrêt    confirma- 
d£    Gazette  des    tribunaux  ,    tôm.    1 6 , 
pag.  50. 

3.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  contradiâoire , 
tdu  10  juillet  1782  ,  tendu  fur  les  condu- 
iiohs  de  M.  l'avocat  -  général  Seguiet*, 
entre  M.  l'abbé  de  Champigny,  M.  Du- 
dun,  MM.    Duvcrne   &    Lepaigd,    pro- 

{»riéraires  de  maifons  fifes  à  Champigny- 
iir  Marne,  &  M.  le  procureur- général , 
qu'un  chemin  de  tolérance  entre  des  gril- 
les ,  qui  traverfoit  le  parc  du  château 
de  Champigny,  &  alloit  du  pont  de  Saint- 
Maur  au  basdeChénevieres,  au  lieu  dit  le 
port  de  Oiene\ieres  y  bien  qu'il  Fut  pavé, 
t>ien  qu'il  exiftâc  depuis  très-long- temps, 
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pouvoit  être  fupprimé  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire. 

L'abbé  de  Champigny  foutenoit  que  ce 
chemin  n'avoit  jamais  été  ouvert  que  volon- 
tairement par  le^  fcigneurs ,  ainfi  qu'il  étoit 
f^orté  dans  des  dénombremens  anciens  -,  que 
clon  l'articrie  1 84  de  la  coutume  de  Paris  , 
le  droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  fans  titre 
par  longue  jouiflance  telle  qu'elle  foit»  enfin 
que  les  grilles ,  appofées  de  toute  ancien* 
neté,  qui  fermoientle  chemin,  étoientun 
monument  toujours  fubfiftant  &  réclamant: 
contre  la  publicité  du  chemin. 

Pour  prouver  que  le  chemin  étoit  vrai- 
ment public,  les  propriétaires  obfervoienc 
qu'il  conduifoit  de  village  en  village  \  qu'il 
étoit  pavé,  comme  un  chemin  public;  que  , 
quoiqu'il  y  eut  des  grilles  il  avoit  été 
convenu  avec  le  feigneur  qu'il  y  auroic 
des    portes   bâtardes   toujours  ouvertes  j 

2u*enfin  une  ordonnance  du  bureau  des 
nances  de  Paris,  de  1^58,  avoit  en- 
joint à  celui  qui  avoit  voulu  fupprimec 
ce  chemin  ,  d'obtenir  des  lettres-patentes. 
Le  feigneur  répondoit  avec  avantage  à 
ce  dernier  moyen ,  que  l'ordonnance  ayant 
été  rendue  contre  un  locataire  du  ch&te«^u  ^ 
ne  pouvoit  être  oppofée  au  feigneur  :  il 
nioit  au  furplus  toute  convention  avec  \ts 
habitans ,  &  les  propriétaires  n'en  repré- 
fentoient  point.  Gazette  des  tribunaux,  tont. 

'4»  PH*  ^9^'   Plaidoyeries  y  vu  la  mi- 
nute. 

4.  Il  y  a  une  difiërence  remarquable 
entre  la  ruelle  qui  forme  chemin  public , 
&  le  fimple  droit  de  paifage  qu'un  voi- 
fin  peut  avoir  à  travers  la  cour  de  fon 
voifin. 

Sur  le  terrein  qu'occupe  la  ruelle  on 
ne  peut  faire  aucun  changement.  Celui 
qui  eft  obligé  de  livrer  pailàge  à  fon  voifin 
par  fa  cour ,  peut  au  contraire  y  faire 
telle  confirudion  qu'il  lui  plaît:  pourvu 
qu'il  ne  nuife  pas  au  paifage  du  voifin  , 
celui-ci  n'a  aucun  fujet  de  fe  plaindre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
Barentin,  le  23  février  1770,  entre  le. 
fieur  Lrtriget ,  appellant ,  le  fleur  Blanchet 
&  les  habitans  de  Ruffée^  intimés.  -Non 
trouve  fur  les  Regijlres, 

Le  fieur  Leriget  prétendoit  en  vain  que 
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c  étoît  une  ruelle  qui  travcrfoîc  la  cour 
de  fon  voidxi,  dans  laquelle  ce  dernier 
avoir  fait  quelque  conftruâion  :  la  com- 
munauré  des  babitans  mife  en  çaufe  ne 
réclama  point  \  &  fon  filcnce  prouvoit  clai- 
rement qu'il  ny  avoit  point  de  paflàge 
public ,  mais  feulement  un  dfoit  de  feryi- 
tude  privée. 

1^  VIp  Du  droit  ù  de  Vobliganon  de  plan? 
ter  des  arbres  le  long  des  chemins. 

r*  Nous  allons  dab^rd  rapporter  les 
divers  réglemens  épars  rendus  fur  cette  ma- 
tière^ nous  enpréfenteronsenfuiteleréfultac 
n^  .5;  nous  parlerons  enfin  des  ufages  par- 
pculiers  de  quelques  provinces. 

X.  L'ordonnance  de  Blois ,  du  mois  de 
mai  1579»  paroît  être  la  plus  ancien- 
.  ne  i  qui  ait  ordonné  des  plantations  d'ar- 
bres  iur  les  bords  des  grands  chemins.  L'ar- 
ticle 35^pQrt|^  :  ce  tous  grands  chemins 
feront  réduits  a  leur  lancienne  largeur^ 
nonobflant  toutes  ufurpations  »  par  quel- 
le laps  de  temp$  qu  elles  puilTent  avoir 
ité  faites  ;  &  à  ce  que  ci  après  n'y  foit 
fûtt  aucune  entreprife,  feront  plantés  ic 
bordés  d'arbres ,  comme  ormes ^  noyers^ 
ou  autres  »  felou  la  namre  ou  commodité 
du  pays ,  au  profit  de  celui  auauel  la  terre 
prochaine àppartiendra.Ùéknaons  à  toutes 
perfonnes  de  couper  ou  endommager  les 
iarbres  plantés  fur  lefdits  chemins ,  où  ail- 
leurs ,  fous  peine  4'aii^ende  arbitraire  »  2c 
1^  punition  exeixmlaire  99'. 

I;  article  6  de  l  arrêt  de  règlement ,  dt| 
j  mai  1720,  ordonne  que  ce  rous  proprié- 
taires d^héricages.  tenans  Se  abouciflans  aux 
grands  chemins  &  branchfs  d'iceux  f eronc 
tenus  de  leç  planter  d'ormes ,  hêtres,  châ- 
taigniers ,  arores  firuitiers ,  ou  autres  arbres, 
félon  la  nature  du  terrein ,  à  la  diflancè 
de  trente  pieds  l'un  de  l'autre,  Se  2  une 
tojfe  au  moins  du  bord  extérieur  des  foffés 
des  grands  çheniins  ,  &  de  les  armer  d'é- 
pines. Se  ce  depuis  le  mois  de  novembre 
ptPfhain ,  jufqu  au  mois  de  mars  incliifî- 
yement  -,  &  où  aucuns  defdits  arbres  pé- 
nroient,  ils  feront  tenus  d'en  replanter 
d'autres  dans  Tannée  '» .  L'article  7  porte 
fjue  ce  faute  par  les  propriétaires  de  planter 
^?^^S  flf^^^^i  1^$  feignçuts  auxquels  ap- 
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partient  le  droit  de  voirie  fîir  les  cbe^^ 
mins ,  pourront  les  planter  à  leurs  frait 
dans  l'étendue  de  leurs  voiries.  Se  qu*ea 
ce  cas ,  les  arbres  par  eux  plantés  ^  Selcê 
huits  d'iceux ,  appartiendront  aux  feigneuxf 
vpiers  j> . 

L'ordonnance  de  Blois  ne  parlant  qu» 
des  grands  chemin^ ,  il  n'y  eut ,  jufqu'a  cet 
derniers   temps ,  prefque    point    d'arbres 

triantes ,  foit  dans  les  villages ,  fbit  dani 
es  chemins  qui  y  abourifTent  :  Se  à  l'excep- 
tion de  quelques  avenues  ou  promenadcf 
que  lef  feigneurs  s'étpient  ménagées  ,  le 
peu  d'arbres  qu'on  y  voyoit,  appartenoient^ 

f»our  la  plupart  aux  propriétaires  des  terre^ 
ur  lefquelles  ils  écoient  plantés.   L'arrêc 
du  confeil,  du    3    mai   1720,  a  engage 
plufieurs  feic^neurs  à  faire  planter  des  a 
bres^  non-ieulement  a   côté  des   gran 
chemins,  mais  même  des  chemins  orcfioai 
res  de  leur  feigneurie  :  &  comme  les 
tûmes  ne  déterminent ,  ni  la  largeur  qui 
doivent  avoir  les  chemins  fur  leiquels  1 
feigneurs  peuvent  planter^  ni  la  difhm 
à  laquelle  les  arbres  doivent  être  les  un 
des  autres ,  Se  des  mailons  &  héritages  di 
valTaux  I  il  3*eft  fur  cela  élevé   des 
teftations,fur  lefquelles  il  efl  forer  venu  p/i 
ûeurs  arrêts  importans. 

Le  r  aoiit  1750,  il  ep  a  été  rendu  ur 
en  la  première  chambre  des  enquêtes,  a^ 
rapport  de  M.  le  Boindre  ^  entre  le  fejgDCiir 
&  les  habiràns  de  Villers  près  Saint-Quet- 
rin,  qui  permet  au  fieur  de  Bucy,  enfaqujt 
lité  dç  feigneur  voyer  Se  haut  |iiffaaflr| 
i^  de  planter  les  rues  du  villagie  2  la  dil: 
rance  de    cinq   pieds   de    rot  des  mm 
&  héritages  voifîns  ^  &  de  dix  huit  pict^ 
d'un  arbre  à  ua  autre;   t^  de  plaorer 
deux  rangées  d'arbres  âsoJS  les  ri|es,  loif 
qu'elles  le  trouveront  aV^iir   trente -dh^ 
pieds  Se  plus  de  largeur  ii  3^  de  pUntet 
J^anè  "  rangée    d'arbre    leis    rues    qui  Qf 
trouveront  être  de  la  largeur  de  ving^^ 
dnq    pieds  V  4^*  l'arrêt  détend  de  ^Tin- 
ter les  rues  qui  auront  moins  de  vuig)> 
cinq  pieds,  de  largeur  ;   5^  il  permet  dt 
planter  la.  place,  de  manière  qu'il  fe  tfomre 
dans  le  miijeir  un.  e(pace  vuide  de  (bixant^ 
quinze  pieds ,  ainiî  qup  des  intervalles;  de 
cinq  pieds  des  murs ,  de  dix-huit  piecb 
d'un  arbre  à  l'autrç  fur  la  mênae  ligne. 
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&  de  vîngt-cînq  pieds  d  une  rangée  paral- 
lèle à  l'autre  -,  6°  il  permet  de  planter  les 
endroits  vagues  &  inutiles  à  la  voirie  , 
dans  retendue  du  village  ,  en  laiflant  cinq 
pieds  de  roi  de  didance  des  arbres  aux  héri- 
tages &  aux  murs  voifins  y  7^  à  1  égard  des 
diemîns  hors  du  village ,  autres  que  les  che- 
mins royaux,  l'arrêt  permet  y  fans  préju- 
dice aux  droits  des  propriétaire  des  terres 
voi/tnes ^  de  planter,  de  deux  rangées 
d'arbres  ,  les  chemins  qui  auront  trente 

{)ieds  de  largeur,  &  dune  feule  rangée, 
es  chemins  qui  n'auront  que  vingt  pieds 
de  largeur;  8*  l'arrêt  ordonne  que  le  (îeur 
de  Bucy  fera  ébrancher  fes  arores  ,  tant 
dans  les  rues ,  que  dans  les  chemins  à 
quinze  pieds  de  hauteur  de  terre,  &  même 
plus ,  s'il  en  eft  befoin  s  9^  l'arrêt  défend 
d'abattre  ou  endommager  les  arbres ,  fous 
les  peines  de  droit.  Aux  juges  jfol^.  14p. 
rar  arrêt  du  17  juin  1767  ^  dont  nous 
avons   un  exemplaire   imprimé  fous   les 

?'eux»  rendu  fur  les  concludons  de  M. 
avocat-général  Joly  de  Fleury ,  &  après 
délibéré  au  rapport  de  M.  de  Sahuguet, 
entre  le  comte  d'Eftourmel  »  marquis  du 
Frétoy,  d'une  part^  &  le  chapitre  de 
Noyon  &  conforts  d'autre  part,  1°  Le 
comte  d'Eftourmel  a  été  maintenu  en  fa 
qualité  de  haut-jufticier  &  voycr  de  la 
terre  du  Frétoy  &  dépendances  dans  le 
droit  &  pofFeflion  de  planter ,  fur  les  bords 
des  chemins  qui  traverfent  fes  terres 
-  &  feigneurîe  ^  2®  il  a  été  ordonné  oue 
les  plantations  faites  par  le  comte  d'Ef- 
tourmel ,  fur  les  bords  des  feize  chemins 
en  queftion,  dont  cinq  avoient  trente-huit, 

Î|iiarante-deux ,  quarante-quatre,  trente- 
ept  &  quarante-quatre  pieds  de  largeur, 
.  demeureroient  dans  leur  état  aétuel ,  fans 
qu'il  put  planter  dans  une  plus  grande 
larjgeur  les  parties  non  plantées  :  3^  il  a 
été  ordonne  qu'il  ne  pourroit  planter  le 
chemin  de  Condor  à  Balny  ,  que  dans 
la  largeur  de  trente-trois  pieds  de  diftance 
entre  les  deux  rangées  d'arbres ,  &  le  che- 
min de  Candor  à  LafHgtiy ,  que  dans  la 
largeur  de  trente-cinq  pieds  :  4®  il  a  été 
ordonné  que  le  chapitre  de  Noyon  & 
conforts  feroient  arracher  les  arbres  par 
eux  plantés  fur  les  bords  ou  dans  l'in- 
lérieur  defdîts  chemms ,  dans  Icfditcs  lar- 
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geurs ,  &  qu'ils  les  tranfporteroient  dans 
leurs  terres ,  à  une  diftance  au  moins  de 
fix  pieds  des  plantatioas  du  comte  d'Ef- 
tourmel ,  &  il  leur  a  été  fait  défenfes  d'en 
planter  à  l'avenir  à  une  moindre  diftance  : 
5**  il  a  été  ofdonné  que  l'arrêt  feroit  im^ 
primé  au  nombre  de  cinquante  exemplaires^ 
&  affiché  au  nombre  de  douze ,  aux  frais 
du  chapitre  de  Noyon  &  conforts,  qui 
ont  été  en  outre  condamnés  en  tous  les 
dépens  des  caufes  principale ,  d'appel  & 
demandes.  Plaidoyeries^  vu  la  feuille  par* 
ticuliere  pour  cet  arrêt* 

Voyez  en  outre  fur  la  même  matière 
1®  un  arrêt  du  parlement,  du  2  décembre 
166^  y  rapporté  par  Leroy  de  Lozembrune, 
fur  l'article  4  de  la  coutume  de  Boulon* 
nois  \  1^  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  7  août  lyf  I  ,  imprimé  à  la  fuite  du 
ttutt  de  la  coutume  ce  Normandie,  chez 
Viretà  Rouen,  en  1757. 

5.  Les  réglemens  qui  précédent,  paroif- 
fent  préfenter  les  réfultats  fuivans» 

i^  Obligation  générale  impofée  aux 
propriétaires  des  héritages  voidnSjde  planter 
le  lon£;  des  grandes  routes. 

1^  À  défaut  de  plantations  faites  par 
les  propriétaires,  il  faut  diftinguer  entre 
les  chemins  royaux,  &  les  chemins  publics  » 
mais  non  royaux. 

Par  rapport  aux  premiers,  c'eft  d'abord 
aux  feigneurs  voyers  que  le  droit  de  plan- 
ter  eft  dévolu,  &  fi  ceux-ci  négligent  de 
le  faire  le  roi  peut  y  fuppléer. 

Â  l'égard  des  chemins  publics  non 
royaux ,  c'eft  aux  feuls  feigneurs  v^ycrs , 
que  le  droit  de  planter  eft  déféré. 

3®  Le  feîgneur  voyer  a  droirde  planter  , 
fur  les  bords  des  chemins,  conformément 
aux  difpoûtions  des  arrêts  des  i  août 
1750  &  17  juin  17^7,  rapportés  au  n^\ 
précédent. 

Et  alors  les  particuliers  ne  peuvent  plan- 
ter prli  du  chemin ,  qu'à  fix  pieds  de  dK^ 
tance  au  moins  des  arbres ,  appartenant  au 
feigneur. 
-4.  En  OaJphiné,  fuivant  une  lettre  de 
M.  Robin  de  Mozct,  avocat  au  parlement  j. 
Jnférée  dans  la  gazette  des  tribunaux, 
tom.  1 8  ,  pag.  4  /  o  ,  le  bureau  des  finances 
de  cette  généralité  veille,  à  ce  que  les 
grands  chemins,  ou  chemins  royaux,  6Ç 
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'4«  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire ,  eft 
celui  dans  leauel  le  bailleur  fournie  en 
totalité  le  fond  du  bétail  *,  &  dans  leauel  le 

Î profit  des. laines  &  des  croîts^ainn  que 
es  pertes  provenant  des  cas  fortuits ,  font 
communs  entre  le  bailleur  &  le  preneur  , 
qui  de  fon  côté ,  fe  charge  de  gouverner» 
nourrir  &  loger  le  bétail,  moyennant  les 
laitages,  labeurs  Se  fumiers. 

5.  La  propriété  des  beftiaux  refte  au  bail- 
ieiu  ;  elle  ne  fe  partage  point  entre  lui 
&  le  preneur.  O  où  il  fuit  que  le  cheptel 
fimple  eft  une  fociété,  dans  laquelle  la 
mile  ne  fe  partage  point,  mais  feulement 
les  profits ,  aind  que  les  pertes. 

6.  Pour  avoir  fon  exécution,  entre 
ks  parties ,  ce  contrat  n*a  befoin  d  être 
xevêtu  d  aucunes  formalités.  Il  fuffiroic 
d  un  (impie  aâe  fous  feing-privé  accom* 
pagné  d  une  prifée  à  l'amiable ,  qui  conf- 
cateroit  la  qualité ,  quantité  &  valeur  des 
beftiaux  donnés  à  cheptel,  pour  que  le 
bailleur  put  à  la  fin  du  bail  6c  lors  du 
partage ,  prélever  ces  beftiaux. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
tiers  9  Se  fur-tout  à  l'égard  des  receveurs 
des  impoûtions.  Pour  dtnpccher  qu'un  pro- 
priétaire de  beftiaux,  ne  puiife  fe  (ouf- 
Craire  aux  impofitions  royales  &  fruftrer 
iês  créanciers ,  en  mettant  la  propriété 
de  fcs  beftiaux  fous  le  nom  d'un  autre, 
par  qui  il  s'en  feroit  faite  un  bail  fimulé 
«ox  approches  des  pourfuites  y  un  édit ,  du 
moisdoâobre  1713^  a  alfujéti  le  contrat 
de  cheptel  à  plufieurs  formalités.  Quelques- 
unes  de  ces  formalités  avoient  déjà  été 
établies  par  des  arrêts  du  confeil ,  des  5 
janvier  166$ ,  Se  11  mai  1 690. 

L'article  17  de  Tédit  àt  1713,  les  a 
fixées  au  nombre  de  cinq. 

i^  Le  contrat  ou  bail  de  tous  les  bef- 
tiaux donnés  à  Cheptel,  croît  ou  autre 
profit,  doit  être  paflé  devant  notaires. 

2*  II  doit  contenir  le  nombre,  lage, 
la  qualité  &  poil  des  beftiaux,  ainfi  que  leur 
Taleuf  ou  prifée. 

3*  U  doit  être  contrôlé  dans  la  quin- 
zaine. 

4^  Publié  au  prône  de  la  paroifFe  où 
demeure  le  preneur. 

5*"  Enfin ,  regiftré  au  greffe  de  i'éleâîon 
fâans  le  xeûbxt  de  laquelle  eft  cette  paroiiTe  t 


&  ce  dans  deux  mois  de  la  date  ^  contrat. 

L'arride  1 8  défdid  aux  officiers  des  éleo 
tions  d'avoir  égard  aux  baux  à  cheptel,, 
qui  ne  feront  pas  revêtus  de  ces  forma- 
lités. Il  leur  dérend  auftî  d'admettre,  dans 
ce  cas ,  la  preuve  par  écrit  ni  par  témoins  , 
à  peine  de  nullité. 

Lorfque  ces  formalités  font  remplies, 
l'article  19  veut  qu'on  ne  puifle  faire 
faifir  &  vendre  qu'un  cinquième  des  bef- 
tiaux donnés  à  cheptel,  pour  la  cotte  de' 
la  taille  des  chepteliers.  On  ne  peut 
même  faire  faifir  ce  cinquième  pour  foli* 
dites  jugées  &  rejets  ordonnés  (ur  les  pa« 
roiffes,  ni  pour  raifon  d'aucune  impofi^ 
rion  extraordinaire,  comme  vingtièmes, 
aides,  gabelles,  &c.  Çeft  la  dilpofition 
des  arrêts  du  confeil  *,  déjà  cités  &  de  ce 
même  article  19.  Comme  l'édit  de  r7i$ 
&  les  autres  réglemens  rendus  à  ce  fujet, 
n'ont  point  dérogé  à  l'article  i  ^  du  titre 
3  3  de  l'ordonnance  de  1 667  ,  on  ne  doit 
point  comprendre  dans  la  fupputation  de 
ce  cinquième  de  beftiaux ,  qu'on  peut  faifir 
pour  la  taille,  ceux  qui  fervent  au  labourage 
&  y  font  propres  par  leur  nature. 

7.  Si  le  bail  à  cheptel  eft  fait  par  le  pro^ 
priétaire  d'une  métairie  à  fon  ^rmier  y  il 
eft  cenfé  fait  pour  tout  le  temp$  de  la 
durée  du  bail  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  au  contraire.  Mais  quand 
le  bail  à  cheptel  eft  fait  à  toute  autre 
perfonne ,  &  que  la  durée  n'en  eft  pas  ex- 

{brimée,  il  eft  de  trois  ans;  ainu  que 
e  porte  l'article  i  de  la  coutume  de 
Berry.  Néanmoins  G  après  l'expiration  du 
bail, les  parties  laiffoient  écouler  quinz» 

t'ours ,  fans  au'aucune  des  deux  demandâa 
e  partage  *,  dans  ce  cas ,  fuivant  le  même 
article ,  U  y  auroit  une  tadte  réconduâioa 
jufqu'au  jour  de  faint  Jean  fuivant. 

8.  Les  coutumes  ,  qui  autorifent  le 
cheptel  fimple ,  fayoir ,  Nivernois ,  m*  ai, 
are.  15,  Éerry,  ile.  ij,  are.  133  Sc 
]Bourbonnois ,  are.  555  ,  exigent  que  dans 
ce  bail ,  l'égalité  de  la  perte  &  du  profit 
foit  obfervée  entre  les  parties ,  c'eft-à-dire  » 
qu'aucune  d'elles  ne  foit  obligée  à  fup« 
porter  une  pins  grande  part  dans  la  perte 
que  celle  qu'elle  a  dans  le  profit;  &  la 
pluparts  ne  permettent  le  bail  à  cheptel 
que  poux  les  beftiaux  dont  on  peut  retir^ 

Xxxy 
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tement  âa  bailleur ,  6c  avant  partage  , 
vendre  ni  divertir  de  quelque  manière  que 
ce  loir,  les  bêtes  données  à  cheptel,  ni  celles 
même  qui  proviennent  du  croît.  Ccft  la» 
difpontion  de  la  coutume  de  iierry ,  art. 
7.  Cependant  fi  les  bêtes  étoicnt  vieilles, 
quil  tut  de  Tintérêt  de  la  fociété  de  les 
vendre,  &  que  le  bailleur  s'y  opposât, 
le  preneur  pourroit  taire  ordonner  la  vente 
en  juftice,  &  même  taire  condamner  le 
bailleur -à  des  dommages  &  intérêts  pour 
avoir  laifTé  p^er  le  temps  de  la  vente. 
Les  articles  5  &  ^de  lacoutume  de  Berry, 
ic  des  lettres  -  patentes ,  du  mois  d'août 
1739  ,  données  en  forme  de  règlement 
pour  cette  coutume ,  défendent  au  pre  * 
neur  de  difpofer  même  des  laines ,  avant 
le  partage ,  lans  le  confentement  du  bail- 
leur. Elles  défendent  de  tondre  les  bef- 
tiaux  dans  un  autre  temps  que  celui  de 
la  tonte ,  à  peine  de  dix  livres  d  amende 
pour  chaque  brebis  tondue.  Cependant, 
s'il  étoit  néceffaire  de  couper  la  laine 
avant  la  faifon ,  pour  la  sûreté  &  en- 
treténement  des  botes  ,  dans  ce  cas  ,  elles 
le  permettent  au  preneur,  en  le  dénon- 
çant toutefois  au  bailleur  &  en  demandant 
Ion  confentement. 

12.  Les  coutumes  qui  ont  défendu  au 
preneur  de  vendre  aucune  bcte  du  cheptel 
a  rinfçu  du  bailleur  ,  ont  prévu  le 
cas  où  le  preneur  en  vendroit  malgré 
cette  défenfe.  Elles  ont  accordé  au  bail- 
leur comme  propriétaire  un  droit  de 
fuite,  ou  une  adion  pour  revendiquer 
la  bête  vendue ,  entre  les  mains  de  quicon- 
que en  feroit  en  polFedion.  L'article  8  de  la 
coutume  de  Berry,  veut  que  fur  cette 
revendication  du  bailleur,^  bête  lui  foit 
délivrée,  par  provifion,  en  baillant  caution 
O*  en  Jaijant  apparoir  fommainment 
ou  elle  lui  appartient.  Ce  droit  de  fuite 
s  étend,  non -feulement  aux  bêtes  qui  font 
le  fond  capital  du  cheptel ,  mais  encore 
aux  croîts ,  parce  que  l'acceilbire  fuit  le 
fort  du  principal. 

La  coutume  de  Berry ,  tit.  1 0  ,  art. 
ij  y  Se  la  coutume  de  Nivernois  ,  tit. 
12  y  art.  / 5",  accordent  ce  droit  de  fuite 
au  bailleur,  même  contre  radjudioitaiie 
cie  bonne  foi  lux  une  vente  judiciaire.  ' 

15.  Lorfque  le  bail  eft  expiré  ^  chacune 
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des  parties  a  le  droit  d'exiger  le  partage. 
Elles  peuvent  même  convenir,  que  chacune 
d'elles  pourra  le  demander  quand  bon  lui 
femblera.  Mais  il  faut  que  cette  claufe  foie 
réciproque,  fans   cela  elle  feroit  illicite. 

Lors  du  partage  ,  le  preneur  eft  obligé 
de  repréfenter  tous  les  beftiaux  qui  coni* 
pofent  le  cheptel.  S'il  y  en  a  quelques- 
uns  de  péris  ou  de  perdus  par  la  faute,  il 
doit  oilrir  à  leur  place  le  prix  qu'ils  vau- 
droientau  moment  du  partage.  Mais  s'il  n'y 
a  pas  de  fa  iaute,il  fupporte  feulemenc 
la  moitié  de  la  perte.  La  1  haumafliere  ^ 
Auroux ,  Coquille ,  &  les  autres  commen- 
tateurs, font  d'avis  que  c'eft  au  preneur 
à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  fa  faute. 
Néanmoins ,  fuivànt  le  témoignage  de  M. 
Pothier ,  Des  cheptels  ,  l'ufage  conftant  de 
la  province  de  Berry  eft  de  .  décharger  le 
preneur  de  la  perte ,  quant  il  repréfente  la 
peau  &  que  le  bailleur  ne  prouve  pas  qu'il 
y  ait  de  fa  faute.  La  raifon  eft  aue  la  caufe 
la  plus  ordinaire  de  la  perte  des  beftiaux 
eft  la  maladie  ^  que  le  preneur  a  intérêt 
de  les  conferver,  puifqu'il  partage  la  perte 
&c  le  profit ,  &  que  l'on  ne  doit  pas  par 
conféquent  préfumer  de  faute  de  la  part. 

Pour  faire  le  partage ,  les  parties  nom- 
ment des  experts  qui  font  une  nouvelle 
prifée.  Cette  prifée  faite ,  le  bailleur  pré- 
levé la  même  quantité  de  bêtei  que  celle 
ju'il  avoir  donnée  à  cheptel ,  en  faifànt  rai- 
on  de  l'augmentation,  comme  il  lui  eft  faic 
railbn  de  la  diminution  du  prix  de  chacune: 
le  refte  fe  partage  entre  lui  &  le  preneur. 

Néanmoins  h  le  bail  à  cheptel  eft  faic 
entre  un  propriétaire  &  fon  fermier ,  le  pro 
priétaire  du  domaine  peut  prendre  tous  les 
beftiaux  à  la'  fin  du  bail ,  en  payant  en 
argent  au  fermier  la  part  qui  lui  revient 
dans  le  profit.  Cela  a  été  établi  de  peur 
que  la  ferme  ne  fc  trouvât  dégarnie  de 
beftkux ,  Ç\  le  fermier  les  emmenoit.  Ain(i 
jugé  par  arrêrdu  11  août  171^,  en  la  qua- 
trième chambre  des  «nquêtes  »  au  rapport 
de  M.  Boutoit  de  GùignoviÛe,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

13.  Le  propriétaire  d'une  ferme  peut 
pour  raifon  des  fermages ,  faire  faifir  fur 
fon  fermier  les  bêtes  qui  lui  ont  été  données 
à  cheptel  par  un  éî  ranger.  Cela  eft  fondé 
fui;  ce  que^e  propriétaire  a  un  privilège 
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excluHf  fur  tout  ce  qui  garnit  fa  ferme.  Âinfî 
jugé  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Sévert,  le  II  janvier  175 1  ,en  faveur  du 
fieur  Hinflin ,  feigneur  de  Moraches,  dans 
la  coutume  de  Ncvers  •,  Conftily  foL  50, 
vcrfo.  Mais  le  propriétaire  de  la  ferme 
ceueroit  d*avoir  ce  privilège ,  fl  le  bailleur 
à  cheptel  lui  aveit  fait  lignifier  Ton  bail 
dans  le  temps  que  les  bctes  du  cheptel 
font  entrées  dans  la  ferme. 

1 5.  11  arrive  fouvent  que  le  bail  à  chep- 
tel fert  à  couvrir  un  prêt  ufuraire.  L'em- 
Erunteur  reconnoît  qu  on  lui  a  foui^ni  des 
eftiaux  valant  tant,  quoiqu'on  ne  lui  en  ait 
pas  fourni,  mais  feulement  une  fomme  d'ar- 
gent. Le  bailleur  fe  dédile  de  tout  profit,  à 
la  charge  de  n'erre  pas  tenu  de  la  perte ,  & 
que  le  prérendu  preneur  lui  payera  annuel- 
lement jufqu'à  ta  fin  du  prétendu  bail, 
une  fomme  qui  forme  l'intérêt  plus  ou 
moins  confidérable  du  capital  prêté,  & 
qui  va  quelquefois  à  dix  pour  cent  Sc 
même  plus.  Si  cette  ufure  eft  prou- 
vée ,  le  prêteur  doit  être  condamné  conune 
ufurier*  Voyez  U/ure. 

§  IL  Du  cheptel  à  moitié. 

X.  Le  cheptel  \  moitié  eft  celui  dans 
lequel  le  bailleur  &  le  preneur  fourniflènt 
chacun  la  moitié  du  fond  du  cheptel ,  dont 
ils  partagent  enfemble  le  profit  &  la  perte. 
Le  preneur  s'engage  dans  le  cheptel  à 
moitié,  comme  dans  le  cheptel  fimple, 
à  garder  ,  nourrir  &  gouverner  les  bef- 
tiaux.  Le  bailleur  l'en  dédommage  par  l'a- 
bandon qu'il  lui  Eût  des  labeurs  ,  laitages 
&  engrais.  Dans  ce  contrat  qui  eft  une 
efpece  de  fociété ,  chacune  des  parties  eft 
ooligée  de  garantir  les  bêtes  qu'elle  a  four- 
nies au  cheptel  *,  &  s'il  y  avoit  évidUon 
pouc  quelqu'une,  elle  feroit  tenue  d'en 
redonner  une  autre ,  ou  d'en  faire  raifon 
lors  du  partage.  En  général ,  les  obliga- 
tions du  bailleur  &  du  preneur  font  les 
mêmes  que  dans  le  cheptel  fimple. 

2.  On  a  vu  que  lorfaue  la  durée  du 
cheptel  fimple  n'étoit  pas  déterminée  par  le 
contrat ,  ou  que  le  cheptel  ne  faifoit  pas 

I^arde  d'un  bétail  de  métairie ,  l'article  i  de 
a  coutume  de  Berry  en  fixoit  le  terme  à 
MfM  ans-  Fax  raïQcIc  z  »  la  durée  du  chep* 
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tel  à  moitié  eft  fixée  à  cinq  ans  :  &  fi  les  par- 
ties laiflent  palier  quinzaine  après  \ts  cinq 
ans  fans  demander  partage,  la  fociété  eft 
jenouvellée  pour  un  an. 

$  IIL  Du  cheptel  de  fer. 

1.  Le  cheptel  de  fer  eft  un  contras 
par  lequel  un  propriétaire  de  métairie 
donne  à  fon  fermier  tous  les  beftiaux 
qui  garniffent  la  métairie ,  eftimation  préa* 
lablement  faite  ,  &  lui  abandonne  en 
même  temps  tous  les  profits^  à  condition 
que  le  fermier  fupportera  les  pertes ,  ic, 
qu'il  fera  tenu  de  rendre  la  même  quan- 
tité de  beftiaux ,  de  même  valeur ,  à  la 
fin  du  bail.  On  appelle  ce  cheptel ,  cheptel 
de  fer^  &  les  oêies  qui  le  compofè 
têtes  de  fer^  parce  quelles  demeurent 
attBRchées  à  la  métairie. 

2.  Comme  dans  cette  efpece  de  cheptel 
il  y  a  eftimation ,  il  fembleroit  que  le 
bailleur  perd  japropriété  du  chepteL  On peuc 
dire  à  l'appui  cfe  ce  fentiment  que  la  chofe 
eftimée  eft  cènfée  vendue ,  &  que  la  loi  ) 
Silocat.  décide  exprefrément,que  le  fermier 
eft  cenfé  avoir  acheté  tout  ce  qui  fèrt  à 
garnir  fa  ferme ,  lorfqu'une  fois  l'eftima* 
tion  en  a  été  faite.  Cependant  la  Tbau-* 
maffiere  dans  fes  décifions ,  /iv.  4 ,  chap. 
20 ,  fondent  que  le  bailleur  du  cheptel 
de  fer  refte  propriétaire.  Cette  opinion  nous 
paroît  la  meilleure ,  parce  que  la  chofe  efU- 
mée  n'eft  cenfée  vendue  qu'autant  qu'il 
eft  au  choix  du  preneur,  de  rendre  la 
chofe  même  ou  le  prix  de  l'efUmadon.  Or, 
dans  ce  cas- ci,  il  n'eft  pas  au  choix  du 
preneur  à  cheptel  de  rendre  la  chofe  ou  le 
prix  de  l'eftimaujin.  Il  doit  rendre  le  fonds 
du  cheptel  tel  qtril  l'a  reçu  ;  &  l'eftii^nation 
n'ef^  faite  que  pour  constater  la  valeur 
de  ce  fonds  ^  dans  le  cas  où  le  preneuc 
ne  peut  pas  le  rendre  en  nature. 

).  Nous  avons  dit  que  le  fermier  a  feul 
tous  les  profits,  foit  laines,  aoSts,  lai- 
tages ,  laoeurs  Se  fumiers ,  ic  qu'il  doit 
fupporter  feul  les  pertes  arrivées  par  cas 
fortuits.  Cependant  la  perte  totale  arrivée 
ar  cas  fortuit  ne  doit  pas  tomber  fut 
ui  par  la  raifon  donnée  9  %  1  f  r^^  7* 

4.  Lorfque  le  bail  eft  fini ,  on  fût  un^ 
nouvelle  piifée.  Sx  cette  prifée  monte  pl)ii 
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haut  que  la  première  »  faite  au  commence- 
ment du  bail ,  l'augmentation  appartient  en 
entier  au  fermier  *,  s'il  y  a  de  la  dimi- 
nution ,  le  fermier  doit  en  faire  raifon  au 
propriétaire. 

$  IV.  Du  cheptel  innomma. 

i.M.  Pothier,  Des  cheptels  ^feS.  a»  art. 
'f ,  parle  d  une  quatrième  efpece  de  cheptel , 
qui  eft  en  ufage  dans  l'Orléannois ,  qu  il 
iippelle  cheptel  innommé. 

Dans  ce  cheptel ,  le  bailleur  donne  fa 
vache  dont  il  retient  la  propriété ,  &  le 

Êrofit  du  croît»  &  charge  le  preneur  de 
i  nourrir  moyennant  le  fumier  &  le  lai- 
Cage  y  \  la  réferve  du  lait  néceflàire  pour 
nourrir  le  veau. 

Le   preneur   ne    s'oblige  qu'à   nourrir 
la  vache  &  à  en  avoir  £in.  Si  elle  dé- 
ifient malade  ,  il  doit  en  averdr  le  bailleur , 
2ui  eft  tenu  de  la  &ire  traiter  ic  guérit 
fes  frais. 
z.  Ce  cheptel  s  appelle  iimonU^  parce 
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qu'il  n'appartient  précifément  à  aucu  ne  des 
autres  efpeces  de  cheptel  3  quoiqu'il  ait 
beaucoup  de  rapports  avec  le  cheptel  (impie. 

3.  Lorfqu'il  n'y  a  aucun  temps  fixé  par 
le  contrat  pour  la  durée  de  ce  cheptel  » 
il  eft  à  la  dilpofition  du  preneur,  de  rendre  » 
&  du  bailleur ,  de  retirer  la  vache  quand 
bon  leur  femble  ,  pourvu  que  ce  foit  dans 
un  temps  favorable.  Ainfi  k  bailleur  ne 
pourroit  pas  la  retirer  immédiatement  après 
qu'elle  a  vêlé  »  parce  qu'alors  il  priveroit 
le  preneur  du  profit  du  lait.  Il  ne  peut 

fas  non  plus ,  quand  il  l'a  donnée  dana 
hiver ,  la  retirer  au  mois  d'avril.  De  ion 
coté»  le  preneur  ne  peut  la  rendre  dans 
l'inftant  où  elle  eft  prête  à  vêler,  ni  la 
rendre  l'hiver ,  s'il  l'avoit  eue  au  conunen*» 
cément  du  printemps. 

Cependant  le  preneur  ieroit  reçu  à  rendre 
la  vache ,  même  avant  le  temps  marqué 

Ear  le  contrat ,  s'il  lui  furvenoit  une  ma- 
idie  habituelle  qui  le  privât  du  lait. 

4.  La  vache  refte  toujours  aux  rifqueft 
du  bailleur.    ^ 
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'  t.  C'eft  un  droit  auquel  les  anciennes 
ordonnances  afluiétiiToient  les  étrangers 
qui  venoient  s'établir  en  France.  Les  fci- 

fneurs  en  ont  aufti  joui  dans  leurs  domaines, 
'e  droit  impolitique  eft  aujourdibui  abolL 
!•  On  a  exigé  le  même  droit  des  bâtards. 


3.  Voyez  tom.  /,  Mg.  579,  au  mot 
Aubaine ,  $  I ,  n^  7 ,  1  extrait  d'un  ancien 
regiftre  de  la  chambre  des  comptes ,  rap- 
porté pat  Baquet ,  où  il  eft  queftion  des 
droits  de  chevage  6c  for-mariage. 
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Voyez  l^  Titres  d  honneur;  i*  FerJonmSk 
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i  L  Du  Jlmple  titre  de  chevalier. 

I.  La  fimple  qualité  de  chevalier  eft 
An  titre  dlionneur ,  donné  foit  à  la  haute 
DobleiTe ,  foit  à  la  haute  magiftrature.  Au- 
cun' noble  ne  peut  porter  le  titre  de  che- 
valier »  s'il  njeft  de  nobleiTe  d'ancienne  ex- 


tràâion,  ou  (i  Itf  roi  ne  le  lut  a  permis 
par  lettres  :  il  en  eft  de  même  des  ma- 
giftrats  qui  ne  peuvent  prendre  le  titre  de 
chevalier,  fi  leurs  provifions  ne  le  leiit 
donnent. 

2.  Il  paroit  ^ue  la  chevalerie  a  pris 
naiflance  au  milieu  des   défordres  ft  de 
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l'anarchie  du  gouvernement  féodal.  Il  écoit 
défendu ,  en  général ,  de  créer  chevalier 
celui  qui  ne  prouvoir  pas  au  moins  quatre 
générations  de  nobleflb.  Cependant  le  titre 
de  chevalier  pouvoir  être  le  prix  d'une 
belle  adtipn.  Une  des  prérogatives  des 
chevaliers  confiftoit  à  en  pouvoir  créer 
d'autres.  D'abord  il  ny  eut  que  des 
chevaliers  d'armes.  Mais  des  le  douzième 
fiecle ,  on  admit  un  nouvel  ordre  de  che- 
valiers ,  connus  fous  le  nom  de  chevaliers 
de  jufUce^chevaliersde  lettres  ou  de  fcience, 
&  chevaliers  clercs ,  milites  jujlitiœ ,  mi- 
lites litterarum ,  milites  clerici.  Le  che- 
valier prenoit  rang  après  le  banneret ,  &C 
avant  Yccuyer  :  voyez  ces  deux  mots.  On 
ne  parvenôit  à  ce  titre ,  qu'après  les  plus 
grandes  épreuves  ,  &  qu'a  l'âge  de  vingt- 
un  ans  au  plutôt.  On  diftinguoit  un  che- 
valier d'armes  à  fon  armure  &  à  fon  équi- 
page ,  qui  lui  étoient  particuliers  :  il  fe 
taiîoit  ordinairement  accompagner  par 
plufieurs  écuyers  :  il  étoit  exempt  des  droits 
de  vente  des  denrées  &  marchandiles  pour 
fon  ufage ,  &  de  tout  droit  de  péage. 
Voyez  les  mémoires  de  M.  de  oainte- 
Palaye  fur  la  chevalerie  ,  Se  ce  qui  eft 
dit  au  mot  Annoblijfement ,  $  IV  ,  n^  2  ^ 
S^ 9  iom.  II,  pag.  pi. 

3.  Suivant  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine ,  art.  128  &  i.?8,  le  feigneur 
noble  pouvoir  doubler  fes  droits  fur  fes 
valfaux  &  cenHtaires ,  lorfqu  il  étoit  admis 
à  la  chevalerie.  Ce  droit  a  été  confervé 
aux  chevaliers  du  Saint-Efprit ,  comme  on 
le  verra  fous  le  mot  Ordres.  Suivant  l'ar- 
ticle 4^  du  titre  ip  de  la  coutume  de 
Berry,  la  dépenfe  faite  par  les  p^re  ou 
jnere ,  pour  promouvoir  leurs  enrans  à  la 
chevalerie ,  n  étoit  point  fujette  à  rapport. 


$  II.  Des  chevaliers  des  diffcrens  ordres 
établis  ea  France^ 

I.  On  diftîngue  eR  France  diffcrens 
ordres,  dans  lefquels  on  peut  être  promu 
à  la  dignité  de  chevalier.  Ces  ordres  font 
l'ordre  du  Saint-Efprit,  l'ordre  de  Saint- 
Michel  ,  l'ordre  royal  &  militaire  de 
Saint^Louis ,  l'ordre  du  mérite  militaire , 
l'ordre  de  Sairit  -  Lazare.  Nous  parlerons 
de  ces  ordres  ^  &  des  privilèges  de  ceux 
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qui  y  font  admis  au  mot  Ordres. 

2.  Quant  aux  chevaliers  de  Malte ,  voyeï 
Malte. 

$  III.  Des  chevaliers  d^honneur. 


1.  On  donne  ce  nom  à  des  officiers  de 
judicature  portant  l'épée ,  &  ayant  léance 
&  voix  délibérative  >  dans  les  différentes 
cours  &  jurifdidtions  où  ils  ont  été  établis. 

2.  Il  en  a  d'abord  été  créé  pour  les  pré- 
fidiaux ,  les  bailliages  &  les  lénéchauuees. 

Nous  trouvons  leur  première  créarioa 
dans  un  édit  burfal,  du  mois  de  mais 
1  ^9 1 ,  regiftré  le  27.  Cet  édit  porte 
que  les  chevaliers  d'honneur  auront  feance 
en  habit  ordinaire ,  l'épée  au  côté,  immé- 
diatement après  les  lieutenans  généraux , 
préHdens  &  autres  chefs  9  établis  à  cette 
époque ,  Ç>c  avant  les  confeillers  titulaires 
&  honoraires.  Ils  dévoient  avoir  droite 
aux  termes  de  l'édit,  d'aflifter  à  toutes 
les  affemblées»  tane  aux  audiences  qu'aux 
chambres  du  confeil,  en  toutes  madères 
civiles ,  préfîdiales  »  &  ordinaires  :  voyez 
le  n*  5  ci -après. 

3.  Un  fécond  édit  burfal  »  du  mois 
de  juillet  1702  ^  regi(lré  le  20  »  a  créé 
des  chevaliers  dlionneur  dans  tous  ici 
parlemens  du  royaume  ,  à  Texception 
du  parlement  de  Paris  »  dans  toutes  les 
autres  cours  fupérieures ,  &  dans  tous  Us 
bureaux  des  finances.  L'édit  leur  accorde 
rang,  féance  &  voix  délibérative  dans 
lefdites  cours  &  bureaux  »  tant  aux  au- 
diences qu'aux  chambres  du  confeil ,  en 
habit  noir ,  avec  le  manteau ,  le  collet  & 
l'épée  au  côté ,  fur  le  ban  des  confeillers^ 
avant  le  doyen,  tls  jouiifent  de  tous  les 
droits  &  prérogatives  des  cours  &  *des 
bureaux,  auxquels  ils  font  aggrégés. 

Suivant  les  édits  de  créations ,  ces  oSct^ 
ne  pouvoient  être  poflëdés ,  que  par  des 
nobles  d'extradtion.  Les  édits  portent  cf 
effet  qde  le  motif  de  la  création  fut  d'em» 
ployer  digtiement  des  gentilshommes ,  i 
qui  leur  âge  ,  l'état  de  leur  fknté  ou  de 
leur  fortune  ne  permettoit  pas  de  fervir 
dans  les  armées ,  &  qui  cependant  defi- 
roient  d'être  de  quelque  utilité  au  bien  de 
la  juftice.  Mais  par  une  déclaration ,  da 
8  décembrç  1703 ,  il  a  été  dérogé  à^  U 

'.    di(pofick>4 


CHE 

SfyoGàon  telttîre  i  U  noUeflé  Jcxtric- 
çkm  i  &  il  a  été  petmis  aux  loturiets  ic 
ievei  ces  oiEcei  ,&  en  pardculiet  ceux  créés 
pour  les  cûun  &  les  bureaux  des  âiuocec. 
5.  Far  un  éditdumoisde  février  17J}  j 
t^&ci  au  pirleaient»  le  tz  mars  17^$, 
tes  offices  de  chev«Ucrs  dlionneur,  mns 
les  fiéges  préfidiaui ,  bailliages,  fénéchauf- 
.fies    Se  aunes    iudfdiâbns    rctlbttillknc 

'  iultment  aux  psrlemens  1  vacans  aux  par- 
ties cafiielles.  Se  qui^  vaqueroient  par  la 

'  fuite, ont étéécemts&ri^plin]és.Lenièois 
^dic  peripet  «  vu  o£Gcieq  defdics  ûézes , 
de  teuoir,i  Ifiunwipsc^  defdics  offices 


V  R  B.  «7 

«^elUmcM  fùbl^mi.,  qui  &  troavent 
vcans  par  mon,  démiffioa,  ou  rélîgaa- 
tion,  i  V  .c^ge  de  remboiûlèr  aux  pio- 
piiécaiies  ,  béridars ,  ou  «yans  caufe  ,  le 
prix  porté  par  les  derniers  conuats  d'ac- 
(juifîdoa  M.  Ea  cas  de  réunion,  l'édit 
ordpone  que  les  .^fficien  de  ces  mêmes 
fi^j^i  jouiront  des  gages  actdbu^  aux 
onces  fupprimés ,  {ans  être  tenus  de  payer 
àe  plus  grands  droits»  que  ceux  auxquels 
ils  étûent  fujets,  ^ant  la  rÀinîon. 

Les  o$C(^  de  chevaljeis  dliooneui  ne 
ful^fltent{w  cppféqucDt  aujourd'hui,  que 
duu  1«  C9iia  4c  1«»  btufiHn  dea  finances. 


CHEVAUX. 


Vojrex  Bsnu. 

CHEVRE 

Voyez  I*  PânuÊigtî  1*  PoUft, 


u  La  dione  eft  U  femelle  de  bouc. 
Us  forment  une  efpece  patticulieTe. 

1.  Suivant  M-  de  Bunon  «  il  h\a  éloi- 
gner les  dievres  des  endroits  caltivés  i  fti 
cmpÊchec  d'entrer  daàs  leï  bkds ,  da^s 
les  vignes  ,  dans  lés  bo^  -;  elles  font-  un 
grand  dégât  dans  les  taillis  :  les  arbres , 
dont  elles  broutent  avec  avidité  les  jeunes 
ponlTes  Se  les  écorces  tendre^,  pétillent 
prefquetousn.  On  prétend  que  la  chèvre 
■  la  falive  vcnimeufe  Si.  biûUme  :  Unnép 
dit  feulement  qu'elle  écorce'  les  arbres. 

j.  La  ctnitume  de  Nevers,  chap.  lO , 
srt,  18,  défend  de  nourrit  dâ'  chèvres 
dans  les  villes  de  Nevers,  Clamecy  fle 
Dedze.  L'article  S4  de  la  counime  de 
N^mandie  pone.^ie  n  les  cbenei  le 
pcrcs ,  &  autres  bêtes  malfulàntes  »  lont 
en  tous  temps  en  J^feiuU  w  :  voyez 
Bois  «n  JefeniU ,  lom.  i  ,  peg.  iPJT. 
Lardde   la  de  la   coutume  de  Poitou 

forte  que  les  bois  taillis  font  défcnfablcs , 
l'égard  des  cheyres ,  jufqu'à  cinq  fins 
accomplis  :  l'atriclç  iji  de  U  coutume 
d'Orléans  défend  <ài  général  de  mener  pâ; 
.tUTçrlcs  chèvres, i  peine  d'un  quart d'écu 
Jamende  envers  le  ïèigneur,  même  de 
plus  grande  ,  Q  le'  cas  y  échcb 
Tome  l  y-. 


4.  Il  a  4té  fut  ^  i^unoH  concet- 
nant  les  chevies,  dans  l'éipiit  de  ces  cou- 
tumes.. 

;I.'or^>itnce  dn  eguz  de  forêts,  de 
'%669t  tit.  iff,  art,  i  j ,  défend  i  tous 
nfagets,  foit  dam  lei  bois  du  n^,  tok 
dans  ceux  des  communautés  Se  des  par- 
ticuliers f  de  mener  ou  envoyer  des  che- 
Tiec  dam  les  landes  &  bruyères,  places 
vaines  &  vagues,  aux  rives  des  bols  Se 
fofêis  *  à  peine  dé  confifcation  Se  de  inds 
livres  d'amende   par  chaque  bêce^  te  k- 

ÊeitK  I  contre  les  bergen  &  gardes ,  de  dix 
vrfs  d'amende  pour  la  première  fois ,  & 
d'êtte  fUftigésidc  bannis  en  cas  de  récidive. 
Vh  tarie  rendu  an  a>nfeil,  le  29  mû 
I7af,  fui  b  sepréfentatioB  du  (yndic 
eénéral  des  états  de  Languedoc,  en  liomo- 
uiguant  une  délibéradon  prife  par  les 
états  le<tévTietpr<cédent,«bit  défénfee 
i  toufe  perfônnec  (ans  diltindloQ  ■  de  tcpic 
des  chèvres  dans  toute  l'étendue  dç  la  prtH 
vitife  de  LaogMedoc  t  ^  pûne  de  cent  Itnes 
d'amende.  Le  même  ariet  donne  pouyolt  au 
cpqKwfhlred^anidans  U  province,  d'ac- 
corder les  peimil^ons  néceuufCf  *  pû  H  en 
peut  $U9  ton  lus  cauTef  miata  àoat' 


Si$  C  H  I  I^  Ù  R'  G 

Le  parlement  de  Gxeneble*,  par  TartMle 
z  duii  arrêt  de  règlement  du  6  mars  ' 
1723 ,  a  auffi  taie  ccdéfenfesà  toutes  per- 
{bnnes  de  tenir  des  chèvres  dans  la  plaine , 
ni  dans  les  montagnes ,  où  il  y  a  des 
*  lieux  coltivés  &  des  bois  taillis  »  foit  qu'on 
.  les  tienne  attachées  dans  les  gtanges ,  mai- 
fons  &  ailleurs....  à  peine  du  fouet  &  du 
banniflèment  pour  trois  ans)». 

5.  L'article  i  d  une  ordonnance  du  com« 
miUaire  départi  en  la  généralité  de  Mou- 
lins, du  17  oâobre  173^,  tait  défènfes 
i  toutes  perfonnes  qui  élèvent  &  noiù-  * 
riflenc  des  boucs ,  chèvres  &  chevreaux  dan: 
leurs  domaines  &  fonds  de  campagne ,  de 
leslaiiTer  fortir  des  érables,  vaguer  &  fe' 
répandre  au  dehors  ^  (i  aucun  de  ces  ani- 
maux n'eft  attaché  6c  conduit  par  une 
corde,  qui  fera  tenue  par  une  perfonne 

{>réporée  à  leur  garde,  à  peine  ^e. trois  : 
ivres  d'amende.  L'article  2  ordonné  que 
les  boucs,   chèvres  &   chevreaux,  non 
attachés  6c  conduits ,  fexonc  tués  fut  le 


lÉ  N ,  s  I. 

champ  par  les  cavaliers  de^  marédiauflSe, 
qui  les  rencontreront;  L'article  3  réferve 
aux  particuliers  qui  auront  foufiert  qud- 
C|ue  dommage ,  la  faculté  de  le  pourvoir  ea 
juilice  à  i'e^t  d'obtenir  des  indemnités* 

En  la  même  année  1 7  3  3 ,  les  commiflàiriBi 
départis  dans  les  différentes  provinces  da 
royaume  ont  rendu  de  pareilles  ordon- 
nances ,  chacun  dans  fon  département ,  et 
Tertu  des  ordres  de  la  cour. 

6.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  3  juin  1755, 
a  confirmé  une  ordonnance  du  grand- 
maître  des  eaux  6c  forêts  de  Guyenne  « 
du  i9  oâobrê  1753 ,  laquelle  avoir  enjoint 
aux  particuliers  qui  avoient  des  chèvres  dans 
là  vuUde  du  figuier,  de  s'en  défaire  dans 
le  mois,  à  peine  de  confifcation  &  de 
cinquante  livres  d'amende  »  à  l'excepdon 
néanmoins  de  ceux ,  qui  en  entretenoient 
pour  le  foulagement  des  malades ,  &  aux- 
quels il  avoit  accordé  la  permiffiofi  d'en 
poiirrir  une  feule. 


CHE  V  ROT A  GE 


Otx  donne  ce  nom  au  droit  qu'ont  cer- 
tains foigneurs  fur  leurs  tenanciers ,  à  raifon 
des  chèvres  &  dhevreaux  nourris  dans  la 
feigneurie.  Ce  droit  çonfifte  ordinairement 


dan^ia  dnqu|eme  partie  de  la  valeur  d'un 
chevreau:  Traité  xl^  droits  icfflcuriauidft 
DtfftiSkêfiit.  6^/i3.  II. 


'  I 


=     CHIRUR  GlEN. 

Voye2  1*  jtiris  &  métiers  ;  i*  Policé. 


.i 
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f  L  Défînirion  :  droits  du  premier  chirurgien  dit  roi  :  r^Ies  commiiiies  à  u 
%  II.  Des  Airurguns  àt  Paris  iSr  des  cfUrOrpens  de  province  :  règles  péuticuli 


éttix  uns  &  aux  autres. 


fêstieulum 


•  »      • 


%  L  Défimtion  :  droità  du  premier  ehir  8c  pwniigt9  de  h  chîmrgîè  &  barberie  èi 

nirgien  idu  roi  :  règles  communes  à  tous,  toyaùme.  En  vertii  d'un  édit  du  msis  de 

.'■   ^  ftptembre  171  j  ,  îl  a  le  dnat  de  nomner 

x.  La  profeffion  du  chirurgien  confifle  un  lieutenant  aans  chaque  vide  où  il  y  a 

a  panfer  les  malades  ,  &  i  Bure  dans  les  au  moins  où'  évi&ché',  ou   fénédiauiBe 

nuuaifii»  toutes  les  opérations  de  la  main,  royale  »  teflbrtifliait  nuement  a&r  parle- 

1.  Le  cbrf  4e  tous  les  chirurgiens  éi  ment.  Û  eft  obligé  de  le  cboifir  parmi 

psaume  eft  fe  wemier  cbirurgîeh  du  roi  (chirurgiens*^  xecus  dans  la  comi 


xoyaume 


conmuinavté  de 


chattes 
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I 

ki  .Çpnt  px^esïtés  par  les  magiftraff  de  cette 
Tiffd/Lesi  prindpates  fondions  de  ces  lieu-* 
tenaps^  font  d'c^aipincr  les  récipiendakes» 
dç.VfiUec  à  ce  qu'amcun  homme  fans  qua- 
linT  n'exerce  la  chirurgie ,  de  pourfuivre  à 
leur  requête  ceux  qui  l'exercent»  fans  qua- 
lité» &  de  maintenir  l'exécution  des  fta- 
tuts  &  réglemens.  Vo3nez  l'édit  de  fejp' 
tembtp  1723  ^  la  déclaration  du  14  fé- 
vrier 17J0  ,  &  l'arrêt  d'cnregiftrcment 
du  13  août  173^1  »  enfin  les  dédaratioi^ 
enreg^ées»  des  3  feptembre  173  éf  8c  1$ 
mars  17^0 ,  qui  fixent  l'état ,  les  diftriâs  6c 
départemens  des  lieutenans  du  premier  cbi- 
rargien. 

3.  Ces  mêmes  édit  &  déclarations  attri- 
buent aux  lieutenans  certains  droits  fur  les 
barbiers  &  perruquiers  du  royaume  \  droits 
qui  font  dus ,  lors  même  que  les  perruquiers 
ne  font  pas  en  communauté ,  pourvu  qu'ils 
foient  en  nombre  dans  le  lieu.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  erand'- 
cbambre  fur  les  conclufions  de  M.  1  avocat 

béral  Gilbert  de  Voifins ,  le  mercredi  1 9 
Membre  1741  »  contre-les  perruquiers  de 
Langres  i  au  profit  du  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  en  cet  ville.  L'arrêt  a 
maîntchu  ce  dernier  dans  les  droits  &  pré- 
rogatives de  fon  état ,  &  a  condamné  les 
Serruquiers  »  quoiqu'ils  ne  formaflènt  pas 
e  communauté  ^  a  lui  payer  les  droits  fixés 
par  les  réglemens.  Piaidoyeries ,  fol.  1 33. 
^  M.  l'avocat  général  obferva  que  la  ref- 
triâion  qui  fe  trouve  dans  une  déclaration 
de  1704,  ny  a  été  inférée  que  pour  les 
villes  où  il  y  a  feulement  deux  ou  trois  bar- 
biers ,  &  non  pour  celles  où  il  y  en  a  un 
plus  grand  nombre ,  comme  à  Lanjgres* 

4.  Les  chirurgiens  font  fubordopnés» 

Î^ant  à  leurs  j^pnâions  ,  aux  médecins, 
'ordonnance  de  Blois,  sin.  87,  ne  permet 
pas  d'en  recevoir  dans  les  villes  où  il  y  a 
univerfité  »  qu'ils  n'aient  été  approuvés  par 
lés  doâeurs  en  médecine.  Voyez  la  décla- 
ration dîi  23  avril  1745  ^  ftC  les  arrêts  de 
règlement  rendus  au  confèil  ^  les  i  z  avril 
1749  &  4  juillet  1750. 
^  i.  L'article  lo  du  premier  de  ces 
arrêts ,  Eut  défenfes  à  tous  chirurgiens ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient,  de  compofer» 
vendre  ou  débiter  aucuns  médicaments  ou 
remedçs  deftinés^4^slcrer  dan&le  corps  hu- 
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main  ;  6cAt  figiier  dec  or^miaticei  pour 
en  faire  oonapofec  par  dbs  j^poithiçairee  ic 
2,uttes.Sroyezyîpothicains ^Slllf  e^m.  »,, 
pag.  161.  ,         ^ 

6.  Les  chirurgiens  qui  n  ont  pas  encore 
deux  années  de  réception^  ne  peuvent  faire 
les  opérations  difficiles»  &  ce  qu'on  appelle 
les  grandes  opérations ,  qu'en  préfence  de 
deux  autres  maîtres  ayant  au  moins  douz* 
années  de  réception  :  an.  9  de  l'arrêt  du 
cpnfeil  du  4  juillet  ;I75q.    . 

7«  Tout  chirurgien  répond  de  fon  im- 
péritie  -)  &  ce  font  d^  médecins  qui  doi« 
vent  examiner  le  traitement. 

Ce  principe  a  été  confirmé  par  arrêt , 
rendu  en  la  tournelle  le  22  juin  17^8,  & 
quia  été  imprimé.  Dansl'efpece  de  cet  arrêt, 
le  fieur  Caîlé,- chirurgien,  avoir  remis  un 
bras  cafFé  au  fieur  LeuUier  fils.  Quelques 
jours  après ,  la  gangrène  fe  mit  au  bras ,  8c 
il  fallut  le  couper  jufqu'au  coude.  Le  fieur 
LeuUier  père  rendit  plainte  en  impéritie* 
Une  information ,  &  un  rapport  de  méde- 
cins attrikuoient  la  caufe  de  la  gangrène  â 
l'impéritie  du  chirurgien ,  &  notamment  au 
bandage  trop  ferré.  L'arrêt,  rendu  fur  déli- 
béré ,  condamna  le  fieur  Câllé  en  quinze 
mille  livres  dédommages  &  intérêts  ^  com- 
pris deux  mille  livres  pour  frais  de  maladie. 
Se  lui  fit  défenfes  d'exercer  à  l'avenir  la  pro- 
feffion  de  chirurden.  Regiftres  criminels, 

Obfervez  que  le  chirurgien  ne  répond 
que  de  fon  impéritie ,  &  non  de  la  mal- 
heureufe  iifue.  d'une  opération  qu'il  a  faite 
fuivant  les  règles  de  l'art. 

Le  fieur  Cardon  l'aîné  avoit  remis  à  uit 
fieur  Bernard ,  maréchal  2  Provins ,  un  bras 
caifé  'y  la  gangrène  s'y  étoit  mife ,  &  l'on 
avoit  été  Forcé  de  couper  le  bras.  Le  fieur 
Cardon  fe  pourvut  contre  le  maréchal ,  >  à 
fin  de  paiement  de  deux  cent  foixante 
livres,  pour  paniemens-,  celui-ci  lui  op* 
pofa  fon  impéritie  On  ordonna  un  rap- 
port qui  fut  en  faveur  du  chirurgien* 
En  conféquence  fentence  du  bailliage  de 
Provins ,  qui  condamna  Bernard  à  payer 
les  deux  cent  foixante  livres ,  &  en  outre 
en  cinquante  livres  de  dommages  &  in* 
térêts  envers  le  fieur  Cardon  ,  qui  y 
avoit  conclu,  pour  réparation  de  Tin** 
culpation  d'ignorance  &  d^.  mabtdreflr. 
C^tç  feptencç  fut  i;orifirmée  p$ur  arrêt  da 

Y  y  yij 
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14  ftfptcmbre  17^4;  ptcûdans  M^.  de  h'  Marguerite  Chauvin  8t  h   camÊxiJàtàsaxi' 
Goure  &  M'.Paporct  l'non  trouvé  fur  les    îles  chirurgiens  d'Angers  ,  InainUArMa^ 
rig^ftres 


S.  Des  lettres  parentes  du  mois  <îe  fep- 
tembre  i7Z4,  regiftréesle  i6  mars  1725  , 
défendent  à  tous  religieux,  &  notamment 
aux  frères  de  la  Charité ,  d'exercer  la  chi- 


guérite  Chauvin  dans'  le^idroir  de  thdcet 
gratuitement  les  pâlivre»  malades^  non 
trouvé  fur  les  regijlrfs. 

Cinquième  a^rêt  conforme»  êxL%  aefir 
1758  ,  fur  les  conctuiions  de  M.  l'avocat 


hôpitaux ,  dans  le  cas  d'urger^te  nécefllré. 
Siit  les  droits  relpcdifs  de*  chirurgiens  & 
des  fîreres  de  la  Œarité  »  voyez  la  déclara- 
tion du  20  juin  17^1. 

Cette  dérenfe  n'cft  pas  particulière  aux 
religieux.  Il  eft  défendu  à  q^^elque  per-' 
fonne  que  ce  foir ,  d'exercer  la  chirurgie 
fans  être-  maître  chirurgien.  Voyez  au  mot 
Bourreau  ,  n®.  7 ,  tom.  3  ,  pag.  y  2 1  , 
les  arrêts  qui  ont  défendu  l'exercice  de  la 
chirurgie  aux  exécuteurs  de  la  haute-juftice. 

Le  15  juillet  1755  >  ^^'^^  rendu  contre 
les  empjrriques  :  conjeil ,  fol.  46. 

Si  cependant  quelque  perfontte  favante 
en  chirurgie  »  mais  qui  par  état  ou  par  des 
confidérations  particulières  »  ne  voudroit 
pas  ie  £siire  recevoir  maître ,  déCrant  de  ne 
pas  laiflèr  inutile  à  l'humanité  un  talent 
diftingué ,  exercôif  ce  talent  gratuitement , 
on  ne  l'en  empecheroit  pas. . 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bre- 
tagne le  3  mai  1732  »  rapporté  au  journal 
de  ce  parlement  y  tom.  i  »  cA.  95 ,  a  main* 
tenu  une  femme  qui  avoit  le  talent  de 
remettre  les  membres  difloqués  »  &  qui 
l'exerçoit  gratuitement ,  dans  le  droit  d'en 
faire  ufage. 

Voyez  au  journal  des  audiences  un  autre 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  pre- 
mier août  1714,  qui  a  jugé  de  la  même 
manière.  PlaidoyeriesjfoL  7  verfo ,  cotté 
2049. 

Un  troifieme  arrêt  du   27  novembre 


2^1^29^  y  rr  «7;  cûtte  3076. 

Nous  avons  rapporté  plofieilrs  arrfep 
conformes  aUx  précédera  ,  à  la  fin  *de  Tas* 
ticle  Bourreau  ^  tom.  éyf^tg*  y»'* 

p.  Un  arrêt  du  parlement  ,  dit  rj^ 
avril  I7J5  f  fait  défcrtfcs  et  recevoir 
aucune  femme  à  la  profeffion  de  chirur- 
gien ,  n  ce  n'eft  pour  les  accouchemens. 
ConfeilyfoL  273. 

10%  Les  chirurdens  qui  exercent  unime- 
ment  leur  profeflion  ,  fans  faire  ni  faire  ratre- 
par  leiits  femmes  d'aidVe  trafic ,  fontréputés^ 
notables  bourgeois,  &  comme  tels» peuvent 
être  revêms  des  offices  nrmnicipattx ,  font 
exempts  de  touttf  taxe  d'indùffrie,  de  kr 
coUeâe  de  la  taille  >  de  guet  0c  *  garde  , 
de  corvées  y  &  de  toutes  autres  charges  dr 
ville  &  publiques  ,  dont  font  exempta  ^ 
fuivant  les  ufages  obfèrvés  en  chaque  pro- 
vince y  les  notables  bourgeois.* 

Les  chirurgiens  exemptent  decrx  de  leurs 
élevés ,  nVxerçant  que  la  chiturdr,  de  tirer 
à  la  milice:  lettres- parentes  4u  icraoâr 
175^,  regiftrées  le  7  feptemfcrc  fiiivantv 
autres  lettres-patentes,  du  31  décembre 
1750 ,  regiftrées  le  2 tf  mars  I7J i. 

II.  Les  faignées  du  bras  font  ordinai- 
rement taxées  au  chatelet  auinze  fous»  & 
celles  du  pied  une  livre  aix  fois.  Quant 
aux  grandes  opérations  ,  comme  mille  cir- 
conftances  peuvent  les  modifier  &  les  ren- 
dre plus  ou  moins  pénibles,  il  n  y  a  pas  de 
taxe  certaine ,  &  lorfque  les  pâmes  font  en 


1743  •  rendu  conformément  aux  conclu-  ^difficulté  fur  leur  prix,  l'ufage  effd*en  fdre 
fions  de  M.  l'avocat  général  d'Ornieffon  ,    faire  l'eftimarion» 


renvoya  le  fieur  Michon,  qui  cxerçoit  gra- 
tuitement la  chirurgie,  delà  demande  du 
fieu{  Babelin  chirurgien  ^tendante  à  ce  qu'il 
fut  fait  défenfes  au  premier  de  traiter  au- 
cun malade  :  non  trouvé  fur  les  regiftres. 

Un  quatrième  arrêt,  du  i6  juin  1751  ,    foL  3e. 
rendu  fur  produâioiis  refpeâive^  ,  enae        1 1.  Sur  les  viiites  que 


Un  arrêt  du  25  janvier  1732,  pafTé  de 
concert  entre  le  fieur  Bonnet  &  le  fieur 
Dran,  a  évalué  l'opération  de  fat  pierre.  Se  les 
panfemens  néceflfàires  jufqu  à  parfaite  gué- 
rifon  ,  à  trois  cents  livres  :  PUtiioyerUs  y 


iensfent 
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icfes  bleifê^»  par  ordre  de  la  jQftice ,  &  poux 
lia  en  faire  leur  rappG|it  ^  voyez  Rapporis 
éù  médecins  &  chirurgiens  '  oc  Blejfures. 

\j^  chirur^ens  ne  ^pèiivéhc  rien  éxfger 
des  maiàdes  pour  vifites  ordinaires  ^  par- 
tout où  il  y  a  des  médecins» 

1 3.  L  adion  des  chihtr^kbs  en  paSement 
de  leurs  panfenlens  &'  opérations  »  ne  dure 
qu'un  an.  Mais  il  en  eft  (de  cette  preicription 
comme  de  toutes  les  prefcriptions  de  ce  ■ 
genre  \  quoiqu'elle  foit  acquife  ^  le  ju^e 
peut  déférer  le  ferment  à  celui  qui  me  la  ' 
ilette; 

De  ce  que  les  chirurgiens  n*ont  qu'un  an 
pour  fe  pourvoir,  il  n'en  fautpas  conclure 
que  lortqu'il  le  font  dans  Tannée  »  leur  dé- 
claration falfe  foi.  S'ils  n'ont  pas  ^e  titres , 
le  prétendu  débiteur  doit  être  déchar- 
gé ,  en  af&mant.  11  faut  appliquer  ici  les  ' 
legles  communesà  toutes  les  demandes.  Ces 
règles  ne  fouffrent  qu'une  exception  :  c'eft 
cuand  les  chirurgiens  fe  pourvoient  contre 
ws  héritiers  pour  frais  de  dernière  maladie. 
Ceux-ci  ne  peuvent  offrir  le  ferment  d'igno- 
rance \  &  c'eft  au  contraire  aux  chirurgiens 
qu  eft  déféré  le  ferment.  Obfervez  pour- 
tant ,  que  fi  un  chirurgien  demandoit  une 
fomme  exorbitante»  il  leroit  de  la  prudence 
du  juee  de  fixer  une  quotité  raifonnable  9 
jufqu  a  laquelle  il  luidéfereroit  l'affirmation. 

1 4.  Les  chirurgiens  ont  un  privilège  pour 
frais  de  dernière  maladie.  Il  n  eft  fondé  fur 
aucune  loi  »  mais  il  l'eft  fur  la  jurifprudence. 
Tous  les  auteurs  »  en  parlant  de  ce  privi- 
lège ,  femblent  le  reftreindre  aux  meubles  ; 
mais  en  cas  d'infuffifance  il  doit  avoir  lieu 
fur  les  immeubles ,  puifque  c'eft  un  privi- 
lège perfonhel ,  &  qu'il  n  y  a  pas  de  raifon 
pour  affeâer  à  cette  efpece  de  privilège , 
plutôt  une  nature  de  oiens  que  l'autre. 
C'eft  l'avis  de  d'Hèricourt ,  en  fon  traité 
delà  Vente  des  immeuble$,/>/2;.  206. 

15.  Les  chirurdens  lont  ils  incapables  de 
recevoir  des  libéralités  de  leurs  malades? 
Voyez  Incapacités 

%  IL  Des  chirurgiens  de  Paris ,  &  des 
chirurgiens  de  prorince  :  règles  particu- 
lières aux  uns  &  aux  autres. 

1.  Sur  l'état  des  chinjrgîens  de  Paris, 
\%  régime  de  leur  compagnie  >  leurs  préro- 
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Satives  Se  priviUfges  »  voyez  la  déclaration 
u  2  j  avril  174}  ^  lés  arrêts  de  règlement 
du  confeil ,  des  iz  avril  1749  &  4  juillec 
1750  ,  les  lettres-patentes  de  17^8  y  enfin 
le  recueil  de  leurs  ftatuts,  qui  contient 
toutes  les  loix  cjiii  les  concernent. 

1.  L  article  8  de  l'arrêt  du  11  avril  1749» 
ordonne*  que  chaque  chirurgien  ^  gradué 
ou  non ,  fera  tenu  de  faire  mettre  fur 
la  porte  de  la  niaifbn  où  il  demeurera  ,  fon 
nom  &  {a^ualité^&  d'avoir  une  falle  baffe 
au  rez-de-chauffée  de  ia  maifon ,  on  il  y 
aiira  toujours  un  de  fes  élevés  au  moins  , 
pbur  donner ,  en  fon  abfence  \  les  fecours 
néceflàires  à  ceux  qui  en  auront  befoin. 

3.  Un  arrêt  du  27  juin  1717 ,  rendu  en 
forme  de  règlement  fur  le  rèquifitoire  de 
M.'  le  procureur-général ,  défend  à  toutes 
perfonnes  ^  qui  ne  font  ni  membres  de  la 
communauté  des  chirurgiens  de  Paris,  reçus 
ou  agçrégés  en  icelle,  d  exercer  la  chirurgie 
dans  les  ville  &  fauxbourgs,  à  peine  de 
mille  livres  cFamende  y  de  confifcation  des 
inftrumens ,  de  prifbn  ^  &  même  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  détenci 
aux  chirurgiens  des  gardes  firançoifes  te 
fuiffes  \  d'exercer  la  chirurgie  ailleurs  que 
dans  la  compagnie ,  &  d'avoir  des  garçons 
chirurgiens ,  &  même  une  autre  demeure 

aue  celle  du  quartier  de  leur  compagnie  ; 
éfend  aux  maîtres  chirurgiens  de  Jouer 
aucuns  privilèges  >  leur  enjoint  d'avertir 
le  commiflàire  du  quartier  des  blelTès  qu'ils 
auront  panfés»  aufli-tôt  après  le  premier 
appareil ,  à  peiné  de  cinq  cents  livres  d'à* 
mende ,  &  de  punition  corporelle  en  cas 
de  récidive  :  Conjeilfecret  ^joL  360 ,  verfa^  , 
cotté  Vvv. 

Pour  avoir  contrevenu  à  cette  dernière 
difpofitiôn ,  un  chirurgien  a  été  condamné 
en  une  amende  par  fentence  liê  police  du 
châtetet  de  Paris ,  du  2  mars  173^. 

4.  Deux  chirurgiens  peuvent-ils  demeu- 
rer darts  le  même  bourg  ?  Un  arrêt  du  9 
février  17^^ ,  a  jugé  l'affirmative.. 

Lefieur  Maillard  ,  fans  être  maître  chl* 
rurgien,  exerçoit  depuis  plufieurs  années  la 
chirurgie  à  Rys.  Un  autre  chirurgien  reçiî 
maître  ,  &  qui  exerçoit  à  DraveTle ,  vint 
s'établir  à  Rys ,  &  allîgna  Maillard  à  fin 
de  défenfes  d'exercer  la  chirurgie»  Maillard 
prie    des    lettres  de   raaitrifc  ,  qui     lui 


j^2^  C  H  O  I 

indiquaient  Dravelle  pour  flRélîdence^  fur 
quoi  intervint  fentence,  qui  condamna 
Maillard  à  quitter  Rys  &  à  fe  retirer  à  Dra- 
velle. Sur  1  appel  Maillard  foutint  que  fes 
lettres  de  maitrife  étoient  abudves ,  en  ce 
qu  elles  lui  défignoient  un  lieu  pour  fa 
léCdencq  »  &  &;ênoient  ainfi  (à  liberté.  L'ar- 
rêt qui  intervint ,  mit  les  patries  hors  de 
cour ,  contre  les  conclurions  de  M.  1  avocat- 
général  Barenrin  ,  qui  avoir  conclu  à  la 
confirmation  de  la  fentènce ,  plaidant  M^* 
Bazin  &  de  Varicourt  :  Plaidoyer ies ,  aux 
minutes ,  n*  37.  Une  note  qui  fc  trouve  en 
marge  du  plaidoyer  de  M.  lavocat-général , 
donne  pour  motif  à  l'arrêt  ^  le  Hlence  des 
ftatuts  des  chirurgiens ,  qui  ne  reftreignant 
pas  la  faculté  de  s'établir  en  tel  ou  tel  lieu , 
(èmblenc  lailFer  à  chacun  la  liberté  de 
choifir  la  réfidence  qui  lui  plaît  le  plus. 
y  L'état  des  chirurgiens  du  royaume  a 


été  réglé  par  4es  ftatuts ,  en  MM^t-yum^ 
dix-huit  arrides  >  &  par  une  déclaration  da 
24  février  2730  ;  le  tout  regiftré  le  13  août 
173 1  :  Ordonnances  9  fol.  S3i'S57  $  «*• 
17 ;  Confcil fecret ^  joU  511  ,  ^iz. 

Voyez  aufll  les  ftatuts  des  chirurgiens 
d^  VerCdlles  ,  en  quatre-vingt-deux  artH 
clés  :  Ordonnances  ^  foL  205-^^4  ^  »•  28  » 
&  aux  omi(Iions,yb^  480;  Conjiilftcrtt^ 

fol.  340-34^ • 

6.  Par  un  arrêt  du  23  janvier  17J3  > 
rendu  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Saron^ 
il  a  été  fait  défenfes  à  toutes  perfbnnei 
d'exercer  la  chirurgie ,  tant  dans  la  ville 
que  dans  le  reffort  du  bailliage  de  Château- 
Thierry  ,  fans  avoir  été  préalablement  reçu 
matrre ,  conformément  aux  articles  de  la 
communauté  des  chirurgiens  de  cette  ville, 
à  peine  de  prifon.  Conjcil  ^  fol.  324. 


CHŒUR. 


On  donne  ce  nom  à  k  parde  de  l'églife  , 
où  eft  (îtué  le  grand  autel ,  &  où  font  placés 
les  prêtres  &  les  chantres. 

La  partie  du  chœur  où  l'on  ofire  le  (a- 
crifice,  s'appelle  fanâuaire  ou  cancel. 


Sur  la  queftion  à  qui  appartient  la  po« 
lice  du  chœur  d'une  paroiue  »  voyez  CW. 
Quant  aux  réparadons  du  diœur,  voyez 
Réparations  des  égUfes.  Voyez  auffi 
CanceL 


CHOIX. 


Voyez  ExtinSion  des  obligations  :  Aliénation  :  ASion. 

m 

S  o  M  ,M  AIRES. 

$  L  Définition  :  cas  où  il  n'eft  pas  douteux ,  à  qui  le  choix  appartient. 
$  IL  Cas  o£f  il  y  a  lieu  de  douter  à  qui  il  appartient.  Obfervarions  générales. 


%  \f  Définition  :  cas  oii  il  tCeJlpas  dou- 
teux ^  â  qui  le  thoix  appartient. 

1.  Le  choix  dont  il  s  agit  ici  ,  eft  la 
faculté  d'opter  entre  pluneurs  chofes  , 
celle  que  l'on  prélere  aux  autres  »  lorfqu  ou 
n'a  pas  le  droit  de  les  prendre  toutes. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  i  oui  le 
choix  appartient ,  toutes  les  fois  qu  il  eft 
déféré  ,  ou  par  la  loi ,  ou  par  la  jurifpru- 
dence,  ou  par  le  juge,  ou  par  le  vœu  de 
ceJiM  qui  difpofe  de  fon  bien  »  ou  enfin  par 


une  convenrion  légitime. 

La  faculté  que  plufieurs  coutumes  accor- 
dent à  l'aîné  »  de  choifir  pour  fon  préciput 
un  hôtel  tenu  en  fief  dans  chacune  deshic- 
cejfions  de  fes  père  &  mère  ;  celle  qu  a  la 
veuve  comnvne  en  biens  ^  dans  cerraines 
coutumes  9  de  faire  choix  de  la  maifon 
qu'elle  voudra  pour  fon  habitation  ;  celle 
qui ,  de  droit  commun  ,  eft  donnée  i  la 
veuve  ,  de  choidr  entre  le  douaire  coutu- 
mier  &  le  douaire  préfix  »  font  des  çxeqfi- 
pies  de  choix  défétés  par  la  loL 


CH 
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Ceft  la  jurifprudence  qui  accorde  à  la 
ièmme ,  après  la  diiToluttoh  de  la  commu- 
nauté 9  le  droit  de  choUîr  parmi  les  immeu- 
bles qui  en  font  partie ,  ceux  dont  la  valeur 
approche  le  plus  de  fes  reprifes. 

On  fait  que  fouvent  le  juge  donne  à  la 
partie  condamnée ^  loption  de  faire  «une 
chofe  ou  bien  une  autre. 

On  fait  aùni  qu'un  donateur  ou  un  tef- 
tateur  eft  le  maître  de  donner  à  ceux  en- 
Ters  qui  il  exerce  fa  libéralité ,  le  droit  de 
choifir  entre  plufieurs  chofes  dont  il  difpofe 
en  leur  faveur. 

Enfin  ,  rien  dé  plus  commun  que  de 
ftipuler  dans  un  ade  y  que  Tune  des  parties 
pourra  clioifir ,  entre  plufieurs  chofes ,  celle 
que  bon  lui  femblera. 

$  II.  Cds  où  il  y  a  lieu  de  douter  ^  a  qui 
le   choix  appartient.  Obfervations  gé- 
^    nérales. 

I.  Lorfqu'une  obligation  peuç  être  ac- 
quittée de  diverfès  manières,  &  que  le 
titre  ne  porte  pas  »  fi  c'eft  le  créancier 
qui  adroit  d'exiger  que  la  dette  foit acquit- 
tée de  la  manière  qui  lui  plaît  *,  ou  bien 
s'il  eft  at!  choix  du  débiteur  de  fe  libérer 
par  la  voie  qui  lui  convient  le  mieux  \ 
'quelle  eft  la  règle  qu  oh  doit  fuivre  ? 

La  règle  générale  eft ,  que  le  choix  ap- 
partient au  débiteur ,  parce  qu'il  faut  tou- 
|ours  tendre  à  fa  décharge  autantu^u'il  eft 
poftible  ;  félon  cette  maxime  ^*femper ,  in 
ohfcuris  »  quod  minimum  ejl  fequimun^ 

Ainfi  en  matière  de  donation ,  le  choix  de 
la  chofe  donnée  appartient  au  donateur  ou 
bien  à  fes  repréfefitans.  En  matière  de  legs 
il  appartient  a  l'héritier  &  non  fiu  légataire. 
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Il  feroit  facile  de  multiplier  les  exemples. 

2.  Tout  choix  emporte  nécelFairement 
aUénation  :  celui  qui  choifit  une  chofe  re- 
nonce au  droit  qu'il  avoit  aux  autres  chofes , 
il  fe  dépouille  de  ce  droit  par  fon  choix. 
Delà  vient  que  pour  faire  un  choix  valable, 
il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner. 

Un  mineur,  légataire ,  qui  ayant  le  choix 
entre  deux  immeubles  ,  aura  choifi  celui 
qui  étoit  de  moindre  valeur ,  pourra  donc 
fe  faire  reftituer  contre  un  pareil  choix. 

Mais  celui  qui  a  fait  un  choix  avec  la 
capacité  de  le  faire ,  ne  peut  plus  varier. 
C  eft  ce  que  Dumoulin  décide ,  fur  l'ar- 
ticle 15  de  la  coutume  de  Paris,  par  rapport 
à  l'aîné  majeur,  qui  a  choifi  unhôte^pour 
fon  préciput. 

La  coutume  de  Laon  décide  la  même 
chofe,' pour  la  veuve  qui  a  choifi  entre  le 
douaire  côutumier  &  le  douaire  préfix. 

Ces  décifions  doivent  être  étendues  à 
toutes  fortes  de  choix.  Cependant  le  majeur 
même  qui  auroit  été  induit  en  erreur ,  par 
la  partie  intéreflfée  à  lui  faire  faire  un  itiau- 
vais  choix  ,  pourroit  fe  faire  reftituer. 

3.  Lorfque  la  faculté  de  choifir  n'eft 
pas  bornée  à  un  certain  temps ,  &  que 
celui  à  qui  elle  appartient  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  d'en  faire  ufage  ,  elle  dure 
trente  ans.  Mais  celui  qui  a  droit  de  choifir 
peut  être  aflîrné  ,  pour  voir  dire ,  qu'il  fera 
tenu  de  faire  le  choix  dans  tel  temps,  finon 
qu'il  fera  déchu  de  l'option  \  &  il  doit  loi 
être  donn  Jlin  délai  fatal ,  par  le  jugement 
rendu  fur  l'afiignation. 

4.  Par  rapport  au  choix  entre  des  qua- 
lités ou  des  offices  incompatibles ,  voyez 
Incompatibilité  de  Qualités  ^  6c  Incompa* 
tibilité  d'offices. 


CHOSE.. 


Voyez  1*  Droit  civil  :  i^  Droite 


T.  Dans  le  langage  des  jurifconfultes » 
on  iit)mme  chofe  ^  tout  ce  qui  peut  ap- 
partenir à  quelqu'un. 

Ce  n'eft  que  par  la  poilèiSon  qu'on 
en  a  prife  >  que  les  chofes  prennent  la 
^qualité  de  biens. 

Ainii  l'on  met  au  nombre  des  chofes 


&  non  pas  au  rang  des  biens  »  tes  terres 
déferres  3  les  animaux  fauvages,  parce 
qu'ils  ne  (bntpoiTédés  patpérfonne.  Voyez 
moyens  Jt acquérir ^  Pc^J^on^  Propriété*. 
Le  droit,  d'efclavage ,  fi  'contraire  à  fe 
nature,  met  Thômme  au  nombre  des  biens^ 
yoycT^NigreSw 


/ 
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3*  Les  chofei  confidérées  par  rapporc 
aux  loix  qui  les  régiflent  »  appartiennent  ou 
au  droit  civil  >  ou  au  droit  eccélUfHque. 

Il  n'eft  question  ici  que  des  premières. 
Voyez  par  rapport  aux  autres  l'ardcle  fiii* 

vanr. 

4.  La  diftindion  des  choCes  principales 
8c  acceffoins  ,  a  été  expliquée  lous  le  mot 
Acccjfoire. 

5.  On  diftingue  des  chofes  corvonlUs 
6c  incorporelles  ^  &  l'on  fe  fert  a  expreC- 
fions  dittérentes  »  lorfqu  il  s'agit  d'examiner 
n  les  unes  ou  les  autres  peuvent  fe  divi- 
fer  ou  non. 

Nous  parlerons  fous  le  mot  Indivifiiilité 
des  chofes  corporelles,  quifonc  diviiiblesou 
individbles.  Quant  aux  cnofes  incorporelleSg 
voyez  Individualité. 


Droit  eccUfia(lique  % 

€•  On  nomme  dans  le  droie  dxrfêf 
JhMUles  f  celles  qui  fe  confument  pii 
l'uuge  au  en  tait  celui  à  qui  on  les  a 
prêtées»  a  la  dijSerence  de  celles  que  Tufàge 
qu'on  en  fait  »  ne  confume  point.  L'ar- 

fent  &  les  denrées  font  des  dio(ès  fea- 
ibles  s  uu  cheval  9  une  mailbn  ^  toat  da 
choies  non  fongibies.  Voyez  Prit. 

'7.  Les  chofes  fe  mefurent,  fe  bomenti 
fe  partagent,  s'améliorent;  voyez  Mefun^ 
Bornage^  Partage 9  jimMonuion. 

8.  Nous  avons  expliqué  au  ioot  JBiem 
toutes  les  divifions  des  biens»  coo/îdéiéi 
par  rapport  à  leur  nature»  aux  per(bnnes 
qui  les  poffêdent  »  aux  moyens  de  les  ac-* 
quérir,  a  la  faculté  den  difpofec»  aux 
charges  qui  y  font  inhérences. 


CHOSE,  {Droit  eccUjuzftique.) 
Voyez  I*  Droit  eccUjiaJlique  ;  a*  Droit. 


I 


I.  Les  domies  enfeignés  par  réglife9 
&  en  généru  ce  qu'on  nomme  do&ine, 
étant  uniquement  du  relTort  de  la  théo- 
logie ,  il  n'en  eft  pas  ici  queftion  :  il  s'agit 
Cèulemetit  des  chofes  qui  font  Tobjet  du 
droit  eccléfiaiKque.  Tout  ce  qui  appartient 
extérieurement  à  l'églife ,  eft  compris  dans 
ce  dernier  ordre  de  chofes. 

a.  On  en  diftingue  de  deux  genres  \  (a* 
voir,  chofes  (pirituelles,  chofes  temporelles. 

Les  premières  conliftent  ^dkuis  l'admi* 
niftration  des  faaemens ,  la  prédication  i 
h  célébration  du  faine  faaifice ,  les  prières 
&  l$s  cérémonies  de  la  relkion.  En  fup- 
pofant  préalablement  l'églife  reçue  dans 
l'état ,  comme  elle  l'eft  en  France,  ce  n  eft 

!|u'à  raifon  de  ce  que  ces  chofes  ont  de 
enfible  &  d'extérieur ,  Qu'elles  intéreffent 
l'ordre  public  y  &  ce  n'eit  que  fous  ce  rap- 
port qu  elles  font  fbumifes  à  l'autorité  civile, 
fous  le  nom  de  chofes  temporelles ,  on 
comprend  tous  les  biens  deftinés  à  la  fub- 
fiftance  des  clercs ,  &  à  l'entretien  du  fer- 
vice  divin. 

Les  chofes  temporelles  fe  fubdivifent 
co  trois  efpetés)  biens  ecdéfiaftiques  » 
diofes  fàcrées»  lieux  iàincs. 

On  entend  par  biens  ecdéfiaftiques ,  les 
domaines  dépendans  des  bénéfices,  les  of- 


frandes, dîmes  &  autres  revenus  de  i'églifir. 
Nous  en  avons  parlé  avec  détail  au  mot 
Siens  etcléjiafiiques ,  tonu  i  ,  fûg.  491» 
\^t&  chofes  facrées  font  des  meubles  , 
tels  que  les  vafes  &  les  orneiness  d'églife, 

Î[ui  en  vertu  d'une  forte  ^  confêcration , 
ervent  au  culte  divin  UX  la  çélâ>ialÎM 
du  faint  fkcrifice. 

On  nomme  lieux  faiots  des  terreins  ou  des 
édifices  affeâés  à  quelqu'ulàge  pieux.  Tds 
font  lef  égtifès,  les  monafttfes,  les  cûnedefeL 

Le  terme  de  biens  ecdéfiaftiques  ^  da» 
un  fens  très-étendu  9  s  applioue  tant  aa 
chofes  facrées ,  qu'aux  lieux  laims  \  tuà 
ce  n'eft  pas  racception.OB£iiaire. 

3.  Toutes  les  chofes  dont  nous 
de  faire  l'énumération,  fbnt  hors  du 
merce  ;  mais  avec  des  c(|flKrences  lenit* 
quables. 

Les  chofes  fpirituelles  en  fônc  triicmnt 
exclues  par  leur  nature, qaVm  ne  pctf 
concevoir ,  fans  crime ,  k  dcfflein  de  ks 
acheter  ou  de  les  vendre.  lyoû  yicncqee 
toutes  les  fois  que  de  pareîk  mardiés  pat* 
viennent  k  la  connoiflanœ  des  nmm&tMts^ 
ils  fbnt ,  conformément  aux  loiz  deTéjglifè  9 
dédarés  nuls.  Voyqk  Svnonie, 

Quant  aux  choies  tempcRlIes  ,  oommi 
elles  ioBt  toutes  orîg^Daneaioit  proSncs» 

dki 
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%Ues  peuvent  aufllî  toutes  le  redevenir,  ep    l'aliénation  des  biens  eccléûaftiques» 


-obfervant  plus  ou  moins  de  formalités. 

Nous  avons  parlé  au  mot  Aliénation , 
9om.  I  yfAg.  4.80 ,  des  formes  établies  pour 


Pour  ce  oui  concerat  les  choies  (àcrées  ^ 
voyez  Pro/ananon. 


CHOSE    JUGÉE. 

Voyez  1*  F rtfomption i  i®  Preuve;  3*  Obligatioiu 

SOMMAISBS. 

I  I.  Définition  :  obTervations  relatives  à  la  fîgnification  desjugemens^  à  /eiir  qualité  j 

Cf  à  leur  nullité  :  Renvois. 
$  IL  Quelle  ejl  lautorité  de  la  chofe  jugée  ?  trois  conditions  nécejfaires  pour  que 

Von  puiffe  Voppojer. 
%  IIL  Développement  de  la  troiJUme  condition  :  dans  quel  cas  la  chofe  jugée  efi^ 

elle  cenfée  res  inter  alios  judicata  ? 


$  I.  Définition  .•  obfervations  relatives 
a  la  Jîgnification  desjugemens ,  a  leur 
qualité  ^  6r  â  leur  nullité  •*  Renvois. 

1.  On  nomme  chofe  jugée  la  difpofi- 
don  d'un  jugement  inattaquable  ou  qui 
fi'eft  point  anaqué ,  Se  que  l'on  doit  par 
conféquent  exécuter. 

2.  L'ordonnance  de  i4é7  s'exprime  ainH» 
iie  27  j  art.  5  .*  ce  Les  fentences  &  juge* 
mens  qui  doivent  paiTer  en  force  de  chofe 
jugée  9  {ont  ceux  rendus  en  dernier  refTort, 
&  dont  il  n'y  a  appel ,  ou  dont  l'appel 
n'eft  pas  recevable ,  foit  que  les  parties 
y  euflènt  formellement  acquiefcé  ^  ou 
qu  elles  n'en  euiTent  interjette  appel  dans 
le  temps ,  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré 
p^rin. 

Par  rapport  à  lacquiefcement  aux  juge- 
mens  rendus  en  première  inftance  9  voyex 
les  mots  Acquit] cernent  en  matière  civile^ 
€r  en  matière  criminelle ,  tom.1^  pag.  i  /fi 

Nous  y  ajouterons  feulement  une  ob- 
fervation  importante.  Ceft  que  la  figni- 
fication  d'une  fcntcnce  au  procureur ,  ou 
à  la  partie,  fans  protedation  de  fe  pourvoir 
contre  les  chefs  qui  tont  gricf^ ,  équivaut 
à  acquiefcement  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
^ue  la  partie  à  laquelle  un  jugement  eft 
îgnifié  de  cette  manière ,  eft  autorifée  à 
penfer  que  l'exécution  en  eft  confentie 
pleinement ,  &  peut  prendre  des  arrange- 
fpens  en  conféquence. 
Tome  11^. 


i 


La  queftion  a  été  jugée  dans  l'efpece 
fuivante  ^  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Fargonnel ,  le  maidi  1 3  août  17^5- 
Plaidoyeries  ^  vu  la  minute ,  n®  35. 

La  comteftè  de  Louefme,  adignée  par 
le  comte  de  Marcouville,  en  paiement 
d'une  rente  5  oppofa  la  prefcription.  Sur 
la  queftion  de  lavoir  il  elle  étoit  acauife, 
les  parties  furent  appointées  au  dhatelet. 
Le  comte  de  Marcouville  (îgnifia  cette 
fentence  fans  réferves ,  &  enfuite  en  in- 
terjetta  appel.  La  caufe  fut  mife  en  déli- 
béré» &  par  l'arrêt  daté  d-defTus,  le  comte 
de  Marcouville  fut  déclaré  non  recevable  ^ 
&  condamné  en  l'amende  de  foixante* 
quinze  livres  &:  aux  dépens» 

3.  Pour  qu'un  jugement  puifle  paifei 
en  force  de  chofe  jugée ,  il  faut  qu  il  aie 
été  fignifié. 

Le  II  août  1750,  arrêt  au  rapport  de  M. 
Sévert ,  par  lequel  il  a  été  J4igé  que  l'appel 
d'une  fentence  contradiâoire  étoit  receva-* 
ble  après  trente  ans ,  parce  qu  elle  n'avoic 
été  ni  fignifiée  ni  exécutée. 

Dans  cette eibece»  la  princeiTe  de  Naflaii 
demandoit  au  neur  de  Bethery ,  détenteur 
d'un  héritage ,  qu'il  lui  paflat  titre  nouvel 
d'une  redevance  en  grains ,  qu'elle  préten- 
doit  lui  être  due  à  caufe  de  cet  héritage» 
&  qu'il  lui  en  payât  vingt  *-  neuf  années 
d'arrérages.  Elle  r.'appuyoit  fa  demande 
que  fur  une  fentence  de  1681 9  qui  en 
àionçoit  une  autre  de  1^57.  Celle-ci 
avoît  condamné  les  détenteurs  du  même 
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héritage,  au  paiement  de  la  redevance  de- 
mandée ,  &  à  pafTer  titre  nouvel  ;  bc  fur 
le  fondement  cfe  ces  deux  fentcnces ,  le 
lîcur  Bethery  avoit  auflî  été  condamné  à 
payer  la  redevance ,  par  fentence  rendue 
au  bailliage  de  Troyes,  le  25  juin  1748. 
Le  Heur  Bethery  interjecta  appel.  Se  de 
cette  dernière  fentence,  &  de  celle  de  i  ^8  2, 
qui  n*avoit  été  ni    fignifiée  ,  ni  exécutée 

Sar  la  preftarion  de  la  rente.  La  princefTe  de 
laffau  le  Toutenoit  non  recevable  dans 
lappcl  de  la  fentence  de  1 682. Elle  difoit 
que  cette  fentence  étant  contradidoire , 
elle  devoir  paflcr  en  force  de  chofe  jugée. 
Le  fieur  Berhery  fourenoit  au  contraire 
que  fon  appel  étoit  recevable  ,  au  moyen 
de  ce  que  la  lentence  n'avoit  vu  le  jour 

I)our  la  première  fois ,  qu'a,u  moment  de 
a  demande.  La  cour  la  ainfi  jugé  ;  &C 
comme  la  fentence  de  1^57  n'étoit  pas 
reprélenrée,  qu  ainfi  la  princclle  de  Naffau 
navoit  pour  elle  qu'une  énonciation  de 
titre,  larrct,  en  infirmant  la  fentence 
de  1748,  confirmative  de  celle  du  7  dé- 
cembre I  ^82  ,  a  déchargé  le  fieur  Betheiy 
des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
&  débouté  la  princefle  de  Nailàu  des 
demandes ,  fur  lefquelles  étoient  inter- 
venues les  Icntences  dont  étoit  appel. 
Confeil^fol.  548—  335,  n^  16,  coite 
Q640, 

4.  On  a  parlé  des  délais  pour  interjetter 
appel,  au  mot  y^ppel y  §  VII,  tom.II^ 
pag.  1 87  &  fîiiv.  Quant  à  la  péremption 
d  appel ,  voyez  Péremption. 

5.  La  railon  enfeigne  que  tout  jugement 
provifoire,  mcme  rendu  en  dernier  reffort 
ne  fauroit  pafler  en  force  de  chofe  jugée, 
puifqu'il  eft  par  fa  nature  fufceptible  d  être 
réformé  en  définitif,  &  qu'on  peut  agiter 
de  nouveau  les  queftions  fur  lefquelles  il 
a  ftarué.  Du  même  principe  il  fuit  qu'il  n  y  a 

F  oint  de  fin  de  non  recevoir  à  tirer  contre 
appel  d  une  fentence  définitive,.de  ce  que 
i  appcUant  a  exécuté  fans  prôtcftation  une 
fentence  provifoire,  qui  avoit  prononcé 
contre  lui  les  mêmes  condamnations  que 
la  fentence  définitive. 

Il  en  eft  autrement  d  un  jugement  inter- 
locutoire ,  qui  a  ordonné  par  exemple  une 
enquête ,  ou  un  rapport  d'experts.  Quoi- 
que les  juges  puiiîent  en  définitif  avoir 
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égard  à  l'enquête  ou  au  rapport ,  ott 
n  y  avoir  point  d'égard ,  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  que  de  pareils  jugemens  paflcnc 
en  force  de  chofe  jugée.  Le  jugement  ad 
a  ordonné  telle  voie  d'inftrudion  ,  eft  d^ 
finitif  fur  la  qucftion  fi  cette  voie  croît 
néceffaire  ou  non. 

6.  Un  jugement  même  nul  peut  paffet 
en  force  de  chofe  jugée  -,  parce  qu'on  na 
connoît  pas  en  France  de  nullités  qui 
aient  lieu  de  plein  droit. 

Il  n'y  a  que  1  abus  qui  ne  fe  couvre  poinb 
Voyez  Abus. 

J  IL  Quelle  eft  l^ autorité  de  la  chofe ju^éef 
trois  conditions  nécejf aires  pour  que  tow 
puijje  Voppofen 

1.  L'autorité  de  la  chofe  jugée  ÊiC 
preiumer  vrai  &  juftc ,  tout  ce  qm  de 
contenu  dans  le  jugement  :  &.  cette  pré- 
emption étant  du  nombre  de  celles  qu'on 
nomhîe  juris  &  de  jure ,  cxdud  toute 
preuve  du  contraire.  Res  judicata  prù 
veritate  accipitury  leg.  207  ,  ff.  de  reg.  jur. 

Ainfi  I**  celui  qui  a  été  condamné  àpaycr 
une  fomme  eft  préfumé  la  devoir,  &  la 
doit  réellement  fuivant  les  loix,  quand 
même  la  condamnation  feroit  iniufte. 

2^  Lorfqu'une  partie  a  été  oéboutée 
d'une  demande ,  il  naît  du  jugement  ayant 
force  de  chofe  jugée,  une  exception  qui 
rend  cette  partie  non  recevable  à  former 
la  même  demande ,  pour  la  même  caufe» 
contre  la  même  personne. 

Cependant  l'autorité  de  la  chofe  jugée 
ne  va  pas  jufqn'à  empêcher  de  réformer 
Une  erreur  de  calcul ,  qui  s'eft  gliffée  dans 
un  jugement  :  par  exemple ,  fi  le  juge- 
ment déclaroit  Jacques  débiteur  envers 
Pierre  d'une  fomme  de  cinquante  livres 
pour  telle  caufe ,  plus  d'une  fomme  de 
vingt- cinq  livres  p^ur  telle  autre  caufe, 
les  deux  fommes  faifant  enfembic  la  femme 
de  cent  livres  ;  la  condamnation  devroit 
être  évidemment  réduite  i  foixante-quinic 
livres ,  &  il  y  auroit  de  la  mauvaife  foi 
à  vouloir  rien  exiger  au-delà  :  M.  Pothier» 
Des  obligations ,  n^  836. 

2.  Pour  que  Ion  puifle  oppofer  à  une 
demande  la  fin  de  non  recevoir ,  réful- 
tant  de   l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  il 
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nut  i^  que  la  féconde  demande  ait  le 
même  objet  que  la  première  ;  2°  qu'elle 
foie  fondée  fui  la  même  caufe)  3^  que 
les  mêmes  parties  procèdent  lune  contre 
l'autre  fous  les  mêmes  qualités. 

Âinfi  1^  quoique  j'aie  fuccombé  dans 
la  demande  des  intérêts  d'une  fomme^ 
je  ferai  recevable  à  demander  cette  fomme, 
ui  peut  m'être  due  fans  intérêts  :  leg* 
9  jf*  de  except.  jrei  judic. 
2^  J'ai  fait  un  marché  avec  vous  par 
el  nous  fommes  convenus  que  pour 
ix  d'un  ouvrage ,  vous  me  donneriez 
me  de  deux  cents  livres  »  ou  un  che- 
mon  choix.  Depuis  vous  m'avez 
cheval  pour  un  certain  prix, 
afligné  en  vertu  de  ce  dernier 
ur  que  vous  me  le  livriez, 
pu  juftifier  que  la  vente 
été  donné  congé  de  ma 
r  jugement  rendu  en  der- 


jugement  ne  motera  pas 
demander   le  cheval 


vem 
Je  V 
contr 
&   na^ 
exiftoit\ 
demande 
nier  reffor 
le  droit   d 
en  vertu  du 
de  l'ouvrage 

De  même,  n 
Ab^  inttfiat   à  u: 
de  faux  le  tefta 
diqué  en    conféq 
l'héritier  teftamentj 
combé  dans  l'accuG 
m'ôtera  pas  le  pouvd 
veau  la  demande  en 


jet  marché ,  pour  .le  prix 

l'ai  fait  pour  vous. 

celui  que  la  loi  appelle 

^ccemon,  j'ai  accufé 

du  défunt,  &  reven< 

l'hérédité    contre 

uoique  j'aie  fuc* 

de  taux,  cela  ne 

former  de  nou- 

jon  d'hérédité  9 

officiolîté. 

u'ait    été  la 

îcation  d'un 

bé,le  ju- 


:orme  pas 
féconde 
devenu 
,  par 


en  intentant  la  querell 

Enfin  q^uelque  gêné 
première  demande  en  re 
néritage,  dans  laquelle  j'ai 
gement  qui  m'en  a  debout 
une  fin  de  non- recevoir  contr 
demande,  fi  je  prétends  en 
propriétaire  depuis  \    par   la 
exemple ,  qui  m'en  a  été  faite. 

3^  Si   en  *ma  feule  qualité  de  ^Lteur 
d'une  perfonne  ,  j'ai  formé  contre  vouwne 
demande  ,  le  jugement  qui  vous  a  dové 
congé  de  ma  demande ,  ne  me  rend 
non  recevable  à  agir  contre  vous  pour 
même  objet ,  en  mon  nom  ,  &  vice  verfai 

4.  On  demande  fi  celui  qui  a  fuccombé 
fur  lacîVion  qu'il  a  formée  contre  le  vendeur 
d'un  cheval  prérendu  vicieux,  tendant  à 
ce  que  celui  -  ci  lui  rende  une  partie  du 
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prix ,  crt  recevable  à  intenter  laâion  red- 
.  hibitoire  pour  le  même  vice.  Nul  doute 
que  quoique  cette  dernière  adion  ne 
(oit  pas  la  nrême  que  la  précédente ,  le 
premier  jugement  la  détruit.  La  raifon 
cft  que  la  queftion  fur  l'une  &  l'autre  de- 
mande ,  confifte  à  favoir  fi  le  vendeur  doit 
être  garant  du  vice  de  la  choie  vendue  ^ 
&  que  la  féconde  demande  a  même  un 
objet  plus  étendu  que  la  première. 

§  ni.  Développement  de  la  troijieme  con* 
dition  :  dans  quel  cas  la  chofe  jugée 
efi-elle  cenfée  res  inter  alios  judicata  Y 

I*  Nous  avons  dit,  que  l'autorité  de  la 
chofe  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  mêmes 
parties  entre  lefquelles  le  jugement  a  été 
rendu.  Delà  il  fuit  qu'elle  ne  peut  être 
oppofée ,  ni  par  des  tiers ,  ni  à  des  tiers. 

rour  faire  l'appltcation  de  ce  principe 
il  faut  examiner  i^  quelles  perfpnùes  font 
cenfées  être  h&  mêmes  parties  entre  lef- 
quelles la  chofe  a  été  jugée. 

1**  A  l'égard  de  quelles  perfonnes  la 
chofe  jugée  eft  réputée  éaangçre  \  ou  fui- 
vant  l'exprefiion  des  loix ,  res  inter  alios 
judicata  :  leg.  i,  cod.  quib.  res  judic. 
non  noc.;\tg.  6^  f  cod.  de  re  judic. 
.t.  i^  La  chofe  eft  cenfée  jugée  entre 
les  mêmes  parties,  non  feulement  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  ont  plaidé  elle^-mêmes» 
mais  à  l'égard  de  celles  qui  ont  plaidé  par 
le  miniftere  de  leur  tuteurs ,  curateurs ,  ou 
autres  légitimes  adminiftrateurs. 

Ainfi  le  mineur  devenu  majeur,  ne  peut 

fias  renouveller  les  demandes  qui  ont  été 
ormées  en  (on  nom  par  fon  tuteur,  Hc 
fur  lefquelles  celui-ci  a  fuccombé. 

3.  On  n'admet  pas  non  plus  les  héri- 
tiers &  autres  fucceffeurs  univerfcls  à  in- 
tenter les  avions  dans  lefquelles  leurs  au- 
teurs ont  fuccombé. 

La  même  fin  de  non  recevoir  peut  être 
oppofée  dans  les  matières  réelles ,  à  celui 
qui  a  fuccédé ,  quoique  à  titre  fingulier  , 
à  l'une  des  perfonnes  qui  étoient  parties  dans 
le  jugement.  Il  n'y  a  poinr  de  différence 
faire  à  cet  égard,  entre  un  acquéreur  à 
^  lucratif  ou  à  titre  onéreux  *,  parce  que 
l'i^k&  l'autre  repréfente  également  filti 

autAt 
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4.  2®  Le  jugement  qui  cft  rendu  avec    jugée ,  n  a  pas  befoin  de  fc  pourvoir  contre 


un  fuccelTeur  n  eft  pas  cenfé  rendu  avec 
fo  n  auteur  ;  parce  qu'il  n'y  a  point  alors 
ic  repréientation  de  Tun  par  l'autre. 

En  général  »  l'autorité  de  la  chofe  jugée 
ccfTe ,  toutes  les  fois  que  le  jugement  n'a 
pas  été  rendu  encre  les  mêmes  parties , 
quoique  la  queftion  qui  fe  renouvelle  foie 
la  même  que  celle  qui  a  été  jugée  ^  & 
qu  elle  dépende  du  même  fait.  En  voici 
un  exemple  tiré  de  la  loi  2 1  »  fi.  de  excepta 
reijudic. 

Pierre  a  dépofé  une  fomme  entre  les 
mains  de  Jean  ,  qui  a  lailTé  pour  héritiers 
Jacques  &  Antoine.  Pierre  deniande  à 
Jacques  la  reftitution  de  la  fomme  pour 
la  part  donc  il  en  eft  tenu-,  &  le  juge  ne 
fkilant  pas  affez  d'attention  aux  preuves 
fur  lefquelles  la  réalité  du  dépôt  éroit 
établie  •ou  en  ayant  été  mai  inftruit,  donne 
congé  de  la  demande.  Antoine  eft  enfuite 
afligné  par  Pierre ,  pour  fa  part  dans  le 
même  dépôt  :  pourra -til  oppofer  l'autorité 
du  jugement  rendu  en  faveur  de  fon  co- 
héritier ?  La  loi  décide  qu'il  ne  le  pourra 
point.  En  eff*et  il  fuffit  que  fur  la  pre- 
mière demande  le  juge  aie  pu  fe  tromper, 
ou  que  le  demandeur  ait  pu  négliger  de 
propofer  tous  les  moyens  fur  lefquels  (a 
demande  étoit  fondée ,  pour  qu'il  foit  in- 
jufte  de  priver  celui-ci  de  Ion  adion  contre 
un  tiers. 

Pareillement  »  lorfqu'un  créancier  a 
laiflé  pluAeurs  héritiers ,  le  débiteur  qui  a 
eu  congé  de  la  demande  que  l'un  des  héri- 
tiers a  formée  pour  fa  part,  ne  peut  pas 
oppofer  ce  jugemenf^  contre  les  demandes 
que  les  autres  héritiers  font  de  leurs  parts. 

Dans  ces  deux  cas,  la  chofe  demandée 
n*eft  pas  la  même.  D'oà  il  fuit  que  la  partie 
à  qui  on  oppofe  l'autorité  de  la  chofe 


le  jugement ,  foit  par  la  voie  de  la  tierce 
oppohtion  ,  (1  ce  Jugement  a  été  rendu  en 
dernier  reflort ,  foit  par  la  voie  de  l'appel 
n  c'eft  une  fentence  fuivied'acquiefcement» 
ou  d'exécution. 

Il  y  a  plus  :  la  partie  ne  feroit  paf 
recevable  a  prendre  la  voie  de  la  tierce 
oppoHtihn  ou  de  l'appel  »  dans  les  cas  donc 
nous  venons  de  parler. 

5.  Il  en  eft  autrenrient  lorfqu'il  s'agît 
d'un  droit  indivifible ,  tel  qu'une  fervitude» 
Alors  la  chofe  jugée  en  faveur  d'un  héri- 
tier ,  ou  contre  lui  ^  doit  néceflairement 
nuire  ou  profiter  à  fon  co-héritier,  tant 
que  le  jugement  fubfille.  C  eft  ponrauot 
celui  à  qui  le  jugement  cft  oppofé,eft  admis 
à  l'attaquer  par  l'une  des  voies  que  nous 
venons  d'indiquer.  Voyez  Appel  Se  Tierce 
oppojition. . 

L'obligation  de  la  caution  &  celle  do  dé- 
biteur principal ,  étant  aufli  indivifible ,  en 
ce  fens  que  la  première  ne  peut  fubfîftcr  fans 
l'autre ,  le  jugement  rendu  contre  le  débi- 
teur principal  »  peut  être  oppofé  à  la  cao- 
tion  par  le  créancier-,  mais  la  caution  eft 
reçue  à  y  former  tierce  oppoûtion ,  ou  à 
en  interjctter  appeL 

Dans  les  pays  où  Tinftitunon  d'héri- 
tier a  lieu  conformément  aux  principes 
du  droit  romain,  les  légataires  font  aufli 
admis  à  fe  pourvoir  contre  le  jugement 
rendu  contre  l'héritier  inftitué,  par  lequel 
le  teftament  a  été  déclaré  nul.  Leurs  droits 
dépendent  du  droit  de  l'héritier  ;  mais  ils 
n'en  font  pas  inféparables. 

M.  Pothier  ,  1  raité  des  obligations,  n* 
S85— pop , entre  dans  de  plus  grands  détdb 
fur  ce  qui  fait  la  matière  de  ce  §  &  ds 
précédent.  U  faut  le  confulter» 


CIMETIERE 

Voyez  Chofe  .•  Droit  eccléjiafilque.  Voyez  auflî  Police. 
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$1.  Définition  :  '  cimetières   conjiiéres 
comme  lieux  Jaints. 

1.  On  donne  le  nom  de  cimetière  à  un 
lieu  faint ,  deftiné  fpécialement  à  enterrer 
les  corps  des  fidèles  morts  dans  la  religion 
catholique. 

2.  Les  cimetières  publics  ,  bénis  avec 
Iblemnité ,  ont  été  en  ufage  dans  Téglife , 
auflî-tôt  que  l'exercice  de  la  religion  a  com- 
mencé à  être  libre.  Il  n  étoit  pas  même 
permis ,  dans  lorigine »  d'enterrer  ailleurs 
que  dans  les  cimetières.  Ce  n'eft  que  dans 
la  fuite  des  temps ,  que  l'abus  d  enterrer 
dans  les  églifes  s'eft  prefque  générale- 
ment introduit. 

3.  Il  n'y  a  que  les  paroifles  qui  aient 
droit  d'avoir  ae&  cimetières.  Les  autres 
églifes  n'en  peuvent  avoir  qu'en  vertu  de 
privilèges  particuliers. 

4*  Les  cimetières  doivent  être  bénis  de 
la  manière  prefcrite  par  l'églife,  avant  qu'on 
y  puiife  enterrer  les  corps  des  fidèles ,  ic 
ctitt  bénédiâion  eft  une  des  fondions 
épifcopales.  Le  curé  ne  peut  la  faire ,  à 
moins  que  ce  ne  foie  en  vertu  de  la  délé- 
gation de  l'évêque  ;  &  la  congrégation 
des  rits  a  décide  que  l'évêque  peut  délé- 
guer pour  cet  objet. 

5.  rlufieurs  conciles,  &  notamment  le 
quatrième  concile  de  Milan  »  tenu  en  1 573 , 
&  celui  de  Cambrai  tenu  à  M ons  au  mois 
dodobre  158^,  ///.  13,  art.â,  ordon- 
nent que  les  cimetières  foicnt  environ- 
nés de  murs ,  ou  tout  au  moins  de  haies 
bien  fortes  «  &  que  l'on  y  dreffe  dans  le 
milieu  une  croix  qui  foit  ftable.  L'article 
12  de  redit  du  mois  d'avril  i  ^95 ,  ordonne 
que  la  clôture  des  cimederes  fera  entretenue 
par  les  habitans  des  paroifTes. 

6.  Un  arrêt  de  règlement ,  rendu  pour 
le  diocèfe  de  Boulogne ,  fur  la  requête  de 
l'évêque,  le  4  août  1745  ,  au  rapport  de 
M.  Severt  :  «  fait  défenîcs  a  toutes  perfon- 
nes,  tant  eccléfiaftiques  que  laïques,  de 
mettre  paître  aucuns  beftiaux  dans  les  ci- 
metières ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ,  même  lous  celui  d'en  avoir 
acheté  l'herbe  au  profit  de  leglife  w.  Con- 

Jeiiyfoi.343. 

7.  Le  troifieme  concile  de  Conftantino- 
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pic ,  ^.  73 ,  défend  de  tenir  cabaret  ni  bou- 
tique tlans  les  cin:eticres,  de.  rien  y  craîer 
des  aiicrci  îoitcs  de  chcicô  qui  i't  nùngcur, 
&  même  d'y  vendre  rien.  Les  conciUs  de 
Bordeaux  de  1614  ->  &  de  Bourges  de 
1518  &  1584,  ont  renouvelle  formelle- 
ment les  mêmes  défenfes.  Ils  les  ont  éten- 
dues à  toutes  alFemblées  profanes ,  telles 
que  les  foires  &  marchés. 

Le  parlement  de  Befançon ,  par  un  arrêt 
rendu  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procureur- 
général  le  2c  décembre  1^84,  a  fait  dé- 
fenfes a  tous  marchands  merciers  de  autres» 
d'expofer  en  vente  leurs  marchandifes  & 
denrées  fur  les  cimetières,  &  porches  des 
églifes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
6c  de  confifcation. 

8.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  »  du 
3  mars  1 5  ^o ,  a  défendu  au  feigneur  de 
Martigny-le-Comte ,  de  permettre  à  fes 
vailaux  de  danfer  dans  le  cimetière  de  cette 
.  paroifle.  Un  arrêt  du  grand  confeil  du  1 1 
juin  161^  y  porte  la  même  défenfe. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rennes ,  da 
14  mai  1611 9  il  eft  défendu  fous  peine 
de  punition  corporelle,*  d'entrer  tant  dans 
les  églifes  que  dans  les  cimetières  ,  avec 
armes  â  feu  Se  bâtons. 

5*  Dans  la  règle  un  cimetière  ne  doit 
point  fervir  de  pailage.  Cependant  un  arrêt 
du  parlement  ae  Dijon ,  du  1 1  décembre 
1 609  ,  a  juTC  qu'un  propriétaire  d'une  mai* 
fon  9  qui  étoit  proche  d'un  cimetière ,  y 
a  voit  pu  acquérir  un  droit  de  palfage  pac 
prefcription. 

10.  Les  propriétaires  des  maifons  qui 
touchent  les  cimetières,  peuvent  ouvrir  oes 
fenêtres  fur  ces  cimetières.  Mais  il  a  été 
jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
le  premier  du  17  janvier  1^0^,  relative- 
ment au  cimetière  des  Innocens ,  le  fécond 
du  )o  juin  1^27,  relativement  au  cimetière 
de  Giint  Euftache ,  que  les  fenêtres  doivent 
être  grillées  à  fer  maillé ,  &  verre  dor- 
mant. 9 

11.  Anciennement  il  étoit  permis  aux 
fabriques  de  planter  dans  les  cimetières  des 
arbres  fruitiers  &  de  route  autre  efpece. 
Mais  l'article  18  de  l'arrêt  du  règlement 
du  parlement  de  Paris,  du  21  mai  17^5  , 
rapporté  ci-après  §  ll,7i^  / ,  défend  d'y 
planter  aucuns  arbres  ni  arbriffeaux. 


arrêt 
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Un  arrêt  du  confeil  du  2  3  oâobrc  1^37, 
en  ordonnant  l'exécution  de  plufieurs  or- 
donnances de  révcquc  de  Rennes,  a  enjoint 
d'abattre  tous  les  ift  qui  fc  trouvoient  plan- 
tés dans  les  cimetieres'du  diocèfe  de  Ren- 
nes ,  &  en  même  temps  a  fait  défenfes 
d  en  planter  à  l'avenir. 

12.  Duperray ,  fur  Tarticlc  22  de  Tédit 
de  I  ^9  >  9  dit  que  les  herbes  &  les  fruits 
qui  croiiTent  dans  les  cimetières  »  appar- 
tiennent à  la  fabrique,  à  rexclufion  du 
curé.  Le  grand-confeil  la  aind  jugé ,  à  ce 

3ae  croit  Denifart ,  en  174}  ,  en  faveur 
es  marguilliers  &paroi(Iîens  de  Romain  ^ 
près  Fîmes ,  au  rapport  de  M.  de  Pleine* 
ÎJevitte. 

13.  Les  archidiacres ,  dans  leurs  vîfites  » 
font  chargés  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bon  état  des  cimetières.  Quant  à  la 
police  habituelle,  elle  appartient  aux  fubf- 
tituts  de  M.  le  procureur-général  &  aux 
procureurs-fifcaux ,  fuivant  les  lieux. 

C  eft  fur  ce  motif  qucft  intervenu  Fi 
du  parlement-,  du  17  juillet  1782,  entre 
M.  le  comte  de  Mercy-Argcntau ,  ambaf- 
fadeur  de  l'empereur,  leigncur  de  Conflanj 
Sainte-Honorine ,  prenant  le  fait  &c  caufe 
de  fon  procureur  fifcal ,  Se  le  nommé  Mi- 
chon ,  fur  les  conclulions  de  M;  Tavocac- 
général  Séguier.  Le  10  avril  178  r ,  procès- 
verbal  ,  par  lequel  lé  garde  de  la  feigneurie 
de  Conflans  Sainte-Honorine  conftate  qu'on 
avoit  étendu  du  linge  dans  le  cimetière  de 
cette  paroifle  ;  qu'il  s'eft  mis  en  devoir  de 
sen  faifir,  mais  que  le  nommé  Michon  s'y 
eft  oppofé,  avec  menaces*,  injures  &  vio- 
lences. Aflîgnarion  fur  ce  rapport  à  Michon , 
à  la  requête  du  procureur>fîical.  Sentence  par 
défaut,  oui  condamne  Michon  en  cent  livres 
d'amende,  même  par  corps ,  avec  défenfes 
de.  récidiver ,  fous  peine  d'être  pourfuivi 
extraordinairement ,  avec  l'impreffion  & 
l'affiche  de  la  fentence,  au  nombre  de  vingt- 
cinq  exemplaires.  Appel  de  Michon  au  châ- 
telet  de  Paris  ,  où  un^  ordonnance  du  1 8 
juin ,  en  recevant  l'appel ,  prononce  un 
furfis.  Appel  de  cette  ordonnance  au  par- 
lement par  M.  le  comte  de  Mercy.  ce  Nous 
n'examinerons  pas,  dit  M.  l'avocat-général , 
C\  la  juftice  de  Conflans  Sainte-Honorine  reC- 
fortit  au  châtelet  ,  comme  le  prétend  Mi- 
cboH)  9U  i  la  barj:e  ^0  l'églile  du  chapitre 
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de  Paris ,  fuivant  le  comté  de  Mercy.  H 
fuffit  qu'il  foit  queflion  d'un  fait  de  police, 
pour  que  la  cour  puiffe  ftatuer  direâement 
fur  l'appel  de  la  fentence  de  Conflans.  Or , 
voilà  un  délit  conftate  par  le  procès-verbal 
du  garde.  C'cft  la  violence  exercée  par  Mi- 
chon envers  le  garde  pour  l'empêcher  de 
faifir  le  linge ,  qui ,  contre  les  réglemens 
de  police ,  avoit  été  étendu  dans  le  cime- 
tière. En  vain  Michon  contefte-t-il  les  faits 
di4 procès-verbal.  Dès  qu'il  ne  s*infcritpotnc 
eA  hiux  ,  il  eft  dans  la  règle  d'y  ajouter  fou 
Ainfl  point  de  difficulté  à  confirmer  Ja  fen- 
tence, en  modérant  feulement  l'amende  3j« 
Arrêt,  qui  en  infirmant  l'ordonnance  du 
châtelet ,  ordonne  que  la  fentence  du  juge 
de  Conflans  Sainte  Honorine  fera  exécu- 
tée ,  hors  l'impreflion  &  1  afiiclie  de  la  fen- 
tence \  comme  aufli  modère  l'amende  à 
dix  livres ,  &  condamne  Michon  en  tous 
les  dépens  des  caufes  principale  »  d'appel 
Af  demandes.  Plaidoyeries  ,  vu  la  minute. 

1 4.  Suivant  la  jurisprudence ,  les  habitans 
des  paroiffes  peuvent,  avec  le  confentemenc 
du  curé ,  de  l'évêque  &  du  ju^e  royal ,  chan- 
ger le  cimeriere  déplace.  Il  faut  alors  tranf- 
porter  dans  le  nouveau  terrein ,  après  qu'il 
eft  béni ,  les  oflemens  des  corps  cnrerrés 
dans  l'ancien  *,  (i  toutefois  le  terrein  de 
l'ancien  cimetière  eft  deiliné  à  un  ufage 
profane.  C'eft  principalement  à  caufe  du 
uanfport  des  corps ,  que  l'autorité  du  juge 
royal  eft  néceffaire ,  parce  qu'on  ne  peut 
point  exhumer  les  corps  fans  fa  permiffion 
exprefle. 

15.  Les  cimetières  peuvent  être  pollua 
comme  les  églifes  par  l'inhumation  d'un 
infidèle ,  d'un  hérétique  ou  d'un  excom- 
munié ,  ou  par  une  efilifion  violente  de 
fang.  Les  cimetières  pollués  doivent  être 
rebcnis'i  &  fi  la  pollution  eft  arrivée  par 
l'inhumation  d'un  infidèle  ou  d'un  excom- 
munié ,  on  doit  auparavant  faire  l'exhumar 
tion  de  leur  corps. 

1 6.  Les  cimetières  ,  comme  lieux  faintSi 
font  auffi  dans  le  cas  d'être  profanés*  Voyez 
Projanation^ 

§  IL  Réglemens  de  Tolicâm 

I.  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  uil 
règlement  célebce ,  fuc  un  réquifitoiie  d« 
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M.  le  procureur- gêné  rai  ,  concernant  les 
cimetières  de  la  capitale.  Un  arrêt  du  i  z 

'  mars  1 7^3  ,  avoit  ordonné  aux  marguillîers 
&  fabriques  des  paroides  de  fournir  des 

.  mémoires  fur  Tétat  des  cimetières.  Les  mé- 
moires ayant  été  fournis ,  la  cour  a  rendu  y 
le  21  mai  17^5,  fon  arrêt  de  règlement , 
contenant  dix-neuf  articles. 

i^  Il  eft  défendu  de  faire  à  l'avenir  au- 
cune inhumation  dans  les  cimetières  acluel- 
lement  exiftans  à  Paris,  à  compter  du  i 
janvier  iy66:  2**.  Il  eft  ordonné  que  les 
cimetières  actuellement  exiftans  reftcront 
dans  letat  où  ils  font  ,  jufqu après  une 
vifite  de  police,  &  les  formalités  ufitées  lors 
.des  tranfports  des  offemens ,  remplies  :  5MI 
eft  défendu  d*eiittrrer  dans  les  églifes  d'au- 
tres perfonnes,  que  les  curés  ou  fupérieurs 
décédés  en  place,  ou  celles  dont  les  ramilles 
payeront  deux  mille  livres  aux  fabriques , 
ou  celles  qui  ont  des  fépulcures  dans  les 
chapelles  &  caveaux ,  &  ce ,  à  la  charge 
dy  mettre  les  corps  dans  des  cercueils  de 
plomb ,  &  non  autrement  :  4^  Il  eft  or- 
donné qu'il  fera  tait  choix  de  fept  à  huit 
terreins  •  hors  la  ville ,  au  fortir  des  faux- 


ticre  commun  ,  fans  que  pour  ce  Ton  y 
puiffe  ouvrir  aucune  folTe  particulière,  s'il 
n'eft  préalablement  payé  la  fomme  de  trois 
cents  livres  ,  qui  fera  employée  aux  dé- 
penfes  communes  des  paroifles  de  larron- 
dilfemcnt  5  &  qu'il  fera  réfervé  à  cet  effet 
un  terrein  de  huit  pieds  au  pourtour  inté- 
rieur des  murailles  de  chaque  cimetière , 
dans  lequel  efpace  ne  pourra  être  ouverte 
aucune  fofle  commune  :  i^.  L'article  16 
veut  que  la  fofle  commune  de  chacun  des 
huit  cimetières  ,  foit  renouvellée  au  plus 
tard  trois  fois  dans  l'année ,  &  l'ancienne 
comblée ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas 
remplie  :  ^^  L'article  1 8  défend  de  planter 
aucuns  arbres  ni  arbrifleaux  dans  lefdits 
cimetières:  lo^  L'article  19  ordonne  qu'il 
ne  fera  rien  innové  ,  quant  à  préfcnt ,  pour 
les  fépultures  des  perfonnes  habitantes  dans 
les  hôpitaux  ,  maifons  ou  communautés 
religieufes,  tant  d'hommes  que  de  filles. 
Conftiljtcrtt  ^foL  i  $9  p  cotre  ji. 
(ont-là 


Ce  font-là  les  difpofïtions  les  plus  im- 
portantes du  règlement  de  17^5. 

Ce  règlement  s'obferve  maintenant ,  fauf 
les  modifications    que    les    circonftances 


bourgs  :  5**.  Il  eft  ordonné  que  chacun  des  .  exigent.  Le  parlement ,  de  concert  avec 


cimetières  fera  clos  de  murs ,  de  dix  pieds 
d'élévation  au  pojrtou»,  &  aura  feulement 
une  chapelle  de  dévotion  &  un  logement 
de  concierge  :  6^  L'article  13  porte  ,  que 
la  dépenfe  à  faire  pour  i'acquifition  des  ter- 
reins  &  bâtimens  qui  devront  fervir  aux 
nouveaux  cimetières,  fera  fupportée  par 
chaque  paroiiFe  du  même  arrondiflemenr , 
à  proportion  du  nombre  des  fépultures 
annuelles  qu  elles  peuvent  avoir  ,  &  au 
marc  la  livre  de  la  îomme  totale  qui  aura 
éxi,  employée  aux  dépenfes  du  cime- 
tière de  leur  arrondiffement  :  7^  L  arti- 
cle 1 5  ordonne  ,  que  pour  fupporter  lef- 
dites  charges  ,  il  fera  payé  par  les  héritiers 
ou  les  repréfentans  des  défunts  à  la  fabrique 
die  chaque  paroifle ,  un  (upplément  de  fix 
livres  par  chaque  enterrement  des  grands 
x>xnemens ,  &  de  trois  livres  pour  chacun 
des  autres ,  fauf  ceux  de  charité  &  de  demi- 
charité  ,  pour  raifon  delquels  il  ne  fera  rien 
perçu ,  non  plus  que  pour  ceux  qui ,  en 
payant  le  double  des  frais  ordinaires  en 
tout  genre ,  voudroient  taire  porter  direc- 
tement les  corps  de  leurs  païens  au  cinie- 


&  la  puiflance  eccléfiaftique  ,  employé 
continuellement  tous  les  moyens  poflî- 
bles  pour  fupprimer  les  cimetières  de 
l'intérieur  de  la  capitale  ,  &  pour  faire 
cefler  par  -  là  une  caufe  de  corruption 
&  d'intedion  ,  toujours  fubfiftante  jufqu'à 
ce  jour.  On  s'occupe  de  chaque  paroifle 
l'une  après  l'autre  :  il  y  en  a  déjà  plufieurs 
dont  les  cimetières  font  tranfportés  &  ixzr 
blis  dans  la  campagne. 

Les  accidens  arrivés  dans  les  maifons 
qui  touchent  au  cimetière  des  InuDcens, 
ont  entièrement  déterminé  l'exécution 
du  règlement  ,  avec  d'autant  plus  de 
raifon ,  que  les  oppofitions  de  plufieurs 
fabriques  n'ont  eu  pour  motif,  que  la 
crainte  de  la  diminution  des  frais  d'ei^ter- 
remens. 

2.  Le  10  mars  177^,  il  a  été  rendu  une 
déclaration ,  enregiftrée  au  parlement ,  dont 
il  eft  néccflaire  de  faire  connoître  les  dif- 
pofitions. 

L'arricle  i  défend  Tenterrement  de  qui 

3ue  ce  foit  dans  les  églifes  ,  à  l'exception 
es  archevêques ,  évêques,  curés ,  patrons 
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des  ég^ifes ,  haut-jufticicrs  ,  &  fondateurs 
des  chapelles. 

L  article  z  enjoint  de  conftruîre  des  ca- 
veaux dans  les  égliles  &  chapelles ,  à  l'effet 
d'y  enterrer  les  perfonncs  exceptées ,  à  fix 
pieds  en  terre  au-defTous  du  fol  intérieur 
des  caveaux. 

L'article  3  défend  de  céder  ni  concéder 
le  droit  de  fépulture  à  qui  que  ce  foir , 
mcme  à  titre  de  fondation  j  Se  dans  le  cas 
où  la  famille  des  fondateurs  exidans  fe  di- 
vifcroit  en  plufieurs  branches ,  il  ordonne 
d  augmenter  les  caveaux  en  proportion. 

L  article  4  ordonne, que  les  perfonnes  qui 
ont  droit  aàuellemcnt  de  fc  faire  enterrer 
dans  des  églifes  dont  des  cloîtres  dépendent, 
ne  pourront  être  enterrées  que  dans  lefdits 
cloîtres  &  chapelles  ouvertes ,  &  dans  des 
caveaux  ,  ainh  qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  . 
3  ,  fans  que  ce  droit  puiue  pareillement  ptre 
cédé  ni  concédé. 

L'article  j  permet  aux  perfonnes  oui  ont 
droit  de  fépulture  dans  les  églifes  dont  il 
ne  dépend  pas  de  cloîtres ,  de  choifîr  dans 
ie  cimetière  un  endroit  particulier ,  où  elles 
pourront  faire  condruire  un  caveau. 

L'article  6  enjoint  aux  religieux  &  relj- 
gieufes ,  exempts  ou  non  exempts ,  même 
aux  chevaliers  &  religieux  de  Tordre  de 
Malthe ,  de  choiHr  dans  leurs  cloîtres  ou 
dans  l'enceinte  de  leurs  maifons ,  un  lieu 
convenable  pour  leur  fépulture ,  en  faifant 
conftruîre  des  caveaux  proportionnés  au 
nombre  de  ceux  qui  y  doivent  être  enterréj. 
Iles  fupérieurs  ,  &  a  leur  défaut  les  arche* 
vêques  Se  évêques ,  font  chargés  de  Tob- 
fervation  de  cet  article. 

L'article  7  ordonne  l'agrandifTement  des 
cimetières  »  fuivanc  les  circonftances  »  &  en 
obfervanc  les  formalités  prefcrites  eti  pa- 
reil cas. 

L'article  8  permet  aux  villes  &  commu- 
nautés d'acquérir  les  terreins  néceflairef 
pour  leurs  nouveaux  cimetières ,  dérogeant 
a  cet  égard  à  l'édit  du  mois  d'août  1749. 
Le  même  article  contient  une  réferve  de 
pourvoir  féparément  à  ce  qui  concerne  la 
yille  de  Paris. 

)•  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , 
^a  14  juillet  1778  «  rapporté  dans  la  ga- 
zette des  Tribunaux ,  iom.  f^/,  pag.  1 63  > 

f  jugé  ^ue  des  gens  ji]ç  aiaia-n)oxte  ne 
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pouvoient  erre  forcés  à  vendre  leurs  fonds 
pour  conftruire  de  nouveaux  cimetières.  La 
conteftation  s'étbit  élevée  entre  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Buis  en  Dau- 
phiné)  &  les  dominicains  de  la  même  ville, 
dont  11  défenfe  avoit  été  que  les  gens  de 
mainmorte  ne  pouvant  plus  augmentée 
leurs  propriétés  par  de  nouvelles  acquit- 
tions ,  il  n'étoit  pas  julle  de  les  contraindre 
à  faire  des  aliénations ,  qu'ils  ne  pourroienc 
remplacer.  Ces  moyens  ont  été  adoptés  » 
&  il  a  été  enjoint  aux  officiers  municipaux 
de  (e  procurer  un  autre  cimetière  dans  la 
délai  de  deux  mois ,  à  peine  d'en  répon* 
dre  en  leur  privé  nom. 
4.  Par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 

du  M^^"^  17S3  9  îappQ|té  dans  la  gazette 
des  Tribunaux  ,  iom.  ^(^  ^  poF.  545 , 
le  (leur  Bas  de  Préaux ,  receveur  des  taUles 
à  Lifieux ,  a  été  confervé  dans  la  pofTeffion 
d'un  terrein  appelle  le  mont  Saint- Uriio^ 
que  l'hôtel-de- ville ,  le  chapitre  6c  les  deux 
paroifles  de  Lifieux  vouloient  l'obliger  de 
vendre  I  pour  y  établir  le  cimetière  de  I9 
ville.  Les  médecins  avoient  décidé  que  l'en- 
droit étoit  convenable ,  à  tous  ^rds , 
pour  un  cimetière.  «  Des  experts  l'avoient 
repréfenté ,  comme  étant  de  diffidie  accès, 
&  comme  contenant  un  rerreia  pierreux 
à  peu  de  profondeur.  Le  ficot  de  Piéanz 
V  avoit  fait  bâtir  une  maifos  ,  8c  avec 
beaucoup  de  dépenfes  il  étoit  parvenu  à 
améliorer  le  fonds.  L  arrêt  a  ordonné  qa  i) 
feroit  choifi  un  aiure  terrein. 

5  •  Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Rooeo  • 
rendu  chambres  alTemblées  ,  Bc  rappotté 
dans  la  gazette  des  Tribunaux ,  iom.  Xf^p 
pag.  a^p  y  fans  en  donner  la  date  »  a  con- 
damné la  fabrique  de  la  paraiile  de  iàinte 
Patrice  9  de  Rouen ,  à  p^T^r  ià  quote-part 
^e  la  dépenfe  générale  de  rétabliflcnent 
de  nouveaux  cimetières.  Cette  paroiflè  fen* 
doit  fon  refus  principalement  fur  (àpaavreD& 

^.  Aux  termes  de  l'artidt  8  de  la  dé» 
claration  du  10  mars  177^9  les  terrdnl 
acquispour  les  nouveaux  dmerieies avoiciil 
été  affranchis  du  droit  d  amortiflemcnt  » 
ainH  que  du  droit  dlndenmité.  Mail  cet 
article  a  été  révoqué ,  quant  au  droit  dln« 
demniré ,  par  une  autre  déclarackui  du  i  z 
mars  1783 ,  enregiftréc  au  parlement  le  19 
août  fuivanc 

Vuàxk 
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L'article  i  ordonne  que  le  droit  d'in- 
Idemnité  fera  payé,  à  raifon  des  acquit- 
tions ,  fur  le  pied  réglé  par  la  déclaration 
du  21  novembre  1780» 
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L'article  2  exempte  les  acquittions  de 
tous  droits  de  lods  &  ventes  »  centième 
denier  9  &  amortilTement  dont  elles  pout* 
roient  être  tenues  envers  le  roi. 


CINQUANTIEME. 


•  Le  cinquantième  eft  une  impofition 
foyale.y  établie  par  déclaration  du  5  juin 
'7^5  »  pour  commencer  le  i  août  fuivant , 
&  fupprimée  par  déclaration'  du  7  juillet 
^7^7  9  pour  finir  au  3 1  décembre  fuivanc. 


On  étoit  autorifé  a  en  faire  la  retenue  fut 
les  rentes  &  intérêts  *,  &  cette  retenue  fe 
fait  encore  dans  les  calculs  d'anciens  arré- 
rages de  rentes  6c  d'intérêts  de  créances^ 
Voyez  Intérêts^ 


CISTERCIENS,    CITEAUX. 

■  .■ 

Voyez  I*  Moims  ;  2®  Perfonnes  :  Droit  eccUJiafii^wié 
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$  L  Définition  :  origine  &  réginu  de 
V ordre  ;  partage  en  ancienne  &  étroite 
ohfervance»  *      • 

T.  On  donne  le  nom  de  Ciftercîens  ou 
Bernardins  à  un  ordre  monaflique ,  fournis 
à  la  règle  de  faint  Benoît ,  qui  a  pour  gé- 
néral Tabbé  de  Cîteaux ,  &  qui  a  compté 
dinc  Bernard  pour  un  de  fes  premiers 
abbés. 

,     t.  L'ordre  de  Cîteaux  a  pour  fondateur 
faint  Robert,  forti  de  Tabbaye  de  Molefme, 

3ui  la  fondé  en  1098.  Cet  ordre  cft  une 
os  branches  réformées  de  l'ordre  de  faint 
Benoît.  Ses  religieuirtkûvent  fuivre  lai:egle 
de  iaint  Benoît  à  la  lettre  &  (ans  aucune 
'  mifigation ,  folt  par  rapport  au  filence  ^  foit 
pour  le  travail  des  mams. 

Saint  Bernard ,  premier  Abbé  dé  Cler*- 
viux ,  en  1 1 1 5 ,  a  fait ,  pour  ainH  dire ,  ou- 
blier fairit  Robert;  fondateur  des  Cifter- 
cîens :  d  où  vient  que  c'eft  fous  le  nom  dii 
Bernardins  qu'ils  font  généralement  connus. 
SaintEtienne,  trdifieme  général,  a  fondé, 
•^n  u  j  î ,  l'abbaye  de  la  Fcrté ,  diocèfe  cb 
Tome  ly. 


Châlons  fut  Saône;  en  1x14,  Tabbayc  de 
'Pontigny,  diocèfe  d'Auxerre-,  en  iiift 
l'abbaye  de  Clervaux  &  Fabbaye  de  Mo- 
rimont ,  diocèfe  de  Langres.  Ces  ouatre 
abbayes  font  appellées  les  quatre  filles  de 
Cîteaux.  Elles  jouiffent ,  aind  aue  Cîteaux  t 
aux  termes  du  concordat  ,  du  privilège 
d'élire  elles-mêmes  leurs  abbés ,  &  de  ne 
point  être  à  la  nomination  royale.  Cei 
ci»q  abbayes  en  ont  fondé  en  peu  de  temps 
un  grand  nombre,  tant  d'hommes  que  de 
filles.  On  compte  aujourd'hui  en  France 
feulement  quarante-une  abbayes  de  Ber- 
nardins en  règle ,  &  cent  quatr e- vingt- fir 
en  commende. 

3.  Un  des  ftatuts  fondamentaux  de  Tor- 
dre de  Cîteaux  eft  appelle  carte  de  ChO' 
rite.  Elle  a  été  rtdîgée  en  i  x  r?  pjur  faint 
Etienne  &•  les  quatre  orcmîers  abbés  do 
la  Ferté ,  Pontîgny ,  Clervaux  &  Mori- 
mond.  La  carte  a  ajouté  à  la  règle  de  faina 
Benoît,  qui  donnoit  toute  Tautorîté  au 
fupérieur  local ,  la  fubordination  d'un  mo- 
naftcre  à  l'autre  :  elle  a  ordonné  que  chaque 
flà)bé  feroit  tous  les  ans  des  vifites  dans  Itf 

A  a  a  a 
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maifpns  qu'il  ausoic  peuplées  de  fes  selU 
^eux,  ôc  qui  deviendroientpai-Uâesiib- 
Myes  de  fa  filiation. 

4.  D  après  la  cane  ic  to\js  Us  ré^- 
mens  ulterîcurs  ,  notamment  les  înftituts 
des  chapirres  généraux ,  r^iligés  jen  1 1  }4  § 
&  la  compilation  des  ftanics  commencée 
en  1203  &  achevée  en  123^,  le  tout  ap- 
prouvé par  la  bulle  de  Çiéroent  IV ,  oe 
12^5 ,  noimnée  CUmmtwi  ,  Tordre  de 
Œeaux  eft  »  fuivanc  l'eœreiGon  de  l'abbé 
-Fleury ,  une  elpece  d'arUtocrarie.  Le  cha- 
pitre général  y  qui  n  eft  fournis  qu'aux  loix 
publiques  que  l'ordre  a  reÇu  des  deux  puif- 
lances  ,  peut  feul  en  faire  de  nouvel- 
les, interprétatives  des-  premières  :  t'eft 
lui  qui  décide  définitivement  les  contefta- 
cions  qui  furvien Aent  dans  l'ordre  ou  entre 
fes  membres  :  c'eft  lui  qui  nomme  les  vi- 
Ikeurs. 

L'abbé  de  Citeauz ,  fupérieur  général , 
tant  pour  la  France  ,  que  pour  les  pays 
étrangers ,  eft  fournis  aux  conftitutions  de 
l'ordre,  &  aux  délibérations  du  cbapsrre. 
Il  a  droit  de  vifite ,  comme  général ,  dans 
tous  les  monafteres  des  difôrentes  filiations. 
Mats  d'une  part ,  il  ne  peut  exercer  de  jurif- 
diâion  dans  les  maifons  oui  ne  font  pas 
de  (a  filiation ,  que  dans  les  vifites  feule- 
ment^ &  il  eft  obligé  de  s'aifoder,  & 
dans  fes  vifires,  &  &m  Texercice  de  & 
jurifdiâion»  les  quatre  premiers  abbés 
nommés  pères ,  comme  coopérateurs  né- 
ceflaires  oans  les  principaux  aâes  du  gou- 
vernement ;  d'une  autre  part ,  labbé  de 
Cneaux  eft  Cbumis  lui-même  à  la  vifite 
des  pères  oui  veillent  fiir  leur  chef  ».  fie 
tempèrent  ion  pouvoir  fuivant  les  loix 
de  Tordre.  li  y  a  plus  :  fi  Tabbé  de  Ci- 
teaux  £e  rend  coupable  d'infraâion  à  la 
règle  ic  wx  conftitutions ,  les  quatre  peres^ 
ailemblés  en  chapitre,  après  lui  avoir  donné 
jquatre  monitions,  ont  le  droit,  dans  le 
cas  ou  le  péril  feroit  imminent ,  d'aflem- 
i>lei  \e%  abbés  de  ùl  fiU^on  «  de  Texcom- 
ildumef  lui  &  fes  religieux  ,  dale  dépofer , 
At  lui  donner  un  fucceflcur^  &  d'indi- 
4)uer  enfuite  le  chapitre  général  ailleurs 
qu'à  Cîteaax. 

.  Dans  \tt  cas  ordinaires  ,  les  appels  des 
déaets  des  vifiteurs  fe  portent  au  père  im- 
inédiat,  du   père  inunédiac  à  Tabbé  de 
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Ckeaux  ^  &  de  Tabbé  de  Citeauz  aa  âor 
pitre  général.  '. 

Toutes  les  affaires  doivent  erre  déci- 
dées dans  ce  chapitre ,  par  Tavis  Unaniop 
des  abbés ,  (i  cela  fe  peur  -,  fmon ,  la  dédr 
fioo  en  eft  renvoyée  à  un  définitoire  ,auto- 
rifé  par  la  Cartt  &  par  la  CUmentint^ 
dpnt  les  membres  font  nommés  par  Tabbé 
de  Cîtea\ix  &  les  quatre  pères.  Les  que£> 
rions  y  font  jugées  à  la  pluralité  des  fiif- 
f races  ,  &  Taobé  de  Citeaux ,  qui- eft  efto- 
tiellement  membre  du  définitoire  f  y  t 
feulement  la  voix  prépondérante»  en  cm 
de  partage. 

5.  Il  a  été  ordonné,  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1^58,  enre- 
giftrées  au  grand  confeil- le  30  janvier 
1^5^,  que  les  ouvrages  compofés  par  les 
abbés  &  religieux  de  Tordre ,  ne  pourroient 
être  imprimés ,  fans  avoir  été  examinés  & 
approuvés  par  Tabbé  de  Citeaux. 

6.  Le  relâchement  s'étanc  incrôduk  &19 
Tordre  de  Citeaux ,  plufieurs  de  fkt  mai- 
fons fe  font  réformées  au  commenfeacnt 
du  dix-feprieme  fiecle.  Confecoiéiiient  à 
Tartine  20  de  l'ordonnance  d!Odéaos ,  ft 
i  l'article  30  de  Tordonnance  de  Bleus, 
elles  ont  embraifé  la  vie  r^dée  par  ieitf 
première  inftitution.  Cette  réforme  a  été 
confirmée  par  une  4écla(«doiv  ji^  nxHS 
de  janvier  1^71,  enregiftirée  le  i^  da 
même  mois,  que  Ton  trouve  dans  La* 
combe.  Ainfi^  ^  J  ^  ^^^  obfcrvaooB 
dans  Tordre  de  Citeaux  :  Tune  af^eUéo 
la  commune,  Tautre  appellée  Técrmts  ofc- 
fervance.  Toutes  deux  (bnc  faonifes  an 
même  chef. 

7.  Des  conteftarions  autant  élevées  eane 
les  deux  oSfervances ,  elles  ont  été  lédéei' 
par  un  bref  du  pape  Alexandre  Vllida 
19  avril  1666  :  u^  arrêt  du  coniièU,  du 
14  )uillet  fuivant ,  nnkude  lettteipateaw 
enregiftrées  au  graad-oonlèil  le  a^  aofiCt 
en  a  ordonné  l'exécution  \  €c  un  chapioe 

5[énéral ,  tenu  en  1 66y ,  Ta  reçu  d'un  CM- 
èntement  unanime.  * 

Ce  bref  eft  aujourd'hui  une  des  prib* 
cipales  loix  de  Tordre  de  Citeaux.  B  rMfe 
4e  temporel ,  ainfi  que  le  fpixiniBL  II  me 
la  tenue  des  chapitres  généraux  de  «rif 
ans  en  trois  ans  :  il  règle  Téleâk>n  des 
abbés  par  fautin  :  il  •ordonne  que  lu 
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M(ttftef€$  lerofit  éMCk  par  provrnces  ^ 
it  dëdde  à  qui  appartient  la  nomination  des 
i4fieoiirs  ^  des  provifeurs ,  &  des  antres  offi* 
(tes  de  l'ordre:  il  confirme  rétabliflenftnt 
dr définitoire ,  dans  lequel  il  veut  qae  les 
éshéi  6c  autres  perfonnes ,  qui  en  feront 
f%éiet  efignes  9  aient  yoix  confuiâitrve. 

8.  L'inftitutiou  des  vifiteurs ,  dont  les 
ptaéés  viennent  i  vaquer  hors  la  tenue  du 
dbbttre  général,  a  donné  lieu  k  une  nsTn- 
iÎKSnon ,  paiTée  le  4  feptembre  i  ^75  f  entre 
l'abbé  de  Ctteaux  &  les  quatre  premier» 
«bèéi.  Il  a  été  réglé  que  les  vihteurs  de 
l'étroite  obfervance  feroient  dans  ce  cas- 
noinmés  par  l'abbé  de  Cîteaux ,  de  l'avis 
8c  du  confencement  des  quatre  premiers 
tfbbés. 

i IL  Cottteftation  entre VMiie  Ctteaux ^ 
<&  les  quatre  premiers  abbés  de  V ordre. 
Cc^eSion  de  nouveaux  fiatuts. 

X.  Un  arrêt  rendu  au  confeil  »  le  19 
feptembre  xeji ,  a  décidé  une  première 
comeftation  élevée  entre  Tabbé  de  Cîtêaux 
Se  les  quatre  premiers  abbés.  Ces  derniers 
ont  été  maintenus  dans  *le  dr(Mt  de  fe 
OtiaBfier  les  aiiatre  premiers  pères  de  Vor-- 
ire.  L'abbé  de  Citeaux  a  été  maintenu  dans 
lo  droit  de  fc  dire  /iul  chef  y  fupérieur 
général  &  père  de  l'ordre ,  avec  rentier 
pouvoir  du  chapitre  général ,  quand  il  ne 
tient  jM.  Son  droit  àt  vifite ,  par  lui  & 
far  tes  députés  dans  mus  les  monafteres 
de  Tordre,  de  quelque  fitiarion  qu'ils 
feisnr  9  fans  préjudice  de  la  jurifdidtion  des 
pères  immédiats  fur  les  maifons  de  leurs 
nHations  ^  a  été  reconnu,  ainfi  que  fon  droit 
de  fûger  dans  toute  l'étendue  de  Tordre , 
les  appellations  des  pères  immédiats.  A 
Tépid  des  quatre  premiers  pères,  Ils  ont 
étémaintenus  dans  le  droit  de  vifiter  toutes 
les  maifons  de  leurs  fiiiapons  immédiates  » 
&  d'y  inftituer  &  deftituer  les  officiers  fui- 
tartt  les  conftitutions  de  l'ordre ,  fans  pou- 
voir conférer  la  bénédidion  abbatiale,  â 
aucun  abbé  ou  abbeffe  de  l'ordre ,  fans  un 
pouvoir  &  une  comçiiflîon  de  l'abbé  de 
Gîceaux,  conformément  aux  bulles  de  Clé- 
mfet  IV,  &  Innocent  VIII,  de  116^  8c 
14*9  9  &  aux  brefs  de  Clé/nent  VIII ,  de 
^59$  8c  leojf.  i 


ITËAUX;    §    IL       sit 

u  Vers  la  fin  du  (dernier  fiecle^  il  s'étoit 
ékvé  une  cbnteftation  fur  la  queftioa  de. 
favoir ,  fî  llnftitution  du  provifeur  &  des 
^^ns,  du  cpViégi  de  iaint  Bernard  i 
Touloufe ,  qui  elf  un  collège  général  de 
Tordre ,  appartenoit  à  lW>bé  de  Cîteaui , 
ou  au  chapitre  général  \  &  par  arrêt  rendu 
au  grand  con(èi[,lè  30  mars  1^5),  labbé 
dé  Œeaux  avoir  été  maintenu  en  qualité 
de  lupérieor  vénérai  de  Tordre  ^  dans  \c 
droit  d^  gou^rnec  &  vifiter  ce  collège , 

6  d'y  établir  des  régens. 

Comme  après  cet  anêt  on  avoir  ceiT^ 
d'envoyer  des  religieux  des  filiations  d» 
la  Ferté ,  Pontîghy  9  Clervaùx  &  Mori- 
mond,  au  collège  de  Touloufe , /Tabbé  dd 
Citeaux  enjoignit,  par  une  ordonnance  dtt 
10  juillet  1730,  aux  religieux  des  monallerel 
des  parlemens  de  Touîoufe ,  Bordeaux  & 
Pau,  d'envoyer  leurs  religieux  à  ce  collège» 
ic  régla  tes  penfions  des  étudians.  Les 
abbés  de  la  Ferté ,  Pontigny  &  Clervaùx  « 
înterjetterent  appel  comme  cf  abus  de  cette 
ordonnance  :  mais  fy|  le  fondement  que 
c^étoit  un  aâe  ^e police  générale,  appar- 
tenant i  Tabbé  de  Citeaux  ,  quand  le  cha- 
pitre général  ne  tient  pas,  le  gprand-confeiU 
^ar  ton  arrêt,  du  2^  mars  1733  ,  rendu 
ur  délibéré ,  jugea  qu'il  n'y  avoir  abus 
dans  l'ordonnancer 

3.  Un  arrêt  du  jgrand-cofifeil ,  du  15 
avril  i7^r ,  rendu  icontradîâoiremenc 
entre  Tàbbé  de  Citeaux  d'une  part,  6c 
d'autre  part  entre  les  quatre  premiers,  pères  t 
les  abbés  de  Foncairpont ,  de  fieaubec , 
deChSoché,  &  difiereiis  prieurs  de  Tordre  1 
a  prononcé  fur  un  gr||id  nombre  de  pré- 
tentions refoeâives  de  jurilHiâion  6c  àa 
difcipline.  dct  ariêt  »  été -confirmé  mt 
un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  22  déceinMe 

17^4. 

4.  Lors  du  chapitre  eénéral ,  tenu  en 
17^5  ,  nouvelles  conteftations  pbs  vives 
3ue  jamais.  La  divifiondevinr  générale  dans 
l'ordre.  Appels  comme  d^abus  de  prefquti 
toutes  les(kcift>nsdu  chapitre  au  parlement 
de  Dijon.  Arrêt  contradiâoire  le  i  i  mK$ 
1^66.  tttquêteen  cafiation,  au  nom  des 
quatre  p^emiel$  perespArict  du  conleil,  du 

7  avril  1770,  oui  ordonne  1^  cjue  les  abbés 
nomnnés  «par  le  chapitre  général  j»  U  »  f 
mai  17118  ,  en:  exécution  de  l'article  5^1 

A  a  a  a  ij 
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redît  du  mois  de  mars  précédent,  pour     au  roi ,  par  le  vificeur  ràffiiirç  fur  renvoya 


ne! 


rédiger  les  ftatuts  &  conftitutions  de  Tor- 
dre y  travailleront  fans  délai  aux  lieux  & 
jours  qui  leur  feront  indiqués  par  M. 
levêque  de  Senlis  ,  commiflaire  du  roi 
en  cette  partie  *,  j»^  que  dans  le  prochain 
chapitre  général ,  il  fera  délibère  fur  ces 
llatuts  &  conftitutions,  en  préfence  de  M. 
Té  vécue  de  Senlis  -,   3®  qu'il   fera  furcis 

i'ufqu  à  ce  à  Texécutiofl  de  l'arrêt  du  par- 
ement de  Dijon,  du  18  i|^rs  ij66. 

En  vertu  de  cet  arrct  du  confeil ,  des 
ftatuts  ont  été  rédigés  :  un  chapitre  général 
s'eft  alTemblé  eniyyi  i  &  les  nouveaux  fta- 
tuts ont  été  adoptés  à  la  pluralité  des^uf- 
frages.  Toutes  ces  opérations  portées  au 
Confeil,  il  y  eft  intervenu  le  23  avril  1783 , 
rapport  de  M.  de  Tolozan  ,  maître 
les  requêtes ,  un  arrêt  contradictoire  ,  qui , 
après  l'inftruâion  la  plus  détaillée  &  la 
plus  approfondie ,  fans  s  arrêter ,  ni  à  Tarrct 
du  parlement  de  Dijon  y  qui  a  été  caiTé , 
ni  aux  ftatuts  approuvés  par  le  chapitre 
général ,  a  arrêté  &  rédigé  en  quinze  titres 
les  conftitutions  ft  ftatuts  généraux  & 
particuliets  des  ordres  Vie  Cîteaux. 

J  III.  PriviUges   de    V ordre  :  Décijibns 

diverfes. 

I.  Les  religieux  de  Tordre  de  Cîteaux 
font  exempts  de  Ja  jurifdiâion  correc- 
tionnelle des  évêques  :  mais  cette  exemp- 
tion n  a  pas  lieu  potir  les  délits  commis  hors 
l'enclos  des  abbayes. 

ht%  déréglemens  d  un  Bernardin ,  nom- 
mé Laroque  Bouillac,  ayant  donné  Ijeu 
au  promoteur  de  %>fficiaiité  de  Commin- 
g^s ,  de  rendre  plainte  &  de  faire  inior- 
imer ,  te  religieux  fut  décrété  de  prife  de 
corps.  Le  décret  lui  ayant  été  fignifié ,  il 
prétendit  qye ,  fuivant  les  privilèges  de  Ion 
Ordre,  il  n'étoit  point  fujet  à  la  jurifdiâion 
de  l'ordinaire ,  pour  les  délits  commis  même 
hors  du  cloître.  En  conféquence  il  interjctta 
ftppcl  comme  d'abus  au  parleipent  de  Tou- 
Joufc  ,  &  demanda  qu'il  fut  furfis  à  routes 
les  procédures  commencées  contre  lui 
en  lofficialité  de  Comminges.  Par  arrêt 
du  16  mai  172 1  ,  il  Tut  débouté  de  (a 
demande.  L'abbé  de  Cîteaux  fc  pourvut 
m  grand-c^onfeil.  Sur  un  placet*  préfemé 


au  grand  confeil.  Elle  y  fut  plaidée  (blcm- 
nelicment  par  M*  Cochin,  pour  Tq^dre 
de  Cîteaux  ,  &  par  M*  Chevalier ,  pp^ 
i'évêque  de  Comminges  •>.&  par  arrct  At 
xo  feptembre  1722,  le  grand-cpnfeil  dédda 
qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  procédure  à^ 
lofHcial  de  Comminges. 

2.  Le  concile  de  Latran,  tenu  en  izi^t 
a  confirmé  le  privilège  de  l'otilre  de  Cî- 
teaux de  ne  pas  payer  la  dîme  des  fruits 
produits  par  i»^  terres ,  dont  cet  ordre  au* 
roit  la  propriété,  &  qu'il,  fcroic  valoic. 
par  fes  mains. 

Ceft  à  quoi  s'eft  borné  d  abord  l'exempt 
tion  de  dîme  accordée  à  l'ordre  de  Cîteaux» 
Mais  les  bulles  de  quelques  papes  ^  &  fin: 
guliérement  celle  de  Martin  V  ,  de  1423 , 
portent  que  cette  exemption  aura  lieu,  non* 
feulement  pour  les  terres  que  lordçepof- 
fédok  au  temps  du  concile  de  Latran, 
mais  encore  pour  celles  acquifes  depuis, 
pour  les  fonds  qu'il  donnera  à  ferme, 
&  pour  ceux  qu'il  cultivera  ouferacul* 
tiver  à  fes  frais* 

L'exemption  de  dîme  de  Tordre  de 
Cîteaux,  ainfl  que  fes  autres  privilèges, 
lui  ont  été  accordés  par  des  bulles  o  In* 
nocent  IV  ,  Martin  V  ,  Pie  II ,  Sxte  IV. 
^  Innocent  VIII,  des  années  1x49  ,  i^^U 
H59  >  H73  >  148^  &  1489  :  ficcesbull^ 
ont  été  confirmées  par  des  lettres-patentes 
accordées  par  François  I ,  Henri  II ,  Fran* 
çoisll ,  Henri  IV  ,  Louis  XIII ,  Louis  XIV 
&  Louis  XV,  des  mois  d'odobre  15591 
regiftrées  le 20  juin  1^0 8, feptembre  i59^f 
regiftrées  le  4  mars  1597»  mars  i597f 
regiftrées  le  £Z  avril  fuivant,  mai  1^20» 
regiftrées  au  grand-coofeil,  Iç  1^  du  même 
mois.  Voyez  Blanchard.  Nous  n'avons  pas 
connoiiTance  de  la  date  des  autres  letCNS 
de  confirmation. 

3.  Ce  privilège  a  eflliyé  beaucoup  di 
contradictions  quf  ont  rarement  réuffi. 

Un  atrêt  du  grand  confeil ,  du  i)  dé- 
cembre 1700 ,  a  maintenu  dans  le  droit 
d'exemption  de  dîmes  les  abbé  &  relkieuz 
de  Cler^aux ,  prenant  le  fait  &  caoïe  de 
leur  fermier  contre  le  curé  "de  Donon  & 
de  faint  Didier.  • 

Un  autre  du  25  janvier  170^  )  a  tiuân- 
tenu  l'abbé  &  les  religieux  de  Cke^ux^ 
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tontte  Févêque  de  Châlons4ur-Saôm. 

Un  autre  du  i  mars  1740 ,  rendu  en 
&veur  de  l'abbaye  de  Mortemart ,  conuc 
lé  curé  de  Lcons ,.  adjugé,  que  ceae  exemp- 
tion pouvoir  êae  reclamée  s  &  avoir  Ueu  9 
nonobftant  une  pofleâîon  contraire  de  près* 
de  trois  Aecles. 

Denifarc ,  en  citant  cet  arrêt ,  obferve , 

3ue  l'on  prétend  que  le  grand- confeil  a 
epuis  jugé  le  contraire,  par  arrêt  rendu 
en  faveur  des  religieufes  de  Bellefond  & 
du  curé  de  Tourni  ,  contre  labbaye  de 
Beaubec ,  au  rapport  de  M.  Roiigllc  de 
Boifgeloïk,  le  18  mars  1743 î  &  que  ce 
tribunal  a  maintenu  les  décimareurs  dans 
le  droit,  poflTeflion  &  jouiflance  de  per- 
cevoir la  dîme  fur  les  terres  de  Tabbaye 
de  Beaubec  ,nonob():ant  le  privilège  récla- 
mé par  cette  abbaye,  contre  lequel  les 
décimateurs  prouvoient  une  poiTeûSon  non 
interrompue ,  pendant  plus  de  quarante 
années.  La  même  chofe  a  été  jugée  au 
parlement  de  Paris ,  contre  labbaye  chef- 
4  ordre  de  Prémontré ,  qui  jouit  du  même 
privilège  que  les  Bernardins,  Voyez  Pr^- 
montré. 

4.  Le  privilège  dont  eft  queftiôn  eft.  un 
droit  purement  perfonnel.  Ainii  lorfgue 
des  maifons  de  cet  ordre  aliènent  quelqu  un 
de  leurs  fonds ,  raffranchiflement  cefle  &. 
ne  palTe  point  à  lacquéreur.  Le  parlement 
la  jugé  par  fon  arrêt  du  3  feptemore  171  ^9 
en 'faveur  du  curè^e  Fontperou,  contre 
les  religieux  de  labbaye  de  Châteliers.  Aux . 
jugés ,  foL  33 1  )  coi  té  g^2.  L'arrêt  eft 
itnprimé»  fous  une  faufle  date,  avec  les 
moyens  des  deux  parties ,  dans  le  code 
des  curés,  tom>  /,  pag.  354  y  de  l'èdi- 
tion  de  1771. 

5.  L'ordre  de   Cîteaux   prétend   que, 

3uand  une  de  fes  maifons  rentre  dans  un 
^  omaine  qu'elle  avoir  aliéné ,  lexemption 
CfÀ  avoit  cefTé  pendant  l'aliénation,  repf end 
ion  cours.  Il  ajoute  que'cela  a  été  jugé 
pat  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  au 
grahd  confeil.  Il  en  cite  un  premier,  du 
X3  décembre  1707 ,  rendu  en  faveur  des 
Teligieut  de  la  Kivour»  un  fécond,  du 
10  juin  171 2,  rendu  en  faveur  des  reli- 

Sieux  de  Vaux  de  Cernay  9  un  troifieme  , 
u  I  mai  1740 ,  rendu  en  faveur  de  l'ab- 
baye de  M^ntemar^)  &  un  quatrième ,  du 


lors 
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8  mai  de  la  même  année ,  rendu  en  faveux 
de  l'abbaye  de  Beaub^Cr 

DçMÎs  l'édit  de  1749  f  cette  rentrée  en 
poflèuion  d'un  domaine  aliéné  ne  peut 
plus  avoir  lieu  5  à  moins  qu'elle  ne  foit 
nommément  «utorifée  par  des  lettres-pa- 
tentes enregiftrées  dans  \ts  cours. 

6.  L'exemption  de  payer  la  dîme ,  ac- 
cordée à  l'ordre  de  Cîteaux ,  n'a  pas  lieu 
quand  il  s'agit  de  dîmes  inféodées,  loi 
même  que  ces  dîmes  font  polFédées  par 
des  eccléHaftiques.  Le  grand  -  confeil  l'a 
ainfî  jugé  par  un  arrêt  célèbre  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Brégct ,  le  3  mars 
1741  9  en  faveui  du  chapitre  de  faine 
Quiriace  de  Provins  ^-^untre  l'abbaye  de 
Vaulttifant. 

7*  Le  même  arrêt  a  condamné  le  fer- 
mier de  Vauluifam  à  payer  au  curé  de 
Çhéneftron  les  dîmes  de  lainage  & .  de 
charnage  ,  que  l'abbaye  prétendoit  ne  pou** 
voit  être  exigée  de  Ion  fermier. 

S.  L'exernption  de  l'ordr^  a  lieu  en.  faveur 
des  fermiers  des  terres  &*héritages  appar- 
tenans  à  l'ordre ,  quand  les  baux  n'en  lotit 
pas  faits  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
années* 

•  Le  grand  confeil  a  même  jugé ,  par  arrêt 
rendu  jsn  faveur  des  religieules  de  l'^^bbaye 
de  Çlavas ,  ordre  <de  Cîteaux ,  contre  les 
Jéfuites  de  T^urnon  &  du  Puy ,  au  rap- 
port de  M.  Feins  de  la  Prade  ,  le  10  mars 
1741 ,  que  ces  religieufes  ne  dévoient  pas 
la  dipie  du  quart  qu'elles  prenoient  de  la 
récolte  de  leurs  terres,  cultivées  par.jdes 
Colons  partiaires  dans  la  pafoiiTe  de  Rlo- 
tort. 

.  5*  L'ordre  do  Cîteaux  a  fes  caufes  con[> 
mifes  au  grand- confeil  :  &  fon  droit  à  ce^ 
égard  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume.  Mais  les 
jufticiables  des  parlemens  ce  Befai>çon  &  de 
Douay ,  fouticnnent  que  cette  attribution 
eft  contraire  aux  droits  &  aux  préroga- 
tives de  leurs  provinces.  Les  lettres- patentes 
?ui  accordent  ce  privilège  à  l'ordre  de 
ateaux,  ont  néanmoins  été  enregiilrées 
à.  Befançon  &  à  Douay.  Mais  d  autres 
lettres-patentes,  du  30  mars  172^,  regif- 
trées  au  parlement  de  Douay  le  5  juillet 
fuivant,  maintiennent  les  lu  jets  du  par- 
lement, de  Flandres,  danc  le  privilège  de 
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rit  poiiv^  être  dîftrak^de  leurs  juges  na- 
turels ,  ni  évoqué*  au  grand-cônfetl  »  en 
vertu  du  droit  de  l'ordre  de  Ctteaux.  Voyez 
Committintus. 

^  Nou^obTervom  relarivem^t  à  ce  droit» 
i^  que  Tordre,  quand  il  aifignC,  a  la  faculté 
de  l'option  entre  les  juges  ordinaires  Se  le 
grand  confeil  ;  i^  que ,  lorfqu'il  eft  aflî- 
"  gné  dircAcment  au  grand-confeil ,  il  ne 
peut  en  décliner  ti  jurifdiétion^  ce  qui 
eft  conforme  à  Tartide  i  de  l'Sdit  du 
mois  de  juillet  1775  >  cnreeiftré  au  grand- 
confeil  le  19  »  qui  fixe  la  compétence 
de  ce  tribunal. 

10.  L'abbé  de  Citeaux  a  entrée  &  féahce 
dians  les  états  de  Bourgogne,  &  il  eft  con- 
feilier  né  au  parlement  de  Dijon ,  en  rertu 
et  fcrtres-patenties ,  du  1 1  janvier  1 578. 
Il  fiége  inimédiarement  après  les  évêaue» 
(hns  les  conciles ,  &  s'afleoit  fur  le  oiemc 
blmc ,  comme  lé  premier  des  abbés. 

1 1.  Les  fuppôts  9  dome(tiques ,  fermiers 
&  cenanders  des  abbayes  de  Tordre  de 
C2teanx«  deméuftins  dans  le  pourpris, 
c'eft-à-dire ,  dans  les  enclos  &  cours  des 
monafteres  de  Tordre ,  ont  long  temps  été 
fous  la  direâion  fpjrituelle  des  fupérieurs 
dés  aî>bayes ,  qui  avoient  droit  de  leur 
aâminiffrer  les  facremêns  comme  aux  reli- 
gieux ,  en  vertu  d*nn  privilège  accordé  à 
Fûtrdrepar  des  bulles  d'Alexandre  IV,  des 
années  12  jj  &  1257.  La  première  de  ces 
bulles  permettoit  feulement  aux  abbés  8C 
religieux  d'avoir  des  chapelles  &  d'y  feire 
le  lervice  divin  :  mais  par  la  féconde  9 
lé  pape  leur  avoir  concédé  \t  privilège^ 
&  le  pouvoir  d'adminiftrer  les  facremêns  ' 
â' leurs  fermiers,  fcrviteurs,  &  commeù- 
iiux ,  &  de  baptifer  les  enhins  dans  les 
chapelles  &  mailbns  de  Tordre.  Ce  pri- 

•  vilé^e  avoir  été  confirmé  par  les  conales 
de  Vienne  &  de  Baie,  tenus  en  1301  & 
14 JJ.  La  bulle  de  iiî7>  «voit  même 
été  fpécialement  autorifée  par  des  lettres- 
patentes  de  171  li  regiftrées  au  grand- 
confeil  le  3  mars  1722,  &  par  dautres 
lettres  patentes ,  du  mois  de  mars' 1719  : 
mais  le  clergé  s*eft  élevé  contre  ce  pri- 
vilège abufit ,  &  a  demandé  le  rapport 
des  Ictties-patentcs  comme  obreptices  & 
fubreptices.  Sur  fcs  repréfentatior.s,  arrêt 
côntra<iiâoire   eft   intervenu    au    confeil 


CtTEAUX:,    f  Ht 

d'état t  te  xf  mai  1747,  paf  leqiiri  Ir 
roi'  a  ordonfié  que  \t%  lettres  -  patentes 
dépannées  1711  te  1719 ,  feroient  laa^ 
portées ,  en  ce  qu'elles  autorifoîent  inoé- 
finiment  la  bulle  d^leimidre  IV  de  ra  57  f 
le  roi  fe  réfervant ,  s*it  y  écbéoit ,  &  wÔA 
qu'il  appartiendroit  ^  de  donner  de  nou- 
velles letnes-patentts ,  fiir  les  difpofitions 
de  ladite  bulle ,  qui  concemoient  Tadmi- 
nlftration  des  facremêns  ^  fana  qu'en  aiteii* 
dant  les  religieux  pnflènt  faire  u&ge  def» 
dites  difpomons  qur'à  Téjgard  des  per* 
fonnes  dans  Tendos  de$  ftlonaileMe  «ndît 
ordre ,  &  fans  qu'ils  puflênf  adioiniftrer , 
auxdites  perfennes  mdme  ^  lea  fiicniMBe  de' 
baptême  8c  de  manager  Les  détails  de 
cette  affidre  fe  trouve  aalls  fe  rapport  (mC 
par  les  agens  du  dergé  k  T^afièmblée  <fe 

Ï747* 
Cet  aadt  du  19  mai  1747 ,  doit  fiûre 

regarder  comme  non  avenus  quarre  airfis 

obtenus  au  grand-confeil    par  Tor^  de 

Cîteaux^  relativement  aux  droite  curku 

qull  avoir  toujours*  prétendu  avant    cet 

arrêt  :  le  premier,  du  Y4-fepteAibTe  1721  ; 

le  fécond,  du  19  janvier  1724;  le  troi- 

fîerhe ,  du  9  mars  1724  \  4e  quatrième  da 

1$  mars  r7j^. 

1 2.  Un  arrêt  du  grand-conftil ,  dtt  le 
juillet  1702,  aJ^S^  '*  4"^  ^^  dbbeflcs 
de  Tordre  de  Citeaut  ont  difbit  d'inftiaier 
&  deftituer  les  officiels  de  Tabb^y.ft 
a  déckté  abufive  Téleâlon  de  ces  oudiîts 
faites  par  les  religieufes  s  1*  que  les  daman* 
des  concernant  la  clâtuie  it  fout  oe  qui 
regarde  le  bref  d'Alexandre  VII  »  doivent 
être  portées  devant  Tabbé  de  Cheaux ,  gé» 
néral  de  Tordre.^ 

1 3  •  Les  moines  de  Cîteaux  peuvent  près* 
dre  des  degrés ,  it  même  le  bonnet  de 
doâeur  de  Sorbonne  \  ce  qui  eft  interdit 
à  b^ucoup  d'autres  moines»  Mais  ils  don 
ventWalabfement  obtenir  une  permiffiov 
de  Tabbé  de  Cfitèaiix. 

14.  Ceux  d entre  eux,  qui  font  nom* 
mes  pour  être  confèfleurs  dea  religieufes 
de  leur  ordre,  n*ont  pas  befom*  de  Tap- 
probation  de  Tévêque  dioeéfinn ,  poor  rem* 
piir  leur  mtflion,  &  etercet  leur  midMere. 

15.  Un  arrêt  du  grandKxmfiH,  du  10 
décembre  1725  ,  a  jugé  que  tes  airrérages 
des  peniîonf  créées  Hpr  les  ebbayes^  à» 


CISTEUCJBlffSv  CI'TJEAUX,.'  §   III.     r^ 

Citeaux  I  ne  courent  que  dujour  qu  elles    été  jugée  contre  TablMrjre  âe  Chaalis ,  par 


'  Ont  été  admifes  en  coor  <de  iïanKi.  Voyee 
Pin/ion. 

v£.  VJbhé  de  Citquixa  le  droit  d'an- 
prouver  Les  iivxcis  coipppies  par  les  reli- 
gieux de  ion  ordre, -&  den  permeccre 
Iiinprefl[ion,,Mais  cette  petmillîop  &  orne 
approbarion  ne  Mannflènt  point  de  ia 
févérité  des  loix ,  les  livres  qui  contiennent 
des  principes  erronés.  Un  arrêt  du  ^raad* 
conleil,  du  17  mars  173} ,  rendu  lur  les 
concluions  de  M.  lafocat-général  Bi^non, 
a  fupprimé  un  livre  latin  »  contenant  l'extrait 
des  privilèges  des  ordres  religieux ,  &  prin- 
cipalement de  celui  de  Citeaux  ^  imprimé 
à  Lyon  en  1729  ,  avec  Tapprobation  iç 
la>  permilïïon  du  général  ae  Citeaux  » 
et  comme  contenant  des  maximes  contraires 
aux  droits  de  la  couronne ,  à  ceux  de  Té- 

jiifcopat ,  aux  loix  du  rayaume ,  aux  liber- 
tés de  r^glife  Gallicane  • .  • .  enjoint  aux 

.(lfpérieac»régaliersde  Tordre  de  Citeaux; , 

.de  tenir  la  mam  a  ce  qi^il  ne  (bit  eafei- 
gné  dans  leurs  maifons  aucunes  des  pro- 
pofîtions  extraites  dudit  livre  ». 
•  17,  Un.  autre,  arrêt^  du  grand -confeil  ^ 
du  14  août  1750,  rendu  lur  les  condu* 
fions  du  miniftere  public  »  entre  le  pro- 
cureur-général de  Tordre  de  Citeaux»  abbé 
réguKej  dç  Chalocbé ,  les  abbefle  &  reli- 

.  i^euTes  de  Bellecombe' ,  &  M*  Toureille  » 
avocat ,  a  <c  fait  défeniès  à  toutes  abbeiTes 
&  fupérieures  de  l'ordre  de  Citeaux,  de 
faire  aucun  emprunt  fans  une  délibération 
préalable  de  la  communauté ,  capitulaire- 
xnent  aflemblée  »  &  fans  l'autorifation  des 
fupérieurs  majeurs  »  • 

i8.  Lorfquune  maifon  de  l'ordre  de 
Citeaux,  qui  a  fait  un  emprunt  valable 
fuivant  les  conftitutions  de  1  ordre ,  &  qui 
a  hypothéqué  fes  immeubles  pour  la 
fureté    de    cet    emprunt ,    ne    fatisfait 

r\  à  fes  obligations  en  payant  fa  dette , 
oréandera  la  Êsiculté  de  foifir  réellement 
9c  vendre  les  immeubles  hypothéqués  à 
ik  créance ,  quoiaae  ces  imnaeuoles  fomient 
h  dotation  de  la  mailon.  La  oueftion  a 


lurrlt  du.grapd-cdnfdl,  le  31  mars  1784. 
Voyez   biens  tccUfiafii^ês  ^  pag.  4P9. 

io.  Les  Biens  dépendaias  deaorare  de 
Circaux  ne  peuvent  jcue  aliénés  que  4u 
confentexpentdu  mçtnafter^«,&:  aprà^une 
pefmiffîon  du  pape , .  qui  ne  l'.accprd^  qu'en 
Q»nf2quence  cfe  i  autorifàtion  du  fuperieut 
majeur  &  du  clApitre  général  de  1  ordre. 
Cela  cft  ainfi  or(K>Qné  par  une  bulle  de 
Benoît  XII ,  de  i }  5  j  ,  qui  a  été  revêtue 
de  lettres-patentes.  La  jurifprudence  du 
grand-j:on{eil  y  cft  conforme  -,  comme  on 
Va  le  voir  ps^r  \ts  quatre  arrêts  f uivans. 
Le  premier, du  24  feptembre  17^1  ^tendu 
au  rapport  de  M.  Chomel  ^  a  déclaré  nul 
un  bail  a  rente  ^  fait  fans  autorisation  au 
profit  du  nommé  Lecomte  »  par  kii  reli- 
gieux des  Ch^telliers. 

Le  fécond ,  du  4  mai  1734 ,  au  raroprt 
de  M.  Débonnaire ,  a  déclaré  nul ,  pout  le 
même  défaut,  un  abonnement  fait  en  ar- 
gent par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Cha- 
ton 9  pour  un  huitain  de  fruits,  qu'^s 
avoient  droit  de  percevoir  fur  des  teriUs 
dépendantes  de  leur  abbaye»  Voyrz  Ahon^ 
nement. 

Le  troifieme,db  5  février  1734  ta  dé- 
claré nuls  des  échanges  Bi!t$  tmce  les  reli- 
gieux du  Brueil-Bendlt ,  Se  leur  abbé  eom- 
mendataire ,  fans  le  confentement  du 
fupérieur  général' 

Le  quatrième  ,du  18  fanvitr  173^,  au 
rapport  de  M.  Délier ,  a  déclaré  nulle  une 
cemon  des  cHmes  des  pommes  9  ppiras  & 
filaffe^i  de  laparoifle  de  Brecv ,  faite  par 
un  abbé  de  Savigny  5  an  pront  du  curé  ^ 
fans  la  participation  des  rdigleux. 
«  10.  Quoique  la  re&;le  de  faint  Benoit 
foit  faivie  dans  i'ordxe  de  Oteaux ,  (ts 
religieux  ne  peuvent  cependant  pas ,  fims 
une  tranfkâon  exprefle ,  pofBder  un  bé- 
néfice de  Tordre  de  Cluny,  ou  de  la 
congrégation  de  faint  Maor.  U  y  a  iur 
.  ce  point  un  arrêt  jcélebre  »  du  7  fiévrier 
173  5  >  f n  faveur  d'un  Cluxiifk  9  contre  on 
,  pour  lèpiirafé  deJLo^gpont. 


■s^** 


ISa      \         CITATION    ^un  texte:        '     ^ 

CirATION(  4/ourmment.  ) 

• 

i.Le  terme  de  citation  eft  ^  dans  un  fens»  pag.  450.  Nous  n'avons  rien  l  y  ajoutef 

lynonime  à  ajournement  ou  affîgnation.  ici  j  les  règles  établies  par    l'ordonnanoe 

Il  eft  employé  en  ce  fens  ,  dans  les  tri-  de  i66jf  pour  les  ajournemens  ,  étant 

bunaux  eccléûaftiques.  On  a  traité  de  cette  communes  aux  tribunaux  laïcs  j  &  eccli« 

matière    au  mot  jljfisnation  ^  tom.  11^  fiaftiques.  ^ 

CITATION    d'un  texte. 

Voyet  i^  Autorité;  2**  Preuve;  j*  ObligêtionSm 

m 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  objet  Je  Varticle. 

$  IL  Explication  des  abréviations  njitéts  dans  les  citations  du  droit  dviL 

$  HT;  Explication  des  abréviations  ujities  dans  les  citations  du  droit  canoniiltie. 

.$  L  Définition  :  objet  étt  Varticle.         rapporté  à  Tappui  de  ce  que  Ion  «  <Sti 

2.  Il  y  a ,  pour  les  citations  de  dmic 
i«  On  nomme  citation  l'indication  de    dvil  &  canonique,  des   abréviations  ufri 
Tendroit  où  fe  trouve  un  texte  de  loi  »  ou    tées  ,  dont  nous  allons  donner  Texplicn 
quelque  paflage  d'un  auteur  ^  que  Ton  a    tien» 

%  IL  Explication  des  abréviations  ujuées  d^ns  le^  cUatiçn  dujlroii  ck^iU 

1.  Infiit.^^^^zvcL  inftitutes. 

Z>  ou  ff.  —  au  digefte. 
.  C  ou,  cod.  •— ^  au  code.  Cette  abréviation  feule  (ignifie  toujours  le  code  de  Juffi* 
nien.  Le  code  Tbéodoiien  &  les  autres  fe  marquent  ainiî  cod.  Theodf  »  çod^  Greg.  ^  5CC> 

jiuth»^^  dans  l'authentique* 

Leg.  ou  L  —  dans  la  loi. 

X.  ult.  —  dans  la  loi  dernière^ 

$  —  paragraphe.  * 

Glof.  —  dans  la  dofe. 

St.  t.  —  en  ce  .titre. 
•  JÇp.  ou  eod.  tit.  —  au  même  titre. 

In.  f.  ou  in  princ.  —  au  préambule. 

In  fi  —  à  la  fin. 

Àrg.  leg,  -r-  p^  argument  de  la  loi. 

:  1.  Le  droit  dvil  a  pour  parties  prind-  graptc  4,  au  tkrt  de  curatôriBus  ,  dèf 

i>aies  les  infUmtes ,  le  digefte ,  le  code  &  inftitutes ,  ou  bien  in  Brinc.  inft.  de  hér. 

les  noveUes.  çua  ab.  int.  tc'eft-à  dire,  aux  inftirures, 

.     Lçs  JulKture&.de  Juftinicn  font  divifés  au  préapibule  du  titre^  ^  hœrêditatiins 

en  quatre  livres-,  chaque  livre,  en  plufieurs  ,  qua  ab  intcftato  defitnmtur. 

titres  :  chaque  titre  qui  a  une  certaine  Ion-  Le  digefte  eft  divifé  en  cinquante  livres-, 

gucur.  a  un  préambule  &  plufieurs  pf-  chaque  livre,  en  plufieurs  titres;  chaque 

ragraphcs.  Ils  fe  citent  de  cette  manière^  titre,   en   différentes  loix.  Plufieurs   loix 

^^>  ^^fi»  ^^  curât.  :  çcft-jldiie,  para-  ont  un  préambule   &  des  paragraphes. 

Le 


CITATION    iun  texte.  j«i 

Mais  comme  elles  font  tiHfn^iocées  au  batit 
des  pages,  par  I,  II,  III,  &  ainfî  de 


Ledigefte  £t  cite  en  cette  manière  :  Ug.  a^ , 
%  ^y  S*  (  ou  Z>  )  de  folut.  matr.  :  c'eft- 
à*dire,  au  digefte,  paragraphe  4  de  la 
loi  24  du  titre  de  foluto  matritnonio. 

Le  code  ell  divifé  en  douze  livres ,  chaque 
livre  en  titres ,  chaque  titre  en  plufieuis 
loix  t  &  différentes  loix  ont  un  préambule 
te  des  paragraphes.  Il  fe  cite  de  la  même 
manière  que  le  digefte. 

Les  authentiques  ne  font  pas  partie  du 
corps  de  droit.  Ce  font  des  extraits  des 
novelles ,  rapprochés  des  endroits  du  code 
auxquelies  elles  ont  rapport.  Elles  fe  citent 
ainii,  Auth.fed  ho  die  C.  ad.  Ug.  JuL  de 
aduU  :  c'eft-a-dire,  en  l'authentique  fed 
hodie ,  qui  fe  trouve  au  code ,  au  titre  ad 
lêgemJuliam  de  adulteris^ 

Lts  novelles  font  divifées  en  neuf  re- 
cueils ,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
coUatio.  Chacune  de  ca  parties  eft  di- 
vifée  en  plusieurs  titres ,  qui  renferment 
chacun  une  loi  *,  chaque  loi  contient  une 
préface ,  enfuite  un  ou  plusieurs  chapitres , 
qui  en  font  le  difpoficif.  Elles  fe  citoient 
anciennement  par  collations  &  par  titres. 


fuite  jufqu  a  CLXVlII ,  on  les  cite  main' 
tenant  de  cette  manière,  nov.  128 ,  praf. 
ou  noy.  i2i  y  chap.  j:  ceft-à-dîre,  eu 
la  préface  ou  au  chapitre  7  de  la  noveUe 
118. 

Par  cette  manière  de  citer  les  novelles  » 
il  n'eft  beloin  d'aucune  table  pour  trouver 
le  paffage  indiqué.  Mais  pour  les  autres 
parties  ,  il  faut  avoir  recours  à  la  table 
alphabétique  des  titres  qui  fe  trouve  dans 
toutes  les  éditions  du  corps  de  droit  civil , 
pour  favoir  dans  quel  livre  fe  trouve  le 
titre  marqué  &  en  quel  rang  il  s  y  trouve. 

3.  Les  anciens  auteurs  n'indiquoient  pas 
les  loix  de  la  manière  que  Ion  vient  d ex- 
pliquer ,  mais  par  leur  premier  mot. 

4.  Outre  les  parties  ci-deffus  indiquées , 
le  droit  romain  comprend  encore  les  édits 
de  Juftinien  y  les  novelles*  des  empereurs 
Juftin ,  Tibère ,  Léoir,  Zenon ,  &  les  conf- 
citutions  impériales  s  mais  ces  diâërentes 
loix  font  très-peu  citées. 


S  lU.  Explication  des  abréviations  ujities  dans  les  citations  du  droit  canonique. 

I.  De  pcenit.  ^-^^  dLVL  traité  de  la  pénitence. 

De  confecr. en  la  troificme  partie  du  décret,  qui  eft  intitulée  De  coujecratione^ 

Extra.   — -  dans  les  décrétâtes  de  Qiigoxxt  IX. 

Apud  Bonif.  in^6^  ou  in  fexto  — ««-  dans  la  colleéUon  de  Boniface  VIII ,  appelle» 
lefexte. 

CLem.  ou  in  Clem.  ou  apud  Clem.  /^.  —  dans  la  coUeélîon  de  Clément  V. 

Extrav.  Joan,  XXIL  —  dans  les  extravagantes  de  Jean  XX 11. 

In  extrav.  comm.  —  dans  les  extravagantes  communes. 

C.  y  can.  ou  cap.  —  canon  ou  chapitre ,  ce  qui  eft  la  même  chofe^ 

Cauf.  <—  dans  une  caufe  de  la  fecoude  partie  du  décret. 

Q.  y  qu.  ou  quajl.  —  queftion. 

if  ou  verf.  —  verfet. 

Dift.  —  diftindion. 


2.  Le  droit  canonique  comprend  fix 
collections  :  le  décret  de  Graden,  les 
déaétaies  de  Grégoire  IX ,  le  fexte ,  les 
Clémentines,  les  extravagantes  de  Jean 
XXII ,  &  les  extravagantes  communes. 

Le  décret  rédigé  par  Gratien ,  d'où  il 
a  pris  foo  nom, eft  divifè  en  trois. parties 
principales. 

La  première  contient  cent  une  diftinc- 
idons  ;  cbarfue  difHn^on  eft  divifée  en 
Tome  IF. 


nons ,  &  quelques  canons  en  paragrapheif. 
On  la  cite  en  cette  manière ,  can.  omnes 
a.  dift.  22  :  c'eft-à-dire,  canon  omnes  qui 
eft  le  deuxième  de  la  diftinétion  22  de 
la  première  partie  du  décret. 

La  féconde  partie  du  décret  contient 
trente  (ix  caufes  \  chaque  caufe  eft  divifée 
•en  qùeftions  ;  les  queftion^  en  carions  ,  ^ 
quelquefois  les  canons  eh  paragraphes.  On 
la  cite  en  cette  manière',  éàh.'Oïkis  7.  K#, 

B  b  bb 
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CITÉ,    CITOYEN. 


f  •  4  f  OU  can.  Oiius  7  ^  eau/.  6  ^  7.  4  » 
c*eft-à-dire  »  canon  Oiius ,  qui  eft  le  fep- 
rieme  de  la  quatrième  queftion  de  la  fixieme 
caufe. 

.  La  (jueftion  trois  de  la  caufe  trente-trois» 
qui  traite  de  la  pénitence  étant  fort  longue, 
a  été  divifée  en  plufieurs  diftinâions ,  &  les 
diftinâions  en  canons.  Cette  queftion  fe 
cite  dune  manbre  qui  lui  eft  particulière: 
can.  Sep  tics  23  y  diji.  3  Je  parti  i.  le  canon 
Sepiies,  qui  eft  le  vingt-troifieme  db  la 
diftindion  trois ,  fen  la  queftion  qui  traite 
de  la .  pénitence. 

Les  canons  de  la  troideme  partie ,  inti- 
tulée De  confecratione  ,  fc  cirent  comme 
•eux  de  la  première ,  en  ajoutant  fon  titre 
eaju  Mulier  20  »  diJl.  4  p  de  confecr.  : 
c*ctt-i-dire,  canon  Mulier  ^  qui  eft  le 
vingtième  de  la  diftindtion  quatre  de  la 
troifieme  partie  du  décret,  intitulée  De 
Cûn/ecratione. 

La  féconde  coUeâien  comprend  les  décré- 
tâtes de  Grégoire  IX.  On  les  cite  par  la 
particule  extra  ; .  parce  qu  elles  font  fépa- 
rées  du  décret  de  Gratien,  qui  feul  compo- 
folt  auDaravant  le  corps  des  canons.  Ce  re- 
cueil eft  diftribué  en  cinq  livres ,  &  chaque 
livre  en  plufieurs  titres»  On  le  cire  ainfi,  cap. 
Jignificayit  48  ,  extra,  de  appellat.  i  c  eft- 
à  -  dire ,  chapitre  ou  canon  Jlgnificavit , 


qui  eft  le  quaf  ante-huitieme  au  titre  iê  appih 
lationiAus  des  déaérales  de  Grégoire  IX. 
Pour  trouver  les  paifages  indiq|ués»  il  faut 
avoir  recours  à  la  table  aipbabédque  des 
titres  contenus  dans  les  décrétâtes. 

Le  fexte  »  qui  forme  comme  le  ûxieme 
livre  des  décrétâtes»  eft  un  fupplément  aux 
décrétâtes  de  Grégoire  IX  »  fait  dans  le 
même  ordre,  par  Bonifisice  VIII.  On  It 
cite  de  même»  h  ce  n  eft  qu'au  lieu  d'extra 
on  met  i/i-d**»  ou  in  /exeo. 

Les  Clémentines  rédigées  dans  le  même 
ordre  par  les  foins  de  Clément  V,  fe  dreiit 
de  même  »  en  mettant  in  CUm.  ou  apui 
Clem.  /^,au  lieu  du  mot  extra. 

La  cinquième  colleâion  comprend  vingt 
conftitutions  de  Jean  XXU  »  en  quatorze 
titres.  On  les  appelle  extravagantes  de  Jean 
XXIL  On  les  cite  de  cette  forte:  cap. 
fedes  apoji.  i  »  de  cône,  prœbend.  apui 
Joannem  XXII  ou  ut  Joaru  XXII  :  c  eft- 
à-dirè  »  chapitre  ou  Cènonfedesapoftolica^ 
qui  eft  le  premier  du  titre  de  concejjiom 
prabendarum  des  extravagantes  de  Jean 
XXIL 

Les  extravagantes  communes  qui  fbnt 
la  iixieme  colleâion  »  fe  cite  comme  celles 
de  Jean  XXII  »  à  l'exception  qu'on  met 
à  la  fin  in  extray.  eomm*  ou  iu  commun* 


CITÉ»  citoyen: 

Voyez  1*  Etat  :  2®  Perfonnes. 


T.  Le  mot  cité  eft  fou  vent  employé 

*  pour  exprimer  une  ville»  ou  feulement 

l'ancien  quartier  de  certaines  villes.  Mais 

nous  le  prenons  ici  dans  un  fens  plus 

étendu. 

On  entend  par  cit^  ^  un  état  dont  les 
membres  jouiilent  de  la  liberté  civile»  con- 
formément aux  lotx  du  contrat  focial.  Le 
mot  cité  dans  ce  fens  eft  la  traduâion  du 
mot  latin  civitas\  de  même  que  ville  eft 
la  tradudlion  de  urbs. 

Les  citoyens  font  tes  membres  de  la 
cité.  Voyez  Serfs  &  Nègres. 

Dans  les  pays  ou  règne  le  defpotifme , 
il  n'y  a  ni  cité  ni  citoyen  5  parce  qu'il  n'y 
«  point  de  liberté  civile. 


1.  La  condition  eflêntielle  dupaâe  fodil 
étant  de  mettre  en  commun  jk  perfomu 
&  toute  fa  pidjfanee  »  fous  Ut  fuprbu 
direSion  de  la  volonté  générale  ^  Il  et 
paâe  emportant  par  confisquent  l'aliéDa- 
tion  totale  de  chaque  allbcié  »  avec  toos 
fès  droits  »  à  toute  la  communauté  »  il  s'en- 
fuit qull  eft  impoflible  que  le  wbaa 
individu  foit  tout  -  à-  la  -  fois  membre  de 
deux  cités. 

U  Êiut  faire  attention  à  ce  prindpe.  Mit 
juger  de  la  valeur  àt%  aâes  »  par  Idquels  la 

aualité  de  membre  d'une  dté  étrangère  » 
e  noble  Génois ,  par  exemple»  a  été  dotmée 
quelquefois  par  honneur  a  des  François  » 
en  récompenfe  de  quelque  ferme  fignlé 


CLAMEUR,  CLAMEUR  PUBLIQUE.       ^63 


S'ils  avoient  rendus  i,  des  nations  voifines. 
Pareilles  adoptions  font  purement  ho-^ 
norinques  :  elles  peuvent  bten  procurer 
à  celui  qui  en  eft  Fobjet ,  certaines  préro- 
gatives chez  une  nation  étrangère»  mais 
elles  ne  peuvent  point  1  y  ^réunir  &  1  y 
incoroorer  réellement.  On  ne  peut  pas  être 
en  même  temps  Génois  Se  Françob  >  il  faut 
opter  entre  l'une  ou  l'autre  qualité. 

3-  Le  même  principe  cloit  fervtr  auffi 
i  réduire  à  leur  jufte  valeur  les  lettres 
<]ui  ont  été  anciennement  accordées  en 
France  à  difierens  princes  de  la  maifon 
royale  »  devenus  che6  de  quelque  nation 
étrangère ,  à  Tefifet  de  leur  conferver  la 


qualité  de  François  »  &  tous  les  droits  dont 
ils  jouiflbient  auparavant  à  ràifon  de  leur 
naiflance. 

4.  Vainement  nous  oppoferoit-onrexem- 
pie  des  princes  de  l'Europe ,  tels  que  le 
roi  d'Angleterre ,  éleâeur  d'Hanovre ,  qui 
réuniiTent  le  gouvernement  de  plufieurs 
états  eflèntieliement  diftinâs.  La  réponfe 
à  cette  objeâion  eft  »  que  par-tout  où  le 
defpotifme  règne»  comme  en  Hanovre  » 
il  n  y  a  plus  de  cite';  &  qae  par  conféquent 
il  n  y  a  point  lieu  à  l'application  du  prin« 
cipe  que  nous  avons  pofé. 

W oyez  François  f  Etranger  9  8c  Défer-^ 
tion  de  la  cité. 


CITE  A  U  X. 

Voyez  GJltrciens. 

CI  V  E  R  A  G  E 

Nom  donné  dans  quelques  provinces  à        Ce  terme  eft  ufîté  pardailiérement 
un  droit  feigneuriat  payable  en  avoines*    Dauphiné. 
Voyez  Avenage.  / 

CIVILISATION- 

Voyez  Cûnverjion  de  procès. 
C  L  A  I  N« 


T^rme  de  coutumes  »  dui  eft  fynonime 
à  clameur  »  dont  nous  parlons  dans  1  articb 
ibivant. 

Il  (ignifie  »  en  gén&al  »  recours  à  la  juf- 


tice ,  demande  »  réquifition  judiciaire.  Ou 
trouve  cité  dans  le  dlpAàire  du  droit  Fran- 
çois ,  une  midtitude  de  coutumes  où  ce  mot 
eft  employé. 


CLAMEUR,    CLAMEUR    PUBLIQUE. 


I.  Cette  expreftion  ,  fort  ufitée  dans  nos 
coutumes ,  fi^ifie,  en  général» la  voie  par 
laquelle  on  pourfuit  en  juftice  les  droits 
qu  on  prétend  avoir.  Voyez  les  coutumes 
de  BouUenois  »  Cambrai»  Nivernois  & 
autres»  citées  au  GIolTaire  du  droit  firançois. 

Dans  la  coutume  de  Lille  »  art.  p$  »  & 
autres,  on  défigne  fous  le  noni  de  clameur  » 
rinterpofirion  d'une  faifie  fur  les  biens  du 
débiteur   foraip.  On  appelle  clamant  je 


créancier  qui  Bdt  cette  faifie. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou ,  art.  81  & 
40 6,  Se  du  Maine , art.  02  &417,  l'appel 
à  un  tribunal  fupérieur  le  nomme  clameur» 

En  Normandie  on  emploie  le  mot  de 
clameur,  pour  défigner  la  plupart  des  ac- 
tions que  Ton  porte  en  juftice.  Ainfi  les 
demandes  en  retrait  féodal  ou  lignager 
y  font  appcUées  clameur  féodale ,  ou  //- 
gnag^ref  On  nomme  clameur  revocatoin 

Bbbb^ 


Sé^  CLAMEUR 

la  demande  en  entérinement  de  lettres  de 
lefcinon ,  ou  toute  autre  y  par  laquelle  on 
demande  la  reftitution  de  ce  oui  nous  ap- 
partient. Et  lorfque  le  demandeur  nVft  pas 
fondé  dans  fa  demande ,  elle  eft  ju^ée  être 
nnefaujfe  clameur.  Voyez  dans  l'article  fui- 
vant  ouelle  eft  dans  cette  province  lorigine 
&  l'ulage  particulier  de  la  clameur  de  haro. 
2.  La  ncceflîté  de  punir  promptement  un 
malfaiteur ,  dont  le  crime  eft  public  «  a  fait 
déroger,  en  certains  cas,  aux  formes  établies 
en  matière  criminelle  -y  lefquelles  doivent 
autant  aflurer  la  tranquillité  de  l'innocent 
que  la  punition  du  coupable.  Les  ordon- 


DE  haro/ 

nances  veulent  qu'il  ne  fok  décerné  aucus 
décret  qu'après  l'information  :  mais  lorfque 
le  coupable  portant  avec  lui  la  preuve  de 
fon  crime,  eft  dénoncé  i  la  juftice  par  le  ai 
public ,  le  magiftrat  peut  éc  doit  même  le 
faire  conftituer  prifonnier  f  fans  attendre 
que  l'information  lui  ait  fourni  la  preuve  lé- 
gale du  délit.  C'eft  ce  qui  réfuke  de  l'article 
9  du  titre  lo  de  l'ordonnance  de  1^70.^ 
ccAprès  qu'un  accufé,  porte  cet  article,pris 
en  flagrant  délit  »  ou  à  la  clameur  pd>liqaet 
aura  été  conduit  en  prifon,  le  juge  erdoanera 
qu'il  fera  arrêté  &  écroué  ,  &  i'cciou  lui 
lera  fignifié  »  parlant  à  £a  pedfunne  ». 


CLAMEUR    DE    HARO. 


i.Le  haro  eft  un^  efpece  particulière  de 
clameur,  qui  fut  dans  (on  orieine  un  lemede 
inventé  pour  fe  garantir  de  l'oppreftîon. 

Les  auteurs  normands  font  dériver  cette 
expreflion  de  ha  &  raouL  Raoul  eft  le  nom 
du  premier  duc  de  Normandie ,  autrement 
nommé  RoUo.  Ce  prince ,  après  avoir  ré^ 
pandu  la  terreur  de  les  armes  dans  pluiîeurs 

{Provinces  de  France ,  contraignit  Charles- 
eSimple  de  lui  céder  la  Neuftrie ,  aujour- 
d'hui connue  (bus  le  nom  de  Normandie ,  & 
la  gouverna  avec  tant  de  fage(re  &  d'éouiré, 
que  fon  nom ,  prononcé  même  après  fa 
mort,  devint  une  (auve-garde  contre  toute 
efpece  d'oppreftion.  Ce  nom  étoit  (î  puif- 
(ànt  par  le  refpeâ  que  les  peuples  avoient 
pour  lui  ,  qu'il  fit  rendre  â  un  particulier 
qui  le  rédamoit,  un  champ  que  Guillaume- 
le-Conquérant  avoit  ufurpé,  pour  y  bâtit 
une  év^xÇc  qu'il  avoit  àeftinée  à  fa  fépul- 
ture.  Voyez  l'hiftoire  de  France  de  l'abbé 
Vély,  édit.  in-^^y  iom.  I ,  pag.  385  ;  Ba(^ 
nage ,  Berault^  Se  les  autres  commentateurs 
de  la  coutume  de  Normandie ,  fur  le  titre 
de  Haro.  Voyez  auflî  les  anciennes  loix 
des  François  par  M.  Houard,  tom.  11^  pag. 
iip,  124  &  Juiv. 

2.  Du  nom  de  Raoul ,  invoqué  avec  tant 
de  fuccès  par  ceux  qui  fe  croyoient  léfés , 
on  a  (ait  par  la  fuite  des  temps  haro  ,  & 
llnvocation  de  ce  nom  ^'fi  dier  aux  Nor« 


\ 


mands ,  s'eft  appellée  clameur.  Il  n'en  eft 
pas  fait  mention  dans  la  charte  Normande  ; 
mais  la  clameur  de  haro  n'a  pas  laîfle  de  fe 
conferver ,  &  d'avoir  une  telle  autorité  9 
u'encore  aujourd'hui  nos  rois  font  à  la  fin 
les  loix  9  qui  regardent  cette  provfnce-8^ 
portent  quelque  atteinte  \  fes/andensdrofts 
&  privilèges ,  une  dérogation  formule  à 
cette  clameur ,  ainfi  qu'a  la  diarte. 

3*  On.  ne  pou  voit,  fuivant  l'ifncienne 
coutume ,  employer  la  dameuf"  de  haro 

3 n'en  matière  aiminelle,  &  dans  le  cas 
e  feu ,  lardn  ,  homidde  ou  autre  péril 
évident.  L'ancien  ftyle  de  Dtocéder  en  l'é- 
chiquier &  au  parlement ,  Padmit  dans  la 
fuite  en  matière  civile  :  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  la  nouvelle  coutume. 

4.  suivant  les  articles  < 4  &  553lè'haro 
a  lieu  ce  pour  toute  introdûâion  de  procès 

Eo(re(Ibire ,  encore  que  ce  foit  en  maticré 
énéfidale ,  ou  concernant  le  (îiit  de  Fé^ 
glife  ;  &  même  lorfqu'il  ne  s'a^t  que  de 
meubles  9). 

5.  L'effet  du  haro  eft  de  mettre  (bus  la 
main  de  la  juftice  l'objet  contentieuz ,  )uf- 
qu'à  la  dédfion  :  mais  il  faut,  au  préalable , 
que  l'une  &  l'autre  des  parties  <x>nne  eau- 
don,  Tune  de  pourfuivre  le  haro  &  l'autre 
d'y  défendre  \  Se  celui  qui  fuccombe  doit 
être  condamné  à  l'amende.  Voyez  les  êm- 
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CLANDESTINITÉ. 


'  La  clanieflinité  cft  le  vice  dun  ade, 
qui  devant  être  apparent  pour  être  va- 
lable ,  ou  du  moins  pour  avoir  certains 
êfièts ,  a  été  tenu  fecret  à  defTein. 

Ainfi,  i^  on  nomme  mariage  cl^deftin 
celui  qui ,  après  avoir  été  contraâé  en  face 
de  l'églife ,  a  été  tenu  fecret  jufqu  à  la  mort 
de  l'un  des  conjoints.  Ces  mariages ,  quoi- 
que valablement  contraâés ,  font  privés  des 


effets  civils.  Voyez  Mariage  clandeflin, 

1*  Quand  une  perfonne  s'eft  mife  en 
poireffion  d'un  bien  ,  en  fe  cachant  de 
celui  dont  il  appréhende  la  revendica- 
tion ,  fa  poffeffion  eft  léputée  clandeftine  ; 
&  en  conféquence  elle  ne  peut  pas  fervît 
pour  acquérir  le  bien  ,  par  prclcription , 
contre  le  véritable  propriétaire.  Voyez 
Pojfejfion. 


C  L  A  U  S  R 


Voyez  Convention  i  &  Obligation. 

SOMMAIKES» 

» 

^  L  Définitions  de  différentes  fortes  de  claufis. 

^  II.  Des  claufes  pénales. 

^  m.  Des  claufês  comminatoires. 


$  I.  Définitions  de  différentes  fortes  de 

.  claufes. 

1.  On  entend  par  claufe  une  ftipulation 
particulière ,  inférée  dans  un  aâe.  11  y  en 
a  de  beaucoup  d  elpeces.  Nous  allons  par- . 
ier  des  principales. 

2.  On  appelle  claufes  iefiilty  toutes 
celles  qui  entrent  dans  les  aâes  «  plutôt 
comme  des  formules  anciennes  &  accou* 
tuniées  »  que  comme  des  conventions  tv^ 

{ireffémfint  confenties  par  les.  parties. :Ces 
brtes  de  claufes  ne  s'entendent  que  rela- 
tivement &  conformément  à  l'uiage  qui 
les  diâe  »  &  qui  décide  toujours  de  leur 
fens  y  de  leur  étendue  &  de  leur  effet. 

3 .  On  nomme  claufes  dérogatoires^  cet- 
tains  mots  ou  fentences  inérés  dans,  les 
teftamens^par  ceux*  qui  craignent  que  dans 
k  fuite  ils  ne  fe  trouvent  oblieé$  à  faire 
contre  leur  gré  de  nouvelles  dupoCdons  \ 
avec  déclaration  par  le  teftateur  ^  qu'il  veut 
que  tous  les  teftamens ,  où  ces  mots  ne  fe 
trouvent  pas,  foient  de  nul  effet.  Ces  claufes 
ëtoient  autrefois  autorifées  par  la  jurilpru- 
dence  pour  prévenir  les  fuggeftions  \  mab 
1  article  i  ^  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 


17)5 ,  ^  abrogé  &  déclaré  nulles  toutes 
dauies  dérogatoires  dans  tous  teftamens , 
codiciles,  ou  difpofitions  i  caufe  de  mort» 
en-quelques  termes  qu'elles  foient  conçues» 
Voyez  Tejlament. 

4.  On  nomme  claufe  codicillaire ,  une 
claufe  app'^^éc  dans  on  teftament  ,  par 
laquelle  ij  .eftateur  déclare  que  fi  ion 
teftament  ne  peut  valoir  comme  tefta- 
ment »  il  veut  qu'il  vaille  commef  codicilr 
gc  de  la  meilleure  nuuûese  dpn£  il  pourrt 
.valoir. 

Cette  claufe  a  été  inventée  dans  Tes  pays 
où  rinftitution  d'héritier  eft  néoeifaire  pour 
que  le  teftament  foit  valable  9  jafin  de  faire 
valoir  les  legs  portés  par  le  teftament,  quoi* 
que  rinftitution  demeure  caduque.  Voyez 
î/tfiiitution  d'héritier^ 

5.  L'article  275  de  la  coutume  de  Paris 
porté ,  que  ce  n'eft  pas  donner  .&  retenir  » 
quand  il  y  a  clauje  de  conflitut  ou  pré*- 
caire. 

Par  la  claufe  de  conftitnt,  le  vendeur  on 
le  donateur  qui  retient  la  chofe  »  déclare 

au'il  fe  conftitue  poffefleur  pour  6c  au  nom 
u  propriétaire. 
Par  le  précaire  ,   il  déclare  qu'il  ne 
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SofTede  que  précairement  fous  le  bon  plaifsr 
u  propriétaire ,  &  à  la  prière  qu'il  lui  en 
a  faire. 

Ces  daofes ,  fuivant  la  remarque  d'Ar- 
gou,  Uv.  2 ,  chap.  p  ,  font  inutiles  iorfqu'il 
a  rétention  d  ufutruit.  Leur  ufage  le  plus 
équent  eft  dans  les  contrats  de  vente  à 
faculté  de  réméré ,  lorfque  le  vendeur  veut 
demeurer  en  polfelfion  de  la  chofe  vendue  » 
durant  le  temps  qui  lui  eft  accordé  pour 
la  retirer.  Il  en  refulte  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur une  poffeflion  feinte ,  dont  les  ef« 
tets  feront  expliqués  au  mot  Poffejffion. 

6.  La  daufe  de  franc  &  quitte ,  eft  celle 
par  laquelle  des  pères  &  mères  en  mariant 
leurs  enBms ,  les  déclarent  francs  &  quittes» 
c'eft  à-dire,  exempts  de  dettes.  U  faut  voit 
dans  Ârgou,  tom.  II j  Uv.  s^ch.  1 5,  quels 
font  les  effets  de  cette  claufe ,  &  jpar  quelle 
raifon  elle  eft  tombée  en  défuétucle. 

7.  On  donne  le  nom  de  claufe  irri'^ 
tante  y  à  une  claufe ,  par  laquelle  on  ftipule 
qu'une  telle  loi  ou  une  telle  convention 

era  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  » 
à  peine  de  nullité.  Voyez  Nullité'. 


oy 

'fi 


S.  Le  nom  de  claufe  réfolutoire  fe  donne 
a  toute  claufe ,  par  laquelle  les  parties  Ai- 
pulcnt  •  que  faute  par  1  une  d'elles  de  rem- 
plit fes  obligations  »  l'aâe  fera  réfolu  de 

plein  droit. 

* 

%  n.  Des  clauf es  finales. 

X.  La  claufe  pénale  eft  celle  par  laquelle 
itne  perfonne  qui  a  contraâé  un  premier 
engagement,  s  engage  à  quelque  chofe, 
par  rorme  de  peine ,  en  cas  d'inexécution 
ce  fon  obligation  principale. 

Telle  eft  la  claufe ,  par  laquelle  celui  à 
qui  on  a  prêté  un  cheval  pour  un  voyage , 
&  qui  s'eft  engagé  à  le  rendre  fain  &  (auf  » 
s'oblige  à  payer  cinquante  francs ,  dans  le 
canouilnexendroit  pas  le  cheval  en  boa 
état.' 

2.  Dans  le  cas  d'inexécution  de  iobli-  i.  On  entend  par  claufes  commina* 
gation  principale,  là  peine  eft  due ,  quoi*  toires ,  certaines  ftipulations ,  auxquelles  h 
que  l'inexécution  n'ait  fait  aucun  tort  à    jurifprudence  ne  donne  pas   tout  l'efifèt 

qu'elles  devroient  avoir,  quoiqu'elles  fbienc 
valables  en  elles-mêmes^ 

Par  exen;iple  ,  dit  Argou ,  tom.  II ,  Uv. 
3  9  chap.  35 ,  s'il  eft  dit  dans  une  focîété 
que  cous  les  aflbdés  feront  obligés  de  £ûre 


conJitio  flipuldtionis.  Leg.  3S9  $  ^74^ 
Je  vert,  oiiig.  Voyez  auffi  les  inftkuts  Dt 
inut.flip.  §  18. 

Bien  plus  :  fi  la  peine  que  le  créancier  a 
ftipulée  à  défaut  d'exécution  de  Vobliniiott 
principale,  ne  le  dédommage  pas  fuéSûnn- 
ment ,  il  peut  demander  des  dommms 
&  intérêts  équivalens  â  la  perte  qulTa 
éprouvée ,  en  imputant  feulement  lur  oei 
dbmmages  &  intérêts  ce  qu  il  a  reçu  pour 
la  peine.  C'eft  la  décifion^des  loix  zS  »  C 
de  aS.  empt. ,  &  41 ,  42  ,  S.pro  Jocio^  La 
raifon  eft  que  celui  qui  a  ftipulé  une  peine  i 
fon  profit ,  ne  peut  pas  être  ceafé  avoir  eu 
intention  de  rendre  (a  condition  pire  que 
s'il  n'avoit  pas  fait  cette  ftipulation.  La 
convention  eft  toute  à  fon  avantage ,  &  a 
feulement  pour  objet  d'éviter ,  dans  les  cas 
ordinaires ,  la  difcuffion  de  la  queftion ,  fi 
le  créancier  a  fouffèrt  quelque  dommage 
ou  non. 

3.  Si  la  peine  ftipulée  eft  exceflîve  9  elle 
peut  être  modérée  par  le  juge.  C  efl  la  dé- 
cifion  de  Dumoulin ,  dans  fon  traité  Dt 
eo  quod  interefi  ^  n®  159  &  fiiiv. 

Lorfqu'un  débiteur  fe  foumet  à  une  peine 
excefiîve  en  cas  d'inexécution  de  Ion  enga- 
gement ,  il  y  a  lieu  de  croire  guïl  ne  fa 
tait  que  dans  la  fauffe  confiance  qu'il  n'y 
manqueroit  pas  \  de  forte  qull  croyoit  ne 
.s'obliger  à  rien,  en  fè  ibumettant  àla  peine» 
Son  confentement  eft  donc  cenfé  avoir  été 
fondé  fur  l'erreur. 

4.  Toutes  les  fois  que  la  peine  eft  fti- 
pulée en  cas  de  défaut  de  oaiement  d'une 
lomme  d'argent ,  elle  doit  être  réduite  au 
taux  légitime  des  intérêts ,  ou  entièrement 
rejettée.  Voyez  Intérêts  6c  UJurt. 

M.  Potbier  traite  ex  profejjo  des  danfef 
pénales ,  Traité  des  Obligations ,  n^  B3J 
&  fuiv. 

$  III.  De^  clmifes  comminatoires. 


que 

celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  ftipulée  , 
ou  qu'elle  ne  lui  ait  fait  qu'un  tort  beau- 
coup moindre  .que  la  peine.  Pœnant  ciim 
^uis  flipulatur y  non  infpicitur  quod  inter- 
ît  iju4  9  fed  qua  fit  quantité^  ,  quaque 


C  L  É  M  ,E  N  T  I  N  E  s.  s^l 


leors^avances  dans  un  certain  temps ,  à  peine, 
d'ècre  déchus  de  la  fociété ,  la  claule  eft 
réputée  comminatoire. 

Ces  fortes  de  claufe^ ,  continue  Argou  , 
ne  font  jamais ,  en  juftice ,  exécutées  à  la 
rigueur.  On  donne  toujours  un  ou  pludeurs 
termes  au-delà  de  celui  qui  eft  porté  par  le 
contrat  »  avant  de  confirmer  la  peine  qui  a 
été  ftipulée  \  ce  qui  eft  trïs-injujle  y  ^  ne 
Jen  qu*à  autonfer  ht  mAuvAiJe  foi. 

Le  même  auteur  s'exprime  en  ces  termes» 
//V.  3 ,  cA.  24. 

ce  Lorfquil  y  a  uii  temps  limité  pour 
exercer  le  réméré  »  il  eft  certain  que  dans 
les  règles  le  vendeur  ne  devroit  plus  être 
reçu  au  retrait  lorfque  le  terme  eft  expiré  9 
mais  depuis  pluHeurs  années  il  s'eft  gUué  un 
grand  abus,  non-feulement  à  cet  égard,  mais 
à  regard  de  tout  ce  quon  nomme  claufes 
comminatoires.  On  juge  donc  que  la  faculté 
de  réméré ,  quand  elle  feroit  reftreinte  à 
fix  mois  par  le  contrat  ,  dure  néanmoins 
trente  ans,  à  moins  que  Tacquéreur  n'ait 
fait  déclarer  en  juftice  le  vendeur  déchu 
du  retrait  !  •  • .  De  même  lorfque  par  une 
cranfaâion  il  eft  porté  que ,  faute  de  payer 
une  telle  Ibmme  ou  de  faire  telle  chofe 
dans  un  certain  temps ,  la  tfanfaâion  de- 
meurera nulle  9  ou  qu'il  y  a  une  autre  peine 
ftipulée  ,  les  juges  n'ont  point  d'égard  au- 
jourd'hui à  ces  fortes  de  ftipulations.  Us 
autorifent  par  ce  moyen  la  mauvaife  foi , 
&  réduifent  par-là  les  contradans  à  ne 
pouvoir  prendre  aucunes  mefures  certaines, 
pour  l'exécution  des  chofes  dont  on  eft 
convenu ,  &  dont  le  temps  fait  fouvent  la 
principale  partie  s^ . 

3.  En  février  1779  ,  marché  fait  par 
adjudication  entre  le  nommé  Renault  & 
les  curé  &  marguilliers  de  la  paroifle  dé 
Farguier  ^  pour  ouvrages  en  plâtre  au  pla- 
fond de  l'églife  du  lieu. 

Le  prix  étoit  de  huit  cents  livres  >  paya- 
bles ,  un  quart  en  commençant  les  ouvra- 
{[es ,  un  autre  quart  à  leur  réception ,  &  le 
urplus  dans  deux  ans. 

L'adjudicataire  s'obligeoit  de  rendre  les 


ouvrages  faits  &  parfaits  au  1 3  mai  de  la 
même  année  177^  ,  foi^s  peine  de  la  di- 
minution d'un  quart  du  prix. 

La  fabrique  paya  exaâement  les  deux 
cents  livres  d  avance  *,  mais  Renault  ne^ 
remplit  point  fon  obligation ,  de  rendre  les 
ouvrages  parfaits'  au  terh^e  convenu. 

En  conféquence  adignation  à  lui  don<« 
née  au  mois  d'août ,  trois  liiois  après  l'ex- 
piration du  terme ,  au  Hége  de  la  Fère  , 
pour  voir  dire  que  la  peine  de  la  perte 
du  quart  fera  déclarée  encourue  \  qu'il  fera 
condamné  en  des  dommages  &  intérêts  j 
&  cependant  qu'on  procédera  à  Tadjudl- 
cation  des  ouvrages  reftans  à  faire. 

Sentence  contradidVoire ,  du  10  juillet 
1780  ,  par  laquelle  le  juge  de  la  Fère, 
1*  ordonne  la  vifite  par  experts  des  ou- 
vrages reftans  à  faire  ^  en  fuite  l'adjudica* 
tion  d'iceux,  le  tout  au  frais  &  dépens 
de  Renault;  1^  déclare  encourue  ta  peine 
de  la  perte  du  quart  -,  '3*  déboute  Renault 
de  toutes  fes  demandes  &  le  condamne 
aux  dépens. 

Renault  s'eft  pourvu  contre  ce  jugement^ 
par  appel ,  au  bailliage  de  laon  ,*  où  il 
a  obtenu  en  fa  faveur  une  fentence  par 
défaut. 

Mais  fur  l'appel  de  ce  dernier  jugement 
interjette  en  la  cour ,  la  fenrence  ou  juge 
de  la  Ferb  a  été  confirmée  dans  tous  les 
chefs,  par  arrêt  du  12  mars  1783  ,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  l'avocat- gé- 
néral Séguier.  Plaidoyeries  ,  vu  la  minute. 

Il  y  a  deux  chofes  à  remarquer  dans 
cet  arrêt. 

La  première,  que  ht  claufe  concernant 
la  perte  du  quart  du  prix  des  ouvrages , 
faute  par  Renault  de  les  avoir  achevés  au 
1 3  mai  1770  ,  n'a  pas  été  réputée  com- 
minatoire. 

La  féconde,  que  Renault  a  été  con- 
damné, par  forme  de  dommages  &  in- 
térêts ,  à  fupporter  les  frais  de  la  vifite 
des  ouvrages  reftans  à  faire  &  de  l'adju- 
dication d  iceux  \  ce  qui  confirme  le  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  $  II ,  71^  ». 


CLÉMENTINES. 

x.  On  donne  ce  nom  à  ui>e  compila-    &publiéepar  le  pape  Jean  XXII,  en  1317^ 
tion  9  commencée  fous  le  pape  Clément  V,    laquelle  contient  les  décrets  du  concile  de 


$69  CLE 

Vienne ,  tenu  en  13T1&  I3i2,&  quel- 
ques-unes des  décrérales,  au  pape  Clé- 
ment V ,  faites  devant  ou  après  ce  con- 
cile, &  fait  partie  de  ce  qu'on  nomme 
ie  corps  de  droit  canonique. 

2.  Les  Clémentines  ainfi  que  les  décré- 
cales  de  Grégoire  IX ,  le  Texte  de  Boni- 
face  VIII  t  &  les  extravagantes ,  ayant  été 
compilées  par  ordre  de  papes ,  ont  plus 
d'autorité  f  que  le  décret  Je  Gratien  ,  qui 
fait  partie  du  corps  de  droit  canonique , 
ainH  que  les  premiers  recueils.  L'autorité 
de  ceux-ci  en  France  »  dans  les  matières  ec- 


RGÉ. 

défiaftiques  ,  eft  àpeu-près  la  mimt  m 
celle  du  droit  romain  en  pays  coutunner. 
On  en  fuit  l)es  difpontions,  quand  net 
loix  font  muettes  fur  les  queftions  qui  y 
font  décidées,  &  quand  ces  difpofitiois 
ne  font  pas  contraires,  foit  â  des  ufaees 
conftamment  obfervés ,  foit  i  Teiprit  g^oj- 
ral  de  notre  droit  ecdéfiaftique. 

3.  On  donne  encore  le  nom  de  Clé- 
mentines à  un  ouvrage  apocryphe ,  rempH 
de  fables  &  d'erreurs ,  qu  on  attribue  à 
un  certain  Clémenc 


C  LE  R  C. 


T«  On  appelle  clerc ,  en  prenant  ce  mot 
dans  fon  véritable  fens ,  un  eccléfiaftique , 
qui  a  feulement  la  tonfure  ,  ou  les  ordres 
mineurs  ;  d'où  il  fuit ,  qu  il  n'eft  pas  lié 
irrévocablement  au  Service  de  Téglife. 

2«  Le  (impie  clerc  jouit ,  ainfi  que  les 
autres  eccléuaftiques»  du  privilège  au  for , 
c'eft-à  -dire ,  du  droit  d'être  jugé  par  des 
juges  d'églife.  Voyez  Privilège  du  for. 
11  faut  qu'un  eccléfiaftique  ait  au  moins 
le  (bus-diaconat,  pour  jouir  de  l'exemption 
des  francs  fiefs  pour  les  biens  nobles ,  qui 
lui  appartiennent.  Les  (impies  dercs  ne 
font  pas  non  plus  exempts  de  tutelle  & 
de  curatelle.  Un  arrêt  du  14  juillet  i66i  » 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  a  dé- 
claré un  clerc  contraignable par  corps,  pour 
un  exécutoire  de  dépens,  en  matière  civile, 
après  les  quatre  mois ,  en  rempliflànt  par 
le  pourfuivant  les  formalités  prefcrites  par 
l'ordonnance. 

3.  On  (ait  que  dans  les  dixième,  on* 
2ieme  &  douzième  liecles ,  il  n'y  avoit 
gueres  que  les  eccléfiaftiques  ^  qui  fuflent 


lettrés  :  de  forte  que  tous  les  emplois  qui 
exigeoient  que  l'on  fut  lire  &  écrire,  étoient 
remplis  par  des  clercs. 

Delà  vient  que  1  on  nomme  dercs,  encore 
aujourd'hui ,  i^  les  perfonnes  Ëulant  fonc- 
tion de  fecrétaires  chez  un  avocat. 

Une  ordonnance  de  1344  ,  qui  défend 
aux  clerc$des  avocats  de  faire  leurs  éôt- 
tures  dans  la  chambre  du  parlement,  prouve 
atie  les  avocats  font  depuis  lonig  -  temps 
dans  l'ufage  d'avoir  des  clercs.  Lorfqu  on 
veut  compulfer  des  pièces  qui  font  chez 
un  avocat ,  le  compulfoire  fe  ait  entre  les 
mains  de  fon  clerc. 

2^  Les  jeunes  gens ,  qui  travaillent  dans 
les  études  des  procureurs,  pour  y  apprendre 
les  règles  de  la  procédure  &  la  pratique. 
Voyez  Bafochê  &  Port   d'armes. 

3^  Les  jeunes  gens  qui  travaillent  chez 
les  notaires.  Voyez  Notaires. 

L'ufage  du  nom  de  fecrétaires  de  rap- 
porteurs, n*eft  pas  fort  anden;  ce  s'eft 
que  dans  le  (îecle  dernier  qu'on  Ta  fnb* 
(titué  au  nom  de  clerc. 


C  L  E  R  G  É* 

Voyez  Royaume. 


l 


1.  On  entend  par  clergé  un  corps  d'cc- 
cléfîa(Hque>*,  deftiné  à  exercer  le  (aint  mi- 
niftere  dans  un  royaume ,  une  province , 
une  ville,  ou  une  églife  particulière. 
.  Ce  mot  s'applique  a  un  corps  foit  fécu- 
lier^  foie  régulier.  Nous  entendons  parler 


ici  du  clergé  féculier  de  France  »  en  y 
comprenant  tant  le  premier ,  que  le  fécond 
ordre.  Il  contient  cent  dix-neuf  SocèCts^ 
tant  archevêchés ,  qu  evêcbés.  les  dix-neuf 
autres  dioccfes  compris  dans. le  royaume, 
ne  font  point  réputés  du  clergé  de  France^ 

& 


CL  oc  H  ER, 

&  nonc  aucune  parc  à  fon gouveineaicDC 
cemporeL 

2.  Depuh  la  convcrdon  de  Clovis  5  le 
clergé  a    toujours  été  regardé  comme  le 

Eremier  ordre  de  Tétat^  dans  les  aiïem- 
lées  générales  de  la  nation.  Ce  priviléee 
a  formellement  été  reconnu  par  iine  cîé- 
claration  de  Henri  lU  »  du  10  février  x }  80 , 
régiftré  lo  8  mars  fuivanc ,  par  deux  édits  de 
Henri  IV ,  l'un  de  mai  i$,96f  l'autre  de  dé- 
cembre léo^,  regi(faré  le  dernier  février 
I  ^08 ,  par  deux  déclarations  de  Louis  XIII , 
des  10  août  i6tj  »&  15  juin  1^28,  &  par 
ledit  d'avril  16^5  ,  regiftré  le  14  mai  lui- 
vant.  Voyez  Etats. 

Quant  aux  privilèges  particuliers  dont 
le  clergé  jouit  9  voyez  Eccle/iajliçues  &C 


CLOCHES.  sS^ 

jttJfcmbUts  du  eUjjgé^  iom.  Il^pag.  380^ 
}.  Le  clergé  de  France  a  toujouts'mon- 
tté  le  plus  inviolable  attachement ,  tant 
aux  Dcincipes  de  la  foi ,  qu'aux  maximes  9 
qui  tbnc  la  bafe  des  libertés  de  Téglife  gal« 
licane  >  favoir ,  i^que  l'églifen'ade  droits 
temporels  que  ceux  qu'elle  tient  des  fou-* 
yerains  ',  1^  que  le  pape  a'eft  pas  infail- 
lible I  &  qu'il  efl:  tournis  à  lautorité  fu- 
prême  des  conciles  généraux.  Il  y  a  eu 
fur  ces  pgints  importans  une  célèbre  décla- 
ration du  clergé,  drefTée  en  iCii  ^8c  pu- 
bliée par  édit  du  mois  de  mars  de  la  même 
année I  enregiftré  au  parlement  de  Paris, 
le  23  du  même  mois  :.  Voyez  Libertés 
4â  Vé^Ufe  gallicane. 


CLOCHER,    CLOCHES. 

Voyez  Chofes  :  droit  eccléjiajlique.  Voyez  auflî  Police* 


1.  L'ufage  des  cloches  pour  avertir  les 
fidèles  de  la  célébration  des  offices  divins , 
eft  très-atHàen  dans  l'églife.  Quelques  mo- 
numensle  font  remonter  au  huitième  (lecle: 
Alcuin  t  '  qui  vivoit  du  temps  de  Charle- 
magne  ,  parle  de  la  bénédiâion  des 
cloches.  L  opinion  commune  éft  qu'elle 
n  a  été  généralement  introduite,  que  fous 
j|ç  pape  Jean  XIII ,  en  «^72. 

2.  Le  concile  de  Touleufe,  tenu  en 
1590,    ne  permet  de  fe  fervir  dans  les 
^lifes,  que  des  cloches  ,    dont  la  béné- 
alâion  a  été.Êûtepar  Tévêque.  Mais  les; 
évêques  peuvent  commettre  des  prêtces^^ 
pour  fûre  cette  cérémonie  :  ilscomn^tt^nt 
ordinairement  les  curé$.  Un  aïrêt  du  cou-  ; 
(èil,  du  10  février  1690,  fert  de  règle- 
ment pour  la  bénédî^Uon  des  cloçh;;s  des  : 
églifes  cathédrales.  Il  ordonne  aue  dans 
le  cas  où  l'évêque  ne  voudrapas  bénir xes 
cloches ,   le  chapitre  pourra  nommer'  un 
de  fes  membres  pour  faire  la  bénédiâion. 

3. L'article  3  delordonnancdd^-Meltin, 
défend  à  toutes  perfonnes ,  même  aux 
feigneurs  de  fe  fervir  des  cloches  de  leur 
paroifle,  &  de.  coatKÛndre  1^  curés  à-lcs 
faire  fonner  à  d'aitfjes.hcivref,;  qu'à  celles- 
<qui  font  fixées  par  Tiufagerdes  lieux. 
. .4«.Un  arrêt  rendule  il^n^f^j  ^^S 9  Cûtce 
Tome  ïy» 


le  curé  de .  faint  Sauveur  de  Beauvais  8c 
les  marguilUers  de  cette  paroiffe,  a  ordonné 
que  les  cloches  ne  peurroient  être  (pnnées, 
après  le  décès  des  paroii&ens  &  autres 
q^ii  feront  inhumés  dans  la  paroifl^ ,  (ans 

Îue  le  curé  en  ait  été:  averti ,  ^  y  kic 
onné  fon  confentement  :  Mémoires  du 
clergé  9  tom.  I ,  n^  11. 
.  5.  Par  aiiitdu  parlement  de  Touloufe» 
rendu  le  1 1  juillet  1743  9  entre  le  fieur  de 
Puymirol  »  feigneur  de  Martingimois,  &  le 
curé  de  la  pairoiftê,  il  a  été  ordonné  que  fui* 
vaut  ri]fâge»  lors  du  décès  du  feigneur  du 
lieU«  ou-de  fon  époufe ,  &  pepdant  quarante 
joUrs  9  les  clochi?s  de  Téglile  paroifliale  fon^ 
neroient  aux  heures  ordinaires  t  &  qu'il 
feroit  expofé  un  drap  mortuaire  fur  ua 
bufte  dans  l'églife  9  fauf  les  jours  de  la 
femaine  fainte  9  &  le  jour  de  Pâques  *,  fauf 
aufli  aux  ci^ré  &  patoifliens  9  la  liberté  de 
fe  fervir  du  drap  mortuaire  pendant  les 

Quarante  jours  9  pour  les  ufages  ordinaires 
e  lajHuroiilêy  u  mieux  le  feigneur  n'ai- 
moit  fournir  un  drap  mortuaire  à  fes  frais» 
6.  Tous  les  réglemens  9  qui  prefcrivenc 
les  formes  qui  doivent  être  obfervées  pour 
les  aifemblées  d'habitans  »  dans  les  paroiffes 
de  lacampagne  9  ordonnent  qu'elles  feront 
convoqiuées  au  fon  .dé  la  cloche  :  ce  qui 

C  c  c  c 
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CLOISON    D'ANGERS. 


cft  une  exception  à  la  règle  générale  »  qui 
défend  d'employer  les  cloches  à  des  ufages 
profanes. 

n  eft  défendu  fous  peine  de  mort ,  de 
fonner  le  tocfin  dans  des  momens  de  tumul- 
te. En  J552  ,  un  particulier  y  oui  avoît 
fonné  le  tocfin  à  Bordeaux  pendant  une 
fédlrion ,  a  été  condamné  à  être  pendu  au 
bâtant  de  la  cloche  qu'il  avoit  fonnée.  La 
ville  fîit  privée  de  fes  cloches ,  pour  un 
temps ,  ainfi  que  la  ville  de  Montpellier , 
en  1574,  pour  un  femblable  délit. 
.  7.  Plulieurs  arrêts  du  parlement  ont 
homologué  des  ordonnances,  rendues  par 
des  bailliages  &  autres  juges,  portant  dé- 
fenfes  de  fonner  les  cloches  pendant  les- 
orages.  Voyez  dans  la  gazette  des  tribu- 
naux, iom.  ij.y  pag.  a68  ,  celui  du  11 
mai  1784. 

Le  2^  ^illet  1784,  arrêt  de  règlement 
général,  concernant  la  fonnerie  des  cloches. 

I*  Défenfes  de  Ibnner  ou  faire  fonner 

Sendant  les  orages  ,  à  peine  de  dix  livres 
amende  pour  la  première  fois ,  6ç  de  cin- 
quante livres  en  cas  de  récidive. 

Ordonné  i*  que  les  cloches  ne  pour- 
ront être  fonnées  que  pour  les  dinérens 
offices  de  l'églife ,  méfies  &  prières ,  fui- 
vant  Tufage  &  les  rits  du  diocèfe. 

3*  Qu'ilfera  (èulement  fonné  une  cloche 
pour  la  tenue  des  aflfemblées,  tant  des 
fabriques  que  des  communautés  d*habitans. 

4*  Que  dans  les  cas  extraordinaires, 
qui  pourront  exiger  une  fonnerie ,  elle 
ne  fera  faite,  qu après  en  avoir  prévenu 
les  curés  ^  6c  leur  en  avoir  déclare  ie  mo- 
tif, à  peine  de  vingt  livres  d'amende , 
contre  chacun  des  contrevenans ,  &  de 
plus  grande  peine  fi  le  cas  y  échet  ;  Con^ 
Jeil  jecret ,  vu  la  minute. 

i.  Suivant  les  règles  anciennes ,  les  reli- 


gieux ne  doivent  avoir  qu  une  feule  clo- 
che. Ils  ne  peuvent  en  avoir  plufieurs  fans 
difpenfe.  C  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  ua 
arrêt,  du  2  mai  1682  ,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais. 

Les  tireres  prêcheurs,  établis  à  Toulon, 
ayant  voulu  fe  procurer  plufieurs  doche(, 
un  arrêt  du  parlement  d'Âix,  du  3  jum  i  ^38, 
leur  défendit  d'innover.  Ils  obtinrent  du 

f>ape  un  bref,  qui  leur  permettoit  d'avoir 
e  nombre  de  cloches  que  leur  général 
lugeroit  à  propos  :  arrêt ,  du  2  mai  1^82, 
qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  bref  du 
pape. 

^.  Aux  termes  de  rarrêt,du  21  mars 
I  ^^5  ,  &  de  tous  les  réglemens ,  les  émo-. 
lumens  de  la  fonnerie ,  (bit  pour  les  ma- 
riages ,  foit  pour  les  inbunudons,  (bic 
peur  toute  autre  cérémonie  particulière, 
appartiennent  à  la  fabriaue,  s'il  n'y  a 
pas  d  ufage  contraire  dans  ta  paroiflè. 

2  o.  Un  arrêt  du  parlement ,  du  17  teù^ 
tembre  1^4^,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, a  défendu  de  faire  aucune  (okre 
de  cloches  fans  le  confentemenc  éç  l'é- 
vêque  y  Se  a  ordonné  qu'il  feroit  mis'deux 
lames  de  cuivre,  l'une  dans  la  (àciiftie, 
l'autre  dans  le  clocher ,  Cu  Jeiquelies  00 
graveroit  l'année  de  la  fonte  9  le  nom  da; 
roi ,  &  celui  de  l'évêque. 

11.  Le  fondeur  ,  qui  a  fiMtrm  le  métal 
des  cloches ,  dont  il  n'^  pas  payé,  peuç 
les  faire  vendre  9  même  après  qu'elles  ont 
été  bénites.  Mornac  rapporte  un  anêtdo 
parlement,  du  27  février  1^03  9  qui  ad- 
jtt^  formellement  un  privilège  dans^  ce 
cas  au  fondeur. 

1 2.  Sur  la  queftion  de  (avoir  fi  les  répara- 
rions  des  cloches  &  du  clocher  font  i  la 
diarge  des  gros  dédmateon ,  ou  des  ha« 
biuns  9  voycii  Reparutions  tbs  ^gli/is. 


CLOISON    DTANGERS. 


Voyez  1*  jiiJes  ;  2*  Imp&ts  ;  3*  FhuoeeSp 


I.  On  donne  ce  nom  à  un  droit,  qui 
fe  paye  à  Angers ,  pour  tenir  lieu  d'oc- 
troi &  de  péage.  La  Bellande  parle  de  ce 
droit  avec  beaucoup  de  détau  dans  fon 
noté  des  aides  ,  liy.  i.  ftSt.  4  ^  cibsp.  6. 


Voyez  au  mot  Gtns  de  mmn  -  Mon^, 
un  arrêt  du  ^8  juillet  173 1  9  rendu  rela- 
tivement i  un  bail  de  c^  moit  de  eloîfon  9 
69iit  au  fieur  Faurye  9  non  pas  par  le  cocn- 
miflàire  départi  de  la  généralité,  miîs 
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ptr  IjBS  officiers  municipaux  de  la  ville 
d*Ângers. 

t.  tes  fecrécaires  du  roi  ont  été  jugés 
exemts  du  droit  de  (impie  cloifbn,  tant 
pour  les  vins  procédans  de  leur  au ,  qu'ils 
vendent  ou  confomment,  que  pour  les 
ée&rées qu'ils achetfent  pour  Image  de  leurs 
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mai(bns,  &  cela  conformément  à  Tédit 
de  Louis  XI  de  1482.  L  arrêt  qui  a  pro- 
noncé mttt  exemption  a  été  rendu  le  iS 
février  f  75 1 ,  en  la  grand  chambre  «  fuc 
les  condufions  de  M.  Favocat-géaéral  Gtl* 
bert.  P laidçy tries  ^  foL  14s. 


CLOS,    CLOTURE. 

Voycx  Police. 
SOMMAI&BS. 


$  1.  Des  dos  :  du  droit  /enclore  /on  héritage  •*  du  droit  //  cfaailè  déUit  Ut  clos  •* 

renvois. 
i  IL  Des  clôtures  des  villes  &  des  maifons  des  habitans  des  villes^ 


S  I.  Des  clos  /  du  droit  i" enclore  fon  kd- 
ritage  :  du  droit  de  chujfk,  détns  les  en» 
clos  :  renvois. 

%•  On  donne  le  nom  de  clos»  à  un 
•Tpace  de  tene  renfermé  dans  une  en- 
ceinte, ou  de  murs,  ou  de  bayes,  ou  de 
foSés. 

2.  Suivant  le  droit  naturel ,  il  eft  libre 
â  tout  propriétaire  d'enclore  fon  héritage , 
pourvu  que  la  clôture  ne  nulfe  jpas  aux 
xlroits,  appartenant  à  qudqu  un  fur  le  même 
bien. 

Ainfi  i^,  l'article  197  de  la  coutume 
*4' Amiens,  porte  que  ce  celui  qui  tient  terre 
à  terr^ge  d'aucun  feigneur,  ne  la  peut 
endore  de  bayes ,  ni  de  foiTés ,  pour  la 
mettre  à  pré  ^  pajlurain  ^  édifice  ^  fans  le 
confentement  du  feigneur,  lequel  peut 
abattre  &  démolir  les  bayes  &  remplir 
les  fofles ,  remettant  la  terre  en  ufage  de 
labour.  Voyez  Champart  ^  i^»  ^"^9» 
pag.  431. 

1^  La  permiflîon  d'enclore  eft  abfolu' 
ment  néceiTaire  dans  les  capita/heries  roya^ 
les ^  aux  termes  des  articles  24  &  25  du 
titre  de  la  chaiTe  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts.  Voyez  Capitaineries  royales. 

3^  11  faut  diftinguer  les  héritages  qui 
joignent  quelque  haoiudons  ,  &  ceux  qui 
font  (îtués  en  pleine  campagne. 

Nous  avons  des  provinces  en  France , 
où  la  clôture  a  de   tout  temps  été  pçc- 


mife,  (ans  aucune  reftriâion.  Ces  prd* 
vinces  font,  la  Bretagne,  le  Languedoc, 
la  Provence,  le  Maine,  le  pays  régi  par 
la  coutume  de  Meaux ,  la  Normanme ,  la 
Marche ,  &  le  Lodunois. 

Mais  dans  la  plus  grande  partie  des  pro« 
vinces  du  royaume  »  la  clôture  des  héri« 
tages  en  pleine  campagne  «  a  été  pendant 
longtemps  abfolument  défendue.  Les  mo^ 
tifs  de  cette  défenfe  ont  été  les  droits  de 
y  aine  pâture  &  de  Parcours  auxquels  la 
clôture  auroit  porté  préjudice  :  Voyez  cec 
mots. 

Enfin  il  y  a  quelques  provinces ,  telles 

3ue  l'Anjou,  le  Bourbonnois,  une  partie 
e  la  Bourgogne ,  &  les  pays  régis  par 
les  coutumes  de  Bayonne  ou  de  Blois , 
où  la  dôture  eft  bien  permife ,  mais  en 
renonçant  par  le  propriétaire ,  qui  fe  clor , 
à  la  vaine  pâture  &  au  parcours  dans  le 
relie  de  la  paroiife. 

Dans  les  coutumes  ,  où  les  droits  de 
vaine  pâture  ^c  de  parcours ,  font  en  vi" 
gueur  ,  il  eft  défendu  aux  propriétaires 
de  clore  leurs  prés  pendant  neuf  mois  en* 
viron  de  l'année.  La  clôtura  des  prés  n'eft 
permife  dans  ces  coutumes  que  depuis  le 
temps  où  le  printemps  commence  a  faire 
naître  la  première  herbe  ,  jufqu  au  temps 
où  l'été  la  mûrit  &  la  met  en  état  d'être 
fauchée,  c'eft*  à -dire  ^  depuis  la  Notre* 
Dame  de  mars  jufqu  à  la  laint  Jean  ,  ou 
au  plu9  tard  w  premier  juillet.  C'eft  ça 

Cccc  1] 
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qui  eft  ordonné  par  un  grand  nombre  de 
coutumes.  Voytx  Poitou,  art.  igS;  Mon- 
targis ,  chap.  4  ,  art.  33  ;  Lodunoii  y  chap. 
I p  ,  art.  I  ;  Bordeaux  art.  iio  ;  Vitry , 
iirf .  i22r}  Auxerre ,  art.  1 63  ;  Melun ,  a rr, 
30^;  Chaumont I  tf r/,  10$  ;  Tours,  art. 
lîo; Châlons ,  art.  266  ; Blois ,  art.  224 ; 
la  Marche ,  art.  354  ;  Sens ,  art.  4^  ;  Dour- 
dan ,  art.  p  1  ;  Orléans ,  art.  1 47  ;  Troy es  » 
iirr.  170;  Nivcrnois,  chap.  14^  art.  i. 

3.  L  attention  que  le  gouvernement  a 
donnée  principalement  vers  Tannée  1166^ 
à  tout  ce  qui  étoit  capable  d'augmenter 
les  progrès  de  l'agriculture ,  a  fait  ouvrir 
les  yeux  fur  les  abus  qui  réiuitoient  de  la 
'  prohibition  detouté  clôture  dans  un  grand 
nombre  de  provinces.  On  a  cru  qu'une 
permillion  indéfinie  de  clôture  dans  plu- 
iîeurs  de  ces  provinces  étoit  effentielle, 
tant  pour  rametioration  des  prés  naturels , 
&  pour  la  multiplication  des  prairies  arti- 
ficielles 9  que  pour  la  fbrmation  des  haras. 
En  conléouence ^  depuis  1^66  jufqu'à  ce 
jour ,  il  eu  intervenu  plufieurs  édits  enre- 
giftrés  dans  les  cours ,  portant  ^permiflion 
aux  propriétaires  d'enclore  leurs  héritages. 
Ces  clôtures  ont  été  permiies  notamment 
dans  les  trois  évêchés ,  la  Lorraine  ^  la 
Franche-Comté,  la  Champagne ,  le  Barrois 
mouvant,  le  Maconnois,  l'Auxerrois,  le 
bailliage  de  Bar-fur- Seine ,  &  le  Béarn. 
Nous  ne  rendrons  compte  que  de  deux 
des  édits,  qui  ont  autorifé  les  clôtures, 
l'un  dans  une  province  méridionale ,  l'autre 
dans  une  province  feptentrionale.     » 

L'édit ,  qui  a  permis  la  clôture  des  héri* 
tages  en  Béarn ,  efl:  du  mois  de  décembre 
17^7. 11  a  été  enregiftré  au  parlement  de 
Pau,  le  10  février  17^8. 

L'article  i  permet  d'enclore  les  terres , 

Îrés ,  champs ,  &  généralement  tous  les 
éritages  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
par  des  folles,  hayes  vives  ou  feches^  ou 
de  telle  autre  manière  que  ce  foit. 

L'article  2  affranchie  les  héritages  clos, 
tant  qu'ils  refteronc  en  état  de  clôture ,  du 
parcours  ,  &  de  toute  autre  pâture  que 
celle  des  beftiaux  appartenans ,  foit  aux  pro- 
priétaires ,  foit  aux  ufufruitiers ,  foit  aux 
fermiers  des  héritages  clos. 

'  L'article  3   déclare ,  que  la  clôture  des 
béritages  ne  pourra  avoir  lieu  au  piréjii- 
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dice  du  paflàge ,  (bit  des  charrues ,  foit  èfi 
bediaux ,  pour  aller  fur  les  terreins  ouverts 
à  la  pâture,  (i  toutefois  les  héritages  étoient 
auparavant  afliijétis  à  un  droit  de  paflàgei 
&  s'ils  ne  peuvent  être  clos  fans  que  le 
paffage  foit  totalement  intercepté. 

L'article  4  ordonne ,  que  s'il  y  a  des 
difficultés  pour  la  clôture  ^  à  raifon  des  paf 
fages  nécelTaires ,  elle  ne  pourra  fe  Eure» 
qu'en  vertu  d'un  procès-verbal  fiait  par  le 
juge  des  lieux ,  en  préfence  de  deux  témoins 
&  de  deux  principaux  laboureurs  \  fans 
que  la  remife  &  le  dépôt  du  procès- verbal , 
puiffent  être  aflujétis  à  aucuns  droits ,  ni 
frais  de  greffe  &  autres. 

L'article  5  ordonne ,  que  les  clôtures  fe 
feront  à  frais  communs  entre  les  proprié- 
taires voifîns  y  s'ils  y  confement  \  Se  en 
cas  de  refus ,  que  l'emplacement  de  la 
clôture  fera  pris  fur  le  terrein  que  l'on 
voudra  clore. 

L'édit ,  portant  règlement  pour  la^dô- 
ture  en  Champagne ,  eft  du  mois  de  mars 
17^9  ,  &  a  été  enregiftré  le  21  aviil 
fuivant. 

Les  quatre  premiers  articles  font  fem* 
blables  aux  quatre  premiers  de  l'édit  con- 
cernant le  Béarn. 

L'article  5  ordonne ,  que  les  troupeaux 
de  chaque  communauté  ne  pourront  être 
conduits  à  l'avenir  fur  le  territoire  des 
communautés  voiûnes  &  adjointes ,  fous 
prétexte  de  droit  réciproque  de  parcours  » 
que  l'édit  abolit. 

4.  Il  s'eft  élevé  en  177^,  en  Cham* 
pagne ,  relarivement  à  l'édit  de  mars 
1769  j  une  conteftarion,  entre  les  habi- 
tans  de  la  paroifTe  de  Savigny  »  les  nom- 
més gouverneur  &  Breton  »  &  les  ronir 
mes  uuérin  &  Périt.  Elle  a  été  jugée  par 
arrêt  du  24  juillet  1782,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat- général 
Séguier.  L'arrêt  a  décidé  que  la  clôture 
d'un  pré  ,  même  dégradée ,  liiffit  pour  aflii- 
rer  au  propriétaire  de  lliérirage ,  la  coupe 
de  la  féconde  herbe ,    &  ôter   aux  pro- 

[)riétaîres  voifins ,  le  droit  d'y  mener  paître 
curs  beftîaux  :  voici  l'efpece. 

Depuis  l'édit  de  ï7^5J  ,  Guérin  &  Périt, 
fous- fermiers  du  féminaire  de  Reims,  font 
environner  de  fodés  &  hayes  fcchcs ,  le 
pré  Godet ,  de  la  continence  de  douze 
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fiiuchëes.  Au  mois  de  juin  177^9  un  orage 
violent  comble  une  partie  de  ces  foliés. 
Cette  année ,  point  d*entreprile  furie  pré. 
Guerin  &  Petit  font  curer  une  partie  des 
folTés  :  mais  plufieurs  endroits ,  qui  fe 
trouvoient  remplis  y  laiflbient  aux  beftiaux 
des  pailàges  faciles.  L«  15  août  1777  f 
quatre  chevaux  appartenant  à  Gouverneur 
&  Breton  ^  font  trouvés  dans  le  pré  ,  em- 
fitrgés  ^  c'eft-à-dire,  avec  des  entraves. 
Aflignation  :  fentence  du  juge  de  Savigny , 
qui  ordonne  une  viiite  &  une  enquête  : 
témoins  entendus ,  &  vifite  qui  conftate  le 
dégât ,  &  l'évalue  Quatre  livres.  Interven- 
tion des  habjtans  ae  la  paroifTe  y  fondée 
i^  fur  ce  que  le  commiuàire  départi  de 
la  généralité,  leur  avoir  donné  une  permii* 
£on,  dès  le  mois  de  juillet  précédent,  de 
mettre  en  réferve  cinquante-huit  fauchées 
de  pré,  dans  iefquelles  ils  avoient  com- 
pris le  pré  Godet  \  2^  fur  ce  que  le  pré 
n'étoit  point  clos  &  fermé,  comme  Texigcoit 
i'édit  de  \'j6^.  Oppolicion  de  la  part  de 
Guerin  &  Petit ,  à  i  oidonnance  du  conw 
miilaire  départi.  Deux  fentences  de  la 
judice  de  Savigny ,  déclarent  les  habitans 
non  recevables,  font  des  3éfenfes  a  Gou- 
verneur &  Breton  de  plus  à  l'avenir  faire 
paître  les  beftiaux  à  l'abandon  ,  &  les 
condamnent,  conformément  à  l'eftimation 
des  experts,  à  quatre  livres  de  dommages  & 
intérêts  &  aux  dépens.  Appel  au  bailliage 
de  Mazarin  :  fentence  conhrmative  :  appel 
en  la  cour. 

I **  ce  Point  de  difficulté  ,  dit  M.  lavo- 
*  cat  général ,  fur  le  bien  jugé  des  fentences , 
en  ce  qu'elles  ont  condamné  à  réparer  le 
dommage  caufé  par  des  befUaux  pâturans 
à  l'abandon.  Les  témoins  ont  dépofé  que 
les  beftiaux  paiiToient ,  ayant  à  leur  tête  un 
licol ,  dont  le  bout  étoit  lié  aux  pieds  de 
derrière.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  la  (impie 
échapée.  C'eft  le  cas  de  l'abandon ,  expref* 
iement  défendu,  même  fur  les  terreins 
ouverts  à  la  vaine  pâture  '9 . 

2^  ce  Nulle  difficulté  non  plus,  que  la 
féconde  herbe  du  pré  Godet ,  provenue 
en  1777,  appartenoit  à  Guerin  &  Petit, 
&  non  aux  habitans  de  Savigny.  C'eft  en 
vain  que  \t^  l>abitans  foutiennent  qu'en 
X777,  la  clôture  du  pré  Godet  n  étoit 
|»as    défenfable  ,   &   qu'aux   termes   de 
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I'édit  de  17^9,  les  habitans  rentroient  dans 
leur  droit  de  vaine  pâture,  dès  que  les 
clôtures  ccflbient  d'être  perpétuelles ,  en- 
tières &  folides.  Tous  les  arrêts  rendus 
fur  cette  matière  ,  &  les  termes  même  de 
redit  de   17^^ ,  autorifent  à  croire  que 
ce  n'eft  pas  une  clôture  de  cette  efpece 
qu'exige  la  loi.  Elle  oblige  les  propriétaires 
ou  fermiers,  qui  veulent  jouir  de  la  féconde 
herbe  de  leurs  prés ,  à  les  enclore  de  foffés  » 
de  haycs  vives  ou  feches ,  ou  de  telle  autre 
manière  qu'ils  jugeront  à  propos  :  mais 
elles  n'indique   point   quelle  profondeur 
doivent  avoir  les  Ëoffés.  Une  clôture  quel- 
conque manifcfte  l'intention  de  jouir  de 
fa  chofe ,  &  remplit  à  cet  égard  k  vœt^ 
de  la  loi.  Guerin  &  Petit  s'étoient  réeller 
ment  confornriés  à  I'édit  de  27^^  :    ils 
avoient  fait  entourer  leur  pré  de  fofTés  , 
qu'un  orage  violent ,  avoué  par  \^  habi- 
tans eux-mêmes,  a  comblé  en  177^.   Le 
procès  verbal  de  vidte  attefte  enfin,  quà 
l'époque  où  le  dégât  a  été  fait ,  ils  s  oc- 
cupoient  de  la  clôture  de  leur  pré,  &  qu'il 
y  avoir  déjà  des  foffés  nouvellement  curés>>» 

L'arrêt  a  confirmé  la  fentence  de  Maza- 
rin ,  du  19  janvier  1780,  &  évoquant  le 
principal ,  a  débouté,  tant  les  habitans  que 
Gouverneur  &  Breton  »  de  toutes  leurs  de- 
mandes ,  &  les  a  condamnés  en  tous  \z% 
dépens.  P laidoy cries  ^  vu  la  minute. 

f .  Par  arrêt  rendu  le  7  fcptembre  ^73^, 
au  parlement  de  Dijon ,  en  faveur  des  habi- 
tans de  ThiUaville ,  contre  le  (leur  Joly^ 
qui  avoir  fait  enclore  un  pré  dans  une 
prairie ,  où  les  habitans  avoient  droit  de 
vaine  pâture,  il  a  été  ordonné  que  les 
habitans  continueroient  de  faire  paître  leur 
gros  bétail  dans  route  la  prairie ,  depuis  la 
première  herbe  levée  jufquà  la  Notre- 
Dame  de  mars,  à  la  charge  néanmoins 
que  ce  feroit  fous  la  garde  d  un  feul  pâtre  > 
&  il  a  été  fait  défenfes  au  Heur  Joly,  de 
boucher  ni  tenir  clos  fon  pré  après  la  pre- 
mière herbe  levée.  Voyez  f^aine  pâture. 
Void  le  difpofitif  d  un  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Le  Prêtre,  de  Lezonnet, 
le  5  juillet  17^0 ,  entre  le  fieur  Saulnicr 
de  la  Noue ,  Se  les  habitans  de  Courcelles, 
paroifle  d'Ozenai,  pays  de  droit  écrit  : 
ce  La  cour  •  •  .  .  maintient  le  (leur  Saul- 
nier  en  la  pofTeflIon  libre  &  exempte  du 
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fâturage ,  dans  le  pré  appelle  le  pré  de 
étang  y  dont  eftqueftion;  fait  défenfes  à 
Lacolte  &  conforts  &  autres  habitans  de 
Ty  troubler  i  l'avenir ,  &  d  y  envoyer  leurs 
beftiaux  ^  fous  telles  peines  qu  il  appartien* 
dra,  tant  qu  il  fera  clos  '>.  Confeil»  vu 
la  minute ,  n?  a» 

Lefpece  de  cet  arrêt  rapporté  par  Dé- 
nifart  »  au  mot  Chs  %  rP  J  %  n'ed  pas  alTez 
connue. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  TEpine 
de  GrainvîUe ,  pag.  S4J  y  un  arrêt  du  1 3 
mars  ou  mai  1745  ,  fur  la  même  matière. 

La  queftion  s'étoit  élevée  dans  la  cou- 
tume ne  Bourgogne,  entre  la  Dame  de 
Gerçy  &  le  fieur  Quarré.  Il  fut  jugé,  fuivant 
Tarrétide,  que  la  Dame  de  Gergy  avoir  pu 
faire  clore  une  partie  de  fes  prés,  parce  que 
c*e(l  le  droit  commun ,  qui  doit  être  fuivi 
lorfque  la  coutume  ne  porte  pas  de  dif- 
pofîtion  contraire.  Le  morne  auteur bbferve 
qu'il  y  avoir  beaucoup  de  prairies  dans  la 
paroifTe. 

La  coutume  de  Berrî ,  tit.  1 0 ,  art.  7,  au- 
torife  expreffément  tout  particulier  à  clore 
fcs  prés,  Cï  bon  lui  femble. 

é.  On  demande  n  les  feigneurs  de  fiefs , 
&  les  feigneurs  haut  -  juÀiciers  peuvent 
chaflcr  dans  les  enclos  de  leurs  cendtaires 
&  de  leurs  jufttciables. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Chajfe^ 
§  Ilf ,  n^  16  ^  un  arrêt  de  règlement  pro- 
vifoire ,  rendu  fur  cette  matière ,  le  1 2  août 
"17^0.  L'année  fuivante ,  le  gouvernement 
fongca  à  faire  une  loi  fur  le  même  objet. 
M.  le  chancelier  écrivit  à  M.  le  procureur- 
général  9  pour  lui  demander  l'avis  du  par- 
quet. Voici  l'extrait  du  mémoire  en  réponfe 
qui  fut  rédigé  par  M.  l'avoçat-général  de 
Saint-Firrgeau,  &  adopté  entièrement  dans 
une  conférence  de  M\i.  les  avocats-géné- 
raux avec  M.  le  procureur-général ,  le  11 
janvier  17^2. 

Nous  diftinguons  dans  ce  mémoire,  des 
obfervations  générales ,  applicables  à  d'au- 
tres objets  que  celui  dont  il  s'agiilbit ,  & 
des  obfervations  particulières. 

Première  obfervation  générale.  La  ma- 
tière eft  très- délicate  dans  les  principes  , 
parce  qu'elle  offire  le  combat  de  deux  droits, 
(]ui ,  quoiqu  oppofés  en  quelque  manière, 
font  cous  deux  légitimes  ;  1«  droit  des 
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feigneurs  de  jouir  de  la  cfaaflè  '  dans  leur 
territoire ,  &  le  droit  du  particulier  d'être 
d^l'abri  de  tout  dommage  &  de  tout  cron- 
ble  par  le  fait  d  aucmi ,  dans  l'enceinte  de 
fbn  Habitation  domeftique. 

Seconde  obfervation.  Les  conteftations 
qui  s'élèvent  en  cette  matière ,  quoique 
moins  importantes  9  peut-être ,  que 
d'autres  par  leur  objet,  peuvent  le 
beaucoup  par  leurs  fuites.  La  chaflè»  qui. 
ne  devroic  être  cpnfidérée  que  comme  un 
amufement,  eft  fouvent  une  paffion.  La  noi 
blefle  firançoifo  y  attadie  une  force  de  poJAt 
d'honneur,  qui  porte  quelquefois  à  des  ex* 
trêmités  facheules ,  lorfqu'on^  aoit  blefle» 

Il  feroit  donc  i  fouhaitet  qu'en  cette 
matière  ,  comme  en  toutes  celles  où  il  ft 
trouve  de  l'embarras  dans  les  principes , 
&  où  les  conteftations  peuvent  avoir  des 
conféquences  dangereuleSy  on  cherchât 
réciproquement  à  les  éviter ,  en  iè  relâ- 
chant de  part  &  d  autre ,  pour  fe  Ëûre  mu- 
tuellement juftice)  qu'ainn  les  propriétaires 
des  enclos  ne  refulàdènt  point  par  mau- 
vaife  volonté  aux  feisneurs  le  plaiiir  de 
la  chafle ,  dans  des  endos  où  il  feroit  pof- 
(ible  de  le  prendre  fans  leur  caufer  de 
dommage  réel ,  ou  d'incommodité  tout*!- 
fait  infupportable ')  &  qu'en  récompenfè 
les  feigneurs  s'abftinfTent  de  la  chafle  dans 
les  enclos ,  où  ils  ne  pounoient  en  ufèr 
fans  faire  tort ,  ou  iàns  fe  rendre  trop  in- 
commodes aux  propriétaires. 

Troifieme  oblervation.  S'il  eft  aiqour- 
d'hui  néceflaire  de  donner  un  règlement 
pofîtif ,  on  penfe  qu'il  ne  doit  tendre  qu'à 
ramener ,  par  l'autorité  du  lé^ateur ,  les 
efprits  de  fes  fujets,  à  des  tempéramens 
auxquels  ils  devroient  fe  porter  d'eux-mêmes 
par  raifon  &  par  équité. 

Quatrième  obfervation.  Comme  en  cette 
matière  la  décidon  dépend  des  Êûts,  & 
que  les  fairs  peuvent  varier  à  l'inEni ,  oa 
ne  penfe  pas  qu'il  &ille  entreprendre  dans 
la  nouvelle  loi  de  prévoir  &  de  réglée 
tous  les  cas  poftiblcs  :  il  en  échappcroit 
toujours  quelqu'un  à  la  prévoyance  dtt 
légiflateur.  L'eflentiel  eft  de  fixer,  dune 
manière  bien  claire  £c  bien  précÛè,  les 
principes  qui  doivent  fervir  de  kife  aux 
jugemens,  &  de  règle  de  conduite  à  tous 
les  fujets  du  roi. 
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Cinquième  obfervatioiu  Dans  le  cas 
•û  il  y  aiuoit  du  doute  ou  de  la  contra- 
riété fur  les  faits ,  on  penfe  qu.e  le  parti 
k  plus  équitable  &  le  plus  sûr  eft  de  fu{^ 
pendre ,  en  attendant  la  décifion ,  l'exercice 
du  droit  de  chaife.  Cette  furféance  em- 
pêchera quon  ne  falTe  au  propriétaire , 
par  provillon ,  des  torts  quelquefois  irré- 
parables ;  elle  préviendra  aufli  les  querelles 
dangereufes,  qui  pourroient  arriver  entre 
lia  &  le  feigneur ,  dans  un  temps  où  l'un 
&  l'autre  le  tiendroient  également  sûrs 
d'avoir  le  bon  droit  en  leur  faveur. 

Première  obfervation  particulière. 

Le  droit  de  chafie ,  tel  qu'il  exifte  pré- 
fentement  parmi  nous  9  dérive  de  deux 
fources.  L'une  e(l  le  port  d'armes  qui  n'é- 
toit  permis  qu'aux  peribnnes  libres,  lorf- 
que  la  nation  était  divifëe  en  francs  & 
en  ferfs.  L'autre  eft  la*  puiflance  publique 
dans  un  territoire ,  attachée  à  la  qualité 
de  feigneur  Se  fur- tout  de  haut-juiticier. 

Seconde  obfervation.  Les  feigneurs  ne 
Ibntpas  moins  propriétaires  du  droit  de 
chaflet  que  de  tous  les  autres  droits  fei- 


!iiopriétaire  du  droit  ce  chaiFe^  ic  que 
es  feigneurs  n'en  ufent  dans  leurs  propres 
que  précairement ,  c'eft  un  jyfteme 
ire  a  tous  les  principes. 


terres  que 


gneuriaux.  Prétendre  aue  le  roi  feul  eft 

"   >it  d 
lursn'en  uj 
i  précairen 
contraire  a  tous  les  prmcipes 

Si  l'on  dit  que  la  chafle  eft  un  droit 
xoyal  9  c'eft  en  tant  que  la  fuprématie  de 
^  droit ,  ain(i  que  de  tous  les  autres  droits 
qui  participent  à  la  puiflance  publique , 
réiide  éminemment  dans  la  main  du  roi. 
Quoique  le  roi  foit  fouverain  fiefifeux ,  & 
fouveridn  juftider  dans  (on  état  ;  quoique 
les  fiefs  &  les  juftices  ne  foient  que  des 
énunations  de  (on  pouvoir ,  les  feigneurs 
néanmoins  font  véritablement  proprié*» 
taîres  de  leurs  fiefs  &  de  leurs  juftices.  Le 
droit  de  chafle  étant  attaché  à  la  feigneurie, 
B'eft  pas  moins  patrimonial  que  les  autres 
droits  feigneuraux. 

Troifieme  obfervation.  Selon  la  rigueur 
de  l'ordre  féodal  y  le  droit  de  chaife  s'étend 
fulques  fur  les  enclos. 

Quatrième  obfervatioD.  Quelque  pré- 
deux que  le  droit  de  chafle  puifle  être  ,à 
la  noblefle,  la  sûreté  &  la  tranquillité 
domeftique,  font  infiniment  plus  piécieufes 
encore  à  tous  les  citoyens. 
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Cinquième  obfervation.  Le  droit  de  chafle 
n'étant  que  d'agrément ,  le  doit  céder  aux 
chofes  d  utilité  réelle.  La  défenfe  de  chafler 
fur  les  terres  couvertes  de  bleds  en  tuyau , 
ou  dans  les  vignes  chargées  de  leurs  fiuits  f 
en  eft  un  exemple. 

Sixième  obfervation.  D'un  côté  il  yauroit 
à  crait)dre  de  très-grands  inconvéniens  il 
le  droit  de  chafle ,  qui,  félon  les  principes, 
s'étend  jufques  lur  les  enclos,  pouvoic 
dans  la  pratique  s'exercer  ians  réfervc , 
dans  les  enclos ,  quels  qu'ils  foient  \  mcnie 
dans  ceux  d*une  médiocre  étendue,  con-^ 
tigus  aux  habitations ,  &  où  l'on  cultive 
des  fleurs ,  des  fruits ,  ou  des  légumes. 

D'un  autre  côte  t  il  y  auroit  aufli  des 
inconvéniens  à  interdire  aux  feigneurs  le 
droit  de  chafle,  dans  tous  les  enclos  fans 
diftinâion.  Les  feigneurs  de  fiefi»  ou  de 
juftices  ,  d  une  médiocre  étendue  ,  pour- 
roient fe  trouver  prefqu'entiérement  privés 
de  la  chafle ,  par  le  fait  de  cenfitaires  ou 
de  jufticiables ,  aflèz  riches  pour  enclore 
de  vaftes  terreins. 

Septième  obfervation.  Dans  l'exercice  du 
droit  de  chafle,  on  peut  diftinguer  deu^ 
chofes  :  1^  la  poUce  de  la  chafle,  qui 
confifte  dans  llnfpeâion  Se  la  punition  des 
délits  y  1^  le  plaint  de  la  chafle. 

La  police  pouvant  être  faite  dans  les 
enclos,  fans  y  caufer  de  tumulte  ni  de 
dégât ,  on  pourroit  l'y  permettre ,  avec  cer-* 
taines  précautions  néceflaires. 

Quant  au  plaiflr  de  la  chafle,  en  fui- 
van  t  les  règles  pofées  ci-deflus ,  ilfiiudroît 
l'interdire  dans  les  enclos  où  les  feigneurs 
ne  pourroient  en  ufer ,  fans  nuire  au  pro- 
priétaire ,  &  le  permettre  dans  ceux  où  l'on 
peut  le  prendre  fans  caufer  aucun  tort. 

Il  n'y  eut  point  de  projet  de  règlement 
envoyé  à  M.  le  chancelier ,  avec  le  mé* 
moire  dont  nous  venons  de  donner  l'extrait. 
MM.  les  gens  du  roi  jugèrent,  qu'il  valoic 
mieux  ne  rien  mettre  en  avant  fur  une 
matière  fi  délicate ,  Se  où  il  étoit  fi  difficile 
de  condlier  les  droits  8c  les  opinions  diverfes. 

7.  Pour  ce  qui  regarde  la  formation 
de  la  clôture ,  en  murs ,  en  hayes  ou  foflé%« 
foit  fur  fon  terrein,  foifen  partie  fur  fon 
terrein ,  &  en  partie  fur  le  terrein  de  fon 
voifm,  yoytT.Mitoyenn{té  Se  Alignement ^ 
tooL  ly  pag*  44J. 
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Sur  la  queftion  de  favoii ,  Ci  la  dîme  des 
fruits  recueillis  dans  les  clos  efl  due,  voyez 
Dîme. 

Les  clos  font-ils  fujets  au  ban  de  ven- 
dange ?  Voyez  Ban  de  vendange ,  $  VI , 
tom.  III ,  pag.  z  a  f  • 

§  IL  jPes  clôtures  des  villes ,  &  des  mai^ 
fons  des  habitans  de  ville* 

T.  On  entend  par  clôture  dune  ville 
ce  qui  fert  feulement  à  empêcher  d'y  en- 
trer les  habitans  du  dehors  ;  fans  y  com- 
prendre les  fortifications,  qui  font  deftinées 
a  la  défenfe  contre  rcnncmi. 

L'entretien  de  celles-ci  eft,  en  général, 
aâuellement  à  ia  charge  du  roi. 

Quant  aux  réparations  de  ia  clôture  des 
villes ,  ce  font  les  habitans  qui  en  font 
chargés. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  » 
du  x^  avril  1 582,  a  jugé  que  les  perfonnes 
privilégiées  ne  font  point  exemptes  d  y  con- 
tribuer. Quatre  arrêts  du  parlement ,  des 
lo  mai  1327  ,  18  mai  13^8  ,28  mai 
1 3  5o  ,&  janvier  1593,  rendus  contre  les 
chapitres  de  Lyon,  Laon  &  Saint-Flour, 
ont  jugé  que  fes  eccléfiafliiques  font  fujets 
â  cette  contribution.  Un  autre  arrêt  du 
parlement,  de   1584,  a  rejette  la  preuve 

3ue  les  notaires  de  la  ville  d'Orléans  oftroient 
e  ^'re,  que  de  temps  immémorial  ils 
n  avoient  point  contribué  à  Tcntrctien  des 
murs  de  cette  ville. 
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Un  arrêt  du  parlement,  du  24  juillfC 
1584,  a  déchargé  tes  feuls  curés. 

2.  L'article  10^  de  la  coutume  de  Paris, 
porte,  que  chacun  peut  contraindre  fbn  vot- 
fin,  es  villes  &  fauxbourgs  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris ,  à  contribuer  pour  fiùro 
faire  clôture ,  faifant  féparation  de  leuif^ 
maifons ,  cours  &  jardins,  afiis  èsdites  viUei 
&  fauxbourgs. 

Un  grand  nombre  de  coutumes  poMoc 
une  diipoAtion  â-peu-près  femblable  :  Ca- 
lais, art.  195  ;  Melun  ,  art.  1^6  &  i^yz 
Etampes ,  art.  jS&So  ;  Laon ,  an.  :tjo  ^ 
2J2  ;  Châlons ,  art.  1 34  ;  Reims ,  art* 
361  ;  Amiens,  art.  25  ;  Cambray,  ùt. 
1 8  ,  art.  6  ;  Orléans ,  art.  236  ;  Qiâteaa- 
neuf ,  chap.  13  ^  art.  3g  ;  Chartres,  chap. 
13,  art.  3g  ;  Dreux,  chap.  14,  art.6j. 

3 .  Ces  coutumes  différentes  ne  donnent 
pas  aux  murs  de  clôture  la  même  hauteur. 
Celle  de  Paris,  art.  aop ,  la  fixe  i  dix 
pieds  de  haut,  au-deflus  du  rez-de-chalTée, 
compris  le  chaperon. 

4.  Quelques  coutumes  défendent  de  îst* 
cer  le  voifin  à  faire  une  clôture. 

Un  grand  nombre  font  muettes. 

Dumoulin  eft  d'avis,  que  l'utilité  pu* 
blioue  exige  que  l'on  fuive  la  coutume 
de  Paris ,  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas 
de  difpofition  à  cet  égard.  Il  affure  même 
l'avoir  fait  juger  pour  la  ville  de  Mont- 
doubleau. 

5.  Les  clôtures  fe  font  &  s*entredennent 
dans  ce  cas  à  frais  communs. 


CLOTURE    D*  INVENTAIRE 

Voyez  I*  Communauté  de  biens  ;  i^  Conventions  matritnoniales  ;  i^  Convention. 

Sommaires. 
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J.I.  Définition.  Vis-à-vis  de  qui  eft-elU  uécejfaire ?' faut-il  Vetendra  aux  coutumes 

muettes. 
%  IL  Formalités  a  obferver  pour  la  rendre  valable. 


§  L  Définition.  Vis-à-vis  de  qui  la  clô- 
ture  d^ inventaire   ejl  -  elle  néceffaire  ? 
faut-il  V étendre  aux  coutumes  muettes. 

I.  La  clôture  d'-Jnventaîre  eft  une  for- 
malité ,  impofée  au  furvîvant  de  deux  con* 


joints  conmiuns  en  biens,  par  plu£eiirs 
coutumes ,  poux  empêcher  la  conrinuatton 
de  la  communauté  avec  fes  enfàns  mi- 
neurs. Coutumes ,  de  Paris ,  art.  241  ^  de 
Calais ,  ant.  4 1  ,  de  Melun  ^  art.  a  a  i . 
On  alTujétic  a  la  inême  formalité,  le 

fixtvivaDt 
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fiiirvivant  qui  veut  diflbiidre  ta  concinut- 
don  de  communauté  fubfidante  entre  lui 
&  fes  enfans  mineurs.  Il  y  a  même  raifbn 
pour  la  requérir  dans  l'un  &  l'autre  cas., 
.  Cette  formalité  Te  remplit  en  la  manière 
iiiiyance.  Le  furvivant  fe  tran(porte  devant 
.  ^  |ugc  f  accompagné  du  notaire ,  qui  ap-. 
porte  la  minute  de  l'inventaire.  Il  affirme 
en  préfcnce  du  fubrogé  tuteur  de  fes  en- 
£ms ,  que  l'inventaire  eft  fidèle  ,  qu'il  y  a 
£iit  comprendre  tous  les  effets  de  la  com- 
aiunaute  &c  de  la  fucceilion  du  prédécédé. 
L'adle  en  eft  dreîTé  fur-le-champ  ,  fur  un 
xegiftre  particulier  tenu  à  cet  effet.  Le  gref- 
fier en  fait  mention  fur  la  minute  &  fur 
la  groiTe,  par  ces  mots ,  tenu  pour  clos  ce.... 

Au  châtelet  il  n'eft  pas  d  ufage  de  don- 
ner des  expéditions  de  l'aâe  de  clôture  ^  en 
entier  i  on  en  donne  feulement  des  extraits. 
En  d'autres  jurifdiâions  on  en  délivre  des 
expéditions. 

'  2.  La  néceiïiré  de  la  clôture  d'inventaire 
n'eft  pas  abfolue ,  mais  relative  aux  feuls 
enfans  mineurs.  Eux  fculs  peuvent  en  ob* 
jcAer  le  défaut  :  &  fi  l'inventaire  eft  d'ail- 
leurs en  bonne  forme,  il  a  fon  effet  à 
l'égard  de  toute  autre  perfonne.  Delà  deux 
«onfiéquences  : 

t*.  Le  lurvivant  qui  veut  diflbudre  la 
continuation  de  communauté  avec  fes  en- 
Hns  devenus  tous  majeurs ,  n'eft  pas  obligé 
à  la  clôture.  L'inventaire»  en  bonne  forme, 
fuifira  pour  rompre  avec  eux  la  continua- 
tion de  communauté. 

1®.  La  veuve  n'a  pas  befoin  de  faîrç 
clore  l'inventaire ,  pour  s'exempter  d|^ 
paiement  des  dettes  au-delà  de  ce  qu'çlle 
rerire  de  la  communauté. 

3 .  La  clôture  d'inventaire  eft  tellement 
néccflaire  vis-à-vis  des  enfans  puineurs  , 
que  la  veuve  qui  a  renoncé  à  U  commu- 
nauté 9  n'en  eft  pas  moins  obligée ,  pour 
empêcher  la  continuation,  de  faire  faire 
inventaire  &  de  le  taire  clore.  Les  cou- 
tumes citées  n*  i  ,  lui  en  impofent  l'obli- 
gation dans  tous  les  cas ,  ians  aucuiie  diC- 
cinftion. 

■ 

Un  arrêt  de  règlement ,  du  4  mars  1717, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
ÇÉnéral  d'Agucflèîiu ,  en  interprétation  de 
1  article  287  del^  coutume  de  Paris ,  entre 
Claude  François  Hallier ,  d  une  part ,  ^ 


Etienne  Laurent ,  d'autre  part  ,  ordonne 
ce  qu'à  l'avenir  ^  dans  le  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté  par  le  furvivant, 
s'il  y  a  enfant  inineur  ,  l'inventaire  fera 
clos  dans. les  tro^  mois  -,  &  que  faute  de. 
clôture ,  la  communauté  pourra. être  contiV 
nuée,  a  bon  femble  aux  etifans».  J?liï- 
doyeries^foL  é^Si. 

4.  La  clôture  d'inventaire  éft-elle  nécef- 
faire ,  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent 
point  î 

'  La  néceffltéde  cette  formalité ,  ne  paroît 
pas  devoir  être  étendue  aux  coutumes  qui 
ne  la  requièrent  pas.  Tel  eft  l'avis  de  fe 
Brun  ,  de  la  Communauté ,  /.  3 ,  cA.  3  ^ 

M.Pothier  l'étend.  Traité  delà  Commu- 
nauté, n^  798 y  aux  coutume  qui,  pour 
la  diiTolution  de  là  communauté,  requièrent 
fimplement  un  inventaire  ^  f^hs  s'expliquer 
fur  la  clôture. 

La  queftion  ne  Fouffre  pas  de  difficulta 
dans  les  coutumes ,  qui  fe  contentent  pour 
la  diflblution  de  la  communauté,  d'une  fim- 
ple  defcriptipn  de  meubles ,  fans  légitime 
contra4iâciir ,  ou  d*up  autre  â,^e  qui  dé* 
noté  Imtention  de  rompre  la  communauté.^ 
Vaflit),  Xur  la  coi^tqme  dç'1à  Rochelle, 
^n/48 1  §  4 ,  ri^  $S  i.p^^àe  qu'elle  eft  dans 
ce  cas ,  eft  d  avis  que  la  clôture  dlnven- 
taire  n'y  eft  pas  requife  ppur  opérer  la  dit* 
folution  de  la  commuiiauté  i  &  ajoutç  que 
l'ufa^e  en^eft  çonftant  dans  là  proviiice  ^ 
depuis  l'aâe  (ie  tibtôriét^  ;dii  liége  ,  du 
2é  lanvier  1734,  tfrf.  4^,  §  «  ,  >»*ff.  * 
.  Un  arrêt  du  z^  msKs  1^28  ^  rapporté 
au  Journal  des  Audiences ,  a  juçé  que  rin*> 
ventaire  fait  à  Tours  empêchoit  la  conti- 
nuation de  communauté  >  quoiqu'il  ne  fut 
pas  clô$.  Dans  cette  caufe,  M,^  Tavocatr 
général  Talon  dit  ce  que  la  clôture  dln-. 
ventaire  étoit  fuppléée  bar  la  déclaration 
faîte  par  le' défunt  (  M*  Tardieu ,  con- 
feiller  en  la  cour  )  ,  qu'il  entendoit  que 
l'inventaire  fut  &  demeura^our  clos  >>• 
Les  parpes  furent  mifes  hors  de  cour  :  c'é- 
toiç  >  d'une .  part ,  les  enfans  du  troifieme 
lit  de  Richard  Tardieu  y  feaétaire'du  roi  *, 
de  l'autre  part ,  M*  Jacques  Tardieu,  cbn- 
feiller  au  parlement.  Plaidoyer,  j  cote/j28. 

L'obfervation  de  M.  l'avocat-général  ne 
nous  paroît  pas  avoir  dû  influer  fur  1^ 
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^ëcifion  de  la  cour  \  it  ftrre  qu  on  peti|: 
regarder  cet  arrêt  comme  ayant  jugé  la 
qneftion. 

Voici  une  autreefpece»  dans  laquelle  on 
ne  fauroîc  douter  que  la  queftion  n  ak  été 
décidée^  de  même  dans  des  termes  très-forts. 

La  coutume  de  Vitry  garde  le  filetKe 
fur  la  continuation  de  communauté  ',  mus 
pariant  de  la  néceflité  de  l'inventaire  dans 
un  cas  prévu  par  l'article  3  ,  elle  exige  quil 
foit  ion  &  loyal. 

D'après  ces  difponrions  »  on  a  agité  la 
quedion  de  favoir ,  fi  l'inventaire  Bdt  après 
le  décès  de  Marie-Anne  Boivin^  femme 
d'Antoine  Dclorme ,  qui  n'avoir  pas  été 
clos  en  juflice  »  mais  à  la  fin  duquel  De- 
lorme  y  avoit  fait  comprendre  tout  le  mo- 
bilier ce  la  communauté ,  pouvoit  en  em- 
pêcher la  continuation. 

Les  héritiers  Delorme  (butènoient  l'in- 
ventaire fuffifant  pour  diflbudre  la  com- 
munauté >  parce  que  la  coutume  de  Vitry , 
dans  laquelle  Delorme  étoit  domicilié,  étoit 
muette  fut  la  continuation  de  commu- 
nauté. On  leur  oppofoit  la  coumme  de 
Paris ,  comme  fàifant  â  cet  égard  lé  droit 
commun  delà  France. 

Par  arrêt  rendu  le  i  février  ly^^  ,  au 
rapport  de  M.  Bochard  «  la  cour  a  ji 
Que  l'inventaire  faitpar  Delorme  fufHu 
faqs  clôture,ppur  difloudre  la  conrununaut^ 
&  a  infirmé  I9  fentencè  de  Château-Thierry , 
qui'ayoit  décidé  le  contraire.  Non  trowi 
jiir  *l^s  regtjtres. 

S  II.  Formalités  à  obferver  pour  rendre  la 
clôture  dUnventaire  valable. 

» 

I.  La  doiture  d'inventaire  eft  afTujétie 
à  diffêrentes  formalités ,  dont  l'onnffiûn  la 
rend  nulle  »  Sc  doçne  lieu  à  la  continuation 
de  communauté  ,  ù  bon  femble  aux  enfans 
mineurs. 

i^  Llnvicataire  doit  être  clos  dans  les 
trois  mois  après  la  dernière  vacation. 

Ceft  la  difî>oficion  précife  de  la  coutume 
(de  Pafis,  qupn  a  étendue  aux  autres  cou- 
jtumes^  qui  exigent  la  clôture ,  fans  fixer  le 
temps  dan;' lequel  elle  fera  faite. 
'..  '^  la  clôture  de  l'inventaire  ne  fe  fm 

aVLWjihi  les  trois  mois  fixés  par  la  loi , 
ioxs  elle  eft  eatîérement  nulle  ;  elle  ne  peut 
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produire  aucun  eflfèt  pour  empêcher  la 
continuation  de  conmiunaaté  »  même  à 
compter  du  jour  de  ia  date.  La  fociété 
n'ayant  pas  été  diflbute  par  le  oremier  in- 
ventaire 9  il  faut  pour  conftater  1  état  aâuel 
de  la  communauté  9  un  fécond  inventaire , 
ou  du  moins  un  recollement  du  premier  » 
avec  clôture.  M.  Podiier,  Trajtédeia  com- 
munauté ,  n^  8s6. 

Ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  11  mai  1749, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-^énéral 
Joly  de  Fleury ,  cité  par  l'auteur  duTraité 
des  Contrats  de  mariage* 

2Ma  clôture  d'inventaire  1 
du  furvivant. 

Les  aâesdeclômreétoient  rédigés  autre- 
fois avec  la  plus  grande  uégligeiice  :  ils 
étoient  éaits  fur  des  feuilles  vohntes  ;  on 
y  laiflbit  des  blancs  à  ia  fin  ;  ils  n'étoient 
pas  même  fîgnés  du  fiirvivant ,  malgré  les 
ordonnances  qui  prefcrivenc  la  fignature 
des  parties  dans  tous  les  aâes.  Par  un  arrêt 
de  règlement  de  i  ^5  5 ,  il  fut  ordonné  que 
les  clôtures  d'inventaire  feroient  écrites  dans 
des  regiftres  particuliers ,  (ans  laiflèr  aucun 
blanc ,  Sc  qu'à'  rav«nir  ces  aâes  feroient 
lignés  du  furvivant ,  à  peine  de  nullité. 

}^.  La  clôture  d'inventaire  àfAt  être  faites 
en  préfence  du  fubrogé  mteur  des  en&ns 
mineurs. 

Cette  préfence  n*étoit  pas  néceflSire  au- 
trefois. La  coutume  qui  requiert  la  préfence 
d'un  légitime  contradiâeur  pour  l'inven- 
taire, ne  la  requiert  pas  pour  la  clôture; 
&  le  ferment  judiciaire  du  fitrvivant,  qaTû 
A  fait  comprendre  tous  les  efièts  dans  1  in- 
ventaire ,  paroît  aufli  audientique  en  l'ab- 
fence  comme  en  la  préfence  du  fubro^ 
tuteur.  Enfin  la  nature  de  cet  aâe  ne  paroïc 
pas  exiger  la  néccffité  d'un  contradiâeur. 
Aufli  trouve-t-on  entre  les  arrêtés  de  la  5* 
chambre  des  enquêtes ,  un  arrêt  du  1 1  juin 
1^0^,  donné  au  rapport  de  M.  Grieut 
entre  le  fîel»  Spifame  8c  la  dame  de  Cbeny 
fa  fille  )  qui  a  jugé  que  kr  préfence  m 
fubrogé  mteur  à  la  clmu:e  de  rinventaite 
n'eft  pas  néceffaire.  Mais  pour  empêcher  les 
ftîppofitions  Se  les  anâdatesqui  peuvent  être 
fiûtes  dans  des  aâes  femblaoles  ,  Sc  dont 
on  a  trouvé  la  preuve  dans  les  règles,  on 
a  cru  néceflaire  de  requérir  pour  leur  validi- 
té^ la  préfence  d'un  légitime  contradiâeus^ 
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iquî  Teillat  plus  sûrement  i  tintétk  du 
mineurs.  En  conféquence  par  Vwnct  de 
r^ement  de  1^55  »  déjà  cité,  il  fut 
•rdonné  qu'à  l'aTenic  les  iraiMites  dts  mât^s 
de  clôture  d'inventaire  feroient  faites  en 
la  préfence  du  fubragé  tuteur,  8c  idi- 
ome contradiâeur^  qui  auroit  adîfté  à  l'in- 
ventairt  pour  Tintéècc  des  mineurs»  2C  dgfxéc^ 
de  lui ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

4*  L'inventaire  doit  ctre  contrôlé  avant 
la  clôture. 
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L'édit  du  mois  de  ma»  i  ^9 }  t  portait 
ëcablifloiisnc  du  costfôlfi  des  a^  d^  np~ 
laîre,  &  la  dédUradoB  du  i^  mars  1^9^» 
défetidflaratti  piges  âù  &iie  cecre  c^ômre  » 
qu'H  ne  leur  ait  été  juftifié  du  contrôle. 
Tant  qu#  Tinventa^fe  n'eft  pas  contrôlé  il 
n'a  pas  encore  reçu  fon  entière  perfedlîon  ; 
(9,  date  n'eft  pas  jencore  ^urée  d'une  ma- 
nière légale  -,  &  la  clôture  H'un  inventaire 
imparfait  ne  peut  opérer  de  diiiblutioQ  de 
la  communauté  :  voyez  IrWHitaire. 


C  L  O  T  U  RE    RELIGIEUSE. 


Voyez  TufQjmm  :  Droit  eecUfiàJliqut. 


1.  On  entend  en  général  par  clôture 
îeli^eufe ,  l'obligation  de  ne  point  (brtir 
d'un  monaftere ,  contraâée  folemnelieraent 
lors  de  la  profeftion  en  religion. 

2.  La  clôture  religieufe  eft  oe  deux  fortes  : 
abfolue ,  ou  tempérée  par  l'uGige  qui  s'eft 
introduit  dans  un  grand  nombre  de  mai- 
•fons  relîgieufes^  de  permettre  aux  reli- 

Sieux  de  fortir  le  jour,  hors  les  heures 
es  offices. 

Elle  eft  abfolue  dans  prelque  tous  les 
couvens  de  religieufes  s  il  n'y  a  au  con- 
traire qu'un  petit  nombre  d'ordres  religieux , 
tel  que  celui  des  Chartreux ,  où  elle  ne 
foit  pas  tempérée. 

3*  Le  concile  d'Epaune,  tenu  en  517, 
eft  [un  des  premiers»  qui  aient  fait  une 
loi  delà  clôture  religieufe.  Depuis  uneconf- 
timdon  de  fioniface  Vlll ,  cette  loi  eft 
devenue  univerièlle  dans  l'églife.  Elle  a 
été  renouvellée  par  le  concile  de  Trente. 
L'article  3 1  de  Fordonnance  de  Blois ,  & 
l'article  1 8  de  l'édit  de  i  ^9  y ,  en  con- 
tiennent des  difpofitions  précifes. 

^.  Par  divers  réglemens  faits  par  l'af- 
femblée  du  clergé,   en  1^15,  1635    & 
I  ^45  ,  il  eft  enjoint  aux  évêques  ce  de  vi(iter 
les  murailles  de  l'intérieur  &  du  dehors , 
les  grilles  &  les  parloirs  des  maifons  de 
Teligieufes ,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  de  pré- 
judiciable à  la  clôture  ;  de  forcer  les  reli- 
Sieufes  à  l'entretenir   fous  les  peines  de 
roit ,  &  d'empêcher  autant  qu'il  leur  eft 
poffible  que  la  clôture  ne  foit  violée  >j. 
5.  L'article  19  de  l'édit  de  i5^5,    x* 


le 


exige  une  caufe  légitime ,  &  la  permidioti 
ar  éait  de  Tévequr  dipctfiMn  •  pour  qna 
es  religieufes  t  &  même  les  abbeiK^  ^  1^ 
prieures ,  puilfent  fortir  de  leurs  cloîtres  \ 
1^  défend  aux  fécuUefs  d'entrer  dans  les 
monafteres  des  religieufe)  9  fans  la  permît* 
fion  des  archevêques  Si  évêques  9  ou  des 
fupérieurs  réguliers  »  fi  les  monaftere$  font 
exempts. 

6.  L'article  2  de  la  déclaration ,  du  10 
février  1742  ,  a  réglé  des  difficultés  qui 
ne  cefloient  de  s'élever ,  pour  les  permif- 
(ions  de  fortir,  entre  les  évêques  &  les 
fupérieurs  réguliers  exempts.  Conformé* 
ment  à  l'article  19  de  l'édit  de  i^yf,  il 
défend  à  toute  religieufe  de  monafteres 
exempts  ou  non  exempts ,  de  fortir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  .foit,  fans  une 
caufe  légitime  &  jugée  telle  par  l'arche- 
vêque ou  Tévêque  diocéfain.  La  même 
déclaration  autorife  les  évêques  à  fe  faire 
fiippléer  par  leurs  grandf-viçaires. 

7*  Par  arrêt  du  parleisient  de  Diion, 
du  30  juillet  I  ^8  5  >  les  religieufes  de  Mont- 
fleury ,  ordre  de  Giiat  Oominique ,  ont 
été  déboutées*  d*uisa  demande  a6a  de, 
nullité  d'usé  ordonnance  de  l'évêque  de 
Grenoble,  qui  avoir  ordonné  la  clôcure 
de  leur  monaftere.  Le  prérexte  de  la  de- 
mande en  nullité  éroit,  qt»e  l'évêque  devoir 
préalablement  enjoindre  au  provincial  de 
faire  clore. 

8.  Un  arrêt  du  parlement  de  Metz, 
du  1 1  juin  I  ^9 1  ,  a  autorife  des  cbanoi- 
neffes  à  fortir  de  leur  chapitre  »  &  à  exiger 
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9»  Le  grand-coûfeil  ne  peut  connoîcre    artêc  du  confcil  »  du  1 1  mats  1 6sï 

CLUNI,    CLUNISTES, 
Voyez  1^  Moints;  i*  Perfonnes  :  Droit  tcclifiajlique^ 


%  L  Définition  î  origine  &  privilèges  de  V ordre:  divifion  en  deux  congrëgaribn* 
$  II.  Titres  &  autorité  du  chef '.pouvoir  &  forme  des  chapitres  généraux  :  con/eil 

intermédiaire. 
$  III.  Études  :  tranflation  :  jouifjance  des  bénéfices  *,  loi  relative  à  leur  coiladofi. 
J  IV.  Droits  des  procureurs  généraux  de  chaque  obfervance. 


J  I.  Définition  :  origine  &  privilèges  de 
V ordre  :  divifion  en  deux  congrégations. 

1.  Cluni  eft  le  nom  d'un  ordre  monaf- 
tique  fournis  à  la  règle  de  faint  Benoît , 
<|ui  a  pour  général  labbé  de  Ciuiii. 

2.  L  abbaye  de  Cluni,  fituée  dans  le 
Mâconois ,  eft  la  plus  ancienne  maifon  de 
Tordre ,  &  chef-d  ordre.  Elle  a  été  fondée 
par  Guillaume- le  Pieux,  duc  d'Aquitaine 
&  comte  d'Auvergne,  en  Tannée  910.  Il 
la  donna  aux  apôtres  faint  Pierre  &  faint 
Paul ,  au  fouverain  pontife  &  à  fes  fuc- 
ceflèurs,  &  la  mit  unis  la  proteâion  de 
l'églife  romaine ,  à  laquelle  il  ordonna  que 
tous  les  cinq  ans  les  moines  payafFent  dix 
fous  d'or.  La  .donation  porte  en  outre , 
ce  que  les  moines  ne  feront  fournis,  ni  à  nous, 
(  duc  d'Aquitaine  )  ni  à  no6  parens ,  ni  au 
roi  9  ni  à  aucune  puiflancefur  la  terre». 
Elle  prononce  enfuite  les  plus  grandes  ma- 
lé(fiâions,  &  une  amende  de  cent  livres 
d'or ,  contre  ceux  qui  voudroient  en  em- 
pêcher ou  traverfèr  l'efièt. 

Le  prince  fondateur  de  Cluni,  y  mit  pour 

rremicr  abbé ,  Bemon ,  qui  l'étoit  dé)a  de 
abbaye  de  Baume  en  Franche-Comté.  Ce 
religieux  gouverna  fon  nouveau  monaftere 
jufqu'en  92^,  qu'il  donna  fa  démiflion; 
mais  il  ne  fongea  point  à  former  un  ordre 
religieux.  C'eft  Odon ,  fon  fucccHèur ,  qui 
doit  être  régardé  comme  le  véritable  fon- 
dateur de  Tordre  de  Cluni.  Cet  ordre  devint 
bientôt  tellemenc  confidérable  ,  que  fous 


le  gouvernement  de  Maurice  de  Monf- 
boimeri  connu  fous  le  nom  de  Pierre- 
Ic  Vénérable  ,  mort  en  IT57  ,  U  étoir  ré- 
pandu en  Allemagne,  en  Pologne,  en 
Èlbagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  & 
même  en  Orient ,  &  comproit  déjà  près 
de  deux  mille  maifons  fous  fa  dépendance^ 
Voyez  Thilk>ire  des  ordres  monaftiques., 
tom.  y  y  pag.  201.  * 

j.  Nicolas  III  &  plufieurs  ^mrei  papes 
ont,  par  diverfes  bulles  ^accordé  à  Tordnc 
de  Cluni  ie  droit  de  jouir  des  dîmes  nova- 
les ,  dans  \ti  endroits  où  la  grolfe  dîme 
appartient  aux  maifons  de  cet  ordre ,  à 
proportion  du  droit  qu'ont  ces  maiibns 
dans  les  groflès  dîmes. 

Ce  privilège  a  efltiyé  la  conrradîâion 
de  plufieurs  curés  \  mais  ceux-ci  ont  tou- 
jours échoué.  Nous  ne  citerons  fur  ce 
point  que  deux  arrêts  ^Tun  rendu  au  grand- 
confeil,  le..:,  mai  1714»  par  le(|uel  lef 
religieux  de  Saint- Leu  ont  été  maintenul 
dans  le  droit  de  percevoir  les  iiovaies, 
à  proportion  de  leur  droit  dans  les  gtoflcs 
dîmes ,  nonobftant  la  poffeflion  contraire 
dans  laquelle  le  curé  demandoit  à  êtfc 
maintenu  ,  relativement  aux  vignes  mife 
en  terres  labourables. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlfr* 
ment ,  le  17  mars  1744 ,  au  rapport  éeM. 
Macé,  en  faveur  des  prieurs  &  religieux  de 
Cluni,  contre  les  curés  des  paroiflès  de 
faint  Mayeul  &  faint  Marcel  de  Cluni.  d 
a  maintenu  les  religieux  dans  le  droit  de 
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^erce? oii  les  novales  dans  ces  paroiflès ,  à 
proportion  de  leur  droit  dans  les  groflès 
de  anciennss  dîmes  :  Confcil^foU  aoa. 
Voyez  Novalts. 

4*  L'abbaye  &  le  territoire  de  Cluni  ont 
joui  du  privilège  de  nctre  daucun  dio- 
cèfe.  Les  papes  a  voient  accordé  à  fes  abbés 
le  privilège  d'exercer  par  eux  -  mêmes  la 
jurifdiâion  fpirituelle  &  épifcopale  fur  le 
monaftere  &  fur  fou  territoire  \  l'un  &  l'autre 
ëtoient  exempts  de  la  jurifdiâion  de  l'é- 
vèque  de  Mâcon«  Urbain  II  étoit  venu 
exprès  fixer  les  limites  du  territoire  de 
Jwbaye  ,  qu'on  appeiloit  Us  bancs  f Acres 
de  CLuni  ^  &  avoit  défendu  \  toutes 
perlbnnes  de  les  violer  ,  fous  les  plus 
grandes  peines. 

Ce  privilège  fingulier  fut  attaqué  par 
Vévêque  de  Mâcon  en  1737 ,  comme  con- 
traire au  droit  commun  >&  à  l'autorité  légi- 
time que  donne  le  càraâere  épifcopal, 
contre  laquelle  l'églife  ne  connoît  point  de 
prefaiption.  Par  arrêt  du  confeil ,  rendu 
le  15  avril  1744,1e  roi,  fans  s'arrêter  aux 
requêtes  &  demandes  de  l'abbé  de  Cluni , 
a  maintenu  Tévêaue  de  Mâcon  dans  le 
pouvoir  cxcluflf  d'exercer  la  jurifdiâion 
épifcopale  dans  la  ville  &  territoire  de 
Cluni. 

5.  La  connoiffance  des  affaires  de  l'ordre 
eft  attribuée  au  grand-confeil. 

6.  L'ordre  de  Cluni  eft  aâuellement 
divifé  en  deux  congrégations  :  l'une  an- 
cienne «  l'autre  réformée. 

Dom  Darbouze,  élu  abbé  de  Cluni 
en  i^zz  ,  fut  le  principal  auteur  de  la 
réforme.  Il  la  fie  approuver  par  le 
confeil  de  la  Voûte,  donc  nous  parle- 
rons ci  -  après  ,  &  par  les  religieux 
4e  la  communauté  ,  qui  en  drcfTe- 
rent  un  adte  capitulaire,  le  13  février 
J^zj. 

Quoique  les  deux  branches  de  l'ordre 
de  Cluni  conftituent  un  même  corps,  & 
n'ayent  qu'un  même  chef ,  les  régimes  de 
chacun  font  très  différens.  L'une  eft  connue 
ibus  le  nom  d  ancienne  obfervatvce  \  l'autre 
fous  le  nom  d'étroite  obfervance.  Les  moines 
ne  portent  pas  le  même  habit  dans  l'une 
ic  dans  l'autre. 

S  IL  Titres  &  autcrité  du  chef  :  pouvoir 
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&  Jorme    des    chapitres   généraux   : 
confeil  intermédiaire. 

I.  Le  chef  des  deux  obfervances  prend 
le  titré  d'abbé ,  fupérieur  général,  &  ad- 
miniftrateur  perpétuel  de  tout  l'ordre  do 
Cluni.  En  cette  qualité  ,  il  eft  confeit- 
ler-né  au  parlement  de  Paris  :  voyez  Con^ 
feiller.  Mais  fon  autorité  n'eft  pas  la  même 
fur  les  deux  obfervances. 

Les   moines  de  l'ancienne  obfervance 
font  fournis  à  l'abbé  commendataire  de 
Cluni ,  comme  ils  Tétoient  avant  l'intro- 
duâion  de  la  coixunende  à  l'abbé  régulier , 
&ilsreconnoiflent  (a  jurifdiâion.  Les  réfor- 
més, au  contraire  9  ne  regardent  l'abbé 
commendataire  de  Cluni  que  comme  un 
chef  honoraire.  Ils  font  gouvernés  par  un 
fupérieur  qui  tient  toute  fon  autorité  du 
chapitre ,  dans  lequel  il  a  été  élu  par  les 
dénniteurs   de  fon   obfervance.   Si  dans 
l'intervalle  d'un  chapitic  général  à  un  au- 
tre,  ce  fupérieur  mouroit,  celui  quj  feroic 
élu   dans  uhe   diète  de  la  même  obfer- 
vance ,  ne  pourroit  exercer  fa  jurifdiâion 
au  après  avoir  obtenu  de  l'abbé  de  Cluni 
eslettres  de  vicariat  \  mais  le  droit  de  labbé 
conmiendataire  de  Cluni,  à  cet  égard,  eft  tel- 
lement refheint ,  qu'il  ne  peut  refufer  ces 
lettres  au  fujet  qui  lui  eft  préfenté..  Il  ne 
peut  pas  non  plus  refufer  l'inftiturion  ,  aux 
prieurs  dauftraux  nommés  dans  des  diètes.. 
Quand  le  fupérieur  dont  nous  venons 
de  parler  meurt,  le  vifiteur  de  rérroire 
obfervance  doit  demander  un  mandement 
à  l'abbé  de  Cluni  pour  convoquer  une 
diète ,  ï  l'effet  d'en  nommer  un  autre ,  fie 
liabbé  ne  peut  le  refufer ,  fuivant  un  arrêt 
du  grand-confcH ,  du  jo  mars  1705. 

z.  Le  gouvernement  de  Tordre  de  Cluni 
appartient',  en  entier  »  aux  chapitres  géré- 
xaux.  Ces  chapitres  fe  tenaient  autrefois 
roubles  ans  *,  mais  on  ne  les  affembic  plus 
que  de  trois  ans  eh  trois  ans  ,  le  rroifiemc 
dimanche  d'après  pâques.  Les  autres  adèm,- 
blées générales  font  extraordinaires  &  rares  -. 
le  roi  n'en  permet  la  convocation  que  dans 
le  cas  de  néceflltè. 

Des  bulks  de  Grégoire  IX  &  de  Ni- 
colas  IV,  veulent  que  l'abbé  de  Cluni, 
quoique  chef  de  Tordre ,  foit  fournis  sa 
chapitre   généicj  >  qu'il    en    reconnoiUcr 
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rautoricé  &en  reçoive  corrcdion,  mcmefuf 
qu'à  la  déponcion ,  lorfque  le  cas  y  échoit. 

3.  Les  chapitres  généraux  font  cora- 
pofés  de  quinze  définiteurs.  On  y  nomme 
ordinairement  des  vifîteurs  ,  qui  dans  Tin- 
tervalle  d'un  chapitre  à  l'autre ,  font  char- 
gés de  faire  exécuter  les  décrets  du  dernier 
chapitre.  Ces  décrets  n'ont  cependant  force 
de  loi,  que  quand  ils  font  autorifés  par 
le  roi  &  revécus  de  lettres^atentes  enre- 
giftrées. 

Comme  les  deux  obfervances  ne  fc  rcf- 
femblent  point  dans  leur  régime ,  les  défi- 
niteurs  de  l'une  8c  de  l'autre  fe  retirent, 
lors  des  chapitres  généraux ,  chacun  dans 
le définitoireaffeâé  à  £on  obfervance,  pour 
y  traiter  des  affaires  qui  leur  font  particu- 
lières^ mais  ils  fe  raflemblenr,  tous  dans  le 
même  définitoire,  pour  les  affaires  com- 
munes à  l'ordre  entier  ;  &  comme  le  cha- 
pitre s'ouvre  en  corps ,  il  fe  ferme  de  même. 

4.  C'eft  au  chapitre  général  que  la  no- 
mination des  prieurs  clauftraux  appartient 
dans  l'une  &  l'autre  obfervance  :  mais  il 
y  a  cette  différence ,  que  dans  l'ancienne 
ils  font  communément  continués ,  &  de- 
viennent prefque  perpétuels ,  au  lieu  que 
dans  la  nouvelle  ,  les  fiipérieurs  font  trien- 
naux. Ces  derniers  peuvent  changer  d'un 
chapitre  à  l'autre  y  on  ne  peut  les  con- 
tinuer que  pour  trois  autres  années ,  à 
l'expiration  des  trois  premières ,  &  en  leur 
donnant  une  nouvelle  inftimtion  ;  mais 
après  trois  ans  de  repos ,  ils  peuvent  de 
nouveau  être  nommés  prieurs,  vmteurs,&c. 

Il  arrive  aufli  fouvent  que  le  fupérieur , 
vicaire  -  général ,  qui  gère  bien  ,  eft  con- 
tinué d'un  premier  chapitre  à  un  fécond  > 
mais ,  comme  Tefprit  de  la  réforme  eft  de 
iie  pas  perpétuer  l'autorité ,  il  eft  rare  de 
le  voir  continuer  pendant  un  plus  long 
délai.  On  ne  croit  pas  même  qu'il  y  en 
ait  d'exemple.    ' 

5.  Dans  le  temps  intermédiaire  de  la 
mrnue  des  chapitres  généraux,  il  y  a  à 
Cluni  un  confeil ,  nommé  confeil  de  la 
Voûte ,  parce  qu'il  fe  tient  dans  un  endroit 
voûté.  Ce  confeil  eft  compofé  des  of&ders 
clauftraux  de  la  maifon  de  Cluni  8c  des 
quatre  fénieurs ,  c'eft-à-dire ,  des  quatre 
anciens  religieux  de  la  maifon  :  il  règle 
les    difficultés  relatives   au   régime  9   6c 
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nomme  à  un  certain  nombre  de  cures'<|rf 
dépendent  de  lui. 

6.  En  iéy6  l'ordre  de  Cluni  s'aflèroUt 
à  Paris  au  collège  de  Cluni  ^  où  il(è  tînt 
un  chapitre  général  en  vertu  des  ovdits 
du  roi ,  en  oréfence  de  fes  comoiiflarai 
Il  y  fut  ré(olu  qu'on  recerrok  les  ibttt 
faits  en  1458  ,  par  Jean  de  Bourbon,  ibbé 
de  Cluni  ^  pour  maincemr  U  dilaptine 
régulière ,  ou  du  moins  empêcher  le  teii* 
cfaement  de  s'accroître.  Les  reUgiem  ds 
l'ancienne  obfervance  pronkent  de  les 
fuivre  fous  certaines  modificatiom  8c  té^ 
triâions  arrêtées  dans  leur  défimtoire)  ceft* 
i-dire ,  pour  me  fervir  des  termes  dm 
hiftorien  moderne,  ce  en  retranchant  tout  ce 

Ïui  leur  parut  trop  auftere  8c  trop  gênant)». 
liftoiredes  ordres  monaflsques ,  f#iii.  y. 
Les  réformés  promirent  aufli  d*ob(èrret 
ces  ftatutSy  ce  en  ce  qu'ils   ne  diminue- 
roient  rien  de  leur  auftértté  >9. 

Le  chapitre  a  été  autorifé  par  lettres^ 
patentes  du  mois  de  feptembre  léjé^x^ 
giftrées  au  grand-confeiL 

$  IIL  Etudes  :  tranflation  :  jouijfanee 
des  bénéfices  ;  loi  relative  à  leur  col- 
lation. 

I.  Les  Cluniftes  ne  peuvent  étn^er  & 
obtenir  des  degrés  dans  les  univerfités, 
fans  une  permimon  expreflè  des  lupérieurs 
majeurs  ;  celle  du  fupérieur  local  ne  fuf* 
firoit  pas.  U  a  été  rendu  à  ce  fujet  im 
arrêt  célèbre  «u  grand-confeil  »  entre  les 
fupérieurs  maj^eurs  de  l'étroite  obfervance , 
&  dom  Bonnet  leur  religieux  f  le  15 
décembre  1735  ;  P^^  lequel  il  eft  m 
ccdéfenfes  a  tous  religieux  de  rétrotte 
obfervance  d'étudier  dans  aucune  unive^ 
fixé ,  fe  préfenter  à  aucun  examen ,  £ûre 
aucun  aâe  public,  &  y  prendre  aucun 
degré ,  fans  la  permiffion  exprefle  &  par 
écrit  des  fupérieurs  majeurs  ». 

Les  degrés  pris  par  dom  Bonnet  es 
l'uni verfîté  de  Paris ,  lans  ce  confentemeot, 
&  que  l'univerfiré  lui  avoit  conférés,  mal^ 
gré  l'oppofition  formée  entre  les  mains- du 
reâeur  &  du  fyndic  de  la  faculté ,  n'ont 
cependant  pas  été  déclarés  nuis  par  cet 
arrêt ,  parce  que  les  études  avoient  été  com* 
mencées   de    l'agrément    des   fupérieun 
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locaui  ^  il  lui  a  feulement  été  fait  »  quant 
a  préfent ,  défenfe  d'en  faire  aucun  ufàge. 

2.  Suivant  un  arrêt  du  confeil ,  du  i  z 
ièptembre  1728 ,  revêtu  da  lettres-patentes 
regiftrées  au  grand-confeil,  aucun  religieux 
de  la  réforme  ne  peut  fe  &ire  transférer 
dans  l'ancienne  obfervance  »  qu'en  obte* 
nanc  un  refcrit  en  cour  de  Rome.  Ce 
refcrit  doit  enfuice  être  préfenté  au  fupé- 
rieur  général ,  pour  avoir  fon  confence- 
ment  par  écrit.  Si  le  fupérieur  le  refufe» 
le  religieux  doit  fe  pourvoir  à  la  diète  ^  & 
fur  le  re&s  da  la  dlete ,  au  chapitre  gé* 
néral  prochain. Ce  n  eft  qu'après  avoir  épuifé 
ces  formalités  »  qu  il  peut  demander  devant 
les  juges  d'églile  la  vérification  de  fes  in- 
firmités ,  &  autres  caufes  de  fa  tranflation  ^ 
Èour  qu'en  conféquence  le  bref  de  tranf- 
ition  foit  fulbiiné.  Voyez  Tranflation. 

).  Dans  l'étroite  obfervance  tous  les 
moines  pourvus  de  prieurés  ou  bénéfices, 
font  tenus  de  donner  leur  procuration  au 
Drocureur  -  général  de  la  congrégation, 
a  l'effet  de  régir  &  adminiftrer  leur 
prieurés  &  bénéfices  ,  en  toucher  les 
revenus,  Sr  les  employer  fuivant  l'ordre 
des  fupérieurs  majeurs.  Le  grand -confeil 
l'a  ainu  ordonné  par  un  arrêt  célèbre  rendu, 
le  17  férrier  1758,  entre  dom  Boudinot, 
procureur-généraK  &  dom  Peru ,  pourvu 
du  prieuré  de  faint  Savinien  du  Port. 

Le  même  arrêt  a  fait  ce  défenfes  à  tous 
religieux  de  l'étroite  obfervance  titu- 
laires de  bénéfices,  de  donner  leur  pro- 
curation à  d'autres  qu'au  procureur-géné- 
ral ,  de  s'immifcer  dans  l'adminiftration 
&  perception  des  biens  de  leurs  bénéfices, 
&  de  %y  tranfporter ,  fans  la  permiflîon 
exprefle  &  par  écrit  des  fupérieurs  ma- 
jeurs ,  même  de  folliciter ,  acquérir  &  ac^ 
cepter  aucuns  bénéfices ,  tels  qu'ils  pui(^ 
ient  être ,  fans  ladite  permifllion  >9  • 

Cet  arrêt  eft  fondé  lur  le  ferment  que 
les  nioines  de  l'étroite  obfervance  font  fur 
l'aotel ,  de  •  laiilêr  en  comnum,  &  à  la 
di&ofitîon  des  prieurs  dauftraux ,  ks  bé- 
aiénces  ou  offices  clauftraux ,  dont  ils  devien- 
dront titulaires.  Ce  ferment  a  été  approuvé 
dans  le  chapitre  de  1^95  it  dans  celui 
de  172 S  \  lequel  a  été  confirmé  par  des 
lettres-patentes  de  17  32. 

A  l'égard  des  religieux  de  l'andeniie 


I  S  T  E  S  ;    §    I  1  L      ySj 

obfervance ,  ils  fuivent  fur  cela  les  ftatuts 
de  Jean  de  Bourbon  ,  qui  leur  permettent 
l'adminiftration  &  la  jouiffance  perfonnelle 
des  bénéfices  dont  ils  font  pouvus.  Les 
arrêts  le  leur  accordent  auftî. 

4»  Depuis  que  la  commende  eft  introduite 
dans  l'ordre  de  Clutiti,  les  prieurs  corn- 
mendataires,  &  même  les  prieurs  titulaires 
qui  n'ont  point  abandonné  le  tiers  lot  pour 
les  charges ,  doivent  aux  prieurs  clauffaraux 
une  douole  menfe  ou  penfion ,  pour  les 
indemnifer  des  dépenies  extraordinaires 
qu'ils  font  obligés  de  faire.  Le  chapitre 
général  de  l'année  1^78 ,  autorifé  par  let^ 
très-patentes ,  du  mois  d'avril  \  67^ ,  l'a 
ainfi  réglé. 

L'abbé  Ozanne,  prieur  commendataire 
de  Lihons  en  Sangterre ,  refufa  cette  pen^ 
fion  à  fon  prieur  clauftral  i  il  oftroit  feu- 
lement payer  fix  livres  par  jour  à  ce  prieur^ 
toutes  les  fois  que  le  chapitre  géfiérai  feroic 
convoqué  &  qu'il  feroît  oblige  d'y  aller ,  (t 
mieux  n'aimoit  le  prieur  recevoir  annuel- 
lement une  fomme  de  cinquante  livres 
pour  toutes  chofes  ,  conformément  aux 
anciens  titres  du  prieuré»  Il  citoit  fur  cela 
un  arrêt  du  confeil,  du  2^  mars  1^97; 
mais ,  par  arrêt  rendu  au  grand-confeil , 
le  16  mai  1735  ,  l'abbé  Ozanne  a  été  con- 
damné à  payer  la  double  penfion  de  trois 
cents  livres  par  an. 

U  a  été  rendu  un  parril  arrêt  au  même 
tribunal ,  le  6  février  1744 ,  en  faveur  de 
dom  Esbrayat,  prieur  clauftral  de  faint 
Martin  de  Layrac,  contre  dom  Roger, 
prieur  titulaire. 

5.  Les  religieux  de  la  commune  obfer- 
vance ,  qui  ont  tout  abandonné  aux  prieurs 
titulaires  ou  commendataires,  àlacharge  de 
leur  payer  penfion ,  a'en  ont  pas  moîn^ 
le  droit  de  faire  chaifer  fur  toutes  tes  terres 
appartenantes  au  prieuré.  C'eft  encore  un 
point  yigé  au  grand-confeil,  contre  l'abbé 
Ozanne,  prieur  commendataire  de  Lihons^ 
en  &veur  <les  religieux  de  cette  maifon , 
le  22  août  1735. 

6.  Un  édit  du  mois  d'avril  172 1 ,  regif^ 
tré  au  parlement ,  le  28  mai  fuivant ,  porte 
c<  qu'aucun  religieux  de  l'étroite  obfervance 
de  Cluni  ne  pourra  accepter  ou  recevoir  p 
(bus  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être^- 
aucune  collarion  de  prieuré  conventuel  9 
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office  cUuftral ,  ou  autres  titres  des  mai- 
fons  de  rancienne  obfervance ,  fans  avoir 

obtenu  des  lettres-patentes qui  ne 

feront  accordées   que  fur  l'avis  de  Vabbé 
dé  Ciuni  ^^ . 

ce  Dëtenfe^  aux  cours  d'avoir  égard  aux 
collations ,  providons  &  autres  titres  qui 
ne  feroient  ^utorifés ,  &c.  •  •  •  conformé- 
ment à  ledit  du  mois  de  novembre  171 9» 
Toutes  ks  conteftations  qui  '  pourront 
naître  en  vertu  du  préfent  édit  ^  ne  pour- 
ront être  portées  qub  devant  les  juges 
ordinaires ,  &  par  appel  au  parlement , 
Hérogeant  à  cet  effet  à  tous  privilèges  & 
évocation,  &c.  »• 

$  IV.  i)rohs  des  procureurs  généraux  dt 
chaque  obfervance. 

I.  Il  y  a  dans  l'ordre  de  Cluni  un  fyn- 
|lic  ou  procureur-général  pour  chaque  ob- 


fervance. Leurs  fondions  (ont  de  pour^ 
fuivre  l'exécution  de  tout  ce  qui  eft  réglé  & 
ordonné  dans  les  chapitres ,  &  de  con<^ 
duire,  tant  les  a&ires  qui  regardent  1  ordre 
en  général ,  que  celles  des  membres  es 
particulier. 

2.  Les  bénéfices  fimples  de  1  ordre, & 
même  |es  maifons  conventuelles ,  doivent 
une  redevance  aux  procureurs  généraux. 
La  répartition  de  c^  redevances  a  été  faite 
par  un  rôle  arrêté  dans  le  chapitre  général 
de  1738  ^  &  Texécution  (5n  a  été  ordon- 
née y  par  arrêt  contradiâoire  rendu  au 
grand  -  confeil  en  faveur  des  procureurs 
génériaux  des  deux  obfervances,  le  5  fé« 
vrîer  1744. 

L'archevêque  de  Cambrai ,  alors  prieur- 
commendataire  de  faint  Martin -des - 
Champs  ,  qui  refufoit  de  payer ,  y  a  été 
condamné  par  un  autre  arrêt  du  graad- 
confeil^  du  22  février  1747. 


i> 
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On  nomme  ainfi  celui  qui  eft  acçufi , 
conjointement  avec  quelqu'un.  Voyez  Aç- 
çujé^  tom.  /,  pag,  i\^;   Accufation^ 


$  J,  n*  /o,  tom.  /,  p(^g.  loj y  icPrf- 
céduffi  crifnineUfp 


COADJUTEUJl. 

Voyez  Perfonnes  .•  Droit  eccléjiajlique. 

SofllifA^R^S. 

$  I.  Définition  :  nomination  ;  fur  quoi  fondée  ?  pouyoir, 

$  II.  Pour  quels  bénéfices  en  nomme-t-on  f  ufage  particulier  du  Koujfillotu 


%  I.  Définition  :  nomination  ;  fur  quoi 
foniépi  po}iyoir. 

I.  Qn  pomme  coadfùteur,  un  évêque^ 
un  prêtre ,  ou  autre  eccléfiaftique  ,  qui  eft 
nommé  pour  aider  dans  fes  fondions  un 
prélat ,  un  abbé ,  ou  quelqu'autre  bénéfi- 
cier. 

Les  ipoadjutoretie^  font  ordinairement 
données  avec  efpérance  de  fuccéder  à  la 
prélarure  ou  au  bénéfice. 

2.  Les  conciles  ont  décidé  qu'on  pou- 
froit  ^  pour  i'q^ité  dis  Téçlile ,  dQnner  dci 


coadjuteurs  aux  prélats  infirmes ,  &  hou 
d'état  de  remplir  leurs  fonâions. 

3.  Quand  l'évêque  titulaire  a  refprit 
aliéné ,  ou  qu'il  eft  tellement  afbibli  par 
l'âge  ou  par  les  maladies,  qu'il  ne  peot 
plus  gouverner  fon  diocèfe ,  le  coadjutetir 
exerce 'la  jurifdiâion  eccléfiaftique  delà 
même  manière  que  s'il  éroit  évêque  en 
titre.  Mais  quand  le  titulaire  eft  encore 
en  état  de  gouverner  fon  diocèfe ,  le  coad- 
juteur  n'a  pas  plus  d'autorité  qu'un  grand- 
vicaire;  il  ne  peut  conférer  les  bénéfices, 
(i  le  pouvoir  ne  lu|  ea  a  é^  ex]^reirénieoc 

'  rtçoxdé 


COA  D J  UT 

é  par  révêque  riculaire. 
Le  grand  âge  &  les  infirmités  de  Tar- 
Acvêque  de  Reims,  en  1775  5  peu  de 
temps  avant  le  facre  de  Louis  XVi,  ont 
donné  lieu  à  une  conteftation  entre  le  coad- 
juteur  de  ce  prélat ,  &  fon  premier  fufFra- 
gant ,  l'évêquc  de  SoiiFons.  Chacun  d'eux 

rrétendoit  avoir  le  droit  de  fuppléer  M. 
archevêque  pour  la  cérémonie  du  facre , 
dans  le  cas  où  il  ne  feroit  pas  en  état  de 
la  faire.  Il  parut  dans  le  temps  deux  mé- 
moires trcs-favans  de  M.  l'abbé  Mcy  cti 
&vcur  de  Tévcque  de  Soiflbns. 

M.  l'archevêque  s'étant  trouvé  en  érat 
de  (3i\Ht  la  cérémonie ,  la  quedion  ne  fut 
pas  décidée. 

$  IL  Pour  auels  bénéfices  nomme  -  t  -on 
des  Coadjuteurs?  Uf âgé  particulier  du 
KouJfUlon. 

I.  De  droit  commun ,  les  coadjutorerîe^ 
n'ont  lieu  en  France ,  que  pour  les  béné- 
fices conHAoriaux. 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  1 61^  , 
€[ui  défend  l'ufage  des  coadjutoreries  pour 
les  dignités  des  églifes  cathédrales  ou  col- 
légiales, n'cft  point  fuivi. 

Le  grand  confeil ,  par  arrêt  rendu  le...« 
avril  1703  ,  a  maintenu  l'abbé  d'Auvergne 
dans  la  coadjutorerie  de  l'abbaye  de  Cluni , 
i  laquelle  il  avoit  été  nommé ,  avec  efpé- 
rance  de  future  fuccefllion  au  cardinal  de 
Bouillon  fon  oncle,  qui  en  étoit  abbé. 

Voyez  l'arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rennes ,  le  27  mai  i  ^94 ,  pour  la  coad- 
jutorerie du  doyermé  de  Saint-Malo,  Il  eft 
dans  le  recueil  de  Sauvageau  ^  //V.  i  ychap. 
314. 

M.  labbé  de  Saint  -  Albin  ayant  été 
nommé  coadiuteur  du  prieuré  de  faînt 
Martin-des-Champs,  pofledé  par  l'abbé  de 
Lionne,  avec  efpérance  de  fuccéder,  obtint 
des  bulles  du  pape  fur  fa  nomination.  Il 
obtint  auflî  le  8  odobre  1717,  des  lettres- 
patentes  fur  cette  bulle ,  qui  furtnt  cnre- 
giftrées  au  parlement ,  du  confcntement  du 
cpllateur ,  les  21  janvier  &  7  février  171 8. 

Apres  la  mort  de  l'abbé  de  Lionne , 
M.  de  Saint-Albin  fut  troublé  par  l'abbé 
d'Auvergne,  qui-prétcndoit  que  les  coad- 
jutoreries >i  avoienc  lieu  que  pour  les  pré« 


EUR;    §    II.  jg; 

latures  &  les  bénéfices  cônfiftoriaux.  Il  in- 
terjetta  appel  comme  d'abus  de  la  bulle 
de  coadjutorerie  &  de  fa  fulmihation.  Ml 
de  Saint-Albin  convenoit  que  la  bulle  étoit 
contK  le  droit  commun  ;  mais  il  foute* 
noit  que  cette  bulle,  rtvêrue  de  lettres- 
patentes  enrcgiltrées  ,  avoit  valablement 
dérogé  au  droit  commun.  L'affaire  fut  évo- 
quée au  confeil ,  où  il  intervint  arrêt  de 
pleine  maintenue  en  faveur  de  l'abbé  ^de 
Saint-Albin,  depuis  archevêqne  de  Cambrai. 
Voyez  un  arrêt  du  25  février  i6^i^ 
au  journal  des  audiences  ,  &  uh  autre  du 
3  oûobre  170 1 ,  dans  les  nouveaux  m(^ 
moires  du  clergé.  L'arrêç  de  i  ^42  fut  rendu 
contre  un  pourvu  de  la  coadjutorerie  de 
l'aumonerie  de  la  cathédrale  de  Metz  :  Au- 
diencesy  cotté  88g.  Les  plaidoyers  rap- 
portés par  l'arrétifte  ,  forment  un  traité 
fur  cette  matière. 

2.  Quand  le  roi  nomme  à  un  évêché 
un  coadjuteur  qui  n'eft  pas  évêque,  le 
pape  le  fait  évêque  titulaire  de  quelqu'une 
des  églifes  qui  font  fous  la  puiifance  def 
infidèles  s  afin  9  dit  d'Héricourt,  ce  qu'ii 
puifTe  être  facré  pour  conférer  les  ordres^ 
&  qu'il  n'y  ait  pas  en  même- temps  deux 
évêques  du  même  fiége». 

3*  La  province  de  Rouflillon  a  des  ufàges 
particuliers  fur  les  coadjutoreries.  Des  let« 
très-patentes  du  20  décembre  1727,  re- 
giftrées  au  confeil  de  Rouflillon  ,  le  7  avril 
172S ,  ont  permis  à  l'évêquc  d'Elue ,  trans^ 
feré  à  Perpignan ,  &  au  chapitre  de  l'églife 
cathédrale  de  cette  dernière  ville  ce  de  fui- 
vre  l'ancien  ufage  des  coadjutoreries,de  tout 
temps  ufité  dans  le  chapitre  ,  pour  ks 
dignités,  canonicats  &  prébendes ,  fous  le^. 
conditions  portées  par  le  concordat ,  trapf- 
crit  dans  l'arrêt  jju  confeil  qui  en  ordpmiQ» 
l'exécution  jj. 

Les  mêmes  letires-patentes  permettent 
aux  membres  des  chapitres  des  églifescathé^ 
drales  de  la  province ,  de  fuivré  le  même 
ufj^e  des  coadjutoreries  :  elles  permettent 
aum  aux  abbayes  de  Notre-Dame  d'Arles 
de  faint  Michel  de  Cuixa ,  &  de  faint  Mar- 
tin de  Canigou  »  de  l'ordre  mitigé  de  faint 
Benoît ,  de  le  fuivre ,  poyr  les  offices  çiauf- 
traux  defdites  aibbayes  fîtuées  en  ladite  pro-^ 
vincc  ;  à  la  charge  néanmoins  que  les  (ujers  * 
qui  feront  propofés  par  les  titulaires  pouj^ . 

£  e  e  0 


SÎS 


C  O  D  I  C  I  L  E. 


être  leurs  coadjuteurs ,  après  avoir  rempli 
les  conditions  portées  par  le  concordat ,  ne 
pourront  fe  pourvoir  en  cour  de  Rome, 
pour  obtenir  des  bulles  ,  qu'après  avoir 
préalablement  obtenu  la  permiffion  du  roi , 


qui  leur  fera  accordée ,  en  rapportant  pir 
eux  des  certificats  du  gouverneur,  ou  du 
lieutenant  -  général ,  ou  du  commandant 
pour  le  roi  en  la  province  >  &  de  Tin- 
tendant. 


COCHES. 


T.  C*e(l  le  nom  qu*on  donne  ordinai- 
rement à  des  voitures  d'eau ,  deftinées  à 
voiturer  des  perfonnes  &  des  marchan- 
difes. 


2.  Les  coches  (ont  cous  aflujétis  à  pa^ 
tir  à  jour  &  heure  fixes.  Voyez  au  furplus 
f^oitures* 


CODE 


Voyez  Loix. 


^m 


1.  Le  mot  eodcf  dans  (on  acception 

Srénéraie  ,  (ignifie  un  recueil  de  loix.  Il 
ignifie  9  paiticuliérement,  le  recueil  des 
conftitutions  des  empereurs  romains  , 
fait  par  ordre  de  Juftinien.  Ce  prince  en* 
fit  deux  éditions  :  Tune  en  $19 ,  depuis 
abrogée  »  l'autre  en  534  ,  qui  eft  celle 
dont  nous  nous  fervons. 

Les  recueils  antérieurs  des  loix  ro- 
maines ,  portent  le  nom  de  leurs  auteurs  : 
aînfi  Ton  dit  code  Grégorien,  code  Her- 
mogénien,  code  Théodofien,à  la  difiërence 
du  code  y  qui  eft  celui  de  Juftinîen. 

2.  Nous  donnons  le  nom  de  code  i 
certains  recueils  de  loix  modernes  ,  tels 

S[ue  :  le  code  Louis  XV ,  le  code  des  chaf- 
es  ,  le  code  des  commenfaux ,  le  code  des 
curés ,  le  code  des  tailles  &  autres. 

On  a  donné  auflfi  le  même  nom  à  une 
feule  ordonnance  générale  fur  une  matière. 

C'eft  aind  qu'on  nomme  code  civil  l'or- 
donnance de  1 66j ,  fiir  la  procédure  ci- 
vile ,  code  criminel^  l'ordonnance  de  1 670. 

Le  code  noir  eft  un  recueil  de  régle- 
mens  fiûts  pour  les  colonies  ,  &  qui  con- 


cernent particulièrement  les  no!rs,ou  nègres. 

3*  On  appelle  code  Michaux^  une  or- 
donnance rendue  en  1619  ^  par  les  foins 
de  Michel  de  Marillac ,  garde  des  fceauz 
de  France.  L'enreetftrement  de  cette  or- 
donnance ayant  d'abord  foufièrt  de  grandes 
difficultés  au  parlement  de  Paris  y  &  ayant 
été  enfuite  annullé  du  confentement  du 
roi  ,  comme  on  le  voit  au  code  matri- 
monial ,  part.  I  ,  â  la  fin  ;  elle  n  eft  pas 
regardée  comme  loi  dans  le  re/Ibrt. 

il  en  eft  autrement  au  confeil.  Un  irrèc 
du  parlement  de  Paris ,  du  3  août  1744 1 
dont  fera  parlé  au  mot  Hypoiheaucy  avoic 
adjugé  hypotheaue  fur  les  biens  de  France» 
à  la  princefle  de  Carignan ,  en  vertu  de 
fon  contrat  de  mariage  pafTé  à  Turin.  Les 
créanciers  hypothécaires  du  prince  de  Ca« 
rignan,  fe  pourvurent  en  caflàtion  de 
larrêt ,  comme  contraire  à  l'article  1 2 1  de 
l'ordonnance  de  1^27,  qui  refufe  toute 
hypothèque  aux  contrats  palTés  en  pays 
étrangers  ;  &  leur  demande  fut  admife  par 
arrêt  du  18  mars  1748  »  qui  caflà  larrcc 
du  parlement. 


C  O  DI C I  LE 


Voyez  I*  Tejlamcnti  2^  Donatioru 


T.  Le  terme  codidie  a  des  fignifications 
différentes,  en  pays  de  droit  écrit,  ic  en 
pays  coutumier. 


Dans  les  pays  de  droit  crît,  on  nomme 
codicile  ,  un    aâe  contenant   des  décla-» 
radoos   de   denieic    volonté  ,    8c   des 
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difpofitions  àcaufedeinort^ransinfUtution  lemenc  déroger  aux  (lames  ou  coutumes 

d*héritier.  qui  exigent  un  moindre  nombre  de  té- 

Le  codicile ,  dans  ces  pays ,  eft  fujet  à  moins  pour  les  codiciles  jj.  Voyez  Domat, 

moins    de   formalités   que  le  teftament.  liv.  4,  m.   12. 

L'ordonnance  de  1735  n'aricn  innové  fur  i.  En  pays  coutumiers  on  nomme  co- 
la forme  des  codiciles.  Voici  comme  s'ex-  diciles  les  aâes  pcftérieurs  à  un  teftament  ; 
{4ique  l'article  14.  par  lefquels  le  teftateur  retranche  quel- 
ce  La  forme  qui  a  eu  Ueu  jufqu  a  préfent  qu  une  de  fes  premières  difpofitions  ^  ou 
à  l'égard  des  codiciles ,  continuera  d*être  bien  y  en  ajoute  de  nouvelles, 
obfervée,  &  il  fuffira  qu'il  foient  faits  en  Ces  aâes  requièrent  la  même  capacité  » 
préfence  de  cina  témoins,  y  compris  le  &  les  mcmes  formalités  que  les  tefta- 
Aotaire  011  tabellion  ;  n'entendons  pareil-  mens. 

COFFRE. 

Voyez  TrouJJeau. 

COGNAT. 

Exprefllîon  particulière  au  droit  romain ,     femmes  »  à  la  difi&ence  des  agnats  '  qui 
i^i  eft  la  traduâion  de  cognams.  font  les  parens   par    les    mâles.    Voyez. 

On  appelle  co^ts  ,  les  parens  par  les    Agnat  ^  iom.  i  ^  pag.  sSo. 

COLLATERAL,       LIGNE      COLLATERALE. 

Voyez  I*  Parenté  ;  i*  Perfomes. 

T.  Dans  la  parenté ,  la  ligne  collatérale  petits  -  neveux  ^    coufins  -  germains ,  &c« 

eft  oppofée  à  la  ligne  direâe,  qui  n  eft  com-  Voyez  Parenté. 
j)ofée  que  d  afcendans  &  de  defcendans.         2.  Une  des  principales  queftions  qui  con- 

On  peut  la  définir  ,  la  ligne  dans  la-  cément  les  parens  collatéraux,  eft  celle  de 

quelle   les   fireres   &  foeurs    forment   le  favoir  dans  quel  cas  ils  font  recevables  à 

Iremier  degré  de  parenté.  Viennent  enfuite  attaquer  réciproquement  la  légitimité  de 

»  oncles  &  les  neveux ,  grands  oncles  &  leur  mariage.  Voyez  Mariage. 

COLLATION,  COLLATEUR  DE    BÉNÉFICE. 

Voyez  I*  Bénéfice  ;  i*  Chofes  :  Droit  eccléfiafiique. 

SotftfAIBBf. 

■ 

9  L  Définition  :  objet  de  Varticle  :  notions  générales. 

$  II.  Quels  Jont  Us  coUateurs  ordinaires  (f  ceux  qui  cordèrent  par  iroii  it  dëvon 

ludon  ou  par  privilège.  * 

J  III.  Des  collations  libres ,  ou  forcées. 
i  IV.  Des  Jijférens  vices  qui  rendent  une  collation  invalide ^  &  donnent  lieu  au' 

dévolut. 

$  I.  Définition  *  objet  de  l'article  :  no^    tîons  :  tantôt  il  fe  prend  pour  le  droit  de 

tions  générales.  conférer  un  bënéncè  1  un  eccléitaftiqàe  ^& 

de  lût  en  donner  les  provîfions.  î  tantôt  il  * 
.i«  Le  terme  de  coUatioa»  den  lecep-    ùgjSaSt  Fcarercice  de  ce  droit. 

E  e  e  e  ij 
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C'eft  dans  le  premier  fens  que  Ton  prend 
ce  mot ,  quand  on  dit  que  la  collation  des 
bénéfices  fe  prefcrit. 

Il  eft  pris  dans  le  fécond  fens ,  lorfqu'on 
dit  que  la  collation  eft  ou  libre  ou  forcée. 

On  nomme  coUateurs,  ceux  qui  jouif- 
fcnt  il  i  droit  de  collation. 

On  verra  dans  le  §  III ,  pourquoi  nous 
avons  fait  une  mention  exprefTe  dans  notre 
première  définition ,  du  droit  de  donner  les 
provifions  d  un  bénéfice. 

2.  Il  y  a  des  bénéfices  dont  la  collation 
eft  foumife  aux  règles  ordinaires  de  la  dif- 
cipline  eccléfiaftique,  &  d  autres  dont  la 
collation  fe  fait  fuivant  des  règles  tout-à- 
fâit  particulières.  Il  n  eft  queftion  ici  que 
de  la  collation  des  premiers.  Par  rapport 
à  la  collation  des  autres,  voyez  1  article 
Bénéfice  de  collation  iaïcale ,  tom.  HT , 
fag.  422 ,  ôc  ci-devant  l'article  Chape ^  Cha- 
felUnie. 

Il  n*eft  pas  non  plus  ici  queftion  des 
bénéfices,  auxquels  on  nomme  par  éleâion  : 
toyez  à  cet  égard  Tarticle  Eleaion. 

3.  La  plus  grande  partie  du  royaume  eft 
foumife  ,  par  rapport  à  la  collation  des 
bénéfices ,  au  concordat  paffé  entre  Léon 


inconteftable  ^  que  lorfque  le  «pape  a  con- 
féré trois  fois  de  fuite  un  bénéfice  régulier 
en  commende  ,  purement  &  Simplement, 
fans  aucune  clauf e  de  retour  en  r^le ,  il  ne 
peut  plus  refufer  de  le  conférer  en  com- 
mende. Voyez  Titre  &  Commende. 

5.  Les  ordonnances  permettent  aux  col- 
lateurs  de  choifir  des  vicaires,  mcm;  non 
conftitués  dans  les  ordres  facrés ,  à  Tefiet 
de  conférer  en  leur  nom  les  bénéfices  qui 
font  à  leur  collation.  Mais  il. eft  eflcnrici 
que  le  pouvoir  donné  aux  "vicaires  loft  i^ 
ciaT,'&  conçu 'dans  lés  termes  les  plus  ror- 
flnite;  Stie  côîlareuT  8c  le  vîCaîre  confèrent 
lentttcme  jour  le  même  bénéfice  ,  la  jjro- 
vifion  du  coUateur  eft  préférée  &  annulle 
celle  du  vicaire.  Si  la  provifion  du  vicaire 
eft  antérieure  d'un  jour  feulement ,  elle 
rend  fans  effet  la  provifion  du  collateur. 

6.  La  collation  dès  bénéfices  n  etarit 
point  un  ade  de  jurifdiâioit  y  k  col- 
iateur ,  peut  conférer  un  bénéfice ,  quoi 
qu'il  ne  foit  point,  au  temps  de  la  date  des 
provifions  ,  dans  le  lieu  où  le  bénéfice  eS 
fitué.  Ainfi  Tévêque  peut  expédier  des 
provifions  ,  quoiqu'il  ne  fbit  point  dans 
fon  diocèfe.  D'Héricourt  >  F^  t^ y  n^  22» 


X  &  François  I.  Il  y  a  cependant  quelques  ,  7.  L'eccléfiaftîquè  quia éfé  pourvu  d'un 
provinces  où  ce  concordat  n  eft  point  exé-  bénéfice  par  celui  qui  eft  en  pofleftion  de 
cuté ,  ou  bien  où  il  ne  l'eft  qu  m  partie  ^  conférer  »  ou  par  an  titula^e  qui  a  la  ré* 
&  dans  leiquelles  on  obferve  pour  la  col-  créance  ou  Tétat^doit  ctreimaîntenu^  quoi- 
lation  des  bénéfices,  les  règles  établies  pat  que  fon  juge  dans  la  fuite  .aire  ceTiu  oui 
le  concile  de  Trente  &  le  concordat  Ger-  .  a  norame^nàTOÎc  pas  tir<rrc^t1ï^^^i^^^ 
nianique.  Voyez  les  mots  Cçncile  ^  Con-  !  Iç  pén^Eçe  ,|  ou  qu'il  n^pfb.ticn&ç. point  ht 
cordât  Germanique ,  Concours^ 

4.  Le  j)remier  point  à  examiner  pour 
favoir  à  qui  appartient  la  collation  d'un 
bénéfice  ,  &  à  qui  on  peut  le  conférer^ 
eft  de  favoir  s'il  eft  féculier  ou  régulier. 

Le  droit  de  conférer  les  bér\éâces  ne 
dép'cnd  pas  tant  de  leur  fondation  origi- 
naire ,  que  de  leur  état  adhiel ,  Sç  fubfiftaat 
tpt  (}u1I  âft  ^  depiûfi  Ion£;t  Des  pour- 

vus par  un  atoe  de  1  ordre  de  Cîteaux ,  ont 
été  maintenus  ,  par  cène  raifon ,  par  un 
wcêt dacop£eil,du  10  août  i eSiy  au  préju- 
cBcê  des  nommés  par  le  Roi  ;  quoiqu  il  fut 
prouvé  que  les  abbayes  dont  étoit  queftion» 
avenues  depuis  long-temps  abbayes  d'honv 
nin.  avoient  été  originairement  abbayes 
dp  files»  &i  la  nomination  du  rot.  Ceftpar 
là  même  taifbxi  ^  que  Ton  regarde  comme 


i  n 


l  pleine  maintenue  dii  bénéâce  dont  on  lia 
i  aVoît  adjugé  la  récréancQ  pu  l'état.  D'Hé- 
rîcourt ,  uii  juprâ ,  n^  12  ;  arrêt  du  1 1 
août  1^7  S  9  rapporté  au  Journal  du  Palais» 
Il  y  a  plus  :  celui  qui  a  pris  poffeffioa 
civile  d*ùn  béftéfice , 'en  Vèrtii  <lun  arrêt 
cuî  Tautorife  "a  joiûf  des  fîuîtt ,  pcut'con* 
térer  les  bénéfices  qui  eh  dépendent ,  qudf* 

3ue  le  pape  ou  1  ordinaire  luî  aienr  refnfSi 
es  proviuons  >  ce  qui  eft  fonde  fur  ce  qiie 
les  collations  font  ,çenféc&iaii;ejiaxuÏE^^ 
fruits  utiles  &  honorifiques.  D'Hericoiirt  ^ 
ubi  fuprày  n^  14;  arrêt  du  12  mars  i^4^> 
au  journal  des  audiences  y  Audiences  y  cotti 

930^ 

8.  On  prefcrit  par  quarante  ans  le  droit 
de  conférer  un  bénéfice  ,  quand  pendant 
ce  temps  on  ^Va  conféré  plufieuia  fois  ba$ 
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être  troublé  dans  fa  pofTelIion ,  &  que  les 
provilions  qu'on  en  a  donné  ont  eu  leur 
exécution.  D'Héricourt ,  ubifuprà  ,  n®  13. 

5.  D  après  Iss  loix  du  royaume ,  &  con- 
formément à  Icfprit  de  nos  liberté^ ,  tput 
collatcur  étranger  doit  avofr,  en  France,  un , 
vicaire  naturel    François  ,  chargé  de   Tes 
pouvoirs  pour  la  collation  des  bénéfices: 
quil  a  droit  de  conférer. 

Cela  eft  confiant  d^ns  Tufage.  Le  dio- 
ccfe  de  Trêves  s  étend  en  partie  en  France  » 
&  l'archevêque  y  a  un  grand-vicaire. 

Fuet  rapporte,  à  cet  égard,  un  arrê(  du 
parlement  de  Provence  j  de  1597*  rendu 
contre  M.  larchevêque  d'Avignon  y  &  qui 
s'étend  à  tous  les  autres  évêques  dureflbrr. 

Ce  principe  a  été  (butenu  fortement  pat 
M.  la vocat- général  Barentin  ^  dans  une 
caufe  appointée  le  27.janyic;r  i'ji6  y.  ôc 
dans  laquelle  il  s'agiilbit  principalement  de 
fa  voir ,  fi  le  droit  de  no(nmer  à  labbaye 
de  Saint- Jean-au-Mont,  appartient  à  la  coux 
de  Vienne  ou  à  celle  de  France. 

.  lo.  Quanta  la  forme  des  provifions  des 
bénéfices,  &  aux  droits  fiscaux  auxquelles 
on  les  a  foumifes,   voyez  Prot^ifioru. 

i  IL  Quels  font  Us  collateurs  Qrdinétires 
&  ceux  qui  confèrent  par  droit  de  dé* 
solution  ou  par  privilège. 

I.  Dans  les  premiers  fiecles  de  1  eglife , 
quand  un  fiége  épîfcopal.étoit  vacant,  les 
évêques  voifins  s  afTembloicnt  dans  Téglifc 
vacante  ,  &  élifoient  celui  qui  devoit  rem- 
plir le  fi^ge,  en  préfence  du  clergé  &du 
peuple  ,  &  en  fui  van  t  ordinairement  leur 
vœu.  Alors  on  n  ordonnoit  les  clercs,  qu'à 
mefure  qu'il*  vacquoif  un  office  cccléfiafti- 
que,  de  forte  que  le  clerc  recevoir  en  même- 
temps  l'ordre ,  loffice  &  le  bénéfice.  L'ér 
vcqtie  prenoit  le  confeil  de  fon  clergé  pour 
le  choix  des  miniftres,  comme  pour  routes  les 
9Sà\tts  importantes  *,  il  en  faifoic  part  même 
an  peuple  pour  avoir  le  confentement  de 
toute  Téglife ,  &  afin  que  Ton  obéit  plus 
volontiers  à  ceux  dont  on  auroit  approuvé 
le  choix. 

Depuis  rmtrodudion  des  ..ordinations 
fans  titre ,  les  évcques  &  leurs  chapitres 
ont  partagé  entre  eux  les  collations  comme 
^es  biens  de  l'églife  »  &  ce  paruge  eft  dif- 


férent félon  les  lieux.  Les  cures  mêmes 
n'ont  pas  été  toujours  exceptées  des  par- 
tages y  quoique  la  collation  eh  dut  être 
régulièrement  réfervée  à  Tévêque-  Sur  tout 
cela  il  faut  fuivre  les  concordats  des  évê- 
(^ue$  avec  leurs  chapitres ,  &  la  pofTeflion. 

Suivant  l'ancienne  difcipline ,  de  Té- 
glife  ,  les  abbés  étoient  élus  par  les  moi- 
nes &  confirmés  par  l'évêque  ,  comme  la 
forme  de  la  l^énédiâion  des  abbés  le  fait 
afTez  voir  :  Inftitutiqn  au  droit  eccléfiafti:- 
quesj^flr/.  2y^chap.  i^.Cetoit,  dans  lorî- 
gine^f  Tabbé  qui  avoir  le  droit  de. conférer 
tous  les  bénéfices  dépendans  du  monaftere. 
C'eft  encore  à.  lui  que  la  collation  en 
appartient  de  droit  commun.  Mais  il  y 
a  plufieurs  ordres ,  où  le  droit  de  col* 
lation  efl:  partagé  entre  hii  &  les  idoines. 

z,  Dans  l'état  aél^el  »  on  donne,  le  nom 
de    collareurs  ordinaires  i  ceux  fjont  Ip. 
droit  de  collation  a  fa;  fourçe  dans  le  droit 
commun,  ou  dans  l'aç^e^  de  fondation  du" 
bénéfice.  i\iRfi  lei^çques  &  leurs  chapitres  ; 

^g^..îÇ2l^â££HS-S£4iJ^^  fé- 

çulyrs  de  leur  diocay^  Les  abbés  &  les 

njoinesToiiTaum  coUateurs  ordinaires  des 

bénéfices  réguliers  dépendans  fleurs mo^i, 

naûcres»       f  -  . 

Les  ans  ic  tes  autres  font  privés  .mf 

t'qurd'hui .  4e  la  collatipn  d'un  grand  nom* 
)re  de  bénéfices  ,-  ccmime  on  k  verra 
quand  nous  parlerons  des  collateurs  pri- 
vilégiés. 

4,  Le  droi(  jic  .kronférer  les  t>énéfu;es 
dépendans  >d^s  abbaves  &  des  prieurés- 
réguliers  vacans ,  a;,  uic  naître  iine  ques- 
tion importiinte  9  qui  a;:  été5  pendant  lp"g*. 
temps  ,  décidée  diverfement  par  les  dim- 
rens  tribunaux  du  rovaume.  D'un  coté  les 
religieux  ont  prétendu  que  l'abbé  ne  for* 
mant  avec  eux  qu'un  feul  corps  dont  ii 
eft  le  chef,  c'étoit  au  nom  der  ce  corps, 
qu'il  jouiflbitdu  droit  de  collation  ^  S(ils 
en  ont  conclu  que  le  droit  qu'il  exerçoit 
pendant  fa  vie ,  le  réunifibit  naturellement 
au  corps  après  fa  more.  D'un  autre  côté 
les  évêques  ont  foutenu  que  les  anciennes 
loix  de  Téglife  &  le  caraâère  même  de 
i'épifcopat  leur  attribuant  la  libre  difpo* 
fition  oe  tous  les  bénéfices  de  leur  aio* 
cèfe  ,  le  drok  des  abbés  devoit  être  re^ 
gatdé  coQune  une  efpece  de  fervitude^ 
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concraife  à  l'ordre  commun ,  que  i*abbé  feui 
avoir  acquis  le  privilège  d'exercer  ^quainfî 
lorfqu  il  n'écoit  plus  en  érac  de  le  faire  » 
le  pouvoir  primitif  de  l'évêque  devoir  re- 
vivre de  plein  droit. 

Une  déclaration  du  30  août  1735  » 
regiftrée  le  6  feptembre ,  &  rapportée  au 
code  de  Louis  XV ,  tom^  6^  a  irait  celTer 
la  diverfité  de  jurifprudence  fur  cette  quef* 
tioiL  Nous  allons  en  faire  connoître  les 
principales  difpofitions. 

Suivant  l'article  i  ,  les  bénéfices  dé- 
pendans  des  abbayes  ou  prieurés  réguliers , 
&  dont  la  collation  efl  exercée  par  Tabbé 
feul,  doivent  êtte  conférés  par  les  évêqucs , 
dans  les  diocèfes  defquels  les  bénéfices  font 
(itués ,  lorfqu'ils  fe  trouveront  vacans ,  ou 
qu'ils  viendront  à  vaquer  pendant  la  va- 
cance des  abbayes  ou  prieurés  réguliers 
dont  ils  dépendent ,  (oit  que  les  ab- 
bayes ou  prieurés  fbient  pofTédés  en  règle 
ou  en  commende ,  &  fans  diftindion  entre 
les  exempts  &  ceux  qui  ne  le  (ont  pas* 

L  article  2  fait  une  exception  relative 
aux  bénéfices,  qui  font  conférés  alternati- 
vement par  l'abbé  ou  par  le  prieur ,  &  par 
les  religieux. 

L'article  3  porte  que  dans  les  abbayes 
bc  prieurés  où  le  droit  de  collation  eft 
exercé  en  commun  it  conjointement  par 
les  abbés  ou  prieurs  &  par  la  communauté, 
la  communauté  jouira  feule  du  droit  pen- 
dant la  vacance. 

Aux  termes  de  l'article  4 ,  pendant  la  Va- 
cance des  évêchés,  le*  bénéfices  dont  la  col- 
lation efl  attribuée  aUx  évcques  par  les  arti^ 
clés  I  &  1 ,  doivent  tomber  en  régale. 

L'article  5  excepte  de  la  difpofition  des 
deux  premiers  afticles,  les  offices  dauftraux 
&  les  places  mbnacales ,  dont  la  collation 
doit  appartenir  aux  religieux  pendant  la  va" 
cance-  des  abbayes  &  prieurés. 

4.  Le  concile  de  Latran  pour  emp£« 
cher  que  les  bénéfices  ne  foient  trop  long- 
temps fans  titulaires,  a  enjoint  à  tous 
les  coUateurs  ordinaires  de  les  conférer 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance.  S'ils  né- 
gligent d'yjpourvoir  dans  ce  temps,  leur 
croit  eft  dévolu  au  fupérieur  immédiat*, 
peft-à-dire  à  l'évêque  fi  c'eft  un  chapitre , 


Tout  prélat  auquel  fe  fait  la  dévoila 
tion  doit  conférer  aufli  dans  lesfix  mois; 
finon  le  droit  paffe  à  fon  fupérieur ,  pat 
exemple ,  du  métropolitain  au  primat,  & 
du  primat  au  pape  -,  voyez  au  furplus  Dé* 
voluiion. 

5.  Nos  rois  jouifleut,  en  vertu  de$  pré- 
rogatives de  la  couronne,  de  di£ërentes 
fortes  de  nominations  à  des  bénéfices, 
dont  il  fera  parlé  au  mot  Nominations 
royales.  Mais  ils  ne  font  proprement 
coUateurs  que  des  bénéfices  (impies  qaHs 
confèrent  à  titre  de  régale  ou  de  parro- 
nage  &  dont  les  pourvus  prennent  pot 
fefiion  fans  avoir  befoin  de  demander  à 
Tévêquedu  diocèfe  ïinjlitution  auiorifabU 
proprement  dite. 

En  effet ,  quoique  l'évêque  qui  donne 
cette  inftitution  ,  foit  fouvent  forcé  de  la 
donner  contre  (on  gré,  il  n'en  eft  pas 
moins  le  véritable  collateur  du  bénéfice  , 
céinme  en  le  v^rra  fous  le  mot  Infiitu-- 
tion  autorifable.  Il  en  eft  de  même  du 
pape  qui  accorde ,  fur  la  nomination  du 
roi ,  des  bulles  pour  les  bénéfices  con(if- 
toriaux. 

Nous  parlerons  fous  les  mots  Refervts 
papales j  &  Prévention^  des  dimrenres 
fortes  de  collations  dont  le  pape  jouit, 
en  vertu  de  privilèges  confirmes  pat  le 
concordat* 

§  IIL  Des  collations  Uires  ou  forcées. 

T.  On  diftingue  deux  efpeces  de  colla* 
tions  :  la  collation  libre,  &  la  collation 
forcée.  La  collation  libre  eft  celle  qui  fe 
fair  volontairement ,  à  un  fujet  capable , 

{)ar  celui  qui  a  droit  de  conférer.  La  cot- 
ation eft  forcée ,  ou  nécedaire  ,  lorfqut 
le  collateur  eft  obligé  de  conférer  le  bé- 
néfice iceûx qui  le  lui  demandent,  comme 
aux  indultaires ,  aux  gradués ,  aux  porteurs 
de  birévets  de  régales  &  autres  brevets  du 
roi,  à  ceux  qui  ont  pris  date  à  Rome 9 
aux  dévolutaires ,  &  à  ceux  qiû  (ont  pré- 
fentes  par  des  patrons. 

Nous  parlerons  fous  les  mots  Induits^- 
Grades  y  RégaU  ^  Nominations  royales  y 
Prévention  ,  &  Patronage ,  des  dirorentcs 


Ac  ad  métropolitain   fi  c'eft   un   évcque»    fortes  de  droits ,  en  vertu  defquels  le  col- 
IIM  «  néglige  diifec  de  fon  pouvoir^  lawu  a  pour  lUofi  dire  1  la  niam  fbrcée» 
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2.  Nous  obfcrvons  feulement  que  le  du  roî ,  conféra  enfuite  ce  même  prieuré 
pape  eft ,  par  rapport  à  la  plupart  des  be-  -  au  Heur  Jacquemet ,  eccléfia((ique  fécu* 
néfices  qu  il  conrcre  par  privilège,  collateur     lien  Un  autre  féculîer ,  nommé  Homain, 


forcé,  de  même  que  les  évêques,  par  rap- 

Eort  à  ceux  qu'ils  confèrent  comme  col- 
iteurs  ordinaires. 

$  IV.  Des  différens  vices  qui  renient  Une 
collation  invalide^  &  donnent  lieu  au 
devolut. 

1.  Les  vices  qui  peuvent  rendre  un« 
coUarion  îiiYalide  prpvicnnciit  ou  Hu  <ÎS*-' 
fauT  de  jjipu^  le  ;  coîîa«ffi^ 
llrrégùTante  ÔC  de  Imcapacité  du  fujçt^ 
ou  de  violence ,  où  de^  lurBrifc ,  .<ni  de 
cJtxdqUe   pàâe  uBcite  qui  a  accompagné 

i  la*  CôMatîôn ,  bu  enHn  ciçf.quslque^^^ 
dé  formé  dans  lés  provifipos* 

'Pour  juger  du* pouvoir  du  collateur  H 
faut  avoir  égard  au  genre  du  bénéfice  ^  & 
à  la  pofFeflion. 

Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Capit- 
cit/  eccléjiqfiique  des  différentes  quaurés 
requifes  pour  pofféder  des  bénéfices  :  voyez 
aum  Irrégularité  &  Incompatibilité. 
\  Les  paâes  illicites  qui  peuvent  rendre 
une  collation  nulle  font  la  fimonie  ou  la 
confidence.  Voyez  Simonie  &  Confidence. 

Quant  aux  nullités  provenant  de  défauts 
de  forme  \  voyez  le  mot  Provijions. 

2.  Quand  le  collateur  eccléfiaftique  a 
jpourvu  une  perfbnne  indigne ,  comme  il 
ne  peut  varier,  il  perd  fon  droit  pour 
cette  fois  -,  &  alors  il  eft  permis  à  tout 
ecciéfiaftique  capable ,  de  requérir  à  Rome 
des  provinons  du  bénéfice  comme  vacant. 
Nous  parlerons  avec  plus  de  détail  de  ce 
droit  lous  le  mot  Dévolue. 

§ijej)énéfice  eft  conféré  à  qn  ecclé» 
fiafHgue  qûr  refulc  de  Taçcepter ,  le  oai- . 
lareur'ecclénaftique  peut  après;.  Iç  ,r.efu$ 
conllaté  par  écrit ,  conférçr  \t  même  bé-. 
Héfice  à  un  autre)  fans, que. (on  nQuyeaiii 
ch*bix  foit  confidéré  comme. v^iiatioB. 

^^n    1700  ,  le  cardinal  de  Gifors,  abbé 
d*Aurillac,  avoir  conféré  à  un  moine  ït 

Erieuré  de  Vailhourle,  qui  fut  depuis  jugé 
énéfice  féculier.  Le  cardinal,  qui  avoir 
lui-même  obtenu  ce  jugement  au  confeil 


împétra  le  prieuré  en  cour  de  Rome ,  & 
prétendit  que  le  cardinal  de  Gifbrs ,  ayant 
originairement  nommé  un  incapable,  ilnV 
veit  pu  nommer  une  féconde  fois  au  même 
bénénce.  Sa  demande  avoir  été  rejettée  aux 
requêtes  du  palais  \  mais  la  fentence  fut 
infirmée  par  arrêt  rendu  le  9  juillet  J730  ^ 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  qui  a 
maintenu  le  fieur  Homain,  avec  reftitution  de 
fruits.  Aux  jugés  ^  fol.  4(5p,  cotté  gys: 

4.  Le  collateur,  qui  a  laifTé  paffer  les 
fix  mois  de  la  vacance  du  bénéfice ,  n*eft 
cependant  pas  abfolument  déchu  du  droit 
de  le  conférer.  S'il  donne  des  provifions 
de  ce  bénéfice  après  \^  iix  mois  écoulés , 
-elles  font  bonnes ,  pourvu  qu  elles  foient 
antérieures  aux  provifions  dontiéts  par  les 
fupérieurs  qui  pouvoient  le  prévenir.  Ainfi 
juçé  en  la  grand'chambre  par  un  arrêt 
célèbre  ,  du  17  mars  1745  ,  qui  confirme 
une  fentence  des  requêtes  du  palais ,  pour 
le  prieuré  de  Sermur ,  dont  la  colladon 
apparrient  à  Tabbé  de  Moiffac  en  Quéric. 
rlon  trouvé  fur  les  regijires. 

La  queftion  ne  s'étoit  jamais  préfêntée 
au  parlement;  mais  fa  décifion  eft  con- 
forme à  deux  arrêts,  lun  du  parlement 
d'Aix,  du  II  janvier  I  y  ^9  ,  rapporté  pat 
Duperrier ,  l'autre  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  du  II  août  i66yy^  rapporté  par 
Graverol,  fur  la  Rocheflavin.  La  railon 
de  cette  jurifprudence  eft  que  le  canon  du 
concile  de  Latran ,  qui  a  établi  le  droit  de 
dévolution,  ne  contient  aucun  décret  ir- 
ritant contre  les  provifions  accordées  par 
le  collateur  naturel ,  après  les  fix  mois  de 
la  vacance. 

'  Quand  les  fix  mois  font  paflTés ,  le  fit- 
périeur  eft,  en  quelque  forte  ,  adjoint  au 
collateur,  &  peut  le  prévenir:  &  après  les 
douze  mois,  celui  qui  eft  au-denus  des 
deux  collateurs  ,  fe  joint  encore  à  eux , 
8c  peut  les  prévenir  tous  deux,  mais  feu- 
lement dans  le  cas ,  où  ni  1  un  ni  l'autre  ^ 
n'auroit  difpofé  du   bénéfice  avant  lui , 

Ïuoiqu  après  les  premiers  ou  les  fecoads 
X  mois. 


"^m- 
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Voyez  i*  ^Si  ;  z*  Perfonm  ;  3**  Obligation. 

SOMIIAIRES. 

$  I.  Définitions  :  diflFercncc  entre  la  copie  collationnee  &  /'cxpédîctoi^.  Renvcis. 
S  II.  Collation  hors  préfence  des  parties. 
J  III.  Collation  en  préfence  des  parties. 


$  I.  Définitions  :  différence  entre  U  '  pie 
Cêllationnée  (ir  l^ expédition.  Rcnyo's^ 

1 .  le  mot  de  collation ,  fignîfie  en  général 
eoniparaifon,  confrontation ,  du  mot  latia 
con/erre  :  ainH  taire  la  collation  de  deux 
pièces,  c'eft  comparer  l'une  à  l'autre,  pour 
voir  C\  elles  font  fcmblables  ou  différentes. 
Une  copie  collationnee ,  elt  celle  qui 
«ft  délivrée  par  un  officier  public ,  qui  la  cer- 
tifie conforme  à  loriginal  ,  fur  lequel  U 
l'a  tranfcrite, 

2.  La  copie  collationnee  eft  différente 
de  l'expédition.  L'expédition  eft  la  tranf- 
cription  que  &it  un  officier  public ,  d'uti 
ade  qui  a  été  paffé  devant  lui.  La  copiç 
collationnnée  ,  eft  la  tranfcription  que  tait 
un  officier  public,d*una(île|qu'ijn'apa$  reçu. 

Delà  il  luit  que  l'expédition  fait  la  toi 
comme  la  minute  ,  parce  que  l'officier 
attefte  par  l'expédition ,  une  chofe  qui  s'eft 
paffée  en  fa  préfence ,  &  dont  il  a  une 
connoiflance  perfonnellc.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  de  ia  copie  collationnee.  L'of- 
ficier ,  par  cette  copie  ,  ne  peut  rien 
attefter  uir  la  vérité  ou  fau^feté  de  l'aâe 
en  lui-même  ,  puifque  cet  ade  ne  s'eft  pas 
paftë  en  fa  prélence  ,  .<8i^.  qu'il  ne  l'a  point 
vu  figner.  D'où  il  fuit  qu'une  copie  colla- 
tionnee peut  (aire  plus  oi|  moins  de  foi, 
iclon  les  circonftançes. 

En  général  il  ne  peut  pas  y  avoir  df 
difficulté  fur  la  confiance  dpe  i  une  copie ^ 
iquand  on  peut  avoir  fecours  à  l'original , 
parce  que  la  copie  ne  peut  jamais  faire  foi 
que  de  ce  qui  eft  contenu  en  l'originaL 

U  eft  défendu  aux  notaires  de  rien  ajouter 
dans  les  expéditions,  même  fous  prétexte 
d'interprétation  ;  voyez  Expédition^ 

3.  souvent  pour  la  décifion  dune  af- 
çniuftiçe^  og  4  ^efo|n  d'une  pièce  ^u| 


ne  peut  fortir  des  mains  d'une  perfonne  pu- 
blique ,  ou  d'un  particulier.  Alors  on  eft 
obligé  d'en  tirer  une  copie  collationnee  pat 
la  voie  du  çompulfoire  :  voyez  Coni^ 
pulfoire. 

Souvent  1  original  eft  perdu ,  &  il  n  ea 
refte  qu'une  copie ,  qui  mérite  plus  on 
moins  de  foi  :  voyez  Jjlncienncté  des  Ac^ 
tes  ^  tom.  Il  y  pag.  42  s* 

il.  On  diftingue  deux  efpeces  de  copiée 
collâtionnées  :  celles  qui  font  collationnées 
hors  la  préfence  des  parties  »  6c  celles  ^ui 
le  font  en  leur  préfence. 

Nous  allons  expofer  les  principes  pas* 
ticuljers  aux  unes  &  aux  autres. 

$  IL  Collation  hors  preferut  des  parties^ 

I.  Une  copie  faite  hors  la  préfence  des 
parties ,  ne  peut  pas  faire  plus  de  fol  que 
n'en  feroit  1  acfte  même  ,  s'il  étoit  pro* 
duit,  de  quelques  formalités  que  cette  copie 
foit  revêtue.  Ces  formalités  prouvent  bien 
que  la  copie  eft  confotme  à  Toriginal  i 
mais  elles  ne  prouvent  nullement  que  cet 
original  eft  conforme  à  la  vérité ,  &  par 
conféquent  elles  n'ajoutent  rien  à  ion  an* 
thenticiré.  Ainfi  la  copie  d'un  aâe  privé  ne 

F  eut  pas  .dire  plus  de  foi ,  que  n'en  fcroit 
aâe  même.  Elle  en  fiiit  même  moins, 
parce  que  l'original  peut  être  vérifié  pai 
comjparaifon  d'écritures ,  &  que  la  copie 
pe  lauroit  l'être. 

2..  La  copie  d'un  aâe  privé  qui  feroi( 
dans  ufi  dépôt  public  ^  ne  feroît  pas  plus 
d|C  foi  que  celle  de  tout  autre  a^fle  :  autre* 
ment  il  dépendroir  d  un  homme  de  mail- 
vaife  foi  ,  de  donner  à  un  aâe  faux  un 
caradlcf ç  de  vérité ,  en  le  dépofànr  entxe 
les  mains  d'un  officier  public. 

^,    Quelle   foi  eft   due  à   la    copie 

coUanonaée 
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Au  parlement  de  Paris  y  lorR]a  un  pro- 
cureur a  encre  les  mains  des  titres ,  Tufage 
eft  qu'il  en  produit  des  copies  (ignées  de 
lui  ,  auxquelles  on  ajoute  la  même  foi 
qu'aux  copies  coUationnées  par  les  notaires. 
Mais  à  Dijon ,  un  arrêt  de  règlement ,  du 
17  août  léSS ,  ordonne  que  dans  les  pro^ 
ces  on  produife  les  originaux  des  titres ,  I 
moins  qu'on  n'ait  obtenu  une  pêrmiflion 
d'en  produire  des  copies  coUationnées  en 
préfence  des  parties. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  17  avril  1724  ^ 
défend  aux  hui(fiei^  ou  fergens  de  fignet 
aucun  aâe  de  collation  de  pièces  >  foit  qnt 
ces  aâes  aient  été  reçus  par  des  notairec 
ou  fous  feing  privé. 

6.  On  doit  mettre  au  nombre  des  copiefS^ 
tirées  hors  préfence  des  parties ,  les  copies 
des  donations  qui  font  tranfcrites  fur  Le 
regiftre  des  infinuations.  On  fent  qu'une 
pareille  copie  ne  peut  pas  faire  foi  *,  autre- 
ment tout  nomme  de  mauvaife  foi  pourroit 
faire  infinuer  une  donation  qu'il  auroit  fun- 
pofée,  &  en  fupprimant  i'oriçinal,  empo- 
cher de  reconnoitre  les  traces  de  la  fauflet^. 
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côllanonnée  d'un  aâe  authentique  ?  Au 
premier  coup-d'œil  il  fembieroit  qu'une, 
copie  de  cette  efpece  doit  Êdre  la  même 
fi}i  que  l'original  lui-même  s\\  étoit  pro- 
duit, puifquil  eft  attefté  qu'elle  eft  par- 
Êdtement  conforme  à  cet  original.  Mais 
il  y  a  une  différence  eiTentielle.  Lorfqu'on 
produit  l'original ,  on  peut  en  faire  con- 
nottre  la  faimeté  par  la  comparaifon  d'é- 
critures *,  mais  lorfqu'on  ne  produit  que  la 
copie  9  les  mêmes  caraâeres  de  faulTeté 
n  y  paroiflànt  point  »  il .  devient  impoffi* 
ble  oe  la  prouver..  OeU  U  .faut  conclure 
qu'une  pareille  copie  ne  fera  jamais  plei« 
nement  foi  :  mais  elle  peut  faire  un  com- 
mencement .de  preuve  »  parce  que ,  comme 
dit  Dumoulin ,  cette  copie  prouve  au  moins 
que  l'officier  -a  vu  9c  toucné  un  original  ^ 
revêtu  de  toutes  les  formalité  ordinaires  ; 
d'où  naît  une  préfomption  en  ^veui:  de 
ce  qu'il  contient.  Vpyez  Dumoulin  fus 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  $  8  ^  n^  40. 

Le  même  auteur  penfe  que  la  copie  qui 
eft  faite  fur  l'expédition ,  par  Fofficier  qui  a 
délivré  cette  expédition ,  ne  peut  pas  faire 
de  preu^.  La  raifoti  eft,  que  le  notaire  qui 

donne   cette  copie  ,  peut   bien   atteftec    f  IlL  Collation  en  préfence  des  parties^ 
qu'elle   eft   conforme  à   une  expédition 
qu'il  a  délivrée  lui-mcme  aux  parties  ,  mais 
non  à  l'original. 

4*  La  copie  d'une  copie  îaXt  encore  moins 
de  foi  que  la  première  copie.  La  idt  dimi- 
nue â  mefiire  que  l'on  s'éloigne  de  l'origi- 
nal \  l'aâé  pouvant  infenwlement  rece- 
voir quelque  altération,  dans  les  différentes 
tranfcriptions. 

5.  Pour  que  )es  copies  coUationnées  aient 
la  foi  qu'on  vient  de  leur  afligner ,  il  faut 
qu'elles  foient  faites  par  un  c^cier  qui  ait 
caraâere  pour  cela.  Ce  font , 

I®  Les  officiers  qui  ont  le  droit  de  rece* 
voir  les  aâès ,  du  g^fcnre  de  ceux  dont  ils 
ont  délivré  copie  >  tels  que  les  greffiers , 
notaires ,  &c. 

2®  Les  fecrétaires  du  roi.  Voyez  Secré* 
iaires  du  Roi. 

3**  L'officier  dépbfitaîre  de  lade  qupn 
veut  coUationner ,  quoique  cet  aâe  ne  foit 
pas  du  nombre  de  ceux  qu'il  a  droit  de  re- 
cevoir *,  par  exemple ,  un  greffier  qui  aurt>i^  '     ;  iiiais  (î  celui  qui   demande  une  copie 
entre  les  mains  la  groHe  dun  aâe  pafTé'^coilationnée  n'a  pas  été  partie  dans  l'aâe^ 
devant  notaires.  |l  iaut  qu'il  préfçnte  requête  au  juge  pour 

Tom,  If/^  F  f  f  t 


1.  Si  Ton  veut  avoir  une  copie  qu'oji 
puiife  oppofer  à  quelau'un  ,  foit  pour  for- 
mer contre  lui  une  demande  ,  foit  pour 
repoulfer  la  fienne,  (oit  enfin  pour,  établir 
un  droit  quelconque ,  il  faut  faire  Êdre  cette 
copie  en  fa  préfence,  ou  lui  appelle.  Alors 
étant  mis  à  portée  de  critiquer  l'originaù 
&  de  propoler  toutes  les  objections  qu'il 
lui  plaît ,  fi  il  ne  dit  rien  ,  ou  bien  fî  fes 
objedions  font  rejettées  en  juftice ,  la  co^ 

{»îe  fait  la  même  foi  que  l'original  contre 
ui  5  fes  héritiers  &  ayans-caufe, 

2.  Lorfque  celui  qui  veut  avoir  cette 
copie  collationnée,  a  été  panie  dans  i'ade , 
il  n'a  pas  béfoin  d'une  ordonnance  du  juge 
pour  appeller  l'autre  partie;  il  peut  appeller 
cette  partie  par  une  fimple  fommation  qu'il 
lui  donne  dç  fe  trouver  à  la  coUarion.  L« 
raifon  eft  •  que  les  aâes  appartiennent  aux 
parties  qui  les  ont  paffés ,  ou  bien  à  leurs 
repréfentans. 
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obtenir  une  ordonnance  >  qui  contraigne 
TofEcier  public  dépofitaire  ,  à  repréfentec 
l'adle ,  ann  quon  puifTe  en  tirer  une  copie 
coliationnée.  La  raifon  pour  laquelle  il  eft 
befoin ,  dans  ce  cas-ci ,  d  une  ordonnance 
du  juge ,  c'eft.qu  il  eft  défendu  p^  Tordoh- 
nance  de  1 539 ,  aux  notaires ,  de  conunu» 
niouer  les  ades  qu'ils  ont  reçus,  à  d  autres 
quà  ceux  qui  ont  été  parties  dans  ces 
mêmes  aétes  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  juftice.  Cette  pré- 
caution a,  été  fagement  établie  pour  em- 
pêcher les  notaires;  de,  divulguer  mai-à- 
propos  les  fecret^ .  des  particuliers.  Voyez 
Çompuljoire, 

3.  Nous  avons  dit  que  les  copies  ainiî 
coUationnées^en  préfence  des  parties  ,  font 
une  foi  pleine  &  entière  contre  elles  & 
leurs.ayans  caufe  :  il  faut  cependant  remar* 
quer  que  lorfqu'il  n'y  apas  dix  aiis  qu'elles 
ont  été  faites ,  il  ne  (uffit  pas  que  l'ob- 
iervation  des  formalités  foit  énoncée  de-^ 
dans  9  il  faut  encore  rapporter  l'original 
de  l'aflignation  ,  ainfi  que  l'ordonnance  du 
juge ,  &  toutes  les  autres  pièces  de  la  pro- 


J:.  QiKnque  la  collation  ait  été  &ite  fanf 
onnance  du  juge  ^  &  du  feul  confente- 
ment  des  parties, la  copie  n'eu  Eût  pesmoinf 
foi  entre  ces  parties ,  pour  Les  chofes  dont 
elles  ont  la  liore  difpofîtion.  Mais  dans  Jes 
chofes  dont  elles  n'avoient  pa»  la  libre  dif- 
polîtion  ,  comme  s'il  s'agit  de  biens  appar- 
tenanssâ  l'églife  ou  à  des  mineurs  ,  une  pa- 
reille copie  ne  peut  avoir  aucun  -cfièt. 

é.  On  demande  qudte  peut  £ae  la  foi 
due  à  une  féconde  cdpie  »  tirée  avec  les 
mêmes  folemnitéi  fu^une.  première  copie 
parfaitement îen  iùtiàt. '-•-'". 
"'.  A|  l'égard  des  ]^r(je9  qui  ont  :é(é  ap-* 
pellées  à  la  coUadoi^  «de  la  pïcMiére  co- 
pie, la  ièconde  tait  la  mfime'fcnqaauroic 
fait  la  première. 

Il  faut  cependant ,  luhrant  Dumoulin  » 

Î rendre  garde  fi  «depuis  la  première  col- 
itian,  il  n'eft  pas  fup^énu'  quelque  laifon 
de  faire  rejettet  l'acte.   Void  l'exemple 

a  ail  en  donne.  Pierre   inftitué  légatùre 
'une  fomme  de  trois  cents   livres  par 
une  perfonne  dont  Paul   eft  héritier   , 
s'eft  rait  délivrer  une  copie  da  teftament 
cédure  qui  aura  été  faite  pour  parvenir  à    en    préfence  de   Paul  ^    pour   réclamer 


la  collation.  L'énonciation  des  formalité^ 
fuffit  y  lorfque  la  copie  a  dix  ans. 

C'eft  fur  ce  principe  que  l'adjudicataire 
par  décret  n'eft  tenu ,  après  dix  ans»  que  de 
repréfenter  la  fentence  d'adjudication ,  pour 
prouver  fa  propriété,  &  qu'il  eft  di^enfé 
de  rapporter  les  autres  procédures.  Voyez 
M.  rpthier  ,  Traité  des  Obligations  , 
part.  Ji,y  nT  j6j. 

4.  Les  copies  coUationnées  ^  parties  pré^r 
fentes  ou  appellées ,  qui  font  une  preuve 


fon  legs.  Jacques  vient  dans  la  fuite  â  (è 
prétendre  aufli  légatjEÎre  d'une  fomme  de 
dix  mille  livres.  Comme  l'original  du  tef* 
tament  ie  trouve  perdu  »  il  dc^nande  per* 
miffion  d'en  faire  drer  une  copie  fur  celle 
de  Pierre.  Dumoulin  penfe  que  cette  copie 
ne  peut  pas  £rire  contre  Paul  ane  prenve 
entière  en  Biveur  de  Jacques,  comme  elle 
en  faifoit  une  en  £ivear  de  Pierre ,  parce 
ue  Paul  a  une  nouvelle  raifon  de  contre- 
lire  le  teftament ,  8c  de  faire  plus  d'atten- 
•  •  •  »  i.1 


di 


contre  cts  parties  »  ne  font,  pas  également  tion  aux  vices  qui  peuvent  s  y  trouver ,  uU 

foi  contre  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  fuprà^  n^  34.  Cette  décifion  de  Ehrnioulin 

préfens.  En  cflfet  »  fi  on  les  ;regarde  comme  clt  adoptée  par  M.  PotKer  ,  Des  ONIg^ 

des  aâes  judiciaires ,  elles  ne  peuvent  avoir  n^  775 


aucune  force  contre  eux ,  parce  que  c'eft 
res  ineer  altos  aSa.  Si  on  les  confidère 
comme  des  aâ^  convendonnels ,  une  con- 
venrion  ne  peut  lier  que  les  patries  con* 
traâantes.  Uumoulin ,  ubifuprà  ^  n«  57 
6  38. 


Contre  des  riers  »  la  copie  d^ine  ct^ie 
ne  peut  jamais  faire  preuve  ^  quelques  for- 
malités qu'on  ait  obfervées  pour  la  colla- 
donner ,  parce  que  des  riers  ont  toujours  à 
objeâer  que  cette  copie  leur  eft  abiblo- 
ment  étrangère.. 


v^ 


ki 
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$  I.  Définitions.  Objet  particulier  de  t ar- 
ticle. 

I.  En  général,  on  nomme  CoU.eâeurs 
ceux  qui  font  chargés  de  faire ,  pour  le 
compte  d  autrui ,  quelaues  recouvremens , 
(bit  de  deniers ,  foit  d  autres  objets. 

On  entend  par  coilledef  la  charge  de 
colleâeur. 

1.  Le  titre  3  2  de  l'Ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  donne  le  nom  de  Colledciirs, 
aux  officiers  chargés  de  faire  le  recouvre- 
ment des  amendes  prononcées  en  matierç 
d'eaux  &  forets.  Un  édit  du  mois  de  mars 
1708  ,  a  fupprimé  ces  officiers  &  établi  en 
leur  place  des  receveurs  des  amendes ,  aux- 
quels une  déclaration  du  i4oélobre  1710, 
a  fubftitué  d#s  gardes-colledeurs.  Enfin 
ceux  -  Ci  ont  été  fupprimés  par  édit  ou 
mois  d'août  1775,  ^"'  charge  de  leurs 
fondions  les  prépofés  de  l'adminillration 
des  domaines. 

3.  Il  y  a  âuŒ  des  officiers  de  jurif- 
didions  municipales  dans  les  Pays  -  bas  , 
connus  fous  le  nom  de  coUeâeurs.  Il  y  en 
a  deux  dans  la  jurîfdidlion  municipale  de 
Cambrai. 

4.  Selon  l'acception  la  plus  commune , 
on  donne  le  nom  de  collc^eur  à  un  par- 
ticulier ,  chargé  de  faire,  durant  im  certain 
temps,  la  perception  de  quelque  impôt. 

C'eft  dans  ce  fens  que  le  mot  de  côl- 
ledeur  eft  pris  ici. 

Ayant  déjà  traité  aflTez  au  long  des  col- 
ledeurs  de  la  capitation ,  fous  le  mot  Cafi- 


sationy  §VII,  pag.'ij^  »  nous  ne  paf- 
lerons  ici  que  de  la  collcAe  &  des  collec- 
teurs delà  taille  &  de  l'impôt  du  fel. 

5  IL  Des  coUeSeurs  de  la  taille  &  de 
V impôt  du  fel  ^  nommés  par  les  habi- 
tans. 

I.  Les  collefteurs  de  la  taille  étoient 
.ordinairement  nommés  &  commis  par  les 
élus ,  loxfque  par  ordonnance  du  dernier 
mars  1517  ,  art.  1 1 ,  François  I  défendit 
aux  élus  de  s'ingérer  à  l'avenir  à  pareille 
nomination  ,  fous  peine  de  fufpcnlîon  de 
leurs  offices  &  enjoignit  aux  habitansde 
nommer  dts  coUeâeurs  ^  à  leurs  rifques  , 
périls  &  fortunes. 

Depuis  ce  temps ,  les  habitans  font  rcf- 
ponfaples  de  la  folvabilité  des  colleâeùrs; 
comme  on  le  dit  ci-après ,  $  III ,  h^  5. 

En  I  ^3  8 ,  on  tenta  d'établir  des  rece- 
veurs particuliers  en  titre  d'office  dans  cha« 
aue  paroiflê*  Mais  les  offices  n'ayant  pas 
été  levés ,  les  chofes  (ont  reftées  au  même 
état.  Voyez  le  code  des  tailles ,  tom.  6 , 
au  mot  jR,eccveurs  particuliers  ^  pag.  41/, 
2.  Il  étoit  rare  qu'une  nomination  quel- 
conque ne  donnât  pas  lieu  à  un  procès, 
parce  que  le  coUedeur  nommé  prétendoit 
toujours  que  ce  n'étoit  pas  à  lui  à  paiTer  à 
la  colleâe.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient ,  ^  pour  faire  enforte  que  chacun 
paflàt  à  fon  tour  à  cette  charge ,  pluHcurs 
paroiiTes  firent ,  de  leur  propre  mouvement , 
un  tableau  des  habitans  divifé  par  colonnes» 

Fff  f  ij 
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dans  chacune  derquelles  on  prenoic  un  ou 
deux  colleâeurs  ,  félon  la  force  de  la  pa- 
xoifle.  Cette  méthode  pratiquée  en  pre- 
mier lieu  dans  le  reflbrt  de  la  cour  des 
aides  de  Normandie  6c  dans  une  partie  du 
teflbrt  de  celle  de  Paris,  fut  d'aoord  au- 
torîfée  par  l'article  5  d'une  dédaration  du 
20  mars  1^73. 

Le  règlement  du  i  avril  171^,  auquel 
il  fiit  fait  quelque  léger  changement  par 
celui  du  24  mai  17 17,  la  rendue  géné- 
rale. Elle  a  été  étendue  aux  colleâeurs  de 
Timpôt  du  fel ,  par  autre  déclaration  du 
15  janvier  17 18.  Une  déclaration ,  du  9 
août  1723 ,  a  ordonné  de  nouveau  quelle 
feroit  fuivieî  &  Tobfervation  en  a  été  conl^ 
tamment  maintenue  par  les  arrêts  de  règle- 
ment des  cours ,  notamment  par  ceux  des  9 
juillet  1732  ic  27  mars  17^2. 

Enfin  une  déclaration  du  7  mai  172^,  a 
ordonné  qu'elle  feroit  obfervée  dans  le 
leffort  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  \ 
#n  la  trouve  au  code  des  tailles,  tom»  3* 
Nous  extrairons  la  fubftance  de  ces  ré- 
glemens. 

3 «Chaque  habitant  doit  être  placé  dans  la 
colonne  qui  lui  convient ,  félon  le  temps 
où  il  a  été  mis  à  la  taille  pour  la  pre- 
mière fois.  Si  ce  temps  eft  ignoré,  on 
prend  pour  date ,  celle  de  ion  mariage  : 
règlement  de  1717,  ^trr.  5. 

Ceux  oui  changent  de  domicile ,  doivent 
être  placés  de  manière  qu'ils  paffent  à  la 
collège  dans  leur  nouvelle  paroiffe ,  auflî- 
tôt  qu'ils  y  auroient  pafTé  dans  la  paroifle 
d'où  ils  fe  rerirent:  règlement  de  271^, 
are.  i. 

Les  tranflations  de  domicile  faites  après 
la  nomination  confommée»  ne  libèrent 
poiivt  celui  qui  a  été  nommé  :  déclaration 
du  12  février  i^^3. 

3  C'eft  aux  fyndics  &  colleâeurs  aâuels 
i  Élire  procéder  annuellement  au  récole- 
ment  des  tableaux.  Faute  par  eux  de  le 
Csdre,  8c  d'en  dèpofèr  l'aâe  aux  greffes  des 
éleâions  &  gremersi  fel  avant  le  1 5  juillet, 
ils  encourent  folidairement  une  amende 
^  éé  dnquanrelivres ,  oui  doit  être  prononcée 
'te  pourfuivie  par.  le  procureur  du  roi: 
i^ement  de  1723,  art*  i. 

Xes  bffiders  des  éleâions  doivent  veil- 
ler ,  km  de  leurs  chevauchées  j  à  ce  que 


pas  été 


ce  rècolement  fe  £dlê ,  s'il 
fiut  :  même  règlement,  art.  a» 

Les  noms ,  qui  dnque  année  (bot  en 
tête  de  chaoue  colonne  du  tableau,  (bot 
ceux  des  haoitans  qui  pafleront  l'année 
fuivante  à  la  colleâe  de  h  taiUe.  Les  noms 

Î[ui  fuivent»  font  ceux  des  halMCans  qiâ 
eront  colleâeurs  du  fel.  Après  leur  col« 
leâe ,  les  uns  &  les  autres  Ibnc  mis  à  la 
fin  du  tableau;  &  ail  premier  tour ,  ceux 
qui  ont  été  colleâeurs  du  fel,  font  col- 
leâeurs de  la  taille ,  &  vice  rer/a  /  i^e- 
ment  de  171 8  ,  are.  5. 

Dans  quelques  paroiffes ,  il  eft  d^ufàge 
que  le  coUeâeur  de  la  tsdlle  pour  une 
année ,  eft  coUeâeur  du  fel  Tannée  fuivante. 
4*  Pour  que  les  habitans  n'omettent  pas 
de  procéder  à  la  nomination  des  collée^ 
teurs  ,  les  commiflàires  départis  ou  les 
officiers  des  éleâions  ,  doivent  remettre , 
chaque  année ,  au  receveur  particulier  des 
finances ,  un  mandement  portant  injonc- 
tion aux  habitans  de  s'afiemUer ,  i  i  effet 
de  nommer  des  colleâeurs  bons  &  fotvaUes. 
Le  receveur  fait  tenir  les  mandemens 
aux  fyndics  ou  marguilliers ,  &  c'eft  a  eux 
i  veiller  à  ce  qu'ils  foient  exécutés. 

L'affemblée  doit  être  convoqi^  par  deux 
dimanches  ou  fêtes  conficutives ,  &  la  no- 
mination doit  fe  .fiûre  à  Llffiie  de  la  meffe 
ou  de  vêpres,  un  jour  de  dimand^e  ou  fcte  : 
déclaration  du  r^  août  1685  9  are.  a. 

Nul  ne  peut  affifter  à  U  nomination 
des  colleâeurs  avec  les  habitans ,  excepté 
1#  notaire  ou  le  fisrgçnt  qu'ils  veulent 
choifir  pour  en  rédiger  l'aâe  -,  (kn$  que  le 

Greffier  puiffe  vaquer  à  cette  rédaâion. 
>éfenfes  à  tous  feieneurs ,  gendlshommes, 
juges  &  officiers ,  d'en  fiiire  faire  les  dâfs 
en  leurs  maifons,.  ni  ^en  prendre  com- 
munication ,  avant  que  l'aâe  ait  été  remis 
au  greffe  :  ordonnance  de  ié8o  ,  ri/.  8  ^ 
are.  8  &  10. 

{.  L'aâe  de  la  nomination  doit  être 
regiftré  au  greflfe  des  éleâions  &  greniers 
à  Tel,  &  fignifié  aux  colleâeurs  nommés^ 
avant  le  i  oâobre  de  chaque  année  : 
règlement  de  1^73  ,  are.  5 ,  &  règlement 
de  j6%i  ,  are.  3.    ' 

Les  tableaux  dreflfe  pour  la  nomination 
des  colleâeurs  &  les  aâes  de  nomination  , 
doivent  être  expédiés  fur  papier  dmbrt  : 
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anct  du  confeil»  du  lo  avril  1728  »  &  du 
19  mars  1782  ,  Se  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  du  x  décembre  i74i. 

Faute  parles  fyndics  d  avoir  dépofé  Fade 
de  nomination  ^  ou  un  aâe  qui  conftate 
que  Taflemblée  par  eux  convoquée  na 
pas  voulu  procéder  à  la  nomination,  ils 
eacourent  une  amende  de  vingt  livres. 

é.  Les  habitans  qui  prétendent  avoir  été 

{ilacés  aux  tableaux ,  dans  uri  rang  qui  ne 
eur  convient  pas ,  ou  n  avoir  pas  du  être 
nonmiés  colleâeurs,  peuvent  le  pourvoir 
en  première  inllance  aux  éleâions  &  par 
appel  aux  cours  des  aides.  Mais  la  quef- 
cion  doit  être  jugée ,  aux  élevions  »  avant 
ie  15  décembre  de  Tannée  de  la  nomi- 
nation, &  aux  cours  des  aides ,  avant  le 

1 5  janvier  (uivant ,  à  peine  par  les  conteC- 
tans  de  refier  colleâeurs  :  règlement  du 

16  août  1^83»  are.  5  (S*  5. 

Dans  la  généralité  de  Paris ,  où  la  no- 
mination des  colleâeurs  doit  être  faite  dès 
le  premier  dimanche  d'avril  ^  les  jugemens 
rendus  fur  ces  oppofitions  ne  peuvent  être 
rendus ,  dans  les  âeâicns ,  paué  le  premier 
jour  d  août ,  &  à  la  cour  des  aides ,  plus 
tard  que  le  7  (eptembre  :  déclaration  da 
II  août  177^  f  an.  2. 

Il  arrive  fouvent  que  les  colleâeurs 
nommés  qui  fe  pourvoient  trop  tard ,  al- 
lèguent qu'ils  n  ont  pu  fe  pourvoir  plu- 
tôt, parce  que  leur  nomination  ne  leur~ 
a  pas  été  connue.  On  ne  peut  leur  op« 
pofer  l'expiration  des  délais ,  pourvu  qu'ils 
le  foient  pourvus  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  (ignification  à  eux  £aiite  de  leur  élec- 
tion. Mais  cette  quinzaine  pafTée  ,  ils 
ji  y  font  plus  recevables  :  modifications 
de  la  cour  des  aides ,  fur  l'article  3  ^  du 
règlement  du  mois  de  janvier  1^34. 

Xes  oppofans  ne  peuvent  être  déchargés 
de  leur  nomination ,  que  par  jugement 
fommaire,  &  contradiâoire  entre  eux  &  les 
habitans,  ouis  les  gens  du  roi  :  mêmes  mo- 
dificarions. 

7.  Lq%  colledleurs  nommés,  qui  ayant  for- 
mé oppodcion  à  leur  nominarion,  ont  fuc- 
combé  aux  élections  ,  &  interjette  appel 
aux  cours  àt%  aides ,  de  même  que  les 
coliedeurs  nommés  d'office,  dont  nous 
parlerons  au  S  fuivant  ,  font  tenus  de 
faire  la   collège  »    par  ptovifion  ,    fauF 
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leur  recours  en  dommages  &  intérêts,contre 
les  habitans  qui  les  ont  nommés  mal  à-pro- 
pos :  édit  de  janvier  1  é^oo  ,  art.  1 3  , 
règlement  de  i^Ht  ^rt.  3$^  règlement 
de  16^1^  art.  10. 

$  m.  Des  colleSêurs  de  ta  taille  ^  &  de 
Vimpbt  du  fel ,  nommés  d^ office'. 

1.  Faute  par  les  habitan$  d'avoir  nom- 
mé des  coUeâeurs ,  ou  d'en  avoir  nom- 
mé de  bons  &  folvables,  &  dans  le  cas 
auquel  ceux  qu'ils  ont  nommés  font  dé- 
chargés de  la  collège  ,  il  doit  en  être 
nommé  d'office ,  (bit  par  les  commiflaires 
départis ,  foit  par  les  élus.  Cette  nomination 
fe  fait  à  la  requête  des  receveurs  particuliers 
des  finances,  qui  doivent  l^ire  ngnifier  au 
coUeâeur  nommé  (a  nomination  ,  auffitôc 
qu'elle  eft  faite  :  règlemens  du  confeil ,  du 
1 6  avril  i  ^43  ,  art.  1 0 , du  1 2  février  i  ^^3  » 
du  i^  août  1^83,  art.  4,  du  18  avril 
1685  I  d'août  1713  ,  d'oâobre  171 3  , 
art.  I  ,  du  ^  août  1723  ,  art.  i  j  ;  rè- 
glement de  la  cour ,  du  9  juillet  173  2,  rela^^ 
tif  aux  tailles ,  &  à  l'impôt  du  fel  *,  enfin 
déclaration  du  3  janvier  1775 ,  art^  i. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  les  habitans, 
qui  ont  fait  une  mauvaife  nomination  , 
ont  encore  le  temps  de  nommer  d'autre^ 
colleâeurs.  Alors ,  par  le  jugement  portant 
décharge  des  coUedeurs  qui  ont  été  nom- 
més ,  les  élus  doivent  enjoindre  aux  habi- 
tans de  procéder  auffitôt  à  une  noinrelle 
èledîcn.  Ce  n'eft  que  feute  par  eux  d'y 
latisfàire  dans  la  huitaine  ,  qu'il  peut  être 

Srocédé  a  la  nomination  d  office  :  mo- 
ification  de  la  cour,  fvû:  l'article  ro  du 
règlement  de  1^43. 

2.  Lorfque  les  tableaux  font  en  règle,. 
ib  indiquent  ceux  qui  doivent  être  nom* 
mes  colleâeurs  d'office.  Lorfqu'ils  ne  font 
pas  en  régie  ,  tout  habitant  peut  être  nom- 
mé coHeâeur,  \  l'exception  de  ceux  qui 
depuis  trois  ans  dans  les  oourgs  K  villages, 
il  depuis  cinq  ans  dans  les  villes  fermées  y 
ont  pafTé  à  la  colleéle  :  déclaration  du  li 
février  i^^3  ,  &  modification  relative. 

3.  Les  habitans  font  refponfables  de  la: 
fblvabiiité  des  collefteurs  nommés  d'office  , 
comme  de  ceux  qu'ils  ont  choifis,  parce- 
qu'il  ne  tcnoir  qu  a  eux  d^en  nommer  de 
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folvables  :  modification  fur  larticle  xo  du  vembrc  1708 ,  les  prodamarions  pour  par- 


règlement  de   1^43* 

4.  Les  collecteurs  nommés  doffiçç  qui 
prétendent  n'avoir  pas  dû  être  nommes , 
doivent  fe  pourvoir  dans  les  mêmes  délais 
que  s'ils  avoient  été  choifis  par  les  habî- 
tans.  Les  appels  dans  ce  cas  font  auffi 
portés  aux  cours  des  aides  :  déclaration 
du  z8  août  1^85. 

§  IV.  Des  colleSeurs  volontaires. 

1.  La  déclaration  de  1517,  que  nous 
avons  citée  $  II ,  n^  1 ,  en  attribuant  douze 
deniers  pour  livre  de  falaires  aux  collec- 
teurs ,  portoic  et  fi  mieux  n'aime  quelque 
autre  haDitant  s'en  charger  à  moindre  frais  >)  • 

Cette  difpofîtion  a  fait  introduire  une 
diftindion  entre  les  colleâeurs  néceflaires  & 
les  coUeâeurs  volontaires.  Les  colle<5leurs 
néceffaires  font  ceux  dont  nous  venons  de 
parler  »  dans  les  deux  §§  précédens.  Les 
coUedteurs  volontaires  font  ceux  qui  fe 
rendent  adjudicataires  de  la  colle^fte,  au 
rabais. 

Ces  fortes  d'adjudication  font  d'un  ufàge 
ordinaire  en  Languedoc. 

2.  Une  déclaration  du  31  décembre 
1709  9  donnée  pour  cette  province ,  porte» 
act.  i  y  <c  qu'après  que  la  levée  de  la  taille 
aura  été  publiée  (  chaque  année  )  pendant 
trois  dimanches  du  mois  de  février,  s'il 
ne  fe  préfente  perfonne  pour  faire  la  col- 
lège ,  il  fera  procédé  le  dimanche  fuivant 
à  la  nomination  d'un  ou  plufieurs  collec- 
teurs forcés  'j  laquelle  leur  fera  fignifiée 
dans  la  huitaine  ». 

Quoique  cet  anicle  ne  paroiffe  exiger 
la  nomination  des  coUedeurs  forcés,  que 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  préfente  perfonne 
pour  faire  la  colleâe  volontairement,  il 
eft  cependant  du  devoir  des  confuls  de 
nommer  des  coUeâeurs  forcés,  lors  même 
qu'ils  ont  eu  des  oâ^res  pour  la  colleâe  vo- 
lontaire. La  raifon  eft  que  ces  oflTres  peuvent 
devenir  inutiles ,  foit  qu'elles  ayent  été  faites 
par  des  gens  infolvables  qui  ne  trouveront 
pas  de  cautions ,  ou  par  des  comptables  & 
relicataires ,  qu'un  arrêt  du  confeil ,  du  20 
feptembre  1^89  ,  défend  de  nommer  aux 
4X)lledes  forcées. 

3  •  Aux  termes  d'une  déclaration  de  no- 


venir  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  col- 
lede  volontaire  »  doivent  être  &ices  àfiiTue 
de  la  grand'meflb ,  Se  affichées  aux  portes 
des  églifes  paroifliales  &  des  maifons  con- 
lulaires. 

4.  L'arrêt  du  confeil  du  zo  feptembre 
1^89,  a  fixé  à  quatorze  deniers  pour  livre, 
le  droit  de  levure  qu'on  accorde  aux 
coUeâeurs  volontaires.  Cette  (bnune  eft 
la  condition  la  plus  onéreufe  pour  les 
communautés*,  de  manière  que  û  elles  ne 
trouvoient  perfonne  qui  voulut  fe  charger 
de  faire  la  coUede  à  ce  prix  »  mais  feule* 
ment  au-defTus ,  comme  à  quinze  ou  dix- 
huit  deniers  pour  livre ,  on  ne  Dourroit 
pas  recevoir  ces  dernières  oAres.  <Je  feroit 
alors  aux  colledeurs  forcés ,  dont  les  droits 
font  fixés  par  le  même  arrêt  à  onze  deniers , 
à  faire  la  coUede. 

5.  Il  y  a  une  différence  remarquable ^ 
entre  les  obligations  des  colledeurs  volon- 
taires ,  de  celles  des  colledeurs  forcés.  Les 
premiers  font  obligés  à  verfer  dans  les  cofires 
des  receveurs  de  la  caille  »  le  montant  total 
de  l'impofition  y  quoiqu'il  y  aie  des  tail« 
labiés  dont  ils  n  ayent  pas  pu  fe  faire 
payer.  Les  colledeurs  forœsau  contraire, 
en  judifiant  de  leurs  diligences  contre 
hs  particuliers  infolvables  ^  ne  font  te- 
nus de  payer  que  les  fommes  qu  ils  ont 
pu  recouvrer  :  déclaration  du   30   avril 

16979  art.  3^ 

6.  La  jurifprudence  de  la  cour  des  aides 
de  Montpellier  a  beaucoup  varié ,  relati- 
vement à  la  détermination  des  offres ,  qui 
doivent  être  admifes  ou  rejettées. 

D'anciens  arrêts  ont  défendu  d'admettre 
aucune  condition  ,  ajoutée  à  l'offre  de  faire 
la  coUede  gratis.  Ainfi,  quand  une  fois 
un  particulier  folvable  avoir  offert  de  faire 
la  coUede  gratis  ,  l'offre  de  celui  qui  au- 
roit  voulu  s'engager  en  outre  à  payer  le 
premier  terme  ,  ou  les  premier  &  fécond 
termes  d'avance ,  ne  devoir  pas  êrrc  reçue. 
Mais  bientôt  la  cour  s'eft  relâchée  de  cette 
fage  févérité  ;  &  delà  font  nées  une  mul- 
titude de  conteftations. 

On  a  agité  d'abord  laqueftion  de /avoir  » 
fi  l'offre  de  payer  d'avance  deux  termes, 
devoir  être  prétérée,ou  non,  à  l'offre  de  n'en 
avancer  qu'un.  La  raifon  de  douter ,  eft  que 
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{dus  on  laifTe  accumulet  les  fommes  que 
e  redevable  doit  acquitter  ,  plus  on  a  de 
^eine  à  le  faire  payera  &  que  le  collec- 
teur qui  a  payé  des  termes  d'avance  doit 
£tre  moins  ardent  dans  fes  pourfuites  »  que 
celui  qui  n'en  a  payé  qu'un.        |^ 

Suivant  l'ancienne  jurifprudcnce  rôftre'de 
payer  un  feul  terme  étoit  préférée  ,  quand 
elle  étok  antérieure  à  Tautre.  Suivant  la  nou- 
velle jurifi)rudence,rofl5:ede  payer  deux  ter- 
mes eft  acimife  préférablement  à  la  première. 

7.  Il  n'cft  pas  permis  de  donner  des  fommes 
aux  communautés  pour  fe  procurer  la  col  • 
Icdtc. 

Et  en  général  lorfqu'il  y  a  des  offres  ex- 
cefEvement  avantageufes»  qui  font  craindre 
que  les  coUeâeurs  ne  vexent  les  contri- 
buables ,  en  exerçant  contre  eux  des  pour- 
fuites  rîgoureufes ,  les  offres  font  rejettées. 

8.  Dans  l'adjudication  ,  on  n'admet  point 
tes  offres  d'un  rabais  d'une  maille  ou  ooole, 
c'eft-à-dire ,  de  la  moitié  d'un  denier.  Il 
faut  pour  que  1  offre  foit  admife  ,  qu'elle 
foit  au  moins  d'un  denier   pour  livre. 

5.  Les  ofGciers  de  juftice ,  confuls  &  autres 
adminiftrateurs  des  commimaUtés ,  non  plus 
que  les  redevables  Se  relicataires,  ne  peu- 
vent prétendre  à  la  collecte  volontaire» 

Extrait  d'un  mémoire  très-détaïUé  fur 
la  coUeâe  en  Languedoc ,  qui  nous  a  été 
envoyé  par  M.  Aubaret,  avocat  au  par- 
lement de  Toulôufe» 

$  V.  Exemptions  de  ealleSe. 

I.  La  colleâe  eft  une  charge  publique  » 

dont   perfonne  n  eft  exemt    fans    titre  y 

mais  les  caufes  d'exemptions  font  extrd- 

^  mement  muldpliées.  Elles  le  (ont  trop  poux 

que  nous  puimons  entreprendre  de  les  rap- 

Iiorter  toutes;  nous  indiquerons  feulement 
es  pjus  communes, 
i^  Tous  ceux  qui  (ont  exemts  de  taille 

Serfonnelle  »  font  pat  cela  même  exempts 
e  coUcfte  ;  voyez  Taille, 
z^  La  même  exemption  a  Heu  en  Êiveur 
de  ceux  qui  ont  droit  d'être  taxés  d'office 
à  la  taille ,  fans  que  leurs  cotes  puiffènt 
être  augmentées  par  les  coUeâeurs. 

3^  En  faveur  des  commis  des  fermes  & 
régies,  jufqu'aux  (impies  regratiers  :  ordon- 
nance des  termes  »  titre  commun  ^  art.  1 1 , 


CTEURS,  §§  V,  VI.    ^$$ 

déclarations  du  18  mars  17 10,  &  du  24 
avril  1741  9  &  autres  cit^s  au  code  des 
tailles,  tom.  5,  pag.   s^z—éoS. 

Les  habitans  de  Coulommicrs ,  ont  été 
condamnés  par  des  arrêts  de  la  cour  des 
aicks  ,  des  1 4  oâobrc  &  1  décembre  1 740  , 
a  nommer  un  autre  coUeâeur  que  le  Heur 
Larcena ,  difbibuteur  du  papier  timbré  dans 
cette  ville. 

4*^.  En  faveur  des  avocats,  des  médecins, 
&  des  chirurgiens  ne  faifant  aucune  pro- 
fedîon  mécanique.  L'exemption  de  ces 
derniers  eft  fondée  fur  des  lettres-patentes  , 
du  10  avril  17^6.  Celle  des  avocats  S>c 
des  médecins  neft  fondée  que  fiu  laju- 
rifprudence  des  cours,  qui  la  maintiennent. 
A  l'égard  des  avocats ,  qui  dans  certains 
pays ,  réuniffent  à  leur  profelHon  les  fonc- 
tions de  procureurs,  voyez  le  code  des 
tailles  ftom.  5  ,  pag.  30 j. 

5^  En  faveur  des  feptoagénaires. 

2.  En  général ,  pour  fe  dire  exempt  de 
colleâe  y  il  faut  i®  rapporter  le  titre  fur 
lequel  on  fonde  l'exemption. 

2^  L'avoir  fait  fignifier  aux  habitans  avant 
le  temps  de  la  nomination. 

3®  L'avoir  fait  regiftrcr  aux jgreff^es  des 
éleâions  &  greniers  à  fel ,  afin  d'évités 
la  nomination  d'of&ce. 

§  VI.  FonSions  &falalres  dôs  collcSeurs 

de  la  taille, 

'  I.  Dans  l'origine,  les  fonâions  des  col- 
teâeurs  de  la  taille  étoient  différentes^  de 
celles  des  afl^eurs  >  &  ceux-ci  différoient 
des  appréciiteurs  ou  experts. 

Chaque  paroifle  nommoit  un  certain 
nombre  d'haoitans ,  qui  en  élifoient  douze 
d'entr'eux  d'une  part ,  &  quatre  d'une  autre 
part.  Les  douze  ,  qu'on  nommoit  appré- 
ciateurs ou  experts  ,  étoient  chargés  d'efti- 
mer  les  biens  &  les  facultés  de  chaque  con- 
tribuable. Les  quatre  autres,  qu'on  nommoit 
afféeurs,  répartifToient  la  taille  ,  confor- 
mément à  l'eftimation  faite  parles  premiers. 
Les  uns  &  les  autres  étoient  lies  par  la 
religion  du  ferment.  Ordonnance  de  faint 
Louis ,  au  code  àt%  tailles ,  tom^  i ,  pag,  2. 
La  diverfité^  d'opinions  donnoit  lieu  à 
quantité  de  difcu (lions.  Les  habitans  prirent 
peu-à-peu  l'habitude  de  ne  plus  nommer 
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d'appréciateurs  ou  experts,   mais  de  ne    gaiement  fur  le  rôle ,  à  mefure  qu'il  leur  eff 


nommer  que  des  ailéeurs»  qui  étoient  char- 
gés de  faire  la  répartition  des  tailles,  con- 
formément à  l'eftiniation  des  biens  faite 


r  eux-mêmes. 


Ces  affécurs  netoient  chargés  que  delà 
répartition  des  impoGtions.  Le  recouvre- 
ment en  étoit  fait  par  des  coliedeurs ,  nom- 
més d'abord  par  les  élus,  ainfî  que  nous 
lavons  dit  $  II ,  n''  i  ,  &  enfuite  par  les 
habicans. 

Lorfqu  un  habitant  fe  trouvoit  fur-taië , 
&  oui!  attaquoit  les  coileâeurs  ,  ceux-ci 
fc  défendoient  en  difant  qu'ils  n'avoient 
pas  li^it  la  cote  ;  d'où  réfiutoit  des  non- 
valeurs  conHdérables.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient ,  il  fut  ordonné  que  le  col- 
lecteur feroit  en  même  temps  affêeur  :  édits 
de  mars  i^oo,  an.  ii  ,  &  de  1^34 f 
art.  28. 

Depuis  ce  temps  les  coliedeurs  font  ref- 
ponfaoles  des  cotes  par  eux  faites.  Leur 
propre  intérêt  les  follicite  à  ne  rien  taire 
que  de  jufte. 

2.  Il  réfulte  de  ceci  que  les  fondtions 
des  coliedeurs  doivent  être  confidérées  fous 
deux  rapports.  En  tant  qu'alTéeurs,ils  font 
chargés  de  faire  la  répartition  de  la  taille  » 
eu  de  l'impôt  du  feL  En  tant  que  collec- 
teurs ,  ils  doivent  en  faire  la  perception. 

Il  fera  parié  de  leurs  fondions ,  en  tant 
qu  a(Iéeurs,fous  le  mot  Rôle.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  de  leurs  fondions ,  en 
tant  que  coliedeurs. 

3 .  Le  rôle  fait  Se  rendu  exécutoire  ,  les 
coliedeurs  doivent  fe  tranfporter  chez  tous 
les  redevables ,  êc  exiger  de  chacun  d'eux 
les  fommes  auxquelles  ils  font  cotifés. 

4.  Les  coliedeurs  peuvent  partager  la 
collede  entre  eux, comme  bon  leur  femble* 
Souvent  il  n'y  en  a  qu'un  feul  chargé  des 
deniers,  lequel  s'appelle  colledeur  porte- 
rôle.  De  quelque  manière  qu'ils  agiflent, 
ils  font  folidaires  entre  eux ,  à  l'égard  du 
receveur  &  des  habitans.  Règlement  de 
1^00,  artp   istf  Se  règlement  dç  1^34» 

5.  Défenfes  leur  font  faites  de  vaquer 
i  la  collede  fur  des  projets  informes ,  .& 
;avant  que  les  rôles  foient  vérifiés  :  régle- 
gnent  duix  novembre  1508,  an.  38. 

6p  Ils  4Qivent  infcr^e  &  proifer  chaciup 


fait,  même  en  donner  quittance  aux  pani- 
culiers  qui  en  demandent  :  règlement  de 
I  ^00,  an.  34;  édit  de  décembre  1 6  $41  atxëc 
de  la  cour  des  aides  ^  du  ir  avrU  17^4. 
7*  M,  leur  eft  enjoint  de  procéder  eux* 
mêm^a  la  collede,  &  défendu  d*en  charger. 
aucuns  fergens  :  arrêt  du  11  mai  17141 
&  du  II  avril  17^4^ 

8.  La  collede  doit  être  ùite  de  ma- 
nière ,  que  les  deniers  en  foient  payés  mt 
les  coliedeurs  aux  receveurs  paroculiers' 
des  finances,  dans  les  ternies  fix^  par  lei 
régiemens.  Ces  termes  étoient  autrefois  de 
trois  en  trois  mois  \  le  premier  quarder 
commençant  au  premier  odobre.  Mais  les 
récoltes  &  les  travaux  de  la  campagne  ont 
fait  admettre  une  autre  divifion  en  quar- 
tiers ,  dont  le  premier  finit  au  i  décembre  î 
le  (ècond ,  au  i  février  s  le  troifieme,  au  i 
août  -,  le  Quatrième,  au  dernier  feptembre. . 

Les  coliedeurs  doivent  paver  le  quart 
du  montant  de  leur  rôle,  a  Téchâoice 
de  chacun  de  ces  quartiers. 

Il  n'y  a  d'excepté  que  les  cotes  d'of- 
fice ,  dont  le  recouvrement  n'eft  point  à 
leur  charge ,  parce  qu'elles  ne  font  point 
leur  Élit.  Aufu  n'en  Ibnt-îls  pas  reipon- 
fables.  Leur  montant  doit  être  recouvré 
par  les  receveurs  diredement  :  règlement 
du  10  mars  1^73 ,  are.  la. 

9.  Faute  de  paiement  de  la  part  des 
redevables ,  les  coliedeurs  doivent  les  pour- 
fuivre  *,  mais  ils  ne  le  peuvent  pas  plutôt 
que  huitaine  après  la  puolicarion  des  rôles  : 
enregiftremenr  4e  Tédit  de  feptembre  15(1. 

^  La  contrainte  par  corps ,  ni  la  faifie  réelle 
n'ont  point  lieu  contre  les  redevables.  Lei 
régiemens  ne  permettent  que  |a  roie  de^' 
f aifie  exécution  des  meubles  &  des  fhiio, 
fur  lefquels  ils  accordent  préférence  :  ^ 
daration  du  22  août  166 f. 

10.  Les  coliedeurs  qui  ne  payent  pas  les 
quarrie^rs  échus ,  peuvent  être  contrains , 
même  par  corp$  y  Se  ce  fur  les  contraintes 
des  receveurs  parriculiers  des  finances ,  vi^ 
fées  par  les  ^lus:  arrêt  du  4  mai  2701, 
qui  ne  fait  que  renouveller  les  anciens  r^gl^ 
mens*,  déclaratiori  du  3  janvier  177 j. 

Mais  excepté  le  cas  de  diverttflèment  de 
deniers  ,  il  eft  rare  qu'il  foit  procédé  contre 
les  coliedeurs ,  par  la  voie  4e  contrainte 

pat 
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Sar  corps.  Si  Ton  reconnoîc  que  le  défaut        x  f.  Les  falaires  des  colieâeurs ,  qui^  fui- 
e  paiement  des  coUeâeuis  provient  de    vant  la  Idëdaracion  4e  mars  1517  ,  étoient 


provient  . 
la  niuce  des  redevables  »  les  receveurs  par« 
tiailiers  des  finances  décernent  des  con^ 
traintes  contre  les  redevables  en  retard , 
dans  la  forme  prefcrite^  par  le  règlement 
m  ij  avril  17^1. 

r  r.  Les  colieâeurs  emprUbnnés  ne  peu- 
vent  être  élargis ,  que  par  jugement  contra- 
diâoire  entre  eux  &  le  receveur,  oui  4a  pro- 
cureur dii  roi  :  ré^ement  de  x  ^4  j ,  art.  17. 

Le  receveur  peut  être  pourfuivi  en  dem- 
ma^  &  intérêts»  par  celui  qui  prétend 
avoir  été  emprlTonne  ixud-à-propos  :  même 
règlement,  art,  14* 

XI.  Après  un  mois  de  détention  du  col- 
leâeur ,  s 'jl  n  a  pas  rétabli  la  ibmme  par 
lui  due  9  difcudîon  fommaire  de  les  biens 
faite ,  on  décernoit  anciennement  des  con* 
traintes  folidaires  contre  les  principaux  ha- 
bitans.  Aujourd'hui  le  receveur  obtient 
réimpofition  à  fou  profit  fur  toute  la  pa- 
roifle,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
S  janvîet  1775. 

13.  La  paroifle  qui  {buffi-e  la  réimpo* 
fition  peut-elle  dans  ce  cas  faifir  réelle- 
ment les  biens  des  colieâeurs?  L article 
XVII  du  règlement  du  mois  d  août  ié6^f 
en  a  une  diipofition  précife.  Ce  ré» 
glement  n'a  été  rendu  que  pour  la  cour 
des  aides  de  Normandie  ;  mais  la  cour 
des  aides  de  Paris  &  les  tribunaux  de 
(on  rcflbrt,  fui  vent  la  même  jurifpru- 
dence.  La  fentencc  qui  ordonne  la  réim- 
pofîtion ,  donne  aux  habitans ,  hypothèque 
liir  les  biens  de  leurs  colieâeurs  ,  à  la 
place  defquels  ils  font  tenus  de  payer. 

X4.  La  peine  des  colieâeurs  ^  qui  di ver- 
îifTent  les  deniers  de  leur  coUeâe ,  eft  celle 
des  galères ,  ou  celle  du  fouet  &  du  ban- 
niflement ,  félon  la  force  de  la  fomme 
divertie ,  eu  égard  à  celle  de  Timpofidon 
de  la  paroi  (le  :  déclaration  du  7  février 
170?  ,  renouvellée  par  arrêt  du  7  fep- 
tembre    17^1,  &  conftamment  exécutée. 

15.  La  collcâe  ert  une  charge  perfon- 
nelle ,  qui  ne  paflc  ni  aux  veuves  ni  aux 
héritiers:  arrêt  du  j  juillet  1709.  Si  un 
colieâeur  décède  avant  le  commencement 
de  iji  coUeâc,  il  doit  en  erre  nommé  un 
autre.  S'il  décède  plus  tard ,  les  autres  col- 
ieâeurs font  feuls  la  colleâe. 
Tome  ly. 


de  douze  deniers  pour  livre  de  leur  recette^ 
ont  été  réduits  par  les  nouveaux  réglemens 
a  fix  deniers  pour  livre.  Ce  n'cft  qu'un 
foible  dédommagement  des  peines  &  des 
frais  qu'entraîne  la  coUeâe. 

$  VIL  FonSUons  &  frlains  des  collec- 
teurs de  Vimpôt  du  fel. 

X.  Après  la  vérificatfon  du  rôle,  les 
colieâeurs  doivent  lever  le  fel  d'impôt^  dans 
les  premiers  huit  jours  du  quartier  de  jan- 
vier 9  &  continuer  ainfi  dans  les  premiers 
huit  jours  de  chaque  quartier ,  pour  être 
par  eux  le  fel  délivré  aux  contribuables 
dans  la  huitabie  fuivante  :  ordonnance  de 
1^80',  tit.  8f  art.   14, 

Le  fel  du  quartier  fuivant  ne  peut  leur 
être  délivré ,  quVn  juftifiant,  par  la  repré- 
fentation  de  leur  rôle ,  qu'ils  ont  délivré 
entièrement  le  fel  du  quartier  précèdent  : 
iUdem. 

1.  Les  colieâeurs  font  tenus  de  porter 
entièrement  le  fel  dans  leurs  paroiues  »  Je 
même  jour  qu  il  eft  pris  par  eux  au  gre- 
nier ,  lans  le  laiflèt  dans  aucune  maifon 
particulière  du  lieu  oA  le  grenier  eft  établi  : 
art.  15. 

Ils  ne  peuvent  le  tranfporter  d'une  pa- 
roifle à  une  autre ,  ni  en  vendre  dans  les 
paroiffes  de  vente  volontaire ,  à  peine  d'être 
pourfui^is  comme  (aux-fauniers  ;  &  qui- 
conque achète  du  fel  d'impôt ,  encourt  les 
peines  prononcées  par  l'article  i^  du  titre 
du  faux-faunage  :  lettres-patentes  du  20 
janvier  1724. 

j.  Lts  colieâeurs  qui  mêlent  des  corps 
étrangers  au  fel  d'impôt,  ou  qui  livrent 
ce  fel  avec  de  fauflès  mefures,  encourent 
la  peine  de  cinq  années  de  galères*,  &  cette 
peine  doit  être  pourfuivie  par  les  procu- 
reurs du  roi  du  fiége  du  grenier  à  fel: 
déclaration  du  12  leptembre  1720. 

Ceux  qui  ont  chez  eux  plus  de  fel,  que 
celui  qui  réfulte  de  leur  cote  &  im- 
pofirion  y  après  que  Ida  délais  de  la  livrai- 
Ion  font  expirés,  font  lujcts  à  l'amende 
de  deux  cents  livres ,  cet  excédant  étant 
réputé  faux  fel  :  arrêt  &  lettres-patentes 
des  16  janvier  1723 ,  &  20  janvier  1724. 

G  g  g  g 
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4.  Le?  deniers  provenans  de  Timpô^  du 
Tel  doivent  erre  oayés  par  les  colieâeurs« 
inoiiié  dans  les  nx  premières  femaines,  & 
1  autre  moitié  à  la  nri  de  chaque  guarrier; 
autrement  ils  y  font  contraints  (olidaîrc^ 
ment ,  même  par  corps,  fur  les  contraintes 
des  receveurs  vifées  (ans  frais,  par  les  offi- 
cias du  grenier  à  fel  :  ///•  8  ,  art.  1 6. 

5.  Jl  leur  eft  accorde  deux  deniers  pour 
livre  du. prix  de  chaque  minot ,  pour  droit 
decoliecîei  deux  fous,  pour  chaque  lieue 
de  diftance  dcs'paroines  au  grenier,  & 
cinq  fous  par  minot ,  pour  le  port  &  dif- 
cributipn  du  fel  :  art.  i  S. 

6.  Les  peines  contre  les  collecteurs  du 
fel ,  qui  divertiflent  les  deniers  de  leur  col- 
ledLe  ,  font  les  mêmes  que  celles  des  col- 
leâeurs  de  la  taille.  Il  y  a  plus  \  faute  par 
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les  colleâeiirs  du  fel  de  Yemeftre  les  Ibnir 
mes  Dar  eux  diverties ,  dans  le  mois  de  la 
fignihcation  de  la  fentcncc  qui  les  y  con- 
damne ,  ils  ne  peuvent  en  intcrjetter  ap^ 
pel,  ic  lafenteneeacontre  eux  force  d'arrêt: 
arrêt  du  confeil  &  lettres -patentes  >  des 
1  février  &  4  mars  1720. 

7.  Faute  par  les  colledeurs  de  payer 
le  montant  de  la  colleélc ,  après  difcuC- 
fion  fommaire  des  meubles  étant  dans  leurs 
maifons  ,  le  receveur  peut  obtenir  feiitence 
contre  les  principaux  nabitaiis  :  tit.  8  ,  art. 
23.  Cette  difpofitioa  qui  a  été  abrogée  ï 
l'égard  de  la  raille  ,  comme  nous  1  ayons 
dit ,  §  VI  y  n^  12  y  fubfîftc  encore  pour 
Tiropot  de  fel  :  ainH  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris ,  du  14  juin  177^. 


COLLÈGE. 


I.  Cette  exprefllon  cft ,  en  général,  fy- 
;nonime.à  corps,  compagnie. 

C'efl  dans  ce  (en^  qu  on  dit ,  facté  col- 
lège *  collège  des  éledeuts ,  des  princes , 
des  villes  impériales  d*Allema^ne  ;  grand 
Se  petit  collège  des  fecrétaires  du  roi,  col- 
lège des  avocatS'au  confeil. 

1.  Suivant  l'acception  la  plus  commune , 
on  appelle  collèges  ,  les  maifons  deftinées 
à  Tenfeignement  public.  Il  y  a  des  collèges 
qui  font  partie  des  univerntès ,  &  d'autres 
^ui  ne  font  agrégés  à  aucune.  Les  premiers 
lont  régis  par  les  ftatutS'  particuliers  des 
univerfités  auxquelles  ils  appaniennent  :  les 
autres  font  fous  ladminiftration  de  bureaux 
particuliers ,  compofés  des  évêques  diocé- 
fains,  des  magiftrats  &  des  officiers. muni- 
cipaux des  vUles  dans  lefquelles  ils  font 
établis. 

3.  L*extinâion  de  la  fociété  des  Jéfuites, 

3ui  étoit  en  poflèflion  dun  grand  nombre 
e  collèges  »  a  dosné  lieu  à  nés  régjiemens^ 
<iu  il  faut  confulter ,  fur  la  compoiltion  & 
l'adminidration  des  mêmes  collèges  dans 
kur  état  aâuel. 

Le  même  événement  adonné  lieu  d'exé- 
cuter  à  Paris,  un  projet  conçu  dès  1736, 


par  M.  le  chancelier  d'Agueflèau ,  à  l'égard 
de  ce  qu'on  appelloit  \ts  petits  collèges ^  ou 
collèges  de  non  plein  exercice  *,  dans  lef- 
quels  il  n'y  avoit  que  des  bourCers ,  qui 
alloient  faire  leurs  études  dans  les  coller 
es ,  où  l'enfeignement  public  avoit  lieu, 
.'exécution  de  ce  projet  avoit  été  préparé 
ar  un  arrêté  du  parlement ,  du  7  leptem- 
re  17^1.11  a  été  confommépat  des  lettres- 
patentes  du  21  novembre  I7^J- 

Tous  les  collèges  de  non  plein  exercice 
ont  été  réunis  au  collège  deLouis-le-Grand, 
où  l'on  avoit  d'abord  transféré  le  collège 
de  Lifieux.  Mais  depuis  ,  le  collège  de 
Lideux  a  été  transféré  dans  celui  de  Dor- 
mans-Beauvais ,  &  ce  dernier  Ta  été  irré- 
vocablement dans  celui  de  Louis-le-Grani 
Si  l'on  veut  fe  procurer  de  plus  grands 
détails  ,  il  Êiut  confulter  les  comptes  ren- 
dus par  MM.  les  commiflaires  de  la  cour, 
&  principalement  par  M.  le  prèfident  Rol- 
land ,  qui  les  a  donnés  au  public.  On  a 
auffi  imprimé  un  recueil  des  principales 
délibérations  du  collège  de  Louis-le-  Grand  » 
depuis  fa  formation ,  où  Ton  tiOuve  tout 
ce  qui  a  rapport  au  gouvernement  de  cette 
mai£bn.  ' 
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Ccft  le  nom  qu'on  donne  à  une  ëglife,    chapitre  »  dont  les  prébendes  font  de  col- 
non  cathédrale  y  à  laquelle  eft  attachée  un    lation  eccléHaftique.  Voyez  Qiapitre. 

COLLOCATION. 


1.  On  entend  ordinairement  par  collo- 
nation  I  le  rang  auquel ,  dans  un  ordre , 
une  créance  eft  placée  fur  le  prix  de  l'im- 
soeuble  faifi.  Voyez  Ordre. 

2.  Dans  une  autre  acception  ,  ce  mot 
fignifie  la  voie  par  laquelle ,  dan<  certaines 
provinces  ,  (è  vendent  les  immeubles  d'un 
débiteur  »  fur  la  pourfuite  de  fes  créan- 
ciers. 

En  Provence  ,  par  exemple ,  ledit  des 
criées  ne  s obferve  pas.  Les  biens  ne  sy 
vendent  point  par  décret.  Un  créancier  qui . 
veut  fe  faire  payer  fur  les  biens  de  fon 
débiteur  y  fe  pourvoit  par  coUocation  fur 
ces  biens.  Après  une  eftimation  préalable 
faite  par  des  officiers  particuliers- a  la  pro- 
vince y  qu'on  appelle  eftimateurs  ,  on  les 
lui  adjuge  en  totalité ,  ou  en  partie ,  fur  le 
pied  de  Teftimation ,  jufqu'à  concurrence 
de  fa  dette.  Si  pourtant  le  créancier  ne 
veut  pas  prendre  les   biens  fur  le  pied 


de  reftimatioh ,  il  eft  le  maître  de  les  faire 
vendre  à  fencan  &  d  en  toucher  le  prix. 

Cette  forme  %[ablie  par  les  (latuts  de  la 
Provence ,  a  été  confirmée  par  Louis  XIII , 
qui  a  défendu  de  procéder  par  autre  voie 

3ue  par  coUocation ,  fur  les  biens  fituéc 
ans  cette  province,  même  en  verm  de 
jugemens  émanés  de  tribunaux  autres  que 
ceux  de  Provence.  Une  déclaration  de 
170^  a  renouvelle  ces  défenfes,  à  peiné 
de  nullité  de  procédures  y  de  dommages- 
intérêts  contre  les  pourfuivans  *,  &  d'a- 
mende arbitraire  &  d'interdiâion  contre 
les  huiffiers. 

3. On  appelle  encore  collocaeion ,  en  pays 
de  droit  écrit  »  le  jugement  ou  laâe ,  par 
lequel  les  biens  du  mari  font  cédés  à  la 
femme  par  forme  d'antichrèfe ,  jufqu'à  ce 
qu  elle  ioit  payée  de  fes  reprifes  &  de  fes 
conventions  matrimoniales.  Voyez  ^/j/i- 
chrife\  tonu  II y  pag.  10 s» 


COLLUSION. 
Voyez  i*.  Dol;  x^.'Victs  des  conventions  ;  i^.  Convention, 


I.  On  nomme  collujion^  l'intelligence 
oui  règne  entre  deux  parties  qui  plaident 
iune  contre  l'autre  ,  ou  qui  pafTent  en- 
tr'elles  des  ades  ,  &  dont  l'oDJec  eft  de 
tromper  de  tierces  perfonnes. 

Ainfi  une  convention  eft  collufoire  ^ 
quand  elle  eft  le  réfultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  les  parties,  tendant  à  faire 
tort  ï  un  tiers.  Un  arrêt  eft  collufoire^ 
quand  pludeurs  de  ceux  qui  étoient  par- 
ties au  procès  fe  font  réunis  pour  fur- 
prendre  la  religion  des  juges  ,  au  préju- 
dice d'un  tiers  ,  foit  qu'il  fût  ou  ne  fût 
pas  partie  dans  l'affaire* 


Dans  le  cas  où  celui  à  qui  l'arrêt  pré- 
judicie  ,  n'étoit  point  partie  au  procès  » 
le  préjudice  peut  être  réparé  par  la  voie 
d'une  tierce-oppofitîon  \  3c  alors  il  eft  plus 
fur  de  plaider  lur  le  fonds  ,  que  de  mettre 
en  avant  le  reproche  d'une  collufîon  fouvent 
difficile  à  prouver. 

1.  La  moindre  peine  que  le  juge  puifTe 
prononcer ,  lorfqu'on  s'cft  pourvu  contre 
un  contrat  colluloirc,  eft  de  le  déclarer  nuL 

3.  Comme  la  collufion  eft  une  efpece. 
de  dol  y  nous  renvoyons  à  ce  mot  pour 
de  plus  grands  détails. 
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COLOMBIER. 
Voyci  Droits  feigneuriéiux  &  Poliet. 


Sommaires. 
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$  L  Définition  :  notions  ge'ne'rdles. 

!•  Il  s  agit  ici  des  colombiers  defljnés  à 
loger  des  pigeons  bidets  :  ces  colombiers 
font  de  deux  fortes. 

Les  uns  qu'on  nomme  colombiers  à 
pied  y  annoncent  par  leur  conftruâion  & 
leur  forme  extérieure  ,  qu'ils  font  unique- 
ment deftinés  à  loger  des  pigeons  depuis 
le  haut  jufqu'en  bas.  Ils  font  ordinairement 
conftruits  en  forme  de  tours. 

On  nomme  volets ,  volières  ou  fuyes , 
ceux  de  la  féconde  forte.  Us  font  pratiqués 
dans  des  bâtimens  qui  ont  une  autre  defti- 
nation  apparente  que  de  loger  des  pigeons  ; 
&  il  ne  aoit  pas  y  avoir  de  boulins  com- 
mençant au  rez-de-chauflée. 

On  entend  par  pigeons  àiiets ,  ceux  qui 
fortent  du  colombier  pour  aller  prendre 
leur  nourriture  dans  les  champs  ^  a  la  dif- 
férence des  pigeons  privés ,  qui  ne  fortent 
point  du  colombier  pour  aller  dans  les 
champs. 

2. 11  n'y  a  point  de  loi  qui  défende 
à  peffbnne ,  dans  les  campagnes ,  d'avoir 
chez  lui  des  pigeons  privés  ,  parce  que 
ces  animaux  ne  vivent  qu'aux  dépens  de 
celui  à  qui  ils  appaniennent.. 

).  Ce  qui  conmtue  le  colombier  â  pied  y 
eft  principalement  la  forme  extérieure  du 
bâtiment ,  qui  paroit  uniquement  deftiné  à 
loger  des  pigeons  \  de  forte  qu'un  bâtiment 
qm  aura  cette  forme ,  pourra  être  réputé 
colombier  à  pied  &  non  pas  un  fimple 
volet  »  quoiqu  il  n'y  ait  pas  de  boulins  def- 
cendant  jufqu'au  rez-de-chaufiëe ,  &  que  le 
bas  en  foit  employé  à  un  autre  ufage. 
Voyez  Guyot ,  des  Fiefs ,  tonu  VI  ^p^^ 
63s  ,  Taifând,  fur  l'article  1 5  de  la  eou- 
tume  de  Bourgogne,  &  dans  Augeard, 
Tariêt  du  17  jiuUet  1^97. 


Dans  l'cfpece  de  ce  dernier  anrk  »  k  cour 
ordonna  la  démolition  d'un  celoiiibter^ 
qui  avoir  la  forme  extérieure  cTun  colom- 
bier à  pied  y  Quoiqu'il  y  eut  uoe  iMetie 
dans  le  bas.  v^ette  drconftance,  fmvanr 
1  obfervation  de  l'arrêtifte  y  ne  changeoit 

!»as  la  qualité  du  bâtiment  j  pidfque ,  dans 
a  plupart  des  colombiers  à  pied  9  on  eft 
obugé  de  conAruire  un  plancher  à  quelque 
diftance  du  rez-de-chauflëe  «  pour  emjpe- 
cher  les  pigeons  de  defcendre  jufquau 
fond ,  à  caufe  de  l'humidité  qui  y  règne. 

4.  Le  droit  d'avoir  un  colombkr  à  pied  9 
a  été  regardé  très-aïKJennement  conmie  un 
privilège  attachée  à  la  poffeffion  des  fie6  » 
&  comme  un  droit  tout-à-la-fbis  honori- 
rifîaue  &  utile  :  voyez  les  arrêts  dtés  par 
Guenois  y  dans  fa  Confërenre  des  coutu- 
mes ,  pag.  p8.  La  coumme  de  Parb ,  Art. 
6g&  jOyic  nombre  d'autres  le  mettent  au 
rang  des  droits  feigneuriaux ,  comme  on 
le  verra  plus  amplement  au  $  fuivant. 

5.  Dans  le  Languedoc ,  les  feigneurs  ne 
peuvent  empêcher  leurs  ceniitaires  de  fiure 
conftruiredes  colombiers  à  pied,  que  quand 
ils  font  fondés  en  titre,  ou  que  telle  eft 
la  coutume  du  lieu.  Mais  ils  peuvent  em- 

Eêchcr  leurs  cenfîtaires,  d'orner  lies  colon- 
iers  de  marques  feigneuriales ,  comme  de 
créneaux  &  de  meurtrières ,  même  de  les 
âûre  élever  au-deffus  du  niveau  du  toît 
de  leurs  maifons  :  arrêt  du  4  juillet  lyzf  • 
cité  par  Fromental ,  au  mot  Droits  fti- 
gneuriaux. 

%.  En  Dauphiné ,  les  nobles  peuvent ,  fi 
bon  leur  fembie ,  &  fans  la  permiffion  des 
feigneurs,  faite  bâtir  des  colombiers  à 
pied ,  ou  fur  piliers.  Mais  le  roturier  a  be- 
loin  de  la  permiffion  de  fon  Seigneur, 
pour  faire  barir  un  colombier  ,  ou  pigeon- 
nier ,  de  quelque  efpece  que  ce  foi^  Ueux 
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êxtètî  dix  parlement  de  Grenoble ,  des  i  ; 
mars  I  eé)  »  &  mars  1 66y  ^  rapportés ,  l'un 
par  Baflèt»  l'autre  par  Salvaing ,  ont  con- 
damné des  particuliers  »  à  détruire  les  trous 
&  boulins  de  colombiers  par  eux  conf- 
truits  fans  permtflîon. 

7*  Dans  le  reiTort  du  parlement  de  Bor« 
deaux ,  dans  le  Lyonnois  &  dans  les  autres 
pays  du  reilbrt  du  parlement  de  Paris, 
régis  par  le  droit  éair,  il  eft  permis  à 
chacun  de  conftruire  des  pigeonniers  éle- 
vés fur  quatre  piliers.  Mais  pour  élever 
des  colombiers  a  pied  ,  il  faut  la  permif- 
iion  des  feigneurs. 

^   4.  Le  droit  de  colombier  à  pied  étant 
perfonnel  Se  honorifique ,  un  feigneur  ne 

J^euty  en  général,  le  concéder  à  qui  que  ce 
bit  ;  &.  s  il  le  faifoir ,  les  habirans  du  lieu 
pourr oient  s  y  bppofer. 
-  Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui 
donnent  cette  faculté  au  feigneur  y  entr'au- 
très  celle  de  Vaftan,  are.  19. 

$  IL  Dlfpojitions  des  coutumes  :  droit 
commua .-   régUmens  :  renvois, 

T.  Dans  les  pays  courumiers ,  il  Biut 
diftinguer  les  coutumes  qui  portent  des  dif 
portions  prédfes  fur  le  droit  dont  nous 
parlons,  &  les  coutumes  muettes. 

2.  La  coutume  de  Paris  a  deux  difpoGtions 
fur  le  droit  de  colombier.  L'article  69 
porte  ce  que  le  feigneur  haut- jufticier,  qui 
a  cen(ive  ,  peut  avoir  colombier  à  pied, 
ayant  boulins  jufqu*au  rez-de-chaunée  >'• 
L  article  70  porte  ce  que  le  feigneur  non 
haut-|uftider ,  ayant  fief,  cenfive,  &c  terres 
en  domaines  ,  jufqu'à  cinquante  arpens  ^ 
peut  aufli  avoir  colombier  A  pi;d  ». 

Lt%  cinquante  arpens  dont  parle  la  cou* 
tume ,  doivent  être  en  terres  labourables , 
oarce  qu'il  n'y  a  que  ces  terres  qui  fervent 
a  la  nourriture  iit%  pigeons.  Des  pris ,  des 
étangs,  des  bois,  feroient  comptés  pour  rien* 

3.  Tout  parriculier ,  noble,  ou  roturier  ». 
qui  n'a  ni  fief»  ni  cenfive,  ne  peut  pas, 
dans  la  coutume  de  Paris ,  avoir  de  colom- 
bier à  pied ,  mais  feulement  un  volet ,  ou 
fîiie.  Encore  faut  il  pour  cela ,  qu'il  foit 
propriétaire  de  cinquante  arpens  de  terres 
labourables  ,  fitués  aux  environs  de  fa 
maifon  ,  &  fur  le  territoire  où  cil  le  vo- 
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let.  Telle  eft  la  jurifprudence  deir  arrêts; 
Elle  eft  fondée  fur  un  ancien  ufàge ,  cônf* 
taré  par  le  procès-verbal,  dreffé  lors  de  la 
jréformation  de  la  coumme  de  Paris. 

4*  Combien  le  volet  d'un  particalier 
qui  a  cinquante  arpens  de  terres  $  doit-il 
contenir  de  boulins  \  Plufieurs  auteurs  en 
fixent  le  nombre  à  cinq  cents ,  fur  le  fon- 
dement d'un  article  préfenté  lors  de  la 
rédaâion  de  la  coutume^  article  qui  refta  en 
projet ,  parce  que  le  prévôt  des  marchands 
&  les  échovins  demandèrent, qu'on  y  ajoutât 
que  ceux  qui  n'auroient  pas  même  cin- 
quante arpens ,  puflent ,  foivant  l'ancieane 
liberté ,  avoir  un  volet ,  compofé  de  plus 
ou  moins  de  boulins ,  félon  le  plus  ou 
moins  d  arpens  dont  ils  feroient  proprié* 
raires.  L'état  du  clergé  &  celui  de  la  no- 
bleffe ,  s'étant  oppofés  à  ce  que  cette  per- 
miâion  fut  inférée  dans  l'article,  les  parries 
furent  renvoyées  au  parlement  pour  s'y 
pourvoir  ,  ainfi  qu'ils  aviferoient  bon  être. 
Voyez  Guenois ,  conf.  des  coût. ,  pag^  r  5^. 
La  permi(Eon  y  demandée  inutilement 
pour  la  coutume  de  Paris,  lors  de  fa  ré^ 
daâion ,  a  été  accordée  par  l'article  1 9 
du  titre  2  de  la  coutume  de  Calais*  Cette 
coutume ,  après  avdr  défendu  à  tous  cen« 
(itaires  d'avoir  colombiers  à  pied  avec  bou- 
lins julqu  au  rez-de-  chauffée ,  s'ils  n  on  t  titre, 
permimon  do  roi ,  &  des  terres  en  domaine , 
fufqu'à  la  concurrence  de  cent  cinquante 
melures ,  permet  à  toutes  personnes  d'avoir 
volière  en  ion  héritage,  non  excédant  toute* 
fois  la  quantité  de  cinquante  boulins ,  mâ- 
nes ,  &  trous  \  lequel  f^ombre  ^  ne  pourra 
être  augmenté ,  que  par  ceux ,  qui  auront 
&  poffâeroiit  cinquante  mefures  de  terre 
&  au-deflus.  Voyez  au  mot  Boulonnois 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  coutume  de 
Calais* 

5. Suîvàr.t  lartidc  47  du  titre  t  de  la  cou- 
tume de  Bar,  iln'eft  permis  à  perfonne 
de  faire  de  nouveau  colombier  fur  pied  , 
fans  lé  congé  du  feigneur  haut-jufticier. 

6.  Li  coutume  d'Orléans  ,  are.  1 68 ,  per- 
met au  feigneur ,  qui  a  cent  arpens  de 
terres  labourablef  en  domaine,  d'avoir  un 
colombier  à  pied,  &au  parriailierqui  a  cent 
arpens  de  terifes  labourables ,  d'avoir  une 
voHerfc  à' deux  cents  boulins,  ôd  fanStrappe, 

•7.  Aux   termes  de  l'article  389   de  la 
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jeoutuméde  Bretagne» ce  il  n  eft  permis  à  au- 
cun d'avoir  fuie  ou  colombier  »  s  il  n  enavoic 
^u  anciennement  par  pied  »  ou  fur  piliers 
ayans  fondemens  enlevés  fur  terre  »  ou 
«  il  n'a  trois  cents  journaux  de  terres ,  pour 
le  moins,  en  fief  ou  domaine  noble»  aux 
environs  de  fa  mailbn  •>. L'article  ajoute aue 

auand  même  quelau'un  auroit  retendue 
e  terres  requife ,  il  n'en  pourra  toutefois 
faire  bâtir  de  nouveau ,  s  il  n'eft  noble. 
Nous  obfervons^  que  les  députés  du  cler- 

5 é  8c  du  tiersréut  demandèrent  la  radiatioo 
e  cette  addition  »  qui  ce  k  trouvoit  point 
dans  l'ancienne  coutumie.  Leur  motif  fut 

3ue  le  droit  d  avojr  un  colombier  ou  fuie 
épendoit  de  la  chofe  &  non  de  la  perfonne^ 
•se  qu'il  ne  fembloit  pas  raiibnnable ,  que 
celui  qui  n'étoit  pas  noble  »  &  qui  pouvoit 
avoir  une  étendue  de  terrein  »  même  plus 
•grande  que  n'auroit  un  noble ,  fut  privé  de 
1  avantage  de  conftruire  une  fuie  ou  colon> 
bier.  11  fut  ordonné  que  laddicion  demeu- 
xeroit ,  mais  feulement  par  provifion.      ' 

8.  L'article  17  du  titre  i  de  la  coutume  de 
Tours  porte,  que  le  feigneur  de  fief  peut 
faire  en  fon  fief,  une  fuie,  (i  bon  lui  femble. 
^.  La  coutume  de  Nivernois ,  chap.  -ip  , 
Mrt.  I  ,  ne  périmée  qu'au  feigneur  jufUcier , 
de  faire  de  nouveau  un  colombier  à  pied 
&  en  fond  de  terre  :  mais  elle  permet  de 
taire  des  colombiers  fur  folier,  (ans  congé 
ide  juftice^ 

10.  La  coutume  deChâtçau^neaf}  chap.  i  s^ 
art.  15a  ,  exige  la  permifldon  du  feigneur 
châtelain,  pour  faire  de  nouveau  colom- 
bier ,  trie  y  Se  volière ,  où  il  afilue  mul* 
dmde  de  pigeons ,  en  la  juftice  d'aucruL 

1 1.  La  coutume  du  duché  de  Bourgogne  » 
chap.  I  s  f  Art.  i ,  exige  auflii  la  permif- 
iion  du  feigneur  »  pour  bâtir  un  colombier 
à  pied  dans  la  juilice  d  autrui. 

1 2.  La  coutume  de  Blois,  are.  1 30^  exige 
un  droit ,  ou  une  ancienne  pcfFeifion  ,  pour 
avoir   un  colombier  à  pied. 

""i  3.  La  coutume  de  Ponthieu,nV.  4 ,  art, 
$2  y  porte  que  les  demeurans  fur  chef-lieu 
de  fief,  quand  même  leur  fief  ,  n'auroit 
que  juftii^e  foncière ,  peuvent  tenir  en  leur 
chef-lieu  colombier. 

14.  La  coutume  de  Château-neuf,  cAit/?.  23^ 
art.  152,  veut  le  congé  dufeioieur  châ^ 
KS^W\^  y  pour  iivoÂr  ço)o^nbier  ou  il  a^ve 
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multitude  de. pigeons. 

1 5.  La  coutume  de  Vaftang ,  chap.  8,  an. 
ip ,  veut  ou  le  confentement  du  feigneor  9 
ou  une  ancienne  pofTeflion. 

X  6.  L'ordonnance  des  archiducs  Albert  8c 
Ifabelle ,  du  31  août  i6i3»vcut,  pout 
les  Pays-Bas ,  trois  bonniers  de  terres  la- 
bourables ,  en  propriété  ou  en  louage  9  & 
en  outre ,  ou  une  pôlfeâion  immémoriale  9 
ou  une  permiflion  des  fouverains. 

17.  En  Normandie ,  le  droit  de  colombier 
eft  un  droit  féodal.  L'article  zo  des  pia* 
cités ,  de  1 666 y  a  décidé ,  que  ce  droit  ne 
peut  s'acquérir  par  prefcription  fur  uns 
roture.  Deux  arrêts,  des  7  janvier  158* 
&  19  juillet  1)99  t  ont  ordonné  la  dé« 
molition  de  tous  les  colombiers  ou  vo- 
lières conftruits  en  Normandie  fans  droit, 
&  la  vente  des  pigeons  au  profit  des  pau- 
vres* Si  un  fief  s  y  partage  dans  une  fuc- 
oeOSon ,  il  faut  que  le  colombier  appar- 
tienne à  un  feul  des  héritiers  s  &  quoique 
la  portion  des  autres  héiitiers  prennent  la 

Juaiitô  de  fief  «  iis  ne  peuvent  y  &ire  bâtir 
e  colombier.  Voyez  l'article  19  de  l'édit 
du  mois  de  mai  i^Si,  regiflréie  23  juin 
fuivant,  portant  établifFcment  d'un  hôpi- 
tal général  à  Rouen. 

18.  Pour  ce  qui  concerne  les  coutumes 
muettes,  nous  avons  parlé  plus  haut,  de 
la  permiiïion  accordée  par  la  coutume  d'Or- 
léans à  tout  particulier  ,  d'avoir  deuK  boi!«' 
lins  par  arpent  de  terres  labourables.  C'eft 
en  conformité  de  cette  difpofition ,  que  le 
parlement  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  en  la 
quatrième  chamtbre  des  enquêtes ,  le  x  fep- 
tembre  1739»  contre  les  fleurs  Crefpy, 
Defnoyers  &  Senaut,  propriétaires  chacun 
de  plus  de  cent  cinquante  arpens  de  terres, 
dans  les  paroiflès  de  Lafoulche  &  Lisfoi- 
pétit ,  régies  par  la  coutume  de  Chaumonc 
en  Bafli  en  y ,  laquelle  efl  muette  fur  ce  point, 
que  le  droit  de  volière  devoit  être  refheint 
à  deux  boulins  par  arpent  :  Aux  jugés  y 
foL  86.  Cet  arrêt  efl  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  M.  Lépine  de  Grainyille  ,  /^. 
31    &  fuiv. 

1 9*  Lacombe  rapporte,  dans  fes  arrêts no« 
tables,  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Macé ,  entre  le  marquis  de  Givry 
&  le  nommé  Varoquier,  le  5  juin  17}9> 
par  lequel  le  parlement  a  jugé  que  dans 


COLOMB 

la  coutume  de  Vicry  ^  qui  eft  auflî  muette 
ilir  ce  point,  Varoquier,  qui  avoic  été 
admis  à  prouver  qu'il  poiTédok  cinquante 
arpens  de  terres ,  Se  qui  n  avoic  pu  faire 
cette  preuve  ,  feroit  tenu  dans  quinzaine» 
de  démolir  le  volet  qu'il  avoit  fait  conf- 
truire  ;  ûnon  permis  au  marquis  de  Givry 
de  le.  faire  abattre  aux  frais  de  Varoquier. 
IConftil  y  foL  1 04  ,  verfo. 

ao.  L'article  43  de  la  coutume  du  Boul- 
lenois  porte  :  ce  Un  chacun  feigneur  féo- 
dal» peut  en  fon  cenement,  avoir  four  pour 
cuhe  pain  &  autres  cbofes  nécefTaices  ^  avoir 
colombier  »  tenir  thoreau  &  verrot  )>• 

Queflion  de  favoir  (\  dans  cette  coutume, 
pour  avoir  un  colombier  à  pied,  il  eft 
néceflàire  quun  feigneur  féodal  ait.cenfive 
&  cinquante  arpens  de  terres  labourables, 
conformément  à  la  difpofition  de  la  coi»- 
cume  de  Paris,  art.  70.  L affirmative  a 
été  jugé  par  arrêt  du  i}  août  17&4,  au 
rapport  de  M.  Pafquier  deCoulans ,  contre 
la  prétention  du  Heur  Del  Gqrgue  de  Rof- 
ny ,  en  faveur  des  feigneurs  &  habitans 
de  •'Wimille.  Confeily  vu  la  minuit. 

Il  parole  réfulter  de  cet  arrêt  que  la  dif- 
polîrion  équitable  de  l'article  70  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  eft  étendue  non-feutement 
aux  autres  coutumes  muettes ,  mais  même, 
conformément  à  l'avis  de  Guyot,Dcs  fiefs, 
tom,  6  y  pag.  663 ,  à  toutes  celles  qui  ne  con- 
.  tiennent  pas  un  texte  abiblument  contraire. 

21.  Par  arrêt  rendu  le  i  juillet  173^, 
entre  le  fieur  des  Perits-Monts  &  quelques 
autrespropriétaires  de  terres  dmées  fur  la 
paroifle  de  Bezu- Saint -Germain,  près 
Château  -  Thierry  ,  régie  par  la  coutume 
^  Vitry ,  &  le  prieur-curé  de  cette  pa- 
roiffe ,  le  çrand-confeil  a  fait  défenfes  à 
ce  prieur  d'avoir  da|^  fon  presbytère  des 
pigeons  fuyards  ,  &  Im  a  enjoint  de  boi^- 
cher  les  boulins  alors  fubiSftans  dans  fa 
volière.  Le  prieur  prétendoit  avoir  droit 
de  volière,  &fe  fondoit,  i^  fur  fapof- 
fedîon  V  1^  fur  le  fUence  de  la  coutume  -, 
3^  fur  ce  que,  quoiqu'il  n'eut  que  dix 
arpens  de  terres  dépendans  de  fa  cure ,  il 
poffédoit  les  dîmes  de  ia  paroifle,. qui  fup- 
pléoient,& au-delà,  les  cinquante  arpens 
de  terres  qu'il  faut  poflëder  pour  avoir 
une  volière,  fuivant  le  droit  commun. 
Tous  ces  moyens  étoient  fubfidiaires  à  une 
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fin  de  non  recevoir  que  le  curé  oppofoit 
au  fieur  des  Petits-Monts  &  conforts,  ré- 
fultante  de  ce  qu'ils  n'étoient  ni  habitans , 
ni  feigneurs ,  mais  feulement  propriétaires 
de  terres  &  héritages  fitués  à  Bezu-Saint-  * 
Germain.  L'arrêt  n'eut  égard  ni  aux  fins 
de  non  recevoir ,  ni  aux  moyens  employés 
par  le  curé. 

12.  Il  a  été  jiugépar  arrêt  du  parlement , 
du  1^  août  1749 ,  que  dans  la  cou- 
tume d'Amiens  ,  qui  eft  juierce  ,  le  pro*^ 
pnétaire  de  cinquante  Vpens  de  terres 
en  roture,  peut  avoir  une  volière.  Le  cha-* 
pitre  d'Amiens  fouteaoit  que  la  juriCpru- 
dence  fuivic  dans  la  coutume  de  Paris, 
ne  pouvoic  pas  êtreadmife  dans  celle  d'A- 
miens,  muette  fur  ce  point  v  &  qu'au  con- 
traire ,  quelque  quantité  de  terre  qu'eut  un 
roturier,  il  ne  pouvoic  avoir  de  pigeons* 
fu3'»rds^  fans  la  per million  du  feigneur^ 
L'»rct  con^rme  une  fentence  des  requêtes 
du  Palais  ,  qui  ce  donne  aâe  à  Chrifbopbe 
Guyot,  &  autres  bourgeois  d'Amiens  ,  de 
ce  qu'ils  ont  fait  baifler  de  fept  pieds  les 
bâtimens  en  forme  de  colombier  dans  le 
milieu  de  la  cour  de  leur  maifon  -,  qu'ils 
en  ont  détruit  les  boulins ,  &  chafle  les" 
pigeons  ;  en  conféquence ,  fur  la  demande 
du  chapitre  d'Amiens  ,  met  les  parties» 
hors  de  cour  ».  Confeil ,  fol.  t^sj ,  ver/b. 
Voyez  la  jurifprudence  du  confeil ,.  tom. 

r}«  Le  propriétaire  de  cinquante  arpent 
de  terres  labourables,  peut  non -feulement 
avoir  perfbnnellement  une  volière,  mais 
encore,  en  affermant  ces  cinquante  arpens, 
a&rmer  en  même  temps-  fon  droit  de 
volière^ 

Mais  un  fermier,  qui  auroit  pris  cin- 
quante arpens  de  terre  à  ferme  d  un  pro- 
priétaire ,  &  une  maifon  d^un  autte  pro* 
priétaite ,  ne  pourroit  pas  avoir  une  vo- 
Uere.  Le  parlement  a  même  jugé  par  arrê^ 
rendu  de  relevée ,  le  mardi  15  mai  17^1  , 
podi  la  coutume  de  Crépy  en  Valois  y 
muette  fur  le  droit  de  colombier ,  qu'un 
particulier ,  fermier  de  plus  de  cinquante 
arpens  de  terres ,  qu'il  tenoit  de  diffé- 
rens  propriétaires,  dont  auam n'avoit  affec- 
mé  leul  cinquante  arpens ,  ne  pouvoir  pas- 
avoir  une  fuie  ou  volière.  Plaidoyerics^p 
fol  475,. 
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24.  Dupleiïis  dit»  Des  fîefs,  //v.  8  ,  chap^ 
$  ,  que  le  feigneur  peut  feul ,  (ans  le  con- 
cours des  habicans ,  pourfuivrc  ceux  qui 
fans  droit  font  condruire  des  volières  à 
pigeons  dans  fa  feigneurie  ,  pour  les  faire 
abattre ,  &  que  les  arrêts  l'ont  ainii  Jugé. 
De  (impies  propriétaires  peuvent  au(ii  la 
former.  L'arrêt  du  premier  juillet  1739» 
ciré  ci-devant  n*  ai  ,  la  ainfi  jugé. 

ly. 'Un  arrêt  de  règlement,  rendu  fut 
le  requifitoire  daM.  le  procureur-général, 
le  14  juillet  lyiij»  &  rapporté  dans  le  code 
rural ,  <c  enjoint  à  tous  les  officiers  du  ref- 
Ibrt,  même  à  ceux  des  hauts -jufticiers  » 
de  veiller,  chacun  dans  l'étendue  de  Ton 
reiïort ,  à  ce  que  les  ordonnances ,  décla- 
rations ,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour» 
au  fujet  des  colombiers  &  volières ,  foient 
exaâement  obfervés ,  &  que  chacun  foit 
tenu  de  les  réduire  aux  termes  des  ordon- 
nances, déclarations,  arrêts  &  coutumes 
des  lieux  \  même  permet  auxdits  officiers , 
dans  les  lieux  où  il  y  aura  quelques  bleds  » 
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ou  autres  -grains  couchés,  qui  pommé 
être  en  proie  aux  pigeons ,  éc  oà  il  j  «imilt 
quelqiie  dégât  à  craindre,  dy  puttifit 
par  tel  règlement  quils  jugeront  eûoM^ 
nable ,  chacun  dans  l'étendue  de  fm  itt 
fort ,  dont  ils  infermeront  la  cour  noeft 
famment  ».  Confcil  Jicret  ^  rtg.  R.  il.  Jt 
foL  460  y  verfo. 

Ce  règlement  \  été  renouvelle  par  deok 
autres  arrêts  de  règlement,  des  t€  joQkl 
1758,  8c  7  juin  17^2. 

2^.  Le  parlement  de  Metz  a  ordonné  i 
par  deux  arrêts  des  \i  juillet  fc  j  lèp^ 
tembré  1715  ,  que  les  particuliers  Qnitf* 
roient  des  colombiers  dans  les  dtWreai 
endroits  dè(îgnés  par  ces  anêts,  fetbicnt 
tenus  de  les  détruire  dans  troit  JoofS. 

27.  Nous  renvoyons  au  mot  Èeâiâux\ 
$  III ,  n*  5 ,  &  au  mot  Pig^m ,  tant 
pour  ce  qui  concerne  les  défenfes  de  nour- 
rir des  pigeons  dans  les  villes,  que  pour 
ce  qui  concerne  en  général  les  lotx  de 
police ,  relatives  à  cette  forte  d'animaux. 
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Voyez  Royaumt» 
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§  I.  Définition  :  des  colonies  d^Afie^ 
d^ Afrique  &  d^ Amérique  :  leur  ùat 
actuel  :  tribunaux  par  lef quels  lajuf' 
tice  y  ejl  adminiflree. 

I.  Le  terme  de  colonie  a  deux  (ignifi- 
cations. 

1*  On  nomme  colonie,  un  certain  nom- 
Ibre  de  perfonncs  de  l'un  &  de  l'autre  fcxe, 
;qiii  étant  forris  de  leur  pays  pour  aller 
'scrablir  dans  un  pays  éloigné  ,  font  ref- 
i'rés,  après  y  avoir  formé  un  érabli(rement 
foLi^  la  domination  de  la  mère  patrie. 

2°  On  donne  le  même  nom ,  aux  terres 
éloiiT^nécs  de  la  mcrc  patrie ,  &  fàifant  par- 
tic  de  fa  domination  ,  qui  font  habitées 
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par  les  per(bmfies  dont  nous  venons  de 
parler,  &  par  celles  qui  leur  .ont  fuc- 
cédé. 

C'eft  dans  ce  4l|nier  fens  que  le  mot 
colonie  eft  pris  dans  cet  article. 

2.  La  France  a  des  colonies  en  Afie, 
en  Afrique ,  de  en  Amérique. 

On  appelle  colonies  des  Indes  Orientales, 
les  colonies  d'Afie,  Se  celles  qui  font  au-delà 
du  cap  de  Bonne*E(pérance  ;  colonies  da 
Sénégal  «  celles  d'Amque  ;  colonies  des 
Indes  Occidentales  »  celles  de  TAmérique. 

Les  ètabli(remens  que  nous  avons  <nns 
les  Echelles  du  Levant,  ne  font  que  des 
comptoirs  régis  par  des  confuls.  Voyez 
Confuls. 

$.  Les 
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)•  Les  colonies  des  Indes  orientales  corn- 
Dtenent  les  îles  de  France  &  de  Bourbon» 
Kladagafcar,  Pondchéry  8c  Cbander* 
Ba£|or* 

Les  colonies  des  îles  de  France  Se  de 
Bourbon  (ont  adniiniftrëes ,  par  un  gouver- 
neur pour  les  deux  îles  »  par  des  conunif- 
iaires  généraux ,  donc  un  &it  les  fonâions 
dlQtendant ,  des  comraiflàires  ordinaires  » 
Se  des  fous-commiflàires  des  colonies  & 
de  la  marine  :  voyez  Marine. 
\\    U  y  a  dans  chaque  île  une  jurifdiâioii 
{[totafe,  infiirieure,  &  un  confeil  fupérieur. 
j.   L  adminiftradon  de  la  colonie  de  Mada- 
ifgarcar»  eft  confiée  uniquement  à  un  fous- 
:  ^  commiflaire  ordonnateur. 

La  colonie  de  Ponticbery  eft  admi* 
niftrée  par  un  commiflàire  général  ordon- 
nateur ,  &  deux  commiflàires  ordinaires. 

La  colonie  de  Œandemagor  &  dépen- 
dances I  eft  adminiftrée  par  un  agent. 

4. La  colonie  du  Sénégal  &  dépendances 
eft  adminiftrée  par  un  gouverneur,  Se  un. 
contrôleur. 

5*  A  regard  des  colonies  des  Indes  ocd- 
dintaleSi  nous  parleroi^  féparémenc  dts 
eouvernemens  de  Saint-Domingue ,  de  la 
Marrinique,  de  Sainte-Lucie  &Tabag0  9 
de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guyanne  firan- 
coife  I  de  Saint-Pierre  &  Miquelon ,  qui 
tont  tous  diftinâs. 

Saint-Domingtte  eft  une  des  îles  anrilles*, 
la  moitié  environ  en  appartient  à  la  France  » 
&  l'autre  moine  à  1  Efpagne.  La  partie 
(ran^ife  eft  compofée  de  quarant-nx  pa- 
roiiles.  Les  places  principales  font  le  Cap, 
le  Fort-Dauphin ,  &  le  Fort  de  paix  dans 
la  partie  du  nord)  le  Port  au  grince,  le 
môle  Saint-Nicolas,  &  Léogane  dans  la 
parde  de  1  oueft.  Le  gouverneur  réfide  au 
Fort  au  Prince.  L  adminiftradon  dvile  eft 
entre  les  niains  d  un  intendant ,  de  dçux 
commifTaires  ordonnateurs  ,  &  de  plu^euts 
commiiTaires  ordinaires. 

Il  y  a  ui)  premier  confeil  tiipineat  réfi- 
dent  au  Port  au  Prince,  duquel  reflbr- 
tiffent  piudeurs  jurifdiâions  royales,  Çc 
plufieurs  amiraflfes  établies  au  Port  au 
Prince,  à  Saint-Marc,  &  dans  d'autres 
places.  Un  fécond  confeil  fupérieur  réfide 
:au  Cap.  Il  a  dans  (on  reubrt  les  jurif- 
•diâions  royales  &  Its  amirautés  du  Cap , 
Tonii  ly. 
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du  Fort-Datçhin ,  Se  du  Port  de  Paîjr., 

^On  compte  à  la  Martinique  trots  places 
principales ,  le  Fort-Royal ,  Saint-Plorre  ^ 
&  le  F ort-Qourbon.  Le  gouverneur  réfide 
au  Fort-RoyaL  L  admimftradon  civile  da 
cette  île  eft  entre  les  mains  d'un  intendant^ 
d  un  comraiflidre  ordonnateur ,  d'un  com- 
miflàire général ,  &  de  quatre  commif- 
faires  orcunabes.  Il  y  a  un  confeil  fupé- 
rieur, réfidant  au  fort-Royal,  Se  deux 
ërifdiâions  royales  &  amirautés,  au  Fort-  . 
oyal  Se  à  Sainc*Pierre ,  reflbrdilant  an 
confeil  fupérieur. 

Les  colonies  de  Sainte-Lude  &  de  Tar 
bago ,  ont  chacune  un  gouverneur  »  avec 
un  commiflàire  ordonnateur. 

La  colonie  de  la  Guadeloupe  eft  com- 
pofée de  la  Baflè-l*erre ,  de  la  Pointe-i^ 
ncre,  des  îles  des  Saintes,  de  Marie* 
Galande  ^  &  de  la  pardp  franç<âft  de  1  it# 
Saint-Mardn.  Il  y  a  un  gouverneur ,  ua 
intendant  &  deux  commi&ires  ordinaires^ 
un  confeil  fupérieur  ^  Se  deux  jurifdiâjona 
inférieures  i  là  Bafic-Terre  &  à  la  Point»- 
à-Pitre. 

La  colonie  de  la  Guyanne  françoife  t^ 
établie  dans  une  vafte  contrée  de  l'Anjé- 
rlque  méridionale ,  fituée  àreft  du^erou  , 
<?ntre  le  fleuve  Orenoqne  &  celui  des  Ama^ 
zones.  Elle  a  un  gouverneur ,  un  commif- 
faire  ordonnateur  &  un  commiflàire  ordi^ 
naire ,  un  confeil  fupérieur ,  &  une'jurifdic* 
don  intérieure.  Ces  tribunaux  ainfi  que  les 
officiers  dont  nous  venons  de  parler ,  réix* 
dent  dans  llle  de  Cayçnne ,  qui  £ût  partis 
de  la  Guyanne. 

La  colonie  de  Saint-Pierre  &  Miquelon  »: 
deux  îles  de  lamérique  méridionale,  a  uci|. 
gouverneur,  Sc  un  commîflàirç  ordonna^'' 
teur. 

6.  Les  confeils  fupéneurs  jouiflènt ,  dans 
les  colonies ,  des  mêmes  droits  que  les  cours 
(buveriunes  en  France.  Ils^nregiftrent.lesor- 
dbnhâticèS;^  édit^  ^^déclatïdons /,,(^  lettres-^ 
patentes  il  concerrant  les  çQlQnies  j  fie  mcme 
de^^lês  Içti^res  nàiûftérlçiyî^  qui  leur  fonc 
adfti]B<^'s'^  comme  on  l'a  remarqué  au  moc 
yfri*tAifif,$TX,n*3.0nalafacultédefe 
pourvoir  contre  leuia  âSrtKïrtiitfatit  Ict , 
âï,  par  la  voie  de  la  requête  civile^  pit' 
de^  la  caffadon.  La  voie  d$  la  cafladon 
è^f  j!tpa)?f  par  l'article  12  du  rédlcaient^ 
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Ida  18  juin  1758,  qui  permet  ce  recours     tanc  que  la  différence  des  lieux  nV.fait 

'au  prince,  en  général,   contre  les  arrêts     jtofttt  doèft«?te i'm^^^^ 

-tendus  par  les  confeils  fouverains.  inutgàées  après  fa'  ctéànon ,  il  ne  ïeg9f^ 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1766 ,  le     comme  loîx  qiic  les  ordonnance^  de  ij$£7» 

roi  a  attribué  la  nobleflc ,  au  fécond  degré,     1669  ,  ï  €70 ,  ï  67 i  ,  parce  qull  les  a  en- 

aux  offices  de  confeiUers  dtalaires ,  &  de  ;jregiftrées  en  i^8i>3. 

procureurs  généraux  des  confeils  fupérieurs  *      ce  Ce  cohfeil  &  celui  de  la  Guadeloupe^ 

des  coloiîies.  ont,  par  des  arrêts  des  S  juillet  &  i^no- 

7.  Dans  les  colonies,  où  il  n'y  a  ni  :vembre  17699  renouvelle  la  demandé  en 
i  jurifdiâioDS  royales,  ni  confeils  luperieurs,  'communication  des  loîx  publiées  en  France 
:ies  contcftations  font  inftruites  &  jugées     depuis   leur    établiffement ,  en  défignant 

par  les  commiflaires  dont  nous  avons  parlé,     celles  de  ces  loix  que  ces  compagnies  croient 

8.  Quant  aux  appels  des  tribunaux  infé-     Convenir  à  leurs  colonies». 

rieurs  dés  tôlbniês ,  il  faut  diftingucr.  Les         La  même  demande  a  été  feîte  pludeurs 

appelsde  toutes  les  comeftatîons  particulières  fols  par  les  confeils  fouvcrains  de  Saint« 

(e  portent  aux  confeils  fupérieujs  ;  mais  .Domingue.  Elle  a  été  un  des  principaux 

ce(t  un  tribunal  que  Ton  appelle  rr/^i/nix/  objets  des  repréfentations  Eûtes  en  forme 

mtriè'r^  qui  connoît  des  appels  des  fen-  d  arrêt  en  1761* 
tences  rendues ,  relativement  aux  claufes 
et  côncéflions  de  terreins  j  aux  réunions 
de  domaines,  i  ta  difttibution  des  eaux 

pbiïr  Tarrofenient  des  terres^  aux  fervi-  taîire'tfélàt  ayant  îc  déDartçment  àe,la 

tildes,  aux  chemins i  aux  ponts I  aqueducs,  itiàrihe',  à  un  code  général  de^  co(9pie$- 

barques  ;  K  pafliges  des  rï viefes  ;  a  là  chaïTe  \  Cet  ouvrage,  dont  on  s'occupe  toujours  de- 

6c  à  la  pêche.  Ce  tribunal  eft  compofé  du  ^^uis  ce  temps ,  n'eft  pas  encore  achevé. 
gouverneur,  de  Hntendant,  &  de  trois         Pour  bien  conhoître  l'état  aâuel  delà 

confeillers  du  confeil  fupérieur ,  hommes  \  légiflation  des  colonies  françoifes  de  l'A- 

fiar  ie  confeil  même.  Les  inftrudKons  &  'mérique  fous  le  vent,  il  faut  confulter  le 
es  vifkes  préparatoires ,  ordonnées  par  ie  nouveau  recueil  donné  au  public  en  plu- 
tribunal  terrier ,  fe  font  par  le  juge  des  fleurs  volumes  in-4*  ,  fous  le  titre  de  Loix 
lieux  commiffaire  né.  Les  sappels  des  juge-  &  conjlitution  des  colonies  ^^^lA.  Mo- 
mens  du  tribunal  terrier  fe  portent,  par  ireau  de  Saint-Mery. 
un  fimple  adle,  au  confeil  des  dépêches.  ,.  1.  Par- tout  où  fcs  François  ont  des  co- 
On  joint  aux  pièces  de  Tappel ,  les  conclu-  lonîes ,  l'on  fuit  la  coutume  de  Paris-  ^ 
•-  lions  des  procureurs  du  roi  fur  les  lieux.  L'article  33  de  la  déclaration  du  mois 
&  l'avis  des  premiers  officiers  des  fiéges.  d'août  166^  ^  enregiftrée  au  parlement,  le 
Voyez  l'édit  du  18  mars  i7^r.  premier  Septembre  ïuivant ,  &  conftitutive 

du  premier  établiffement  de  la  compagnie 

J  IL  Du  droit  civil  &  eccléjiajlique  des  des  Indes  orientales ,  porte  que  c«  les  juges 

colonies  :  droits  &  privilèges  particu-  établis  en  toutes  les  places  des  îles  que  II 

liers  des  habit  ans.  compagniepourroit  occuper,  comme  aban- 
données &  défertes ,  feront  tenus  de  juger 

I.  L'auteur  du  Droit  public  des  colo-  ■  fui vant les  loîx  &  ordonnances  du  royaume 

nies,  tom,  2  ,  pag.  ijS  ,    fait  une  obfer-  de  France  ,  &  f e  conformer  à  la  coutume 

varion  importante  relarivement  à  l'état  ac-  de  Paris,  fuivant  laquelle  leshabitans jpour- 

ruel  de  la  légiflation  dans  les  colonies.  ront  contrader ,  fans  que  l'on  puiflc  in- 

cc  Chaque  tribunal.,  chaque  juge  a  fon  troduire  aucune  autre  coutume  ,  pour  évi- 

fyftême  fur  l'obfervation  des  loixdu  royau-  ter  la  diverfité  >>.*  Voyez  auffi  les  anîcics 
me.  Dans  une  même  colonîej,  â  I4  Marri-     34,  j  5  &  3  ^ ,  de  l'édit  de  mai  i ^^4  »  por- 

nique ,  par  exemple,  le  confeil  fupérieur  tant  établiffement  de  la  eompagxûe  des 

ft  Conforme  aux  loîx  du  royaume  anté-  Indes  occidentales, 
rieures  i  fon  établiffement  en.  i^i^7,  aa-         3.   Aucune  loi  foit    andennc  »    foîc 
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nouvelle  »  aç  doit  cçre  ejn^ç^giftip^ç  par.  les 
iConfeils  fupërîeuri  des  colonies  qu«;  w^ 
•/ordre  exprès  du  loî.  JCèft  la  difpofînon 
^  d'une  décXarariôn  du  iS  mars  17^^,  L'in- 
tention du  fouverain  »  en  n  adrefTanc^t^ 
une* loi  i,  ces'  conTeiliSi  etl;  qpè  îf:  ici  p  ait 
jrto  d'exécution  dans  les  colon^s. 
:    XTeft    pourquoi  le  parlement   a   jugé 
que  l'obiervatioii  des  formalités  ,    prel- 
crires  pour  la  validité  des  teftamens  par 
l'ordonnance  de  1735»  ^^^  P^  néceflaire 
dans  its  colonies ,  par  la  feule  raifon  que 
-celte  ordonnance  n'y  9  pas  été  enregiftréç* 
>Des  héritiers  avoit  demandé  la  nullité  d'un 
,ceftament  olographe,  fait,  (ans  date^àSaint- 
Pomingue.  ]Les  parens  légataires  avoient 
oppofé  le  défaut  de  publication  &  d'cn- 
regiftrement    de    l'ordonnance    dans   les 
deux  confeils  de  Saint-Domingue^  &  en 
avoient  rapporté   une  atte{Ution,  fignée 
du  miniftre ,  &  du  député  des  confeils  des 
colonies.  La   nullité  du    teftament  avoit 
été  prononcée  par  Je  chatte  :  le  parleonent 
a  infirmé  la  lentènce ,  Se  ordonné"  l'exé- 
cutloii  dû  téftament. 

4*-  L'es  formalirés  des  mariages  dans  les 
t  colonies  (ont  réglées  par  Tartîde  19  de 
|i'édit  de  mars  <ie'  1^85,  rendu  po^r  j(a 
[police  des  colonies  Lès  .loix  puilérieurqs 
j^  l'année  1  ^8  5  ^  ôc  notamment  ïi^  ^ 
J1697,   n'y   ayant  été  ni  envoyées,.. Qi 
^nregidrées ,  cet  édic  n'y  eft  point  pbXeryé- 
iOn  Y^ fuit rordonnancede  Blois  &  la  décla- 
ration du  16  novemÊrë  175?»  qujjiiigP^ 
poùf  (qu'un  curé  loit  rép^icé  le  propre  pyi;^ 
dîX  COnrracfUnt ,  que  la  réfidence  aélucijie 
de  celui  ci  dans  fa  paroiiïè ,  pourvu  qi|'d 
n'ai  point  d'autre  domicile  dans  la  colonie. 

En  conféquence  pour  conrraâcr  un 
mariage  valide,  l'on  n'a  pas  befoin  d'at- 
tendre Texpiration  d^  ùx  mpis  ou  d^  1'^- 
née  du  domicile. 

Un  arrêt  du  confeil  du  Port  ^u  Prince , 
du  10  feptembre  17^5  ^  ^voit  jugé  .qu'il 
n'y  avoit  abus  dans  un  mariage  contraâé 
par  le  (leur  Cadra  avec  la  djinK:  Bydonne. 
On  fe  pourvut  en  caflation.,  &  Ion  pré- 
tendit que  le  mariage  étoit  nul  par  la  raifon 
que  le  fieur  Catlra  n'avoir  pas  une  année 
de  domicile  dans  la  colonie ,  &  ne  .réil- 
doit  que  depuis  deux  mois  dans  la  paroiife 
de  la  dame  By donne.  Le  lo.août  17 $9  , 
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iirrêt  qui  admit  la  requête  &  en  ordonna 
k  pon^niunication ,  /^n^^egnble  l'apport  des 
motifs  de  l'arrêt.  Le  17,  arrêt  contradic* 
toire  qui  a  débouté  de  U  demande  .en 
cailàtion. 

■  •  ■ 

^     Un  arrêt  de  la  graud'cbambre»  rendu 

en  17^5,  avoit  ann^llé  Iç  mariage  du  fieur 

Pancl^aud ,  fait  dju^  Iqs  colonies ,  parce 

qu'il  avoit   été  contraâé  malgré  les  dé- 

/fenfes    des    JMges    de  pailer    outre.    Cet 

arrêt  a  été  ca^l  par  arrqt  du  œnfeil^  du 

^  t)  fiévricr  17(^7.  Voyez  cependant  au  code 

i  matrimonial ,  au  qiot  Colonies  y  un  réglo- 

•^ment  du  6  in^  .1745  t  enregiftré,  qui  or- 

)  donne  l'obfer vation  de .  l!édit  de  1 697. 

5.  Le  règlement  général^  du  4  novem- 
bre 1^71  y  concernant  le  commandeihent, 
la  juftice^  &  les  finances  des  colonies» 
porte ,  an.  5 ,  «  que  la  police  générale 
&  tout  ce  qui  Qn  dépend ,  fera  taire  par 
le  confeil  fouverain  en  chaque  île,  fuivant 
l'ufage  &  its  ordonnances  du  royaume  ij  ; 
&  art.  4  ce  que  tous  les  réglemens  &  oc^ 
donnances  de  juftice  &  Sz  police»  de 
quelque  nature  qu'ils  puiifent  erre  i'ans 
exception ,  doivent  être  propofés  dans  les 
.conieils  fouverains  par  ïts  procureur-s 
du  roi  9  &  erre  délibérés  &  réfblus  avec 
liberté  de  fufiragc  &  à  la  pluralité  d<^ 
voixp^  .  I    - 

P^L^n  règlement  du   24  mars  17^3  i 
concernant   lie  fervlcc  &  J  adrriîriîftfatîon 
des  îles  du  Veut  »  il  eft  ordonné ,  am.  45 
ce  que  le  gouverneur  ne  pourra  le  mêler 
en  rien  de  radmiruâration  de  la  julHce', 
&  encore  moins  s  oppofer  aux-procédiires, 
ni  i  re^écùti^n  <Ies  arrêts  y?.  Une  ordon- 
nance dé  février  1766  ^  concernant  le  gou- 
vernement civil  des  îles  fous  le  vent  »  dé- 
fend ,  art.  ;t ,  au  gouverneur  ,  w  d'enrre- . 
prendre  fur  les  foRctions  attribuées  par  les 
ordonnances  aux  juges  ordinaires  en  ma- 
tière de  police  ou  autres ,  de  s'entremettre , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiilè  être ,  \ 
dans  les   aâaires  qui  auront  été  portées  : 
devant  eux»  ou  qui  feroient  de  nature  à  < 
y  être  portées,  &  en  général  en  toutes  [ 
matières  contentieufès-,  &  de  cirer  devant 
lui  aucuns   des   manans  &    hahitans»  à  ; 
l'occafion  de  leurs  conrdbtions ,  foit  en 
matière  civile  ^   ibic   en  -matière  crimi*  ■ 
nellc  ^« 

Hhhbjj 
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La  même  ordonnance  de  1766 ,  arié  54, 
dédare  tc  qu'il  apparcimt  aux  gouverneurs 
te  incendans  de  faire  les  réglemens  néce& 
iàires  9  pour  empêcher  les  wèmblées,  qui 
pourroiem  troubler  la  fureté  &  la  tran- 
quillité publique  ». 

Les  articles  37,  )S»  &  45»  leur  a^nibuetit 
le  droit  de  faire  des  réglemens  fur  les  ap- 
provifionncmens  en  bois^  vivres  8c  bef- 
ôaux»  fur  la  chaffi:,  fur  la  pèche,  &  fur-tout 
ce  qui  eft  de  la  compétence  du  iribwuU 
iêrrUr;  (iir  tout  ce  qui  concerne  les 
afianchiflîèniens ,  Touvereure  des  chemins 
te  1  mtroduâion  des  vaiffeaux  étrangers  9 
enfin ,  fur  les  droits ,  falures  &  vacations 
des  offiders  de  ju(Bce. 

L*artide  41  ordonne  que  tous  les  régle- 
mens 9  faits  par  les  TOuverneurs  ic  inten- 
dans ,  feront  préfentes  aux  confeils  fu^ 
rieurs»  pour  y  être  enredftrés  &  exécutes  » 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autre- 
ment par  le  roi,  fur  les  repréfentations 
que  les  confeils  lui  pourront  taire* 

6.  La  forme  dans  laquelle  le  roi  fait 
les  conceffions  de  terres  en  Amérique» 
ainfi  que  la  forme  des  réunions  des  terres 
concédées  au  domaine  »  dans  certains  cas  ^ 
&  la  compétence  des  jurifdiâions  qui 
doivent  coimoitre  de  ces  concédions  & 
réunions,  tant  en  première  qu'en  féconde 
înfUnce,  ^ont  réglées  pat  une  déclaration 
du  17  juillet  1743»  contenant  huit  arti- 
cles, adredée  aux  gouverneurs,  inten- 
dans  &  officiers  des  colonies ,  6c  imprimée 
i  l'imprimerie  royale ,  fans  mention  d'en- 
regiftrement* 

Les  conceffions  dans  les*colonies  font 
faites  fous  quatre  conditions  :  la  première , 
de  ne  cultiver  que  certaines  denrées  né- 
ceflaires  ;  la  féconde ,  de  mettre  en  culmre 
dans  trois  ans  le  tiers  de  la  conceflion  ^ 
fous  peine  d'en  voir  prononcer  la  réunion 
au  domaine  du  roi,  foit  par  le  tribunal 
terrier ,  foit  par  le  confeil  du  roi ,  au  pro- 
fit du  premier  qui  fe  préfente  \  (  les  mi- 
neurs n  éprouvent  jamais  de  réunion ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  pourvu  que 
les  mteurs  déclarent  que  les  biens  appar- 
tiennent à  des  mineurs^  &  en  cas  de  né- 
gligence, les  mineurs  ont  leur  recours  contre 
^urs  tuteurs  );la  troifieme»  de  planter  cinq 
cents  fodes  par  chaque  efdave»  éunt  furies 
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habitations,  afin  de|K)nrvoir  dins  les  teaM 
de  difette  à  la  nourriture  da  M^resi  la 
quatrième ,  de  planter  vtngt-dnq  fûeds'de 
bananiers  &  un  quarré  de  patates,  par 
tête  de  nègres ,  avec  fiiculté  à  l'habitant 
de  réferver  les  bonnes  terres  pour  les  plan- 
tations de  grande  valeur,  &  île  iè  fcrnr  des 
terres  de  moindre  valeur  pour  lattsfaire  aux 
ordonnances.  Voycx,  à  ce  fujet,  desdéda* 
rations  des  24  août  x/i^  6c  6  août  1744  $ 
des  ordonnances  deTgouverneura  &  in- 
tendans  des  iles  fous  le  vent  »  des  i  fèp- 
tembre  173^  &  10  mars  1740»  &  une 
ordonnance  des  gouverneurs  &  intendans 
des  iles  fous  le  vent  du  xa  ptin  i744t 
toutes  enregilbées  dans  les  confeils  fupf> 
rieurs  des  colonies. 

7.  Les  habitans  des  colonies  peuvent  fe 
pourvoir  contre  un  arrêt  rendu  en  matière 
aiminelle,  ou  par  cafTadon,  ou  par  ré- 
vifion.  Mais  comme  l'ordonnance  cfe  i  éjo 
ordonne  l'exécution  dans  le  jour ,  il  a  été. 
ordonné  par  plufieurs  réglemens ,  &  no> 
tamment  par  l'ordonnance  de  1766 ,  i* 
que  dans  le  cas  d'homiddes  involontaires 
ou  forcés ,  il  foit  furfis  aux  jugemens  du 

Sroc^  jufqu'après  la^  réception  des  or- 
res  dû  roi  *,  2^  que  lorfqu'un  acculé  fe 
fera  pourvu  devant  fc  gouverneur  pour 
obtetur  fà  grâce  du  roi ,  il  en  foit  déUbéré 
entre  cet  offider ,  l'mtendant ,  8c  le  pro- 
cureur-général *,  &  que  fi  à  h  pluralité  dés 
voix  il  eft  jugé  que  l'accufé  peut  efpé- 
rer  fa  grâce ,  il  fera  furfis  à  la  leâure  8c 
à  l'exécution  de  l'arrêt ,  jufqu'à  ce  que  le 
roi,  fur  le  vu  des  pièces  &  înfbrma- 
rions ,  ait  hh  parvemr  fes  ordres  dans  la 

colonie. 

8.  Nous  avons  <Kt  an  mot  Aui^nit 
i  IX  ,  n*  3  ,  pag.  60J ,  que  le  droit  d'au- 

\  haine  n'eft  point  aboU  dans  les  colonies. 

<I1  s'y  exerce  en  fbn  entier,  à  l'égard  d« 

-  toutes  les  nations  étrangères- 
Michel  -  Etienne  de  Vaux,  originaire 
François,  mais  naturaHfé  Ânglois,  énnt 
décédé  en  voyage,  fes  effets  furent  mis 
en  dépôt  i  l'amirauté  de  Louisbourg.  Sa 
fille  les  reclama  :  Taffaire  portée  au  con- 
feil du  roi ,  h  cpnfifcation  fut  ordonnée 
par  arrêt  du  13  mai  1743.  La  confifca- 

ftion  fut  même  jugée  par  cet  arrêt  contre 
un  François  »  nommé  Chevalier ,  qui  étoie 
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l^flbdé  de  Devaux  ^  ft  «uqoel  ks  officiers 

«voient  délivré  fon  tiers  dans  le  dépôt  t 

Crce  que  c  étoit  ia  portion  dans  la  fociété* 
irrct  ordonna  de  plus  que  le  procès  feroit 
hit  &  par£dt  à  Chevalier ,  à  laifon  de  la 
défènfe  âJte  à  tout  François,  fous  des 
peines  sjgoureufes ,  de  forrir  du  foyautne  ^ 

Jour  aller  s'établir  (bus  ihie  donûuatîou 
trangere.  Voyez  DêTirtion. 
*  9.  Il  y  a  aes  règles  paniculieres  pour 
les  mineurs ,  qui  ont  des  biens  dans  les 
colonies  Ac  en  France  en  même  temps. 
Voyez  Mineurs. 

lo.  Les  biens  vacans ,  comme  nous  la- 
¥Ons  dit  au  mot  Biens^  vacans ,  $  III  » 

^^10»  PH*  i^7  *  ^^^  ^^^  ^^^  règles  par- 
ticulières dans  les  colonies.  Lorfquune 
iucceffioneft  vacante»  ou  que  des  biens 
font  abandonnés  ,  lorfquHl  ne  fe  préfente 
pas  d'héritiers  ou  de  pofleffeurs  légirimo^ 

{»(uir  les  recueillir  ic  les  faire  Sraloir, 
es  biens»  tant  meubles  qu'immeubles» 
(ont  mis  »  après  qu'il  en-  a  été  fm,  inven- 
taire »  entre  les  mains  d'un  curateur  aux 
biens  vacans*  C'eft  un  féqueftre  ou 
caUBer  ».  dont  la  fonâion  dure  pen- 
dant trois  ans  »  &  qui  -eft  ordinairement 
i  la  nomination  du  gouverneur/ Ce  curaï- 
ceur ,  dont  on  exige  une  caution ,  exerce 
Ùl  geftion  fous  les  yeux  &  fous  i'infpec- 
tton  »  tant  des  procureurs^énéraux  &  de 
leurs  fubAiruts  »  que  des  jurifdictions  ordi* 
nairês  &  des  confcils  fupérieurs.14  jj;  en  a  un 
établi  dans  chaque  junldiâion  royale.  Le 
plus  fouvent  »  quand  il  n'y  a  pas  de  plaintes 
•  contre  lui  »^  on  ie  continue  après  les .  trois 
années.  Il  rend  fes  comptes»  entre  les 
mains  du  gouverneur  &  de  i'inrendaiit  de 
la  colonie.  Dans  l'intervalle»  il  eft  tenu 
de  rendre  la  iucceffion  vacante  »  &  toutes 
fes  dépendances  9  «aux  héritiers  Intimes  ^ 
qui  fe  préfencenr»  &  qui  ont  été  pigés 
tels  par  fentence:oa  arrêt»  rendu  iavec 
cet  officier ,  9>^  fur  les  condufions  du  mir 
niftere  rtri>lic. 

ir.  bes  édits  des  23  avril  1^15  &  mars 
1^85»  prefcrtvent  àts  règles  particulières 
pour  la  police  des  tles  de  I  Amérique  firan- 

Î'oife.  On  les  trouve  dans  un  recueil  connu 
ous  le  nom  de  code  noir^  parce  qu'il 
contient  des  réglemens  concernant  les  droits 
ifix  maîtres  fur  les  efclaves.  JUs  viennent 
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de  recfvoiî  des  modifications  dans  une  or* 
domiance  du  17  décembre  1784  3  dont 
nous  allons  rendre  compte. 

Cette  ordonnance  t  qui  eft  adreflSeaux 

Suverneur»  lieutenant-général  &  inten* 
ni  des  lies  (ous  le  Veat»  ic  dont  l'en* 
regiihementt  la  leâure»  la  publication  U 
Tamche  à  Saint-Domingue»  (ont  prefcrites» 
a  pour  but  principal  de  remédier  aux  abus  » 
qui  s'étoient  introduits  dans  la  geltion  des 
habitations  fituées  à  Saint-Domingue.  Elle 
condent  (ix  titres* 

Le  premier»  qui  a  fix  attidest  con- 
cerne les  procureurs  &  économes  gérans 
des  habitations.  L'article  i  défend  aux  pro« 
cureurs»  de  fe  charger  à  la  fois  de  plus 
de  deux  procurations  lucratives  L'article  a 
recommande  aux  propriétaires  de  fixer  à 
leurs  procureurs,  pour  honoraires»  une 
qualité  déterminée  fur  le  produit  net  det 
nabirati^ns.  L'atdde  4  enjoint  à  tout  pro- 
cureur d'avoir  fix  regjiftres  :  le  premier»  pour 
les  travaux  des  habitations  %  le  fécond»  pour 
iks  plantations  ficîrecoltes  ;  le  troîfiemetpoux 
la  vente  &  l'envoi  des  denrées»  :1e  qqa* 
trieme  »  pour  les  nègres  &  animaux  fiic  If 
/ejb»  èc  pour  ^s  ounieis  UaKsott.gtafr 
de  couleur  librcsiiir  le  Vfrfo;\t  dfligit^Biiet 
pour  la  recette  &^lt  dépenfei  le  (weaiey 
fous  le  nom  de  i  journal  dli^îtaL  . 

Le  titre  fécond  a  pour  objet  :  la^  Qoof'» 
rintre »  l'habillement»  &  le  châtimenc  de». 
n^es  efdaves.  Woyci  Negns^ 

Le  titre  troifieme  regb  It  f^rme  des 
ventes  âff  envois  des  denrées.-: 

Le  titré  quatre»  qui  contitot  <lit  -  fept 
articles  y  concerne  la  révocation  des  pro- 
cureurs &  économes  gérans  »  &  fixe  tout 
ce  qui  doit  laccompagner  &  ia  fuivre. 
L'article  i  €  ordonne  nommément  que  nul 
ne  pouna  être  procureur  ou  économe  gé- 
rant »  s'il  ne  reptéfente  au  propriétaire ,  qui 
lui  donnera  (à  projcuracion  »  une  copie  de 
la  pré(ênte  ordoonaïKe^  Se  qu'il  en  fera 
même  fait  mention  dans  la  procuration* 

Le  titre  cinq  »  qui  contient  lept  articles^ 
a  pour  objet  les  délits  &  les  peines.  L  ar- 
ride  z  ordonne  fpécialement ,  que  tous 
propriétaires  y  procureurs  ^.&  écondmes  gé^ 
raiis  y  qui  ièront  convaincus  d'avoir  mz 
donner  plui  de  dnqufinte  coups  de  fouet 
aux  ëfdaveS)  ou  de  les  avoir  frapp&^  à 
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coups  de  bâtons ,  feront  condamnés  »  pour 
la  première  fois ,  en  deux  mille  livres  d'^ 
mende ,  &  en  cas  de  récidive ,  dédarél 
incapcibies  de  pofTéder  des  elclaves»  & 
renvoyés  en  France.  L  arricie  3  prononce 
une  noce  d  mfamie,  dans  h;  cas  dé  la  mu- 
tilation des  efclavcs  ,  6i  la  peine  de  mort  y 
dans  le  cas  oii  on  les  auroit  laie  périr  de 
Ton  autorité.  L'article  5  veut  que  les  pro- 
cureurs &  économes  gérans  foient  pour- 
fuivis ,  comme  voleurs ,  quand  ils  auront 
détourné  à  leur  profit  »  ou  au  prcht  d  un 
tiers,  les  travaux  des  cfclaves. 

Le  titre  cinq  a  quatre  articles  qui  con- 
cernent la  police  courante  des  habita-* 
tions.  Les  articles  i ,  z  &  3  attribuent 
cette  police  au  gouverneur  &  à  Tinten* 
dant ,  exclufivement  à  tous  autres.  Ils 
comprennent  dans  cette  forte  de  police  » 
toutes  voies  de  fait ,  telles  qu'irruption  d  a- 
nimaux  ,  pillage  de  vivres ,  forcement  de 
barrières  &  clôtures ,  introduâions  noc- 
turnes de  blancs  ou  gens  de  couleur  dans 
l'intérieur  des  habitations ,  mterruptiohs  de 
chemins  de  communication,  difputcs  d'ate- 
liers à  ateliers,  rixes  entre  les  économes 
Sérans  6c  lespropriéraixics^rédamaEiops  par 
es  éfçlaves  infuilement  malaaités ,  recé- 
lâge  dèi  'negifes  marrons ,  tètes  ,.a(lcmblécs  ^ 
danfes  &  s|utre9s  objets  femblables,  pour 
lefquels  il  importe  de  pourvoir  prompte- 
ment.  L'article  4  interdit  au  gouverneur 
&  à  l'intendant  la  connoiflance  de  toutes 
matières  contienrieufes ,  leur  enjoignant  de 
les  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires. 
Voyez  auflî  une  déclaration  très- impor- 
tante pour  l'adminiftration  deiajudice  dans 
les  colonies,  du  12  janvier  1734. 

II.    Les   premiers   eccléfiaftiques ,    qui 
aient  exercé  de's  *  fbn Aîons  dans  les  colo- 
'  mes  ,'y  6ht  été  envoyés .|^ar  Ja  compagnie 
.des  Indes   occidentales  formée  en   i6t6. 
'Cette  compagnie  s'étoît  obligée  à  entre- 
tenir dans  chaque  île  au  moins  deux  ou 
trois  prêtres,   pour  adminiftrcr  les  facre- 
mcns  aux  catholiques,  &  pour  y  inftruire 
les  fauvagcs.  Les  Carmes  de  la  province 
de  Touraine,  IcSjJéfujjrcSa  Içs  Çap.MpUu, 
V&  les  Dominicains  ont  ité  iiicceïilvement 
.^urôrifés  par  des  lettres -patentes  de  1^50  , 
i^'jiVÎTOG,   &    1721,  à  s'établir  dans 
les  colonies ,  pour  y  célél)r6r  le  (ervice 
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divin^  gjr4cher,copie/ft£j  «dNoUbtr.kf 
/âcremens,  avec  lé  confentçjg^t;..4|m^ 
fots  des  ' évecjiiés  »  preWts.»  piSàXWi&i9» 
6c  prindpàùx  habiràns  des  ^lie^x^  Depuis 
Textinâiôn  de'  Tordre  des  JéHiites ,  les 
Carmes ,  les  Dominicains  &  les  Capucins 
font  les  (euls  ,  qui  deflTervent  iesparoifTes  '. 
des  colonies  »  &  y  font  des  mimons.  Les 
honoraires  des  religieux  deifervans  confif- 
tent  dans  Un  caluel,  &  des  Reniions  payées 
par  les  habitans. 

Il  avoir  été  défendu  en  lypj  à  chacun 
des  ordres  religieux  établis  dans  les  îîeSy 
d'étendre  les  habitations  au  delà  de  ce  qu'il 
faudroit  de  terres  pour  employer  cent  ne* 
^res.  Mais  ce  règlement  n'ayant  pas  eu 
Ion  exécution ,  le  roi  ordonna ,  par  des 
lettres-patentes  du  mois  d'août  17 zi  «c  qu'ils 
ne  pourroient  faire  à  l'avenir  aucune  ac- 
quisition ,  ioit  de  terres  ou  de  mailbns  ^ 
lans  fa  permillion  exprefle  &  par  écrit» 
à  peine  de  réunion  au  domaine  s).  Depuis 
ces  téglemens ,  Louis  .XV  a^dogoi^  ^Vj^t 
nouvcJlc  dpcUrAàpn  fcÂVnayfn;tocft«  • 
dont  l'objet  a  été  .d'ernpêcher  quil^ie 
format  de  nouveaux  â»ibiifleïpehs  de  gens 
de  hiain  -  morte  ^  d^H?  Je^  çploriies  »  fans 
lettres-patenttjs ,  &  ^Ç,pejJ|c,J8yi.y.Çi;oiçiit 
aûtorifes  »  multiplinnçnt  dc£  .jiçqi^i6i^qQ$  » 
qui  mëttoienr  des  fçç^  ^Jirs^t4i^,..çp.mr 
ttterce.'  Cette  declaradon^  dont  les  difpo- 
(itionsfont  femblable^,  en  plusieurs  points  ,|\ 
a  l'édit  du  mois  d'août  1749  s  en  difière'l 
fur  plufîeurs  autres  :  voyez  Gens  de  main*] 
morte. 

Ce  ne  font  point  j^çpmmç^jenJFjjiïge, 

uaftique.  Elle  eft  connée  à  des  [préfets  appr- 
toilquë^  qurfrénnent*lëu.r$  pouvoirs  |.djine 
patt  du  pape,  d'une  j^urcç.$i(«]:£  du  F^».aia 
termes  des  lertrci^patfiQr(&#:ilul^l.^fûiUcc 
17^3  ,^enrcjn(lrées  aux  /:t)n]&iUXupéfietw. 
Les  brevets  des  préfets  apcftoliques  doivniC 
auili  être  enregiihés..  Jl  a.  été«  queftion  en 
dernier  lieu  d'établir  des  évèques  dam  les 
colonies.  Mais  l'on  a  jugé  que  ces  établif-^j 
femens  étant   très  -  difpendieux ,  il  feroit' 

Plus  avantageux  de  laiffer  les  chofes  dans 
état  où  elles  font. 

L'article  i  des  lettres-patentes,  du  31 
juillet  17^3 ,  porte  que  tout  préfet  apol- 
tolique,  leculier  ou  régulier  »  iera  François 
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8c  domidUé  dans  les  états  Fratiçok'-Uaî' 

tîcle'i  ordonne  que  ceux  {Jm- fer dntcom-^ 
mis  par  le  pape ,  pour  exercer  tes  fonc-n 
rions  de  préfet  apoftolique,  prendront  des  i 
lettres  d'attache  du  roi ,  qu'ils  feront  enre-4  ^ 
giftrerau  confeil  fupérieurdans  lereflbrtdu-' 
quel  ils  feront  envoyés.  L  article  3I  permet  i 
ceux  pour  lors  exerçans  de  continuer  leurs 
fondions,  à  la  charge  feulement  de  fiiîrecn-' 
regiftrer  leurs  pouvoirs,  les  difpenfant  d'ob-' 
tenir  des  lettres  d'attachcpour  cette  fois  feule- 
ment. L'article  4  enjoint  aux  vice-préfets  éta- 
blis par  les  préfets,  de  faire  enregiftrer  leur 
cbmmiffion.  L'article  ç  ordonne  auflîl|enre-- 
gîftremcnt  des  pouvoirs  donnés  aux  •fupé-' 
rieur  ou  vicaires  'généraux  des  miffions  des 
colonies ,  ou  1  ceux  qui  auront  été  fuhftitués 
à  leur  place.  L'article  6  ordonne  que  ces  en- 
regiftremcns  feront  faits  &  délivrés  fans  frais. 
L'article  7  enjoint  aux  fupérieurs  ou  vicaires 
généraux,  de  donner  des  commiflîons  eri 
bonne  forme  aurdelfervans  qu'ils  nonimc- 
rbnt.  L'article  8  veut  quelesfupérieùrsâiént 
un  rcgiftre  en  règle ,  où  ils  tranicrîront  leurs 
commiffioris.  L'article  9  veut  que  les  def- 
fervans  k  fadènt  inftaller  par  un  officier  de 
j  jftîce  ou  notaire ,  en  préfence  des-  mar-' 
guillirrs  &  principaux  hâbitans.,  6t  que 
mendon  en  foît  ratie  fuiî'Ies  regiftrcs  de 
mariages ,  ba{ftêmcs,i&  (épulturcs.  L'article 
10  ordonne  que  les  '  deilervans  &  leurs 
vicaires  continuent  d'être  amovibles  ;  & 
qu'ils  puiffent  être  révoqués  par  les  fupé- 
rieurs ou  vicaires  généraux ,  amfi  qu'il  s  eft 
pratiqué  jufqu'à  préfent ,  fans  qu'il  puiflè 
être  apporté  aucun  empêchement  à  cet 
égard. 

Les  préfets  appoftoliquq  ont  le  droîr 
I*  de^îipenlér  de  toute  jrréjêulârîtè.  excepté 
celles  encourues  par  une  bigamie  vi^rtt^bJr/  -' 
oFpàr  un  homicide  volontaire;  &  ils  le?' 
p^iiVèhi  même  dans  ces  cais,fi  la  difeffie  cTou*»' 
vrferTéxlge^,  iïôUfViï  tef  Kri^^ 
rh'omlcTde ,  que  la  difpeiiré  ne  càiile  point 
âé  '{caiidale  :  2^  d  abfondre  de  toute  umo- 
nle  i"  a  la  charge  de  quTttcr  les  bénéfices 
&  de  faire  quelques  aumônes  des    Fruits 
mal  perçus  \  ou  ipçme  «  en  permettant  de 
retenir  les  bénéfices^  fi  ce  font  des  cures  , 
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d  affinité  (impies  &  mixtes  feulement;  Se 
dSfirlardéÛïl(fJfieV;t<Oîfi^  &  quatrième 
degrés' mixtes  ;  mais  non  dans  le  fécond 
degré  non  mixte  ,'  fi  ce  h'eft  quant  aux 
itf^iaées  contraâés  ,  bu  même  à  çon* 
ttàtfttr,  pourvu  que  ce  ftçorid  degré  :  ne 
tiWifi'é  d'aùcfùhé  maniéré  au  premiet  degré  t 
4**f!ie^  dëclarèir  légîrimes  les ,  enfans  nés 
d'hérériques  ou  infidèles  qui  fe  convertit^ 
iènt  à  la  foi  catdolique  :  5^  de  difpenfer  de 
l'empêchement  d'honnêteté' publique,  ré- 
fulcant  des  fiançailles  légitimes  \  des  em« 
pêchemens  pour  -crimes  ,  poUrvu-  que  lesr 
deux  époux  n'en  foient  pas  coupables,  Ôc 
de   rempêchemerit   réfultant  dé  l'affinitS* 


î 


&  qull  ri  y  aix.  Point  de.  fu|ets  pour  les  vdeC- 
fcrvir  :  3^  cle  difpenfer  dans  les  troificQie 
Se  quatrième  degréTde'^confanguiiiicé  8c 


ar  eux  de  pouvoir  ^  après  leur  con ver- 
ion  &  leur  baptême ,  en  retenir  une.Cello  \\ 
qui  efi  fidèle  doit  être  préférée ,  i  moln^  ; 
qde  ta  prHniére  mariée  ne'  veuille  fe  con-  ^ 
verttn^ 

tes  préfets  apôAoliques  ne  peuvent  ad- 
miniflrer  Tordre  &  la  confîrmarion ,  à 
moins  qu'ils  ne  (oient  évêques  in  partîbus, 
&  que  leurs  lettres  d'attache  ne  leur  en 
attribuent  nommément  le. jd<oiti 

"Tîl  Ceïi'r  qm  natfTént  de  perfonnes  libres  $ 
dans  lés  colonies  ,  jouiffent  des  inême^ 
droits,  libertés  Se  franchifes,  que  s'ils 
étoîent  nés  en  France.  L'article  38  de- 
redit  d'août  i^<?4 , regiftré  au  parlement, 
le  I  feptcmbre ,  y  eik  formel.  L'article  2  j 
dei  lettres -patentes  du  mois  d  août  îyr;  9 
s'exprime  en  ces  termes,  «c  Voulons  que 
ceux  de  nos  fujets  qui  pafferont  dans  les 
pays  concédés  à  la  compagnie  (d'occi- 
dent) jouiflent  des  mêmes  libertés  &  fran- 
chifes que  s'ils  étoient  demeurans  dans 
notre  royaume ,  &  que  ceux  qui  naîtront 
des  habitans  François  dudit  najrs ,  &  même 
des  étrangers  européens,  faifant  profeffion 
de  la  religion  catholique ,  apoftolique  & 
romaine ,  qui  pourront  s'y  établir ,  foiènt 
eenfés  de  réputés  régnicoles,  &  comme 
tels  capables  de  toutes  fucceflions ,  dons  , 
ltg$ ,  ôr  autres  difpofitions ,  fans  être  obli- 
ges, d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalîté  >' . 
Un  édit  du  mois  d'août  1782  ,  enregiftré 
à' la  cour  des*  aides,  le  18  décembre  fui  van  r, 
conrient  un  règlement  général ,  tant  fur  les 
anobliflèmens  dai^ Içs  colonies,  que  fur  les 
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preuves  à  faire  en  France  de  ces  anoblifr 
femens  &  de  la  noblefle  en  général.  L  ar- 
ticle I  ordonne  l'exécurion  entière  des 
anobliiTemens  anciens  &  nouveaux  »  pour- 
vu que  les  leicres  aient  été  revêtues  de  leurs 
forotalités  »  Se  qu'il  n'ait  point  été  dérogé 
pac  les  anoblis  ou  leurs  defcendans.  L'ar- 
ticle 2  ordonne  que  la  noblcflo  (bit  comp* 
cée  du  jour  des  enregiftremens  dans  les 
cotiieils  fupérjeurs»  dans  les  parlcmensp 
&  autres  cours  «  fans  qu'on  puiflè  oppo- 
ier  aux  anoblis  la  déclaration  du  27  iep-. 
tembre  i^^4^  l'édir  d'août  lyrjyl'arrec 
du  conftil  du  z  mai  173a  »  &  l'édit 
d'avril  1771  »  concernant  la  confirmation 
des  anobliflTemens ,  depuis  &  compris  le 
,  I  janvier  1^34»  jufqu  au  mois  d*a vrU  1 77 1 . 
L'article  3  exige  que  les  anoblis  rapportent, 
outre  les  lettres  de  noblelTe  &  les  aâes 
de  filiation  »  un  aâe  de  notoriété  des 
confeils  fupâeurs,  qui  attefte  qu'ils  n'ont 
pas  dérogé  »  &  qu  ils  ont  pris  les  qualités 
néceflàires  pour  conferver  la  noUeflè.  Les 
articles  6  (Se  7  permettent  aux  confeils  fu- 
périeurs  de  faire  enquête  de  fix  témoins, 
nommés  par  les  procureurs  généraux , 
à  l'cfièt  de  prouver  la  non  dérogeance» 
iîms  qu'il  puiiiè  être  fait  enquête,  pour 
tout  autre  objet  que  la  non  dérogeance. 
Les  articles  4  Ac  10  permettent  de  prou- 
ver en  France  la  nobleflè  des  habitans  des 
colonies  ,  fur  des  copies  coUationnées  par 
les  confeils  iupérieurs,  des  titres  originaux 
^  jcofilUtutiht  &  ce  (ans  tirer  à  confé- 
quence ,  &  attendu  d'une  part  que  les  ori- 

E*naux  des  titres  de  nobldîe  reAent  entre 
5  mains  de  l'aîné,  attendu  d'une  autre 
Eart  le  danger  de  confier  à  l'incertitude  de 
i  navigation  les  origin^uip  de  ces  titres. 

i  in.  Rf^gUmins  conctmmi  le  comnurc^ 
des  colonUs  :  impôts  qui  s^  perçoivent ^ 

T.  Les  réglemens  concernant  le  com- 
merce, dont  nous  avons  à  rendre  compte , 
qvit  deux  objets  :  le  commerce  des  étran- 
gers avec  les  colonies,  le  commerce  na?- 
(ional  entre  les  colonies  ic  la  France. 

Il  ne  fera  ici  quef^ion  que  des  ço(o- 
niesdes  Indes  occidentales.  Il  buit  voir, 
par  rapport  aux  autres  colonies,  l'ar- 
ia daÇQ^fcil,  dai4avrUx785,portap( 
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ANçarsjEs^  $  ni; 

étabUffement  d'une  nouvelle  compagnif 
des  Itt^et  orientales. 

2.  Des  lettres-patentes  en  forme  d*édit , 
rendus  le  17  odobre  1727,  ont  confirmé, 
expliqué  ,  &  étendu  toutes  les  toix  pré- 
cédent^ concernanr  le  commerce  des  étran- 
gers avec  les  colonies  de  l'Amérique.  Elles 
ordonnent  à  tous .  vaiilèaux  étrangers ,  foit. 
marchands ,  foit  de  guerre  »  fous  peine  de 
confifcation ,  de  mouiller  dans  les  feuls 
ports  ou  rades  de&  lieux  où  le  roi  tient 
garnifbn  ce  auxquels  lieux,  portent  les  let- 
tres-patentes ^  ces  vaiifeaux  ne  pourrom 
être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  juftinent  que 
leur  deftinadon  &  leur  chargement  n'é- 
toient  pas  pour  nos  colonies^  .&  il  leur 
fera  en  ce  cas  donné  rous  les.feconts  & 
l'affiftance  dont  ils  pourront  avoir  befbin  »• 
Par  l'article  3  du  titre  premier ,  il  eft  dé- 
fendu à  tout  bâtiment  étranger',  de  navi- 
guer à  une  lieue  autour  des  îles  finmçoifêa 
habitées  ou  non  habitées. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  17  juillet 
17^7,  a  apporté  des  modifications  ï  ces 
loix  févers.  Lon  a  jugé  qu'il  éroit  in- 
difpenfàble  de  permettre  aux  colonies  de 
fe  pourvoir  dans  l'étranger  des  marchan- 
diles  de  première  nécefCté,  qu'elles  ne 
peuvent  u  procurer  en  France.  Ceft  par 
ce  motif,  que  l'arrêt  a  permis  aux  navires 
étrangers ,  uniquement  chargés  de  bois , 
d'animaux  &  de  beiUaux  vivans,  de  cuir) 
verts  ^  en  poils  ou  tannés ,  de  pelleteries , 
de  réfine  &  gaudron  ,  d'aller  aux  îles  du 
vent ,  en  général  \  te  quant  aux  îles  (bus 
le  vent,  dans  le  feul  port  du  môle  de 
Saint-Nicolas  dans  l'île  de  Saint-Domin- 
gue ,  pour  y  décharger  &  commercer  ces 
marchandiles.  Le  même  arrêt  a  permit  aux 
navires  étrangers  qui  arrivent  aans  les  îles 
d'Amérique ,  charges  de  mardiandifes  per- 
mifes ,  ou  à  vide ,  d'y  charjgtr  ,  pour  l'é- 
XfSinatt  feulement ,  des  lyrops  ^  taflias , 
&  dps  marchandip»  apportées  d'Europe. 

Il  ed  au(E  défendu  aux  François,  hs* 
bic^ns  des  colonies ,  de  négoder  dans  les 
colonies ,  tant  des  Anglois ,  que  des  autres 
nations. 

3.  Louis  XIV ^  par  (on  édi(  de  1^74, 
avoit  permis  i  tous  fes  fqjcts  de  traiiqvicr 
librement  avec  l'Amérique.  Des  motih 
piôflàns  ont  obljgé  Louis  ^V  de  révoquée 

cette 
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cette  loi  en  partb^  Se  de  fidre  un  iréglc*-. 
ment  général  pour  le  commerce  des  çp^ 
lonies  occidentales ,  par  fes  lettres-patenteî 
d  avril  1717.  ;   /^  T  ;: 

L'article  i  veut  que  tous  les  armemens 
pour  ces  colonies ,  (oient  faits  dans  les 

Sorts  de  Calais ,  Dieppe,  le  Havre ,  Rouen, 
[onfleur,  Saint-MaiQ,  Morlaife,  Breft, 
Nantes ,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Rayonne, 
ik  Cette.  L'article  2  oblige  les  armateurs 
î  ^  revenir  dans  le  porc  de  leur  départ , 
excepté  en  cas  de  relâche  torcé ,  &  ce 
ious  peine  de  mille  livres  d*amende.  L'ar- 
ticle 3  exempte ,  fans  exception ,  les  mar-  ^ 
cbandifes  du .  royaume  déftinées  pour  les 
ilts  &  colonies'  Ecançoiles  ,'de  tous  .droits 
de  fbrcie  &c  d'entrée ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  dépendent  de  la  ferme  générJ^e  desf 
aides ,  &  domaines  qui  y  font  unis.  L*ai^ 
dcle  5  veut  que  les  denrées  &  marchant 
difes ,  defUnées  pour  les  colonies ,  & 
venant  par  mer  d  un  port  du  royaume  à 
l'autre ,  foient  entrepelées  dans  un  maeà- 
fin ,  fans  pouvoir  être  verfées  de  bord  â 
bord,  fous  peine  de  confifcation  &  de  mille 
Cvres  d  amende.  L'article  6  ordonne  des 
déclarations  pofîtives  au  bureau  du  lieu* 
de  l'enlèvement,  de  la  part  de  ceux  qui 
feront  conduire  des  denrées  &  marchan- 
difes  du  royaume  dans  .le  port  ût  Tctùt 
barquement.   L'article  8  aftreint  les   né* 

Socians  à  une  foumiffionv* de* rapporter,; 
ans  un  an  au*  plus  tard ,  un  certificat 
de  déchargement  de  ces  marcfaandifes 
dans  les  îles  &  colonies  firançoifes.  L'atf 
ticle  12  défend  aux  négocians  du  royaume 
de  charger  pour  les  îles  &  colonies  firanr. 

?oifes  aucune  marchandife  étrangère ,  dont, 
entrée  &  la  confommation  font  défenduct 
dans  le  royaume  >  i  peine  de  confifcation 
êc  de  trois  mille  livres  d'amende  :  l'article 
x  f  ordonne  qu'en  entreppfant  dans  les  ports 
désignés  par  i'ardcle  i»  les  marchandiies  fie 
denrées  de  routes  fortes ,  du  crû  des .  îles 
&  colonies  françoifes,  elles  jouiront, en 
fortant  du  maeafin  d'entrepor  ^  de  l'exempH 
tion  de  tous  droits  d'entrée  &  de  forrie,- 
même  de  ceux  qui  appartiennent  au  fer«« 
mier  du  domaine  d'occident,  à  la  réferve 
des  trois  pour  cent ,  auxquels  elles  font 
fujettes.  L'article  11  porte  que  toutes 
les  (narcbandifes  proverwu  du  crû  des  aies 
Tome  ly. 
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&cQlo^e5f  firançoifc^ayeroat  à  leur  entrée 
dafis  les  ports  .de;  $aint-Malo  ^  Mprlaix,^ 
fireft  8c  Nantes V  outre  les  droits  qui  one 
fgcmntn^  d  y  êtte  levés,  les  droits  de  pré* 
vote  tels  qu  us  font  perdus  à  Nantes ,  fan^ 
aucune  reftirution ,  lorlqae  ces  marchan* 
difes  feront  tranfportées^  a  l'étranger.  L'ar- 
ticle 2  €  ordonne  que  toutes  les  maicban- 
difei  du  iiu  âts  îtds  JSc  colonies  frâncdifes 
payeVoilt  au  fermier  du  dômaSn^  «jocc^ 
dent ,  i  létir  arrivée  daiis  tous  tes  pOr^$' 
du  royaume^  même  d^ns  les  pArts  francs' 
&  dans  ceux  des  provinces  réputées  étr^n* 
gères ,  une  fois  feiuement ,  trois  pour  cent 
en  nature,  ou  Rois  pour  centdeleur  va-^ 
leur,  quand  même  elles  feroient.  déclarées 
pour  être  'tran(portée$  dans  Ûéttangèr.    .' 

Les  privilèges  accordés  à  plufTeurs  yioiii 
par  Tarride  i  des  lettres-patentes  dayrlt 
1717',  ont  été  étendus ,  pïr  àrjrêt  dit  côn^ 
feil  de  juillet  175^  »  aux  piort^  de  LiboUrne 
&  de  Cherboug i par  iutre  atrêt  dU'cohfeilg^' 
du  1 1  avril  17^3  „  au  port  de  FéCattip  i 
ar  arrêt  du  17^  déceipbre  17^3 ,  au  port, 
es  fables  <r01onne;  par  arrêt  du  29  dé-' 
cembre  delà  hiême  année  au  port  de  Grain-" 
tille;  par  arrêt  du  22  décembre  1775 ,  ^^ 
^ort  de  Rochefort,  fur  la  demande  der 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Roche- 
GbrC'V&  âiitrts  villes  voifines^  enfin  par 
arrêt  du  39  oâobre  177^,  au  porc  de 
Saint-Briénfe.  r:'  / ' 

5.  On  perçoit  dans  les  colonies  occiden- 
tales plufieurs  impôts  j  fa  voir:  des  droitSrde 
domaine  *,  une  capitation ,  ainfi  que  nous, 
l'avons  ilit  an  motCapitaûon^  i,lllyn\ 
3  »  P^S*  I  ^^  >  &  des  oârois ,  que  le  roi 
»  ^enhisaux  habitans  de  régler  ^  de  lever 
eux-mêmes ,  d'après  lavis  de$  coofeila  (Un 
périeurs.  :       • 

Sur  les  repréfentations  du  confeil  de  û 
Martinique ,  Louis  XV  a  ordonné ,  le  5 
août  1732  >  que  les  droits  du  domaine 
d'occident ,  qui  fe  percevoient  aux  îles  diii 
vent  fecoîent  diftcaios  du  bail  des  fermes 
générales ,  &  qu'à  commencer  du  i.  jan-: 
vièr  173  îf  ,'la  régie  des  droits  du  dômaino 
d'occidenc  ,fe  fçroit  par  d($  .prépQijés  par 
de  l'intendant. 

Les  intendans  font  les  juges  des  contel- 
tations  qui  s'élèvent  fur  des  plaintes  de 
furtawc»  Dans  les ijies.du  yent.ik  prépofepç 
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tfi»  COMBAT    DE    FIEF; 

à  la  recette  ;  mais  dans  les  îles  font   le    Saint  Domingue ,  qui  aomAent  les  pié>^ 
vent,  ce  font  les  ctmfeUs  fupétieurs  dé    pofés. 

COLPORTAGE. 

Voyez  Police. 


X.  Le  colportage ,  ou  mëtie|  du  col- 
porteur proprement  dit ,  confUte  à  portei; 
au  col  0a  fur  le  dos  »  des .  mannes  »  our 
des  malles  contenant  des  marchandifes  p 
pour  les  vendre. 

Dans  un  fens  plus  ëtendu^.on  com^ 
prend  fous  le  nom  de  colporteurs  tout 
marchand  fans  boutique  qui  offire  des  mar- 
chandifes à  vendre»  (oit  dans  les  lieux  pu- 
blics, foit  dans  les  maifons,  de  quelque 
mamere  qull  les»  porte. 

2.  Le  colportage  eft  en  général  >  dé- 
fendu dans  les  villes  p  comme  contraire  aux 
droits  des  communautés  d'arts  &  jmetier& 
Il  eft  permis  dans  les  canipagnes. 

3*  Il  y  a  nombre  de  colponeurs  qui 
font  commerce  de  niarchandifes  prohibées^ 
Se  fur-tout  de  mauvais  livres. 

Par  arrêt  du  fàmedi  24  feptembre  17^8 , 
rendu  eA  la  chambre  des  vacations;  la 


cour  a  condamné- tm  partfoiCier  attemt  tt 
convaincu  davoir  eu  chez  lui  en  dépte 
des  livres  contre  la  rdi^on ,   les  mcnn» 
8c  Tétat,  lefquets  il  falloir  colporter, ft 
deux  autres  particuliers,,  niari  &  femme , 
atteints  &  convaincus  d'avoir  colporté  lef^ 
dits  livrés ,  Se  autres  de  pareiHe  nature,. 
i  être  appliqués  au  carcan  pendant  trois 
jours  »les  cfeuxlipmmes  flétris  d*unfer  diaud 
te  envoyés  aux  galères  ^  l'un  pour  neuf,, 
tâutre  pour  cinq   ans*,  &    la  femme  do; 
colporteur  â  être  aufli  mife  au  carcan  pen- 
dant trois  jours ,  &  enfermée  pour  dnq 
ansi  lliôpital,  avec  défenfes  aux  condam- 
nés apr^  rexjpiràtion  de  leurs  peines ,  de 
rentrer  dans  raris  &  dans  la  banlieue,  Se 
d'approcher  de  la  cour.  L'arrêt  a  été  mis: 
à^exécution  le  3  odbbre  iînvanr.  Voyer 
tmprimeric  Sc,  Libelles-  dijfamaioins.^ 


COMBAT    DE   FI  CF. 

Voyez  X*  Mouvance  ;.  1^' fïef  n^  Chofi^ 


j.  On  nomme  combat  de  fief,  une 
conteftation  entre  deux  ou  plufîeurs 
ièigneurs.  qui  réclament  la  même  mou- 
vance. 

2.'  Si  pkifieurs  feigneurs  prétendent  I9 
mouvance  du  même  fief,  {%  vailal  ne 
peut  pas  être  contraint  d'en  reconnoitre  ùa 

Î»ar  préférence  à  l'autre.  Cependant  comme 
ts  deux  prétendans  pourroient  faire  faifir 
féodalement  le  fief,  levaflàl  a  un  moyen 
de  parer  à  cet  inconvénient  \  c'eft  de  f e  fai- 
re recevoir  par  main-souveraine  s  voyez 
Main-fouveraine. 

L'effet  de  cette  réception  eft  de  lier  les 
mains  aux  deux  contendans,  de  manière  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  faiHr  féodale- 
ment s  elle  opère  même  la  main-levée  des 
faiHes  féodales  précédemment  faites  ,  pour- 
vu que  le  valIàl  configne  en  juftice  les 


droits  qu'il  doit  à  caufe  de  (on  fief:  cou^ 
tume  de  Paris  ^  art^  60^  . 

)•  Lorfqu'il  y  a  une  ou  plufieurs  làifief 
féodales ,  antérieures  à  la  sécçpdon  par 
nuin  fouveraine ,  cet  aâe  ne  mec  pas  le 
vaflàl  en  droit  de  retirer  des  mains  du  coni'^ 
miilaire  à  la  fai/ie,  les  firuics  Se  revenus 
échus  jufqu'au  jour  de  la  réception  5  parce 
que  la  réception  par  main-(buveraine  a't 
point  d'effet  rétroaâif.^ 
:  4.  Quand  le  combat  de  fief  eft  jugé  on 
terminé ,  le  vaflal  doit  porter  la  foi  à  cehit 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe,  quarante  jours 
après  la  fignification  du  jugement  ou  de 
k  tranfaâion  :  Coumme  de  Paris ,  IM* 

5.  Si  pendant  le  combat  de  fief  il  arrive 
une  mutation  de  vallkl ,  le  fucceflèur  doir 
Êûre  déclarer  commune  avec  lui  la  récep- 
tîoB  par  main-ibuveraiiie  ^  &  on  ne  peut 


l%mpêdier^.lç:fàire^oarvu  qu'il  configne 
les  droits  engendrés  par  la  mutation* 

j^.  Tatic  qi|e  d\jaç  1^  conteftation  fur  le 
•combat  de  fief,  il  n  y  a  pas  lieu  d'adjuger 
laprovifldn  à  Tua  des  contendans  >  au  pré- 
juaice  de  l'autre. 

7.  Si  l'un  des  deux  feigneurs  entre  lef- 
qaels  exifte  le  coqnbac  de  fict^  a  été  en 
jouiflance  de  la  ^ireâe  pendant  trente  ans, 
ia  direâe  eft  preforite  à  fbn  profit  fans 
•qu'il  foit  befoin  alors  d'examiner  les  titres 
xefpeâi&.  C'eft  ce  que  décide  la  coutume 
^e  Paris,  art»  123. 

-  ce  Cens  portant  direâe  feigneuiie  eft 
prefcriptible  de  fcjgneur  à  feigneur^  & 
le  peut  prefcrire ,  entre  âgés  &.  non  pri- 
vilégiés par  trente  ans ,  &  par  quarante 
ans  contre  l'églife  ,  s'il  n*y  a  titrt  ou 
nconnoijfanct  4udie  censy  ou  que  le  idteni'- 
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feffion  véritable  &  ptifible  .de  la  direde  >»• 
Tel  eft  le  véritwle  fens  de  ce  qui  eft 
dît  à  la  fin  de  l'article  que  nous  venons 
de  rapporter  y  s^il  ny  a  titre ^  Sec. 

Quelques  auteurs  ont  donné  d'autres  fens 
à  ces  derniers  termes.  On  a  prétendu  que 
l'intention  des  rédadeurs  de  la  coutume,  a 
été  de  rejetter  la  poflèfllon  qudaue  Içngue 
qu'elle  fut  ^  toutes  les  fois  que  le  feignèui; 
auquel  on  l'oppofe,  rapporte  des  titres  an- 
teneurs  à  la  jouifTance  de  celui  qui  invo- 
que la  prefcription.  Si  l'on  admettoit  cette 
interprétation ,  n'en  réfukeroit-il  pas  que 
l|ss  derniers  termes  dé  rarticïe ,  rendroiept 
inutile  ce  qui  eft  dit  au  commencement  l 
8.  Quand  ni  l'un  ni  l'autre  feignent  n'a 
joui  de  la  direâe  allez  lon^-temps  pour 
l'avoir  acquife  par  prefcription ,  c'eft  par 
l'examen  des  titres  refpedhb  que  la  con- 


eeur  eût  flcquU  Vh^ritage  i,  la  charge  du^    teftation  doit  fe  juger.  11  eft  de  règle  alors 
dit  cens  ^9.  quel  avantage  doit  demeurer ,  toutes  chofes 


ce  Cet  article ,  obfisrve  M.  Pothier  ,  De 
la  prefcription ,  n^  265  &  fuiv. ,  eft  dans 
l'efpece  d  un  feigneiir  qui  pendant  l'efpace 
de  trente  ans ,  s'eft  fait  reconnoitre  à  fei- 
gneur  par  les  propriétaires  ou  polTeflèurs 
d'un  héritage ,  qui  ne  relevoit  point  de  la 
feigneurie,  m^ùs  de  celle  d'un  autre  fei- 
gneur  qui  ne  s'eft  point  fait  reconnoitre 

Ear  les  propriétaires  ou  poilèfleurs  dudit 
éritage...... 

ce  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  paffi 
des  reconnoiilances  cenfuclles»  ou  payé 
des  cens  lur  un  iiérîtage ,  f oit  cenfé  avoir 
poiTédé  la  feigneurie  direçie  de  cet  héri-f 
rage ,  il  faut  que  les  propriétaires  ou  poT- 
f(^eurs  qui  les  lui  ont  paiTés,  n'aient  pas 
aufli  reconnu  le  véritable  (èimeur,  ibif 
par  une  reconnoifijmce  Ë^rmelle^  foit  en 
acquérant  à  la  charge  du  (;ens  envers  lui  5 
car  tant  que  le  vér^aL^  ;£sigpeur  eft  xe- 
«onnu ,  r^ut^e  ^ne  ipeut  pas  avpk  unejpçT- 


quel  avantage 

égales  d'ailleurs,  à  celui  qui  produit  le  titre 

Icf  pkis  ancien. 

9.  Le  privilège  qu'a  le  roi  de  plaider  la 
main  garnie ,  ne  s'applique  point  aux  com- 
bats de  fiefs.  Âina  lorfque  le  roi  reven- 
dique hors  le  cas  '  de  mutation ,  une 
mouvance  dont  un  autre  feigneur  eft  eà 
pofleffion  ,  le  fei^eur  doit  être  main- 
tenu dans  la  poflèmon.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Lefevre  de  la  Planche ,  Du  domaine  ,  liv* 
1 1  y  chap.  5.  Cet  auteur  fait  voir  que  le 
privilège  de  olaider  la  main  garnie  ,  ne  re- 

Îicit  point  Q  application  dans  les  matières 
éodales ,  6c  qu'il  n'a  Ueu  que  dans  le  cas 
d'4ifurpation  dc^  droits  de  la  fouveraineté  t 
ou  lor%  de  la  réunion  d'une  terre  au  do- 
hiaine ,  qui  s'opère  ,'par  exemple ,  par  l'eze 
jpiration  d'un  apanage  ou  d'un  douaire, 
xonformément  aux  articles  14  &  x8  de 
J'ordonnance  de  xjj^^,  recrée  le  ij  mai. 
Voyez  Daf^aine. 


C  OMÉ  D;I£N  S. 


Voyçf  Fer/onnes. 


.    I.  On  nommexroméditns ,  Us  pctfo^nes  .  oui .  rqg;atde  l'^tabliflemenc  &;Ja  poBce 

qm  font   profeffion  d^  JQuet  ia  comédie    ces  fpedac|es.  U  n*eft  id  gpeftion  que  de 

fur  de$i  théâtres  publics.  :^  l'eut  des  comédiens. 

Nous  renvoyoQs  au  mac  Spej^le  |  ce 


2.  Le  concile  d'Arles  ^  tenu  en  3 14  9 
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ordonne  qub  les  comédiens  feront  excom- 
muniés ,  tant  qu'ils  dcmeccreront  dans  cette 
profcflfîoji. 

11  jparuten  I7^r  an  ouvrage  întîtiilé. 
Libertés  de  l(t  France  contre  le  pouvait, 
éirbi traire  de  Vf xcomfnunication  ^  qui  étbit 
terminé  par  une  confultation  (ignée  d*un 
avocat.  L  objet  de  cet  oinrraee  étoit  de  prou- 
ter  ,  que  les  comédiens  établis  par  lettres^' 
patentes,  devroient  être  à  l'abri  de  l'excom- 
munication prononcée  par  les  loix  de  réglife. 
Il  fut  condamné  à  être  brûlé ,  fur  la  d^nôn* 
dation  de  Tordre  des  avocats,  par  arrSt 
du  21  avril  ij6i ,  rapporté  en  forme  à  la: 
fin  des  Lettres  fur  la  prôfeflion  d'avocats ,' 
ddit,  de  1772  fpdg.  146. 

3.  La  proftlHon  de  comédiens  e(l  regar- 
dée dans  nos  mœurs  comme  infâme ,  con- 
formément à  la  loi  T  f  ff.  de  his  qui  not. 
infam.  Infamia  notatùr  qui  "attis  lidicrœ  ^ 
pronuntiandi'Ve  caiifà^  in  fcenam  pro^ 
dierit.  '      • 

Delà  il  fuit  qu'un  comédien  ne  peur 
être  admis  à  pouéder  aucun  office,  ni  à 
xemplir  aucune  fonâion  publique. 

Une   déclaration  jdu  4  avril  1^41 ,  & 

aui  fe  trouve  au  code  pénal,  tit.  32  ,  fait! 
éfenfes  à  tous  comédiens  ce  de  repréfentef 
aucune  aélion  malhonnête,  ni  d'ufer  dé 
paroles  lafcives  ou  à  double  entente  j  qui 
puiiTent  bleflèr  l'honnêteté  publique ,  fous 
peine  d'être  déclarés  infâmes  Se  autres  pef- 
nes  qu'il  écheoira ,  qui  cependant  ne  peu- 
vent être  plus  grandes  que  l'amende  ou 
le  banniffement  ^>. 

'  ce  Et  en  cas  que  lefdits  comédien^ 
reêlent  tellement  les  aâions  du  théâtre , 
quelles  foient  de  tout  exemptes  d'împu- 
ïerés ,  le  roi  veut  que  leur  exercice ,  qiri 
peut  innocemment  diverfir  fes  peuples  de 
diverfes  occupations  màuvàifes,  ne'puiifis 
leur  être  imputé  à  blâme  i'  ni  ^prèjudicier'à 
leur  réputation  dans  le  commerce  public  y 
afin  que  le  défir  qu'ils  auront  d'éviter  le  î 
reproche  qu'on  leur  a  fait  jufqu'ici ,  leur 
donne  autant  de  fu}et  de  fe  contenir  dans 
les  termes  de  Idur  devoir ,  dans  les  repré- 
fentations  publiques  qu'ils  .feront,  que  la 
crainte  des  peinçs.  qui  leur  f  éroient  inévi- 
tables ,  s'ils  contrevenoient  à  la  pféfente 
déclaration  >'• 

4.  Les  comédiens  mineurs  peuvent  (ans 
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àutonfatîon  prtndrc  tô«  lef  engagemenr 
relatifs  à  leur  état  -,  8c  leur  minorké  ne 
peut  pas  leur  fervit  pour  s'en  feîre  rele- 
ver. 

La  demoifî^lle  d^Azaîncôurt  &  îa  demoîr 
fçUç  Raûcourt ,  a<*ric^  ,•  &  toutes  deur 
mineures,  avoient  -fonlctit  dci  lettres  de 
change  pour  fournitures  d*habit  de  théâtre 
de  autres  objets.  Elles  iutent  condanmécs 
par  corps  à  les  acquitter  pat  lèntences  des- 
oqpfuls.  Sur  l'appel  ces^  fentenccs  fiircnt 
confirmées  par  arrêts  dont  nous  ignorons 
la  date. 

XJhe  adhice  ne  peut  pas  exercer  fa  pro- 
feffion  fans  avoir  des  habits  convenables 
au  théâtre  ;  ni  même  fans  être  logée^  dc 
meublée  avec   propreté.    Elle  na  d'ap- 

fiointemens  qu'à  raifon  de  ce  qu  elle  joue. 
1  ne  fcroit-  donc  pas  jufte ,  que  lous 
prétexte  de  minorité ,  cUerefiisat de  payer 
des  marchandifçs ,  qui  par  l'emploi  qu'eUe 
en  fait  lui  produifent  un  bénéfice. 

Voici  l'cfpecc  d'un  arrêt  qui  a  jugé 
conformément  à  ces  principes.  Le  (ieur  .... 
tapiffier  a  fourni  des  meubles  à  la  demoi- 
felle  Rofe  Catherine  Vcmier,  danfeufe  i 
Topera ,  née  en  pays  étranger.  ,Son  mé- 
moire 'arrêté  fe  montdt  à  près  de  dix 
mille  livres ,  pour  laquelle  femme  la  de- 
moîfelle  Vernie  a  feiît  différentes  rec#n- 
noiflances  payables  à  diverfes  époques.  Les 
recohnoiflànces  ont  été  toutes  acquittées 
à  Texceptbn  d'une  de  (ix  cents  livrM^ 
Nouvelle  fourniture  dont  le  montant  n'a 
Rf  été  arnêté ,  mais  qui  valoir  fuivant 
è  mémoire  du  tapiffîer^  qutme  cents 
livres.  Aflignation  au  châtelet  pour  le  paie- 
ment de  cette  dernière  fonmie ,  &  fcn- 
tence  qui  condamne  la  demoifelle  Vemier, 
&  par  corps ,  conune  étrangère ,  à  payer 
les  quinze  cents  Kvres.  Sur  1  appel ,  la  de- 
moilelle  Vemier  a  pris  des  lettres  de 
refcifîon ,  comme  mineure ,  contre  tous 
les  aâès  paifés  entre  elle  de  le  tapi(fier> 
fe  prétendait  confidérablement  léiee. 

M.  l'avocat  -  général  d'Agueflcau,  por- 
tant la  parole  dans  cette  caufe,  a  dit 
qu'en  fuppofant  même  la  tlemoifeUe  Ver- 
nièr  mineure,  ce  qui  n'étoit  pas  bien  étaUi , 
fon  état  d^aârice  la  faifbit  regarder  comme 
majeure ,  pour  tous  lt$  aâes  qu'elle  avott 
foiucrits.  On  regarde  cet  ^tat ,  aioHta-t-il  » 


r. 


WfoiTM  une  efpece  de  commerce  qui  fait 
réputer  majeur  celui  qui  Texerce,  pour 
tout  ce  qui  y  a  rapport. 

La  caufe  ayant  été  mife  en  délibéré ,  le 
4  février  1775  •  '^  *  ^^^  rendu  peu  de  jours 
aprcSyarrêt  conforme  aut  concludons  de  M. 
1  avocat-général,  par  lequel  la  cour  a  diftin- 
gué  entre  la  première  &  la  féconde  fourni- 
ture. Quant  a  la  première,  dont  le  mémoire 
avoir  été  arrêté  &:pavé  pour  la  plus  grande 
partie,  la  demoifelle  Vernier  a  été  déboutée 
de  ùi  demande  en  reftitution.  Par  rapporta 
la  féconde,  qui  n* étoit  pas  arrêtée  &  dont 
le  montant  étoit  contefté,  il  a  été  or^- 
donné,  qu'avant  faire  droit ,  les  meubles 
fcroient  eftimés  par  experts. 

5.  lia  été  fait  entre  les  comédiens' fran- 

Sois ,  le  9  juin  1758  »  un  traité  de  {bciété, 
ont  plufieurs  di^ofitions  intéreifent  au- 
tant le  public  que  les  comédiens.  Ce  traité 
a  été  confirmé  avec  quelques  modifications 

f»ar  arrêt  du  confeil  9  du  12  janvier  175^  '9 
equel  a  été  revêtu  de  lettres-patentes ,  du 
22  août  17^1 ,  cnregiflrées  le  7  feptembie 
fuivaut. 
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Aux  termes  de  rarjfcle  27  du  traité  de 
1758  ,  il  n'y  a  que  le  tiets  de  la  part  des 
aâeurs  &  aârices  dans  les  diftributions 
journalières ,  qui  foit  faififTable  par  leurs 
créanciers. 

Suivant  lartide  2 8 ,  ce  tiers  doit  erre 
retenu  par  le  caiffier,  pour  être  remis,  à  la 
clôture  de  chaque  année  9  es  mains  du  no- 
taire de  la  troupe  y  par  lequel  il  doit  être 
pjàyé  ou  contribué  aux  créanciers  faifif- 
lans. 

L'arrêt  d  enregiftremcnt  des  lefttres-pa- 
tefttes ,  de  17^1 ,  s'exprime ,  ainfi  relative- 
ment aux  difpofitioiis  que  nous  venons  de' 
rapporter  :  ce  à  la  charge  qu'en  cas  de 
faines ,  les  faines  tiendront  entre  les  mains 
du  notaire  de  la  troupe  dépofitaire  ;  lequel 
ne  pourra  s'en  défaifir  qu'entre  les  mains 
de  qui  ôc  ainfi  qu'il  fera  par  juflice  or^ 
donné  33. 

6.  On  trouve  la  plupart  des  réglemens 
concernant  les  comédiens ,  dans  un  ou-« 
vrage,  donné  au  public  par  M-.  Défeflart$^ 
qui  eft  intitulé*»  Les  trois  thcAtres  de 
Paris. 


.  C  O  M  M  AN  a 

Voyez  1*  Adhéritance;  x^  Moyens  JC acquérir;  3®  Chofes. 


I.  Quelques  coutumes  des  Pays-Bas 
dorment  le  nom  de  command ,  aux  per- 

'.  fonnes  qui  acquièrent  des  héritages  par  1  en^ 
tr^mife  d'un  tiers  par  contrat  volontaire  ou 
judiciaire.  Ainfi  le  mot  command  eft  fyno<> 
nime  à  commettant  \  il  défigne  quelqu'un 
qui  acommaridé  d'acquérir  pour  lui.  Voyez, 
au  mot  Adhciitance^  \  IV  ,  tom.  i  ^pag. 
S0S9  quel  temps  eft  donné  à  l'acquéreur 
fiâif ,  par  Ijcs  difiërentes  coutumes,  pour 
nommer  for^.  commande 
..  zi  Suivant  un  aâe  de  notoriété»  donné 
par -le  confeil  d'Artois  le  19  mars  1727, 
quand  quelqu'un  fe  rend ,  par  lui  ou  fon 
command,  adjudicataite  de  biens  immeu- 
bles vendus  par  décret,  lic^tion  ou  autre 
vente  judiciaire,  dans  les  tribunaux  d'Artois, 

.  aufii-tot  après*  la  déclaration  de.comnfiahd , 
faite  par  l'adjudicataire  dans  lé 'térnps  fixé  pat 
les  réglemens ,  &  acceptée  par  la  perfonne 
en  faveur  de  qui  elle  eft  faite ,  le  com^ 


mand  déclaré  devient  propriétaire ,  &  rient 
tellement  fa  propriété  des  mains  du  ven- 
deur, que  l'adjudicataire  ne  peut  être  en 
aucune  façon  recherché,  foit  pour  le  prix, 
foit  pour  les  droits  feigneuriaux.  Ladju- 
dicarion  ,  la  déclaration  &  l'acceptation, 
ne  font  confidérées  que  comme  un  mémo 
atïe. 

Par  la  même  raifon ,  les  aéanciers  de 
l'acquéreur  qui  a  acquis  pour  loi  ou  foû 
command ,  n'ont  aucune  hypothèque  fur 
les  héritages  ainfi  vendus*  Et  lorfque  iXcs 
héritages  font  acquis  par  des  père  &  mère 
pour  eux  ou  leur  command,  &  qu'ils 
déclarent  un  de  leurs  enfans  pour  com- 
mand ,  l'enfant  eft  cenfé  avoir  acquis  lui» 
même  :  d'où  il  .fuit  1^  que  s'il  décède,  l'hé- 
ritage eft  acquêt  dans  fa  fncce^n,'lors 
même  que  les  père.  &  mcfe»  en  ont  payé 
le  prix,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'cft  pas 
l'héritage    qu'ils   ont  donné  y  mais   des 
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deniers  pour  1  acquérir,  i*  que  l'enfant  n  eft 
tenu  de  rapporter  qne  des  deniers  >  dans 
le  partage  des  fuccefCons  de  (es  père  Sc 
merc. 

3.  Antoine  Daouft  »  qui  le  25  juin  1704 
avoic  acQuis  pour  lui  ou  iks  commands  » 
la  terre  de  Quincy  en  Artois,  déclara  .le 


vrance  de  la  ferme»  comme  bien  dHp^ 
nible. 

L'héritier  foutint  que  ^ettc  ferme  ëtCMC 
propre  ,  parce  que  la  déclaration  de  com« 
mand  n'ayant  point  été  acceptée  par  la  de- 
moîfclie  de  Willerval, elle navoit point  eu 
d  effet.  Il  ajoutoit  qu'une  mineure  de  onze 


lendemain  pour  command  la  demoifelle     ans  étoit  incapable  de  volonté*,  (|Ueperfon 
Ùl  fille,  laquelle  accepta  la  déclaration,     ne  n'avoit  ftipulé  pour  elle^  que  le  père 


promit  payer  le  prix  ,  &  fit  enfuite  la  foi 
&  hommage,  &c. 

.  La  demoifelle  Daouft  mourut  après  Ion 
perc  ,  &  fit  un  legs  univerfel.  L'héritier  des 
propres  fbutenoit  que  la  terre  de  Quincy 
n  étoit  pas  un  bien  difponible ,  parce  que 
la  demoifelle  Daouft  la  tenoit  de  ion  père; 
il  ajoutoit  que  la  fille  n'avoit  fait  queprê^ 
ter  fon  nom  à  fon  père ,  dont  les  affiiîres 
étoient  dérangées.  Il  y  avoir  cette"  circonf- 
tance ,  que  la  demoifelle  Daouft  avoir  fait 
donner  a  fon  père  la  qualité  de  feigneur 
de  Quincy,  par  l'infcription  mife  fur  fa 
tombe.  Par  arrêt  rendu  le  10  mai  1738, 
au  rapport  de  M.  de  la  Michaudiere,  la 
terre  de  Quincy  fut  jugée  acquêt  en  la 
perfonne  de  la  demoifelle  Daouft,  8c  par 
conféquent  difponible.  L'arrêt  ordonne 
ce  que  le  teftament  de  la  demoifelle  Daouft 
fera  exécuté  ^  &  que  délivrance  fera  faite 
de  tous  les  legs  y  compris  >3  •  ^ux  juges , 

4.  Le  vendredi  £4  avril  17^1 ,  à  la  grande 
audience ,  il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  fur 
la  même  matière  ,  dans  i'efpece  fuivante. 

Le  (leur  de  Willervai ,  qui  s'éroit  rendu 
adjudicataire  d'une  ferme  pour  lui  ou  fon 
command,  a  voit  déclaré  fa  fille  unique  pour 
command ,  &  payé  le  prix  à  fa  décharge  \ 
mais  à  condition  i^  qu'il  jouiroit  de  la 
ferme  en  ufufruit,  2^  que  fî  (à  fille  ve« 
noit  à  moiirir  '  avant  lui ,  il  en  auroit  la 
libre  difppfirion  -,  3^  que  s'il  lui  naifToit  un 
fils ,  il  feroit  libre  à  celui-ci  de  reprendre 
la  ferme,  en  indemnifant  fa  f<£ur. 

Ce  dernier  cas  n'arriva  point  -,  &  la  de- 
moifelle de  Willerval  qui  n'eut  point  d'en- 
fans  de  fon  mariage  avec  le  marquis  de 
Monehy  ,  fit  un  legs  univerlel  au  profit  de 
la  dame  Defrance  ^  qui  demanda  la  déli- 


avoit  contraâé  feul ,  &  qu'il  n'avoit  pas 
pu  en  même  temps  ftipuler  pour  lui  une 
rétention  d'ufufiruit,  6c  ftipuler  aufE  pour 
fa  fille  dans  le  même  aâe  *,  que  d  ailieurt 
les  conditions  impofées  à  la  déclaration  de 
command,  empêchoient  ion  efièt,  &c 

Le  légataire  univerfel  répondoit  que 
l'acceptation  né  toit  pas  prefcritenar  la  cou* 
nime  d'Artois  ;  qu'en  tout  cas  le  fieur  de 
Willerval  étoit  cenfé  l'avoir  faite  ,  comme 
tuteur  naturel  de  fa  fille  »  futvant  la  cou- 
tume d'Artois",  qu'il  étoit  permis  aux  mi- 
neurs de  contraâer  à  leitr  avantage,  & 
aue  la  mineure  étoit  cenfiSe  avoir  accepté , 
es  qu'elle  n'avoit  pas  défàvoué  \  que  la 
réferve  de  l'ufufruit  prouvoit  la  tradition 
de  la  propriété ,  &  qu'une  faculté  de  ré- 
méré ,  comme  celle  qui  fe  trouvoit  inférée 
dans  la  déclaration  de  command ,  n'em- 
pêchoit  pas  que  la  dpnoiklle  de  Wilier- 
val  n'eut  été  propriétaire  aufli-tôt  la  dé- 
claration de  command* 

La  cour  jugea  la  ferme  propre ,  &  dif^ 
ponible  feulement  pour  le  quint,  en  la 
perfonne  de  la  demoifelle  "Willerval ,  par 
arrêt  rendu  le  24  avril  17^1 ,  (iir  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-j^néral  Joly  de 
Fleury  :  PlaidoyerUs  ^  joL  376^ 

Celui  qui  fait  une  déclararion  de  com- 
mand ,  ne  peut  impofer  aucune  condition 
à  fa  déclaration  ,  puifqu'il  n  eft  qu'un  man- 
dataire ,  &  comme ,  dans  VtCpece ,  le  (ieof 
Willerval  avoit  mis  jplufirtirs  cqndirionf 
à  la  déclararion  paflee  au  profit  de  la 
demoifelle  de  Wlllcrv^ ,  la  cour  a  jugé 
qu'il  en  réfultôit  que  la  déclararion  de 
command  n'^it  pas  iincere ,  &  qus 
c'étoit ,  dans  la  vérité ,  le  fieur  de  Wil- 
lerval  qui  étoit  devenu  propriétaire  de  la 
ferinè  dont  jl  s'agiffoit. 
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Voyez  »•  Ex/cutioH ;  i*  Procédure;  j®  ASioru 

SOKMAIRBS. 

$  L  Définition  :  dans  quels  cas  le  commandement  ejl  néceflaire  :  ce  qui  fuit  de  ù 

quilejl  un  commencement  d'exécudon. 
(  IL  Formalités  du  commandement  y  fîmple  &  recordé:  pouvoir  de  lliuiflîer:  obfcr- 

vations  diverfes^ 


%  I»  Définition  :  dans  quels  cas  le  com- 
mandement ejl  néceffaire  :  ce  qui  fuit 
de  ce  quil  efi  un  commencement  d^exi: 
eutionw 

I  •  Un  commandement  eft  un  aâe  par 
lequel  un  huiffier  ou  fergent  commande 
i  une  perfbnne  de  faire  ce  qu'un  juge- 
ment la  condamné  à  faire,  ou  ce  à  quoi 
elle  s'ell  obligée  par  un  aâe  exécutoire  ^ 
&  lui  déclare  qu'en  cas  de  refus  elle  y 
fera  contrainte.  Quand  il  y  a  refus ^  laâbe 
en  doit  faire  mention. 

2.  Quoiqu'une  partie  xxt  puKIè  ignorer 
ce  à  quoi  elle  eft  obligée  ou  condamnée^ 
&  n'ait  pas  befoin  par  conféquent  d'être 
avertie  ay  fatis&ire  ^  néanmoins  Tufage 
s'eft  introduit  »  de  temps  immémorial ,  de 
l'avertir  avant  de  la  contraindre  par  un 
comnumdement.  L^ordonnance  de  15)^ 
art.  74  iS*  75,  fuppofe  cette  formalité 
déjà  établie  9  de  en  prefcrit  l'obfervation  y 
si  en  eft  de  même  de  l'ordonnance  de 
Blois  citée  ci-après ,  $  H  h*  2.  Si  1  ordon- 
nance de  id ^7  n'en  fait  aucune  mention^ 
c'eft  parce  qu'elle  fe  réi^re  à  cet  égards 
aux  loix  anciennes.  D'après  cela,  i^  con- 
traintes qui  feroient  faites  fans  avoir 
rempli  cette  formalité  ^  feroient  déclarées 
nulles ,  avec  dommages  intérêts.  « 

Le  commandement  eft  inutile  lorfqu'oo 
B*a  defTein  que  de  faire  des  aâes  confer- 
vatoires,  comme  des  oppofidons^  des 
faites  arrêts. 

3*  Le  commandement  eft  un  commen- 
cement d'exécution. 

En  conféauence  pour  pouvoir  faire 
nn  commandement ,  il  faut  que  le  juge- 
ment ou  Taâe  foit  en  forme  exécutoire. 

Ceae  règle  fouffie  exc^tion  à  l'égard  des 


jugemensy  dans  deux  cas  :.  le  premier, 
quand  le  jugement 'porte  qu'il  fera  exé- 
cuté fur  la  minute  \  ce  qui  s'ordonne 
lorfqu'il  y  auroit  lieu  de  craindre  que 
les  chofes  ne  périfTent,  fi  l'on  atten- 
doit  le  temps  de  l'expédition ,  comme  fi 
on  condamne  un  étranger  à  rendre  un 
objet,.  &  que  l'on  appréhende  qu'il  ne  s'é- 
vade \  le  lecond ,  lorfque  le  ^ugemenreft 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  ou  une 
ièntence  des  requêtes  de  l'hôtel,   ou  du 

Îalais,  &  au'il  doit  s'exécuter  dans  le  refibrt. 
)ans  ce  dernier  cas,  il  n'eftpas  nécefiaire 
que  le  jugement  foit  fcèllé ,  s'il  doit  s'exé- 
cuter par  \^  buiffiers  des  tribunaux  où 
il  a  été  rendu. 

Hors  ces  deux  cas,  on  ne  peut  faire 
de  commandement  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement ou  aâe  en  forme  exécutoire,  i 
peine  de^  nullité.  Cependant  au  diâtelet , 
on  écoit  autrefois  dans  i'ufage  de  faire 
faire  en  verm  de  la  coutume  feulement, 
le  commandement  qui  précède  k  faifie- 
gagerie  s  mais  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées ,  oq  eft  revenu  au  principe  qui 
ne  permet  pas  aux  parties  de  faire  elles* 
mêmes  l'application  des  loix  *,  &  il  faut 
une  ordonnance  du  juge ,  qui  s'accorde 
fiir  fimple  requête.  Voyez  Saijie^ga-^ 
ferie. 

4.  le  commandement  étant  un  com- 
mencement d'exécution,  il  ne  peut  être 
lait  valablement  qu'en  vsrtu  de  corn- 
mifilon  &  de  paréaris,  dans  tous  les  cas 
où  ces  formalités  font  néceflaires  pour 
exécuter.  Voyez  Exécution  &  Paréatis. 

5.  Par  la  même  raifon ,  on  ne  peut 
pas  faire  de  commandement ,  toutes  les 
ibis  que  l'on  ne  peut  pas  contraindre. 
Ainfi    on   n'en  peut    pas  îaixt   lorfque 
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Sur  l'a^  que  doivent  avoir  les  records  » 
voyez  mcorJ. 

Si  celui  à  qui  fe  fait  le  commandement 
fait  une  réponfe  ou  des  procefliations  ^ 
l'huiifier  doit  les  tranfcrire  dans  (on  com^. 
mandement.  Il  doit  au  (H  recevoir  le  paie- 
ment ^  (i  on  le  lui  oftre  :  &  ce  paiem^t 
libère  le  débiteur ,  comme  s*il  etoit  fait 
au  créancier»  quand  même  rhuiflîer  ne 
remettroit  pas  à  ce  dernier,  la  fomme 
payée;  parce  que  la  remife  faite  des 
pièces  à  l'huiifier  pat  le  aéancier,  eft  an 
pouvoir  Tuffifant  pour  recevoir.  Il  faut  ce- 

Eendant  que  le  débiteur  le  falTe  remettre 
is  titres  de  créance ,  quand  il  paye  tota- 
lement ;  autrement ,  un  huidier  infolvable 
pourroit ,  d  accord  avec  le  débiteur ,  faire 
un  commandement  à  celui  ci ,  y  inférer 
qu'il  étoit  porteur  des  pièces ,  quoiqu'il  ne 
hs  eut  pas ,  &  qu'il  a  reçu  la  fomme ,  puis 
fe  fouftraire  par  la  fuite  à  la  répétition 
de  la  part  du  créancier. 

L'hUiffier  qui  reçoit  un  à  compte  repré- 
fentant  le  créancier ,  a  comme  celui-ci  le 
droit  dlmputer  l'a  compte  fur  la  partie , 
fur  laquelle  il  eft  le  plus  avantageux  au 
créancier  d'en  faire  fimputation.  Âin(i ,  il 
doit  i'infïputer  fur  les  intérêts ,  &  enfuite  fur 
les  (rais.  S'il  ne  le  fait  pas ,  l'imputation 
appartient  au  débiteur  ,  qui  peut  la  faire  fur 
la  partie  qui  lui  eft  la  plusonéreufe,  c'eft-à- 
dire ,  fur  le  principal.  Voyez  Imputation» 
Le  pouvoir  donnéâl'buiSîer  pour  rece- 
voir, ne  dure,  en  général,  que  le  temps  du 
commandement  &  des  contraintes  :  ain(i 
le  paiement  qui  lui  feroit  fait  paflé  ce. 
temps,  ne  Kbéreroit  pas  le  débiteur.  Ce- 
pendant (i  l'huiffier ,  en  recevant  un  paie- 
ment complet  lui  avoit  remis  les  pièces,  la 
.  :.  <lette  feroit  éteinte  i  parce  que  le  créan- 
cier pouvpit  retirer  (es  titres  après  le  com- 
rnandement,  ^  qu'^  les  laiflant ,  àl'huif- 
fier,  il  paroît  lavoir  autorifé  À  recevoir. 

6.  L'ordonnance  de  1539,  art.  g  s  #  veut 
qu'il  y  ait  trojs  jours  entre  le  commande- 
ment &  la  contrainte  ;  mais  ce  délai  ne  s'ob- 
ferve  pas,  du  moins  univerfcUemcnt.  A 
Paris  &  dans  nombre  d'endroits  on  peut 
faifir  le  lendemain.  Jouffe ,  fur  l'article  3 
du  titre  3  3  de  l'ordonnance  de  1 66j ,  penfe 
que  l'on  peut  faifir  à  Imftarit  du  comman- 
dement :  il  feroit  à  defirer  que  cela  fïit , 
Tome  IK 
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pour  empêcher  le  débiteur  de  fouftraire  ^cs 
effets;  mais  cela  nefe  pratique  point  à  Pari^- 

En  Artois  ,  l'on  ne  peut  paUer  à  la  faifie 
réelle ,  que  fept  jours  après  le  commande- 
ment. 

Une  dédaradon  du  17  février  1^8  3, 
veut  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre  le 
commandement  de  la  (aifie  ,  lorfqu'il  s'a- 
git de  la  perception  des  droits  du  roi. 

On  ne  peut  contraindre  les  receveurs 
des  confignations  &  les  commiffaires  aux 
faifies  réelles ,  que  trois  jours  après  le  com- 
mandement. Voyez  Commijfairts  aux/ai^ 
Jits  réelles  &  Conjignation^ 

7.  L'oppofition  au  commandement  de  la 
part  du  débiteur,  n'empêche  pas  de  palier 
outre  aux  contraintes ,  foit  que  la  pourfuite 
fe  faife  en  vertu  d'aâes  volontaires ,  ou  de 
jugement  pafies  en  force  de  chofe  ju^ée , 
ou  exécutoires  par  provifion  ,  nonobltant 
oppofition  ou  appel.  Mais  fi  le  débiteur 
demande  un  référé  devant  le  juge  du  lieu  , 
l'huifiier  doit  fe  tranfporter  chez  le  juge; 
lequel  peut,  fuivant  les  drconftances  ,  or- 
donner qu'il  fera  furfis  aux  contraintes. 

i.  Aucime  loi  générale  n'anfujétit  le  com- 
mandement à  la  péremodon,  comme  les 
inftances  :  ainfi ,  Idllqu 'il  eft  fait ,  os^  peut 
après  les  délais  prefcrits ,  paffer  outre  aux 
contraintes  ,  tant  que  l'aâe  ou  le  juge- 
ment fublifte  ,  ou  que  fon  exécution  n  eft 
point  fufpendue.  En  Normandie ,  le  com- 
mandement fe  périme  par  un  an ,  fuivanc 
l'ardcle  547  de  I<^outumede  cette  province. 
9.  Il  peut  arriver  qu'après  le  com- 
mandement, &  avant  la  faifie,  le  débiteur 
meurt,  ou  change  d'état;  de  manière  qu'on 
ne  puifiè  plu^  le  (aifir  lui  ou  fes  repréfen* 
tans«  fans  que  le  titre  foit  déclaré  exé' 
cutoire  contre  eux.  On  ne  .  peut  alors , 
après  le  jugement  qui  déclare  re  dtre  exé- 
cutoire,  paffer  tout  de  fuite  aux  con- 
traintes ,  lur  le  commandement  fait  avant 
le  décès  ou  le  changement  d^érat;  parce 
que  les  contraintes  fe  font  non-feulement 
en  vertu  de  ce  titre ,  mais  encore  en  vertu 
du  jugement  qui  la  déclaré  exécutoire  »  & 
que  Ion  ne  peut  exécuter  un  jugement 
qu'après  commandement. 

E.i  Normandie,  le  commandement  fub- 
Cfte;  fuivant  larticle  1 3  3  de  l'arrêt  de  règle- 
ment de  i^^^  ,  du  parlement  de  Rouen. 
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COMMANDEMENT    D*  ARRÊT-       • 


E(pece  de  prife  de  corps  qui  étott  aa- 
dennement  en  iifàge  en  Languedoc» 

Elle  a  été  abrogiée  par  Tanicle  12  de 
la  déclaration  du  10  janvier  ij^é  ^ttgî- 
crée  au  parlement  de  Touioulè  le  28  » 


ce (àuf  i  nos  cours»  Se  antres  juges  porte 
cet  article,  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  >  dans  le  cas  où  elle  doit  avoir  lieu 
8c  la  faire  exécuter  dans  les  fermes  pref- 
crites  par  les  ordonnances  »» 


COMMANDERIE,  COMMANDEUR. 

Voyez  I*  Ordres  Religieux  ;  2*  Perfonnes  :  Droit  tccUjiAjtique. 


X.  On  appelle  commanderiez  une  portion 
des  biens  appartenans  i  certains  ordres 
religieux,  dont  le  revenu  efî  toujours,  par 
une  deftînation  particulière ,  accordé  à  un 
profiès.  On  donne  à  ce  profes  le  nom  de 
commandeur. 

Le  Dlâionnaire  de  Trévoux  écrit  corn- 
menderie ,  conformément  à  fétymologie. 
Ce  mot  eft  dérivé ,  aind  que  çomnîendez  du 
\»àxî commendare ,  confier. 

Les  commanderies  ne  (ont,  dans  1  ori- 
gine, que  des  commiffions  dadminifba- 
teurs  données  par  Tordre  à  un  de  fes  mem- 
bres. Il  en  exifte  dans  loiordres  de  Malte  » 
le  de  Saint-Lazare. 

2.  Les  commanderies  de  Tordre  de  Malte 
ont  confervé  en  grande  partie  leur  ancien 
état.  Elles  n'ont  jamais  formé  des  titres  de 
bénéfice.  Le  commandeur  n'a  pas  le  droit 
incommutable ,  de  jouir  fa  vie  durant  des 
fruits  de  fa  commauderie.  Ettes  font  toujours 
confidérées ,  à  beaucoup  d'égard,  comme 
de  fimples  commiffions.  L'ordre  qui]  en 
difpofe  en  faveur  d'un  chevalier ,  peut  lui 
impofer,  foit  au  moment  de  fa  nomination , 
foit  même  depuis ,  différentes  charges  pour 
les  befoins  communs ,  il  peut  en  certains 
cas  ,  le  dépofléder.  Voyez  Malte. 

3 .  Les  commanderies  des  ordres  royaux , 
miUraires  &  hofbicaliers  de  Saint-Lazare,  de 
Je:  ufalem,&  de  Notre-Dame  du  Mont-Car- 
mel ,  ne  font  pas  non  plus  de  vrais  ricres  de 
bénéfices.  En  conféquence  elles  ne  font  pas 
fujeaesaux  mandats,  expeébrives,  induits», 
ni  en  général  aux  régies  des  bénéfices ,  non 
plus  que  les  commanderies  de  Malte.| 


Les  commandeurs  de  Saint-Lazare  de- 
vroient  être  religieux  &  comme  tels  pra- 
tiquer les  trois  vœux  de  religion  \  pau- 
vreté ,  chafteté ,  obéillance.  Mais  le  pape  » 
qui  félon  la  difcipUne  aâuelle  »  a  un  pou- 
voir très-étendu  en  ce  qui  concerne  1  exé* 
cution  des  canons ,  les  a  difpenfés  de  cette 
obli«don.  Hs  vivent  comme  féculien, 
jouiuent  de  leur  parrknoine  ;  &  la  validité, 
de  leur  mariage  ne  Ibuffre  aucune  diflSculté» 

4.  Les  commanderies  de  Tordre  hofpi«_ 
talier  du  Saint- Efprit  de  Montpellier  étoient 
anciennement  de  véritables  titres  de  béné- 
fice. Les  commandeurs  ne  pouvoient  en  être 
dépouillés  ni  par  iegrand-maitre,'nipar 
aucun  autre  htpériettr  majeur.  Mais  elles» 
ont  changé  de  nature  depuis  que  par  une 
bidle  de  Clément  XIII,  Tordre  royal  & 
hofpiralier  du  Saint-Efprit  de  Montpellier 
a  été  réuni  aux  ordres  de  Saint-Lazare  & 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

5.  Une  règle  commune  a  toutes  ces  com- 
manderies, eu  qu'elles  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  des  membres  de  Tordre  dont 
elles  dépendent.  Elles  ne  peuvent  jamais 
être  conférées  en  commende  à  on  ecdéfiaf- 
tique  féculier.  On  trouve  au  feptîeme  vo* 
liime  du  joimiai  des  audiences  1  liv.  j, 
chap.  2 1 ,  un  arrêt  Iblemneldu  grand-co%- 
feil,  du  14  mai  1710,  qui  Ta  ainfi  jugé 

êour  une  coitunanderiede  Tordre  du  Saint* 
fprit. 

^.  Quant  aux  commanderies  de  Tordre 
de  Saint-Antoine ,  maintenant  fiipprimé  & 
réuni  à  Tordre  de  Malte ,  voyez  ci-devaat 
Antonins. 
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COMMENCEMENT    DE  PEBU  V  Ec 

Voycx  i*  Preuve;  z*  ObliguMh. 


t.  Toutes  les  fob  que  l'on  a  la  cem- 
cude  d  un  fait  «  qui  rend  vraiièmblable  un 
autre  Eût  qu'il  s  agit  de  prouver  *  ^n  die 
qu'il  y  a  connaencement  de  preuve. 

Les  indices  qui  font  préfumer  la  vérité 
d  un  fait  font  autrement  nommés  admi'- 
nicuUs.  Nous  en  avons  pacte  iont.  I  ^  pag. 

1.  L'ordonnance  de  i  éCy  contient  une 
difpo&ion  importante  «  relativemenc  au 
commencement  de  jireuve  par  écrit. 

Après  avoir  défendu 9  eu.  ao,  dri.  a, 
d'admettre  la  preuve  teftimoniale  dans  cet* 
tains  cast  cx>mme  on  le  vecra  au  mot 
Preuve  ^  le  légifiateur  permet  aux  juges  » 
tf /t.  5  «  de  l'acunettre  dans  ces  mêmes  cas, 
lorfqu  il  y  aura  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Par  exemple»  fi  dans  unaâe  de  vente 


l'on  n'a  pas  obfervé  les  formalités  cequifes 

Er  les  krix»  cet  «âe  vicieux  6c  infufli- 
it  pour  former  une  preuve  complette 
de  la  vente ,  peut  du  moitu  être  employé 
comme  un  commencement  de  preuve,  d  a*^ 
près  lequel  la  preuve  teftimoniale  doit  être 
admife. 

Les  écritures  privées  qui  ne  font  pas 
fignéett  forment  aufli,  contre  celui  qui  les 
a  écrites ,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

M.  Potkiert  Traité  des  obligatione^ 
nos  801-804, ,  dte  plufieurs  autres^  exemolee 
femblables.  Il  déode ,  n*  807 ,  que  l'écrit 
d'un  tiers  ne  peut  pas  faire  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit.  Mais  cette  dé* 
dfion  y  bien  fondée  en  général  9  ne  parole 
pas  être  i^pUcable  à  toute  forte  de  cir^- 
conftances. 


COMMEftDE. 

Voyez  X*  Bénéfice* i  i*  Giofts  :  Droit  eccléfiafiiqut. 

SOMHAI^SS. 

§  L  Origine  &  définition  ie  U  commende  :  Différentes  fortes  de  conunendes* 
i  IL  Règles  particulières  concernant  les  commendes. 


%  L  Origim&  déâmtion  de Im  commende^ 
Différentes  jmes  de  commendes. 

m 

i.La  commende»  dans  fon  origine,  nétoit 
autre  choie  que  la  garde  ou  adminiftra* 
tion  d'un  hénebce  vacant ,  en  attendant  qu'il 
eut  un  titulaire.  Les  premières  commendes 
n'avoient  rien  que  de  trb^onforme  a  la 

Eureté  des  règles,  puifnu'ellesn'étoientéra- 
lies  aue  pour  l'urilicé  des  églifes  &  des 
•monafteres.  Ce  gouvernement  momentané 
donnoit  le  pouvoir  de  régler  le  fpirituel , 
&  d'adminiftrer  les  revenus  temporels  à  la 
charge  d'en  rendre  compte. 
^  Pendant  que  les  Lombards  défoloîent 
l'Italie  à  la  an  du  fuieme  fiede ,  U  (e 


^ouvoit  fouvent  des  éelifes  abandonnées 
par  leurs  pafteurs ,  &  des  évêques  chaflés 
de  leur  fi^ge.  Alors  faint  Grégoire ,  Grtg.  /, 
ep.  j6 ,  Greg.  11^  tp.  13  &  35  9  chargeoit 
un  évêque  voidn  du  foin  de  l'églife  qui  étoit 
privée  de  pafteur ,  ou  la  connoit  pour  un 
temps  à  un  évêque  dépouillé,  juiqu^  ce 

^u  on  put  fuivant  les  règles  ,  y  établir  un 
evêque  cardinal ,  c'eft-à-dire ,  titulaire.  L'é- 
vêque  vifiteur  ou  commendataire  ne  pre- 
npit  du  revenu  de  l'églife  qu'il  adminiftroit , 
iiid. ,  ep.  39 ,  que  fa  f ubfiftance  &  une 
récompenfe  modioue  de  fon  travail.  Tout 

'  le  refte  étoit  employé  aux  befoins  de  Té- 
elife.  Le  même  pape  voulant  pourvoir  à 
ta  fubfifiance  des  évêques  dépouillés ,  leur 
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,  fégjiiliers  »  lors  tenus  en  commende ,  ne 
feroient  conférés  qu  a  des  réguliers  d  une 
vertu  ou  d'une  fain^ecé  reconnue.  Mais 
Cfecre  difpofirioa  a  été  fans  effet.  Après  la 
clôture  du  concile ,  la  cour  de  Rome ,  en 
rinterprétant ,  a  décidé  que  les  bénéfices 
qui  avoient  coutume  d'être  en  commende , 
pouvoîent  avec  raifon  y  erre  laiffés.  Dans 
le  fait ,  il  y  avoir  dès  -  lors  très  -  peu  de 
bénéfices  qui  n'eulTent  pas  déjà  eu  deux 
ou  trois  commendatai tes  :  ain(i  prefquoitous 
Te  font  trouvés  avoir  coutume  d  être  en 
commende  j  &  l'ordonnance  du  concile 
a  été  éludée. 

Le  feul  changement  intervenu  fur  l'état  de 
la  commende,  eft  quelle  a  lieu  feulement 
pour  les  bénéfices  réguliers^  lefquelspar  ce 
moyen  les  féculiers  lont  rendus  capables  de 
pouéder.  Elle  a  celle  entièrement  pour  les 
bénéfices  féculiers  :  ainfi  on  ne  peut  pofféder 
en  commende  un  évêché ,  une  cure  fécu- 
liere ,  un  canonicat ,  ou  autre  bénéfice  fé-* 
culier.  Ces  derniers  bénéfices  font  tous  pré- 
ièntement  conférés  en  titre ,  &  non  plus 
en  commende. 

Pour  connoitre  avec  j>lus  de  détail  ro-* 
rigine  &  les  différens  états  de  la  com- 
mende ,  voyez  les  chapitres  5: ,  ^ ,  7 ,  8 
&  9  »  du  premier  tome  du  traité  Des  com- 
mendes  de  M.  Piales. 

2.  La  commende,  dans  l'état  aâuel  des 
chofes ,  efl  la  poffeilîon  perpétuelle  d'un 
bénéfice  régulier ,  accordée  par  forme  de 
dépôt  à  un  eccléfiaftique  féculier ,  à  l'efièt 
de  difpofer  (a  vie  durant  des  fruits  à  fa 
volonté.  Si  elle  *ne  forme  pas  aâuellemenc 
de  véritables  titulaires ,  «Ile  transfère  du 
moins  au  pourvu  un  droit  perpétuel  à  la 
poffeflion  d'un  bénéfice  >  &  delà  réfult^t 
plufieurs  conféquences. 

i^  Le  pape  ne  peut  révoquer  fa  colla- 
tion,  comme  il  le  pouvoit  faire  dans  le 
temps  où  les  commendes  n'étoient  que  de 
fimples  commidlon^. 

1^  Le  commendataire  ne  peut  renoncer 
au  bénéfice  par  lui  tenu  en  commende  >  que 
de  la  même  mamere  qu'on  renonce  aux 
bénéfices  tenus  en  titre  ,  par  démiflion  ou 
xéfignation  en  faveur. 

3^  On  ne  peut  le  d^ouiller   de  (on 
bénéfice  qu'en  fâifant  fon  jprocès. 
4*  U  jouit  de  tous  les  droits  &  préro- 
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gatives  des  véritables  titulaires  ^  à  Texçep- 
tiqn  toutefois  de  la  juiifdidtion  fur  les  reli- 
gieux\  au  moins  quant  aux  bénéfices  finies 
en  France.  Voyez  fur  cette  dififërênce  les 
mots  Aibc  commendataire  ^  Abbé  re'gu- 
lier. 

3.  Si  le  pape  conféroit  en  titre,  à  un 
eccléfiaftique  féculier,  une  abbaye  ou  autre 
bénéfice  régulier,  avec  difpenfe  de  la  règle 
regularia  regularibusy  le  pourvu  feroit  abbé 
titulaire  &  non  pas  (impie  commendataire 
L'effet  de  la  difpenfe  feroit  de  lui  conférer , 
par  privilège  ,  la  capacité  de  gouverner  les 
religieux  de  l'abbaye.  Mais  comme  il  y  a 
de  très-grands  inconvéniens  à  foumettre  des' 
religieux  à  un  abbé  féculier ,  il  eft  extrê- 
mement rare  que  le  pape  accorde  de  pa- 
reilles provifions. 

4.  on  diftingue  deux  genres  de  com- 
mende :  la  commende  décrétée,  &  la  com- 
mende libre. 

On  appelle  comniendes  décrétées^  celles 
que  le  pape  accorde  fous  la  condition  ex- 
preffe  qu'après  la  niort  ou  cefiion  du  com- 
mendataire, le  bénéfice  fera  conféré  en 
titre  à  un  régulier* 

Les  commendes  libres  font  celles  qui 
ne  contiennent  pas  cette  claufe,  &  par 
lefquelles  le  bénéfice  eft  conféré  puremenc 
&  fimplement  avec  la  difpenfe  de  la  règle 
regularia  regularibus. 

La  commende  libre  eft  de  deux  fortes  , 
folite  &  infolite.  On  dit  qu'un  bénéfice  eft 
en  commende  folite  ^commendari  folitum , 
lorfqu'il  a  été  poffédé  trois  fois  de  fuite 
en  commende  libre  :  s'il  n'a  été  pof- 
fédé qu'une  ou  deux  fois  de*  fuite  en  com- 
mende libre,  on  dit  que  la  commende 
de  ce  bénéfice  eft  itifolite,  comm^ndari  noa 
folitum. 

La  commende  décrétée  n'eft  pas  fort 
ancienne  \  elle  a  pris  naiîTance  au  commçn- 
cément  du  dix  -  feptieme  fiede.  Lors  du 
•concile  de  Trente ,  toutes  les  commendes 
étoient  encore  libres ,  fans  appofition  du 
décret  de  retour  en  regje.  Mais  ït%  offi* 
cîers  de  la  cour  de  Rome  s'étant  apperçus 
qu'infenfiblement  tous  les  bénéfices  régu- 
liers feroient  en  commende  folite,  &  que 
le  pape  ne  feroit  plus  le  maître  par  cette 
raifon  d^n  refufer  les  provifions  en  com- 
ixiende ,  comme  on  verra  ci-après ,  $  II  ^ 
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n^  8,  ils  inventèrent  la  claufe  de  la  com- 
niende  décrétée ,  dont  l'effet  eft  d^  ^re 
vaquer  le  bénéfice  en  legle,  &  de  le  remettre 
à  la  mort  ou  cefldon  du  commendatatre 
décrété ,  au  même  état  au'il  fe  trouveroit 
par  la  mort  ou  cedion  d'un  régulier  pour- 
~\'u  en  titre.  Par  ce  moyen  ,  le  pape  con- 
ferve  la  faculté  d'accorder  ou  de  refu(èr 
la  commende  du  bénéfice  ;  ce  qui  va  être 
expliqué  plus  au  long. 

S  II*  Règles  particulières  concernant  Us 

commendes. 

1 .  Toutes  les  provisions  qù  le  mot  com- 
mende {commendare  »  comnundani  dore  ) 
ne  fe  trouvent  pas  y  font  des  provifions  en 
titre  &  non  en  commende  »  parce  que  la 
collation  en  titre  eft  la  feule  manière 
naturelle  &  canonique  de  pourvoir  aux 
bénéfices. 

2.  La  provifion  d'un  bénéfice  réfiuUer 
accordé  en  commende  a  un  eccléfiaftiQue 
féculier ,  renferme  néceflàiremem  une  mP- 
penfe  de  la  qualité  requife  par  le  droit 
commun  pour  polFéder  le  bénéfice  :  c  eft 
celle  de  religieux  profcs  de  l'ordre  d  où 
dépend  le  bénéfice ,  fuivant  ta  règle  re- 
gularia  regularibus.  La  collarion  en  com- 
mende ne  peut  fe  fiiire  que  par  déroga* 
tion  à  cette  règle.  Or  il  eft  établi  par  un 
ufage  conftant  que  le  pape  pçut  feul  y 
déroger;  &  il  ne  faut  point  chercher 
d'autre  raifon  de  ce  pouvoir  exclufif  que 
l'ufage  ou  la  poffemon.  Ceft  donc  au 
pape  feul  qu'appartient  le  droit  de  con- 
térer  en  commende  un  bénéfice  régulier  ^ 
ou  à  ceux  auquel  il  en  donne  le  pouvoir 
par  un  induit  particulier. 

3*  La  commende  ne  change  point 
la  nature  du  bénéfice  ni  fa  qualité  de 
régulier ,  parce  que  le  commendataire  ne  le 
poffede  que  par  difpenfe  &  comme  régu- 
lier. Ainh  quoiqu'un  oénéfice  régulier  putfle  * 
devenir  féculier  par  une  poflèmon  paifible 
de  quarante  ans ,  à  titre  de  bénéfice  fécu- 
lier, bu  vice  vers  A ,  néanmoins  le  bénéfice 
régulier  pofTédé  en  commende  pendant  plus 
de  deux  cents  ans^  n'en  refte  pas  moins 
bénéfice  régulier. 

4*  Par  cette  raifon  le  bénéfice^ppâëdé 
en  commende  peut  >  dans  tons  les  tçmps  ^ 
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être  conféré  en  ikre  à  un  r^uiier.  Ceft 
rendre  le  béaéfice  à  fon  premier  écac  qm 
n'avoir  été  quefufpendu.par  la  commende. 
La  collation  en  titre  à  un  rtoiUer  eft  va- 
lable malgré  ta  loMie  poueffion  de  la 
commende,  &  (ans  diftinguer  fi  la  com- 
mende eft  déaétée  ou  libre  »  libre  infoUce, 
ou  libre  folite. 

5*  La  commende  décrétée  a  principak- 
ment  lieu,  lorfque  le  bénéfice  inpétré  txm^ 
avant  la  vacance,  poffidé  en  dtre  par  qb 
régulier.  Dans  ce  cas  le 'pape  peut  refiiCer 
les  Drovifions  en  commende  «  parce  que 
la  ^Ipenfe  de  l'obfervation  des  canons  eft 
de  fa  part  purement  volontaire.  Toutes 
ks  lois  que  le  bénéfice  o'eft  pas  en  com- 
mende folite  I  il  peut ,  par  la  même  rai* 
lon,  n'accorder  lacommràde  qu'à  certaines 
conditions  ^  comme  eft  celle  que  le  bénéfice 
retournera  en  rerie  par  la  mort  ou  ceffion 
du  pourvu,  &  qutlne  pourra  être  conféré 
après  lui  qu'à  des  réguliers  »  i  peine  de  nul- 
lité de  la  collation. 

La  claufe  des  provifions  y  dont  il  s  a^; 
eft  conçue  en  ces  termes  :  &  ^itod  ipfo  ^ 
cedente  vel  decedênst  aut  alias  diSum  (  ie- 
neficium  )  dintittentt  vel  emiumte  ,  éUud 
amplius  non  commendetur,  Jèi  in  priJH^ 
nam  tituli  naeuram  revend^  ae  de  iilo 
perfonœ  regulasi  idonem  provideri  deitat  ^ 
ac  fi  eidem  oratori  minime  commendatuM 
fuiffet.  Ceft  cette  claufe  qu'on  appelle  le 
décret  irritant.  On  la  défigne  quelquefi^is 
par  ces  mots  ,  la  claufe  ceiente  vel  dtce- 
dente.  Elle  eft  de  rigueur.  Son  effet  con- 
fifte  en  ce  qu'à  ta  mort  ou  ceffion  du 
commendataire,  le  bénéfice  retourne  en 
règle  de  droit,  &  fe  trouve  au  nt^c  éoïc 
^ue  fi  le  commenoataire  Teut  poffêdé  en 
ntre.  Le  pape  eft  encore  libre  d'accorder 
ou  de  ne  pas  accorder  la  coromende  :  la 
continuatbn  delà  commende  eft  alors  un 
refcrit  de  grâce,  qu'il  peut  refider,  fàni 

3u'il  y  ait  lieu  d'interjetter  appel  comme 
'abus  de  fon  refus.  L'obfervation  de  cette 
reçle  eft  d'un  ufage  journalier.  Le  pape 
renife  très  -  fouvent  la  comiiiuatîon  oes 
commendes  décrétées ,  accordées  d'abord 
par  des  coUateurs  indultaires. 

6.  Si  le  pa{)e  confère  ufie  féconde  fois 
en  commende  "décrétée,  la  condition  de 
retour  en  règle  eft  encore  de  rigueur.  Âinfi, 
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i  la  troideme  provifion»  il  pourra  encore 
accorder  ou  refufer  la  commende  félon 
ce  qu'il  jugera  à  propos. 

7.  Le  pape ,  naître  de  refîifer  la  troi- 
fieme  provifion  en  commende,  peut  en 
raccordant  y  appofer  telle  condition  que 
bon  lui  fenible.  Il  peut  donc  y  appofer  la 
condition  de  retour  en  régie,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  collation  du  fucceilevur.  Et  lorfque 
le  Dénéfice  vien&a  à  vaquer  ,  par  la  mort 
ou  cetlion  du  troifieme  poffefleur  en  com- 
mefide  décrétée  »  le  pape ,  au  moyen  dç 
cette  claufe,  fera  encore  libre  d  accorder  ou 
de  refufer  la  continuation  delà  commende 
au  quatrième  pourvu ,  fans  qu'on  puiffe  in- 
terjetter  appel  comme  d'abus  de  Ion  refus. 
Il  en  faut  dire  autant  des  cinq  &  fixieme 
ptovifions  en  commende  décrétée ,  &  ainH 
de  fuite.  D  où  il  réfulte  »  que  la  continuation 
de  la  commende  décrétée  eft,  dans  tous  les 
cas  )  un  refcrit  de  pure  faveur  ^  fans  diftin- 
guer  fi  le  bénéfice  a  coutume  ou  non  d'être 
poiféd^  en  commende  décrétée ,  s'il  a  été 
ou  non  poilëdé  fucceflSvement  par  trois 
commendataires  C'eft  ce  qu'attefte  M.  Pia- 
les  »  Traité  des  commendes .,  eom.  1  , 
diap.  14. 

S.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  con- 

ration  de  la  commende  libre  :  elle 
tantôt  refcrit  de  Ëiveur  ,  tantôt  ref- 
crit de  juftice ,  fuivant  qu'elle  efl  infolite 
ou  folite* 

Depuis  le  concile  de  Trente  &  avant  la 
naiilance  de  la  commende  décrétée ,  les  pa- 
pes  fe  rendirent  difficiles  à  accorder  en  com- 
mende les  bénéfices  qui^avoient  toujoursISté 
pofFédés  en.  titre.  Cefl  pourqyoi  les  impé- 
crans,  pour  obtenir  plus  aiiémentla  com- 
mende ,  ne  manquoient  pas  d'inférer  dans 
la  fupplique  que  le  bénéfice  avoir  coutume 
d'être  donné  en  commende  eommgndari  fo* 
liium  ;  d'où  efl  venu  la  difUnétion  des  com- 
mendes folites  &  infolites. 
La  règle  s'établit  infenfiblement  quelepape 
ne  pouvoit  refufer  de  conférer  en  commende 
un  bénéfice  accoutumé  d'être  pofTédé  de 
cetQC  manière  9  &  qu'il  n'avoir  la  liberté  de 
refufer  la  commende  qu'à  l'égard  des  bé- 
néfices qui  avoiept  toujours  été  poffédés 
en  titre,  ou  qui  n'avoient  été  conférés 
qu'une  ou  deux  fois  en  commende.  Cette 
maxime  avancée  par  les  canonifles^  fiit  peu* 


DE,    5    II.  <i« 

à-peu  reçue  dans  les  tribunaux  (Skiriîers.  Elle 
fiut  maintenant  partie  de  notre  droit.  Le 
motif  qui  la  fait  recevoir  a  été  de  lier  les 
mains  au  pape. 

Quelques  auteurs  ont  cherché  »  par  la 
même  raifon ,  à  augmenter  le  nombre  def 
bénéfices  en  commende  folite. 

Il  s'en  efl  trouvé  qui  ont  avancé  9  qu'oA 
devoit  réputer  en  commende  folite  les  bér 
néfices  poffédés  deux  fois  de  fuite  en  com- 
mende libre.  Cependant  ce  le  plus  grand 
nombre» dit  M.  riales,  eom.  i ,  chap.  15 ^ 
éftingpntque  conmie  un  bénéfice  régglier  ne 

F  eut»  fuivant  l'opinion  commune,  paflèr  en 
état  f^culier  par  la  voie  de  k jprefcrip- 
tion ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  pofiédé  pen** 
dant  quarante  ans  en  titr#par  trois  fécuners; 
de  même  une  commende  ne  devient  folite» 

Îue  quand  le  bénéfice  a  été  poffêdd  pen-* 
ant  le  même  efpace  de  quarante  ans  par 
trois  commendataires  »  qui  fe  font  fuccédés 
immédiatement  »  &  dont  les  provifions  na 
fidfoient  aucune  mention  du  décret  de  re- 
tour en  régie  3>.  Âinfi  le  pape  ne  peut 
refufer  la  continuation  de  la  commende 
au  quatrième  commendataire,  qui  lui  expofe^ 
dans  fa  fupplique  que  le  bénéfice  dl  eom- 
mmdari  folitum. 

M*  Louet,  it  inf.  rtjign.  n^  ^26^  Se 
Fevret,  Del's^us  j  liv.  2  ,  chétp.  6^n?  23  ^ 
ont  foutenu  que  quand  un  bénéfice  avoic 
été  une  feule  fois  conféré  eo  commende 
libre  par  le  pape,  ce  bénéfice  étoit  f  pour 
ainfi  dire ,  anèâé  aux  clercs  féculiers  ;  de 
manière  qu'il  n*étoit  plus  libie  au  pape  de  re- 
fufer la  continuation  de  la  commende.  Mais 
ce  fentiment  n'efl  point  fuivi.  Si  le  bénéfice 
a  été  donné  une  ou  deux  fois  feulement  en 
commende  libre,  fans  le  déaet  de  retour  en 
fegle ,  le  bénéfice  n'eft  pas  encore  eommen" 
dari  folitum.  Le  pape  n'efl  pas  affareint  à 
continuer  la  commende  :  il  peut  la  refufer. 
Les  provifions  qu'il  accorde  aux  trois  pre- 
miers commendatatres  »  font  des  refcrits  de 
grâce  \  il  n'y  a  que  le  quatrième  qui  foienc 
un  refcrit  forcé  :  M.  Piales  ^  iiid, 

10.  Le  pape  pouvant  refufer  b  conri- 
nuation  de  la  commeAde  au  troifieme  con> 
mendataire  »  peut  à  plus  forte  raifon  ne  la 
lui  accorder  qu'avec  la  daufe  du  décret  irri- 
tant de  retour  en  règle  *,  &  dans  ce  cas ,  le  qua- 
trième pourvu  ne  peut  aiheindre  le  pape  à 


ef jâ  C  O  M  M  E  N 

lui  accorder  la  continuation  de  la  commende. 

1 1.  Quoique  le  pape,  après  avoir  conféré 
trois  fois  un  bénéfice  en  commende  libre 
ne  puifTe  pas  refufer  la  continuation  de 
la  commende  à  un  eccléfiafUque  féçulierqui 
requiert  le  bénéfice ,  néanmoins  avant  la 
requifition  d'aucun  féculier,  le  bénéfice 
peut  être  valablement  conféré  à  un  régulier. 
Alors  il  eft  entièrement  reftitué  à  fon 
premier  état  y  il  retourne  en  régie ,  de  la 
même  manière  que  s'il  n'avoit  jamais  été 
pofledé  en  commende.  Ainfi  après  la  mort 
du  régulier  qui  l'a  pofTédé  en  titre,  4!  ^^ 
au  choix  du  pape,  de  refufer  la  commende  9 
de  conférer  le  bénéfice  vacant  en  com- 
mende libre  ou  en  commende  décrétée  : 
d'Héricourt ,  Loîx  eccléfiaftiques,  F,  //.  a  7. 

1 2.  Des  cardinaux  ou  autres  prélats  ob- 
tiennent quelquefois  du  pape  ,  par  un  in- 
duit particulier ,  le  pouvoir  de  conférer  en 
commende  les  bénéfices  réguliers  dont  ik 
font  collàteurs.  L'induit  accordé  aux  car- 
dinaux eft  des  plus  étendus.  Celui  que  le  pape 
accorde  aux  abbés  ,  qui  ne  font  point  car- 
dinaux ,  eft  ordinairement  refferrâ  dans  des 
bornes  plus  étroites.  Un  très-grand  nombre 
donnent  au  prélat  indultaire ,  la  faculté  de 

•  conférer  en  commende  les  bénéfices  pofTédés 
en  règle.  Il  y  en  a  qui  donnent  feulement  le 
pouvoir  »  de  conférer  en  continuation  de 
commende.'Le  pape  peut  inférer  dans  fon 
induit  telle  condition  que  bon  lui  femble , 
parce  que  ce  font  des  refaits  de  pure  fa- 
veur. 

Ces  induits  n'ont  d'effet  en  France,  qu'au- 
tant qu'ils  font  revêtus  de  lettres-patentes 
duement  enregiftrées. 

13.  Chaque  induit  eft  comme  une  loi 
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14.  Dans  l'ufàge  aâuel  de  la  cour  de 
Rome,  la  faculté  de  conférer  de  titre  en 
commende  eft  très -ordinaire  ,  &  prefque 
toujours  jointe  i  la  faculté  de  conférer 
en  continuation  de  commende.  A  raifon 
de  cet  ufage  9  on  interprète  favorablement 
les  daufes  dont  on  peut  induire  la  fiiculté 
de  conférer  de  titre  en  commende  :  M. 
Piales,  ibid.DAg.  408. 

Le  prince  Eugène  de  Savoie ,  abbé  de 
la  Clufe,  avoir  obtenu  un  induit  qui  ne 
conteopit  pas  en  termes  formels  la  faculté 
de  conférer  de  titre  en  commende;  mais 
qui  contenoit  des  claufes  dont  on  poa- 
voit  induire    que   telle  avoir   été  la  vo- 
lonté du  pape.  Dom  Pencler ,  pourvu  en 
régie  du  prieuré  conventuel  de  Montel- 
aux 'Moines,  étant  décédé,  l'abbé  de  la 
Ciufe  conféra  le  prieuré ,  en  commende,  i 
l'abbé  de  Montmorillon.  L'abbé  Sardine  Ce 
fit  pourvoir  en  cour*  de  Rome ,  par  pré- 
vention ,  du  même  bénéfice  ;  &  prétendit  en 
vain  que  la  claufe  qui  donne  le  pouvoir 
de  conférer  de  titre  en  commende,  doit 
être  exprimée  en  termes  clairs  »  précis ,  8c 
fans  équivoque.  Par  arrêt  du  grand-confèil, 
du  19  avril  1734 1  l'abbé  de  Montmoril- 
lon fut  maintenu. 

15.  Le  coUateur  ,  qui  en  verm  de  l'î^ 
dult  confère  çn  commende  un  bénéfice  m^ 
gulier ,  eft  obligé ,  à  peine  de  nullité  ,  d'ex- 
primer trois  chofes  dans  les  provifions  qu'il 
donne. 

I  *  Que  le  bénéfice  eft  conféré  en  com- 
mende ;  parce  que  d'une  part ,  toute  col- 
lation qui  ne  conrient  pas  le  mot  de  com-» 
mende  eft  une  collation  en  titre  9  &  que- 
d'autre  part,  fe  coUateur  indultaire  ne  peut 


particulière,  dont  le  prélat  indulrairç  &fes'   jamais  conférer  un  bénéfice  régulier,  ea 


Rourvus  ne  peuvent  s'écarter  impunément  > 
1.  Piales,  tom.  t  ,  chap.  ij  y  n^  2. 
Il  réfulte  de  ce  principe  que  fi  l'induit 
permet  feulement  de  conférer  en  conrinua- 
rion  de  commende ,  Tindultaire  ne  pourra 
conférer  valablement  en  commende  un  bé- 
néfice pofledé  en  titre  &  devenu  vacant  par 
la  mort ,  réfignation  ,  ou  démiflion  d  un 
régii\\Qï.  Pour  que  fa  collation  foit  valable  ^ 
il  faut  qu'il  y  foit  autorifé  par  fon  induit, 
en  termes  exprès  ou  du  moins  aflez  forts 
pour  faire  préfumer  que  k  paue  a  eu  in- 
tention de  lui  accorder  cette  faculté. 


titre ,  à  un  féculier.  Cette  ^tculté  ne  lui  eft 
jamais  accordée  par  (on  induit. 

2^  Qu  à  la  vacance  du  bénéfice  par  la 
mort  ou  ceflîon  du  pourvu  ^  le  bénéfice 
retournera  en  règle, 

3^  Que  le  poupvu  fera  tenu  d'obtenir  à 
Rome  dans  huit  mois  la  confirmation  de 
la  commende. 

Ces  deux  dernières  condirions  (bntimpo- 
fées  au  coUateur  par  l'induit. 

La  claufe  de  retour  en  règle  fèroit  éga- 
lement néceflaire  ^  lorfque  le  bénéfice  va- 
que en  commende  décrétée  >  quand  même 
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la  condition  n*en  feroic pas  impofée  à Im- 
dùlcaire  y  parce  que  fiiivanc  les  principes 
il  ne  peut  jamais  changtr  Térat  du  béné- 
fice ^'il  confère  en  commende, 

La  mention  de  ces  trois  chofes  dans  les 
provifîons  étant  néceflàire  à  peine  de  nul* 
lire ,  leur  omiflion  donne  lieu  au  dévolut. 
Et  les  provifions  font  tellement  nulles, ^fte 
la  poneflion  triennale  ne  met  pas  Timpé* 
trant  à  couvert  du  dévolut  »  parce  qu'il 
o'eft  pas  même  cenfé  avoir  un  titre  coloré. 

1 6.  La  néceflité  de  la  mention  exprefle  ' 
de  ces  trois  chofes,  a  été  confiritiéê  par 
arrêts  du  grand- confeîl  8c  du  confeil  dans 
Feipece  fuivante. 

Le  prieuré  régulier  de  faînt  Remy  de 
la  Varenne,  dépeildant  de  l'abbaye  de 
faint  Aubin  d'Angen,  ayant  vaqué  en 
commende  le  lo  juillet  271  z,  fut  requis 
d'une  part,  le  28  juillet,  par  Dom  Bonr» 
religieux .  Bénédiâin  ,  gradué  nommé  uir 
l'abbaye  de  faint  Aubin  -,  d'autre  part ,  le 
3    décembre  fuivant,  par  l'abbé  Léger, 

Porteur  de  l'induit  de  M.  le  préfident  le 
cUerier.  L'abbé  de  faint  Aubin  faifant 
droit  fur  cette  dernière  rcquifirion  ,  pour- 
vut le  requérant  du  prieuré  de  faint  ncmy 
yigore  iru/ulti  parlamenti  ;  mais  il  fic  fut 
fait  aucune  menrion  de  commende ,  ni  dans 
la  réquiHtion,  ni  dans  les  provlôons. 

Le  fîeut  L^er  réfigna  fes  droits  au  Heur 
DyfTerand ,  autre  contendant  au  bénéfice  v 
celui-ci  étant  mort ,  le  bénéfice  lut  conféré 
par  Pabbé  de  faint  Aubin  au  fieur  ClaveL 
Alors  la  complainte  s'engagea  enrre  ce 
dernier  &  Dom  Bory  ;  &  la  priopipale 
^ueftion  de  la  caufe  fut,  fi  les  proVifions  bb-, 
tenues  par  le  fieur  Xéger  étoient  valables. 

Le  fieur  Clavel  qui  étoit  aux  droits  du 
ficut  Léger ,  (ourint  que  la  claufe  vigore 
indulti  parlnmenti  renfêrmoit  toutes  les 
condirions  nécefiàires,  la  commende,  le 
décret  de  retour  en  règle ,  &  l'obligatioti 
de  recourir  à  Rome  dans  les  huit  mOis.- 

Dom  Bory  foutenoit  au  contraire ,  que 
les  provifions  du  fieur  Léger  ne  fàifant  au* 
cune  mention  de  la  commende ,  étoient  de 
véritables  provifions  en  titre:  que  le  pourvu 
étoir,  par  la  qualité  de  féculier ,  abfolument 
incapaole  de  polféder  en  titre  un  bénéfice 
régulier  :  quainfi  les  provifions  étdent 
^uiie<.  Dom  Bory  fut  n^ainrcnu  dans  le- 
Tome  ly. 
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bénéfice  »  par  arrêt  du.  gtand-confeil^  du 
18  décembre  17 17. 

Le  fieur  Clavel  fe  pourvut  en  cafiàtion, 
&  prétendit  que  l'arrêt  du  grand-confeil 
donnoit  atteinte  â  la  bulle  d'ampliarion 
d'induit  de  Clément  IX,  &  aux  lettre» 
patentes  qui  l'avoient  autorifée,  en  ce  que 
cette  bulle  n'obli^eoit  point  félon  lui  à 
mettre  le  décret,  de  retour  en  règle  dans 
les  provifions  de  l'indultaire  >  mais  feule- 
ment dans  les  provifiws  du  fuccefleur  de 
l'indultaire. 

La  requête  fiit  admife  &  les  mori&  de 
Tarrêt  demandés.  £n  les  envoyant,  le 
grand-confeil  repréfent^cc  i*  que  la  col- 
larion  pure  &  (impie  d'un  bénéfice  régu* 
lier  a  un  indultaire  fécuTier  vigort  induîu 
parlanunti^  eft  une  collation  en  ritre,  nulle 
de  droit;  parce  aue  pour  difpenfer  Im** 
dultaire  fj^lier ,  il  faut ,  &  félon  les  règles 
générales ,  &  félon  les  bondirions  expreflèt 
de  la  Cléménrine ,  que  la  provifion  (bit 
conçue  fous  la  forme  commentant  conferrê 
on  eommendare  i  qui  eft  la  feule  qui  formé 
le  ritrc  difpenfarif  de  l'indultaire  fëculier. 
2^  Qu'il  étoit  nécefiàire  d'expriiner  le  re^* 
tour  eh  règle  ;  parce  que  le  pape  a  pré-* 
c|fément  pourvu  dans  la  Cléménrine ^  ace 
ue  la  continuarion  de  commende  en  vertu 
e  l'induit,  n'altérit  point  le  dernier  état 
du  béiléfice.  3*  Que  les  provifions  du  fieur 
Léger ,  représenté  par  le  fieur  Clavel ,  ne 
l'avoient .  point  chargé  de  l'obtenrion  de 
là  commende  en  cour  de  Rome ,  fuivant 
la  Cléménrine }  ce  qui  étoit  encore  une 
nullité  H'. 

En  conféquence  de  c^  motiB,  &  malgré 
les  plus  grands  efibrts  fiiits  par  le  fieur 
Clavel  pour  les  détruire,  il  fiit  rendu ,  le 
28  août  1720,  au  rapport  de  M.  Lalle^* 
niand ,  maître  des  requêtes  »  arrêt  par  le- 

auel  le  fieur  Clavel  tiit  débouté  de  Cêl 
emande  en  caifation  :  M.  Piales,  tom., 

17.  Un  des  prétextes  dont  les  eccléfiafti- 
ques  féculiers  le  font  anciennement  fervi 
pour  obtenir  les  commendes,  eft  le  mauvais 
état  des  barimens  dépendans  du  monaftere» 
la  nécefliré  de  pourvoir  à  leur  rétablîflè- 
ment  ;  &  d'après  un  pareil  expofé ,  on  leur 
impofoit  la  charge  de  rétablir  les  bâtiment 
tombés  m  ruine.  C'eft  par  cette  ratfim 
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que  le  préambule  de  la  plupart  des  induits 
accordés  par  le  pape  pour  les  collations 
en  commende  «  porte  que  les  pourvus  doi- 
vent erre  c!îarpé<  par  les  collatcurs  de  ré- 
parer les  bâtinicns  qui  tombent  en  ruine, 
fuinofa  adijicia  rcftaurandi.  Le  difpo/îtif 
ti\  impofc  l'obligation  aux  collareurs  *,  mais 
cette  claufe  des  indiilrs  eft  regardée  comme 
purement  de  (lyle.  En  vain  a-ton  voulu 
en  conclure  que  les  collatcurs  indultaires 
ne  pouvoient  conférer  en  commende  les 
bénéfices  dont  les  bâtimens  fe  trouvoienc 
en  bon  état  »  ni  ceux  pour  hs  réparations 
defquels  il  y  avoir  Àts  reffouxces  dans  la 
fucceflion  du  dernier  titulaire.  Cette  pré* 
tention  a  été  profcrite  par  pluHeurs  arrêts 
du  grand-confeil,  de  1 710, 1740  &  1744, 
apportés  par  M.  Piales,  tom.  t  »  chap.  ao. 

i  8.  Lorfque  le  bénéfice  pofTédé  en  com- 
mende décrétée,  eft  confère  de  nouveau  en 
Commende  Se  non  en  régie ,  les  nouvelles 
provifions  en  commende  doivent  contenir, 
à  peine  de  nullité  &  parconféquent  de 
donner  lieu  au  dévolut,  la  mention  que 
le  dernier  pourvu  le  poiTédoit  en  com- 
mende décrétée.  Cette  règle  eft  la  fuite 
te  l'exécution  de  la  claufe  de  rigueur,  ap- 
pofée  dans  toutes  les  collations  en  com- 
mende décrétée  :  Et  Ji  comnundari  con^, 
tigerit  abfque  fpuiali  mentione  &  âtro- 
gaeione  diSi  decreti^  commenda  ipfa  nulla, 
Jit  to  ipfo.  Elle  a  lieu  pour  tou(;e  conti- 
nuation de  commende  décrétée,  foie qu  elle 
foit  accordée  par  le  pape  ou  par  un 
collateur  indultaire  :  ainfi  jueé^  dans 
l'un  &  Tautre  cas,  par  nombre  a  arrêts  du 
parlement  &  du  grand-confeil ,  dont  il  eft 
a  propos  de  rapporter  quelques-uns. 

19.  Le  prieuré  de  la  Chaire,  bénéfice 
xégtilier  de  Tordre  de  (àint  Benoit ,  Se 
poiTédé  de  tout  temps  par  des  religieux 
fans  être  tenu  en  cogimende,  avoit  été  réfi- 
gné  en  1^41  par  le  dernier  religieux  titu- 
laire ,  en  faveur  de  Thadée  Magnaioara , 
prêtre  féculier ,  qui  en  6it  pourvu  de  tUulo 
in  commendam  en  état  de  commende  dé- 
crétée. Au  mois  de  juin  1666 ,  Thi4^ 
Magnamara  téfigna  le  même  bénéfice  à 
Cétard  Nolan ,  auflli  prêtre  féculier  comme 
bénéfice  en  commende  libre.  La  fupplique 
éponça^que  le  bénéfice  étoit  en  commende 
^çiôc  in  €0mmmdam  ottiruri  cçnfutvii  ; 
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en  conféquence  les  provifions  furent  expé- 
diées à  Gérard  Nolan ,  fans  aucune  men- 
tion du  décret  de  retour  en  règle  inféré 
dans  les  provifions  de  Macnamara  fca 
prédéccfleur.  11  avoit  joui  painblcmcnt  pen- 
dant plus  de  trois  ans ,  lorfqu'il  fut  trou- 
blé par  Charles  Ccimaudet ,  religieux  Bé' 
nédiclin  qi^  fe  fit  pourvoir  du  même  bé- 
néfice par  dévolut.  La  cour  jugea  i*  que 
le  défaut,  tant  dans  La  réfignation  que  dans 
la  fupplique ,  &  dans  les  provifions ,  de 
-  mention  que  le  réfignant  ne  poflédoit  le 
bénéfice  en  commende  qu'avec  la  claufè 
4e.  (etpur  en  r^le ,  rcndoit  le  titre  du 
réfignataire  radicalement  nul  :  i^  que  ce 
djé^auc  n'avoit  pas  pu  être  couvert  par  la 
ppileifion  triennale.  En  conféquence  par 
arrêt  rendu- en  la  grand-chambre ,  au  rap- 
port de  M.  le  Coq,  le  11  juillet  1^7^» 
rappof té  au  journal  du  palais ,  le  dévo- 
lutaire  a  été  maintenu  en  poflêfiîon  du 
bénéfice  contefté.  Conftil^  coti  ia4a. 

ao.  Le  grand  conful  a  fuivi  la  même 
jurifprudcnce  par  plufieurs  arrêts  anciens 
&  nouveaux ,  il  ne  s'en  eft  écarté  qu'une 
feule  fois  dans  l'efpece  (uivante. 

Le  prieuré  du  Pont*Saîot-E(prit ,  dio- 
cèfè  d'Uzes,  dépendbint  de  i'aobaye  de 
Çluny ,  étoit  po^dé  en  commende  dé- 
crétée ,  &  à  la  diarge  de  retour  en  règle 
par  l'abbé  Dauvec  de  Marais  ,  de- 
puis i^i^.  En  U9$  1  ilréfigna  ce  prieuré 
en  cour  de  Rome ,  en  faveur  du  ueur  de 
Marais  (on  neveu;  mais  le  réfignant  étant 
décédé  avapt  l'arrivée  du  couder  à  Rome , 
il  ne  pouvoir  faire  ufage  de  (es  provi- 
fions, ni  comme  réfignation ,  parce  que 
le  réfignant  étoit  mort  avant  ta  réfi^ia- 
tîon  admife ,  ni  comme  provifions  par  mort 
a  caufe  de  l'induit  du  cardinal  ae  Bouil- 
Ipfi  9  abbé  de  Cliiny  »  collateur  de  ce 
prieuré ,  qui  rafirancUfloit  de  b  piévcn- 
tton.  Celui-d  avoit  conféré  le  bénéfice  i 
l'abbé  d'Auvergne  fon  neveu ,  en  conti- 
nuation de  conunende  libre  »  fiins  aucune 
mention  de  retour  en  règle  9  à  la  chaige 
duquel  le  bénéfice  écoit  po(22dé  {yr  le 
défunt.  Dans  ces  circonftanccs  fabbé 
des  Marais  llmpétra  de  nouveau  en  cour 
de  Rone^  avec  les  daulès  àt  dévo* 
lut  &  pro  cupimtt  profitai  $  fc  ci»  verm 
de  fes  nouvelles  provifions  il  Kcdama  h 
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bénéfice*  U  fbatint  que  le  cardinal  de  Bouil- 
lon ne  pouvoir  en  vertu  de  fonindulr^  con- 
firer  en  commchde  les  bénéfices  tenus  en 
commende  décrétée  »  fans  faire  mention  de 
cette  drcoftftance  dans  fes  provifîons  Oc 
làns  y  inféreir  le  décret  de  retour  en  régie  : 
que  le  défaut  de  cette  formalité  rendoit 
nulles  les^  provifions  obtenues  par  Tabbé 
iTAuvergne.  NbnebfliMit  ces  moyens ,  qui 
ëtoient  viâorieux ,  par  arrêt  dix  graad-con- 
feil,  du  8  mars  1^97»  labbé  a  Auvergne 
fut  madntenu. 

'  zi.  Cet  txrêt  ne  doic  pas  être  fuivi.  ft 
faut  zefAt  que  toutes  provtfions  de  béné- 
fices,polSdés  en  commende  déaétée,qui  ne 
fomt  pas  mention  decette  circonftanct/ibnt 
^(blumenr  nulles  >  foit  qu  elles  foient  don- 
nées par  mort ,  foit  qu'eues  foient  données 
kir  réfignadon.  Plufieurs  arrêts  poftérieurs 
du  même  tribunal  l'ont  ainfi  jugé  :  on  en 
remarquera  feulement  trois. 

Par  ^rrêt  rendu  au  mois  de  feptembre 
17 jo,  dom  U  Blan^  dévolutaite ,  a  été 
maintenu  dans  le  prieuré  d'AUenat ,  obtenu 
en  commende  par  fon  compétiteur ,  parce 
<me  celui-ci  lavoit  obtenu  en  commende 
Ebre ,  fans  aucune  mention  du  décret  de 
retour  en  règle ,  à  la  charge  duquel  le  pré^ 
cèdent  commendataire  1  avoir  poffédé. 

Par  autre  anêt  du  6  jdlkt  1743  ,  le 
prieuré  de  faint  Martin  de  Cravel ,  dio- 
cèfe  de  Rouen,  a  été  adjugé  à  labbé 
Ozanne ,  auquel  le  pape  1  avoir  accordé  en 
continuation  de  commende  déaétée^contrc 
la  prétention  de  labbé  de  Koquiny  qui  en 
avoir  obtenu  des  provifions  en  commende 
libre  ,  fur  la  réiignation  d'un  fîepr  66 
Roquiny  fon  oncle  ^  qui  le  poffcdoit  en* 
commende  déaétée. 

Uabbé  Racine  qui  poffédoit  en  com- 
mende décrétée  lepritiiré  de  falnt  Martin; 
de  Quercy,  diocèfe  de  Soiffons,  dépendant 
du  prieuré  de  Litrons  en  Sàntetife  le  ré-' 
figna  à  fon  neveu,  fans  fairc^' aucune  men- 
tion du  décret  de  retour  en  règle,  qui 
étoit  dans  fes  provifionsi  La  réfignadon  rut 
admife  à  Rome  le  joilr  même  de  là  mort 
de  Fabbé  Racine,  mais  il  fut  conftaté  qutf  le. 
Courier  étoit  arrivé  à  neuf  heures  du  matin, 
8ç que  labbé  Racine  étôîïr  mort  le  foîr  du' 
nijunt  jour.  Le  Cittat  Miéhelinot,  dcrc' 
tcmfuxi,  requit  le  naême  BlinélfeeÇn  vcrttt* 
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de  rinduk  de  M.  le  préfidènt  Roujault  :  fur 
quoi  conteflatioxi  entre  les  deux  jpourvus. 

Le  princiôal  moyen  propofe  contre  fa 
réfignadon  nxt, qne  le  démntnavoit  été 
pourvu  du  prieuré  de  faint  Martin  de 
Quercy  y  qu  avec  le  décret  de  retour  ci 
réglé,  (oit  on  cas  de  mort,  foit  en  cas 
de  réfignadon ,  à  peine  de  nullité  des  pro^ 
vtfibns  Si:  de  la  réfignadon.  Par  arrêt ,  dti 
22  décembre  1755,  le  fient  Mîcbelinot 
fut  maintenu. 

M.  TËfcalopier,  avocat  -  général ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe^  avQÎc 
conclu  en  &veur  du  réfignataire ,  fe  fon- 
dant fur  ce  que  l'arrêt  de  iC^'J  pour  le 
prieuré  du  Pont  -  Saint  -  Efprit ,  rapport^ 
au  n^  précédent  ,  avoit  changé  la  jurif^ 
prudence  du  grand-confeiL  M.  le  premier 
préfidc^t,  après  la  prononciation  de  l'arrêt, 
averrit  le   barreau  que  le  confeil  n'avoiiÉ 

S  oint  changé  de  jurifprudence  :  que  l'arrêt 
e  r  6sy  avoir  été  rendu  dans  des  circonf- 
tances  pardculieres  :  que  le  confeil  s'étoit 
déterminé  dans  l'arrêt  qu'il  venoit  de  rendre 
fur  le  défaut  d'exprefiion /le  retour  en 
règle ,  qui  avoit  annuité  les  provifions  du 
réngiiataire ,  &  que  c'éroit  la  jurifprudence 
du  confeil ,  dont  il  ne  (è  déparriroit  jamais. 
21.  Nous  avons  die  ci-dcflus,  n^  7  ^ 
que  la  condnuadon  de  la  commende  dé* 
crétée  étoit  toujours  un  refcrit  de  faveur 
&  non  de  juftice,  que  le  pape  n'en  eft 

Î'amais  collateur  forcé,  quel  que  loit  le  nom- 
)re  de  commendataires  décrétés  qui  aient 
fucceflSvement  pofl*édé  le  bénéfice.  Il  fuie 
delà  que  Le  quatrième  fécufler  qui  requiert 
fe  bénéfice ,  après  trois  commendataires 
dédrétés,  eft  obligé  d'exprimer  daiis  fa  fup- 
plvque  à  peine  de  nullicé ,  que  le  bénéfice. 
eft  en  commende  décrétée,ann  de  faire  con- 
lïoltre  au  pape  l'état  du  bénéfice.  J.es  djk)- 
vifioBS  aCiropdées  contorménKnt  à  la  fup- 
plique ,  fans  faire  mention  de  la  com^' 
mende  décrétée  du  dernier  pourvu,  (eroienc 
nulles:  M.  Pîales,  iom.  1  ^  chap.  14. 

Duperrày ,  eom.  2 1  chap»  1 1  ,  pag. 
J28  >  eft  davis  que  le  troifieme  commenr 
dataire  n'eft  pas  obligé*  d'exprimer  dans  fii 
fiipplique  le  décret  cedente  vtl  JeceJenu 
ihleré  dans  les  provifions  de  fon  prédé- 
tfefleur.  Il  cîtei  1  appui  de. fon  ayis^mi  arict 
rVft'dd le  '30  juillet  1667,  aiî prdfit ^û iîcùl:' 

Llll/ij 


COMME  N-D  E  ,    S    I  L 


6s7 


confeil  ,  à  raudience  du  vendredi  29 
août  1754. 

1°  ce  La  commende  eft  un  fimple  dépôt  ^ 
qui  conferve  la  qualité  du  bénéfice  3^. 

1*  ce  La  nature  du  bénéfice  ne  peut 
famais  être  altérée  par  la  commftde,  quand 
même  le  bénéfice  auroit  été  ainii  pofledé 

Îendaht  plufieurs  (iecles  y  parce  que  la  qua- 
té  de  la  pofleflion  eft  une  réclamation 
perpétuelle  contre  la  prefcriptionos. 

3^  a  Quand  un  bénéfice ,  long-temps 
pofledé  en  commende,eft  retombé  en  teele, 
toutes  les  commendes  précédentes  (ont 
éteintes ,  &  conHdérées  comme  (i  elles  n  a- 
Yoient  jamais  exifté  39 . 

4^  ce  Pour  remettte  de  nouveau  le  béné- 
fice en  commende,  il  faut  les  mêmes  caufes 
&  les  mêmes  formalités  que  s'il  avoit  tou- 
jours été  pofTédé  en  titre  par  un  régulier  »)• 

5®  ce  Toute  commende  renferme  une 
difpenfe  de  la  régularité  »  • 
.  6^  ce  Cette  difpenfe  eft.  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire ,  à  raifon  de  la  qualité  de  la 
commeflde>3. 

7^  ce  Toute  commende  eft  ou  libre  ou 
décrétée  ».  . 

S  ^  ce  La  commeivle  libre  eft  folite  ou 
infblite  s>. 

9^  ce  La  diftinâion  de  commende  libre 
folite,  &  libre  infolite  »  n'eft  point  une  dif- 
tinâion  arbitraire ,  mais  fondée  dans  les 
principes  de  la  matière  >  &  très -impor- 
tante pour  la  décifion  de  plufieurs  quef-  ' 
dons  93. 

10*  ce  La  commende  ne  doit  être  répu- 
tée (blite ,  qa  après  trois  collations  confé- 
cutives ,  fans  appofition  du  décret  irritant 
de  retour  en  règle,  accompagnées  d'une 
poiTeflSon  de  quarante  ans  >? . 

11^  ce  La  féconde  &  même  la  troifieme 
commende  libre ,  quand  elles  feroient  ac- 
compagnées d'une  pofleflion  de  quarante 
ans ,  doivent  être  cenfées  infolites ,  (  c'eft-à- 
dire ,  que  fi  un  troifieme  ecdéfiaftiaue  fécu- 
iier  requiert 9  en  état  de  commende  libre, 
un  bénéfice  régulier ,  la  commende  de  ce 
l>énéfice  doit  être  cenfée  infolite,  quand 
Blême  eIle.fèroit accompagnée  dune  pof- 
feflion  de  quarante  ans  pat  lis  deux  pre- 
niets  commendataires)». 

1 1*  ce  L'eflèt  de  la  commende  folite  eft  * 
«Taffeéker  pour  ainfl  dire  le  bénéfice  aux 


clercs  féculiers  'y  de  rendre  le  pape  colla- 
teur  forcé,  &  de  rendre  forcée  auffi  la 
difpenfe  de  la  régularité  dont  un  féculier 
a  befoin  pour  pofléder  un  biénéfice  régulier 
ordinaire  &  de  droit  )>. 

13®  ce  La  vertu  propre  à  la  commende 
infolite  eft  de  conferver  au  pape  fa  qua- 
lité de  collateur  libre ,  &  de  rendre  la  dif- 
penfe fpéciale  de  la  régularité  abfolument 
néceflaire  99  • 

14^  et  La  commende  infolite  &  la  com- 
mende décrétée  ne  diffèrent  prefque  qne 
de  nom  79, 

1 5®  ce  Dans  Tune  &  lautre  le  pape  eft 
collateur  libre ,  &  par  conféqucnt  en  droit 
de  refufer  la  continuation  de  lacommende^». 

16^  ce  Le  pape  n'étant  pas  obligé  da 
fa  voir,  de  auelle  manière  le  bénéfice  qu'on 
lui  demande  étoit  pofTédé  par  le  dernitc 
commendaraire ,  l'orateur  (le  requérant)" 
eft  tenu  de  lui  en  doimer  connoiflànce  »• 

17®  ce  Faute  par  l'orateur  de  lut  avoir 
expofé  de  quelle  manière  le  bénéfice  étoic 
pofledé ,  la  ^provifion  qu'il  obtient  eft  ob- 
reptice  &  fubreptice  >> . 

r8^  ce  Cette  obreption  ou  fubreption 
produit  une  nullité  radicale  dans  la  pro- 
vifion ,  &  cela  dans  tous  les  cas ,  ou  le 
pape  trompé ,  par  un  faux  expofé ,  a  cou  - 
féré  comme  collateur  forcé ,  quoiqu'il  fut 
collateur  libre  93 . 

i^*^  ce  Cette   nullité  radicale  n'eft  pas* 
conteflée  lorfque  l'obrepdon  ou  la  fubrep- 
tion a  pour  fondement  le  défaut  d'expref^ 
fion  dixdéaetitntuntcedenievil  decedente^. 

2Q^  ce  II  paroit  que  la  nullité  doit  être  ' 
également  jugée  radicale  lôrfaue  l'obrep- 
tion  ou  la  fubreption  vient  o  une  fiiuffe 
énonciation  relative  à  la  commende  libre , 
fi  de  cette  énonciation  il  réfulte  que  la 
commende  eft  folite,  quoique  dans  la  vé- 
rité elle  ioit  infolite  *,  puifque  ce  faux 
énoncé  n'induit  pas  moins  le  pape  dans 
l'erreur  qu'il  eft  collateur  forcé  que  le  défaut 
d'êxprefuon  àvk  àéctct  mix^Xit  ceientt  vel 
décèdent  e  >9« 

21®  ce  Dans  l'un  &  lautre  cas  on  peut 
dire  s  que  fi  le  pape  a  eu  le  pouvoir  de  con« 
férer,  du  moins  il  n'en  a  pas  eu  la  volonté. 
Or  le  défaut  de  volonté  n'annuUe  pas 
moins  une  provifion,  que  le  défaut  de  puif- 
faocc93.* 
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Âe  quoi  il  feroic  pafle  outre  à  Tes  zif- 
-ques.  Le  fieur  de  Lambert  préfenta.  ùl 
requête  au  confeil^  dans  laquelle  il  ex- 
pofa  que  d'après  les  termes  des  anciens 
^ts  &  déclarations  des  iz  février  1548, 
13  février  15^2»  mai  1^05,  décembjrç 
i^ii ,  &  janvier  1^51,  les  privilèges  des 
i:ommenraux  ne  pouvaient  être  révoqués 
que  par  une  mention  exprefle  &fpéciale» 
que  parconfequent  rarticle  10  de  ledit  de 
1752  ne  pou  voit  leur  être  oppofé  parce 
qu'ils  n  y  étoient  pas  nommément  fpécifîës. 
Arrêt  du  17  avril  1734»  rapporté  «n  forme 
ftu  code  Girard»  iom.  5,  pag.  1 61  y  qui  fans 
^'arrêter  aux  fente^ces  rendues  en  la  ju- 
rirdi<flion  de  l'abbaye  royale  de  faint 
Georges,  les  (^  juin  1733  &  zomars  1734 1 
qui  font,  déclarées  nulles,  décharge  le  mar« 
quis  de  Lambert  des  condamnations  por- 
fée$  en  icelle  j  .en  conséquence  le  icain- 
Wnty  en  ià  qualité  de  commenfal,  dans 
l'exemption  de  tutelle^  curatelle  »  &  nami- 
nation  à  icelles. 

5*  3^  Les  commenfàux  font  exempts  de 
corvées  perfonnelles ,  guet  &  garde. 

6.  4*  riufieurs  d'entre  eux  font  exempts 
du  droit  de  francâef *,  mais  d'autres  y  font 
«(Tujétif.  Voyez  Francs^fitfs^ 
7*  5^  Les  commenfàux  eccléfiaftiques^  c  eft- 
â-dire,  les  aumôniers,  chapelains  ,  clercs 
de  chapelles,  font  réputés  préfens  aux 
offices  des  é£;lifes  dans  lesquelles  ils  pof- 
Tedent  des  bénéfices»  pendant  tout  le  temps 
d^Jeur  (ierviceà  la  couf:>  &  encore  pen- 
dant deux  mois  »  l'un  pour  aller ,  l'autre 
S[our  revenir.  En  sonféquence ,  quoiqu'ab- 
èns,  ils  perçoivent  les  rétributions  atta- 
chées à  la  préfence. 

8.  6^  Les  commenfàux  de  la  maifbn  du 
roi  jouiflènt  à  l'églife  de  certains  droits 
honorifiques.  Us  ont  le  pain  béni  par  dif- 
dnâion  &  là.préféance  fur  les  marguil- 
tiers  de  la  parome.  Par  une  ordonnance  du 
17  ianvier  1^75,  rendue  pour  la  ville  de 
Saint-Germain  en-Laye,  le  roi  veut  ce  que 
tous  les  officiers  tant  de  fa  maifon  que  des 
autres  maifonsjpyales,  demeurans  à  Saint- 
Germain-'en-Laye,  aient  rang  &féanc||| 
&  marchent  dans  les  lieux  \l  aflem- 
blées  où  ils  fe  trouveront,  immédiatement 
après  le  prévôt  &  le  procureur  du  roi ,  «a 
k  prévôté  dudit  lieu,  &  avant  les  auaes 
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x>fficiers^  bourgeois  8c  babitâns,  inférieurs  en 
ordr^auxdits  prévôt  &  procureur  du  roi>3. 
On  voit  que  cette  ordonnance  particulière 
décide  poiirivemcnt ,  que  les  officiers  com- 
menfàux doivent  Hvoii  la  préféance  fur  les 
raaijguiUicrs ,  à  Saint-Germain-cn-Layc  :  ffi 
décifion  a  été  étendue  par  le  grand- confeiî 
aux  :autr«s  villes  ôc  paroifTes  du  royaume. 
EnrrViutres  arrêts  qui  l'ont  aînfi  jugé ,  nou^^ 
«n  citerons  d'abord  deux  des  14  février 
îjiéyic  9  janvier  17  27,  qui  ont  accordé  au 
heur  Mariette  de  Montgarde,  fous-briga-^ 
dier  des  cUevaux  légers ,  la  préféance  écÎç 
pain  béni  Rivant  les  marjcuilliers  en  charge 
de  la  paroif^e  de  Notre-Dame  de  CpiScilt 
Code  Girard,  lom.  i  y  Mg^  4^^ 

Un  troifieme  arrêt  du  21  février  ijt9'i 
a  confirmé  une  fentence  de  la  prévôté  d(? 
l'hôtel ,  du  1  ^  juin  1728  ,  par  laquelle  les. 
marguilliers  de  Wify  avoient  été  çoodam* 
nés  a  donne?  le  pain  béni  par  d^i|âion 
au  fieui  Lambert  3  timbalier  des  ffmés  du 
corps. 

Un  quatrième  arrêt ,  du  27  janvier 
1 74^,a  condamné  les  marguilliers  de  Bélier 
vâle  à  faire  porter  le  pain  béni  par  dif-^ 
tindtion  au  fieur  Quentin ,  Tun  des  vingt- 
quatre  violons  de  ia  chambre  du  roL 

Enfin  4  un  cinquième  arrêt  dix  3  juillet 
^7f  i ,  accorde  la  préféance  fur  les  marguil- 
liers de  Houdan ,  au  fieur  Varin  de  Menil^ 
grand-hui0ier  en  la  prévôté  de  l'hôtel. 

5.  La  préféarxe  des  commenfàux  avant 
les  marguilliers  de  la  paroifle  a  Jieu  Içf'rs 
même  que  les  marguilliers  font  eux*mcmts 
commen&uxv,  fi  leurs  offices  font  d'un  x^ï)fji 
inférieur*  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  grande 
confeil,  du  6  juillet  17157 ,  qui  accorde  au 
fieur  Jamet  «  garde  du  corps  ,  la  préféance 
fur  le  marguillier  de  la  pâroiiTe  de  Mony  ^ 
fauconnier  de  la  chanuire  ^  rjoj;  lEnrre 
deux  commenfàux  5  4a  préféance  fe  règle 
fiir  le  rang  des  çffices  dont  ils  font 
pourvus. 

10.  Le  même  tribunal  a  ordonné  fitf 
arrêt  rendu  le  4  août  1742,  que  le  fieiir 
Gênais  Duchail ,  gendarme  de  la  earde , 
jouiroit  des  droits  honorifiques  »  préféance, 
le  pain  JDéni  par  diftinéHou ,  avant  les  offi- 
ciers de  réleâion  de  Fonçeaay-le-Coimot 
.  Des  commenlaux  fubalternes  A  olHiaa- 
4roseac  f  as  ic  xnême  boxuèetti* 


•      V 
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1 1.  la  q«cftîon  de  favoir  fi  les  commcn- 
iaux  doivent  avoir  la  préleance  fur  les 
officiers  de  juftice  feigneuriale  ^  été  divcr- 
fenienc  jugée  ,  iUivanc  réminençe  de 
la  juftice ,  6c  \c  rang  que  rient  le  com- 
meufal.  Un  arrêt  du  grand  -  confcU , 
du  25  janvier  172)  »  a  décidé  auE- 
tienne  de  Monceaux  père  »  officier  de  la 
feue  reine  9  &  Erienne  de  Monceaur» 
fils,  garde  de  la  porte  du  rot,  auroienc 
rang  &  préféance  avane  les  officiers  de  la 
juftice  feigneuriale  de  Chemrié ,  les  rnat- 
guilliers  &  autres  habitans,  aux  prédications, 
procédions ,  pain  béni ,  9^  nutres  cérémo* 
aies  de  Téglife,  6c  en  toutes  ailemblées 
.générales  &  parricuiieres. 

Un  autre  arrçt  du  même  tribunal  a  dé- 
cidé au  contraire  j  que  le  procureur  fifcal 
de  la  jurifdiétion  de  la  Ferré  -  Bernard , 
préc44<^oit  les  valets-de-cbambre  du  roi^ 
niaiS'À Ferré-Bernard  eft  uite  pairie^  8t 
tes  a^ls  des  fencences  qui  sy  rendent 
feirortiilèut  nijement  au  parlemenr. 

12.  Les  comnieniaux,  qui  au  liçu  d'ob- 
tenir des  proyifions  de  la  perfonne  même 
du  prince  auque)  ils  font  fittachés^  en 
obtiennent  feulement  de  l'un  de  fes  officiers, 
jouillent  de^  mêmes  privilèges  &  préroga- 
tives que  Içs  autres.  £n  conféquence ,  le 
grand-confeil ,  par  arrêt  du  19  aoiit  1717 , 
a  accordé  à  un  v$ilet  de  l'Oife^u  ^  qui  n  é- 
toit  çonftitué  officier  que  par  un  fimplç 
brevet  du  grand'fauconnier ,  la  préféance 
fur  le  procureur  âfcal  de  Çhanips  en 
Bourgogne. 

1 3 .  On  accorde  la  préféance  fur  les  com* 
menfjiux  aux  feigneurs  hauts-jufticiers ,  & 
même  aux  fimpléis  feigneurs  de  fiefs  •  dans 
l'étendre  de  la  parome.  Âinfi  juge  dans 
Tefpcce  fuivante. 

La  dame  Qr^neau  Se  fon  ^1$ ,  feigneurs 
haut-jufticiers*,  réclamoient  la  préféance 
fur  le  fieur  Berger  ,  gentilhomme ,  6C 
commenfal  de  la  raaifon  du  |:oi ,  en  qua- 
lité de  chevaux  •  léger.  La  caufe  portée 
i,  l'audience  du  grand-confeil,  le  19 
uiUet  1731,  fot  appointée,  &  enfuito 
ugée  en  faveur  de  la  dame  Bruneau* 

C  eft  en  conformité  de  cet  arrêt  oue  par 
icntence  rentlueep  la  prévôté  de  Inôtel , 
le  x8  feptembre  tj}^»  rapporté  au  code 
jÇirjrd,  fom.  J  %  f^^*  f?^^  1«  V^^ff^ 
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liers  de  la  paroifle  de  Groflay  ont  été  con« 
damnés  à  porter  ou  faire  porrer  au  fieur 
Dannay ,  écuyer ,  garde  de  la  porte  de  feu 
fon  alteflè  royale  monfeigneur  le  duc  d'Or* 
léans ,  ainfi  qu'à  far  femme  &  à  fes  enfans, 
lorfqu'ils  fe  trouveront  dans  le  même  banc, 
le  pain  béni  par  diftinâion,  immédiatement 
après  le  clergé,  les  feigneurs  du  lieu,  8c 
le  fieur  de  la  Moriniçre  gentilhomme  & 
feigneur  d^JUf  dans  la  paroifTe  de  Grot 
lay ,  &  avant  tous  autres. 

14.  La  qualité  de  commenfal  ne  don» 
nant  aucune  préféance  fur  les  feieneurs  de 
jfîef ,  entre  deux  feigneurs  de  Stk  dont 
l'un  devient  commenial ,  la  préféance  'doit 
être  réglée  comme  elle  avoir  coutume  de 
l'être  avant  lacquifition  de  Toffice.  Ccft' 
ce  qui  a  été  jugé  dans  lefpece  fui- 
vante. 

Les  fieurs  Boisfévrier  &  Baronx  éroient 
1  un  &  l'autre  pofieffeurs  de  fiefs  dans  la 

{>aroiire  de  Courjou  près  Mortagne,  dont 
e  roi  eft  patron  &  haut-)ufticier.  Le  pre- 
mier étoit  en  poffefiion  d'avoir  la  pré* 
féance  6c  its  droits  honorifiques  avant  le 
fieur  Baroux.  Celui-d  étant  devenu  com- 
menfal de  la  maifon  du  roi ,  prétendit  en 
cette  dernière  Qualité  avoir  h  prëféancet 
il  fut  jugé  que  la  nouvelle  qualité  du  fieur 
Baroux  ne  pouvoir  prévaloir  fur  la  poflef* 
fion  de  fon  adverfalre,  par  arrêt  du 
grand-confeil,  du  3  février  1713. 

15.  7®  Au  nombre  des  privilèges  des 
commenfàux,  il  faut  mettre  TexemptiM 
4u  droit  de  gros ,  pour  le  vin  de  leur 
crû.  Cette  exemprion  a  été  confirmée  par 
pluficurs  arrêts  de  la  cour  des  aides  ,  entre 
autres  un  du  31  août  171  (,  au  rapport 
de  M.  Amelin  ,  au  profit  de  Jacques  de 
Çofte,  Claude  Jongleur  &  Jacques  de 
May. 

voyez  fur  cette  mariere  lé  Traire  des 
aides ,  de  Lefevre  de  la  Bellande ,  n*  1 004 
€r  fuiv.  où  il  établit  \^  que  les  com- 
menfàux  exemps  du  droit  de  gros  (bot 
néanmoins  fujets  au  droit  d'augmentitioii 
du  ^os.  2*  Que  l'exemption  àx  ckoit  de 
pos  n'eft  pas  générale  pour  tous  les 
commenfaux ,  &  oue  qudques-uns  d'entre 
9UX  y  font  aifujétis  comme  \ts  autres 
patriculieis. 

|(.    V  \j^  commcafiny   iomfToient 

fuae&il 
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autrefois  de  Texemprion  de  taille  tant  ^ouf 
éuY  que  pour  leurs  terres  :  elle  lue  confiîs 
tnée  par  François  I ,   en  avrft  Ui^9  & 

{>aî  Henri  II,  en  fëvricr  i  J58.  Cç  privî- 
ége  a  été  plufieurs  (bis  révoqué  «fuipendu, 
rétabli  Se  modifié  »  comme  on  peut  voir 
dans  le  code  des  commenfaùx.  Quant  à 
préfenty  fuivant  l'article  3  de  ledit  de 
juillet  17669  regillré  en  parlement  le  19  mai 
1767 ,  &  en  la  cour  des  aides  »  le  1  Tep- 
lembre  17^8  ,  ils  font  maintenus  dans  le 
privilège  de  l'exemption  de  la  taille  per* 
lonnelle*,  mais  aux  termes  de  rarticle  i 
du  même  édit ,  ils  ne  font  pas  compris 
dans  le  nombre  des  exemps  de  la  tiuUe 
/l'exploitation. 

Ainfi  ceux  d'entre  eux  qui  font  valoir 
leur  propre  bien  y  payent  la  taille  d'exploi- 
tation. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  du  confeil ,  rapportés  en  forme  aU 
code  des  tailles 9  iom.  4.*  l'un,  du  13 
août  i77t ,  rendu  contre  le  fieur  Pêrton, 
fourrier  des  logis  de  la  maifon  du  roi  v 
l'autre ,  du  14  oâobrede  la  mêiïie  année , 
/poutre  Ifs  ûeurs  BeaufTe  &  Lepere ,  gardée 
de  la  prévôté  de  Thôtel ,  &  la  veuve  du 
C\2ur  Leroi  de  Sanfal ,  auflî  garde  de  la 
prévôté  de  riiotcl.  Ces  arrêts  ordonnent 
que  la  cote  de  la  taille-  d'exploirsition  dont 
il  avoir  été  accordé  décharge  i  ces  parti- 
culiers y  commenfaùx  de  la  maifon  du  roi  9 
fera  rétablie  8c  continuée  „  tant  qu'ils 
feront  par  eux-mêmes  l'exploitation  des 
biens  qui  leur  appartiennent. 

17-  Quant  à  la  nature  des  offices  de  la 
maifon  du,  roi,  voyez  Offices. 

» 

I  IL  Conditions  neceJfaireT pour  Jouir  de:g 
privilèges  des  commenfmx.  Perfonncs 
qui  en  jouijfent. 

i.  Les  commenfaùx  de  bi  maifon  du  toi 
ne  peuvent  jouir  de  l'exemption  détaille  2$C 
autres  charges  publiques  »  que  fous  certaines' 
conditions  détaillées  la  plupart,  dans  l'édit' 
idumois  d'août  1705,  regiftrë  en  la  cour  des; 
aédes  le  j  fepterabre  iuivapt  »  ft  rappoité' 
an  code  des  tailles,  tom.%  ,  pag.  6i%\ 

2. Ces  conditions  font,  i^qu*Us  ne  falTtur 
aircun  aétc  dérogeant Varr.  i.' 

2^  Qu'ils  foient  compris  dans  1^  étàbf 
qui  font  envoyés  tous  les  ans  à  la  couc 
Tome  ly. 
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des  aides  tif/t»  5* 

'  Les  états  de  la  maifon  du  r cri  font  fi»)ét 
par  le  roi ,  &  contretienés  par  le  f<xré 
taire  d'état  ayant  le  &partemenc  de  fm 
maifon.  Ceux  des  maifons  des  princes  8c 
princeffes  font  fîgnés  d*eux  ,  &  contre - 
lignés  par  le  fecrétaire  de  leurs  commande- 
mens« 

3°  Qu'ils  reçoivent  au  moins  foixante 
livres  de  gages  par  an  :  are.  s* 

4^  Qu'ils  ne  foient  pourvus  d'aucun  office 
de  judicature ,  police  ou  finance. 

ce  S'ils  en  font  pourvus ,  ils  ne  joiûront 
d'aucun  privilège  ni  exemption  de  taille 
jufqu  à  ce  qu'ils  fe  (oient  démis  defditi 
offices,  fie  qu'un  autre  foit  pourvu  à  leut 
plact  ».  yf//.  8. 

Ceft  en  exécution  de  cet  article  qu*8 
été  rendu  un  arrêt  du  confeil ,  du  z 
mai  175 1,  rapporté  en  forme  au  codô 
des  commenfaùx  »  eom.  2  ,  contre  le  fieut 
Boulet»  fourrier  des  logis  du  roi,  fie 
en  Ùl  qualité  de  cbmmenfal  exempt  du 
droit  de  franc-fief^  lequel  étoit  en*  mcmt 
temps  pourvu  de  l'office  de  receveur  des 
tailles  de  l'éleâion  de  Monrdidier.  L'arrêt  a 
ordonné  que  le  fieur  Boulet  feroit  tenu  de 
paybr  ï  Jacques  Bernard ,  fermier  des  do- 
maines ic  droits  y  joints  de  la  généralité 
d'Amiens ,  fes  commis  ou  prépofés ,  les 
droits  de  firantr-fiéf  de  vingt  années  de 
jouiflânce  des  biens  nobles  qu'il  poffédoit 
à  compter  du  jour,  de  fa  réception  dans  U 
charge  de  receveur  des  tailles. 

Cq%  Quatre  premières  conditions  font 
nécenkires  à  toute  perfonne  qui  veut 
fouir  des  privilèges  te  prérogatives  attachés 
k  la  qualité  de  commenfâl,  de  ifîelqu'ef' 

Srëce  qu'ils  foient^  \  moins  qu'ils  ne  leur 
oient  nommément  attribués  par  une  loi 
particulière,  qui  déroge  à  cet  égard  à  la 
toi  générale» 

3.  Pour  jouir',  en  particulier,  déi'exemp- 
t}on;  de  taille perïbnnelie,  il  faut  en  outre 
i^  cjùe'le  comnienfal  faife  le  fervide  aâuel^ 
dont  il  ne  peut  lui  être  accordé  aucune 
di({)^rife  fous  quelque  pr^exte  aue  ce  foit  % 
fi  cd'n'eft  pour  caufe  de  maladie  :  art.  s* 

1^  \\  faut  qujl'  juftifiê  chaque  année 
aù)c  h&itatiis  dé  fa  paroilTe ,  &  (on  fervice 
k\t  ^leèent^  db  fe?  jgaj^es  au  -  delfus 
de  foixantelivrcà  :  it/î.  ff^ 

M  m  m  m 
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Nous  obfcrvons  que  les  aûcs  qui. prou- 
vent foie  le.  fer  vice  ad  uel  A\x  conimenfal^ 
foit  la  malaclie  qui  iVn  difi^cnre,  peuvent 
itre  débattus  Se  conteftés  par  les  habi- 
.tans ,  foie  par  écrits  »  foit  par  témoins^  fans 

3u'ils  foient  tenu&  de  former  rinfcripcion 
e  faux: art.  s  &  6. 

En  cas  de  fraude  â  cet  égard  de  la 
part  des  conimenfaux  »  ils  doivent  ctre 
impofés  à  la  taille  ,  Se  'tax^s  d'olHce 
par  les  Intendans  &  commiflaires  dé* 
partis  dans  les.  province;  &  généralités , 
lans  pouvoir  dans  la  fuite  jouir  d'aucune 
exemption, de  taille ,  dont  il^  detpeureront 
déc]itts.^Ëc  ne  pourra  ladite  p'çine  être 
jép^itéje  cohiminatoirc  i^  :  are..  :6 .,  .■     , 

3*' II  fautque  le  cômfneîlfalfâ^ i^ne  rèfin 
j(]ence  habituelle  dans.lq  Jié^'de  fqn  jé^ablif 
fement ',  laquelle  té(îdence  doit  êrreau  moins 
de  7  mois  dans  rs^iinée  pour  ceux  qui 
Jn*exercerontpasleui:$  fon<5lions  par  femeftre, 
&  dq  quatre  mois'  gour'ce^x  qifi  les  rem* 
pliffcnt  pat  feméftrc.':'déclaratiçm'/du  ij 
juillet  17.^4,  tff/,  3  &*4,  conffrniéepar  Tax- 
ticlc  ^  de  redit  de  juillet  1766. 

4^  Les  commeniaux  de  la  niaifon  du 
loi.  Se  autres  exempts  de  taille  à  tout 
autre  titre  que  celui  de  noblefle  »  font 
alTujéris  par  édit  du  mqis  de  mai  1701  ^ 
repidré  en  la  cour  des  aidés  le  6  juillet 
fuivant  9  &:  rapporté  au  code  des  tailles  ^ 
ro/w.  z  j  pag.  334,  à  ^^^^  enregilbrer 
leurs  titres  d'exemption  /  fur  les  conclu- 
fions  du  mîniftere  public»  en  l'éledion 
d'où  dépend  la  paroilFe»  dans  laquelle  . 
ils  demeurent. 

Les  droits  de  cet  enregidrement  font 
fixés  à  trente -une  livres  pour  }e  tout,  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  »  du  2 1  août 
1730  »  rapporté  au  code  des  tailles  ytom^ 

4.  Le  nombre  des  commenfaux  jouif- 
fant  de  l'exemption  de  la  -taille  dans  la 
même  paroiffci  ne  peut  excéder  le  nombre 
de  huit,  dans  les  paroiiTes  taxées  â  nçuf 
cents  livres  pour  le  principal  de  la  taille ,  & 
le  nombre  de  quatre,  dans  tes  paroilTes  taxées 
au-deifous.Sur  cela  voyez,  au  code  des  tailles^ 
tom.  2 1  pag.  7/ 1  ,  lés  difiejrentes,  difpo- 
Ctions  contenues  en  la  dédaratÎQn  »  du  19 
janvier  171 2,  reglllréç  en  ^ 'cQiu  des 
aides,  le  30  du  même  mois» 


,AUX)    i5    IL 

5.  Les  privilèges  de  prérogatives  détidU 
iés  au  paragraphe  précédent,  font  accor- 
dés par  ies.edit$(&  décUucauons,  non-feu^ 
lement  aux  commenfaux  en  titre  &  en 
exercise  ,  mais  encore  aux  commenfaux 
retirés  du  fervice ,  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  vétérance,  &  aux  vçuves  des  officiers 
morts  en  exercice  ou  avec  des  lettres  de 
vétérance^  tant  quelles  reftent  en  viduité. 

Aux  termes  de  .là  déclaration  du  1 1  |uil« 
let  1678 ,  les  lettres  de  vétérance  ne  pou- 
voient  être  accordées  aux  officiers  conv 
menfaux ,  qu'après  vinet-cinq  ans  de 
fervice  pendus  dans  une  nicme  charge.  Mais 
pai*  aqtre  fjéçlaration  du  22  mars  172^  > 
regidrée  en  la*  cour  des  aides  le  5  juillet 
fuivant,,, 1rs  lettres  de  vétérance  peuvent 
epre  accordée^  à  ceux  qui  auroxît  exercé 
par  eux  -  mêmes  plufîeurs  offices  pendant 
vingt-cinq  années  coniécutives,  pourvu  que 
ce  toit  dans  un  même  g;enre  de  fervice  & 
faiis  interruption  ;  Code  Girard  »  ioau  1, 

6.  Lorfque  le  prince  auquel  les  corn- 
inenfaux  font  attachés^  vient  à  décéder  , 
leurs  offices  font  éteints  &  par- là  les  pri- 
vilèges qui  y  font  attachés  i  mais  le  ro\ 
a  coutume  de  les  leur  con/êrver  par  une 
déclaration  particulière.  On  en  trouve  pref- 
que  autant  d'exemples  >  qu'il  y  a  eu  de 
princes  ayant  mailon  fur  fétat  du  roi» 
Voyez  1**  une  déclaration  du  4  avril  17 1 2 1 
redft'rée  en  la  cour  des  aides  le  25  du 
même  mois ,  en  faveur  des  officiers  de  ma- 
dame la  Dauphine,  ducheffe  de  Bourgo- 
gne ^  2^  une  déclaration  du  4  janvier  1724» 
regiflrée  en  la  cour  Ats  aides  le  i  ç ,  en 
faveur  des  officiers  de  feu  M.  le  Régent  > 
î®  une  déclaration  du  20  février  17 J 2, 
regiftrée  en  la  cour  des  aides ,  le  zx  avril 
fuivant. 

:  7.  En  cas  de  (uppreŒon  de  quelques 
offices  de  commenfaux ,  le.  roi  a  coutume 
de  conferver  aux  officiers  fupprimés  la 
jbuiflànce  de  leurs  privilèges.  Ctfk  ainâ 
que  par  les  lettres-patentes  du  25  novem* 
bre  1782  9  les  quatre  cent  iix  officiers» 
iupprimés  par  rédicd*aoiit  1780»  ont  été 
conièrvés  çfaiis  la  jouiflance  de  leurs  pri- 
vilèges 9  eux  &  leurs  veuves  peadasc  IcK 
vuluite^ 
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C  o  M  M  E  N  S  A  U  X    D*  E  S    É  V  Ê  Q  UE  S. 

Voyez  Verjormts  :  Droit  tccUjîafiique, 

1.  On -appelle  commenfàux  des  Eve-  i73^?Icqud€n  exécution  d'un  précédent 
^ues  ,  des  ^ccléfiaiBqaes  que  les  évèques  arrêt  du  i^feDCembre  1725  ,  ordonne  que 
choifîflènt  pour  ids  aider  à  remplir  les  les  deux  diànëines  qui  ont  dès  lettres  it  co- 
fonctions  de  leur  miniftere^  Ce  nohi  leur  eft  ntham  de  l'évêque  d'Orléans ,  continueront 
venu  de  ce  que  Tévcque  fc  les  attachant  d'être  «cnus  préfens  au  chœur  comme  s'ils 
particulièrement  y  leur  donnoit  ancienne-  y  afliftoieht  i  pour  le  gain  des  gros  fruits 
ment  fa  table,  lis  le  ruivoiei\|:-dàns  Tesi  ;&  des  diftjibutions  tant  quotidiennes  que 
voyages  \  d'où  ils  font  fouvent  qualifiés  manuelles ,  de  quelque  nature  qu'elles 
in  comitatiu  ./  «/^  fe^entACet  arrêt*,  contraire  au  droit  com- 

1.  Lorfque  les  évêques  choiniTent  des  muh  quant  aux  diftributions  manuelles ,  a 
chanoines  de  ieur  cathédrale  pour  jcopj  ■  eu.  î^QUï^  igotif  lufage  jufqu'alors  obfervé 
menfaux,  ces  chanoines  fontréplltés  pré-  dans  W  chapitre  d'Orléans, 
fcns  aux  offices  du  chapitre.  Ce  privilège  4.  Si  l'éycque,  au  lieu  de  prendre  des 
e(l  fondé  fur  l'utilité  que  retire  le  diocèfe  cômmènlaux  aans  fa  cathédrale,  en  choisie 
du  choix  fait  par  Tévêque ,  &  fut  le  .canoti  *  d^ns  une'  ^liitre  chtaipitrè  de  ion  diocè&  : 
Ai  aùdientiam^  is^êxtra^  de  ic/^/t  mn'  ceux-ci  fefdmils  réputés  préfeus^Ux 
rejid, ,  lequel  eft  reçu  en  France.  de  leur  chapitre  ? 

En  conféquence  les  commenfs^ux  .des        Le  canon  ad audUntUm  ddeftvii  cité, 
évêques ,  qui  font  chanoines  9  gagnent ,    qui  eft  une  réponfe  faite  par  le  pape  In* 
quoiqu'abfens ,  les  gros  fruits  8c  les  dif-    nocehflll  à  Tévêqoe  de  Meaux ,  qui  l'avoit 
tributions  quotidiennes  pour  i'offiëe  du  jour,    confulté,    a    rappt>rt  là  'deux    chanoines 
Mais  i'' leur  privilège  n  a  pas  lieu,  de  droi^^  d'unç  cathédi;^le.    Aufllî  Dumoulin  ^-t^il 
commun,par jrapportaiit  diftributions  iHar'   fôutenu  cÂ  ia'  m3Ïé**fiiir.xè  cahoti ,  que'  fa  ^ 
nuelles  pçur  obits ,  fondation^  ^  qSicçs'   décSSbti 'tie  'dévoit '^as' être  éfc^ 
extraordinaires:  il  n'yauroit  qu'un  ùlage    ciiaiibines'di^  coilé^lcs ^ /icus  dé  can^-^  ' 
fuîvi  depuis*  long-temps  dans  un  chapitre  ^    nieis  aUerias  collegii  diotcefis  ;  &  ce  fenti- 
qui  pourroit  l'étendre  à  ces  fortes  de  difr  .  ment  a  été  fuîvi  par  piuficurs  auteurs.  Mais 
tributioHS.  2*^  Il   eft  reftrcint  par-tout  à!   àtSclrc^deiertèficiisypag.  ^çuefi.  6^^  12, 
deux  chanoines  ;  &  fi  1-évêoueén  dioifit;*  dé' un  ^tiU  ndhibre  d'autres  canoniftes, 
un  plus  gratid-nbmbtie  9  tei  dernier^  âoM^'  fôu^,nnéHt  àû  contraire  que  les  commeh- 


mis  perdent  kff 'fruits*  de  leur  c&i^onicid;^  latit  et  fév0qûé,  pris  dant  vAe  collégiale 
pendant  leur  abfence*'  ^*      ,   dëlVt^t^joiiirdifi^iVJlége  d'être  réputés 

3.  Le  privilège  d'être- répété «préfent.  à^  préfens,  ain/î  qu'en  jouiuent  ceux  qui;font 
été  aflure  aux  chanoines  qui  ferôieAt  choiiîs  ^  pris  jiâlYs  ,fî  c'athédrale. 
par  l'évcque  de  Saint-Claude,  avec  cei  deiix  -  •  Ils  s^appuyént  fur  le  canon  de  ccetero^ 
modifications ,  par  arrêt  dû  cpnleii ,  du  i  3  au  inêipc  rirrc;  Içqùel  étant  conçu  =en 
oâobre  1750,  revêtu  de  leetrè<-{Mtente^  ^  terméi^'^l^nératric ,  bo^prend  les  chanoi- 
adteflées  au  parlement ''de  Bèfançôm'  ne;  de  touys  les  églif^>'foit  collégiales, 
t'arrÊt  ordonne  te  que  les'  deux  cha^*  fAît ^bàthérajèi"  Lï  raifon  d'ailleurs  eft 
noineicônEmienfaux, qualifié^ ni cd/)ii/iim|'  lajptême'  bdtif  les*  uns.  &  pour  les  au- 
que  l'évêique  adroit  d'avoir  à.  (àifuitei*  très.-  Jugé  tonf  armement  a  ce  dernier' 
jouiront  quoiqû'abfens,  dtr  gros  ftuîts  de'  a^' par  deux  arrêts:  l'un  du  iz  dé- 
kur  prébende  en  entier  &  déroutes  les  cembre  i  ^4^ /en  faveur  du  fîeur  Dutour, 
diftributions  fans  autre  exceptiof»  que  les  chanoine  de  1  églife  collégiale  de  faint 
manuelles  i>.         '   :  •       ..;   PierredcSoifrons;  l'autre  du  11  mai  r6'5^. 

Voyez  au  Code  Girard,  iom.  7,  pkg.    en  faveur  dW  autrd  chanoine  de  l'églite 
ïaa,  un  ^trêc  d«  confiai»  d^  17  mari    cdUégiale  de  faint  ^aaft  du  même  diocèfe. 

M  m  m  m  i  j 
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K.  Si  le  chanoine  commcnfal  de  révcque    chargé  d'cnfcimcr  le  chant  de  Téglife  à 


polTéde  ,  ouçre  fa  prébende  «  une  digtuté 
chargée  d'un  devoir  particulier,  fon  ablence 
Tempcchanc  d  y  fadsfaire  »  il  n  eft  pas  jufte 
qu'il  perçoive  les  revenus  de  cette  dignité. 
C'ed  par  cette  raifon  que  M.  de  VieuxT 
pont  f  évoque  de  Meaux ,  ayant  choitl 
pour  ccre  a  fa  fuite  le  (leur  Chevalier  j: 
chanoine  &  en  même  temps  chancelier 
de  fa  cathédrale»  &   en    cette  qualité 


ceux;  qui  ibpt  le  fcrvice  ordinaire ,  il  eft 
intervenu  le   6  février    1606,  arrêt  du 

f)arlement,'  qui  a  jugé  que  les  fruits  de 
a  prébende  échus  durant  l'abfence  du 
ùçift  Chevalier ,  lorfou  il  étoit  au  fervice 
4e  M.  réyêque  de.  Meaux  »  lui  ferdenc 
xendus,  &  que  les  fiiiits  de  la  chan- 
cellerie tomberoienc  pour  lui  co  pure 
perte. 


COMMERCE. 

».  ■■  ■    ■  ■        ■ 

Voyez  Police. 
S'OHHAIBBSi 

$  I.  Définition  :  notions  générales  :  renvois. 
$  IL  Loix  paniculUns  au  commerce  en  gros. 

S  III.  Loix  favorables  au  commerce  en  generoL  Per/onnes  auxquelles  il  èfi  défendu 
de  le  faire. 


$   L   Définition  :  notions  générales  : 

renvois. 

1.  Le  mot  comoutrce  9 .  dsins  un  feàs. 
très-général»  (ignifieL  ime  conrinuinication . 
rédproque ,  de  auelqù'objet  que  ce  fbit. 

Dans  un  fens  plus  particulier ,  il  ne  s'ap- 
plique qu*à  des  trocs  d'effets  mobiliers , 
tels  que  des  denrées  »  des  marchandifes  ^ 
de  l'argent,  pour  d'autres  effets  femblables.^ 

2.  En  prenant  le  mot  commerce  dans  ^ 
ce  fens ,  on  peut  diftinguer  trois  dâflès 

.  de  perfonnes  qui  font  des  aâes  de-  com- 
merce ,  favoir  : 

i^  Ceux  qui  vendent  le»  pi^odu^ons  de 
leurs  fonds  ou  de  leurs  bemaux.  Les  loix 
de  police  qui  regardent  ces  perfonnes , 
fonr  rapportées  lous .  lés  mots  Grains  x 
Beftiaux^  Marchés. 

1^  Ceux  qui  vendent  les  jproduâions  de 
leur  art  9  8c  ce  qu'ils  ont  fabriqués.  Il  faut 
voir  les  loix  de  police  concernant  cette  fe«  • 
conde  cla(Ie  de  perfonnes,  fous  le  moi  Ma"' . 
nufactures  &  autres  mots  qui  traitent  de  cer- 
taines profe(Eons',  tels  que  les  mpts,  Ami" 
doniers  y  Bouchers ,  Boulangers^  Braffeurs* 

On  a  fait  voir  au  mot  Arts  &  Métiers  ,. 
en  quoi  confide  la  différence  entre  les  a^ 


méchaniques  &  les  arts  libéraux ,  &  p« 
conféquent  entre  Tartifte  te  l'artUàn. 

3^  Ceux  dont  la  profeflion  confifte  à 
adirer  ou  prendre  en  échange  des  mar« 
cbandifes  «  pour  lei  revendre  ou  ea  faire 
des  échanges  avec  bénéfice. 

3.  C'eft  a  cette  dfrnlerejprofeffion  feule, 
que  s'applique  dans  l'ufage  le  non)  de 
comnurfunt  y  ainfi  que  ce  qu'on  nomme 
proprement  conunerce* 

4.  Çn  prenant  1^  tercnc  de  commerce 
dai^  ce  dernier  fbns,  on  diftinguc  1  ^  le  corn* 
merce  intérieur  &  le  commerce  extérieur. 

Le  commerce  intérieur  eft  celui  qui  a 
lieu  entre  les  fujets  du  même  état« 

Le  commerce  extérieur  eft  celui  qui  fc 
fait  entre  des  fujets  d'états  diffîrens. 

Il  n'importe  au  bien  public  que  le  pre* 
mier  geme  de  commerce ,  fe   ËiiTè   par 
vente  ou .  par.  échange  \  car   l'argent  de- 
meure  toujours   dans   l'état.   Quant  wà 
fçcond  9  il  ^  importe  beaucoup  qa  il  fe  &&• 
pfir  échanges   ou  jen -donnant  des  mac^ 
chandifes  pour  de  l'argent.  Par  cette  Toie, 
on  a  le  double  avantage  de  conferver  oa^ 
d'augmenter  le  numéraire,  &  de  fe  dé* 
faire  dé  marchandifes  fuperflues. 

Il  n'entre  .point- dans  notre  plan,  de 
rcndice  ppmpte .  des  loix  qui  ont  pour  objet 
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« 

de  faire  pencher  la  balance  du  commerce 
en  faveur  de  la  France,  Voyez  fur  cette 
matière  le  Traité  de  1  adminiftration  des 
finances  par  M.  Necker ,  tom.  2 ,  chap. 
3.  Voyez  aufli  i  article  Change. 

5.  C5n  diftingue  2^  le  commerce  en  gros, 
6c  le  commerce  en  détail. 

ce  Seront  cenfés  &  réputés  marchands 
&  négocians  en  gros,  tous  ceux  oui  feront 
leur  commerce  en  magaHn  y  venaant  leurs 
marchandifes  par  balles,  caifTes ,  ou  pièces 
entières  Se  qui  n  auront  point  de  boutique 
ouverte ,  ni  aucun  étalage  à  leurs  portes 
&  maifons  >)  :  article  4  de  1  édit  de  décembre 
170 1 ,  regiftréau  parlement,  en  la  chambre 
des  comptes,  Se  en  la  cour  des  aides  , 
les  30  décembre  1701 ,  9  Se  19  janvier 
lyoï. 

$  II.  Loix  particulières  au  commerce  en 

gros. 

i«  Par  un  préjugé  auffi  ancien  que  la 
nation ,  le  conunerce  eft  un  adte  dérogeant 
à  la  nobleffe.  La  loyauté  &  la  firanchifè 
qui  font  le  caraAere  diftindif  de  la  no- 
bleflTe  françoife ,  ne  s'accordent  point  avec 
la  finefle,  &  les  déguifemens  dont  \ts  mar- 
chands uient  fi  ordinairement.  Se  que 
plufieurs  d'entr'eux  regardent  comme  in- 
difpenfables  pour  faire  réuflir  leurs  afiàires* 
Telle  a  été  fans  doute  la  principale  caufe, 
qui  a  fait  regarder  à  nos  anciens  chevaliers 
le  commerce ,  comme  entièrement  incom- 
patible avec  la  nobleffeé  Ce  préjugé ,  qui 
n'exifte  pas  en  Angleterre ,  fuofifte  encore 
dans  la  haute  noUeflè,  nialgré  les  eflR>rts 
de   nos  rois  pour  le  détruire. 

Tout  gentilhomme  peut  faire  le  com* 
merce  en  gros  tant  fur  mer ,  fuivant 
redit  d'août  1 66^  ,  que  fur  terre ,  fui- 
vant l'édit  de  décembre  1701.  Mais  il  ne 
peut  faire  le  commerce  en  détail  fans 
déroger. 

Nous  avoni  plusieurs  exemples  de  lettres 
d  annobliffement  accordées ,  à  raifon  de 
leur  commerce,  à  des  entrepreneurs  de 
manufadure  &  à  des  négocians*  Il  en  a  été 
accordé  entr'autres,  aux  fieurs  Cadeau  ^ 
Binet  &  Zucil,  en  l'année  }€^6^  au  lieuf 
Vanrobais,  en  i  ^^5 ,  &  aux  fleurs  le  Coul- 
rcux  frcres  ,  en  1 75(1. 

/ 
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1.  Les  marchands  en  gros  jouifTent  de 
pluCeurs  avantages  que  n  ont  pas  les  mar« 
chands  en  détail. 

i^  Ils  ne  font  pas  obligés  de  fe  faire  re* 
cevoir  dans  les  corps  de  marchands ,  ni  de 
)u(li6er  d'aucun  apprentiffage* 

Cet  avantage  n  avoit  été  accordé  par 
1  article  5  de  l'édit  de  décembre  1701, 
qu'aux  nobles  qui  feroient  le  commerce 
en  gros;  mais  par  édit  de  mars  17 (15, 
regiftré  le  1 2  du  même  mois ,  le  roi  ac- 
corde le  même  droit  à  fes  fujets  de  quel^ 
que  qualité  Se  condition  qu'ils puilTent  etre^ 
excepté  ceux  qui  font  titulaires  &  revêtus 
de  charge  de  magiftrature,  comme  aufli 
i  l'exception  de  la  ville  de  Paris ,  dans 
laquelle  le  commerce  continuera  à  fe  faire 
comme  par  le  pailé* 

2^  Aux  termes  de  l'article  7  de  l'édic 
de  décembre  i7ot ,  ils  doivent  être  ad- 
mis aux  charges  des  maire ,  échevins ,  ca- 
pitouls ,  jurats  &  premiers  confuls ,  con^ 
curremment  avec  les  avocats ,  médecins 
8c  autres  principajux  bourgeois. 

}^  Ils  peuvent  être  élus  juges,  prieurs 
&  préfldens  des  jurifdiâions  confulaires, 
nonobftant  tous  ufagcs  contraires,  félon 
l'article  S  du  même  édit* 

3 .  Les  négocians  en  gros  ainfi  que  tous 
marchands  font  déchus  de  leurs  prérpga^ 
tives,  dans  le  cas  ou  ils  auroient  fait 
faillite ,  pris  des  lettres  de  répi ,  ou  fait 
des  contrats  d  atermoyement  avec  leurs 
créanciers  :  an.  1 0. 

4*  L'article  6  eft  ainfi  conçu  :  ce  &  afin 
que  les  familles  des.  marchands  ou  négo- 
cians en  gros ,  tant  par  mer  que  par  terre , 
foient  connues  pour  jouir  des  prérogatives 
qui  leur  font  attribuées  par  les  préfentes , 
&  pour  recevoir  les  marques  de  diftinc- 
tion  que  nous  jugerons  à  propos  de  leur 
accorder ,  nous  voulons  que  ceux  de  uof^ 
fujets  qui  s'adonneront  au  commerce  en 
gros,  foient  tenus  à  l'avenir  de  faire  inf- 
crire  leurs  noms  dans  un  tableau ,  qui  fera 
mis  à  cet  etfèt  dans  la  jurifdiâion  con- 
fulaire  de  la  ville  de  leur  demeure,  & 
dans  les  chambres  particulières  du  com- 
merce, qui  feront  ci-après  établies  dans  plu* 
fieurs  villes  de  notre  royaume». 

Le  défaut  de  la  formalité  de  renregif- 
tremem  ordonné  par  cet  article ,  peu^il 
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être  oppofé  à  un  négociant  en  gros 
annobli,  pour  l'empêcher  ^e  jouir  de 
Texemption  de  raille  accordée  à  tous  les 
nobles?  La  négative  eft  un  des  points  jugés, 
dans  lefpece  donc  nous  allons  rendre 
compte.  , 

Le  fieur  Vincent  père  feifoît  fabriquer 
des  rubans  de  foie ,  ^  les  vendoir  en  gros. 
U  acheta,  en  1761  ^  un  office  de'  feaétaire 
du  roi  près  le  confeil  fouverain  d'AIface  i 
&  par  fenrencc  de  leledion  de  Saint- 
Etienne,  du  12  feptembre  17^1,  défenfes 
furent  faites  aux  maire  &  échevins  de  Tim- 
pofer  à  l'avenir  fur  le  rôle  des  taillables.  Ce- 
pendant les  maire  &  échevins  y  impoferent 
les  fieurs  Vincent  fils,  qui  faifojcnt  le  mêmç 
commerce  qvie  leur  père.  Ils  prétendirent 
1°  que  les  fieurs  Vincent  fils  ne  pourroienç 
jouir  de  lannobliflement  de  leur  père,  que 
lorfquç  celui-ci  auroit  podëdé  pendant 
vingt  ans  fon  office,  ou  qu'il  en  fcrpit 
décédé  titulaire.  2®  Quç  Icpr  commerce 
étoit  un  commerce  de  dét^l,  dérogeant 
i  la  nobleflè  >  6ç  que  pour  qu'ils  fuifent 
commerçans  en  gtos,  il  faudroit  qu'ils  fe 
bprnaffçnt  à  vendre  &  acheter  par  caifTes^ 
ballots,  ou  pièces  entières,  i^  Q\ic  quand 
même  ils  feroientbien  fondés  dans  l'exemp- 
tion prétendue ,  ils  y  feroiçnt  non  rçceya- 
bles ,  faute  p^r  eux  d'avoir  fait  infcrire  leuf: 
nom  dan$  le  tableau  de  la  lurifdié^ou  cpn* 
fulaire  de  la  ville  de  bur  qeipeure. 

Les  fieurs  Vincent  répliquoient  1®  que 
les  édits  de  1690  gr  mars  1691 ,  confi- 
déroicnt  les  veuves  &  enf^.ns  dç  la  niême 
manière  quç  les  officiers  ipême  \  d'où  il$ 
concluQierit  que  dès  Tinllant  que  ceux-ci 
avoient  été  reçus  dans  leurs  pffîcc§ ,  leurs 
enfans  avoient  au (lî  la  jouilT^nce  des  pri- 
vilèges de  la  nobleffe.  2®  Qu'ils  étpient 
foinmerçans  en  gros  ,  attendu  qu'ils  ven- 
doient  par  pièces  entières  ^  npn  parlerai!. 
Qu'à  la  vérité  ijs  veridoient  par  pièce?  en-.' 
tieres  fans  vendre  par  çaififes  pu  ballots; 
mais  que  Ç\  cette  c|rcpnftançe  ppuvoît  les 
faire  regarder  comme  détaillans ,  l,a  mêipe 
pbjeûioh  pourroit  et;e  faite  pontre  tout 
commerce  en  gros  •  8c  porteroit  par  con- 
féquent  atteinte  à  la  compatibilité  établie 
entre  la  nobleflè  &  le  commerce  en  gros, 
&  détruiroit  i  ouvrage  de  la  loi.  }*?  Qu'ils 
çtojervt  reçeviables  à  exçiper  dç  leurs  ori-. 
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viléges,  quoiqu'ils  n'eufTent  pas  rempli  It 
formalité  de  1  enregiftrement  prefcrite  par 
Farticle  6  dé  l'édit  de  1 70 1 ,  parce  que 
le  défaut  de  cette  formalité  »  introduite  en 
leur  faveur,  ne  pouvoir  leur  être  eppofe; 

Ces  moyens  n  empêchèrent  pas  les  offi* 
ciers  de  l'éleâion  de  Saint-Etienne  9  de  dé^ 
bouter  les  fieurs  Vincent  de  leur  oppofi- 
tion  à  llmpofition  de  leurs  perlbnnes  fut 
le  rôle  des  tailles.  Mais  ils  turent  adoptés 
ar  arrêt  rendu  en  la  cour  des  aides, le 
undi  28  mai  1770,  au  rapport  de  M. 
Frédy  de  Coubcrtin,  La  fentcnçc  fiit  infir- 
mée. La  reftitution  des  fommes  payées  fut 
ordonnée,  ainfi  que  la  réimpofiition ,  avec 
défenfes  aux  maire,  échevins  &  colleâeurs 
des  tajUes  de  la  ville  de  Saint  -  Etienne , 
d'impofer  à  la  taille  les  fieurs  Vincenr, 
tant  qu'ils  vivroient  noblement  &  ne  fe- 
rpiept  ^d|e  dérpgeant  4  Doj[>lei|Çf 

Les  fieurs  Vincent  alloierit  trop  loin 
en  foutenant  que  l'on  ne  peut  jamais  op^ 
pofer  à  ifn  négociant  en  gros ,  d  avoir 
négligé  de  remplir  la  formalité  de  Tenre-r 
giftrement  prdonpé  par  lëiùt  de  décembre 
1701. 

hp  parlement  a  jugé  au  contraire  dans 
l'çfpçce  fuivante ,  que  faute  de  1  avoir  rem^ 
plie,  un  particulier  qui  faifoit  à  Paris  le 
commercç  de  l'épicerie  en  gros ,  devoit 
ê^re  confidéré  comme  faifant  ce  commerce 
fans  qualité. 

Le  fieur  Bernard  faifoit  à  Paris  le  com« 
merçe  d'épicerie  en  gros ,  fans  avoir  ^t 
ipfcrire  foi)  pon)  en  la  jurifdiâion  confu* 
laire  d^i^s  Ip  tabieau  dont  nous  avons 
parlé,  I^es  gardes  du  corps  de  l'épicerie 
nrent  fur  lui  une  faifiè  d*cauz-dc-vie ,  dont 
il  demanda  la  nullité  avec  des  dommages 
4c  intérêts  *,  mais  la  faifie  fut  déclarée  va-r 
lable  par  fentpnce  du  châtelct,  confirmée 
par  arrçt  contradiftpîre  ,  du  5  juillet  17S0, 
çonforniéiTiCnt  ai^x  conplufions  de  M.  la- 
vocat-général  Séguier. 
.  ce  La  cpur  faifant  droit  fur  les  conclu- 
(jons  dif  procureur  -  général ,  ce  font  les 
termes  dç  l'arrêt,  prdoiine  que  les  édits 
&  déclarations  concernant  le  commerce 
en  groS|  fpécialement  les  édits  de  dé- 
(îembre.  1701  &  août  17^9  ,  feront  exé- 
cutés fuivant  leur  fprme  ic  teneur  -,  en 
çQ^féquençe ordonne  quç  toutes  perfonne»  | 


C  0  M 

de  quelque  qu&Hté  &  condition  qu'elles 
foient,  qui  délireront  faire  le  commerce 
en  gros  ,  feront  renues  de  fe  faire  infi:nrire 
fur  les  regifhe^  de  la  jurifdidlion  confu- 
laire  des  villes  où  elles  voudront  exercer 
ledit  commerce ,  à  peine  d'ctre  déclarées 
Don  recevables  à  exciper  de  la  qualité  de 
négocians  en  gros ,  contre  les  iaifies  qui 
pourroient  être  faites  de  leurs  marcban- 
difes  :  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
imprimé  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  >>• 
Vu  un  exemplaire  imprimé. 

$  III.  hoix,  favorables  au  commerce  en 
généraL  Perfonues  auxquelles  il  ejl  dé^ 
fendu  de  U  faire. 

I.  La  grande  utilité  du  commerce  re- 
connue ,  a  dicté  pludeurs  foix  qui  ont  pour 
i^bjet  de  le  faire  fleurir  £d.  aen  rendre 
l'exercice  plus  sûr. 

1°  Loi  qui  veut  que  les  lettres  dç  change , 
billets  de  change  &  autres  billets  de  com- 
merce donnent  lieu  contre  les  obligés  à  la 
contrainte  par  corps.  Voyez  Contrainte 
par  corps. 

2®  rreuve  par  témoins  rejettée  dans 
toute  autre  matière  au-deflUs  de  cent  livres, 
admife  entre  marchands  pour  telle  fom- 
me  que  ce  fott ,  auant  il  s'agit  du  fait 
de  leur  marcbandiie.  Cet  ufage  obfervé 
de  tout  temas  dans  les  jurifdiâions  confu- 
laires,  a  été  confirmé  par  l'ordonnance  de 
1^67,  qui  porte,  tit..  20 ,  art.  2  «c  fe- 
ront paflés  aâes  pardevant  notaires  9  oa 
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fous  (ignatures  privées,  de  toi|es  chofes 
excédant  la  fomme  bu  Valeiir  de  cent 
livres  •  •  •  •  fans  toutefois  ri«n  innover , 
pour  ce  regard  en  ce  qui  s'obferve  en  la 
|ufticedes  juge  &  confuls  des  marchands  ». 
3*^  Livres  des  marchands  ,  lorfquils 
font  tenus  en  benne  forme ,  ont  foi  en 
juflice,  même  en  faveur  de  celui  par  qui 
le  regîftrc  efl  tenu.  Voyez  Livres  des  mar^ 

chands, 

4®  Procédure  à  fairi  dans  les  pro- 
cès qui  s'élèvent  entre  marchands  relati- 
vement au  fait  de  leur  marchandife, 
très- abrégée.  Voyez  le  titre  i^  de  l'or- 
donnance de  1661. 

1.  Parmi  les  loix  favorables  au  com- 
merce, on  doit  regarder  l'établiflcment 
des  jurifdiélions  confulaires  ,  comme  celle 
dont  le  commerce  tire  la  plus  grande  uti- 
lité. Voyez  ConfulSy  Amiral^  Amirautés. 

3.  Le  commerce,  foit  en  détail,  foie 
même  eh  gros,  eft  défendu  aux  ecdéfiaf^ 
tiques.  Voyez  Eccléjiafliques. 

Il  efi  pareillement  défendu  i  tous  ceux 
qui  font  revêtus  de  charges  de  magiflratures. 

L'article  1  de  l'édit  de  170 1  qui  per- 
met  le  commerce  en  gros  aux  nobles ,  en 
excepte  .ceux  qui  font  revêtus  de  charges 
de  màgiflrature» 

Néanmoins  par  déclaration  du  2.1  no* 
vembre  .17^^,  tous  marchands  &  négo* 
cians  en  gros  peuvent  être  revêtus  de 
charges  dans  les  éleâions  &  greniers  à 
fel^k:  tout  fans  incompatibilité  &  fans  pré- 
judicier  à  leurs  /exemptions  &  privilèges* 
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Voyez  CUuife ,  J  III ,  pag.  ^66. 
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$  IV.  Des  peinet  prononcées  contre  ceux  qui  prévariquent  dtms  leur*  fonSions  i 
divetfcs  loix  relatives  à  leur  prévarication. 
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renvois. 

X .  On  appelle  commis  une  perfonne^UEé* 
pofée  par  un  autre,  pour  faire  quelque  cbofc 
a  là  place,  moyennant  des  gages. 

Le  commis  eft  toujours  deftituable  à  la 
volonté  de  ceux  qui  l'ont  cboifis, 

1.  Quoique  I9  pouvoir  en  vertu  duquel 
le  commis  agit  ne  foit  pas  un  véritable 
mandat ,  il  a  avec  ce  contrat  beaucoup  dç 
rapport  :  voyez  Méuidat ,  &  Commijfioru 

3*  On  diftingue  deux  fortes  de  corn-* 
mis  :  \t%  uns  fans  caraâeres  public-,  les 
autres  ayant  un  caraâere  public»  en  vertu 
duquel  la  foi  eft  di^e  4  Içurs  pirocès-vprr 
|>aux. 

Dans  le  nombre  de  ces  derniers ,  lef 
commis  à  {a  perception  dès  revenus  d|t 
roi  foi)t  les  feuis ,  dont  il  fera  parlé  dans 
cet  article.  Nous  renvoyons  au  mot 
Procès  -  verlfol  pour  ce  qui  regarde  les 
formalités  auxquelles  leurs  propès-yerbaïux . 
font  alTujétis ,  à  peine  de  nullité. 

L'ordonnance  des  fermes  9  du  z  t  juillet 
i6%i  f  tit»  commun ,  art.  1$ ,  veut  que 
}es  procès-verbaux  de  ces  commis  »  bien  6c 
duement  faits  &  affirmés  en  Justice  yfoiept 
crus  jufqu  à  infcription  de  faux. 

4.  Pour  ce  qui  renrde  les  çpnunjs* 
greffiers  »  voyez  GreffierSf 

%  IL  Des  qualités  nicejfaires  pous  pou- 
voir être  commis  a  la  perception  des 
revenus  du  roi  y  &  particulièrement  du 
ferment  qu  ils  font  oblige  de  prêter  fit 
j^fiice. 

1.  Le^  commis  à  la  perception  Sb^  re- 
venus du  roi ,  doivent  en  général.  Être; 
âgés  au  moins  de  vingt  ans.  Cela  cft  ainfi 
réirlé  par  les  ordonnances  fur  .le^  aides  . 
fOir  Paris  &  Rouen*,  par  celle  dèi  dnq 
jiroCTcs  fermes,  du  mois  de  février  1^87, 
tu.  14  f  art.  8;  par  ledit  du  mois  d'oc- 
tobre itf  ^4,  portant  création  des  contrôleur^ 
des  aâes;. enfin  par  des  lettres -patentes-da 
mois  de  juiq  1C969  le  cour  des  aides  i* 


jugé  de  même  par  un  arrêt  du  1 1  juillet  1749* 

2.  On  n'en  doit  pas  recevoir  qui  (oient 
parens  ou  alliés  du  rermier  des  revenus  du 
roi-,  ce  qui  s'entend  feulement  de  l'adjudi- 
cataire du  bail,  &  non  de  fes  cautions, con- 
nues fous  le  nom  de  fermiers  généraux, 
Ainfi  jugé  par  arrçt  du  çonfçii,  du  x  8  no- 
vcmbrç  1717. 

3.  Ils  ne  doivent  pas  Stre  intérefles  i 
la  ferme  :  autrement  leurs  procès-verbaux 
nç  feroient  aucune  foi  en  jumce.  Perfonne 
ne  peut  fe  ri^ndre  témoignagne  dam  fa 
propre  caufe. 

4.  Pour  avoir  le  droit  de  drefler  des  prot 
ces- verbaux ,  il  faut  qu'ils  aient  prêté  fe^ 
inent  en  juftice.  M  ais  on  les  reçoit  uns  infor- 
mation préalable  de  leur  vie  &  mœurs» 
&  même  fans  çonclufîon^  du  minifterç 
public ,  fur  la  (impie  requête  du  ferpiier  » 
txpo(itive  qu'ils  (ont  de  Ja  reUgion  ca- 
tholique 9  fur  quoi  il  faut  voir  les  arrêts  des 
15  janvier  171 8,  15  mars  &  21  jain 
1710,  Se  les  lettres-patentes  des  2^ni#r$ 
^  30  juin  de  la  même  année. 

Le  (erment  dont  nous  venons  de  parler 

!)eut  fe  prêter  pardevant  tous  juges  ayant 
a  connoidance  des  droits  du  roi,  dans  le 
principal  lieu  du  département  du  commis , 
fuivant  les  lettres  -  patentes  du  30  juin 
n^o ,  regifhées  en  la  cour  des  aides  le 
limier  août  fuiyant;  par  IdRjuelles  il  a  été 
(dérogé  à  l'ordonnance  des  aides ,  portant 
ijue  ces  récepriops  feroient  faites  ps  élcc* 
tions  ou  cours  des  aides. 
.  fj  Les  commis  des  fermes  employés  dans 
la  partie  des  domaines ,  tels  que  les  contrô- 
leurs des  aâes  &  exploits ,  doivent  prêter 
ferment  devant  les  intendans  ou  oevant 
leurs  fubdéiégués ,  fans  information  de  vie 
&.mGBnrs  préalable.  Les  direâeurs  doivent 
de  plus  faire  rcgiftrer  leurs  proairatior^ 
aux  bureaux  des  finances ,  à  caufe  de  la 
fuite  des  affaires  dpmaniales  dont  ils  fon^ 
chargés..  Voyez  l'article  6  de  la  déclara- 
tion du  20  mars  1708  y  &  les  arrêts  du 
confeil,  des  20  mars  1714,  23  mai  17x^1 
8c  10  oâobre  1724» 
A  i'égard  dçs  greffiers  >des  Utfinaatioiis»' 
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&  *  doivent ,  fuivant  Tarticle  2  de  la  dé- 
claration du  17  février  173 1,  prêter  ferment 
devant  le  lieutenant-général  du  (iége^près 
duquel  ils  (ont  établis.  Voyez  Infinuation. 
é.  Quand  une  fois  les  commis  ont  prêté 
ferment ,  en  1  une  des  jurifdiâions  ayant 
la  connoiflance  des  droits  du  roi  dans 
le  lieu  principal  de  leur  département  9 
s'ils  font  charfi^s  6c  employas  dans  un 
9Utre  reflbrt»  ils  ne  doivent  point  prêter 
un  nouveau  ferment.  Us  doivent  ieule- 
ment  »  en  ce  cas ,  Êûre  mention  dans 
leurs  poccs-verbauz  9  de  leur  résidence 
aAuelie,  s'il  en  ont  unes  ou  slls  n'en  ont 
f>as,  lis  doivent  indiquer  le  prind^^  bu- 
xeau  de  la  direction  »  dans  i'étena^  de 
laquelle  ib  inftrumentent  »  aicrfî  que  la 
jurifdiâion  en  laquelle  ils  ont  nr^  fer- 
ment. U  y  a  fur  cela  des  arrêts  au  confeil 
en  grand  nombre»  Se  finguliâ:emeut/un« 
f evêtu  de  lettres-patentes  du  1 1  jfevrier 
•1741 ,  regiftrées  en  la  cour  des  cûdes  le 
21  mars  fuivant. 

7.  Le  même  jour  2 1  mars  1741 ,  la  cour 
des  aides  a  jugé ,  par  arrêt  contradiâotre , 
qui  a  été  imprime ,  que  les  commis  qui 
veibalifent  dans  d  autres  éledions»  que 
celles  où  ils  ont  été  reçus ,  ne  font  pas 
obligés  d'y  faire  enregmrer  les  aftes  de 
leur  réception.  Sur  cela  voyez  des  lettres- 

^tentes  du  5  décembre  171^  ,  données 
Zur  arrêt  du  confeil  du  1  ^  oâobre  précé- 
dent ,  &  enregUlrées  en  la  cour  des  aides 
le  14  décenibre. 

8.  Il  eft  enjoint,  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  10  juillet  171^  ,  aux  officiers 
des  jurifdi(5Uons  dans  lesquelles  les  com- 
mis prêtent  ferment,  de  garder  des  mi- 
nutes des  aâes  de  cette  prédation. 

Le  parlement  de  Dijon  ayant ,  par  arrêt 
du  12  juillet  1743  *  déclaré  nul  un  pro- 
cès-verbal dttffé  par  des  commis ,  dont  les 
commiffions  ne  fe  crouvoient  pas  regiftrées 
aux  greffes  des  jurifdiâions  ou  ils  avoient 
prêté  ferment,  quoique  les  commilfîons 
niflTent  revêtues  de  Taâe  de  preftarion  de 
ferment  que  le  greffier  y  avoit  infait, 
on  s'efl  pourvu  contre  cette  décifion. 
L'arrêt  a  été  cail§  par  arrêt  du  confeil  du 
4  février  1744. 

9*  Si  les  commis  des  fermes  font  con- 
tinués «  quand  le  bail  des  fermes  eft  doané  i 
Tome  /^. 
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de  nouveaux  fermiers ,  il  n'eftpas  néceflàire 
qu'ils  réitèrent  leur  ferment.  Ceft  ce  qui  eft 
ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du  1^  oâo« 
bre  1719 ,  revêtu  de  lettres-patentes  du  i  r 
août  1733  ,  regiftrées  en  la  cour  des  aides 
le  1 1  décembre  fuivant ,  &  en  conformité 
defquelles  la  même  cour  a  rendu  un  arrêc 
le  II  décembre  i74r. 

L'anicle  lo  de  l'arrêt  rendu  au  confeif 
le  6  juillet  17^1 ,  pour  la  prife  de  pof- 
feffîon  du  bail  des .  ternes  générales  fait 
à  Prevot ,  porte  auflî  que  les  commis  eni^ 
ployés  par  le  précédent  fermier  j  qui  (èront. 
confervés,  continueront  leurs  fondions  , 
ikns  prêter  un  nouveau  ferment. 

$  m»  Privilèges  des  commis  à  /k  per>* 
ception  des  retenus  du  roi. 

i«  Les  privilèges  âc , exemptions  aeeor* 
dés  aux  commis  à  la  perception  des  reve« 
nus  du  roi,  font  détaillés  dans  l'article  5^1 
du  bail  des  fermes ,  &it  à  Forceville ,  le 
.1^  feptembre  1738»  Il  porté  que  les  com« 
mi;  généraux  &  paniculiers  des  fermes 
pourront  porter  épées  6c  eutrei  -  armes  ; 
qu'ils  feront  exempts,  de  tutelle  &  cura- 
telle ,  de  colleâe ,  de  folidité ,  de  loge* 
ment  de  gans  de  guerre,  de  guet  &  de 

firde ,  de  tirer  au  fort  pour  la  milice  & 
y  contribuer,  &  de'toutes,au(res  charges 
publiques  y  fans  que  les  officiers  des  élec- 
tions icgcotncrs  a  fel ,  babitans  de  villes 
&  pâroifl^ ,  dTéeurs  &  colledeurs  les  puif- 
fènt  comprendre  dans  les  rôles  ^  en  cas 
qu'ils  n'y  aient  point  été  impofés  avant 
leurs  commiflîons,  ni  augmenter  l'im-  , 
pofîtion  qui  aura  été  faite  de  leurs  per-..  ^ 
fonnes  auparavant ,  finon  à  prmbrtion  des 
immeubles  qu'ils  auront  acquis, depuis  lettre 
commif&ons ,  ou  en  cas  de  trafic. 

Ces  privilèges  Se  exemptipns  font  ac- 
cordés, en  fubftance,  mais  avec  moins  de 
détail ,  par  l'ordonnance  des  fermes,  m.  . 
commun  ^  art.  1 1  ,  &  ili  ont  été  confir- 
més par  un  grand  nombre  de  loix  pofté^ 
rieures ,  qui  font  rappellées  dans  un  arrêt 
du  confeil,  du  zi  avril  1779  9  rendu  fur 
la  même  matière. 

Cet  arrêt  déclare  ces  privilèges  com- 
muns aux  commis  Se  employés  des  fec^ 
mes  f  admioiftrations  Se  régies. 

N  o  n  11 
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Le  roi  yjordonne  en  outre,  i^  que  les  pré- 

Î»ofés ,  commis  &  autres  employés ,  ayant 
erment  en  juftice,  qui  feront  chargés  de 
la  régie  &  perception  des  droits  de  con- 
trôle des  aâes  &  des  exploits ,  infinuations 
laïques ,  pecit-fcel  &  autres  y  joints ,  éta- 
blis dans  toutes  les  provinces  &  généra* 
lires  du  royaume ,  &  dans  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar,  puifTent  exercer  leurs 
emplois  fans  aucune  incompatibilité,  avec 
toutes  efpeces  d'office  ou  charge  ,  de 
juge,  avocat 5  notaire ,. procureur ,  gref- 
fier &  autres  gens  de  pratique  &  de  loi» 
a  l'exception  feulement  des  juges  qui  con« 
xioifTent  des  droits  ;  i*  que  toutes  autres 
perfonnes ,  &  même  les  nobles ,  puiffent 
exercer  ces  commiffions  fans  déroger  à 
leur  nobleffe;  :)®  que  les  enhins  des  prépo- 
fés  ne  feront  point  fujets  à  la  milice. 

2*  La  ville  de  Sedan ,  fur  le  fondement 
d'un  arrêt  du  confeil  du  5  oAobre  1745  9 
par  lequel  il  étoit  ordonné  que  les  pen- 
fions  clés  enf ans-trouvés  feroient  à  1  ave* 
nir  à  la  charge  des  habitans  de  cette  ville  9 
exempts  ou  non  exempts ,  ayant  compris 
les  employés  des  fermes  dans  le  rôle  d  im- 
pofidon  de  ces  penfions ,  le  fermier  gé- 
néral demanda  leur  décharge.  Par  arrêt  du 
confeil  du  10  janvier  1747  ,  ils  furent 
déchargés ,  avec  défenfes  de  comprendre 
à  l'avenir  les  commis  des  fermes  dans  au- 
cun rôle. 

On  a  penfé  que  les  termes  de  Tàrrêt 
de  1745  9  exempts  ou  non  exempts  9 
dédgnoient  feulement  les  privilégiés ,  tels 
que  les  nobles ,  les  eccléfiaftiques ,  les  offi- 
ciers de  judicature.  Se  non  les  commis 
qui ,  à  caufe  de  leur  infiabilité ,  ne  peuvent 
être  réputés  habitans. 

Par  un  arrêt  imprimé»  rendu  par  défaut 
en  la  cour  des  aides,  le  19  avril  1740  9 
une  fentence  de  l'éleâion  de  Langres  a 
été  infirmée,  &  le  nommé  Iffelin,  re- 
vendeur de  fel  à  pentes  mefures  à  Lucey» 
a  été  déchargé  de  Faugmentariôn  à  laquelle 
il  avoit  été  impofé,  au-delà  de  la  cote 
qu'il  portoit  avant  fa  commiffion. 

Voyez  au  furplus  le  Traité  des  aides 
de  Lcfevrc  de  la  Bellande,  n®  1652  & 
uiv. 

3 .  L'ordonnance  des  fermes ,  tit.  com- 
mun ^  art.  1 4  »  déclare  iiifaifif&bles ,  les 
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gages  des  employés  par  les  fermiers  des 
droits  du  roi. 

Le  jeudi  10  mars  17^)  ,  à  laudience 
de  fept  heures  9  la  cour  a  jugé  que  cet 
article  n'avoit  point  d'application  à  un 
directeur  du  bureau  ide  la  régie  des  biens 
des  religionaires  fugitif.  Ce  cureâeur  étoic 
le  fîeur  Préverault  9  contre  lequel  plaiddc 
le  fieur  Verzenoble  »  boulanger.  Me* 
Paporet  &  de  la  Borde  plaidoient  dans 
cette  caufe.  Plaùbyeriis  ^  vu  U  minute  ^ 
n^  «p. 

$  IV.  Peines  prononcées  conin  Us  commis 
qui  prévariquent  dans  leurs  fon&ons  : 
diverfes  loix  relatives  à  leur  priori-' 
cation. 

1.  Une  déclaration  du  5  mai  1690$ 
enregifbée  en  la  cour  des  aides  le  lé , 
porte  ce  que  tous  commb  aux  recettes  gé- 
nérales &  pardculieres  ^  caiffiers  &  aunes 
ayant  maniement  des  deniers  des  fennes 
du  roi ,  lefquels  feront  convaincus  de  les 
avoir  emportés,  feront  punis  de  mort» 
lorfque  le  divertiflèment  lera  de  trois  mille 
livres  Se  au-deffus  9  Se  de  telle  aune  peine 
afHiâive  que  les  juees  arbitreront  9  lorf^ 
qu'il  fera  au-deffous  de  trois  mille  livres  ^ . 

ce  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  favo- 
lifer  leurs  divertiffemens  Se  retraites,  à 
peine  d'être  refponfables  folidairemens  des 
deniers  emportés,  dommages  &  intérêts 
des  fermiers  >> . 

ce  Lorfqu  un  receveur  fe  fera  abfenté,  le 
fcellé  fera  mis  fur  fes  effets  &  papiers. 
Se  levé  dans  huitaine  au  plus  tard  9  par  le 
juge  auquel  la  connoiflànce  en  appatnen^ 
dra,  &  à  fon  déBiut,  par  le  plus  pro- 
chain juge  des  lieux  ;  l'inventaire ,  fait  >  les 
comptes ,  dreffés  fur  les  acquis  Se  regifbes 

2ui  fe  trouveront  fous  le  fcellé  j  les  états 
naux,  pofés,  &  les  débets,  formés; fur 
lefquels  interviendra  le  jugement  des 
comptes  9  le  tout  en  préfènce  &  fur  les 
concluions  du  procureur  du  roi  ou  de  fon 
fubftitut». 

ce  Défenfes  à  tous  juges  de  recevoir 
&  sgrrêter  les  comptes  des  conrunis,  fur 
les  aflignations  qu'ils  en  feroient  doni\tr 
aux  fermiers,  defauels  ceux-ci  font  dé^ 
chargés  de  plein  ctroit  n  ^ 
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«     ce  Lefditf  comptés  feront  prëfcntés  aux 

'  fermiers ,  &  arrêtés  par  eux  ou  leurs  pro- 
cureur^, fauf  aux  commis  de  Ce  pourvoir 
pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con- 

.  noicre ,  pour  ratfon  des  griefs  qu'ils  arti- 
culeront, &  qu'ils  ne  pourront  propofer 

'  qu  après  avoir  payé  par  provision ,  entre 
les  mains  des  fermiers  ou  de  leurs  cautions, 
les  débets  clairs  portés  par  les  arrêtés  de 
leurs  comptes  3>. 

2.  Cette  déclaration  a  été  interprétée  par 
une  autre  du  14  juillet  1^97,  qui  porte 
que  les  peines  prononcées  contre  les  corn- 
mis  ayant  mamement  des  deniers  des  fer- 
mes, feront  encourues  par  les  receveurs 
en  titre  qui  tomberont  dans  le  cas  de  la 
déclaration ,  comme  s'ils  y  étoient  préci- 
fémcnt  défignéf ,  &  qu'elle  fera  indiftinc- 
cément  exécutée  à  leur  égard. 

; .  Les  commis  qui  font  convaincus  d'avoir 
falfifié  ou  altéré  les  regiftres,  quittances 
ou  autres  expéditions,  a  en  avoir  fabriqué 
ou  hic  fabriquer  de  faux  extraits  (ignés 
d'eux,  ou  d'avoir  contrefait  la  Hgnature  des 
juges ,  peuvent  auffi  être  punis  de  mort. 
Xe  Fevre  de  la  fieUande  cite  fur  cela 

{tlufîeurs  loix ,  n?  1 5d*a ,  &  donne  enfuite 
e  détail  des  autres  peines,  auxquelles 
les  diverfes  prévarications  des  commis 
peuvent  les  expofer. 
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4.  Une  déclaration  du  10  feptenlbre 
1701 ,  ordonne  que  les  receveurs  en  titre 
d'office  ou  par  commiflion ,  les  contrôleurs, 
vifiteurs ,  gardes ,  commis  Se'  autres  em- 
ployés dans  les  fermes ,  qui ,  par  conni- 
vence ,  moyennant  une  lomme  d'argent 
ou  autre  récompenfe  équipoilente ,  auront 
laifTé  fortir  ou  entrer  ^des  marcbandifes 
en  fraude  des  droits  du  roi,  ou  par  con- 
travention aux  ordonnances ,  feront  con- 
damnés aux  galères  pour  neuf  ans  \  &  que 
les  offices  des  titulaires  feront  confifqués  as 
profit  du  roi ,  fans  préjudice  des  smiendes , 
confifcations  &  autres  peines  pécuniaires 
portées  par  les  ordonnances. 

Une  autre  déclaration  dii  it  oâobrs 
171 5  ,  regiffarées  à  la  cour  des  aides  le 
24 ,  a  ordonné  que  les  difpofitions  de  celle 
du  20  feptembre  1701 ,  ieroient  étendues 
à  toutes  les  fermes  ;  &  que  les  receveurs 
en  titre  ou  par  commiflion  ,  contrôleurs» 
commis,  brigadiers,  gardes,  &c.  qui  par 
intelligence ,  ou  moyennant  une  récom- 
penfe ,  lailTeroient  entrer  dans  Paris  ou 
dans  les  autres  villes  du  royaume,  des  vins^ 
eaux-.de-vie  &  autreis  boifK>ns ,  des  bœufs^ 
vaches,  &c.  ieront  fujets  aux  peines  pro- 
noncées par  la  déclaration  de  1701.  Voyez 
aufll  la  déclaradon  du  8  mai  1717  $  SC 
le  mot  Taille. 
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$  L  Définition.  Différentes  efpeeei  de 
commifes  :  différences  entre  la  eommife 
&  la  confifcation  :  concours  de  l*une 
avec  Vautre. 

I .  Dans  le  langage  ordinaire  des  Jurifcon- 
fuites,  ia  eommife  ou  le  commis  y  comme 
QXi  die  dans  quelques  provinces ,  a'entend 


de  la  réunion  qui  (e  fait  du  fief  fervant^ 
au  fief  dominant ,  en  punidpn  de  quelque 
délit  commis  par  le  vaiEd  envers  ton  iei-^ 
gneur.  Voyez  les  coutumes  de  Paris,  tit.  i, 
art.  43  y  de  Bourgogne ,  tit.  g  y  art.  79  , 
de  Rheims>  art.  i;i6&  i  ap,  de  Nivernoisy 
art.  66. 
Cùtnmifi  vient   du  mot  commijfùm^^ 
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qui  (îgnifie  confifcation.  Cx>mmijpum  eft 
icmployé  en  ce  fens  au  digefte  dt  Pu- 
blican.  veiligaL  &  commiff.y  &  au  code 
dû  veiligaL  &  commijf. 

2.  La  commife  na  jzénéralement  lieu 
qu  à  l'égard  des  fiefs.  Cependant  la  cou- 
tume d'Anjou  9  ATt.  ;2oo  y  &  celle  du 
^aine ,  art.  21  s^  femblent  avoir  établi , 
même  pour  les  xenfives,  une  efpece  de 
commile,  en  ordonnant  que  ce  qui  aura 
été  omis  dans  une  déclaration  cenfuelle  » 
fera  acquis  &  confifqué  au  feigneur,  fi  le 
cenfitaire  ne  corrige  (a  déclaration  avant 
la  fentence  qui  prononcera  la  confifi::ation. 
Voirez  Pocquet  de  Livonnicrc,  Traité  des 
Se» ,  liv.  2^  ch.2^  feS.  4 y  pag.  125. 

3.  Les  coutumes  qui  ont  admis  le  bor» 
Idelage,  ont  aufii  admis  une  efpece  de 
commife  à  l'égard  des  héritages  tenus  en 
l>ordelajge»  faute  de  paiement  de  la  rede- 
vance Dordeliere.  Voyez  la  coutume  de 
^ivernois,  titre  des  bordelages  y  art.  8  y 
te  celle  de  Bourbonnois,  art.  50a.  Voyez 
auflî  le  mot  Bordela^e^  tont.  s,  P^g*  ^39* 

La  coutume  de  Nivernois,  au  titre  des 
^onfifcations ,  art.  6  y  défère  au  feigneur 
liaut-ju(Hcier  l'héritage  bordelier  du  te- 
nancier qui  a  commis  un  crime  emportant 
Confifcadon  :  mais  elle  veut  qu'il  en  vide 
îès  "•  mains  dans  l'année  \  ce  à  quoi  elle  ne 
raflujétit  point ,  s'il  s'agit  d'un  fief.  Voyez 
Vart.  60  y  au  titre  des  fiefs. 

4.  Ceft  irtiproprement  que  dans  plu- 
(leurs  pays  de  droit  écrit ,  on  a  donné  le 
nom  de  commife ,  aux  droits  qui  s'exercent 
fur  des  héritages  t^nus  à  emphyrhéofe» 
en  exécution  des  loix  2  &  3 ,  au  code ,  de 
Jurf^  emphytheutico.  Voyez  Èmphythe'ofe. 

5.  Dans  la  coutume  d'Anjou,  tfrf.  187, 
&  dans  celle  du  Maine,  art.  206 y  la  com- 
%ntfe  ne  transfère  au  feigneur  Ij^ropriété 
eue  des  fiefs  d'hommage  lige.  Quant  aux 
nefs  d'hommage  fimple,  le  feigneur  en 
a  feulement  la  jouiflance  durant  Ta  vie  dû 
vaflal  ;  ce  qui  torme  deux  fortes  ^e  oom- 
4ftiife  dififerentes. 

€.  On  dott  obfcrvcr  en  qudî  la  commife 
&  la  confifcation  difièrent,  &  en  quoi 
dles  fe  rapportent. 

<    La  commife   n'a    lieu    qu'en  punition 
•d'un  délit  fëodal.  La  confifcation  fe  pro* 

Aoocç  en  punition  d'un  délit  public. 
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ir  y  a  exception  ï  cette  re^e  clans  U 
coutume  de  Normandie,  dans  celle  de 
Bar  &  dans  quelques  autres  en  très-petit 
nombre.  La  commife  y  a  lieu  au  profit 
du  feigneur  féodal ,  tant  pour  délit  public, 
que  pour  délit  féodal. 

Le  droit  de  commife  prend  fafburce  dans 
Tinveftiture  originaire  ,  &  appartient  au 
feigneur  féodal.  La  confifcation  eft  on 
profit  de  juftice ,  qui  appartient  au  haut' 
jufticier.  Voyez  Confifcation. 

La  commife  &  la  confifcation  fè  rap« 

Sortent,  en  ce  que  l'une  &  l'autre  font 
es  échutes  cafuelles ,  &  qu'elles  profitent 
toutes  deux ,  du  moins  en  partie,  à  i'ufa* 
fruitier  du  fief  dominant. 

Voyez  au  mot  Saijie  féodale ,  dans  quel 
cas  un  fief,  qui  en  général  ne  peut  tom* 
ber  en  commife  qu'au  profit  du  feigneur 
immédiat,  eft  dévolu  au  feigneur  fuzôain. 
7.  Quoique  la  commife  n'ait  lieu  qu'en 
punition  d'un  délit  féodal,  il  y  a  néan- 
moins des  crimes  publics  qui  font  de  nature 
à  y  donner  lieu ,.  en  même  temps  qu'à  k 
confifcation.  En  cas  de  fëlonie  ,  ^ar 
exemple  le  crime  poiirroit  être  ailèz  grave 
pour  mériter  une  inftruâion  criminelle» 
&  la  peine  afiez  févere  pour  emporter  la 
confifcation. 

Lorfque  le  feigneur  féodal ,  offenft  par 
un  crime  quia  mérité  au  vaflal  une  peine 
qui  emporte  confifcation ,  a  demandé  la 
commife,  elle  doit  lui  être  adjugée  :  &  cela, 
même  lorfqne  c'eft  au  roi  que  la  confifcadon 
appartient^  fans  préjudice  d'autres  dom- 
mages &  intérêts ,  &  fans  que  le  feigneur 
foit  tenu  de  fe  rendre  partie  civile. 

%  IL  Des  caufes  qui  donnent  lieu  à  la 
commife  ;  renvois.  Sur  qui  la  commife 
peut -elle  être  prononcée  j  &  comment 
a-t-elU  lieu  i 

X.  On  peut  rapporter  en  général  à  lin- 
gratitude  ,  toute  les  caufes  produâives  de  k 
commife. 

Les  anciens  doâeurs  en  ont  con^ 
fufqu'à  quarante  s  mais  qui  ne  font  ni  dans 
nos  mœurs,  ni  dans  Tufage  aâuel  dee 
fie&.  Dumoulin,  dans  fon  commentûre 
fur  lartide  30  ,  de  l'andenne  coutume 
jde  PanS|  n*  ijtfj  les  léduit  aux  dnq 
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pendant  la  durée  de  la  communauté  feule- 
roenr. 

Les  fentimens  font  partagés  entre  les 
auteurs ,  à  l'égard,  des  fiefs  acquis  pendant 
la  communauté.  Dumoulin  »  u6i  fuprà  y 
n^  88^  eft  d'avis  que  la  commife  proveaaiac 
du  fait  du  mari ,  a  lieu  pour  le  tour ,  dans 
Pindant  où  elle  eft  prononcée  î  &  fon 
fentiment  eft  fuivi  par  Dupineau  fur 
Tartide  1^7  de  la  coutume  d'Anjou  s 
par  le  Maicre  fur  celle  de  Paris ,  pag.  88  , 
dernière  édiu  ,  &  par  Guyot,  Traité  des 
fie&  tom.  4,  pag.    196.  Pocquet  de  Li- 


caufes  qui  font  révoqtier  les  donations  ;  il 

•  eftime ,  que  toutes  les  autres  eaufes  d'inj^ra- 
tinide  contenues  dans  le  droit,  nont  oap- 

ÎJicarion  à  la  comniîfe,  qu'autant  qu'elles 
e  rapportent  ï  quelques-unes  de  ces  cinq 
caufes.  Pocquet  de  Livonniere  fuit  fur  cela 
1  avis  de  Dumoulin ,  datis  foni  traité  des 
efs*  Uv.  2  y  ch.  a  5  feS.  5. 

Les  caufes  de  comnAîfe ,  marquées  par 
Dumoulin,  fe  réduifent  elles-mêmes  à 
deux ,  qui  font  :  le  Défaveu  &  la  Félonie. 
iVoyez  ces  mots. 

suivant  l'article  108  de  la  coutiunede 
Bourgogne,  la  commife  a  lieu  contre  les 

•  gens  de  main-morte,  faute  par  eux  de 
vSnettre  hors  de  leurs  mains,  dans  i'an.& 
Jour,  les  héritages  qu'ils  ont  acquis  par 

zetrait  féodal. 

Plufieurs  autres  coutumes  ont  une  dif- 
pofîtion  femblable. 

2.  C'eft  une  règle  générale  qu'il  n'y  a         _ 
^ue  celui  qui  eft  capable  d'aliéner ,  qui  .  à  ^'£giife  quelques-uns  des  fes  droits  par 


Yonniere ,  ubi  Juprà  fe3.  4  5  eft  d'avis 
contraire,  ainfi  que  fiodreanfurfarticle  ic6 
de  la  coutume  du  Maine.  Le  fentiment 
des  premiers  nous  paroît  plus  conforme 
aux  principes  :  voyez  au  mot  Confifcation , 
la  raifon  de  différence  à  cet  égard ,  entre  la 
confifcation  &  la  commife. 

5.  Le  bénéficier  peut  bien  faire  .perdre 


iiuifTe  encourir  la  commife;  d'où  il  fuit  que 
e  fait  d'un  ttfteur  ne.  peut  nuire ,  à  cet 
égard,  à  fon  pupille.  <Jette  règle  fouf&e 
exception,  fuivant  Dumoulin,  ubifuprk^ 
n^  93  9  à  l'égAfd  d'un  interdit  pour  caufe 
de  prodigalité.    Il   ne  peut  pas    encourir 


des  aveux  défeâueux;  mais  la  commife 

5 |u1i  encourt,  ne  peut  s'étendre  au-delà  de 
a  jouiflànce.  Dumoulin ,  n^  74 ,  ubi  fuprà  y 
s'oDJeâ»  que  l'égiifè  ne  doit  noint  dimi- 
mier  les  droits  -  du  fdmeur.  Mais  outre  le 
principe  général  que  le  bénéficier  n  eft  vê- 


la commife   qui  nait   du   défaveu;  mais  jiitablement  ni  feigneur  de  fief,  ni  vailàl» 


fa  félonie  y  donne  lieu^v  parce  qu'il  eft 
capable  de  commettre .  uii  délit  punifla* 
ble.  • 

3*  L'impubère  ne  peut  pas  encourir  la 
:  commife  qui  naît  du  délit:;  mais  lorfqu'il 
«a  atteint  L'âge  où  l'on  eft  csipable  de  àSÎ- 


dçdeuxcho&s  l'une, ajoute-t-il; ou  le  fief 
à  été  originairement  concédé  par  le  feigneur 
à  l'é^life ,  &  alors  le  feigneur  eft  cenfé  avoir 
Bût  la  concedion  félon  la  qualité  &  condi- 
tion du  donataire;  ou  le  fief  eft  parvenu  à 
régUfe  pur  quelqu  âi^tre  voie ,  &  dans  ce 


cernement ,  l'oftènfe  grave  qu'il  feroit  à  .  casile  fôgneur  a  pu  Tempêcher  ou  bien  re« 


.'fon  feigneur  pourroit  y;  donner  lieu. 
U  faut  dire  la  même  cbofe  d'une  femme 

-en  puiflance  de  mari.  Mais  la  commife 
qu'elle  encourt  ne  s'exécute,  quanta  là 
jouifFance  au  profit  du  feigneur  domi- 
.xiant,  qu'au  moment  de  la  dulblurion  du 
xnariaee ,  ou  de  la  communauté. 

4«  Les  fiefs  de  la  femme  ne  tombentpoint 
en  commife,  du  moins  quant  à  la  pro- 
prière,  par  le  fait  du  mari;  ni  ceux  dont 
une  perlonne  a  la  nue  propriété ,  par  le 
fait  de  l'ufufiruiner.  Mais  la  jouifÉinc  e  du 
mari,  commun  en  biens  avec  fa  femme 
&  celle  de  l'ufufruirier,  peuvent  tomber  en 
commife  ,  par  leur  bit  ,  (avoir  :  pour 
fufufr  uitier  pendant  la  vie}  &  poot  le  mari| 


ceVQtr  l'indemnité. 

6.  La  commife  na  pas  Ueu  de  plein 
droit;  il  faut  qu'elle  foit  prononcée.  Ainfi 
(bit  qu'elle  naiife  du  défaveu,  ou  de  la 
félonie,  le  feigneur  doit  former  fon  adion 
contre  le  vafFal ,  &  demander  que  le  fief 
foit  déclaré  commis  à  fon  profit.  Sans  cela 
il  eft  cenfé  avoir  fait  remife  de  l'injure  qu'il 
avoir  droit  de  pourfuivre. 

Ced  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le 
feigneur  feroit  déjà  en  poffefCon  du  fief 
par  l'effet  d'une  fajfie  féodale.  Le  vafÛ, 
en  rempliflànt  les  devoirs  dont  l'omiiGon 
à  occalionné  la  faifiei  doit  rentrer  en 
poflèffion  du  fief. 

Il  £yu  même  obfervcat  que^  ù  durant  k 
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faiHe  le  yafTal  stxpofe  à  la  commife  par 

un  défaveu,  le  feigneur  eft  tenu,  pendant 

la  conteftation ,  de  lui  rendre  la  jouifTance 

.  de  Ton  fief,  fauf  à  la  reprendre  Se  à  ré- 

S fêter  les  fruits ,  s*il  parvient  par  la  fuite  à  fe 
aire  adjuger  la  commife.  Voyez  Défaveu. 

%  III.  Des  fuites  &  effets  de  la  commife. 

I.  L'efièt  principal  de  la  commife  eft 
de  faire  rentrer  le  feigneur  féodal  dans  la 
poireiTion  du  fief  fervant,  &  de  lui  en 
transférer  tellement  la  propriété ,  qu  il  peut 
en  difpofer  conmie  de  fa  cbofe.  La  com- 
mife opère  un  retour  abfblu,  &  le  fief 
iervant  eft  confoiidé  de  plein  droit  au  fief 
dominant ,  à  moins  que  le  feigneur  de  ce 
dernier  fief  ne  faflè  une  déclaration  de  non 
réunion. 

Dans  Tun  &  l'autre  cas,  la  commife 
profite  au  propriétaire  &  à  Tufiifiruitier  ; 
au  propriétaire  pour  la  nue  propriété  »  & 
à  rufutruitier  pour  la  jouiilance. 

2.  Lorfqueje  feigneur  le  mec  en  pofledion, 
de  la  commife,  en  vertu  du  fief  de  fon  vailal^ 
on  demande  s'il  acquiert  en  même  temps 
toutes  les  améliorations  &  augmentations 

2ue  le.vafTal  a  faites.  Il  faut  diftinguer  avec 
)umoùlin ,  i^  le  cas  où  la  commife  a  lieu 
en  matière  de  cenfive ,  comme  dans  les  baux 
emphythéotiques  par  défisiut  de  paiement  de 
la  redevance  ;  ce  qu'il  appelle  deli&um  non 
punibile  :  2*  le  cas  où  elle  a  lieu  pour  dé- 
fa  veu  01;  'j>our  félonie,  deliâum  vuniiile. 
Dans  le  premier  cas ,  le  feigneur  aoit  tenir 
compte  des  améliorations  9c  augmentations. 
Dans  le  fécond ,  elles  lui  appartiennent  fans 
répétition.  Ce  qu'on  doit  entendre  non- 
feulement  des  bâtimens  conftruits  fur  le 
fief,  ou  de  ce  dont  il  a  été  augmenté  par  al* 
luvion  -,  mais  même  des  accuifitions  faites 
par  le  valTal  ou  fes  prédé(^efleurs,  pourvu 
qu'ils  les  euflem  eux-mêmes  léunies  i  leur 
iief ,  &  qu'elles  aient  été  comprifes  dans 
leurs  aveux.  Dumoulin ,  quejl.  atf,  n?  16. 
Il  en  çft  de  même  des  arriere-fiefs  que  le 
•  vafTal  a  acquis ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  (a 
part  une  déclaration  çxprefTe  de  non^réa- 
nion. 

3-  On  a  beaucoup  agité  autrefois  la 
cucilion  de  favoîr,  fi  le  feigneur,  au  profit 
flttqud  un  6cf  lombç  e»  çpmmifc  f  çft 
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obligé  d'entretenir  les  aliénations  cAi  in« 
féodations  qui  ont  été  faites*  par  le  vaflàl , 
lorfqu'il  n'a  approuvé  ni  les  unes  ni  les 
autres.  Quelàues  anciens  auteurs  étoient 
d'avis  qu'il  ny  eft  point  obl^,  &  cela 
par  plufieurs  raifons ,  donc  les  principales 
iont  que  le  vallal  ne  peuc  diminuer  fon 
fief  au  préjudice  du  feigneur,  qui  doit  le 
retrouver  dans  fes  mains  dans  l'état  d'in* 
tégrité  où  il  étoit.  lors  de  l'infëodatioa 
prunitive.  On  ajoutoit  que  lors  de  l'ou- 
verture du  fief  le  feigneur  a  le  droit  d'ex- 
ploiter les  domaines  aliénés  flc  fous  inféodés 
par  fon  vaflal  ,  fans  fa*  parddpatioi]. 
Mais  Dumoulin  &  la  plupart  des  auteuis 
modernes  ,  ont  embraflë  le  fentiment 
contraire,  qui  a  prévalu.  Ils  déddenc 
que  la  commife  ne  peut  avoir  lieu  fur 
le  fief,  que  dans  l'étac  où  il  (e  trouve 
au  moment  du  délit ,  par  la  rai(bn  que 
le  vaflal  étoit  propriétaire,  &  que  pen-* 
dant  que  cette  propriété  a  réfidé  fur  & 
tête ,  il  a  pu  en  difpofer  comme  il  le  vou- 
loir. Voyez  lyvanoviim  i  ubi  Jiiprà  y  qiufi. 
ly  &  Juiv. 

4.  Par  la  même  railbn,  le  fief  qui  tombe 
en  commife  paflè  au  feigneur  dominant 
avec  routes  les  charges  &  'iiypotfaéques 
dont  il  étoit  grevé  dans  les  mains  duvaG 
iki.  Ce  point  de  droit  ne  fak  pas  aujoor* 
dluii  de  queftion.  D'Ârgentré ,  fur  rartide 
418  de  la  coutume  de  Bretame,  &Da« 
pineau,  fur  l'article  10  de  ceUe  d^Anjou, 
avoient  embraffé  l'opinion  contraire  vmais 
la  doârine  de  Dumoulin ,  fur  ce  point, 
a  été  adoptée  par  tous  les  auteurs^  &  coa- 
(àcrée  par  la  jurif prudence.  Voyez  (on 
commentaire,  uU  faprà^  gueft.  ao,  & 
Pocquec  de  Livonniere ,  ObjirvAtions  fm 
Varticle  187  de  la  coutume  d'jinjou. 

5»  Le  fief  acquis  en  vercu  de  la  com- 
mife ,  eft*il  propre  au  feigneur  dominant, 
ou  bien  acquêt  ?  cette  quefUon  eft  ample- 
ment traitée  par  Dumoulin  à  la  fin  de  fon 
commentaire  fur  lardcle  30  de l'andenne 
coumme.  Après  avoir  obfervé,  n^  i85, 
qu'il  femblc  qu'on  doit  confidérer  le  fi^ 
commis  comme  propre.  Ci  le  fief  donunaéc 
eft  propre,  parce  que  la  commife  ièmbia 
plutôt  devoir  être  envifagée  comme  une 
réverfion  qui  fe  fait  en  verm  de  la  puif« 
faoçç  de  fief,  que  comme  une  nouvelle 
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acquifirion;  Duhioulin  décide  néanmoins 

2u  on  doit  le  conddérer  comme  acquêt, 
a  rai(bn  qu'il  en  donne  eft  que  le  fief  com- 
mis étoit  le  vrai  patrimoine  du  valTal ,  qui 
ne    la   perdu  que  par  accident,   &    en 

Î^tmidon  de  fon  ingratitude  -,  que  par  con- 
ëquenc  la  réverHon  procède  moins  du 
droit  réfuitant  du  fief  dominant,  que  d  une 
caufe  nouvelle  &  purement  lucrative  :  ce, 
qui  eft  d'autant  plus  certain  que  le  fief 
commis  peut ,  comme  on  la  vu ,  être  pofledé 
divifément,  &  que  la  commife  ne  donne  liea 
xii  au  retrait  féodal ,  ni  au  retrait  lignageri, 
6.  Cependant  fi  un  mari  fait  pronon- 
cer pour  une  o£Fenfe  perfonnelle ,  la  com- 
mife d  un  fief  relevant  d  une  terre  appar- 
tenant à  fa  femme ,  ce  fief  ne  tombe  point 
dans  la  communauté  ;  parce  que ,  comme 
i'obferve  Dumoulin  au  même  endroit, 
tout  ce  que  les  conjoints  àcauierent  pendant 
kur  mariage,  ne  tombe  dans  la  commu^^ 
nauté,  qu'autant  quil  n*eft  pas  acquis  i 
on  titre  procédant  d*un  droit  antérieur  au 
mariage.  Voyez  Conquits  ic  Propres. 
-  7.  S  le  droit  de  commife  eft  acquis  i 
un  bénéficier,  il  neft  pas  douteux  qu'il 
ne  peut  réclamer  que  la  jouiffance,  8c 

2ue  le  fond  du  droit  appartient  z  Téglifè: 
'elle-ci  eft  obligée  d'en  vider  fes  maîmi 
à  moins  qu'elle  n'obtienne  des  lettres  d'à- 
xnortiflement  :  voyez  Amortijfemenu . 

$  IV.  /)<  VextinSion  du  droit  de  commife. 

I .  L'aâion  réfuitant  du  droit  de  cbmmife 
le  prefcrit ,  comme  toutes  les  autres  aâîohs  \ 
par  l'efpace  de  trente  ans  :ainn,.pairé  et 
temps,le  feigneurneferoit  plus  reçu  a  l'inten- 
ter ,  étant  préfumé  avoir  fsdt  remife  de  l'in- 
jure qui  y  avoit  donné  lieu.  Cette  règle 
a  lieu  même  contre  le  roi,  fuivant  ce  qui 
eft  établi ,  par  Le  Fevre  de  la  Planche  9 


<?;; 


tom.  3,  pag.  22 j  &  fuiv. 

2.  Il  y  a  plus  :  il  Ip  feigneur  dominant 
eft  décéaé  fans  avoir  intenté  l'adtion  ,  elle 
ne  paile  point,  en  général,  à  fes  héritiers. 
Ceux-ci  ne  peuvent  l'intenter  que  dans  le 
cas  où  il  ne  s'eft  pas  écoulé  un  temps 
afTez  confidérable ,  pour  que  le  feigneur  foit 
préfumé  avoir  faiPrcmîle  de  l'injure.  Du- 
moulin, dans  fa  dixième  queftion,  uhifuprà^ 
n^  5 1 ,  fixe  ce  temps  à  quatre  ou  cinq  ans. 
Le  même  auteur  excepte  audi  le  cas  où 
le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  commife ,  eft 
l'homicide  du  feigneur.  ,^ 

Si  le  vaffal  décède  quelque  temps'  aprèi 
Knjure  commife,  l'aétion  ne  peut  pas  çtr^ 
pourfuivie  non  plus  contre  fes  héritiers ,' 
fi  ce  n'eft  dans  les  cas  d'exceptions  pré- 
cédens.  Mais  quoiqu'il  ait  vendu  fon  fief, 
le  temps  pour  prelcrire  ne  dure  pas  moins 
dt  trente  ans  j  s'il-  vit^endant  cet-efpâref 
de  temps  i&  laâten-jjép',  durant  ce  temps,, 
être  intentée,  contre  l'^icquéreur,  à  moins 
que  celui-ci  fi'aitxi'uelquê  'moyen  particu- 
lier d'écarter  Faftlon. 

Il  n'eft  pas  béfôin  pour  cela  d'une 
approbation  exprefle  de  la  vente,  ou  d'un 
eniaifinement.  C'ell'  affez  qu'il  paroiiTe  que 
le  feimeur  a  contiù  la  vente  :  il  eft  ceii(^ 
dors  ravoir  approuvée  ;  &  l'acquéreur,  qui 
dans  ce  cas  a  foui  pendant  dix  ans  entre* 
préfens,  &  vingt  aiis' entré  abfens,  doit 
être  à  l'abri  de  tout  trouble. 

5  •  Il  y  a  un  cas  où  l'adtion  du  feigneur 
peut  durer  plus  de  trente  ans^  c'eft  celui 
où  il  a  faifi  féôdalêmenr  le  fipf  fiijet  à  K 
commife ,  fur  un  tiers  acquéreur.  Le  fei- 
gneur qui  a  tenu  (aifi  en  fa  itiain  le  fief , 
né  peut  être  cenfê  avoir  préjudidé  à  fon 
droit  de  commife ,  s'il  ne  paroît  de  fa  parc 
aucune  approbation  de  l'inveftimre  de  (on 
nouveau  vaifal ,  donnée  depuis  l'ouverture 
de  l'aâion  en  cbmmUe. 


COMMISSAIRE 


T.  On  donne  le  nom  de  commiiTaire 
à  des  perfonnes  qui  rèmpliflènt  quelque 
fon<îtion  publique ,  en  vertu  d'une  attribu- 
tion gérrérale  ou  particulière,  foit  qu'dlë 
émane  direâement  du  rgiou  dex^uelque 
tribunal. 

2.  Parmi  les  commi(Ik>ns  il  y  eii^  de 


générales  ,  c'eft  à-dire  ,  qui  s'étendent  â 
un  grand  nombre  d'objets ,  telles  que  celles 
des  commiflaires  départis,  ou  intendans 
des  provinces  :  vpyez  Intendans.  D  autres 
atttiDUçntfeuleipênt  au  commiflàire,  llnf- 
fruAioii  où  lé  Jugement  d'une  afiairè.pat; 
ticuliere  :  voyez  Commijfion. 


6S^       COMMISSAIRES  AU   CHATELET,   §§  I,  II. 


; .  Il  y  a  aufll  des  officiers  créés  en  dcre 
d'ofEce,  auxquels  on  a  donné  le  nom 
de  commiflaires  «  parce  que  les  fonc- 
io  ns  qu* ils  exercent  ibnt,  dans  le  principe  5 
des  attributions  &  des  délégations.  Voyez 
ci-aprcs  les  difierens  articles  Commijfaires. 


4*  Dans  les  paroiflès  de  Paris  »  0006»- 
nott  (bus  le  titre  à%  commiflaires  des  pan* 
vres  ^  des  perfonnes  qui  font  chargées  de 
faire  la  recette  des  aumônes  auxquelles 
les  particuliers  font  taxés,  au  profit  du 
grand  bureau  des  pauvres.  Voyez  HôpîiéL 


COMMISSAIRE    AU    CHATELET. 

Voyez  i^  Chaule t ;  i*  Bailliage}  }**  Jurifiiâion^ 

Sommaires. 

(    •  Définition  :  origine  &  titres  ies  eommijfaires  au  châteletm 
S  IL  De  leurs  fondions  en  matière  civile. 
S    IL  De  leurs  fondions  en  matière  criminelle  &  de  police. 
$  IV.  De  leur  rang  9  4e  leurs  privilèges  &  de  leur  léfidencei  chacun  dans  un  quat^^ 
der  de  la  ville» 


%  L  Définition  :  origine  &  titres  des  com^ 
tnijfair^tugu  chàtelet. 

I.  Les  commiflaires  au  chitelet  font  des 
officiers  établis  près  de  ce  tribunal»  pour 
exercer  à  la  décharge  des  juges  certaines 
tondions ,  &  particulièrement  pour  procé- 
der à  l'audition  &  ï  TexameA  des  témoins  : 
d'où  vient  que  le  titre  le  plus  ancien  fous 
lequel  ils  font^:onnus  dans  i^  monumens 
de  notre  légiflation, eft  celui  i^examiimteurs^ 

X.  On  ne  convient  pas  bien  de  1  epor 
que  de  Tétabliflement  de  ces  officiers.  Il 
^ft  certain  qu  il  n  jcn  cxiftoit  point  du  temps 
de  faint  Louis.  Le  prévôt  de  Paris  exa- 
jninoit  lui-même  les  témoins.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  le  chapitre  premier  des 
Etabliflèmens  ( /l^f //^/7  du  Louvre ,  tom.  i, 
fog.  io8.  Jl  paroît  qu'ils  ont  été  établis 
par  Pbilippe-teBcU  4*^?'^  ^^  mention 
oui  ea  eft  £iite,  quoique  dune  manière 
tort  obfcure .  dans  une  ordonnance  de  ce 

{mnce^  (je  Fan  ijoi,  Lc  ipçmç  prince  ^^ 
es  fupprima  Tannée  fuiv^nte  \  comme  on 
le  voit  uhi  fuprà. 

Ils  reparurent  fous  ce  même  règne,  & 
leur  nombre  varia  long  -  temps  fQus  les 
règnes  fuivans»  L'ordonnance  de  i }  17  t 
donnée  pour  la  réforme  du  châtelec 
en  avoir  fixé  le  i^ombre  à  douze.  Peu 
après  ce  nombre  augmenta^  puis  (ut  réduit 

à  feize ,  par  une  ordopna^e  4h  9i  ^v^ 

«;7- 


Le  nombre  de  fdze  fubflfta  envircn 
deux  cents  ans  »  &  fut  porté  â  trente  deux 
en  ic^y.  Il  a  encore  augmenté  depuis  9 

{'ufqu  en  i  ^84  qu  il  a  été  fixé  à  quarante* 
luit  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
de  la  même  année  :  ce  qui  eft  le  dernier  étar. 
3*  Le  nom  de  commiflàire  qui  n'étoît 
point  donné  à  ces  officiers  dans  les  plus 
anciennes  loix  qui  les  concernent»  fè  trouve 
dans  des  lettres  patentes  du  11  juillet  15259 
qui  font  dans  Joly  ,  Offices  de  France  9 
tom.  a,  pag.  i486  .*  mais  il  paroît  par 
plufieuts  arrêts  rapportés  dans  le  même 
recueil ,  qu  on  ne  leur  donna  encore  de- 
puis ce  temps  que  le  titre  d'examina* 
tturs.  Dans  la  fuite  le  titre  de  commii^ 
(aire  leur  a  été  plus  communément  donné; 
ic  il  leur  eft  demeuré. 

4.  Un  édit  du  mois  de  mai  1583,  qui  eft 
ri^porté  par  le  même  auteur»  avoir  accordé 
aux  commiflaires  le  titre  de  conlèillçr  du 
roi  ;  mais  la  cour  ayant  modifié  cet  article, 
par  fon  arrêt  d  entendement  i  ils  ne  pa- 
rent prendre  la  qualité  dont  il  s*agit.  Elle  ne 
leur  a  été  définitivement  attribuée,  & 
moyennant  finance ,  que  par  un  édit  du 
mois  de  juîn  i^^S  ,  regiftréau  parlement 
le  II  du  même  mois.  Ordonnances  de 
XfOuisXIf^^oniiemevoL,  coté^Jol.  164. 

S  II*  Des  fonSions  des  eommijfaires  au 
chàtelet  »  en  matière  civile. 

Il    L0    çoauniflàires    cxaminatcuif 
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R'avotenc  été  créés ,  comme  nous  Tavons 
dit,  que  pour  le  foulagemenc  du  prévôt 
de  Paris  Se  des  juges  du  chârelet.  Ain(t 
on  doit  les  confidérer  dans  leur  ori- 
gine Se  long-jtemps  depuis,  comme  des 
oâiciers  qui  avoient  feuls  l'aptitude  à  exé- 
cuter les  commidions  qui  leur  écoîentadref 
fées  ;  mais  qui  n  avoient  d'autres  fondions 
que  celles  que  les  magidrats  jugeoient  à 
propos  de  leur  confier.  Tels  éroicnt  du 
moins  leur  état  &  leurs  droits  au  temps 
où  écrivoit  l'auteur  du  grand  coutumier, 
qu'on  (ait  avoir  vécu  fous  le  reçne  de 
Charles  VI  î  c'cft-à-dire ,  à  la  fin  du  qua- 
torzième &  au  commencement  du  quin- 
zième fiecle.  Il  y  a ,  dit  cet  auteur ,  au 
châteiet  de  Paris  (bize  examinateurs ,  lef- 
quels  font' établis  pour  faire  tous  examens, 
enquêtes ,  informations  »  inventaires ,  par-  ^ 
tages,  quand  commis  ils  y  /ont  par  ledit 
prévôt  y  Ces  lieutenans  ou  auditeurs ,  & 
doivent  tout  rédiger  par  écrit,  ce  Ce  qui 
montre ,  ajoute  Loy feau  fur  ce  texte ,  qu'ils 
ne  faifoient  4rien  fans  y  être  commis  par 
les  juges  9  qui  par  conféquent  pouvoient 
retenir  &  faire  eux-mêmes  ces  expéditions 
comme  dépendant  naturellement  de  leurs^ 
charges  :  w  traité  des  OflSices ,  liy.  i  ," 
chap,  8* 

2.  On  peut  croire  que  cet  état  a  duré 
jufqu  a  l'époque  où  François  I  a  introduit 
la  vénalité  des  offices.  Il  fallut  bien  alors 
que  des  officiers  créés  moyennant  finance, 
afFuraiTent  à  ceux  qui  en  étoient  revêtus 
des  fondions  &  des  émolumens  capables 
de  les  indemnifer  de  ce  qu'ils  avoient  don- 
né pour  les  acquérir.  Ainfi  ce  qui  dans 
l'ori^ne  avoir  été  volontaire  de  la  part 
des  magidrats ,  cefla  de  l'être  par  l'effet  de 
cette  vénalité ,  &  les  juges  furent  obligés 
de  commettre  aux  commiflàires  les  fonc* 
rions  qu'ils  pouvoient  auparavant  retenir 
êc  exercer  par  eux-mêmes. 

3*  Les  p4us  anciennes  de  ces  fondions , 
telles  qu'elles  font  détaillées  dans  l'ordon- 
nance de  1 3 17 ,  citée  ci  -dcflTus ,  §  I ,  I  /i* 
a  f  confiftoient  à  entendre  &  examiner  les 
témoins ,  d'après  les  faits  qui  leur  étoient 
adminiftrés  paries  juges,  art.  g^  &  to. 

On  y  ajouta  dans  laïuite  les  inventaires, 
partages ,  comptes  &  autres  befognes  qui 
kurjeroient  chargées  (&  commifes.  Ce 
Tom$  ly. 


CHATÊLET,  §  IL      6s^ 

font  les  termes  d'un  règlement  £ut  au  ch&- 
telet^  le  12  décembre  1383.  Kegifirè 
Doulxjire ,  foL  8. 

4.  Le  droit  de  faire  les  inventaires  & 
partages,  attribué  aux  commiffaires ,  ne 
pouvoir  avoir  lieu  que  lorfqu'ils  étoient 
ordonnés  en  fuftice.  Les  notaires  ayant 
été  inltitués  pour  recevoir  toutes  forte« 
d'aâes  volontaires ,  ont  joui  de  ce  dioic 
dès  le  premier  temps  de  leur  éfabliffementâ 
&  y  ont  été  confirmés  contre  la  pré- 
tention contraire  des  commiffaires ,  pac 
arçêts  du  1^  novembre  1382,  &  20  juil- 
let 1384  ,  rapportés  dans  Joly,  Uv.  3, 
Notit.  ^o ,  pag.  1 648  &  fuiv.  Voy«& 
Notaires. 

Les  commiflàires  ont  cependant  pré« 
tendu  avoir  le  droit  exclufif  de  faire  les  par» 
tages  des  fucce(fions,  dans  lefquelles  des 
mineurs  fe  trouvent  intéreifés.  Les  mi- 
neurs ,  difoient'ils,  font  fous  la  proteâioa 
de  la  juftice.  Elle  feule  peut  contradec 
pour  eux ,  &  les  engager  valablement. 

Ce  fut  fur  ce  fondement  qu'ils  crurent 
pouvoir  attaquer  par  la  voie  de  la  nerc» 
oppofition ,  un  arrêt  de  la  cour ,  du  1 5 
mars  1742 ,  dont  voici  l'elpece. 

Il  avoit  été  fait  devant  M^  Delamancbe» 
notaire,  le  31  mars  1749,  un  aâe  qui 
contenoitla  liquidation  des  deux  commu- 
nautés d'entre  Denife  Gombault  &  les  en- 
fans  qu'elle  avoit  eus  de  Nicolas  Lecomte 
&  Pierfib  Liébert  fes  premier  &  fécond 
maris.  Pierre^  Liébert,  fécond  mari,  fur-.' 
vivant ,  &  les  tuteurs  des  enfans  des  pre- 
mier &  fécond  lits ,  avoient  procédé  a  l'a- 
miable y  à  cette  liquidation  &  au  partage 
des  deux  communautés. 

S'étant  élevé  enfuite  des  conteftadons  » 
fondées  principalement  fur  ce  qu'y  ayant 
des  mineurs  intéreifés  au  partage,  il  avoit 
dû  être  fait  enjuftice,  les  notaires  inter- 
vinrent le  18  août  1750.  Ils  demandèrent 
l'exécurion  des  édits ,  arrêts  &  réglemens 
qui  concernent  leurs  fondions  »  &  fingu- 
liérement  à  être  maintenus  dans  le  droit 
de  faire  tous  comptes,  partages,  liquida- 
rions,  même  entre  mineurs,  avec  permit 
fion  de  faire  imprimer  &  afficher  l'arrêt 
qui  interviendroit. 

La  caiifc  fut  pUidée>  &  après  une  très- 
ample   difcuifion  y  il   intervint  ^  fut   lo( 

G  o  o  o 
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conclufions  de  M.  lavocat-général  d'Or- 
meflTon,  le  1 5  mars  1752 ,  un  arrêt  qui  or- 
donna rexécutioii  delaâedu  3 1  mars  174^, 
&  faifant  droit  fur  la  requête  des  notaires , 
4es  maintint  dans  le  droit  de  faire  tous 
comptes  I  partages  &  liquidations  volon- 
iairesy  même  entre  mineurs,  conformé- 
ment aux  édits ,  arrêts  &  réglemens ,  avec 
défenfes  de  les  y  troubler.  Il  a  été  or- 
donné que  Tarrêt  feroit  lu  Ôc  publié  au 
châtelet  l'audience  tenante,  avec  permif- 
(ion  aux  notaires  de  le  faire  imprimer  & 
afficher  par-tout  où  befoin  feroit. 

Les  commiffaires  formèrent,  comme 
nous  lavons  dit ,  une  tierce  oppoHtion  à 
cet  arrêt  :  mais  ils  en  furent  déooutés  par 
arrêt  rendu,  fur  les  conclurions  du  même 
magiftrat ,  le  23  août  1752.  Plaidoyeries  , 
fol.  3^9-37^  y  n""  53,  coU  29^5. 

Il  eft  donc  certain  que  les  commiflàires 
n'ont  aucun  droit  à  faire  les  adtes  que  les 
parties  conviennent  de  faire  à  l'amiable. 

Lors  même  que  les  parties  ont  eu  d'a- 
bord des  conteftations  en  juftice ,  fur  lef- 
queiles  on  a  ordonné  des  comptes  ou  par- 
tages ,  f\  elles  fe  réunifTent  en  fuite ,  Sc 
conviennent  de  faire  ces  comptes  ou  par- 
tages a  l'amiable,  les  commiUaires  nonc 
pas  le  droit  de  s'y  oppofer. 

5.  Les  fondions  les  plus  ordinaires  des 
commifTaire^^  celles  dont  ils  jouiffent  fans 
contedation,  confident,  au  civil ,  à  appofer 
des  fcellés  après  le  décès  des  perfonnes 
qui  meurent  dans  la  ville  de  Paris. 

Ils  ont  la  prévention  fur  les  officiers 
de  quelques-unes  des  jurifdidtions  établies 
dans  l'intérieur  de  la  capitale ,  telles  que 
celles  du  chapitre  de  lëgiife  de  Paris ,  de 
Saint  -  Germain  -  des- Prés ,  Saint  Martin- 
des-Champs.  Ils  ne  l'ont  point  dans  les  en- 
clos du  Temple  &  de  Saint  Jean-de-Latran. 

Les  commifTaires  au  châtelet,  &  le  châ- 
telet même  ,  ont  foutenu  qu'ils  avoîcnt 
cette  prévention  dans  ta  banlieue.  Mais 
nous  ne  connoiflbns  point  d'arrêt  qui  ait 
jugé  définitivement  cette   queftion  ,  quoî- 

3ue  la  poffeflîon  paroifTe  erre  en  faveur 
u  châtelet ,  comme  M.  llivocat-général 
Gilbert  de  Voifins  lobferva  dans  la  caufe 
dont  nous  allons  parler. 

Le  nommé  Chevet,  marchand  de  vin 
au  Petit  -  Charonnc ,  étant  décédé  le  27 
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janvier  1727 ,  le  commîfTaire  Chauvin  y 
appofa  les  fcellés  le  même  jour.  Us  furent 
croifés  le  29  par  le  lieutenant  de  la  juftice 
de  Charonne. 

Le  marquis  de  Lénoncourt ,  feîgneur  de 
Charonnc ,  du  chef  de  fa  femme ,  pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  fon  juge ,  fc  pour- 
vut auffitôt  en  la  cour ,  &  y  fît  afligncr 
le  commiflTaire  Chauvin ,  pour  voit  dire 
que  lui  &  la  dame  fon  époufè  feroient 
maintenus  dans  leur  droit  de  haute,  moyen- 
ne  &  baffe  juflice,  appofîtion  &  levée 
4e  fcellés  &  confcAion  d'inventaire  de 
toutes  perfonnes  avec  défenfes  au  commif- 
faire  Chauvin  &  à  tous  autres  de  l'y  trou- 
bler i  &  voir  ordonner  que  cet  officier  feroit 
tenu  de  venir  reconnoître  fes  fcellés,  &  les 
lever  fans  defcriprion ,  fînon  qu'ils  feroient 
levés  par  le  juge  de  Charonne. 

Les  commiflàires  intervinrent  dans  la 
caufe ,  ainfi  que  le  procureur  du  toi  du 
châtelet. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voifins, 
qui  porta  la  parole ,  dit  que  le  châtelet 
etoit  en  ooffeuion  d'exercer  fa  jurifdiâion 
dans  la  banlieue,  ic  il  invoqua  fur  cela 
des  exemples  de  ce  qui  s'étoit  pratiqué 
différentes  occafions ,  joints  a  l'auto- 


en 


Mté  de  Mornac ,  ff.  Je  offic.  prœfec.  urb. 
U  conclut  en  conféquence  à  ce  que  le 
châtelet  fut  maintenu  dans  l'exercice  de 
fa  jurifdiâion  \  mais  par  arrêt  du  2 1  mai 
1727,  l'affaire  fut  appointée.  Il  fut  feu- 
lement ordonné  par  provifion  que  le  com- 
mifTaire  Chauvin  feroit  la  levée  des  fcellés, 
avec  defcription ,  &  que  l'inventaire  feroit 
fait  par  des  notaires  au  châtelet.  Plai" 
Joyeries  yfol.  3z8'32p  y  n*  26,  coté23j3. 
6.  Le^fiéur  marquis  de  Montmort  ayant 
été  interdit  de  l'adminiflration  de  fes  biens» 
la  fenrence  qui  prononçoit  cette  intcr- 
diâion  ordonna  qu'il. feroit  procédé  à  la 
defcriprion  de  fes  effets,  mais  n'indiqua 
point  Its  officiers  à  qui  cette  fonâion  fe- 
roit confiée.  Le  fieur  de  Fargis  ,  curaxcur 
à  cette  interdiâion^  fit  commencer  la 
defcriprion  par  des  notaires.  La  marquife 
de  Férolle,  parente  de  l'interdit,  fbudnt 

Îiu'elle  devoir  être  ftitc  par  un  commilr 
aire.  Ceux-ci  intervinrent  également  8c 
prétendirent  que  la  defcription  dont  il  sV 
giffoit  étoit  de  leur  mîiùftcre*  Les  uotiixes  ' 
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de  leur  côté  (butinrent  que  cette  fonc- 
tion les  regardoit. 

M.  lavocat-général  Gilbert  de  Voifins 
conclut  en  faveur  des  notaires.  L'arrêt  ren- 
du dans  cette  caufe  le  23  mars  171^9 
laiila  encore  cette  queftion  indécife,  en 
appointant  les  parties  fur  le  fond  :  mais 
il  accorda  la  provision  aux  notaires ,  en 
ordonnant  que  la  defcription  qu  ils  avoient 
commencée  feroit  continuée  par  eux. 

Nous  ignorons  s'il  y  a  eu  dans 
cette  efpece  un  arrêt  définitif;  mais  le 
principe  que  nous  avons  pofé  paroît 
décifit  en  faveur  des  notaires.  Le  juge- 
ment qui  prononce  une  interdiction  doit 
obliger  le  curateur  à  conftater  l'état  des 
effets  qui  appartiennent  à  l'interdit.  Après 
cela,  la  delcription  n'eft  plus  qu'un  aâe 
de  la  jurifHiâion  volontaire  qui  appartient 
au  miniftere  des  notaires,  &  non  a  la  ju- 
rifdiâion  contentieufe ,  pour  laquelle  feule 
les  commifTaires  ont  été  inftitués. 

Ce  principe  a  été  établi  par  M.  l'avocat- 
générsu    de  Se  Fargeau  dans    une    caufe 

portée  en   la   grand'chambre  le 

au  fujet  de  la  delcription  der  effets  du 
fleur  Ducarin ,  interdit.  La  Sentence  du 
châtelet,  du  iz  février  1758,  qui  avoit 
prononcé  Ion  interdiâion  ,  avoit  or- 
donné que  la  defcription  feroit  faite  par 
le  commiflaire  de  Rochebrune  -y  mais  par 
arrêt  rendu  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat-généfal ,  il  a  été  fait  dé- 
fenfes  d'exécuter  la  fentence  du  châtelet 
en  ce  chef.  Se  la  cour  a  ordonné  par  provi- 
sion que  la  defcription  feroh  continuée  par 
des  notaires.  L arrêt  eft  dii ...  • .  17 J 8.  Lts 
commiffaires  n'y  étoietft  point  parties  ;  Ce 

ui  empêcha  le  miniftere  public  de  prendre 

es  conclufions  définitives. 
7.  Lorfqu'il  s'èleve  quelque  conteftation 
fur  un   partage  ou   fur  un  compte,   tc 
'u'il   efl   ordonné  en  juftice,  ces   lortes 

'actes  font  du  miniftere  feul  des  commif- 
faires ,  &  il  ne  paroît  pas  qu'ils  aient  effuyé 
à  ce  fujctdeconteftatJon^Âinfi  c^eft  devant 
eux  que  fe  rendent  dans  le  même  cas  de 
conteftation  les  comptés  de  communauté 
tutelle,  curatelle ,  exécution  teftamentaire , 
commifCon,  geflîon,  (bclété*,  &  les  clô- 
tures de  ces  comptes  emportent  hypothè- 
que. Cela  a  été  jugé  par  arrêt  renau ,  en 
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la  troifieme  chambre  des  enquêtes,  le  4 
feptembre  1744. 

S.  Ce  font  auflî  les  commiffaires  qui, 
dans  le  même  cas  de  conteftatioii ,  font 
les  ordres  &  diftributions  du  prix  des  im- 
meubles vendus  par  décret ,  &c  les  contri- 
butions de  loyers,  &  autres  fommes  mo- 
biliaires  faifies.  Il  y  a  même  un  arrct  du  17 
mars  171 8,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  qui  jfait  défenfes  aux  procureurs 
au  châtelec  ce  de  fe  pourvoir  ailleurs  que 
devant  les  tommîflaires ,  pour  railon  des 
ordres  de  priorité  &  de  poftériorité  d'hy- 
pothèque, &  diftribution  de  deniers  pro- 
venus de  la  vente  des  biens  faifîis ,  &  de 
prendre  aucun  appointement  tant  fur  lef- 
dits  ordres,  aue  fur  les  renvois  par  eux 
ordonnés  fur  les  conteftations  qui  pour- 
roient  être  formées  fur  iceux  ordres  »:F/tfi- 
Joyeries ,  fol.  55,  cote  22 ta. 

9.  Les  commiffaires  font  feuls  charges 
au  châtelet .  de  la  taxe  des  dépens  & 
dommages  &  intérêts  adjugée  en  ce  tri- 
bunal. Ils  y  ont  été  exprcflëmcnt  main- 
tenus par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
fut  les  conclufions  de  M.  1  avocat-général 
Joly  de  Fleury,le  9  juillet  176^,  entre 
eux  &  les  procureurs.  Cet  arrêt  ordonne 
rèxécution  ae  plufieurs  arrêts  &  réglemens 
antérieurs;  «maintient  les  commiffaires  en- 
quêteurs &  examinateurs  au  châtelet  dans 
le  droit  &  la  poffeflSon  de  procéder  féuIs , 
à  l'exclufion  de  tous  autres  &  notamment 
des  procureurs  au  châtelet ,  à  la  taxe  des 
dépens  adjugés,  modération  ou  liquidation 
des  fruits,  dommages  &  intérêts  6c  loyaux 
coûts,' à  peine  de  nullité  des  réglemens 
&  taxes  qui  feroient  faits  par  lef£ts  pro- 
cureurs, de  reftitution  des  droits  qu'on 
auroient  perçus ,  &  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende w":  Puidoyeriis^  vu  la  minuety  n^^o^ 

10.  S'il  s'agît  de  Icxécution  de  quel- 

?|u'ordonnance  de  juftice,  ou  d'interroger 
ur  faits  &  articles ,  ou  d'entrer  dans  quel- 
que maifon  pour  ^ciliter  tme  àiifie,  a 
laquelle  la  partie  condamnée  fe  refufe  « 
c'eft  aux  commiffaires  fçuls  qu'il  appartient 
d  y  procéder. 

'Mais  quoique  l'interrogatoire  fur  faits 
Si  articles  ne  puiffe  être  faits  que  de  l'or- 
donnance du  juge ,  k  commiffaire  délivra 
auffi  fon  ordonnance  en  vertu  de  laquelle 

O  o  y  o  1  j 
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pourvu  que  celle  du  ma^ftrat  y  foit  énon- 
cée «  OH  peut  faire  afl^er  fa  partie  qui 
doit  être  interrogée,  fans  qu'il  foit  né- 
ceilkire  de  donner  copie  de  la  première. 
Ceft  cç  qui  vient  d  être  jugé  au  profit 
du  (leur  Riquier ,  contre  le  Heur  Duverger 
de  Villeneuve ,  par  arrêt  du  13  juillet  1784, 
rendus  au  rapport  de  M.  Titon,  qui  infirme 
une  fentence  du  châtelet,  du  5  feptembre 
précédent. 

Dans  cette  eijpece ,  le  fieur  Riquier  avoir 
obtenu  une  ordonnance,  portant permif- 
fion  de  faire  interroger  le  ficur  Duverger 
fur  faits  &  articles,  par  M*  Prcftat,  com- 
xnidàire.  Cet  officier  délivre  la  fienne  en 
conféquence  de  celle  du  lieutenant  civil  *, 
mais  ne  donne  point  copie  de  celle  du 
magiftrat.  Le  fieur  Duverger  adigné  ne 
comparoir  point  :  le  commiiTaire  donne 
défiiut ,  &  renvoie  à  fe  pourvoir.  On  con- 
clut en  coniéquence  contre  Duverger  » 
conformément  a  l'ordonnance,  à  ce  que 
les  faits  foient  tenus  pour  confeflés ,  faute 
par  lui  d  avoir  prêté  interrogatoire. 

Au  châtelet ,  Duverger  ^yant  propofé , 
comme  un  moyen  de  nullité ,  Ip  dé&uc 
de  fignification  de  lordonnance  du  lieu- 
tenant civil,  ce  moyen  fut  adopté  pat 
la  fentence.  Par  l'arrêt,  Duverger  a  été  dé- 
bouté de  fes  demandes  en  nullité  :  Confeil^ 
vu  la  minute. 

S  III.  Des  fonSions  des  commijfaires  en 
matière  criminelle  &  de  police. 

I.  Les  fondions  des  commiflàires  en 
matière  criminelle  8c  en  matière  de  police, 
ne  font  pas  moins  importantes  qu*en  ma* 
tiere  cîvde. 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit  &  de 
clameur  publique ,  ils  ont  droit  non-feu- 
lement d'informer  d'office,  mais  même  de 
faire  conftituer  l'accufé  prifbnnier.  Mais 
hors  ces  cas ,  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
information ,  ni  faire  mettre  perfonne  en 
prifbn  fans  ordonnance  du  juge,  a  moins 
que  ce  ne  foit  des  gens  fans  aveu. 

Un  commiiTaire  ayant  au  qu'il  lui 
étoit  permis ,  dans  d'autres  cas  de  taire  une 
information ,  le  châtelet  lui  fit  des  défenfes 
de  Tentreprendre  à  ^avenir  à  peine  d'in- 

UâioB.  Sur  l'appel  »  la  ièntence  fiit  cou- 


U  CHATELET,  §  IIL 

firmée  par  arrêt  du  3  juillet  i6y6. 

Un  fécond  arrêt  rendu  en  la  cour,  k 
1 6  mai  17 II ,  en  déclarais  un  autre cem- 
millaire  bien  intimé  Se  pris  à  partie ,  fài- 
fant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur-général,  fit  défenfes  aux  corn- 
miflàires  de  faire  faire  aucun  cmprKbn- 
nement ,  qu'en  vertu  de  décret  donné  fur 
le  vu  des  charges,  informations,  &  con- 
clufions du  procureur  du  roi.  Cet  anêt 
a  été  imprimé. 

Par  un  autre  arrêt ,  rendu  à  la  Tour- 
nelle  ,  le  9  juillet  171 2  »  &  rapporté  an 
Journal  des  audiences ,  il  eft  fait  défenfes 
aux  commiffaires  ce  de  fe  rranfporrer  dans 
les  maifons  des  particuliers ,  pour  y  dreflèr 
des  procès-verbaux ,  y  recevoir  des  dépo- 
fitions,  &  déclarations,  fans  leur  réqui- 
fition ,  ou  ordonnance  de  jufUce  \  fi  ce  n  eft 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  39.  Regijlns 
criminels, 

La  femme  Baiïet,  ayant  été  accufêe 
d'avoir  ufé  envers  la  femme  Giroux,  blan- 
chiiTeufe  |  de  mauvais  traitemens ,  defquels 
on  difoit  que  celle-ci  étoit  décédée ,  le 
commiflàire  Tilloy  fe  tranfporta  chez  la 
femme  Giroux,  à  la  réquifidon  d'un  parti- 
culier voifin.  Il  conflata  l'état  du  cadavre  ; 
&  ordonna  que  fur  le  champ  il  fèroit  par  lui 
informé  d'omce,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi.  Le  lendemain,  fans  référer  au  lieute-* 
nant  criminel ,  ni  du  procès-verbal ,  ni  de 
l'information,  il  fit  arrêter  &  conftituer  pri- 
fonniere  la  femme  Baflèt ,  fur  un  fécond 
procès-verbal ,  qui  porteit  fauffement  qu'il 
en  avoit  référé  au  lieutenant  criminel ,  & 
qu'il  agiflbit  en  vertu  de  fon  ordonnance. 

hts  pardes  tranfigerent  dans  la  fuite  : 
mais  le  châtelet  ne  laifla  pas  d'ordonner  fur 
les  conclufidhs  du  miniftere  public  la  conti- 
nuarion  de  l'information.  Elle  lut  arrêtée 
ar  un  arrêt  rendu  en  vacation ,  le  6  odo- 
^^  '757  >  qui  reçut  la  femme  Baffet  ap- 
pellante  de  toutes  les  procédures ,  &  ea 
ordonna  1  apport  aij^  greffe  de  la  cour. 

La  caufe  portée  à  l'audience,  M.  Ta- 
vocat-général  de  St  Fargeau  s'occupa  prin- 
dpalement  de  deux  demandes ,  dont  1  une 
tendoit  à  faire  annuller  ia  ttanfaâion,  con- 
tre laquelle  il  avoit  été  pris  àt%  lettres  de 
refdfion»  &  la  féconde  &oic  la  prife  à  par- 
tie fermée  pai:  la  fenune  fia&c  contre  le 
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commiflaire  Tilloy,  dont  la  procédure 
avoit  été  déclarée  nulle  &  irréguliere  par 
la  fcntence  du  châtelet ,  qui  avoit  ordonné 
que  rinfoimation  fcroit  continuée. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  première 
demande.  Quant  à  la  féconde  ,  M.  l'avo- 
cat-général  s'éleva  contre  la- procédure 
du  commiflaire ,  qui  outre  Tirrégularité , 
puifqu'il  ne  s'agîfloit  ni  de  flagrant  délit, 
ni  de  gens  fans  aveu,  contenoic  un  faux 
cxpofé.  Il  ne  fut  pas  d  avis  d'admettre  la  prife 
à  partie,  parce  que  le  fait  imputé  à  la  femme 
Giroux  étoic  grave,  mais  il  conclut  à  ce  qu'il 
fut  enjoint  au  commiflaire  Tiiloy  d'être 
plus  circonfped  dans  les  fondions  de  fa 
charge,  lorfqu'il  feroit  en  état  de  les  repren- 
dre (  il  étoit  alors  interdif  ).  L  anct  rendu 

en  l'audience  de  la  Tournellc  ,  le 

adopta  ces   conclufions. 

2.  Si  l'accufé ,  dans  le  cas  du  flagrant- 
délit  fe  réfugie  dans  quelques  maifons; 
les  commiflàircs  peuvent  y  entrer  fans 
ordonnance  du  juge ,  Se  y  faire  perquifi- 
tion.  Ils  ne  peuvent  s'y  tranfporter,  dans 
aucun  autre  cas,  pour  y  recevoir  des  dé- 
pofitions  &  des  déclarations,  que  fur  la 
réquifition  des  parties  ou  en  vertu  d  or- 
donnances du  juge.  Ceft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  l'arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le 
5  juillet  171 1,  &  cité  au  n"*  précèdent 

3.  Tous  les  détails  de  la  police  font 
à  Paris  du  miniftere  des  commiflaires. 

Ils  doivent  i*  répondre  de  jour'&  de 
nuit  au  guet  &  à  la  garde  de  Paris ,  qui 
font  tenus  de  leur  amener  tous  les  délin- 
quans  en  cas  de  batterie,  &  autres  cas  (em- 
blables ,  ainfi  que  les  perfonnes  blefl'ées ,  & 
de  leur  apporter  les  corps  des  noyés  & 
de  ceux  qui  font  trouvés  morts  dans  les 
rues  &  les  places  publiques. 

2**  Ils  peuvent  envoyer  d'oflSce  en  prî- 
fon  les  délinquans ,  qut  font  fans  aveu  & 
ians  domicile ,  ainfl  que  les  fllles  publiques 
qui  caufent  du  fcandale. 

3*  Ceft  à  eux  qu'eft  confiée  l'exécu- 
tion des  réglemens  de  policé ,  concernant 
les  aubcrgiftes.  Voyez  Aubergijlt  y  tom.  û. 

4^  Us  doivent  le  tranfporter  dans  les 
marchés  I  &  chez  les  boulangers,  auber- 
gtftes  &  cabaretiers  ,  pour  viflter  les 
denrées  &  marchandifes  Qu*ils  vendent  au 
public ,  vérifier  les  poids   &  mefiircs  ^ 
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ic  empêcher  les  cabaretiers  de  donner 
à  boire  les  dimanches  &  les  fêtes  aux  heures 
du  fervice  divin.  ^ 

5*  Us  doivent  également  empêcher  les 
autres  ouvriers,  tels  que  les  maçons,  char- 
pentiers ,  couvreurs ,  de  travailler  les  fctes 
&  dimanches. 

6°  ils  accompagnent  les  jurés  &  gardes 
des  différentes  communautés ,  dans  les  vi- 
fites  que  ceux  -  ci  font  chez  les  mar- 
chands s  &c  c'^efl  à  eux  qu  il  appartient 
de  drcfler  des  procès-verbaux  des  contra- 
ventions, 

7°  Une  déclaration  du  i8  juillet  172^ , 
regiftrée  le  5  feptembre  1730,  charge  les 
commiflaires  de  conftater  les  maifons  qui 
font  en  péril  imminent,  &c  de  faire  afll- 
gner  les  propriétaires  à  la  police. 

Enfin  tout  ce  qui  concerne  la  (ureté , 
la  propreté,  &  rillumination  de  la  ville, 
quant  à  l'infpedion  immédiate ,  eft  du 
miniftere  des  commiflaires. 

On  trouve  des  détails  plus  étendus  fur 
ces  fondions ,  dans  le  traité  de  la  Police , 
de  la  |Marre ,  tom,  i  ,  //V.  » ,  tit.  1 1  y 
chap.  8 ,  pag,  204  &  fuiv^ 

%  IV.   Du    rang   &  des  priviUges    des 
commijjaires  au  cnÀteUt. 

1.  On  ne  peut  malgré  les  eflorts  que 
fait  le  commiflaire  la  Marre ,  dans  Ion 
Traité  de  la  police ,  confidérer  les  offices 
de  commiflaires ,  comme  des  oflices  de 
niagiftrature.  On  voit  à  la  vérité  par  le 
détail  des  fondions  qui  leur  fontattriDuées, 
qu'il  y  en  a  quelques-unes  qui  participent 
à  celles  du  magiftrat  :  mais  ils  les  exer- 
cent d'une  manière  Subordonnée.  Us  n  ont 
point  ce  qu'on  nomme  la  connoiffance  dé 
caufe  qui  eft  l'attribut  eflentiel  Je  Fofficc 
de  juge.  Et  ce  qui  caraâérife  davantage 
la  dinérence  qu  il  y  a  entre  eux  &  &% 
jufi|es  ordinaires ,  c'eft  qu'ils  ne  font  point 
obligés  d'être  gradués.  L'ordonnance  d» 
/^  27 ,  aru  8  9  décide  textuellement ,  qu'ils 
ne  peuvent  s'afl*eoir  au  rang  des  juges. 

2.  Quoi  !qu  il  enr  foir ,  Surs  fondions 
font  aflez  importantes  &  aflez  précieufes  ^ 
pour  leur  amgner  un  rang  diftingué  au- 
près des  ma£;iftrars ,  dont  ns  partagent  les 
travaux  ôc  les  foilicitudes  poiu  le  repos 
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&  la  fureté  piibliaue.  Ils  ont  un  banc 
au  châcelec  oans  1  enceinte  du  parquet  » 
6c  ils  y  font  leur  rapport  aux  juges  étant 
couverts.  Ce  droit  leur  a  été  aceordé  par 
ledit  de   juin  ï66i  y  rapporté  ci-deflus, 

Lorfque  le  lieutenant  de  police  va  au 
parlement,  pour  y  rendre  compte  des 
I)récautions  auil  a  prifcs  pour  lapprovi- 
lionnement  de  Paris  pendant  le  carême , 
il  eft  aflifté  des  commiilaires. 

3.  Les  commiflaires  adiftent  aux  publi- 
cations de  la  paix  avec  les  magiftrats  du 
chitèlet.  Il  s'eft  élevé  en  17  n  une  con- 
teflanon  entre  ces  officiers  &  le  greffier 
en  chef  du  châtclet,  fur  leur  rang  Se 
féance  refpeâifs  dans  les  affemblées.  Un 
arrêt  du  zi  mai  de  la  même  année ,  a  ap- 
pointé fur  le  fond  y  Se  a  néanmoins  ordonné» 
par  provision ,  que  dans  toutes  les  affemblées 
où  le  greffier  en  chef  prenoit  rang  &  féance, 
immédiatement  après  les  gens  du  roi ,  il 
auroit  rang  &  feance  entre  les  commif- 
faires ,  enforte  qu'il  y  ait  toujours  un  nom« 
bre  égal  de  commi^faires  avant  lui,  & 
un  nombre  égal  après  lui.  M.  lavocat- 
général  Joly  de  Fleury ,  avoir  conclu  à 
cette  difpoiition  :  Journal  des  audiences  » 

iom.  6^  pug.  35^'      ^  ^         ' 

4.  Des  lettres -patentes  du  mois  d  odo- 
bre  1485,  citées  par  le  commiilàire  de 
la  Marre  ,  uH  fuprà ,  chap.  i  o ,  ont 
accordé  à  ces  officiers  le  droit  de  garde 
gardienne  ,  qui  leur  a  été  confirmé  par 
François  I  &  fes  fucceffcurs. 

j.  Ils  jouiffent  du  droit  de  committi- 
mus  aux  requêtes  de  Thôtel  &  du  palais, 
&  font  exempts  des  charges  publiques , 
tels  que  logement  de  gens  de  guerre, 
tutelle  &  curatelle  :  Traité  de  la  police, 
uhi  fuprà. 

6.  Etant  inftitués  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  la  capitale,  leur  deftinatîon 
cxigcoit  qu'ils  fuflcnt  diftribués  dans  les  dif- 
térens  quartiers  &  obligés  d  y  réfider. 

C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  pfc- 
micr  arrêt  du  14  juillet  15 15,  rendu  fur 
les  condufions  de  M.  le  procureur  -  gé- 
néral. 

Quelques  commiflàircs  ayant  apparem- 
mentjiégligé  de  fc  conformer  à  ce  réglc- 
jïncnt ,  autre  aitct  fur  le  réquifitoire  du 
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même  magiftrat,  le  4  mai  1 5 14  f  qiù  enjoint 
aux  commiilaires  d'aller  demeurer  chacun 
dans  leur  quartier. 

Les  5  décembre  15)1  &  12  décembre 
1551,  nouveaux  arrêts  qui  contiennent 
la  même  difpodtion.  Celui  de  i  )  5 1  en- 
joint aux  commiflàires  ce  qui  ne  iont  de 
E rélent  réiidens  es  quartiers  à  eux  diftri- 
ués,  d'y  aller  dedans  le  jour  de  pâques 
prochainement  venant,  pour  tout  délai  ; 
autrement  à  faute  de  ce  faire,  la  cour  a 
dès  à  préfent  déclaré  leurs  offices  vacans 
&  impétrabies ». 

Le  même  arrêt  réferve  aux  mêmes  com- 
milfaires  ce  de  pouvoir  bailler  leur  requête 
à  la  cour ,  pour  leur  être  départi  loge- 
ment commode  es  lieux  &  endroits  de 
ieurs  quartiers,  àprix  raifonnable  envers  les 
propriétaires  des  maifonss). 

Le  9  feptembre  1574»  nouvel  arrêt 
rendu  en  vacations  fur  la  remontrance  de 
M*  le  procureur-général,  par  lequel  la 
cour  diftribue  de  nouveau  les  quartiers 
entre  les  commiflàircs ,  &  leur  enjobt  d  y 
réHder  fous  les  peines  portées  par  celui 
de  décembre  1(51* 

7.  Cet  arrêt  cfe  1 5  5  i,a  accordé  aux  cora- 
miflTaires  un  privilège,  relatif  à  la  location 
de  leurs  mailons  ,  dont  ils  jouiflent  encore 
aujourd'hui.  Ce  privilège  fondé  fur  la  dif- 
ficulté de  trouver  des  logemens  convena- 
bles à  chaque  commiilkire  dans  le  quar- 
tier qui  lui  eft  affigné ,  confifte  à  pouvoir 
forcer  les  propriétaires  des  maifons  qui  leur 
conviennent ,  à  leur  louer  préférablement 
à  toute  autre  perfonne  ^  à  un  prix  rairon- 
luble. 

En  1^55  9  les  propriétaires  d'une  mai- 
fon  occupée  par  le  commiflaire  La  Rue, 
louent  cette  maifon  au  fieur  Ricber.  Con- 
teftation  entre  ces  propriétaires  »  le  nou- 
veau locataire  &.  le  commiilàire  qui  fou- 
tient  avoir  le  droit  de  refter  dans  la  m^- 
fon.  Deux  fentcnces  des  requêtes  du  palais, 
ordonnèrent  l'exécution  du  bail  fait  à  Ri- 
cber ^  mais  par  arrêt  rendu  fur  produc- 
tions refpeâives,  le  ij  mai  16^69  ces 
fentences  furent  infirmées  ^  &  fur  les  de- 
mandes refpeâives ,  les  partits  furent  mifos 
hor$  de  cour ,  fans  dépens ,  en  forte  que 
le  commiflkire  fut  maintenu  dans  foa^loge* 
mène 
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coihmiflàires  qui  'forent  maintenus  dans 
leur  logement.  Voici  une  eipece  dans  la- 
quelle un  congé  donné  à  un  commiflàîre 
par  un  propriétaire  qui  vouloir  occuper  fa 
maifon  lui-même,  a  été  déclaré  valable. 

Il  s'agiflbît  d'une  maifon  fife  rue  Quin- 
campôix ,  occupée  par  le  commiflaire  Bour- 
geois. Le  16  février  1775  ,  le  fieur  Pa- 
pillon, propriétaire  de  cette  maifon,  lui 
tait  (îgnifîer  un  congé  pour  le  premier 
oâobre  fuivant,  avec  amgnation  au  châ- 
telet ,  à  leffèt  de  voir  déclarer  le  congé 
valable.  M*  Bourgeois  conclut  ^â  ce  que 
le  congé  n*eut  lieu  que  pour  le  premier 
oâobre  177^,  &  requit  la  communica- 
tion au  miniftere  public.  Sentence  contra- 
diâoire,  du  27  mai  1775  9  qui  ordonna 
cette  communication.  Sur  l'appel,  arrêt 
du  31  juillet  177$,  à  l'audience  de  fept 
heures,  plaidans  M^  Rimbert&  M* Col* 
let ,  dui  en  évoquant  le  principal ,  déclare 
valable  le  congé  donné  au  commifËiire 
&  le  condanme  aux  dépens.  Plaidoy tries , 
y  à  la  minute  j  «*  î4. 

M*  Collet  avoit  fait  pour  M«  Bourgeois  ^ 
an  mémoire  qui  a  été  imprimé. 


En  17^5 ,  un  congé  donné  au  commif«> 
faire  le  Maire,  pdur  une  maifon  qu'il  occu- 

5 oit  à  la  montagne  Sainte  -  Geneviève , 
onna  lieu  à  gne  conteftation  femblable. 
Il  avoit  été  paflé  par  le  propriétaire  de  la 
maifon  un  nouveau  bail  à  M*  Sauflèt, 
procureur  au  châtclet.  Le  commiflaire  pré- 
fenta  requête  a  la  cour  qui  renvoya  devant 
le  lieutenant  de  police  Se  le  fubftitut  de 
M.  le  procureur-général ,  pour  avoir  leur 
avis  fur  la  maifon  ou  appartement  qu'ils 
croiront  plus  convenable  pour  le  logement 
de  M*  le  Maire.  D'après  l'avis,  donné 
après  avoir  entendu  les  parties, intervint  fur 
les  concluHons  de  M.  le  procureur-général; 
&  au  rapport  de  M.  labbé  Tudert,  le 
II  mars  1766^  arrêt  qui  maintient  M^ 
le  Maire  dans  fon  logement ,  à  la  charge 
d'en  payer  le  loyer  fur  l'ancien  pied ,  &  de 

{>ayerde  plus  unepartied'un  pot  de  vin  que 
e  propriétaire  avoit  reçu  pour  le  nouvcaii 
bail  pafle  à  M*  Sauflet.  donfeil  ^foL  3^4* 
3^3  ,  /i®  5 ,  coté  371. 

7.  Dans  l'efpece  des  deux  arrêts  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  ce  n'étoit 
pas  pour  occuper  eux  -  mêmes ,  que  les 
propriétaires  avoient  donné    congé   aux 
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S  I.  Définition  :  ufages  anciens  :  créa- 
tion des  commi/faires  aux  faijies  réelles 
en  titre  d'offue. 

1.  Les  commiffaires  dont  nous  nous 
occupons  en  cet  ardcle ,,  font  des  pêrfonnes 
établies,  de  l'autorité  de  la  juftice,  pour 
régir  les  biens  qui  font  fous  fa  main,  en 
vertu  d'une  faiue  réelle. 

2.  L'article  3 1 3  de  la  coutume  de  Paris , 
porté  :  32  En  toutes  chofes  faites  &  mifes 
en  eriées ,  Êuit  établur  commiflàifes  «i.  Oh- 


trouve  dans  plusieurs  autres  coutumes  une 
dirpodrion  femblable. 

Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  gardent 
le  nfenciB  fur  ce  fujet.  D'autres  comme 
celles  de  Meaux,  art.  ttôy  laiflent  l'éta- 
blifletiient  des  commiffaires  à  la  volonté 
des  fai(iÛans  ou  oppofans. 

L  article  77  de  l'ordonnance  de  i555t 
porte  :  ccQue  toutes  chofes  criées  feront 
iViifes  en  main  de  juftice,  &  régies  par 
commiflaires ,  qui  feront  commis  par  le 
fergenty  exécuteur  des  aiées  »  loriqu'ii 


é6^     COMMISSAIRE   AUX  SAISIES  RÉELLES,  S   L 


commencera  à  faire  les  criées,  nonobftant 
toutes  coutumes  contraires  »>.  Ledit  des 
criées,  tfr/.  4 ,  a  déclaré  nulles  toutes  faiCes 
léelles ,  qui  ne  feroient  pas  fuivies  incon- 
tinent de  rétabliflemenc  d'un  commiïïaire 
pour  la  régie  des  chofcs  faifies.  En  vertu 
de  ces  deux  loix ,  on  a  dû  en  établir  dans 
tout  le  royaume  ;  &c  cet  établifTeinexK 
devoit  être  fait  en  même  temps  que  la 
faide  par  Thuiflier  ou  fergent  qui  y  pro- 
cédoit,  conformément  à  l'article  549  de 
la  coutume  de  Normandie ,  &  i  l'article 
77  de  l'ordonnance  de  153^ t  que  nous 
venons  de  rapporter. 

j.  La  font^ton  de  commifTaire  étoic 
alors  une  charge  publique  que  perfonne 
ne  pouvoir  refiiler,  à  moins  qu'on  n'eût 
quelque  titre  d'exemption. 

C'étoit ,  par  exemple ,  un  titre  d'exemp- 
tion que  d'être  chargé  de  trois  tutelles, 
ain(i  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  1 1 
mars  1577,  rapporté  dans  la  conférence 
des  coutumes  ,/>ii^.  768  ret/o.  Les  tenanciers 
de  la  partie  faifie,  fuivant  l'article  ij6  de 
lordonnancé  de  Blois,  pouvoient   auffi 
refufèr  la  charge  de  commifTaire  à  la  faifie  j 
ce  qui  avoir  été  ordonné ,  comme  le  re- 
marque Coquille ,  dans  la  crainte  que  le 
^nancier  ne  fut  opprimé  par  le  feigneur. 
4.  Les  huiflîers  ou  fergens  qui  établit 
foient  des  commifTaires  aux  faines  réelles, 
dévoient  faire   flgner   leurs   exploits   par 
Tes  commiflTaires ,  ou  bien  par  un  notaire 
a  leur  requête ,  en  préfence  de  témoins , 
©u   par   deux   témoins  *,  &  lorfqu'on   ne 
pouvoir  fe  procurer  ni  les  uns,  ni  les  autres, 
il  falloir  alors  faire  figner  les  exploits  par 
le  greffier  de  la  juftice  des    lieux..  Telle 
étoit,  fuivant  l'article   174  de  la   même 
ordonnance  ,  la    forme  de  l'établiffement 
des  commiflTaires.  Lorfque  les  commiflàires 
mêmes  confentoient  à  leur  nomination ,  ils 
(îgnoieBt  l'exploit  -,  autrement  on  les  obli- 
geoit  à  remplir  malgré  eux  la  commifldon' 
qui  leur  étoit  déférée. 

Cette  forme  doit  fubfifter  encore,  du 
moins  en  parrie^  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  de  commiffaires  établis  eh  titre 
d'office.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  régler- 
nient,  entre  les  officiers  du  bailliage  de 
Chartres,  les  commiflaires  aux  faifies  réelles, 
de  ce  baiUiagç ,  &c  le  chapitre  de  h  inêmç 
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ville  le  I X  février  i  ^52 ,  fait  ^^défenfè  aux 
commiflaires  aux  faifies  réelles  en  ritre 
d'office  i  Chartres,  de  Ëûre  aucunes  fondions 
de  leurs  offices ,  à  l'égard  des  faifies  réelles 
pourfuivies  dans  la  juftice  de]  Loin  (  appar- 
tenant au  chapitre  ) ,  où  les  faifiiians  pour- 
ront établir  tel  commiflTaire  que  bon  leur 
femblera  ».  Confeil^foL  ^é^^coté  1543* 
5.  C'étoit  un  très-grand  abus  ,^  que  la 
nomination  des  commiiïkires  aux  faifîes 
réelles ,  fut  attribuée  aux  huiiliers  qui  pro- 
cédoient  à  la  faiHe  :  il  fe  commettoit  de 
leur  part  une  foule  d'injuftice.  D  un  autre 
côté,  les  commiffions  étoient  fouvent  défé- 
rées à  des  gens  in(blvables.Ces  inconvéniens 
excitèrent  les  plaintes  des  états  aifemblés 
à  Paris  en  X(>i49  &  le  déHr  d'y  remédier 
détermina  Louis  XIII  à  créer  dans  rout  le 
royaume  des  commiflaires  en  titre  d'office , 
par  édit  de  février  1^18,  regiftré  le  6 
mars  fuivant,  en  préfence  de  ce  mo- 
narque. 

Mais  comme  le  befoin  d'argent  avolc 
eu  autant  de  part  à  cet  établiflement  que 
les  abus  retracés  dans  l'édit,  le  parlement 
y  fît  différentes  modifications ,  adoptées 
d'abord  par  une  déclaration  du  24  mars 
X  ^17 ,  regiflrée  le  27  mai ,  mais  annul- 
lées  enfuite,  pour  la  plus  grande  partie, 
par  une  déclaration  du  15  juin  de  la 
même  année,  enregiflrée  au  Ut  de  juftice 
du  122  du  même  mois. 

Bientôt  après  on  augmenta  le  nombre 
des  commiflaires  aux  (aifles  réelles.  En 
confervant  ceux  qui  avoient  été  créés  par 
l'édit  de  1^2^,  on  en  établit  d'alternatif 
Ôc  de  triennaux,  par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1^29  ,  regifhé ,  après  des  lettres 
de  jullion ,  le  5  mars  1  ^40 ,  tous  les  modifi- 
cations &  reflriâions  portées  par  les  anêts 
des  1 2  .janvier  &  6  février  précédens. 

Deux  autres  édits  des  mois  d'août  & 
feprembre  i  ^45 ,  regifhés  en  lit  de  juftice 
le  7  feptembre ,  apporrerent  encore  quelques 
çhangemens.  L'un  aéa  un  office  quacrien- 
naU  1  autre  érigea  en  titre  d'office  les  noii 
principaux  commis  des  commiflaires. 

6.  11  paroît  que  ces  édlts  ne  furent  paf 
exécutés  généralement  ;  autant  à  caufe  de 
la  difficulté  qu'on  eut  à  trouver  des  acqué- 
reurs,  qu'à  caufe  de  la  diverfîté  de  la 
jùi[Uprudçnce  obfcivée  d^ns  les  cours»  ^ui 

ne 
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ne  pouvoir  pas  fe  concilier  avec  les  fonc- 
tions artribuées  à  ces  offices.  Louis  XIV 
crur  donc  devoir  fupprimer.tous  les  offices 
précédemment  cr^és  par  fon  édic  du  mois 
de  juillet  1^8^,  regiftrë  le  S  du  même 
mois,  pat  lequel  il  créa  en  même  temps 
dsins  toutes  les  cours  &  jurifdiâions  du 
royaume,  un  feul  office  de  commiilàire   fol.  20$. 


par  un  feul  office  de  confeiller  du  roi  $ 
commiilàire  I  receveur  &  contrôleur  général 
des  faites  réelles,  fous  une  finance  de 
trois  cents  mille  livres.  Voyez  au  Journal 
des  audiences,  un  arrêt  de  règlement,  en 
50  articles,  concernant  ces  offices,  du  19 
avril  1722  :  Conftil  fient  y  cotte  L  L  Ly 


aux  faifîes  réelles  ^  fous  le  titre  de  con* 
feiller  du  roi,  commifTaire  rttpveur  des 
deniers  des  faifies  réelles. 

L'article  4  de  cet  édit  porte  ^  eue  ceux 

3ui  fe  rendront  adjudicataires  d'offices, 
ans  les  villes  où  il  y  a  plufîeurs  cours  & 
jurifdiâions ,  pourront  en  acquérir  toutes 
les  recettes  &  les  exercer ,  même  celles  de 
toutes  les  jurifdiâions  reflortiffant  au  même 
bailliage  &c  fénéchauffée ,  enfeitible  celles 
des  éleâions ,  juftices  des  eaux  &  forêts ,  & 
autres  qui  feroient  dans  les  villes  du  refibrt  9 
fans  erre  tenus  de  prendre  des  proviiions 
féparées. 

Suivant  l'article  5  9  les  titulaires  doivent 
être  reçus  dans  la  principale  jurifdiâion 
de  leur  exercice,  &  faire  feulement  en- 
tegiftrer  leurs  proviHons  de  réceptions  dans 
les  autres.  Le  même  article  fixe  le  eau* 
tionnement  que  chaque  commiflàire  doit 
fournir ,  fuivant  ^  qu'il  a  été  établi  près 
des  cours  ou  des  bailliages  &  fené«- 
chauiïees. 

7.  Pour  éviter  le  rembburfement  des 
offices  fupprimés  par  l'édit  de  1^89,  un 
ëdit  du  mois  de  mai  i  ^9 1 ,  regiftré  le 
premier  juin  luivant,  en  conferva  quelques- 
uns,  en  faifant  fupporter  aux  titulairet, 
une  augmentation  de  finance. 

8»  Louis  XIV  créa  depuis ,  à  diflërentes^ 
époques,  des  offices  d'infpeâeurs,de  con- 
trôieurs^  d'auditeurs  des  comptes  des  faifies 
réelles,  de  greffiers  des  baux  judiciaires, 

3ui  ont  été  tantôt  réunis ,  tantôt  défunis 
e  ceux  de  commiflaires  aux  faifies  réelles. 
Le  recueil  du  plus  grand  nombre  de  ces 
loix,  forme  le  chapitre  trois  de  la  collec- 
tion qui  eft  à  la  fuite  du  traité  de  la 
y  ente  des  immeubles  par  décret,  de  d'Hé- 
ricourr. 

9.  Les  offices  de  cette  nature ,  créés 
pour  Paris,  ont  été  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  juin  1775,  regiftré  au  parle- 
ment le  30  du  mêma  mois  «  &'Ttmpiacés 


10.  L'érabliffement  des  commiffaires  aux 
laides  réelles,  a  eu  lieu  en  Normandie 
avant  l'édit  de  1 6is ,  non  en  vertu  de 
l'édit  de  1616^  quoiqu'il  eût  été  regiftré 
au  parlement  de  cette  province,  mais  en 
vertu  d'un  édit  du  mois  de  juillet  1^77» 
regiftré  le  1 8  août  fuivant  *,  &  comme  la 
fuppreffion  protioncée  par  l'édit  de  1^89, 
ne  s'étendoit  pas  aux  offices  de  la  Nor- 
mandie,  qui  avoient  été  ctiés  pair  unç 
loi  particulière  *,  le  roi ,  pat  un  édit  du 
mois  d'août  1^949  regiftré  le  zi  mai 
fuivant ,  conBrnia  les  titulaires  dans  l'hé- 
rédité de  leurs  offices,  conformément  à 
l'édit  de  leur  création ,  fans  que  ces  offices 
puflent  être  déclarés  domaniaux ,  ni  fujets 
a  aucune  revente. 

1 1.  Une  déclaration  du  9  décembre  i  ^90» 
regiftrée  au  parlement  de  Rennes  le  neuf 
janvier  \6^i  ^  a  confirmé  le  règlement; 
de  cette  cour  du  8  mars  précédent,  con- 
cernant tes  commiflaires  aux  faides  réelles 
en  Bretagne,  &  y  a  ajouté  feulement  quel- 
ques difpoflrions  nouvelles.  Des  déclara- 
tions des  4  janvier  1^98,  11  juin  1709^ 
1 5  avril  1710,  re  jiftrées  les  1 7  février  i  ^9  8  , 
2  août  1709  &  3  juin  17 10,  ont  réglé 
pour  cette  province  les  droits  ic  les 
fonâions  des  commiffaires  &  contrôleurs 
des  farfîes  réelles.  Toutes  ces  loix  font  rap- 
portées par  d'Héricourt ,  ubi  filprà.  '■ 

II.  La  création  àt!^  commiflaires  aux; 
faiHes  réelles  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandre ,  a  été  faite  par  édit  du  ipois 
de  février  1^91 ,  regiftré  au  parlement  de 
Tournay,  pour  avoir  lieu  dans  la  Flandre 
&  le  Hainault ,  conformément  à  l'édit 
de  1^89. 

L'exécution  de  rcs  édits  foufl&ît  d'abord* 
beaucoup  de  difficultés  dans  le  Hainault  9 
où  l'ufage  des  faifies.  réelles  n'étoit  point 
connu,  mais  feulemeht  Une  main-mije  fur 
les  fruits.  Cependant  comme  les' formalités' 
de  la  main-inife  font  les  mêmes  qtiè  celles 
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faific   réelle ,  &  que  les  revenus    régie  des  Iriens  faifis  réellement.  Ils  doivent 

donc  en  percevoir  les  revemis,  faire  de 
temps  en  temps  des  vifites  pour  en  conf- 
tarer  Tétar  &  les  réparations  qui  pourroicnr 
erre  néccffaîres,  acquitter  les  charges  réelles 
6c  foncières,  faire  faire  les  baux  judi- 
ciaires, en  un  mot  adminiftrer  les  biens 
faifis  en  bon  père  de  famille  jufqu  à  la 
main-levée  de  h  faifle,  ou  à  radjudicacion 
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de   la 

des  biens  font  féqueftrés  par  une  voie 
comme  par  l'autre ,  il  fut  ordonné  par 
\me  déclaration  du  2  janvier  1^94»  re- 
giftrée  au  parlement  de  Tournay  le  29 
du  même  mois ,  que  la  création  des  com- 
milTaires  aux  faifîes  réelles ,  feroit  étendue 
à  toutes  les  main-mifes,  tant  dans  la 
Flandre  que  dans  le  Hainault  ;  le  tout 
fans  préjudice  des  formalités  prefcrites  par 
les  cnartes  du  Hainault. 

D'autres  di/Gcultés  furvenues  à  l'exécu- 
tion de  ces  loix,  obligèrent  de  les  inter- 
préter par'  une  autre  déclaration  du  ^i 
août  i6^ft  enregiftrée  le  7  oâobre.  Nous 
en  parlerons  dans  le  paragraphe  fui- 
vant. 

i).  On  ne  connoît  en  Provence  ni 
faifie  réelle  9  ni  décrets  L'ufâge  eft  de 
procéder  par  une  (aifie  du  fonds  de  des 
fruits ,  que  les  créanciers  prennent  enfuite 
par  coUocation  :  voyez  Collocation.  Cette 
forme  de  procéder  fit  naître  quelques 
doutes  fur  les  fondions  que  les  commif 
faites  aux  faifies  réelles  avoient  à  y  exer- 
cer en  vertu  de  Tédit  de  1^89,  &  fur 
les  droits  qui  leur  feroient  attribués.  Ces 
doutes  ont  été  levés  par  une  déclara- 
tion du  1}  février  1^92,  &  par  un  arrêt 
du  confeil  du  19  août  de  la  même  an- 
née dont  il  eft  parlé  au  paragraphe  fui* 
vant. 

1 4.  '  L'établUIèment  des  commiflàires  aux 
faifies  réelles ,  ne  concenu  point  les  failles 
féodales.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  ^  par  rap- 
port aux  faifies  de  la  fuperficie  9  t>u  des 
nuits  pendans  par  les  racines,  toutes  les 
fois  que  le  fonds  n  eft  point  falG  :  Edit  de 
x  6i9 1  art.  p. 

$  IL  DesJonSions  des  comnUJfaîres  aux 
faijits  TitlUs^  &  de  Uurs  obligations* 

I.  C  eft  le  commiilaire  aux  faifies  réd- 
les  attaché  à  la  jurifdiâion  où  lé  dé- 
cret doit  fe  pourfuivre,  qui  doit  être 
étaBli  par  le  pourfuivant  »  &  non  celtri  de 
la  jilrifdidtion  9  dans  laquelle  les  biens 
font  finies. 

Les  coutumes  &  les  ordonnances  qui. 
ont  parlé  àc%  fonétions  des  commiflàires 
àw  taifies  xéellcK  >  les  ont  chargés  de  la 


!»ar  décr^  &  enfin  rendre  compte  de 
eur  gefti^  aux  parties  intéreffées. 

2.  Pour  les  autorifer  à  remplir  ces  fi^nc- 
tions,  il  faut  d'abord  que  leur  commifiion 
toit  conftantes  Se  pour  cela»  il  ne  fuffit 
pas  que  l'exploit  de  faifie  contienne  l'éca- 
oliflement  de  tel  commiflaire»  il  faut  encore 
que  cet  écabliflement  lui  foit  notifié.  On 
tait  cette  notification  »  en  laiflant  au  coin- 
milTaire  loriginal  de  la  faifie  réelle  pour 
l'enregiftrer. 

3 .  Les  réglemens  afltqédâènt  le  com- 
miflaire  aux  faifies  réelles  »  à  faire  mention 
fur  l'original  de  l'exploit  »  du  jour  &  de 
l'heure  auxquels  l'exploit  leur  eft  remis ,  & 
de  l'enregiftrement  qui  en  à  été  fait.  La 
mention  du  jour  &  de  l'heure  eft  exigée, 
par  la  raifon  que  c'eft  au  premier  faifiuànc 
qu'appartient  la  pourfuite  du  décret;  ce 
qui  peut  quelquetois  dépendre  d  une  nori- 
ncation  faite  très-peu  de  femps  avant  une 
autre. 

4.  Aux  termes  de  Téditdic  ^é%^^icit% 
arrêts  de  réglemens  du  12  août  1664  te 
29  avril  1722  2  les  commiflàires  doivent 
avoir  un  livre  d'apport  ,  fur  lequel  ils 
nv^rquenr  à  l'inflant  le  nom  du  (àidi^ 
fant,  celui  delà  partie  faifie  ,&  la  qualité 
de  l'immeuble  faiii. 

Ce  premier  enregiftrement  n'a  été  in- 
troduit que  pour  l'ordre;  il  ne  peut 
êtrerefufé,  même  fur  le  fondement  dune 
autre  faifie  réelle  des  mêmes  biens  précé- 
demment enregiftrée.  Mais  aufli  ce  n'eft 
point  cet  enregiftrement  qui  cooftate  l'ordre 
des  (àifies ,  &  qui  détermine  celui  à  qui  la 
pourfuite  doit  demeurer. 

5.  Outre  le  regiftre  d  apport,  le  com- 
miuàire  aux  faifies  réelles  doit  avoir  ua 
autre  reeiftre  où  la  faifie  (bit  enregiflrée 
tout  au  îong^  ce  qui  doit  être  fiiît  air 
plus  tard  dans  huitaine,  à  compter  du 
jour  oil  dit  a  été  apportée  au  bureau» 
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^tc  où  mention  en  a  été  faite  fur  lo  livre 
d'apport.  Et  lorfqu'il  fe  trouve  une  Cûût 
antérieure,  le  conunifTaire  doit  refufer 
li mfcrire  fur  ce  fécond  regiftre celle  quon 
Jui  préfente ,  en  donnant  au  nouveau  fai- 
iîflant  un  ade  de  refus  qui  en  contienne 
le  motif. 

£^  Ce  n'eft  que  du  moment  de  l'enre- 
||iftrement  de  la  faille  réelle» que  le  bien  faifi 
«ft  véritablement  fous  la  main  de  la  juftice. 
Mais  cet  enregiftrement  ne  fufSt  pas  pour 
dépoflëder  le  propriétaire^  lequel  ne  perd  la 
poifeflion  de  fon  bien  que  lorfque  le  bail 
«judiciaire  eft  adjugé.  Voyez  le  mot  Bail 
Judiciaire^  tom.s^'pag.  60  &fuiv. 

7.  Les  articles  z   &   3  du   règlement 
4u  12  août  iCéJ^y  obligent  le  commif- 
faire  aux  faifies  réelles  a  faire  procéder 
au  bail  judiciaire,  ou  à  la  converfion  du 
bail  conventionnel  en  bail  judiciaire ,  dans 
xles  délais  proportionnés  à  Téldgnement 
Ats  lieux.  Nous  avons  obfervé  au  mot  Bail 
judiciaire  y  que  cette  règle  ne  s'exécutoit 
4)oinc  à  la  rigueur;  mais  cette  obfervation 
ne  s'applique  qu'aux  commiffaires  en  titre 
d'office.  Dans  tous  les  lieux  où  il  n  en  exiile 
pas,  on  doit  fe  conformer  à  Tédit  des 
écriées,  qui  établit  cette  règle,  tfr/.  4.  Il  y 
a  audi   plufieurs  coutumes  qui   la   pres- 
crivent, entr'autres  celles  de  Poitou,  tir. 
^0,  art.    437  \  d'Angoumois,  chap.  8^ 
4rt.  10^;  de  Bar,  tie.  24 ^  an.  ai^y  de 
Berry,  arr.  75  ;  de  Normandie,  are.  550. 
-Cette  dernière  en  difpen(è  le  commiflkire 
/qui  eft  en  même  temps  fermier.  On  doit 
aufli  dans  les  provinces  confulter  les  édits 
rites  au  $  précédent ,  qui  ont  fur  ce  fujet 
quelque  difpofirion  patticuliere. 

8.  La  nécefliré  de  l'enregiftrement  de 
^la  faifie  réelle^  qui  eft  le  premier  devoir 
xromine  la  première  fondion  du  commif- 
faire  aux  faides  réelles,  quoique  prefcrite 
far  l'article  lo  de  l'édit  de  1^89,  a  été 
révoquée  en  doute  dans  le  reflfort  du  par- 
lement de  Tournay.  Après  la  vérification 
>de  cet  édit,  les  huifSers  avoient  continué 
xle  faire  afficher  des  publications  des  biens 
laids,  (Ignées  d'eux  feulement*,  les  juges 
avoient  audi  continué  de  faire  des  adjudi- 
cations &  d'intcrpofer  les  décrets,  fans 
jque  les  faifîes  réelles  eu(fent  été  enregiftrées. 
pn  prétendoic  en  oucrç.que  lorfque  la  faifie 
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réelle  n*exprimoit  que  le  fonds ,  (ans  parler 
des  huits  ou  de  la  fupcrficie,  ceux-ci  n'y 
Croient  point  compris  5  Se  on  refafoit  cà 
confëquence  de  décerner  au  commiflàire 
aux  faifies  réelles  la  commiflion  nécefikirc 
pour  procéder  au  bail  juditiaire.  Ces  dif- 
ficultés ont  donné  lieu  à  une  déclaration 
du  1  août  169$  9  regiftrée  le  7  oâobre 
fuivant.  Elle  ordonne  Tenrcgittrcment  de 
toutes  les  faifies  réelles  du  tonds*,  déclare 
qu'elles  comprennent  les  fruits  qui  en  font 
1  acceflbire ,  &  prefcrit  aux  commifTatres  de 
faire  toutes  les  diligences  néceflàires  potii 
la  confection  des  baux  judiciaires» 

9.  Sur  les  formalités  de  l'enregiftrement 
des  faifies  réelles  dans  la  province  de 
Normandie,  voyez  l'édit  au  mois  de 
juillet  1^77. 

10.  En  Bretagne  l'exploit  qui  contenoie 
la  faifie  réelle ,  &  qui  devoit  contenir  ea 
même  temps  qu  il  feroit  procédé  au  bail 
Judiciaire  dans  la  quinzaine  ou  dans  ua 
délai  plus  long,  fuivant  la  diftance  des 
lieux,  devoit  être  remis  au  commilfaire 
pour  l'enregiftrer,  dans  dix  jours  fi  lei 
héritages  faifis  fe  trouvoient  dans  la  dif* 
tance  de  dix  lieues  de  la  jurifdiâion ,  Sc 
dans  vingt  jours  s'ils  en  étoieiît  plus  éloi* 
^nés  :  c'eft  ce  qui  avoit  été  ordonné  pat 
les  articles  1  &  4  de  la  déclaration  du 
9^  décembre  i5^o.  Mais  par  une  déclara- 
tion du  4  janvier  16989  on  a  proroeé  de 
deux  mois  après  l'enregiftrement  de  la 
faifie  au  bureau  du  commiiTairej  la  de- 
-daratiofi  qui  doit  ^tre  faite  i  la  partie 
faifie,  qu^il  fera  procédé  au  bail  fj^i- 
daire. 

1 1.  La  faifie  du  fonds  &  des  iruits  ufitée 
en  Provence,  ^  qui  avoit  donné  lieu  â 
des  doutes  fiir  l'exécution  de  T'édit  de  1 689, 
dans  cette  province,  commeTnous  l'avons 
obfervé  au  paragraphe  précédent ^  n?  13^ 
continue  d'y  avoir  lieu ,  fuivant  l'article  x 
de  la  déclaration  du  23  février  1691  ^ 
èc  les  commifTaires  qui  y  font  établis  en 
exécution  de  l'édit  de  16S9  ,  font  obligés 
d'enregiftrer  les  faifies  dans  la  (orme  pref- 
crite par  cet  édit.  Les  autres  formalités 
d'ufage  pour  la  coUocation  entre  les 
créancier^,  s'y  exécutent  comn^e  par  le 
palR- 

I  a.  Suivant  l'article  3  4  de  la  coutume  de 
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Paris  9  a>  le  curateur  ou  commiilaire  établi 
à  la  requête  des  créanciers ,  à  un  fief  faifi 
réellement ,  peut  faire  la  foi  &  hommage 
au  fcigneur  féodal^  au  reius   du   vaual 

firoprietaire  dudic  fief ,  pour  obtenir  main- 
evée  de  la  faifie  féodale». On  peut  dire 
que  non- feulement  il  peut,  mais  même 
qu  il  doit  le  faire  \  car  la  laifie  réelle  n  étant 
point  un  obftacle  i  la  faifie  féodale,  &c 
celle-ci  étant  préférée  à  l'autre,  le  com- 
miilaire qui  auroit  négligé  de  rendre  la 
foi  &  hommage,  s'expoferoit  à  être  garant 
envers  les  créanciers  de  h  perte  des  ftuits 
qui  en  eft  la  fuite.  Voyez  Fortin  fur  cet 
article  de  la  coutume,  &  les  articles  8i 
&  83  du  titre  9  de  la  coutume  de 
Berry. 

1 3 .  Lorfqu'il  eft  dû  au  fcigneur  des  droits 
féodaux,  on  demande ,  s*il  eft  obligé  d'ad- 
mettre le  commiilaire  à  la  foi ,  &  de  don- 
ner fouffirancepour  les  profits.  La  négative 
eft  établie  par  la  coutume  de  Berry,  eit.  9 , 
art.  8a.  L  article  4  de  la  coutume  d'Or- 
léans, renvoie  le  feigneur  à  fe  pourvoit 
à  l'ordre ,  dans  lequel  il  doit  êtte  le  pre- 
mier coUoaué.  Il  fembleroit  que  la  dllpo- 
fition  de  la  coutume  de  Berri,  devroit 
être  fuivie  dans  les  coutumes  muettes  ^ 
néanmoins  on  penfe  aifez  généralement, 
que  le  droit  du  feigneur  fe  réduit  dans  ce 
cas  à  un  privilège ,  &  qu'il  doit  attendre 
la  fin  du  décret ,  &  fa  collocation  dans 
l'ordre.  C'eft  le  (entiment  d'Âuzanet ,  fur 
l'article  34  de  la  coutume  de  Paris,  & 
il  le  fonde  fur  un  arrêt  du  7  août  1^17» 
reo^  entre  dame  Efther  de  Jamard ,  & 
dame  Madelaine  Barthélémy,  veuve  du 
fieur  Dupleftis  Prailin.  D'Héricourt,  qui 
traite  cette  queftion  ^  u6i  fuprà  ^  pag. 
12a,  obferve  que  les  principes  paroiiTent 
oppofés  au  préjugé  qui  réfulte  de  cet 
arrêt. 

14.  Un  autM  devoir  du  commiifaire  aux 
faiiies  réelles,  &  qui  eft  un  des  principaux 
objets  de  fa  mimon ,  eft  de  recevoir  les 
fruits  &  revenus  des  biens  faifis.  Lorfque 
la  faifie  réelle  n'a  pas  pour  objet  des  im- 
meubles corporels  ,  il  doit  fe  contenter  de 
fignifier  fa  commiflîon  aux  payeurs  ou  dé- 
biteurs des  rentes ,  ou  il  c'eft  un  office  à 
celui  qui  en  paie  les  gages  *,  &  de  percevoir 
les  arrérages  &  autres  revenus.  11  doit  de 


même  recevoir  les  revenus  des 
du  fermier  judiciaire  pu  conventionnel , 
6c  pourfuivre  les  débiteurs ,  s*ils  ne  paient 
pas ,  à  peine  de  demeurer  earant  de  leur 
infolvabiiité,  s'il  négligeoit  les  pourfuites, 
&  s'il  n'étoit  pas  eu  état  d'en  juftifier. 

15.  Il  doit  auiE  faire  (aire  les  répara- 
tions des  biens  laifis  réellement.  Sur  cela, 
voyez  Saijie  réelle. 

1 6.  Les  cotrnniiTaires  au^  faifies  réelles, 
dans  tout  le  royaume,  ont  été  aiTujettii 
par  une  déclaration,  du  24  juin  1721, 
regiftrée  le  7  juillet  fuivant  »  à  porter  au 
tréfor  royal  »  les  fonds  qu'ils  avoient  alors 
entre,  leurs  mains,  provenans  de  leurs 
recettes  \  &  il  leur  a  été  délivré  à  chacun 
en  particulier  une  quittance  de  finance 
du  montant  de  ce  qu'ils  ont  payé,  fur 
laquelle  il  a  été  paifé  des  contrats  dfe  conf- 
titution  au  denier  quarante  fur  les  aidés 
&  gabelles ,  conformément  à  l'édit  de 
juin  1720,  ce  au  nom  de  chacun  des  com- 
miilàires  ou  régiifeurs,  pour  &  au  profit 
des  créanciers  &  parties  faifies ,  qui  auront 
à  recevoir  d'eux  ».  La  déclaration  de  1721, 
a  été  expliquée  par  une  autre  déclaration 
du  6  août  1729  ,  regiftrée  au  parlement 
le  3  Q  du  même  mois ,  qui  eft  rapportée 
au  Code  de  Louis  XV.  Voyez  Conjlgna- 
tion  &  Faits  du  prince. 

Les  arrérages  des  rentes  conftituées  par 
les  contrats,  ont  couru  depuis  le  t  juillet 
17Z0 ,  &  ils  dévoient  être  payés  aux  corn- 
miilaires  aux  faifies  réelles ,  iur  leurs  quit- 
tances ,  à  mefure  des  édiéances.  Mais  ils 
ne  les  ont  touchés  que  jufou  au  i  juillet 
1731.  Alors  un  arrêt  du  conleil  a  ordonné 
que  ces  arrérages  refteroient  entre  les  mains 
du  payeur. 

En  conléquencc ,  lorfqu'un  créancier 
doit  toucher  des  deniers ,  produits  par  des 
baux  judiciaires  faits  avant  172 1 ,  le  com- 
mifTaire  aux  faifies  réelles  lui  donne  en 
paiement ,  une  déclaration  de  ce  qui  lai 
revient  dans  un  des  contrats  mentionnés , 
avec  une  ampliadon  du  même  contrati 
afin  que  le  créancier  fe  faile  immatriculei 
chez  le  payeur  chargé  d'en  payer  les  arré- 
rages. 

JEn  remettant  la  déclaration  au  profit 
du  créancier ,  les  conmiiilàires  aux  laifies 
réelles ,  font  obligés  de  lui  payer  les  ar- 
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r^rages.  qu'ils  ont  perçus  pendant  onze 
années ,  lauf  au  créancier  à  recevoir  le 
refte. 

Voyez  au  mot  Conjîgnatîon  Tarrêt  du 
confeii,  du  22  mai  172},  relatif  à  la 
converfion  des  récépiflës  du  tréfor  royal» 
^  quittances  des  fiiiances  fur  les  tailles. 

$  III.  Adminiflrdtion  des  bureaux;  droits 
des  commijjaires  aux  faifies  réelles. 

I.  L*édit  de  iÇiSy  qui  a  formé  le  pre« 
mier  établiiTement  de  ces  commilTaires ,  a 
prefcrit  une  forme  pour  l'adminiCtration 
de  leurs  bureaux ,  &  a  réglé  les  droits  qui 
leur  feroit  attribués.  Le  tout  a  éprouvé  de 
grandes  variations  à  l'époque  de  Tédit  de 
1^89  ,  qui  eft  la  bafe  des  réglemens  pof- 
térieurs. 

1.  L'article  18  de  cet  édit,  porte  que 
le  conimiflaire  aux  faifies  réelles  ne  pourra 
faire  aucuns  paiement  qu'en  vertu  d'arrêts 
ou  jugemens  rendus  avec  la  partie  faifie , 
le  faiufTant  y  &  le  plus  ancien  des  créan- 
ciers oppoCans,  à  peine  de  radiation  dans 
fon  compte  \  &  qu'on  ne  pourra  exiger  le 
paiement  des  fommes  adjugées  par  fentence 
ou  par  arrêt ,  que  trois  jours  après  la  firài- 
£cation  qui  lui  aura  été  faite  en  parlant 
à  fa  perfonne  ou  à  l'un  de  fes  commis. 

3.  L'arrêt  du  i  décembre  1^77 ,  a  de 
plus  ordonné  que  les  procureurs  de  la  cour 
&  ceux  du  châtelet  ne  pourroient  à  l'a- 
venir faire  fignifier  aucun  aâe ,  aux  com- 
miflaires  aux  faifies  réelles ,  fans  y  énoncer 
le  nom  de  la  chofe  faifie  réellement  \  fur 
qui  la  faifie^  aura  été  faite  ;  la  fituation 
du  lieu ,  &  en  quelle  jurifdiâion  les  criées 
feront  pendantes. 

4«  Les  faifies  arrêts  &  oppofitions  faites 
entre  \ts  mains  du  commifiaire  aux  faifies 
réelles ,  doivent  être  vifées  &  enregîftrées 
par  lui ,  fans  quoi  elles  ne  produiroient 
point  d'effet.  A  caufe  de  ces  cngiftre- 
mens ,  il  doit  lui  être  payé  vingt  fous 
pour  chaque  faifie  &  oppofition ,  confor- 
mément a  l'édit  du  mois  de  mai  1691  ^ 
cité  M  »  n""  7. 

\.  Les  feuls  commiflàires  aux  faifies 
réelles,  peuvent  faire  les  paiemens  qui  font 
ordonnés.  11  eft  défendu  par  l'article  20  de 
l'édit  de  I  ^82 ,  d'ordonner  qu'il  en  ioit  &it 
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aucun  par  les  mains  des  fermiers  judiciaires. 
ë.  La  forme  du  compte  que  les  com- 
miflaires  aux  faifies  réelles  ont  à  rendre  ^ 
eft  réglée  par  les  articles  21,  22^  23^  24 
du  même  édit.  L'article  25  les  décharge 
de  toutes  recherches  pour  le  fait  de  leurs 
commifiionS)  ainfi  que  leurs  veuves  & 
héritiers  »  dix  ans  après  la  clôture  de  leur^ 
comptes,  fi  ce  n'eft  pour  erreur  de  calcul , 
&  pour  les  fommes  dont  ils  feroient  de- 
meurés réfignataires  par  l'état  final^,  lef- 
quelles  pourront  être  perpétuellement  ré- 
clamées I  ians  qu'en  ce  cas  ils  puifTent 
alléguer  prefcription  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  foit. 

7.  Un  arrêt  rendu  le  20  février  ifC/^  » 
en  faveur  du  commifiaire  aux  faifies  réel- 
les d'Orléans,  lui  a  accordé  hypothéq^uc 
fur  les  biens  du  faififTant,  pour  railon 
de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  refultat  de  fes 
comptes  ;  &  ce  à  compter  de  la  date 
de  la  fentence ,  par  laquelle  il  lui  a  été 
donné  aâe   de  la  fommation  â  lui  faite 

Ear  le  fàififTant  de  faire  fes  poiirfuites. 
'arrêt  a  ordonné  de  plus ,  que  le  com- 
mifiaire aux  faifies  réelles ,  feroit  payé  de 
ce  qui  lui  étoit  dû  à  raifon  des  pourfuites 
faites  fans  fommation  \  &  ce  avec  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  faififTant ,  à  comp^ 
ter  feulement  de  la  date  de  lappurement 
de  ft>n  compte.  Le  même  arrêt  lui  a  de 
plus  accorde  privilège  fur  les  biens  faifis 
réellement ,  encore  que  depuis  il  y  eût  eu 
main  levée  de  la  faifie  réelle ,  pour  ce 
dont  il  ne  pourroit  fe  faire  payer  par  le 
faififlant.  Cet  arrêt  a  été  imprimé.  Non 
trouve  fur  les  regijlres. 

8.  Le  dérangement  des  affaires  des  an- 
ciens titulaires  des  offices  de  commifTaires 
aux  faifies  réelles  à  Paris  »  pouvant  donnet 
lieu  à  des  recherches  contre  leurs  fuccef- 
feurs ,  il  y  a  été  pourvu  par  une  déclara- 
tion du  4  août  1758,  regiftrée  le  25  du 
même  mois»  qui  décharge  les  nouveaux 
titulaires  de  toute  garantie  de  la  'gef- 
tion  des  anciens,  antérieurement  au  30 
oâobre  1755.  Ceux  qui  prétendent  droits 
fur  les  revenus  des  biens  faifis  réellement, 
échus  antérieurement  à  cette  époque ,  ont 
dû  ou  doivent  fe  pourvoir  à  l'ordre  du 
prix  de  ces  offices  ,  adjugés  par  arrêt  du 
10  juin  1752  f    moyennant  huit    çeQts 
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foixance  mille  livres ,  &  fur  les  prix  des    ficaceuis»  pardes-prenintes  &  ^ucces ,  mêmf 


^aux  reçus  depuis  le  premier  o<^bre  lyzo^ 
&  demander  Uur  porciori  d^i^je  contrat  fujr 
'les  aides  ^  gabelles,  qui  a  été  con(|icu^ 
en  1715  ,  au  noni  des  commiilaires  aux 
faides  réelles ,  pour  les  précendans  droijt 
k  ce  coptrat ,  dpnt  nous  avons  parlé  ^ 
la  fin  du  §  précédent  p  n?  i6f 

5<^  Ayant  l'édit  de  1^89,  la  couj:  ^voit 
fait  ^luHeurs  régleipens  fur  IVdroiniftra- 
tion  du  buri^u  des  failies  riéelles  :  voyez 
les  arrêts  des  iz  août  1664  ^  23  juin  i6ji, 
Il  juillet  1(^90»  7  juin  1^92 ,  23  février 

}696. 

io«  Les  abus  qui  fe  cpmn^ettpient  d^ns 
l'exercice  des  fondions  des  con^miflaires 
fiux  faifies  réelles ,  &  qui  ^voient  donn^ 
^eu  à  un  propès  criniinel,  jugié  le  27  jan- 
vier 1722  I  furent  lobjet  d'un  arrêt  fort 
étendu  p  rendu  çn  forme  de  règlement  9 
)e  29  avr|l  de  la  même  «année.  On  doit 

Earticuliérement  le  confultpr ,  Q  l'on  vcfit 
.  ien  connoitre  \f:s  règles  que  Iff,  cour  a 
prefcrites^  li  potiderit  cjnquante  articles. 

On  a  réuni  dans  les  fix  derniers  articles 
\cs  diffi^rens  droits  pécuniaires  attribués  au 
pommilTaire  aux  (ai/ies  réelles  de  P^s^ 
par  les  idits  de  16^9  Se  i6f6i&ç  p^les 
déclajrations  des  11  lévrier  1^9^  >  17  mars 
1703  p  1%  mars  1705  ,  jSc  7  mars  171 1. 

V^x^icïç  49  défend  aux  commiiTajras  ou 
fi  leurf  commis  ce  d'exiger  des  parties  fai- 
(îes ,  pourfuiyans^  créanciers  oppofaijs^  fer- 
p^e^s  judiciaires  »  leurs  cautions  qu  çerti- 


de  recevoir  d'elles ,  quapd  U  l^ur  feroit 
volontairement  offert»  autres  &  plus  grand; 
droits  &  (klaires ,  k  peine  de  çonfifca- 
tiop  t  de  (rois  cents  livres  d'am/ende  pour 
cliaaue  contravention ,  &;  de  reftinidon  Ai 
quadruple  »  jui  pf  p^t  des  créancier!  ^  i 
la  décharge  des  parties  faifies  -,  fans  pré* 
judice  des  frais  extraordinaires  qui  pourr 
roient  être  adjuge  iuxdit(  commiilaires, 
par  jugement  de  clôture  de  leurs  comptes, 
qu'ils  np  ppujrront  cependant  drpr  de  la 
paiflè  »  qu'au  cas  qu  après  le  reliqu^  payé  $ 
U  refte  des  fonds  fur  la  coinmiffiopPr 

La  même  peine  de  la  reftitution  i^\x  qua- 
druple •  a  été  pronppc^  par  l'^xàl^  3  3 
de  l'édit  de  i6S$. 

XI.  L'article  r^  de  ce  dernier  édit, 
ordonne  aux  cominifTaires  aux  faifies  réelles , 
d'avoir  un  bureau  dans  tous  les  lieux  de 
leur  |txej:cice  ^  où  fe  feront  toutps  les  figni- 
^cations  pour  le  fait  de  leur  çpmnûffion , 

6  non  aillpurf ,  pas  même  f  Içur  domi- 
cile ,  à  peine  de  nullité*  Voyez  une  mor 
dification  i  cette  difpofition ,  par  rapport 
a  la  province  de  Bretagne ,  dans  l'articlç 

7  de  ta  déclaration ,  du  9  décembre  i  dpo. 
I  li  A|Lix  termes  de  l'^it  de  1 689 ,  art. 

97%  les  CommifTaire;  aux  faifies  réelles 
jouiffent  de  l'exemption  d^  \%  coUeâe  dç 
tailles  y  de  logement  de  gens  de  guerre , 
de  tutelle ,  curatelle  &  autres  charges  p.i{f 
remçnt  perfoi^opUes. 
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Voyez  1^  Bailliage  f  2-  Juri/diSion. 
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^  L  Definitiçn  f  création  des  offices^ 

j.  On  nommjprommiffàîrçs  enquêteurs  , 
içxaniina^eurs ,  de^  o(Hciers  établie  près  des 
^aillUges  &  fénéchauilées  du   royaume , 


taine;s  fondrions,  &  particuliéremtnt  pour 
procéder  à  l'audition  &  l  j'ezameri  des  ^ 
moins. 

Les  offices  de   commiilaires  en^uiteur^ 
&  de  commiiïaires  examinateurs  ^  qui  ne 

fj?wçin  aujoui^Tjui  <ju*im  fey|;^e  jj  çffiç^ 
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«nt  été  dans  Torigine  créés  Téparémenti 
&  ont  formé  des  titres  diftinâs ,  comme 
on  le  verra  dans  la  fuite. 

2.  Il  paroit  aue  Texiftence  des  commif- 
faires  au  chatelet,  auxquels  nous  avons 
dediné  un  article  particulier ,  donna  l'idée 
d  en  établir  de  femblables  dans  les  autres 
jurifdiâions  du  royaume.  Le  premier  édit 
que  Ton  connoifle  à  ce  fujet,  eft  celui 
du  mois  de  février  1514,  que  Ion  trouve 
dans  Joly,  des  Oflices  de  France,  liv. 
3,  tit.  16  y  pag.  1314.  &  fuiv.  Il  eft  vrai 
que  le  préambule  de  cet  édit  porte  qu'il 
y  avoit  déjà  eu  deis  offices  de  commiflaires 
enquêteurs  créés  dans  quelques  bailliages 
&  fénécbauflees  :  mais  on  ne  connoit  point 
les  loix  par  lefquelles  ces  premières  créa- 
tions ont  été  faites. 

3^  Quoi  que  cet  édit  ait  rendu  général 
dans  le  royaume ,  rétabliflement  des  en* 
quêteurs ,  il  paroît  par  renregiftrement  qui 
en  a  été  &it  au  parlement,  le  \  avril  avant 
paques  1 5 14,  Qu'il  n  a  eu  lieu  d'abord  que 
dans  les  lieux  déiignés  dans  l'arrêt ,  &  qui 
ont  paru  fufceptibles  d'admettre  de  ferri- 
blables  offices. 

4.  L'établiilement  des  enquêteurs  a  été 
confirmé  par  Henri  III ,  qui  y  ajouta 
des  offices  d'adjoints  par  la  déclaration  du 
ê  mai  1523.  Voyez  tom.  1  ,  pag.  212^ 
l'article  Adjoints ,  pout  la  confeâion  des 
enquêtes  &  des  informations. 

5.  En  iç8^,  le  même  prince  aéa  au 
châtelet  de  Paris  »  huit  offices  de  commif- 
iàires  examinateurs,  pour  ajourer  à  ceux 
qui  exiftoient  déjà  ^  &  en  créa  en  même 
tems  dans  tout  le  royaume ,  favoir^  quatre 
dans  les  villes  où  il  y  a  parlement ,  & 
deux  dans  chacun  des  bailliages  flc  féné- 
chaufTées  du  royaume.  Ces  offices  furent 
(iipprimés  par  une  dédaratioh  du  i)  mai 
i|S8,  mais  Henri  IV  les  rétablit  par  un 
édit  donné  au  mois  de  mars  159^»  enre- 
gîAré  en  lit  de  juftice. 

6.  L'édit  de  rétabliflèment  éprouva  pref- 
qu6  par-tout  de  grandes  difficultés  II  ne 
fiit  point  vérifié  a  Bordeaux.  Henri  IV 
donna  comniiffionà  un  maître  des  requêtes , 
par  des  lettres  du  17  mars  iéo8«  d'inf- 
taller  les  officiers  créés  pat  fon  édit.  Le 
maître  des  requêtes  s'acquitta  de  fa  com- 
xniâionle  1.1  mai  fuivant* 


$    II.    FonSions    des    commijfaires   en- 

quiieus. 

1.  Les  édits  de  Création  &  établiflement 
des  commifTaives  enquêteurs  &  examina^ 
teurs,  ont  déterminé  les  fondions  qu'ils 
dévoient  remplir.  Elles  confiftoient  d'a- 
bord aux  termes  de  l'édit  de  15149  i 
procéder  aux  enquêtes  ordonnées  par  les 
juges,  &  à  entendre  les  témoins.  L'édit 
de  1 58e ,  qui  le$  érigea  fous  le  titre  d'exa-. 
minateurs  à  Tindar  des  commifTaires  au 
châtelet  de  Paris ,  leur  attribua  y  comme 
i  ceux-ci,  les  détails  fubalternes  de  la 
police. 

2.  Ils  furent  chargés  dans  la  fuite, 
comme  les  commiflaires  au  châtelet ,  de  la 
confection  des  comptes  &  partages  ordon- 
nés en  juftice. 

:  3 .  Toutes  ces  attributions  diminuoient 
néceflàirement  les  fon<5Uons  dépendan- 
tes des  autres  offices  des  bailliages.  Auffi 
Qccafionnerent-ellcs  des  conteftations  fré- 
quentes :  on  peut  voir  dans  Joly,  u6i 
juprà^  îit.  16  6r  17,  nombre  d'arrêts, 
tant  des  parlemens  que  du  confeil ,  qui 
ont  ftatué  fur  ces  difiërentes  contefta- 
tions. 

$  III.  SupprêJJions  &  réunions  d'offices^ 

I.  Lebefoin  d'argent  avoit  été  le  prin- 
cipe de  la  multiplication  extraordinaire  des 
offices  dont  il  eft  ici  queftion.  11  a  auffi 
occafionné  un  grand  nombre  de  fuppref- 
fions  &  de  réunions  des  mêmes  offices. 

z.  En  1586»  un  premier  arrêt  du  i6 
février,  fupprima  les  enquêteurs  aéé^dans 
les  villes  ae  Lyon ,  Saint-Pierre  le  Mouf- 
tier  &  Mâcon ,  &  unit  ces  offices  à  ceux 
de  lieutenans-généraux  des  fiéges  de  ces 
difiërentes  villes  ,  à  la  charge  de  rembour-. 
fer  les  titulaires.  Un  autre  anêt  du  1% 
mars  de  la  même  année ,  étendit  cette 
fuppreffioa  à  tout  le  royaume*  f  II  ne 
paroit  pas  cependant  que  ce  dernier 
arrcc  ait  eu  alors  fon  exécution.  Les 
offices  d'enquêteurs  ont  fubfiftc  depuis,; 
&  ont  été  réunis  en  vertu  d'un  anêt 
du  confeil ,  du  1 1  avril  1 60 f  ,  &  de 
lettres  -  patentes ,  du  .1 6  juin  xti-j  »  avec 


€n^  C  O  M  M  I  S  S 

les  offices  de  commifTaires  examinateurs 
créés  par  Tédit  de  juin  M8é,  pour  for- 
mer les  ofSces  de  commiffidres  enquêteurs 
&  examinateurs. 

% .  Nous  avons  parlé  de  cet  édit  de  15  8  ^  » 
de  fa  révocation  &  de  fon  renouvellement 

f>ar  Henri  IV.  Depuis^n  grand  nombre  de 
ieutenans  généraux  8c  de  premiers  officiers 
des  (iéges,  ont  été  admis  à  acquérir  les 
offices  dont  eft  queftion  ,  &  à  les  réunir  à 
ceux  dont  ils  étoient  en  poiTeffion.  Des  réu- 
nions de  ce  genre ,  ont  été  lobjet  de  plu- 
fieurs  édits  cités  dans  le  Diâionnaire  des 
arrêts,  au  mot  Commîffaire. 

4.  Deux  offices  de  commiiTaires  enquê- 
teurs 9  dans  chaque  juriididion ,  furent  de 
nouveau  créés  par  édit  d'oâobre  i69i  ^ 
&  réunis  prefque  dans  le  même  moment 
à  d'autres  offices  dans  les  jurtfdiâions  où 
Us  avoient  été  établis. 

f.  Nouvelle  fuppreffion  çn  171^,  p^r 
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un  édit  oui  rendit  aux  officiers  des  lieor 
l'intégrité  de  leurs  fonâions,  à  la  cfaargt 
qu'ils  ne  pourroient  prétendre  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  leurs  étoienc 
ci- devant  attribués. 

Enfin,  le  17  janvier  1717 ,  déclaration 
qui  ordonne  que  la  fuppreilion  prononcée 
par  redit  de  171^,  n'aura  lieu  qua  l'é- 
gard des  offices  qui  auront  été- réunis  par 
les  juges ,  &  conferve  tous  ceux  qui  feront 
exerces  féparément  par  des  titulaires  r^  la 
charge  par  eux  de  ne  plus  percevoir  le 
droit  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  les 
adjudications  par  décret,  qui  leur  avoir  été 
attribué  en  difierens  temps. 

Cette  déclaration  a  formé  le  dernier  état 
par  rapport  aux  offices  dont  il  s'agit ,  qui 
prefque  par-tout^  ont  été  acquis  par  le 
corps  des  jurifdiâions ,  ou  par  les  licutç* 
nans  généraux  des  ûéges. 


COMMISSION. 

Voyet]  i®  Procédure  ;  1^  ASion.  Voyez  auffi  Jurîf disions 
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^  L  Définition  générale  i  différentes  ac» 
ceptions  ;  renvois  '  objet  de  V article. 

I.  Comrniffion  vient  du  latin  commit^ 
iere  ^  commettre.  Il  (ignifie  tantôt  le  pou- 
voir que  l'pn  donne  à  quelqu'un  de  faire 
une  cnofe  pour  foi ,  tantôt  l'aâe  qui  con- 
tient ce  pouvoir^ 

1.  En  prenant  le  terme  de  çommlffion 
dans  le  premier  fens ,  on  en  diftinguç  de 
deux  genres. 

Les  unes  ont  données  par  un  particu- 
lier a  un  autre  particulier,  qui  s'en  charge 
moyennant  un  prix  convenu:  ce  qui  dil^ 
tingue  la  commiffion  du  mandat  qui  eft  * 

fgèppçUeii^nc  gratuit,  U  çft  fv\é  4c  ce- 


premier  genre  de  commiflions  fons  le  mot 
Commiffion  f  commijfionnaire^ 

Le  lecond  genre  de  commiflions  com* 
prend  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  des 
fbnâions  publiques ,  &  qm  émanent  ou 
du  roi,  ou  des  tribunaux  »  ou  des  (Hgneuis 
ayant  juftice. 

3.  Les  commiffions  de  ce  dereier  gearoi 
fe  fubdivifent  en  deux  daflès. 

Premièrement,  on  donne  le  nom  de 
commiffion ,  par  opposition  au  terme  d'^ 
fice  en  titre ,  à  toute  charge  ayanr  ée$ 
fondions  perpétuelles,  donc  ceux  qui  foat 
pourvus  peuvent  être  deftitués  arbitraire* 
ment-,  tandis  que  le  titulaire  d'an  office 
proprement  dit  eft  inwio¥8>le* 


C  OM'MI^SIQ 

^  Cectd  diffîrence  dTentielle  entre  la  com- 
miflion  6c  loflSce  a  été  expliquée  avec 
'détail  au  mot  Amovibiliié  ^  ionu  i , 
^^«  59  <  &  fuiv.;  voyez  aafli  les  articles 
CommiJféUres  &  Commis^  &le  traité  Des 
4»£ces  de  Loifeau  ^  /ii^.  4  ^  chap.  5. 

Les  charges  de  gouverneurs:  &  de  com- 
tnandans  dans  les  provinces,  (ont de  umples 
Mmmiflions,  ainii  aue  celles  dçs  inten- 
dans  9  dont  le  véritaole  nom  eft  commif^ 
iàire  départi  dans  telle  généralité. 

4.  Lorfqu  un  x>fice  vénal  n  eft  pas  levé 
m^  parties  caruelles».ou  que  le  proprié- 
taire de  la  finance  n*e^  pas  en  état  de  lexer- 
jKt  y  à  raifon  de  queiqu  empêchement 
paflkger,  il  eft  dufage  que  le  roi  com« 
^ette  quelqu'un  pqur.  en  exercer  les 
fondions. 

C'eft  auflî  par  forme  de  commiflion  que 
la  plupart  des  feigneurs.  nomment  aux  offices 
flépendans  de  leuri  ji^ices«  Voyçz  ^imo- 
yibilitéy  §  //>  iom^i  ,  pag.  59^\ 

5 .  Il  y  a  d'autres  comniimpns  qui  ont  ua 
^bjet  déterminé ,  &  tel  qu'il  ne  fuffic  pas 
pour  former  une  place  perhi^inente.  C;  eft 
de  ces  dernières  feulement  qu'il  (era  paillé 
dans  cet  article. 

Ces  commiffions  fe  .  dtvifent  en  troii 
efpeces  principales,  dont  .nous  j>arler0os 
léparément,  favoir  :  1  ^  les  commiflions  pour 
afligoeri  1*  celles  qui  font  données  par  uo 
tribunal  à  un  autre  pour  inftruite  ou  juger 
quelqu'afiàire  ;  3^  celles  qui  font  données 
par  le  roi ,  à  l'efiFet  de  juger  «n  dernier 
relTort ,  ou  fauf  l'appel ,  les  affaires  qu'ii 
évoque  des  tribunaux  e^  fon<oofeil 


.ii.j 


$  II.  Des  commjffions  pour  étffigner 'i -^ou 
pour  mettre  un  aSe  à  exécution. 

X.  Les  commiffions  pour  affigner  ou  pour 
exécuter  un  aâe ,  font  cellespar  lefquelles 
les  juges  ordonnent  à  un  huiflier  de  donner 
telle  afliçnatton  ou  d'exécuter  tel  aâe. 

Pour  favoir  quelles  font  les  afligna- 
tîons ,  pour  lefquelles  \ts  ordonnances  exi- 
gent qu'on  obtienne  une  commiflion,  voyez 
Jdffignation  ^  §  ^• 

2.  Le   fécond  cas,  où  il  eft  tiéceflaire 

de  prendre  une  commiflion ,  eft  lorfqu'on 

veut  faire  mettre  à  exécution  lui  aâe  par  un 

huiflier  qui  n  a  ps^s,  paf  fpn  ûtre»  le  pouvoir 

Tome  I y. 
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de  le  Êdre.  Ainfî  Texécudon  du  privilège  du 
iceldu  châtelet»  ne  peut  être  faite  fuivant 
la  règle  que  par  un  huiflier  de  ce  tribunal  \ 
celle  d'un  arrêt  non  fcellé ,  ne  peut  l'être 
que  par  un  huiflier  au  parlement.  Mais  fi  les 
inagiftrats, pour  diminuer  les  frais,  ou  par 
d'ancres  confidérarions,  veulent  faite  exécu-^ 
tec  quelqu'aâe  de  ce  genre ,  par  un  huiflier 
d'une  autre  jurifdiâion ,  ils  lèvent  l'incapa- 
cité de  cet  officier  par  une  commiflion. 

3.  Ces  commiffions  s'expédient  au  grand 
fceau  pour  les  affaires  du  grand-confeil , 
&  même  pour  celles  qui  doivent  être  ju- 
^s  en  dernier  xeflbrt  aux  requêtes  de 
ihôtel ,  fuivant  Tarricle  x )  du  titre  z  de 
l'ordonnance  de  1^67. 

Danlî  les  cours  Supérieures ,  elles  fe  dé- 
livrent ou  dans  la  chancellerie  établie  près 
la  cour,  ou  en  forme  d'arrêts 
.  Dans  les  tribunaux  inférieurs,  tels  que 
le  châtelet ,  elle$  fç  déUyxencen  forme.de 
iet?tence. 

\  !II.  Des  commiffions  données  par  un 
'   tribunal  a  un  autre ,  i  V effet  d^inf- 

truire  feulement  ^  ou  dHnftruire  &  juger 

une  ivoire. 

X.  Les  commiffions  de  la  féconde  efpece 
que  n^iis  avftns  annoncés  ,  lontadreuées 
en  forme  de  mandement  ou  de  prière  par 
un  >trù)Unal  ,.à  un  autre  tribunal  ou  à  tel 
l^gP  f  pout  le  charger  d  mftruire  ou  de 
juger  une  afiàire ,  à  l'inftruâion  ckx  bien  au 
jugement  de  laquelle  le  premier  tribunal 
Oe  peut  yaquer«  par  ouelque  raifon  particu- 
lière. Si  oa  fies  conudere*  par  rapport  à 
lieurebjet».  fans  égard  à  leur  forme  ,  on 
doit  les  divifer  en  commiffions  pour  inftruirè 
adjuger  \  &  commiffions  feulement  pour 
inftruirè  totalité  ou  partie  d'une  afiàire. 
-  2.  Lorlque  des  jugés  inférieurs  n'ont 
pas  ufë  de  leur  pouvoir  convenablement  » 
MS  coiiis  ont  la  faculté  de  renvoyer  l'inf- 
truâion  qui  o'eft  pas  finie ,  ou  qu'il  fiiut 
recommencer,  devant  wi  autre  tribunal 
auquel  elles  donnant  comnriffion  d'inf- 
truire  &  juger. 

Ces  évocations  6c  renvois  ont  lieu  tant 
tp,  mauere  civile  que  aiminelle,  toutes 
Içs  fois  qu'un  nâbunal  a  montré  de  Tigno* 
rance  ou  de  la  partialité  dans  une  afiaire , 
dans  la  Crainte  qiie.  kireffentinient  quU 
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pourroic  concevoir  contre  celui  oui  a  fait 
cafler  fa  procédure  »  n'influa  fur  ion  juge- 
ment, n  on  renvoyoit  devant  lui  le$  parties, 
pour  y  plaider  de  nouveau.  Ils  ont  lieu,  par 
exemple ,  en  matière  civile  »  loriqu  un  tri«- 
bunal  ayant  refufé  d'admettre  à  la  preuve 
par  témoins ,  fa  fentcnce  eft  infirmée  ;  en 
matière  criminelle  ^  lorfqu  une  partie  qui  a 
appelle  d'un  décret  trop  léger ,  i  a  fait  con- 
verrir  en  un  plus  grave. 

Il  n'appartient  qu  aux  feules  cours  (bu- 
veraines  de  donner  à  un  juge  le  pouvoir 
de  connoitre  d'une  affaire  hors  de  ion  ref^ 
fort.  Les  autres  tribunaux  fupérieurs  n'ont 
pas  le  même  droit. 

Ccft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Tour- 
nelle ,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  entre 
le  Heur  de  urandchamp  &  Tes  fieùr  & 
dame  Dupuy.  Le  juge  fupérieur  du  bail- 
liage de  Montpenfier,  avoit  commis  le 
juge  de  ChamDon  pour  fe  tranfpoher 
hors  du  reffort  de  ce  dernier ,  à  Feffet  d'y 
informer.  L'arrêt  du  14  février  1756, 
9>  fait  défenfes  au  juge  deMontpenfier  d'info 
trumenter  ni  de  commettre  aucun  juge 
hors  l'étendue  de  fon  reflbft  »>  Aesi/lres 
criminels. 

Les  juges  fupérieurs  autres  que  les  coUts 
fouveraines ,  ont  feulement  la  faculté  d-or« 
donner,  que  la  procédure-  qu'ils 'ont 
annullée ,  fera  recommencée  dans  le  tri- 
bunal à  qui  aDparrient  la  connoiflànce  de 
lafFaire,  par  d  autre  officiers  ou  (Impies -|;ra- 
dués^  que  ceux  par  qui  ^  procédurea  été  fSte.' 

Il  avoit  été  rendu  le  7  mai  1709 ,  à' 
la  Touraelle ,  au  rapjport  de  M.  Fâideàw 
de  Brou,  un  arrêt  fondé  fur  le  même 
principe  que  celui  que  nous  venons  de 
Tapporter. 

Par  cet  arrêt,  la  cour  a  fait  défenfes 
au  lieutenant  criminel  de  Reims,  de  com- 
mettre un  avocat  oà  un  praticien^'  polir 
aller  informer  fur  les  lieux ,  hofrs  du  ref: 
fort ,  lui  a  enjoint  de  faite  délivrer  des 
commiflions  rogatoires  au  plus  prochain 
juge  des  lieux  pour  entendre  les  témoins  s 
a  déclaré  la  procédure  nulle ,  &  ordoniié 
qu'elle  feroit  recommencée  aux  frais  du 
juge  par  le  lieutenant  crinû^l  de  Châlons.'' 
Regijlres  crimintls. 

3*  Il  arrive  quelquefois  dans  le  cour^ 
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d'un  procès ,  qu'on  a  befoin  de  fadrê  dam 
un  lieu  éloigné  une  enquête  »  une  det 
cénte  de  juge  ou  autre  aéte'  pareîL  Alors 
le  tribunal  à  qui  appartient  la  connôifr 
fance  de  l'afBiire ,  commet  pour  ces  aâes 
un  juge ,  qui  eft  ordinairement  celui  des 
lieux ,  en  fe  réfervant  le  jugement. 

Ces' commiflions  données  pour  inftruire 
feulement  5  font  *  d^  trois  fortes  \  en  com* 
mandçment ,  (impies ,  ou  rogatoires. 

On  nomme  commiflîon  tn  commande- 
ment celles  qui  font  adreifées  pat  le  tribunal 
fupérieur ,  a  fon  inférieur.  On  s'y  (èrt  do 
la  formule  ^  nous  vous  mmidons. 

On  nomme  commifl[îons^iM/«/,  cellef 
qu'un  tribunal  fupérieur  adreile  à  un  6éff 
inférieur  j  itiaisqui  ne  relève  pas  de  Im. 
La  formule  eft  nous  vous  requérons. 

Oti  nomme  enfin  commiflîon  rogatoires 
celles  qu'un  tribunal  adreflè  à  un  autre 
ui  eft  fon  égal  ou  fon  fupérieur.  Elles 
e  conçoivent  ainfl.  Nous  vous  prions  de.^ 
comme  nous  ferions  UfimUaHepoùrvàus^ 
Ji  par  vous  nous  dtioris  priés  &  requis. 
Va  commiflîon  rontoire  peut  auflî  être 
adrelfée  par  un   tribunal'  nrançois   â  un 
tribunal  étranger  ;  &  alors  quand  le  juge 
ébrafigtf  veut  bien  acceptelr  la  commiflîon 
ui  a  pour  obftft ,  par  exemple ,  d'entendre 
tânoins,!  «1  doit  les  interroger  8c  re- 
cevoir leurs    dépofitioiis  dans  la  forme 
ufltée  en  France. 

Il  en  eft  de  même  du  juge  François 
qui  accepte  la  commiflîon  rogatoire  aun 
trib|inal  étranger. 

4.  11   faut  obferver  par  rapport  à  ces 
différentes  efpeces  de  commimons, 
i'^i^'Que  les  juges  royaux  ne  les  adreflènc 
jamais  qu'à  des  juges  royaux. 

2^  Que  les  juges  commis  ne  prêtentpoint 
de  ferment ,  avant  d'ufer  de  leur  pouvoir. 

3^  Qu'ils  ne  peuvent  excéder  en  rien 
le  pouvoir  que  leur  donne  expreifément  la 
commiflîon. 

4^  Qu'ils  ne  peuvent  déléguer  d  autres 
juges ,  pour  remplir  la  comnû&on  dont  ils 
font  chargés. 

5®  Que  les  juges  commis  nommément  # 
doivent  inflxuire  &  juger  eux-mêmes. 
Ainfi,  quand  la  commiflîon  eft  dormée 
à  un  bailli,  il  ne  peut  fe  (aire  fuppléer 
par  fon:Ueutenànt.  Voyez  Loyfeau»  Des 
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offices,  liv.  I  ;  chap.  6^  n^  63;  &.  Uv» 
4,  chap.  Sf  n^  58;  Bodin^  Vtf  r^ui. 
Uv.  3  »  c^;!>.  a  9  &  la  Pratique  bénéfi* 
ciale  de  Uebuâ^ 

i  IV.  Z>^/  commiffions   données  par  le 

roi ,  i  V effet  de  juger  tri  dernier  ref- 

fort ,  ou  JAufVappely  Us  affaires  qu  il 

évoque  des  tribunaux  en  fon  conftil^ 

m  • 

T.  La  troifieme  efpece  de  commiflîons , 
dont  nous  avons  à  parler ,  con(ifte  dans  l'at- 
tribution que  le  roi  donne  à.  quelques  per- 
fonnesy  ou  à  quelque  tribunal 9  dune 
^aire  appartenant  a  un  autre  tribunal  i 
mais  que  le  roi  évoque  en  fon  confeil  ^ 
&  renvoie  enfuite  devant  ces  nouveaux- 
juges  9  qui  prennent  le  titre  de  commif- 
faires  du  confeiL 

2.  Ces  conuniffions  font  générales  ou 
particulières. 

Les  conuniffionsjgenérales  (ont  celles  par 
iefquelles  le  roi  en  âlànt  un  établilTement» 
en  accordant  quelque  privilège  pour  une 
manufaâàre ,  ou  autre  iuftiturion  pareille  » 
ôteaux  iribunauz  ordinaires,  Ificonnoiflance 
des  conteftations  concernant  ces  établii- 
femens,  &  la  donne  à  des  commillàires 
qu'il  choifit.  Le  motif  de  ces  évocations 
cft  que  le  prince  Eût  fouvent  des  con« 
ceffions  par  quelque  confidérarion  politique, 
par  quelque  motif  fecrefr«qu'il  n  eft  pas  ï 
propos  de  confier  à  tous  les  magitfarats, 
mais  qui  doit  4>ourtant  être  connue  par 
les  juges  des  difficultés  concernant  le 
nouvel  étabUifement ,  afin  que  leurs  dé- 
cidons ne  contredifent  pas  les  vuel  du 
bien  public  qu'a  eues  le  monarque. 
.  4.  Les  comniiffions  particulières  font 
celles  que  le  roi  donne  pour  une  feule 
affaire  ou  une  feule  efpece  d'afBiires  >  pat 
exemple,  pour  juger  tel  procès,  pour 
régler  les  affidres  d  une  fucceffion  ,  d'une 
diredion ,  &c.  Le  motif  de  ces  commif- 
fions eft  d'épargner  aux  parties  les  firais 
&  les  longueurs ,  auxauelles  on  eft  expofé 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  x 
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que  réclairciflement  de  leurs  droits,  veu- 
lent  éviter  l'éclat  que  ferôit  un  procès  en 
jufUce  réglée. 

6.  On  eft  forcé  de  fe  foumettre  aux 
commiffions  générales,  non  aux  commif^ 
fions  particulières  :  il  faut  que  celles-ci , 
foient  données  du  confentement  de  toutes 
les  parties. 

7.  Ce  principe  fbuffre  une  première  ex^ 
ception  en  matière  de  direâion  :  auand  les 
trois  quarts  des  créanciers  ont  obtenu  la 
commiffion ,  l'autre  quart  doit  s'y  foumet* 
tre.  Seconde  exception  -y  quand  il  s'agit  des 
afiàires  d'une  fucceffion ,  ou  d'autres  pa^ 
xeilles  ^  dans  Iefquelles  les  parties  font  en 
très-grand  nombre. 

Par  exemple,  fi  un  débiteur  eftadionné 
tout-'à-la-fois-en  plufieurs  jurifdiâions  par 
une  foule  de  crAnciers ,  dont  la  réunion 
volontaire  dans  un  même  tribunal  eft  im- 
praticable; c'eft  le  cas  d'établir  une  conmiiG 
uon  contre  le  gcé  mênie  de  quelques  parties. 
Cet  établiilement  eft  alors  d'autant  plus 
favorable  qu'empêchant  le  débiteur  il  être 
ruiné  par  les  procédures  ordinaires ,  3 
fait  le  bien  même  des  créanciers  oppofans. 

8.  Les  conmiiffions  particulières  qui  (b 
foliidtent  du  gré  de  toutes  les  parties ,  font 
de  véritables  compromis ,  qui  ne  diffèrent 
des  autres  qu'en .  ce  qu'ils  ibnt  revêtus  de 
l'autorité  ik>7ale.  Et  pette  diffikence  eft 
importante   à  obfèrver  ,  puifqu'elle  ùit 

2  M  un  tuteur ,  &  que  toutes  les  autres  per- 
>nnes  incapables  de  compromettre  t  peu- 
vent néanmoins  foUiciter  une  conmiiffion^ 
pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  en  dernier  ref* 
Ibrt  ,  fie  qu'on  n'y  relâche  rien  de  fes 
droits. . 

.  Il  Êiitt  donc  diftinguer  deux  fortes  de 
femblables  commiffions  ou  compromis  :  les 
unes ,  où  l'on  abandonne  quelqu'un  de  fes 
droits  ,  ou  bien  où  l'on  confent  à  être  jugé 
en  dernier  rdibrt;  les  autres  où  l'on  n  aoan- 
^onne  rien ,  fie  où  Fon  ne  doit  être  jugé 
que  fauf  l'appel. 

Les  tuteurs ,  les  adminiftrateurs ,  les  nà* 
neurs,  fie  enfin  tous  ceux  qui  font  incapa- 


f  •  Le  roi  n'établit  ordinairement  de  com«'  blés  de  compromettre,  ne  peuvent  deman 
miffions  particulières ,  que  quand  il  s'agit  der  une  commiffion  de  la  première  efpece, 
d'a&ires  étendues  ou  trcs-épineufes ,  ou  parce  qu'ils  ne  font  pas  maîtres  de  leurs 
bien  lorfque  les  parties  font  des  parens  ou  droits ,  fie  parce  qu'ils  ne  peuvent  renoncer 
des  alliés ,  qui  ne  defirant  rien  autre  chof e    à  la  reflburce  de  lappel ,  qui  foumettant 
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leur  caufe  i  un  fécond  examen,  eft  uM 
certitude  de  plus  pour  eux  de  ne  pas  perdre 
ce  qui  leur  appartient.  Les  feuls  majeutrs 
jouiilanc  de  leur  capacité ,  peuvent  la  loUi- 
citer. 

Quant  à  la  deuxième  efpece  de  cpnimif- 
Hon ,  qui  n'a  lieuquefauf  l'appel, &Tansre-^ 
iionciarion  à  aucun  droit ,  les  tuteurs  ,  &■ 
adminidrateurs  y  &  les  mineurs  peuvent  la 
folliciter ,  quoiqu'ils  ne  puiflfent  faire  un 
compromis  ordinaire  qui  ne  contiendroit 
rien  de  plus ,  parce  que  l'autorité  du  roi 
qui  intervient  dans  la  commiflion-,  fait 
celfer  la  crainte  qu'on  peut  avoir  dans 
le  compromis,  que  les  juges  choifis  ne 
foient  pas  capables  de  remplacer  les  juges 
ordinaires. 

9.  Le  ly  novembre  1759,  les  juges 
du  châtelct  ont  arrêté,*  qu'à  l'avenir  les 
parties  qui  voudront  obtenir  des  lettres 
d'attribution  à  ce  tribunal,  foit  en  dernier 
xeflbrt ,  foit  à  charge  d'appel ,  feront  tenues , 
avant  de  fe  retirer  paraeVant  M.  le  Chan- 
celier^  de  leur  préfenterufi  mémoire,  figné 
d*UD  procureur  au  châtelet,  contenant  les 
noms  &  domiciles  des  parties ,  &  l'expofé 
des  faits  &  des  moyens  fur  lequeis  elles  fe 
fondent  pour  obtenir  de  pareilles  lettres. 

10.  Les  ^ommiflions  fe  demandent  par 
une  requête  ptrffentée  au- roi,  fur  laquelle, 
(i  le  prince  l'agrée^  U  donne  fcs  lettres-^ 
patentes. 

Ces  lettres,  (i  la  commifllion  eft  gé- 
nérale &  donnée  du  propre  monument 
du  roi,  &  fi  elle  doit  durer  un  certain 
temps,  font  adreflféesau  parlement,  qui 
les  enregiftre^  c'eft  ainfi  que,  fous  le  règne 
de  Louis  XIV  &  de  Louis  XV,  les  édits 
d^érabliiTement  des  chambres  de  yiOicé  ÔC 
de^  grands  jours  de  Clermont  furent  adreffés 
au  parlement. 

1 1 .  Les  autres  commiflions  font  adreflees 
aux  commiflaires  eux  mêmes. 

Avant  d'agir  en  vertu  de  la  commifEon^ 
il  faut  la  faire  enregiflrer  par  les  com- 
miflaires, parce  due  ceux-ci  peuvent  a^oir 
•des  raifons  de  refiifer  la  commiffiôn.  L'ar* 
rêré  du  châtelet,  ci  -defliis  cité  ,  porte, 
qu'on  ne  pourra  mettre  les  commifl;oris 
qui  lui  font  adreifées  à  exécurion,  qu'au 
préalable  elles  n'aient  été  eoregiftcées  dans 
ce  tribuoaL 
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•  12.  La  première  démarche  des  commît 
iàbes  doit  être  de  nommer*  un  greffier. 
Un  arrêt  du  confeil  d'état  ^du  14  no^ 
vembre  170} ,  défend  aux  commiflaires 
nommés  pour  connoîrre  des  conteftations 
des  particuliers,  quand  ils  font  officiers 
des  mêmes  corps  6c  compagnies,  de  fe 
fervir  d'autres  greffiers  que  de  celai  de 
leur  compagnie. 

S'ils  font  de  plufleurs  compagnies,  on 
prend  le  greffier  de  celle  du  préflaent. 

Enfin  s'ils  ne  font  d'aucunes,  on  prend 
le  greffier  de  la  jurifdiâion  ordinaire  des 
Beur ,  &  on  y  fait  le  dép&c  da  jugement. 

Ceci  fouff  re  deux  exceptions.  La  première^ 
pour  les  commîffions  extraQrdimûres  attrH 
buées  à  M.  le  lieutenant  de  police  de 
Paris:  unarrêtducotifeil,dui^marsi7i^, 
autorife   ce   magiftrat  à  commettre  telle 

Eerfonne  qu'il  juge  à  propospour  greffier, 
a  féconde ,  quand  le  grefnet  dont  on 
doit  fe  fervir  eft  abfent,  malade,  ou  fuC- 
peâ  :  les  commiflaires  peuvent  alors  tri 
cfaoiflr  un  autre. 

,  Un  arrêt  du  confeil  d'état  ^  du  27  fé- 
vrier 172  f ,  fait  défenfe  i  tous  notaires 
de  s'immilcer  dans  la  fonâion  de  mffier 
des  commiffions  du  confeil,  8c  £tns  la 
perception  des  droits  dus  à  la  ferme  des 
gre£ks,  à  peine  de  nullité ,  de  répétinon  dir 
quadruple  &  de  1 00  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention.  U  condamne  plufieurs 
notaires  de  Bordeaux,  qui  avoient  tenus  la 
plume  aux  féances  d'une  commiflion  à  re- 
mettre dans  huitaine  au  gre£fè  de  la  Jurif- 
diâion  ordinaire  des  officiers, commiuaires 
du  confeil,  qui  avoient  rendu  le  tugement 
dont  il  s'agiifoit  ^  les  minutes  *  des  arrêts 
&  jugemens  rendus  par  les  conuniflàires^ 
enfemble  les  procès  verbaux  faits  dans 
le  cours  de  la  commiffion. 

13.  Lorfque  la  commiflion  a  étë-iblti- 
citée  par  une  partie  incapable  dedifpofèr 
de  (es  droits ,  elle  ne  peut  prefcrire  une 
autre  forme  de  procéaer  que  celle  des 
ordonnances^  Mais  fi  toutes  les  parties 
font  capables  de  difpofer  de  lenrs  droits, 
on  doit  fnivre  la  forme  qullaplu  aurai 
de  tracer  dans  la  commUuon ,  conflxmé- 
ment,  à  l'intention  des  pardes,  a  moins 
que  cette  forme  ne  bleflè  l'ordre  pubUc. 
Amfi.;ii  pàit.  être . ordQfuie  que   les 
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commîflaires  jugeront  fur  fimples  méinoires, 
ou  bien  fur  des  certificats  des  témoins, 
iàns^  obferver  les  formalités  ni  les  délais 
des%nquêtes,  &c. 

C  eft  donc  dans  la  commiflion  même 
que  les  commiflaires  doivent  chercher  la 
xegie  de  leur  conduite.  Se  ii  elle  n'en  con- 
tient aucune,  ils  doivent  inftruire  &  juger 
de  la  manière  prefcrite  par  les  loix. 

14.  Les  commiflions  étant  exorbitantes 
du  droit  commun,  font  plutôt  à  reftreindre 
qu'à  étendre.  Aufli  n  ont-elles  lieu  qu'entre 
les  parties  qui  les  ont  follicitées,  &  ne 
peut' on  forcer  un  tiers,  qui  même  après 
qu'elles  ont  été  obtenues  fè  trouve  im- 
pliqué naturellement  dans  le  procès ,  d  y 
veirir  plaider. 

En  conféquence  H  dans  une  demande 
en  délaifTement  d'une  propriété,  le  de- 
mandeur &  le  défendeur  ayant  obtenu 
d'un  commun  accord  une  commiifion,  le 
défendeur  veut  enfuite  y  traduire  Ton 
garant  y  celui  ci  peut  refufer  d*y  plaider. 
Autrement  il  ne  tiendroit  qu'à  deux  per- 
ibiines  qui  feroient  d'intellieence ,  de  lup- 
pof  er  une  conteftation  entr'elles ,  pour  attirer 
a  la  commiflîon  le  tiers  qui  lerolt  leur 
vérirable  adverfàire. 

Les  mots  circonfiances  &  dépendances 
qui  font  dans  les  lettres,  ne  regardent 
jamais  que  les  droits  des  parties  qui  ont 
obtenu  la  commiflSon. 

1 5.  L'inftruâion  faite  &  l'afiaire  en  état 
d'être  jugée,  les  commiflaires  s'alTemblent 
dans  la  chambre  de  leur  jurifdiâion^  s'ils 
font  tous  du  tnême  tribunal  \  s'ils  font  de 
4ifiérentes  jurifdiâions  ou  s'ils  ne  font  d'au- 
cune ,  ils  s  aflemblent  chez  le  préfident  de 
la  commiffion. 

.  Si  quelqu'un  des  commiflaires  eft  abfent, 
les  autres  ne  peuvent  juger ,  à  moins  que 
toutes  les  parties  ne  foient  capables  de 
difpofer  de  leurs  droits ,  &  quelles  n'y 
confentent  toutes.  Au  cas  contraire,  les 
çonmiiflaires  déclarent  qu'attendu  l'abfence 
de  l'un  d'eux  ils  ne  peuvent  juger.  Alors , 
ou  bien  toutes  les  parties  s'accordent  à 
demander  au  roi  foit  un  nouveau  commif- 
Caire  pour  remplacer  celui  qui  manque, 
(bit  ces  lettres  qui  autorifent  à  juger- en 
fon  abfence  \  ou  bien ,  (i  elles  ne  peu- 
Tcnt  s'accorder,  la  plus  diligente    d'en- 
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tr'elles  fe  pourvoit  au  confeil,  peur  ob- 
tenir le  renvoi  de  la  caufe  9  dans  l'état  où 
elle  eft ,  pardevanc  les  juges  ordinaires. 

Obfervez  que  fi  la  commiffion  eft  adref- 
fée  à  un  triounal  entier,  l'abfence  d'un 
des  juges  n'empêche  point  les  autres  de 
procéder  au  jugement,  parce  que  le  roi 
ou  les  parties  oni  eu  moins  en  vue  chaque 
membre  en  particulier  y  que  le  tribunal 
en  général.  ' 

i^.  Le  jugement  étant  rendu,pour  fa  voir 
où  le  dépôt  doit  s^en  faire ,  il  faut  confuiter 
larrêrdu  confeil  d'état  ,du  27  février  1725. 
Cet  arrêt  ordonne  que  lorfque  les  com- 
miflaires feront  officiers  des  mêmes  corps 
&  compagnie ,  le  dépôt  de  leurs  minutes 
fe  fera  au  greffe  de  la  jurifdiâion  dont 
ils  font  membres  >  que  s'ils  font  de  diffé- 
rentes compagnies,  le  dépôt  fe  fera  au 
greffe  de  celle  dont  eft  le  préfident  -,  enfin 
ue  s'ils  ne  font  d'aucune  jucifdiâion  ,  le 
épôt  fe  fera  au  greffe  de  la  jurifdiâdon 
royale  des  lieux. 

Le  dépôt  doit  être  hiit  conformément  à 
ces  règles ,  quand  même  le  greffier  qui  auroit 
fervi  près  de  la  commiffion ,  ne  leroit  pas 
celui  de  la  jurifdi<flion  où  le  dépôt  eft 
prefcrit}  par  exemple  ,  fi  au  lieu  du  gref- 
fier de  la  jurifdiâien  défignée  par  l'arrêt ,  le- 
quel étoit  fufpeâ  ,  les  commif&iires  en' 
avoient  nomme  un  autre. 

L'article  25  du  titre  22  de  l'ordonnance 
de  1 66-7 ,  porte  que  te  ceux  qui  auront  été 
pris  pour  greffiers  en  des  commiffions  parti- 
culières ,  qui  n'auront  pas  de  dépôt ,  re- 
mettront la  minute  des  enquêtes  &  des 
procès-verbaux  es  greffes  des  jurifdiâions 
où  le  différent  eft  pendant ,  trois  mois  après 
la  commiffion  achevée  s  fînon  feront  les 
greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'en- 

Îuête  ou  procès-veroal ,  fur  le  certificat 
u  greffier  def dites  jurifdiâions,  que  les 
minutes  n'auront  été  remifès  en  fon  greffe» 
contraints  lîu  paiement  de  deux  cents  livres 
d'amende?).  A  plus  forte  raifbn  le  greffier 
de  la  commiffion  doit-il  dépofer  les  mi- 
nutes des  jugemens. 

17.  Les  jugemens  rendus  par  M.  le  lieute- 
nant-général de  police ,  dans  les  commiffions 
dont  il  eft  chargé,  font  exceptées  des  règles 
précédentes.  Comme  il  y  a ,  ainfi  que 
nous  l'avons  vu,  un  greffier  particulier  pour 
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ces  commiflions ,  c'eft  ce  greffier  qui  refte 
chargé  des  minutes  des  jugemens  qui  Y  font 
rendus  ;  lefquels  font  exemts  auih  des 
droits  de  fceau  8c  de  contrôle. 

Voyez  fur  ce  çrefiè  &  fur  le  dioix 
du  ^effier  »  Tédic  du  mois  d'août  1691  ^ 
l'arrêt  du  confeil  du  2^  oâobre  1737  # 
le  règlement  du  confeil  du  z8  juin  1738, 
&  le  Diâionnaire  du  domaine,  au  mot 
Greffe. 


18.  Si  la  commiflion  n*eft  établie  que 
fàuf  l'appel ,  on  peut  appeller  de  fes  juge- 
mens dans  la  forme  ordinaire.  Si  ellç  eft 
en  dernier  renfort»  il  ny  a  d'autres  ^es 
à  prendre  pour  faire  réformer  fes  déd- 
iions que  celle  delà  cafTation  au  confeil  » 
ou  pardevant  elle-même ,  celle  de  la  re- 
quête civile. 

Voyez  au  furplus  Tardcle  Evocation. 
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Voyez  I*  Louage  ;  i*  Convention, 


*#. 


1.  Le  terme  de  commiflîon,  dans  le 
fens  où  il  eft  pris  dans  cet  article  9  (ignl- 
lie  le  pouvoir  qu'un  particulier  donne  à 
un  autre  de  faire  pour  lui  quelqu  affaire, 
telle  qu'achat  ou  vente  de  marcnandifes, 
l^ioyennant  une  rétribution  convenue. 

C  eft  la  rétribution  qui  difUngue  cette 
elbece  de  contrat,  du  mandat  qui  eft. 
eflennellement  gratuit. 

On  fe  fert  quelquefois  du  mot  de 
commiftion ,  lorfqu'il  s'agit  d'ouvrages  que 
l'on  commande  à  un  ouvrier ,  ou  oefquels 
l'on  charge  un  artifte. 

Dans  le  commerce,  le  terme  de  com- 
-  miflion  eft  principalement  ufîté  ,  pour 
exprimer  le  pouvoir  donné  par  un  négo- 
ciant à  un  autre  négociant,  de  vendre 
ou  d'acheter  des  marchandifes  pour  fon 
compte. 

Il  y  a  une  difterence  effentielle  entre 
le  commidionnaire  &  le  commis  ou  fac- 
teur. Ce  dernier  eft  entièrement  occupé 
au  fervice  de  celui  qui  l'emploie ,  &  dont 
il  reçoit  des  appointemens.  Le  commif- 
(ionnaire  au  contraire,  ne  reçoit  rien  de  (on 
commettant  à  titre  d'appointemens ,  mais 
à  titre  de  rétribution  proportionnée  à  la 
peine  qu'il  doit  prendre.  Prefque  tous  les 
négocians  font  mutuellement  commiiÏÏon- 
naires  les  uns  des  autres  ^  chacun  d'eux  a  des 
commis  ^  qui  lui  font  particulièrement  atta- 
chés ;  voyez  CommiSf 

11.  Le  contrat  dont  il  s'agit  ici  eft  une 
forte  de  louage  d'ouvrages  \  d'où  il  fuit , 
1  entr  autres  çonféquences ,  que  le  commet- 
)mx  eft  ea  j^n^4  refponfi^lç  de$  aççi- 


_;ns  qui    arrivent    au  commi(fîonnaire|/| 
relativement  a  1  objet  de  Ta  coromiluon.  ;/ 

3 .  Ce  contrat  eft  fufceptible  d'une  muw/ 
titude  de  conditions ,  dans  le  détail  àxA 
quelles  il  nous  eft  impoffible  d'entrer. 

Tantôt  9  le  conimiftionnaire  qui  s'eft 
chargé  de  vendre  des  marchandiles  pour 
le  compte  de  tel  négociant ,  confent  ï 
courir  le  rifbue  de  llnfi^vabiliré  des  acqué- 
reurs. Tantôt  ce  rifque  refte  à  lai  charge  da 
commettant. 

Dans  le  premier  cas ,  le  prix  de  U,  corn- 
mi  (lion  eft  toujours  beaucoup  plus  fort 
que  dans  le  fécond  -,  &  il  ne  va  guère  i 
moins  de  quatre  pour  cent  du  montant 
des  ventes. 

4.  Voici  une  efpece  dans  laquelle  la  cour 
a  puni  févérement  le  manquement  d'un 
CommifGonnaire  aux  conditions  de  b 
conmiiffîon  aull  avoit  acceptées. 

Le  fîeur  Colin  a  établi  des  dépôts  de 
rouge  de  (on  invention  ^  dans  diflirens 
quartiers  de  Paris ,  ainfi  que  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume.  Dans  toutes  les 
commiftîons  données  fous  (ignature  pri<- 
vée,  aux  perfonnes  qui  fe  font  chargées 
de  ces  dépots ,  il  a  ftipulé  deux  condidons  : 
la  première ,  que  ces  perfonnes  ne  pour- 
ront vendre  que  de  fon  rouge;  la  féconde, 
Su'ils  ne  pourront  le  vendre  à  un  prix  en* 
eiïus  de  celui  marqué  fur  Tédquene  mife 
fur  chaque  pot.  Ce  prix  eft ,  fuivanr  la 
fîneffe  du  rouge ,  de  trois  livres  fur  (bus  | 
de  douze  ou  de  vingt-quatre  livres. 
*  Le  fîeur  *** ,  s'étoit  chargé ,  dans  Paris, 
d'un  4(^pôi:  dç  rou|[e,  fous  les  condiqoni 
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Aont  nous  venons  de  parler.  Le  5  o^bre 
^77^  1 U.  fiitconftaté  par  un  procès-verbal 
dreflë  par  le  commiiTaire  de  oraville ,  que 
le  prix  de  trois  livres  fix  fous  mis  par  le 
/îeur  Colin  fur  des  pots  de  rouge,  fe 
trouvoit  barbouillé  Se  remplacé  par  la 
marque  de  douze  livres  5  fur  les  mêmes 

{>ots  mis.  dans  une  caiflè  prête  à  être  en* 
evée  du  dépôt  du  fieur  ***. 

En  conféquence  »  demande  formée  par 
le  fieur  Colin  contre  le  fieur  ***,  à  ce 
ue ,  attendu  la  contravention ,  il  lui  fut 
'ait  défenfes  de  vendre  d  aucun  rouge ,  & 
à  ce  qu'il  fut  condamné  en  des  dommages 
&  intérêts.  • 

Sur  Tappel  d  un  jugement  interlocutoire» 
rendu  au  châtelet  -,  M*  Rimbert  plaidant 
pour  le  fieur  ***,  foutint,  i*  que  la  com- 
miffion  donnée  par  le  fieur  Colin  au  fieur 
***^  étoit  vézatoire  &  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  &  qu  elle  devoir  être  par  confé* 
quent  regardée  comme  nulle  s  1*  que  la 
commUIion  annonçoit  une  vente  &  non 
une  commiffion  par  ces  termes  :  ce  je 
donne  pouvoir  &  commifiion  au  fieur  *** 
de  vendre,  fous  mon  nom»  le  rouge  çue 
Je  lui  ai  vendu  ^i.  Ce  moyen  étoit  for- 
tifié par  le  fait  non  contefté  »  que  les  mar- 
cbandifes  du  fieur  Colin  lui  avoient  tou- 
jours été  payées  comptant  par  le  fieui  ^^. . 

Un  ttoifieme  moyen  du  fieur  ***  étoit, 
que  fur  fa  commiuion  on  avoir  oublié 
ces  mots  fait  double  ^  quoique  chacun  en 
eut  une  copie. 

M*  Hutteau ,  défenfeiir  du.  fieur  Colin , 
foutint  au  contraire  y  i^  qu'il  fullifoit  de  ' 
lire  la  commifiion  donnée  au  fieur  ^**  pour 
fe  convaincre  quelle  n'étoit  ni  vexatoilre» 
ni  contraire  aux  bonnes  moeurs  \  1^  qud 
le  mot  yen</i/ ,  employé  improprement  dans 
la  commifiion ,  ne  pouvoit  la  faire  regar- 
der comme  un  aâe  de  vente  9  attendu  que 
ce  n'eft  pas  par  ^n  moft  impropre ,  dont 
on  s'eft  lervi  dans  un  aâe ,  que  l'on  juge 
de  fa  nature ,  mais  en  examinant  toutes 
fes  parties  *,  &  que  de  payer  comptant  i 
ou  à  des  termes  convenus ,  ne  change  rien 
à  la  qualité  d'un  commifiionaire,  auquel 
on  fait  une  remife  ,  qui  forme  fon  falaires 
3*  que  fade  fait  tntrc  les  ^parties',  n'avoir 
pas  befoin  d'être  /aie  dcniUe  ^  parce  que 
toute  commifiion  de  cette'  êfpece  ^  peut 
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fe  donner ,  par  une  fimple  lettre  ou  billet, 
&  qu'il  fumt  que  l'on  rapporte  la  preuve 
qu'elle  a  été  acceptée^  ce  qui  dans  1  êf- 
pece étoit  confiant ,  d'après  l'exercice  que  le 
commifiionnaire  avoir  fait  de  fes  pouvoirs. 

Le  15  juin  1779  ,  arrêt  qui  <c  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit  fans  s'ar- 
rêter à  la  demande  de  la  partie  de  Rim- 
bert ,  à  fin  de  nullité  de  Taâe  dont  il 
s'agit,  ordonne  que  ledit  aâe  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur,  en  confé- 
quence fait  défenfes  à  la  partie  de  Rim- 
bert de  vendre  &  débiter  du  rouge  dont 
Colin,  partie  de  Hutteau, efi  l'inventeur ,  ni 
d'autre  rouge  de  toute  autre  efbece  de  corn* 
pofition ,  &  ce  pendant  l'elpace  de  dix 
années ,  fous  telles  peines  qu'il  appartien- 
dra j  condamne  la  partie  de  Rimoert  en 
donzd  cents  livres  de  dommages  & 
intérêts ,  à  quoi  la  cour  a  modéré  ceux  qui 
avoient  été  (tipulés  par  l'écrit  dont  il  s'agit  i 
ordonne  que^  l'arrêt  fera  imprimé  aux  frais 
de  la  partie  de  Rimbert  jufqu'à  concur- 
rence de  deux  cents  exemplaires  \  con- 
damne la  dite  partie  en  tous  les  dépens  )^. 
Plaidoyeries  vu  la  minute. 

Cet  arrêt  efi:  rapporté  dans  la  Gazette 
des  tribunaux ,  iom.   i  ,  pag.  5 1  • 

5.  Par  un  arrêt  rendu  le  21  juillet  1742, 
entre  Jean  Petit  &  Robert  Hardi,  mar- 
chands de  vin  à  Paris*,  Antoine  le  Blanc, 
officier  de  l'élecftion  de  Mâcon  ,  &  Jofeph  ^ , 
des  Brûlais ,  commiffionnaire  de  vin  ,  il 
a  été  jugé  qu'un  marchand  de  vin  de  Paris  . 
n'eft  point  obligé  envers  le  propriétaire 
des  vins  qui  lui  ont  été  livrés  par  un  com^ 
miffionnaire ,   &  que  le  propriétaire  des  | 
vins  n'a  d'aâion  que  contre  ce  dernier,  ii 
Non  trouvé  fur  les  regifires. 

Voyez  un  édit  du  mois  de  (eptembre 
i^^o,  portant, création  d'offices  de  com- 
mifiionnaires-faiSleurs  à  Paris. 

En  décidant  une  contefhition  parricu-' 
liere,  entre  des  marchands  de  vin  de^ 
Paris  &  des  commifiionnaires  de  vin,  à 
i'occafion  de  radiation ,  &  de  falfifica- 
tion  de  regiftres,  la  cour  a  entr  autres 
chofes  ordonné  ,  par  arrêt  rendu  le 
4  feptembre  1747 ,  fur  les  conclufion^  « 
de  m.  le  procureur  -  général  ,  ce  que 
toiis  les  commifiionnaires  de  vin  feront 
tenus  d'avoir  des  livres  journaux  de  leur^ 
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achats  &  envois ,  cottes  &  paraphés  par 
premier  &  dernier  feuillet,  par  l'un  des 
juges  de  la  jurifdiâion  conlulaire  de  la 
ville  prochaine 9  ou  par  le  juge  ordinaire» 
&  le  plus  prochain  des  lieux,  &  écrits 
d'une  même  luite  par  ordre  de  date ,  & 
fans  aucun  blanc,  conformément  à  t'or- 
donnance du  commerce ,  du  mois  de  mars 
1^73  I  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra  ^j. 
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Non  trouvé' fur  Us  regiÊres. 

6.  Il  eft  permis  à  tout  particulier  d't^ 
cheter ,  payer  &  recevoir  par  commiflion , 
fans  être  obligé  pour  cela  de  fe  (aire  re- 
cevoir maître  dans  les  villes  o^  il  y  a 
maitrife.  Mais  par  -  tout  où  il  y  a  mai« 
trife  I  il  Êiut  être  reçu  maître  pour  avcnr  \% 
droit  de  vendre  par  conmii(uoa* 


COMMISSION    ROGATOIRE. 
Voyez  le  mot  Commiffion^S  III ^  n*  }• 

COMMISSOIRE 


Ce  terme  a  deux  fens. 

I*  On  nemme  claufe  commijfoire ^  celle 
dont  l'inexécution  opère  la  nullité  de  la 
convention  dont  elle  fait  partie. 

2*  En  matière  bénéâaale  on  appelle 

i)ourvu  en  forme  commiflbire»  celui  dont 
es  provifions  ont  été  données  à  Rome  in 


forma  Hgnum.  L'évèque  à  qui  ces  fbrtei 
de  proviuons  font  adreilëes  »  a  le  droit 
d'examiner  le  pourvu ,  &  de  lui  accorder 
eu  de  lui  refufer  fon  vi(k ,  fuivant  qu'il 
le  juge  capable  ou  incapable  de  remplir 
les  fondions  du  bénéfice»  Voyez  trovi-^ 
fions. 


COMMITTIMUS. 

Voyez  I*  Compétence  ;  i*  JunfdiSion. 

SOÙUÂIRBS* 

)  L  Définition  :  ancUnnts  loix  :  état  aâuel  :  provinces  ok  là  droit  de  eommittimus 

n'a  pas  lieu. 
$  •  II.  Des  perfonnes  oui  ont  droit  de  eommittimus. 
$  m.  Des  matières  dans  lefqiuUes  le  droit  a  lieu  r^  de  celles  çui  en  font  exceptées. 


$  I.  Définition  :  anciennes  loix  •*  état 
aSuel  :  provinces  oii  le  droit  de  contre 
mittimus  n^a.  pas  lieu. 

1.  Le  eommittimus  eft  le  privilège  ac« 
cordé  à  certaines  perfonnes  de  pouvoir  faire 
évoquer  des  tribunaux  ordinaires  ^  certaines 
caules  &  procès  où  elles  font  intéreflées , 
pour  en  renvoyer  la  conuoiflànce  à  des  juges 
particuliers.  On  nomme  ce  privilège  com* 
mittimus^  expreffion  latine  qui  fignifie 
nous  commettons  ,  parce  qu'on  l'exerce 
en  vertu  de  lettres  de  chancellerie  ,  qui 
commenent  les  ju^s  auxquels  la  connoif- 
jQuice  de  l'affaire  eft  renvoyée. 


2.  Le  privilège ,  ou  droit  de  eommitti- 
mus 9  eft  très-ancien  en  France.  Il  ne  foc 
d'abord  accordé  qu'aux  officiers  Se  domef> 
tiques  «du  roi.  Les  maîtres  des  requêtes  de 
l'hôtel  avoient  une  jurifcliâion  fur  les  o£« 
ciers  de  la  maifon  du  roi  :  0c  ceux-ci, 
pour  n'être  pas  détournés  de  leur  fèrvicct 
avoient  le  droit  de  faire  évoquer  par-de- 
vant les  maîtres  des  requêtes ,  les  aâions 
qu'on  intentoit  contre  eux.  Mais  ce  droit 
n'avoir  lieu  qu'en  défendant ,  &  dans  les 
aâions  pures  perfonnelles  :  ordonnances  de 
1)14  &du  i8  décembre  1 3 {9.  La  dernière 
de  ces  loix  qui  eft  du  roi  Jean,  pohe 
que   dans    tout   les  autres   cas   il   n'y 

aura 
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aura  lieu  à  aucune  évocation  des  juges 
ordinaires. 

3.  En  1320,  Philippe  -  le  -  Long  avoit 
établi  au  parlement ,  une  chambre  des  re- 
quêtes,  pour  recevoir  les  requêtes  adreflccs 
à  cette  cour,  comme  les  maîtres  des  requêtes 
rccevoient  celles  qui  étoient  adrcffées  au 
roL  Les  officiers  &  domeftiques  du  roi, 
crurent  obtenir  une  juftice  plus  prompte , 
en  y  faifant  renvoyer  les  affaires  qui  les 
intéreflbienr.  On  trouve  dès  Tannée  1372, 
des  lettres  de  committimus  adrelTées  aux  re- 
quêtes du  palais,  qui  furent  accordées  par 
Charles  Vl  à  Nicolas  Braque,  maître  d'hô- 
tel du  roi ,  tant  pour  lui  perfonnellement , 
que  comme  refteur,  adminiftratcur  &  gou- 
verneur de  la  chapelle  &  Maifon  Dieu ,  que 
fon  père  avoit  fondée  près  la  porte  du 
Chaume  à  Paris.  Ces  lettres  font  au  recueil 
du  Louvre  y  tom.  j  ,  pag.  jop. 

D'autres  lettres  du  même  prince  en  date 
du  9  mai  13^5,  qui  font  au  même  re- 
cueil, tom.  4,  pag.  553,  accordent  un 
pareil  privilège  aux  fecrétaircs  du  roi. 

4.  Le  droit  de  committimus ,  avoir , 
fuivant  rexpreflîon  de  Pafquier,  à  peine 
commence  a  poindre  ^  qu'il  s'étoit  déjà  fort 
étendu  :  &  comme  il  étoît  d'abord  une 
faveur  perfonnelle  aux  officiers  du  roi  ,un 
grand  nombre  de  perfonnes,  pour  en  jouir, 
pbtenoient  le  titre  d'officier  quoiqu'ils  n'cuf- 
fcnt  ni  fonctions ,  ni  gages*  Charles  VI , 
remédia  à  ce  défordre ,  par  des  lettres-pa- 
tentes du  1 6  janvier  1 3  8  ^ ,  qui  en  fpécifîant 
les  offices  qui  donncroicntce  droit  à  l'ave- 
nir, ordonna  que  perfonne  n'en  pourroit 
jouir,  s'il  n'avoir  des  gages,  &  n'etoit  du 
nombre  des  officiers  retenus  à  fon  fervîce. 
Ces  lettres  ont  été  confirmées  par  d'autres 
adreflees  au  fénéchal  dç  Touloufe  ,  le  11 
août  14IC  :  Recueil  du  Louvre ,  tom.  7  , 
pag.   161  ^  Se  tom,  p  ,  pag.  528. 

5.  Nous  ne  mettrons  point  au  nombre 
des  régicmens  qu'on  doit  citer  fur  cette 
matière  $  l'article  125  d'une  ordonnance 
du  mois  de  mai  1413.  Dutillet  nous  ap- 
prend dans  fon  Recueil  des  rangs  ,  pag. 
60  y  que  cette  ordonnance  fut  déchirée  dans 
un  lit  de  juftice,  tenu  le  3  feptembre  de 
la  même  Année  y  pour  ce  quelle  n^avoii  été 
adviféepar  la  cour  de  parlement ,  ainsfou- 
dainement  &  hajlifemem publiée .  ^  para* 

Tome  It". 
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vant  tenue  clofe  &  Jcellée. 

6.  Les  maîtres  des  requêtes  fe  plaigni- 
rent fou^  le  règne  de  Charles  Vil ,  de  la 
divifion  de  leurs  fonctions  entre  les  juges 
des  requêtes  du  palais  &  eux.  Mais  ce 
prince,  pour  faire  cefFer  les  plaintes  » 
évoqua  en  1453  y  toutes  les  caufcs  qui 
étoient  encore  pendantes  &  indécifes,  & 
les  renvoya  aux  requêtes  du  palais.  Les 
maîtres  des  requêtes  ont  cependant  con- 
fervé  leur  jurifdidion;  &  ceux  qui  ont 
droit  de  committimus,  ont  le  choix  de 

•plaider  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  aux  re-*. 
quêtes  du  palais. 

7.  Les  abus  qui  réfultent  inévitabiemetrc 
d'un  privilège  exorbitant  du  droit  com- 
mun ,  ont  occafîonné  en  difTérens  temps 
des  plaintes  ,  Se  donné  lieu  à  des  loix  pouc 
en  reftreindre  l'exercice.  C'tft  ce  que  fie 
d'abord  Louis  XII ,  par  l'article  43  de  lor- 
donnance  de  1498  ou  1499, félon  la  dif- 
férente manière  de  compter  les  années. 

Les  ordonnances  d'Orléans,  art.  36 i 
de  Moulins  y  art.  s^  S  de  Blois,  art.  ijj 
&  178,  ont  également  défîgné  les  per- 
fonnes qui  jouiroient  du  droit  de  commit- 
timus, &  réglé  les  matières  qui  en  feroienc 
l'objet  :  mais  la  loi  la  plus  étendue ,  eft  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1 669  y  qui  con- 
tient un  titre  entier  fur  cette  matière. 

8.  Pour  faire  ufage  du  droit  de  com- 
mittimus, il  faut  obtenir  des  lettres  de 
chancellerie ,  adreffées  au  tribunal  où  Ton 
a  droit  de  porter  fes  caufes  :  Ordonnance 
de  1669  y  tit.  4  y  art.  12. 

Quand  on  a  laifle  paiTer  un  an  fans  faire 
fignificr  CCS  lettres  ,  elles  ne  peuvent  plus 
fervir ,  ni  pour  intenter  une  nouvelle  de- 
mande ,  ni  pour  faire  évoquer  celles  qui 
1  croient  intentées:  Ordonnance  de  i66j^ 
lit.  2  y  art.  1 1 . 

S'il  y  avoit  néanmoins  y  ajoute  cet  article, 
des  inftances  liées  ou  retenues  par  le  juge 
ordinaire,  les  affignations  pourront  être 
données ,  fans  lettres ,  requêtes  ou  com- 
miffions  particulières.  Voyez  le  mot  Su- 
rannation;  &.  l'article  7  du  titre  4  de 
l'ordonnance  de  1669. 

La  raifon  qui  oblige  ï  faire  rcnouveller 
les  lettres  de  committimus  eft  fenfible  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  jouiffent  de  ce  droit 
quà  cairfc  de  Icuts- oflSces ,  parce  qu'ils 
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doivent  en  être  privés»  lorfauilj  ceflent 
d  en  être  titulaires.  Il  eft  plus  aiSîcile  d  ap- 
percevoir  pourquoi  les  princes  qui  jouiflent 
du  droit  de  commitrimus  par  leur  nailFance  » 
ainfi  que  les  officiec;  vétérans  a  qui  ce 
droit  eft  confèrvé  après  la  rélignation  de 
leurs  offices  »  font  afTujettis  à  la  mênie  règle. 
9.  Anciennemçnt  lorfquun  privilégié 
vouloit  faire  ufage  du  commitrimus*,  il  étoic 
obligé  de  demande):  fon  renvoi  au  juge 
ordinaire.  Mais  celui-ci  ne  pouvoit  retenir 
en  aucun  cas,  lors-même  qu'il  lui  paroif- 
foit  que  le  déclinatoire  n'étoit  point  fondé. 
C*étoit  au  tribunal  du  privilège  à  juger 
lui-même  s'il  dévoie  retenir  ou  renvoyer. 
Fontanon ,  liy.  i  ,  eit.  37  pag.  23s  9 
rapporte  un  arrêt  du  3 1  juillet  154^,  qui 
fit  défenfes  à  un  auditeur  du  châtelet ,  de 
xefufer  de  déférer  aux  renvois  qui  lui  fe- 
roient  demandés  à  lavenir. 

Il  paroît  que  cet  ufage  a  continué  juf- 
lu'à  l'ordonnance  de  1669.  L'article  9 
lu  titre  4  l'a  abrogé ,  en  ordonnant  que 
les  renvois  feroient  bits  en  vertu  d'aflî- 
gnation  donnée  à  la  partie  ou  à  fon  pro- 
cureur, fans  que  les  huiffiers  ou  fergens 
foient  tenus  d'en  faire  réquifîtion  aux  juges. 
Mais  (i  les  parties  conteftent  la  validité  de 
l'évocation ,  elles  peuvent  interjetter  appel 
en  la  grand'cbamore ,  de  la  fentence  de 
rétention ,  qui  intervient  fur  laffignation 
donnée  devant  le  tribunal  du  privilège. 

Auffitôt  que  le  renvoi  eft  fignifié ,  le 
juge  ordinaire  demeure  fans  pouvoir,  & 
^  routes  pourfuites ,  procédures  &  jugemens 
font  fufpendus ,  à  peine  de  nullité  :  Or- 
donnance de  1 669  ,  uii  fuprà ,  art.  i  o. 
Mais  s'il  fe  préfente  quelque  fait  qu'il 
(bit  feulement  queftion  de  conftater,  le 
juge  ordinaire  le  peut  ^ire  valablement , 
pourvu  qu'il  renvoie  les  conteftations 
qui  pourroient  naître  fur  ce  fait  aux 
requêtes  du  palais.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  17  août  171  tf,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
avocat-général,  qui  eft  rapporté  au  Journal 
des  audiences,  tom.  5,  pag,  apS. 

Au  refte,  pour  qu'on  foit  obligé  de 
déférer  à  un  renvdî  fait  en  vertu  du  droit 
de  committimus ,  il  faut  que  rbuidier  qui 
le  fignifie  foit  porteur  des  lettres,  &  qu'il 
en  cionne  copie  avec  l^aflignation ,  â  peine 
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de  nullité  de  l'exploit ,  &  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  l'huiflîer  qui  aura 
négligé  cette  formalité  :  Ordonnance ,  uhi 
fuprà  ^  a,rt.  8. 

10.  L'article  11  porte  qu'il  ne  pourra 
y  avoir  lieu  à  aucune  évocation  aux  requêtes 
de  l'hôtel  ou  du  palais ,  fous  prétexte  de 
litifpendance  s  fi  ce  n'eft  entre  mêmes  par- 
ties ou  pour  raifon  du  même  (ait.  Dans 
ce  cas,  la  demande  doit  êtçe  faite  par 
requête  fignifiée  >  &  les  procédures  con- 
tinuent dans  la  jurifdiâion  dont  on  veut 
évoquer,  jufqu'à  ce  que  l'évocarion  foit 
accordée. 

11.  Des  lettres  de  committimus  une 
fois  fignifiées  n'ont  pas  befoin  d'être  re- 
nouvellées  pendant  la  durée  d'un  procès  ; 
&  les  Juges  du  privilège  confervent  la 
connoiUance  de  l'atraire  dont  ils  font  faifis^ 
dans  le  cas  même  où  le  privilégié  vien- 
droit  à  perdre  fon  privilège  avant  le  ju- 
gement. 

12.  Il  y  a  deux  fortes  de  committimus  : 
l'un  an  grand  fceau ,  l'autre  au  petit  fceau. 

L'efFwt  du  premier  eft  de  fiùre  évoquer 
les  caules  du  privilégié  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  dans  lelquelles  le  aroit 
de  committimus  a  lieu.  Il  huz  pour  i'exer- 
cer  obtenir  des  lettres  en  la  grande  chan- 
cellerie ,  &  on  a  le  choix  de  les  adrelfet 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  ou  vxtl  requêtes 
du  palais  à  Paris. 

Ceux  qui  n'ont  droit  de  committimus 
qu'au  petit  fceau,  ne  peuvent  faire  évo- 

auer  leurs  caufes  que  des  tribunaux  finies 
ans  le  refibrt  d'un  parlement.  On  prend 
f>our  l'exercice  de  ce  dernier  droit,  des 
ettres  en  la  chancellerie  établie  près  du 
Farlement  »  dans  le  reflprt  duquel  fe  fait 
exercice  de  l'office  qui  donne  le  droit; 
&  la  caufe  eft  alors  portée  aux  requêtes 
du  palais  de  ce  parlement. 

13.  Le  droit  de  committimus  au  grand 
fceau ,  emporire  celui  de  committimus  au 
petit  fceau  :  mais  le  droit  de  committi- 
mus au  petit  fceau  9  n'emporte  pas  celui 
de  committimus  au  grand  fceau. 

14.  Lorfqu'il  s'agit  de  diftra£tion  de  reC- 
fort  d'un  parlement,  le  commitdmus  au 
grand  fceau  n'a  lieu  que  pour  une  fomme 

trincipale  de    mille    livres   &   au  defTus. 
'on  mt   peut    obtenir    de   lettres    de 
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commimmus  au  petit  fceau ,  que  pour  deux 
cent  livres  au  moins  :  Ordonnance  de  1 6^9, 
lie»  4  9  art,  a. 

1 5  Les  magiftrats  des  requêtes  du  pa- 
lais &  leurs  veuves,  ne  peuvent  en  vertu 
dç  leurs  committimus,  taire  porter  leurs 
caufes  qu'aux  requêtes  de  Thotel;  &  ré- 
ciptoquement  les  caufes  des  maîtres  des 
requêtes  &  de  leurs  veuves,  ne  peuvent 
être  portées  qu'aux  requêtes  du  palais  : 
Ordonnance  de   1 669  ,  tie.  4  ,  art.   1^. 

1 6.  Le  droit  de  commitrimus  ne  s'étend 
pas  dans  tout  le  royaume.  Il  y  a  des  pro- 
vinces dont  les  habitans  ont  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  traduits  en  vertu  de 
ce  droit ,  hors  des  tribunaux  ordinaires 
qui  y  font  fitués. 

Ainfi  i^  le  committimus,  même,  au  grand 
fceau ,  n  a  pas  lieu  dans  l'Artois  ,  le  Hai- 
nault ,  le  Cambrefis ,  &  en  général  dans 
la  Flandres.  Cet  avantage  eft  accordé  aux 
Flamands  par  différentes  capitulations  : 
voyez  les  articles  14  &  15  de  celle  de 
Cambrai,  du  27  avril  1^77 ,  &  les  articles 
J^.6  &c  52  de  la  capitulation  de  Lvile.  Les 
provinces  de  >  Flandres  ont  toujours  été 
maintenues  dans  cet  anden  privilège  ^ 
nonobftant  les  atteintes  qu'on  a  voulu  y 
porter.  Voyez  la  déclaration  du  1 2  juillet 
1749,  regiftrée  au  parlement  de  Douai, 
le  12  août. 

Suivant  l'auteur  de  la  notice  fur  l'Artois  , 
ceux  qui  auroient  droit  de  committimus 
aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel ,  peu- 
vent porter  direâement  leurs  caufes  aucon- 
feil  provincial  d'Artois. 

2^.  Les  habitans  de  l'Alface  jouiiTent 
du  même  avantage  que  les  Flamands, 
par  rapjport  au  droit  de  committimus. 
Voyez  les  arrêts  cités  au  Recueil  des  or- 
donnances d'Alface ,  tom.  i  ,  pag.  458 
&  Juîv. 

On  voit  au  même  Recueil ,  tom.  i  y 
pAg.  463  y  que  les  princes ,  feigneurs ,  corps 
&  communautés  de  la  province  d'Alface  « 
ont  le  droit  de  porter  leurs  caufes,  di- 
rectement au  confeil  fouverain  de  Colmar. 

3^  Des  déclarations  des  3  juillet  &  6 
décembre  1702  ,  regiftrées  au  parlement, 
portent  que  le  committimus  ou  autres  pri- 
vilèges n  auront  aucun  effet  relativement , 
«  la  vente  des  héritages  &  biens  immeuble^ 
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fitués  dans  les  provinces  de  Bréife,  Bugej 
&  dans  le  pays  de  Gex  ^  lefquels  feront 
vendus  pardevant  les  officiers  &  juges  des 
lieux,  fans  que  fous  prétexte  d'exécution 
de  fentences  ou  arrêts ,  ou  lettres  de  com- 
mittimus ,  les  ventes  puiffent  être  évoquées 
ou  attirées  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  du 
palais  ,  ou  autres  jurifdiétions ,  ni  même 
dans  les  cours  de  parlement* 

4*  L'article  3  6  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1^84,  qui  règle  la  manière  dont  la  juf- 
tice  lera  rendue  au  comté  de  Bourgogne , 
porte  qu'aucune  évocation  générale  ne 
pourra  être  accordée  pour  traduire  les  fujets 
dudit  comté ,  hors  du  reffort  du  parlement 
de  Befançon ,  même  en  vertu  de  lettres 
de  committimus,  lefquelles  ne  pourront 
avoir  lieu  audit  pays. 

Voyez  un  arrêt  du  confeil ,  du  17  mars 
17 10,  publié  au  parlement  de  Befançon 
le  27  juin  fuivant ,  dans  le  recueil  de  ce 
parlement,  tom.  4,  pag.  41  ,  &  dans  le 
même  recueil ,  pag.  138,  un  autre  arrêt 
du  confeil,  du  19  feptembre  1710. 

5*  Suivant  l'article  17  du  Statut  d*Hum- 
bert ,  dernier  dauphin  de  Viennois ,  les 
fujets  de  ce  pays  ne  peuvent  être  traduite 
ailleurs  que  devant  leurs  juges  naturels* 
Cetteordonnanceauieftdu  14  mars  13^9» 
a  été  confirmée  par  La  donation  que  ce  princo 
a  faite  de  fes  états  au  roi,  le  xo  du  même 
mois.  François  I,  par  une  déclaration  du 
2  août,  a  ordonné  que  les  habitans  du 
Dauphiné  ce  ne  pourroient  être  diftraits  ni 
tirés  en  procès  hors  d'icelui  pays,  pour 
quelconque  caufe  &  occafion  que  ce  foit, 
fors  ....  pour  raifon  du  crime  de  lef» 
majefté  ;  &  que  Us  arrêts  de  rétention  don- 
nés parle  parlement  de  Dauphiné,  y  fe* 
roient  exécutés». 

Henri  II  &  François  II,  ont  confirmé 
ces  privilèges  par  des  lettres  -  patentes. 
Henri  IV  les  a  renouvelles  &  ratifiés  en 
f  ^04.  Voyez  l'Etat  politique  du  Dauphiné, 
par  Chovier,  imprimé  en  i^9f. 
•  6^  C'eft  auffi  un  des  privilèges  de  la 
Bretagne ,  que  le  droit  dé  committimus  ou 
autre  évocation  n'y  ait  point  lieu.  Voycr 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  au  mot 
Bretagne'y  tom.  3  ,  $  III ,  n*  8.  Nous  y 
ajouterons  feulement  que  fédit  du  mots 
de  juin  1579»  legiftré  au  parlement  dé- 
fi r  r  r  ij 
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2.  Les  petits  officiers  de  la  maifbn  dot 
roi  9  compris  dans  l'état  dépofé  à  la  cour 
des  aides ,  &  ceux  de  la  même   qualité 

2ui  font  au  fervice  de  la  reine ,  des  en- 
ms  de  France ,  &  du  premier  prince  du 
fang  ,  ne  jouiflcnt  point  du  droit  de  com- 
mirtimus  lorfqu  il  ne  s'agit  que  de  deux 
cents  livres  &  au-deflbus.  Il  doit  feulement 
être  furfis  pendant  leur  fervice  aduel  à 
toutes  procédures  &  jugemens  dans  les 
affaires  qui  iont  par  leur  nature  fufcepd- 
blés  d'être  évoquées  par  lettres  de  com- 
mittimus  :  Ordonnance  de  1669  ^  ^^f'4% 
an.  3  Se  4. 

3*  La  même  ordonnance ,  art.  13914 
15  »  17  ^  189  du  même  titre»  adécer^ 
miné  ceux  qui  jouiroient  à  l'avenir  du 
droit  de  comniittimus ,  foit  au  grand  (bit 
au  petit  fceau.  Mais  un  grand  nombre  de 
perlbnnes  ,  qui  fe  trouvoient  privées  de  ce 
droit  par  les  difpofitions  des  articles  i)  & 
14»  y  ont  été  rétablis  dans  la  fuite. 

On  peut  fur  ce  rétabliflement  1  confulrer 
une  déclaration  du  19  avril  1727,  regif* 
trée  le  24  en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
&  au  parlement  de  Touloufe  le  21  mal 
fuivant. 

4.  Les  officiers  du  parlement  de  Paris» 
auxquels  ,  par  l'article  14  »  le  committîmus 
n'étoit  accordé  qu'au  petit  fceau  »  Vont 
obtenu    au  grand   fceau  par  des  lettres- 

(»atentes  du  28  décembre  1724,  regiftrées 
e  19. 

5.  L'ordonnance  de  1^69 ,  n^avoit  pas 
compris  dans  le  nombre  des  officiers  de 
la  maifon  du  roi»  jouiflant  du  droit  de 
committimus,  les  fous  gouverneurs  du  roi 
&  leurs  veuves  pendant  leur  viduicé>  les 
précepteur ,  fous- précepteur  &  leâeur  de 
M.  le  Dauphin  :  ces  officiers  l'ont  obtenu 
par  des  lettres-patentes  du  mois  d'odobre 
1720,  &  13   février   1737. 

On  l'a  aufli  accordé  aux  cent  filles  de 
la  Miféricorde ,  par  des  lettres-patentes  du 
13  janvier  1737. 

L'article  19  de  l'édit  du  mois  d'avril 
16^69  accorde  le  droit  de  committimus 
au  grand  fceau,  aux  direâeurs  &  rece- 
veurs de  l'hôpital -général*  Ce  droit  leur  a 
été  confirmé  par  lettres  -  patentes  du  mois 
de  novembre  1724  »  regiftrées  le  6  mais 
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cette  province  9  le  20  août  fuivant  ^  s'ex- 
prime ainfi  relativement  aux  committimus  : 
<c  Se  quant  aux  committimus  »  nous  ne 
voulons  qu'autres  en  jouifFent  audit  pays 
que  les  officiers  &  domefiiques  qui  font 
obligés  à  un  fervice  ordinaire  près  de 
notre  perfonne ,  &  qui  ne  fervent  par 
quartier  :  révoquant  des  à  préfent  tout  ce 
%  qui  fe  pourroit  faire  au  contraire  >).  L'arrêt 
d'enregiftrement  porte  :  /ans  approbation 
des  committimus ,  en  quelque  cas  &  eauft 
que  cejbit. 

Ainfi  c'cft  un  point  conftant  en  Bre- 
tagne que  le  droit  de  committimus  n'y  a 
lieu  en  aucune  matière.  Il  exifte  dans  cette 
province  plufieurs  duchés -pairies  9  Se  les 
arrêts  d  enregiftremens  des  lettres  d  érection 
po*  ^nt  tous  que  les  caufes  concernant 
ces  pairies ,  ne  pourront  être  traduites  hors 
de  la  province.  Voyez  Pairie  Se  Parle- 
menta 

i  II.  Des  perfonnes  qui  ont  droit  de  com- 
mittimus. 

I.  Suivant  une  ordonnance  de  Charles 
VIII 9  de  Tannée  1485,  les  feuls  officiers 
du  roi  ordinaires  &  commenfaux,  pou* 
voient  jouir  du  droit  de  committimus. 

L'article  5^  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  l'a  étendu  à  plufieurs  autres  offices  \ 
Se  fa  difpofition  a  été  confirmée  par  les 
articles  177  &  178  de  l'ordoimancc  de 
Blois. 

L'ordonnance  de  1619  ^  en  confirmant 
le  droit  de  committimus  aux  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi  y  porte  art.  y 2  que  ce 
droit  n'appartiendra  qu'aux  feuls  officiers 
te  domeffîques  des  rois ,  reines ,  enfans 
de  France  ,  &  premiers  princes  du  fang , 
employés  dans  les  états ,  &  ayant  au  moins 
centlivres  de  gages  ^  &  à  l'égard  de  ceux  qui 
fervent  par  quartier ,  Se  qui  font  abfens  de 
la  cour  les  trois  quarts  de  l'année ,  ils  ne 

Pourront  dans  leurs  provinces  fe  fervir  de 
;Ur  committimus,  s'ils  ne  font  eux-mêmes 
abfens  du  pays ,  &pourfuivant  leurs  affidres 
en  perfonne. 

Les  perfonnes  employées  dans  les  états ^ 
feulement  par  honneur ,  ne  doivent  pas 
jouir  du  droit  de  conimittimus  fuivant  la 
ipênte  ordoruiance  art*  73* 
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Le  droit  de  commitcimus  a  aafli  été 
accordé  aux  fubftituts  de  M.  le  procureur •" 
général  au  parlement ,  par  des  lettres- pa- 
tentes du  mois  de  décembre  1729  ,  regif- 
trées  le  29  mai  17  31,  &  aux  huifliers  au 
parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  con- 
leil ,  du  20  avril  i6ji  y  regiftré  aux  re- 
quêtes de  rhôrel  le  1 1  mai  fuivant. 

Il  y  a  dans  le  troideme  volume  des 
regiftres  des  Bannières  du  châtelet,  un 
éait  du  mois  de  novembre  153^,  qui  ac- 
corde le  droit  de  committimus  à  vingt- 
quatre  confeillers  de  la  ville  de  Paris.  Vti 
autre  édit  du  mois  de  mai  1539  9  qui  eft 
au  même  regiftre  ,/o/.  1 48  , 1  accorde  aux 
lieutenans  civil  9  criminel ,  avocats ,  procu- 
reur du  roi,  &  à  douze  confeillers  au 
châtelet.  Aâuellement  tous  les  magiftrats 
de  cette  compagnie  en  jouifTent ,  en  vertu 
de  difFérens  tijtres  de  coucefGon.  Les  com- 
miflàires  l'ont  aulS  obtenu  par  diftërens 
arrêts  Se  lettres  -  patentes  oui  font  citées 
dans  le  traité  de  la  police  de  la  Mare. 

Le  droit  de  committimus  accordé  «  aux 
archevêques  &  évcques  »  leur  a  été  con- 
firmépar  une  déclaration  du  20  juillet  1 680. 
Les  profeffeurs ,  écoliers  &  fuppôts  de 
1  univerfité  de  Befançon ,  ont  droit  de  com- 
mittimus aux  requêtes  du  palais  de  ce  par- 
lement! mais  ils  ne  peuvent  s*en  fervir  en 
ce  qui  regarde  la  difcipline  de  cette  uni- 
verfité. Voyez  larrêt  du  confeil  du  19 
mai  1^97  y  dans  le  recueil  de  ce  parle* 
tnent,   iom.  4,  pag.  528. 

Le  droit  de  committimus  au  grand  fceau 
a  été  acccordé  aux  grands  maîtres  des  eaux 
&  forets ,  par  édit  du  mois  de  février  1704. 
Ledit  de  création  des  infpeâeurs  de 
police  ,  du  mois  de  mars  1740 ,  leur  ac- 
corde le  droit  de  committimus  au  petit 
fceau  ,  &  veut  que  ces  officiers  ne  puifFent 
être  traduits  pour  railbn  de  leurs  fondions , 
ailleurs  que  devant  le  lieutenant  de  police 
du  châtelet. 

Le  droit  de  committimus  au  grand  fceau 
a  été  accordé  aux  payeurs  des  rentes,  créés 
par  redit  de  juillet  17^0.  Les  contrô- 
leurs des  rentes  ont  été  confirmés  dans  le 
même  droit ,  par  larticle  4  d un  autre  édit 
du  mois  d'août  de  la  même  année. 

Le  tréforier  de  Técole  militaire  jouit  du 
même  droit  fuivant  larticle  4  d*un  édic 
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du  mois  d'août  de  la  même  année. 

L  article  1 3  du  titre  des  committimus  ^ 
de  l'ordonnance  de  1 669  ,  n  avoit  accordé 
le  droit  de  committimus  au  grand  fceau 
(|u  aux  quatra  plus  anciens  membres  de 
1  académie  frauçoile,  fuivant  Tordre  de 
leur  réception  juftifiée  par  le  fecrétaire  de 
lacadémie  \  les  quarante  en  jouifTent  au- 
jourd'hui par  une  conceflîon  particulière. 
Enfin  des  lettres-patentes  des  1 3  février 
175^,  &  6  mai  175S  ,  ont  accordé  le 
droit  de  committimus  au  grand  (ceau  aux 
officiers   &  gardes^de  la  connétablie. 

6.  Une  déclaration  du  2^  février  i77r, 
regiftrée  à  la  commifiion  intermédiaire, 
ordonne  art.  i  ,  ce  que  tous  ceux  qui , 
depuis  l'ordonnance  du  mois  d'août  166^^ 
auroicnt  obtenu  le  droit  de  committimus 
au  grand  ou  au  petit  fceau ,  ou  la  confir- 
mation d'icelui ,  feront  tenus  de  remettre 
dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  compter 
du  jour  de  l'enregiftrement,  es  mains  de 
M.  le  chancelier,  les  titres  de  conceflfîon 
ou  de  confirmation  de  leur  droit  de  com- 
mittimus ,  pour  y  être  pourvu  aînfi  qu'il 
appartiendra ,  finon  &  à  faute  de  le  faire 
ans  le  délai  marqué  qu'ils  ne  pourront  fe 

fervir  de  leur  droit »>• 

Suivant  l'article  3  <c  ceux  qui  ont  droit 
de  committimus  à  raifon  des  charges  y 
offices  &  états  qu'ils  tiennent  près  du  roi 
&  dans  fa  mailon ,  &  celles  des  enfans 
de  France,  princes  &  princefFçs  du  fang, 
autres  néanmoins  que  les  perfonncs  du  con- 
feil du  roi ,  ne  pourront  obtenir  lettres  de 
committimus  ou  ils  ne  rapportent  un  cer- 
tificat du  chef  ou  commandant ,  portant 
qu'ils  font  afluellem'ent  les  fondions  de 
leur  office  ;  &  fera  le  certificat  vifé  dans 
les  lettres ,  &  attaché  fous  le  contre  fcel 
d'icelles  à  peine  de  nullité  33. 

Art.  4.  ce  La  difpofition  portée  par  l'ar- 
ticle précédent  aura  lieu  à  Tégard  des  fup« 
Î>ôts  ou  officiers  des  chapitres,  églifes, 
kintes  chapelles ,  univerfités  &  autres  corps 
qui  jouifTent  du  droit  de  committimus  au 
grand  &  au  petit  (ceau  ;  lefquels  ne  pour- 
ront obtenir  lettres  de  committimus  s  ils  ne 
rapportent  un  certificat  du  chapitre  ,  qu'ils 
font  aâuellement  &  perfonnellement  les 
fondions  de  leurs  états  &  offices». 
Art.  5.  ce  Ceux  des  officiers  ou  autres 
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perfonnes  comprifes  dans  les  deux  articles 
précédens ,  donc  le  lervice  ne  feroic  que 
par  quartier  ou  pat  femcftre ,  ne  pourront 
jouir  du  droit  de  comniircitnus  :  voulons 
feulement  que  pendant  le  temps  de  leur 
fervice  il  ne  puiiTe  être  obtenu  contre 
eux  aucune  fentence  définitive  fur  les  caufes, 
inftances  &  procès  ;  dans  leiquels  il  fera 
ftirfis  fur  la  leule  réquifition  de  leurs  pro- 
cureurs y  jufqu  après  l'expiration  de  leurs 
fervices....  93. 

L'article  i  de  cette  déclaration  n'a  pas 
été  exécuté  à  la  -rigueur  ^  &  il  ne  paroît 
pas  ,  qu'on  exige  la  repréfentation  des  cer- 
tificats, mentionnés  clans  les  articles  3  & 
4.  Ainfi  cous  ceux  qui  font  nommés  dans 
l'ordonnance  de  1669  9  ou  qui  depuis  ont 
été  confirmés  dans  le  privilège  ciu  droit 
de  committimus  au  grand  ou  au  petit  fceau 
font  admis  à  en  jouir ,  &  on  les  y  con- 
firme en  cas  de  conteftation. 

7.  Les  maris  ne  peuvent  ufer  du  droit 
de  committimus  appartenant  à  leurs  femmes 
fervant  dans  les  maifons  royales ,  &  em- 
ployées dans  les  états  envoyés  en  la  cour 
des  aides  *,  mais  les  femmes  ,  même  fépa- 
rées  y  jouiifent  du  droit  de  committimus 
de  leurs  maris ,  ainfi  que  les  veuves  de  ceux 
qui  font  décédés  en  jouiflance  de  leur  pri- 
vilège ,  tant  Qu'elles  demeurent  en  viduité  : 
ordonnance  de  1669  ^  tit.  4,  art.  i6. 

C'eft  fur  les  fondement  de  cette  difpo- 
fition  que  par  arrêt  du?  mai  ï707,rap* 
porté  au  Journal  àts  audiences,  fom.  3  ^pag. 
3t  %Sc  conforme  aux  conclufions  M.  l'avo- 
cat-général  le  Nain ,  la  cour  a  jugé  que  la 
dame  le  Mayer,  femme  de  M.  le  Mayer, 
confeiller  en  la  cour ,  avoir  pu  pprter  aux 
requêtes  du  palais ,  en  vertu  du  commit- 
timus de  fon  mari ,  fa  demande  en  fépara.- 
tion  d'avec  lui, 

(  IIL  Des  matières  idns  le/quelles  le 
droit  de  committimus  a  lieu ,  (S*  de 
celles  qui  en  font  exceptées. 

I.  Le  droit  de  committimus  borné 
fnciennement,  comme  ou  la  vu  ci-devant, 
aux  rpatieres  pures  perfonnelles ,  &  en 
défendant  feulement ,  s'eft  fucceffîvement 
étendu.  Suivant  l'article  4}  de  lordonnance 
4p  ^PViiç  XU,  du  .mois  de  mars  149  j  ,  il 
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ne  pouvoir  avoir  lieu  que  dans  les  caufes 
perfonnelles  &  poffeiloires. L'article  premier 
de  l'ordonnance  de  166^  ^  tit.  4,  porte 

au'il  aura  lieu ,  tant  en  demandant  qu'en 
éfendant ,  pour  caules  civiles  9  perfon- 
nelles ,  po(fe(foires  &  mixtes  »  entières  & 
non  conteftées  pardevant  autres  juges.  L'ar< 
ticle  ide  la  déclaration  du  2  5  février  1771^ 
l'a  réduit  aux  feules  caufes  perfonnelles: 
mais  cette  déclaration  n'eft  pas  complette- 
ment  exécutée. 

2.  Le  committimus  n'a  lieu  ni  en  ma- 
tières domaniales ,  ni  dans  les  caufes  qui 
font  de  la  compétence  des  tribunaux  ex- 
traordinaires &  d'attribution ,  comme  les 
chambres  des  comptes  &  cour  des  aides, 
le  grand'Confeil  y  la  cour  des  monnoies, 
les  éleâions  i>c  greniers  à  fel,  les  mai- 
rrifes  des  eaux  &  forets ,  les  juge  &  con- 
fuls  ,1a  confervation  de  Lyon.  C'eft  la  dif- 
pofition  des  articles  25  &*2^de  l'ordon- 
nance ,  au  titre  des  committimus-,  voyez  le 
mot  Chajfe  ^  %\  ^  n^  S  &  p  y  pag.  §10, 

3.  Aux  termes  de  l'article  24  de  la  même 
ordonnance,  il  y  a  d'autres  marieres  qu'on 
ne  peut  évoquer  en  vertu  du  droit  de 
committimus. 

C'eft  1^  loriqu  il  s'agit  de  'demandes 
pour  pafTer  déclaration  ou  acre  nouvel 
de  cenfives  ou  rentes  foncières ,  ou  pour 
paiement  des  arrérages  qui  en  feroient  dus^ 
a  quelque  fommc  qu'ils  puiflent  monter»' 

Pour  entendre  cette  difpofition ,  il  feut 
fuivant  plufieurs  jurifcenfultes  ^  diftinguec 
entre  le  vafTal  Se  le  feigneur. 

Si  le  vaflal ,  aftigné  en  déclaration  de 
cens  a  droit  de  committimus ,  l'intention 
du  légiflateur  eft  qu'il  ne  puiftfe  pas  en 
ufer.  Quant  au  feigneur  qui  fouit  du  même 
droit ,  il  peut  former  fa  denunde  devant 
lé  juge  de  fon  privilège. 

Sans  examiner  fi  tel  eft  le  véritable  fens 
de  la  loi,  nous  nous  nous  contenterons 
de  dire  qu'il  eft  adopté  dans  l'ufage.  On 
voit  fouvent  des  lettres  de  terriers ,  obte- 
nues par  ^un  privilégié  9  adreilees  aux  re- 
quêtes du  palais.  Voyez  Terrien 

1^  Le  droit  de  committimus  n*a  pas  lieu 
pour  les  tutelles ,  curatelles  ,  acceptsnons 
de  garde  noble.  La  jurifprudence  eft  conf- 
tante  fur  ce  point.  On  lait  que  M.  le  duc 
d'Qrl^aps  y  régepc  du  royauixie  ^  étant  dans 
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le  cas  d'accepter  la  garde  noble  de  fon 
fils ,  fie  expédier  des  lettres-patentes  pour 
transférer  momentanément  la  jurifdiâion 
du  châtelet  au  palais  royal.  Voyez  au 
Journal  des  audiences  ,  tom.  6^  pag.  323  ^ 
un  arrêt  de  Tannée  171^,  qui  a  renvoyé 
M.  de  Nicolai  à  fe  pourvoir  au  châtelet 
pour  la  tutelle  de  M.  de  Nicolai  de  Gouf- 
lainville. 

3**  Les  fcellés  &  inventaires  ne  peuvent 

'  être  feits  par  les  juges  de  privilège.  Il  n  y 

a  d'exception  â  cet  égard  que  pour  les 

Î grinces  du  fang,  dont  les  inventaires  fe 
ont  de  l'autorité  du  parlement. 

4**  Les  matières  réelles  font  également 
exceptées  du  droit  de  committimus  y  en- 
core que  par  le  même  exploit ,  la  demande 
fût  ann  de  reftitution  de  fruits.  En  con- 
féquence  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre,  fur  les  conclufions  de 
M.  lavocat-général  Jôly  de  Fleury,  le 
4  juin  1703  ,  qu'une  faifie  féodale  étant 
une  aâion  purement  réelle,  n  avoir  pu 
être  évoquée  aux  requêtes  du  palais.  Cet 
arrêt  eft  cité  fur  M.  Louet ,  Lf.fom.  1 1  ^ 
n®  12;  l'efpecc  &  les  moyens  des  parties 
font  rapportés  dans  Augeard,  eom.i  ^71^224. 

On  diftingue  dans  la  coutume  de  Bour- 
gogne» deux  fortes  de  fiefs.  Les  uns  nom- 
mëi  fiefs  de  profits  y  font  aifujétisaux  droits 
ordinaires  de  relief  &  de  quint  dans  les 
cas  de  mutation.  Les  autres  appeUées^{/jr 
de  danger ,  ne  fout  aifujétis  à  aucun  droit 9  . 
au  profit  du  feigneur  dominant,  &  le  nou- 
veau vaiTal  doit  feulement  à  celui-ci  la 
foi  &  hommage.  La  coutunie  de  Sens  n  ad- 
met au  contraire  que  des  fiefs  de  profits. 

Le  fieur  de  Boucher,  feigneur  de  Milly , 
&  autres  particuliers  j  étoient  propriétaires 
de  diffèrens  fiefs ,  relevant  du  comté  de 
Noyers,  &  qui  étoient  depuis  plufieurs 
/lecles  regardés  comme  dépendans  de  la 
coutume  de  Bourgogne-,  mais  ces  fiefs 
Croient  finies  (ur  les  confins  de  la  coutume 
de  Sens. 

En  173 4 ,  ou  environ , les  fieurs  de^Milly 
te  conforts  avoient  ofièrt  la  foi  &  hom- 
mage de  leurs  fie6 ,  avec  la  déclaration 
portée  par  les  anciens  aâes  de  foi  &  hom- 
mage que  ces  fiefs  étoient  des  fiefs  de  dan- 
ger. Attendu  Tabfence  du  feigneur  ,  ils 
s  étoient  retirés  devant  fes  officiers  :  le 
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procureur  filcal  avoTt  requis  qu'ils  fuffent 
tenus  de  relever  les  fiefs  comme  fie£s  depro* 
fit,  attendu  qu'avant  1295,  ^^^  fi^^  l'^^e- 
voient  de  la  tour  de  Sens.  Les  vaflàux 
avoient  foutenu  au  contraire  ne  rien  devoir 
autre  chofe  que  la  foi  ;  fur  quoi  le  juge  ,avoic 
donné  aâe  aux  parties  de  leur  dires ,  réqui- 
fitions  &  proteftations  ,  &  avoit  reçu  pro- 
vifoircment  les  vaflàux  en  foi  &  hom- 
mage. 

Au  mois  de  novembre  173  ^ ,  àla  requêtes 
de  MM.  les  ducs  de  Luynes  &  de  Che- 
vreufe,  propriétaires  du  comté  de  Noyers  » 
tous  les  valTaux  de  ce  comté  font  affignés 
aux  requêtes  du  palais  à  Paris  ,  en  vertu 
de  comminimus  au  grand  fceau  <c  pour 
être  condamnés  à  faire  foi  &  hommage, 
fournir  aveu  &  dénombrement,  payer  les 
droits  de  quint ,  requint ,  relief ,  amendes 
coutumieres,  &  autres  droits  &  profits  féo- 
daux ,  fuivant  la  coutume  de  Sens ,  échus 
à  caufe  des  mutations  de  leurs  fiefs,  & 
les  intérêts  des  lommes  auxquelles  ces 
droits  fe  trouveront  monter  -n. 

Sur  cette  afiignation ,  les  vaflàux  ont 
pris  des  partis  dmérens.  Les  uns  ont  pro- 
cédé volontairement  aux  requêtes  du  pa- 
lais 'y  les  autres  ont  fait  naître  un  conflit 
qui  a  fait  la  matière  d'une  inftance  en 
règlement  de  juges  au  confeil.  Le  fieur 
d'Auftrude  a  demandé  d'être  renvoyé  au 
parlement  de  Dijon  en  première  inftance  ; 
le  fleur  de  Boucher  ,  feigneur  de  Milly  & 
conforts,  ont  demandé  au  contraire  le  ren- 
voi devant  le  bailli  de  Noyers. 

Jy  eut  dans  dans  cette  affaire  une 
ultation  imprimée  de  M*  Cochin ,  qui 
fe  trouve  -dans  fes  Œuvres ,  tom.  3  ,  pag. 
JJ3 ,  en  fijveur  de  MM.  les  ducs  de  Luynes 
&  de  Chevreufes. 

On  y  lit  que  dans  le  nombre  des  de- 
mandes formées  par  ces  derniers ,  les  unes 
peuvent  être  regardées  comme  réelles ,  les 
autres  comme  perfonnelles.  Par  exemple, 
la  demande  de  la  foi  &  de  l'aveu  peut 
pafler  pour  réelle  quoiqu'elle  n'intéreffe 
point  la  propriété ,  parce  qu'elle  n'cft  di- 
rigée contre  le  vaflal  que  comme  poflef^ 
leur,  &  qu'elle  fuit  la  poflfefliondu  fonds 
en  quelque  main  qu'il  pafle. 

Mais  Taâion  pour  le  paiement  des  droits 
dus  aux  mutations  eft  purement  perfonneUe , 
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OU  du  moins  mixte ,  &  par  conféquent  fuf- 
ceptible  du  committimus  ;  puifqu*elle  fuit 
la  perfonne ,  &  que  fes  héritiers  en  font 
tenus  quoique  la  terre  air  paiTé  en  d'autres 
mains. 

Il  a  paru  en  faveur  des  fleurs  de  Milly 
&  conforts  une  confultation  imprimée 
de    M*    Sarafin  ,    du    j    mars   174^. 

Il  s  agit  dans i'efpece,  die  ce  jurifconfulte» 
de  favoir  fl  les  dth  mouvans  du  comte  de 
Noyers  ,  font  francs  ou  de  profit,  il  faut 
donc  faire  juger  cette  queftion  avant  de 
pouvoir  dire  ou  il  eft  dû  des  jprofits.  La 
queftion  de  la  liberté  e(l  préjudicielle,  & 
toute  autre  prétention  en  doit  être  féparée. 

Suppofer  que  les  vadkux  du  comté  de 
Noyers  doivent  des  droits  de  quint ,  re- 
quint &  autres ,  &  en  tirer  la  conféquence 
Îiue  i  aâion  en  paiement  de  ces  droits  eft 
ujette  au  committimus,  parce  que  ceft 
une  a(fUon  mixte ,  c'eft  vouloir  faire  déci- 
der la  quedion  par  la  queftion  même. 

L'adion  en  paiement  des  droits  dont  il 
s*agit  ne  pourroit  avoir  lieu  que  dans  le 
ca^,  où  lés  ducs  de  Luynes  &  de  Che- 
vreufe  feroient  parvenus  à  obtenir  préala- 
blement contre  leurs  vaHaux  un  jugement 
<]ui  aurolt  déclaré  leurs  fiefs ,  fiefs  de  pro- 
fits. Jufques-là  il  eft  évident  qu'ils  n'ont  ' 
pas  l'aâion ,  fur  laquelle  tout  leur  fyftême 
eu  fondé.  Et  fl  en  conféquence  de  cette 
chimère  ,  on  donnoit  au  comte  de  Noyers 
le  pouvoir  de  traduire  fes  vafTaux  dans  des 
)urifdi(5tions  étrangères,  ne  feroit-ce  pas 
préjuger  que  ceux-ci  font  obligés  envers  lui 
il  des  devoirs  infolites ,  contre  les  term^de 
leurs  ades  de  foi  ic  hommages ,  p^^r^f- 
quels  ils  ont  protefté  qu'ils  en  étoient 
exempts  ? 

Par  arrêt  du  coiifeil,  rendu  le  25  avril 
174^,  au  rapport  de  M.  de  Pleutre,  les 
ducs  de  Luynes  &  de  Chevreufe,  ont  été 
renvoyés  à  fe  pourvoir  devant  le  bailly  du 
comté  de  Noyers  :  l^ula  ndnutey  Liajft 
du    quartier  JC avril    1J46  ,35  avril  , 
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On  leur  avoit  oppofé  dans  le  cours  du 
procès  ,  une  fin  de  non  recevoir  -,  mais  on 
voit  par  les  termes  de  l'arrêt ,  que  les  juges 
li'y  ont  point  eu  d  égard  ,  îc  que  la  quef- 
tion du  fond  a  été  décidée. 

fiOrfqu  uu  fci^neut  oui  a  droit  de  çom? 
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mittimus ,  demande  une  reconncnflàiice  i 
féodale  ou  cenfuelle ,  il  ne  manque  pis 
de  conclure  en  même  temps  au  paiemeK 
des  droits  échus ,  &  d'introduire  en  con- 
féquence fa  demande  aux  requêtes  de 
rhorel  ou  du  palais.  Mais  fl  le  tenancier, 
fe  borne  à  foutenir ,  qu'il  ne  doit  aucune 
efpece  de  reconnoiffance ,  foit  parce  qtte 
fon  héritage  eft  un  aleu ,  foit  parce  qu'il 
le  tient  d  un  autre  feigneur  ;  &  qu'il  dé- 
clare n'entendre  aucunement  contefler, 
quant  à  préfent,  la  quotité  des  droits  pré- 
tendus ,  le  renvoi  devant  les  juges  ordi- 
naires ne  (auroit  lui  être  refiifé. 

C  eft  ce  qui  réfulte  des  principes  que 
nous  venons  d'expofer  &  qui  ont  été  coo- 
(acrés  par  larrct  du  15  avril   174^. 

4.  L  ordonnance  de  1747,  concernant 
les  fubftitutions ,  après  avoir  ftatué  par 
l'article  47  du  titre  2 ,  que  les  contcfta- 
tions  concernant  les  fubftitutions  ddei- 
commiflàires  feroient  portées  à  l'avenir  aux 
bailliages,  fénéchauflees  &  autres  fîéges 
royaux,  reflbrtiflàns  nuement  aux  cours 
fouveraines,  déclaredans  l'article 48  quelle 
n'a  entendu  préjudicier  au  privilège  de 
committimus ,  lorfqu  il  s'agira  de  deman- 
des Se  conteftations  formées  entre  celui 
qui  fera  appelle  à  laiubftitation«  Se  ks 
héritiers  &  repréfentaos  de  ïauteur  de  li 
fubftitution  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargéii 
Mais  cet  article  ajoute  :  ce  fans  néanmoins 
que  ledit  privilège  puiflè  avoir  lieu  à  l'é- 

fard  des  demandes  en  révendicadou  des 
iens  fubftitués ,  ou  en  révocation  des  alié- 
nations faites  par  les  grevés  de  fubfBtO' 
tion ,  lorf que  lefdites  demandes  feroru  for- 
mées contre  des  tiers  détenteurs»  encorç 
ue  celui  qui  auroit  formé  lefdites  demaur 
es  eontre  eux ,  y  eut  mêlé  des  conclufîoof 
tendantes  à  faire  déclarer  la  fubftimtios 
ouverte  en  fa  faveur  )>• 

c.  Il  faut  encore  excepter  les  aftâresds 
police ,  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  ê&t 
évoquées  en  vertu  du  droit  de  conmiifir 
timus.  Les  délais  qu'occafîonnent  les  ten* 
vois  feroient  fouvent  préjudiciables  dans 
cette  matière.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  de 
règlement  rapponé  par  Papon,  //V*  i% 
iit.  14  9  art.  i. 

6.  Le  committimus  n*a  pas  lieu  noa 
plus  dans  les  demandes  qui  ont  pour  objec 

le 
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le  paiement  des  penfïons  on  autres  avances 
faites  par  les  maîtres  »  pour  les  enirans  éle- 
vés dans  les  collèges. 

7.  Il  étoit  défendu  par  Tarricle  j^  de 
l'ordonnance  d'Orléans ,  Se  larticle  177 
de  celle  de  dois,  de  faire  ufage  des 
committimus  pour  des  créances  dont  on 
étoit  que  limple  ceffionnaire.  Mais  on  s'é- 
roit  relâché  de  cette  règle ,  comme  on  le 
voit  par  un  arrêt  du  S  août  1^30,  qui 
a  jugé  que  le  committimus  pouvoit  avoir 
lieu  lorfque  la  créance  cédée  étoit  conf- 
tarée  par  un  titre  devant  notaires  :  Barder , 
tom.  I  ^  pag.  1 24  ;  fupplément  au  Jour- 
nal des  audiences ,  pag.  54. 

L'article  21  de  1  ordonnance  de  166$  f 
a  renouvelle  la  difpofition  de  l'ordonnance 
d'Orléans ,  &  y  a  ajouté  que  les  commit- 
timus ne  pourroient  avoir  lieu  que  lorf- 
que les  tranfportsauroientété  llgniBés  trois 
ans  avant  l'adion  intentée-,  &  .qu'alors 
même ,  (1  le  cellionnaire  vouloir  faire  ufage 
de  fon  privilège ,  il  feroit  tenu ,  s'il  en 
étoit  requis ,  d  affirmer  la  fincériré  du  tranf- 
port, 

8.  On  a  agité  la  quedion  de  favoir  (î 
on  peut  faire  ufage  du  droit  de  commit- 
timus en  matière  de  partage. 

Cette  queftion  s'eft  prélentée  d'abord 
entre  le  fieur  Delange ,  &  la  dame  Ruel 
de  Belleifle,  à  loccafion  du  partage  de 
la  fucceffion  du  fteiit  de  Chaville,  décédé 
près  d'Alençon.  Une  fentencc  des  re- 
quêtes du  palais,  du  25  odobre  17^0, 
.confirmée  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat- général  Séguier,  le 
lamedi  21  août  17^2,' a  jugé  que  le 
fieur  Delange  avoir  valablement  traduit 
la  dame  de  lîellcifle  aux  requêtes  du  pa- 
lais :  non  trouvé  fur  Us  regiftres.  MM. 
les  gens  du  roi  avoient  renvoyé  la  caufe  , 
du  parquet  à  la  grand'chambre. 

Le  fieur  Godefroy  étant  décédé  à  Pe- 
ronne ,  on  forma  demande  ci  partage  de 
fa  fucceffion  contre  M*  GoJerroy,  pro- 
cureur en  la  cour  ,  &  contre  les  autres 
héritiers.  M*  Godefroy  fit  en  vertu  de 
fon  committimus,  renvoyer  cette  demande 
aux  reauêtes  du  palais ,  où  il  obtint  fen- 
tence  ae  rétention,  le  22  juillet  17^9. 
Sur  rappel ,  la  caufe  plaidée  au  parquet 
de  MM.  les  gens  tiu  roi ,  le  22  août  17^9 , 
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la  fentence  fut  confirmée  :  non  trouvé Jur 
les  regijlres, 

9.  L'article  17  de  l'ordonnance  de  1 66^ , 
au  titre  des  évocations,^  défend  d'évoquer- 
les  décrets  ni  les  ordres ,  &  ne  permet  les 
évocations  que  fur  les  oppofirions  qui  y 
feront  faites.  On  a  penfé  d'après  cela  que 
les  privilégiés  ne  pouvoient  fe  fervir  de 
leur  committimus  en  matière  de  décret.  C'eft 
entr  autres  lavis  de  Bornier  fur  cet  article  -, 
mais  Tufage  contraire  a  prévalu.  On  trouve 
au  Journal  du  palais,  tom.  i  ,  pag.  471  ^ 
un  arrêt  du  24  janvier  1^74,  qui  a  jugé 

3ue  le  committimus  a  lieu  en  matière  de 
écret  -,  &  il  eft  bon  de  remarquer  que  le 
procureur  du  roi  du  châtelet  éroit  inter- 
venu ,  pour  demander  le  renvoi  en  ce  tri- 
bunal. 

D'Héricourt  cite  cet  arrêt  dans  fon 
traité  De  la  vente  des  immeubles ,  chap. 
a ,  n^  10  ^  P^g*.  '  ^  y  2*^^^  qu'un  autre  du 
I  août  1078  ,  rapporté  par  Bruneau,  dans 
fon  traité  Des  criées ,  chap,  5  ,  partie  i . 

La  déclaration  du  12  juin  KÎ94,  regif- 
trée  au  parlement  le  21  du  même  mois , 
qui  eft  dans  d'Héricourt ,  part.  2 ,  pag. 
42p ,  fuppofe  dans  les  articles  5  &  7 , 
qu'on  peut  évoquer  en  vertu  du  commit- 
timus, en  matière  de  décret. 

C  eft  enfin  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre ,  le  famedi 
16  avril  1755  »  ^^^®  Marie  -  Madeleine 
Roufleau ,  veuve  Maîenan ,  &  M*  Lef- 
pinette ,  procureur  en  la  cour  ;  le  procu- 
reur du  roi  du  châtelet  intervenanr. 

Dans  cette  cfpece ,  la  veuve  Maignan 
pourfuivoit  au  châtelet  la  faifie  réelle  des 
tiens  d'un  particulier  nommé  Laire  i  M* 
Lefpinerte ,  avant  le  congé  d'adjuger  ,  avoit 
formé  une  oppofition  extrajudiciaire  à  la  fai- 
fie réelle ,  &  demandoit  l'évocation  aux  re- 
quêtes du  palais ,  non-feulement  de  l'inG 
tance  fur  fcm  oppofition ,  mais  même  du 
décret.  La  veuve  Maignan  concluoit  au 
contraire,  à  ce  que  la  pourfuitc  fut  con- 
tinuée au  châtelet  \  &  elle  fe  fondoit , 
entre  autres  moyens  ,  fur  l'arricle  17  du 
'  titre  des  évocations  dont  nous  avons  parlé. 

Le  procureur  du  roi  au  châtelet,  qui 
avoit  pris  les  mêmes  conclufions  que  U 
veuve  Maignan  ,  adoptoit  les  moyens , 
&c  oppofoit  en  outre  à  M*  Lefpinette  qu« 
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fa  créance  n'écoit  pas  liquide,  loriquil 
avoic  formé  ion  oppefition.  Il  s'agiffoit  de 
frais,  dont  le  procureur  n'avoir  pas  encore 
obtenu  d'exécutoire. 

M.  Lefpinette    foutenoic  de   fon  côté 


que   les    chofes  étoient   entières  lorfqu'il .  fous  ordre. 


amende    &  dépens  :  P laidoy tries  ^  foL 
«33-357,  n*  i^  ,  cote  3006. 

10.  La  déclaration  de  x  ^94 ,  qu'on  vient 
de  citer ,  défend  d'évoaucr  en  vertu  du 
droit  de  committimus ,  des  oppofîdons  en 


avoir  afiîgné  aux  requêtes  du  palais  en 
vertu  de  fon  committimus  >  &  que  par 
conféquent  le  congé  d'adjuger,  donné 
depuis  i'ailignation  étoit  nul.  Il  fe  fon- 
doit  en  point  de  droit  fur  la  déclaration 
de  1694,  qui  fuppofe  comme  une  jurif- 

Erudence  confiante  que  le  committimus  a 
eu  en  matière  de  décret. 
Les  moyens  de  ce  dernier  ont  prévalu. 
Par  l'arrêt  du  25  avril  175  J  ,  rendu  con- 
tre les  conclufîons  de  M.  Joly  de  Fleury, 
les  procédures  faites  au  châtelet,  depuis  Taf- 
fignation,  ont  été  déclarées  nulles   avec 


1 1.  Nous  avons  dit  ci-devant  n^  2  ,  que 
le  committimus  na  pas  lieu  au  préjudice 
des  attributions  particulières-,  cette  jurif- 
prudence  a  été  affermie  à  l'égard  des  bu- 
reaux des  décimes ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Blanc, 
le  20  oâobre  1703  ,  &  par  d'autres  des 
23  mai  1739,  &  ^  mai  1742»  entre  le 
cardinal  de  Tendn ,  &  les  Prémontrés  de 
l'abbaye  de  Saint  -  Paul  de  Verdun.  On 
trouve  le  premier  de  ces  arrêts  avec  Itt 
pièces  juftincatives ,  dans  le  rapport  fait 
par  les  agens  du  clergé  en  1705* 


COMMODAT. 


On  appelle  ainfî  le  prêt  d'une  chofe 
qu'on  doit  rendre  en  nature  :  forte  de 
contrat  nommé  autrement  prêt  à  ufage. 


Le  mot  commodat  eft  dérivé  de  eont' 
modatum  ;  il  eft  peu  ufité»  Voyez  Priu 


COMMORIEN  TES 

.Voyez  Succejfcon. 


1.  On  donne  le  nom  latin  de  commo- 
nentes  y  à  plufîeur s  perfonnes  que  le  même 
accident  a  tait  périr  à  la  fois,  fans  que 
l'on  fâche  quelle  eft  celle  qui  eft  morte  la 
première. 

2.  En  175 1,  un  même  inftant  ayant  vu 
périr,  près  de  Paris,  plufieurs  perfonnes 
d'une  même  famille ,  &  (ingulierement  le 
père ,  la  mère  &  une  fille  unique  -y  cet  évé- 
nement donna  lieu  au  parlement  à  une 
caufe  des  plus  intéreffantes  par  la  queftion 
de  droit  qu'elle  préfentoit,  aoftraâion  faite 
de  l'accident  affreux  qui  en  étoit  la  fource. 

Le  2  novembre  175 1*»  vers  les  fix  heures 
du  foir,  faifant  clair  de  lune,  le  fieur 
Eftienne,  riche  marchand  à  Paris»  veut 
paifer  le  bac  à  Argenteuil  avec  fa  compa- 

{;nie  ,  pour  aller  à  fa  maifon  de  Colomoe. 
1  envoie  un  jardinier  en  avant ,  afin  qu'il 
fade  attendre  les  paffeurs.  Le  jardinier  arrive 
affez  à  tems  y  mais  une  perfonne  qui  étoit 
dans  le  bac ,  le  fait  partir  fans  attendre  la 


compagnie  qui  arrivoit.  La  compagnie  arri- 
vée, on  détache  un  batelet  avec  un  homme 
Eour  le  venir  prendre  &  l'amener  dans  le 
ac.  Huit  perfonnes  fe  trouve  daps  le 
batelet,  le  heur  Eitienne  âgé  de  cinquante- 
fept  ans  &  demi  »  fon  époufe  âgée  de  près 
de  quarante-huit  ans ,  leur  fuîie  âgée  de 
vingt-fept  ans  &demi,  leur  fervante  âgée 
de  trente  ans ,  la  demoifelle  Cofferon  âgér 
de  vingt-un  ans,  la  demoiielie  Lederc 
âgée  de  vingt-buir  ans  »  la  dame  Ourfel 
âgée  de  cinquante»  &  le  batelier  nommé 
Baux ,  dit  Briancourt»  A  l'abord  du  bac^ 
foie  ignorance  ou  étourderie  du  paifeor^ 
le  bateau  frappe  rudement  contre  le  bac» 
il  eft  repouué  fous  la  corde  qui  le  &il 
chavirer^  les  huit  perfonnes  qui  étoient  de- 
dans font  fubmergées.  On  eft  long-temps 
â  venir  au  fecours  ;  on  commence  par  rires 
de  l'eau  Briancourt ,  enfuite  la  fervante  » 
puis  la  demoifelle  Cofferon,  enfin  la  Dame 
OurfeL  De  ces  quatre  la  ^uic  demoileUe 
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Coffleron  na  pu  être  rappclléc  à  la  vie. 
Elle  cenoic  dans  Tes  mains  le  tablier  de  la 
robe  de  la  demoifelle  Eftienne. 

Tous  ces  faits,  à  Texception  des  âges 
des  fept  perfbnnes,  ont  été  conftatés  le 
jour  même  à  huit  heures  du  foir,  par  un 
procès-verbal  du  bailli  d'Argenteuil ,  en 
préfence ,  tant  du  jardinier  qui  étoit  dans 
le  bac,  que  des  mariniers  qui  avoient 
donné  du  fecours  aux  perfonnes  fub- 
mergécs. 

,  La  dame  Eftiennc  n'a  été  retrouvée 
morte  que  trois  femaines  après  le  jour  de 
l'accident.  Les  autres  perfonnes  qui  y  ont 
péri,  ont  échappé  à  toutes  lés  recherches. 
Nous  (4>rervons  que  la  demoifelle  Eftienne 
&  la  aemoifelle  Cofferon  étoient  dans 
leur  temps  d'incommodité  réglée. 

Tels  font  les  faits,  qui  donnèrent  lieu  à 
une  grande  qûeftion,  relativement  à  la  fuc- 
ceffion  du  fieur  Eftienne,  de  fon  époufe 
&  de  leur  fille  unique. 

Le  fieur  Eftienne  laiffoit  une  lœur  ger- 
maine, un  frère  utérin  Se  un  neveu,  fils 
d'un  frère  utérin  :  la  dame  Eftienne  laiflbit 
deux  frères  germains  ,  &  trois  branches  de 
neveux   enfans  de  trois  fœurs  germaines. 

Appofition  de  fccllés  j  inventaire  com- 
mencé 5  proteftation  de  la  part  des  oncles 
contre  les  qualités  d'héritiers  prifes  par  les 
neveux  ^  renvoi  par  le  commiliaire  Laumo- 
nier  devant  M.  le  lieutenant  civil ,  &  le 
même  jour  16  novembre  175 1 ,  renvoi  de 
l'affaire  à  l'audience.  Le  )  décembre,  de- 
mande des  neveux  contre  les  oncles  afin  de 
partage,  devant  MM.  des  requêtes  du  palais. 

La  qûeftion  s'eft  réduite  au  point  de 
favoir  oui  des  père  &  mère,  ou  de  la  fille , 
devoir  être  préfumé  avoir  furvécu.  Si  la  fille 
étoit  morte  la  première,  les  frères  &  fœurs 
des  père  &  mère  dévoient  fuccéder  à  ceux- 
ci,  conjointement  avec  leurs  neveux ,  enfans 
du  frère  &  des  fœurs  prédécédées  *>  les 
neveux  venant  dan$  ce  cas  à  la  fucçeftion 
par  repréfentation.  Si  au  contraire  la  fille 
avoir  furvécu,  les  frères  &  la  fœur  des  père 
&  mère  qui  étoient  fes  oncles  Se  tante, 
dévoient  exclure  leurs  neveux,  qui  n'étoient 
que  fes  confins  germains  :  ce  n'étoit 
plus  le  cas  de  la  repréfentation  ,  qui  a  bien 
lieu  en  faveur  des  neveux  ,  pour  qu'ils  fuc- 
cedent  à  leurs  oncles  &  tante  ,  mais  non 


en  faveur  des  coufins  germains  y  pour  les 
faire  fuccéder  à  leurs  coufins. 

Le  12  mai  1752,  une  fentence  contra- 
didoire,  rendue  fur  délibéré,  a  jugé  la 
furvie  de  la  fille,  &  exclu  par  conféquent 
les  coufins  germains  de  la  fucceftion. 

Appel  au  parlement.  Les  coufins  germains 
maternels  ont  été  défendus  par  M®  Duvc^u- 
dier;  le  coufin  germain  paternel  a  été 
défendu  par  M*  Simon  de  Mofar;  Its 
oncles  &  tantes  font  été  par  M*  Gueau 
de  Réverfeaux. 

M*  Duvaudiet  a  foutenu  qu'il  n  y  avoît 
dans  l'efocce  ni  furvie ,  ni  ordre  de  fuc- 
cefiion.  Dans  fon  fyftême ,  le  décès  de 
chacun  des  trois  commourans,  a  donné 
ouverture  à  une^fuccefiion  ,  &  chacune 
de  ces  trois  fucceilions  devoir  être  partagée 
indépendamment  des  deux  autres,  comme 
fi  les  deux  autres  n'avoient  jamais  exifté» 
Ainfi  fes  parties ,  neveux  maternels  de  la 
dame  Eftienne,  dévoient  fuccéder  à  la 
dame  Eftienne  \  leurs  oncles  dévoient  fuc- 
céder feuis  à  la  fucceftion  de  la  demoifelle 
Eltienne;  &  le  même  partage  devoir  s'opé- 
rer du  côté  paternel. 

M*  Duvaudier  a  fondé  ce  fyftême  fur 
deux  propofitions.  x®  La  règle  générale 
n'admet  ni  furvie,  ni  ordre  de  fucceflîons 
entre  les  perfonnes  qui  périilent  par  un 
même  accident*,  elle  font  cenfées  mortes 
dans  le  même  inftant.  2°  Les  décifions  qui 
admettent  la  furvie ,  en  certains  cas ,  font 
des  exceptions  à  la  règle  générale,  fon- 
dées fur  des  confidérations  particulières , 
&  finguliérement  fur  la  faveur  des  hé- 
ritiers. 

Première  propojition.  Trois  preuves  de 
la  règle  générale  dans  cette  matière;  la  dif^ 

f^oiition  des  loix,le  raifonnement  qui  leur 
ert  de  motif,  l'incertitude  &ie  danger  de 
la  préfomption  de  furvie. 

La  règle  générale  eft  celle  dont  la  dé- 
cifion  embraile  un  plus  grand  nombre  de 
cas  :  or ,  tel  eft  le  caraâere  des  loix  ,  qui 
rejettent  la  fiction  de  la  furvie.  Succeflions 
collatérales ,  difpotions  entre  vifs  ou  tefta- 
mentaires  ,  fubttitutions  fimples  ou  réci- 
proques, tout  eft  foumis  à  la  même  décifion. 
On  ne  confidere  ni  l'âge ,  ni  la  force ,  ni  le 
fexe.  Deux  perfonnes  périffent  enfcmble  ; 
donc  elles  périffent  en  même  temps.  Le 

Sfffij 


6  $2 


C  O  M  M  O  R 


^orps  de  droit  renferine  dix-huit  textes  fur 
c^ette  matière.  Douze  de  ces  textes  qui 
forment  U  règle  générale,  décident  contre 
la  furvie.  Les  fix  autres  forment  l'excep- 
tion. 

Le  motif  des  loix  en  fortifie  l'autorité. 
Un  homme  n*eft  réputé  vivant  aux  yeux 
des  autres  ^  qu'autant  qu'il  partage  avec 
eux  les  avantages  qui  conflituent  la  vie 
c;^térieure,  de  Ibrte  qu'il  doit  être  conHdéré 
comme  mort»  quand  il  difparoit  à  leurs 

Î^eux ,  &  qu*il  a  perdu  lufa^e  de  l'air  ic 
Si  jouiflance  de  la  lumière.  Il  faut  diftin^ 
guer  entre  la  mort  plw/ique ,  Se  la  mort 
morale.  La  mort  phyuque  n'a  pas  befoin 
d'être  définie  ',  la  latalité  qui  la  rend  iné- 
vitable »  les  craintes  qu'elle  infpire,  l'incer- 
titude qui  la  fuit ,  ne  nous  apprennent  que 
trop  à  la  connoître.  La  mort  morale  eil  la 
confervation  des  chofes  effentielles  à  là 
confervation  de  la  vie.  Quand  il  eft  im- 
podible  de  connoître  l'initant  de  la  mort 
phyfique  »  on  doit  prendre  pour  règle  de 
décifion  celui  de  la  mort  morale. 

Enfin  n  la  juftice  admet  des  préfomptions  » 
elle  exige  au  moins  une  couleur  &  un 
prétexte.  Qu'un  impubère,  ou  un  homme 
parvenu  à  la  caducité,  périfTent  avec  des 
perfonnes  dans  la  vigueur  de  l'âge ,  les  forces 

{)euvent  erre  comptées,  &  fervir  de  couleur  à 
a  pxéfomption.  Mais  quand  les  probabilités 
font  égales ,  quand  la  juftice  ne  rencontre 
aucun  point  fixe  fur  lequel  elle  puiflè  alTeoir 
un  jugement,  ou  fonder  une  préfomption, 
il  faut  recourir  à  d'autres  expédiens  pour 
fuppléer  la  vérité.  Le  moral  doit  décider 
du  phyfique.  On  ne  doit  admettre  aucune 
furvie,  parce  qu'il  eft  impoflible  de  la 
reconnoitre,  &  il  faut  abandonner  les 
fixions,  pour  fe  renfermer  dans  les  bornes 
de  l'efprit  humain.  Entre  deux  perfonnes 
qiîi  périffent  par  le  même  accident ,  il  'eft 
jmpoflible  de  reconnoître  qui  des  deux  a 
furvécu;  donc  on  doit  décider  que  l'un  n'a 
point  iervécu  à  l'autre,  &  qu'il  ny  a 
entr'eux  aucun  ordre  de  fuccéder. 

Seconde  proDoJition.  Les  décifions  qui 
admettent  la  furvie  en  certains  cas ,  ne 
font  que  des  exceptions  à  la  règle  générale, 
fondées  fur  l'équité ,  6c  finguliérement  fur 
la  faveur  des  héritiers  \  les  loix ,  les  arrêts , 
les  auteurs,  concourent  pour  l'établir. 


I  E  N  T  E  s. 

Six  textes  de  droit  admettent  la  fi^n 
de  furvie  in  commoritntitus  ;  mais  ces 
exceptions  n'ont  eu  d'autres  motif  que  la 
fiiveur  des  héritiers,  &  les  confidérations  par- 
ticulières auxquelles  il  déjpcnd  de  la  fageflè 
des  magiftrats,  d'avoir  plus  ou  moins  d'é- 
gard. Sur  laqueftion  de  lavoir,  lequel  du 
père  ou  du  fils,  péris  enfemblc,  doit  être 
cenfé  avoir  fur  vécu,  les  loix  condenncnr 
des  décifions  contraires.  Un  patron  de- 
mande la  fucceffion  de  fon  affranchi  ;  un 
autre  réclame  un  fidéicommis  :  le  refped 
dû  à  l'un ,  la  feveur  de  l'autre  décide  ;  le 
père  a  furvecu.  Mais  une  nierc  fe  préfente 
aux  yeux  de  la  loi,  pleurant  un  fils  qu'une 
mort  prématurée  hii  a  ravie:  la  loi  n'eft 
occupée  que  de  fa  confolation  *,  eilefuppofe 
que  ce  fils  a  furvécu,  pour  déférer  fa  fuc- 
ceffion à  fauteur  de  fes  jours.  Tel  cftr 
l'efprit  des  loix.  Celles  qui  feignent  la  furvie 
du  fils ,  ne  font  qu'une  exception  en  faveur 
des  afcendans  qu'elles  fuppofcnt  héritiers. 
Auffi  la  glofe,  qui  les  a  interprétées,  dit- 
elle  :  In  ratione  œauiiatisy  id  eft^  materna 
pietatis  y  quœ  ad  luSuofam  ventre  débet 
hœreditatem  ,  in  amtiguis  rébus  humanio^ 
rem  ftntentiam  fequi  oportet  ,  id  efi^ 
œquiorem  &  jufiiorem* 

Cet  efprit  a  paffé  dans  nos  mœurs.  Les 
meilleurs  auteurs  en  font  fou  Domat,  le 
Brun,  dans  fon  traité  des  fucccffions, 
Mornac  ,  M.  Bouguier ,  l'annotateur  des 
arrêts  de  le  Prêtre ,  tous  atteftent  qu'il  n'y 
a  aucune  règle  fixe  en  cette  matière,  que 
les  loix  même  n'en  propofent  point,  que 
le  magiftrat  dans  ce  cas  eft  le  fcul  véritable 
légiflateur. 

Deux  arrêts  ont  confirmé  la  règle  gé- 
nérale. Le  premier,  du  \  i  mars  1 66% ,  a  été 
retidu  dans  la  coutume  de  Normandie, 
où  la  femme  fuccede  à  fon  mari  ^  quand 
elle  lui  furvit  :  il  a  jugé  que  le  mari  8c 
la  femme  ayant  péri  enfemble  dans  un 
naufirage,  ils  étoient  cenfés  morts  en  même 
temps.  Le  fécond ,  rapporté  par  Automne, 
eft  dans  Tefpece  d'une  femme  donataire 
à  caufe  de  mort  de  ion  mari  :  il  a  jugé 
que  le  mari  &  la  femme  ayant  péri  par 
le  même  accident ,  la  donation  qui  ne 
dcvoit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  furvie,  n  avoir 
pas  pu  avoir  fon  efifet. 

L  arrêt  du  5  janvier  i5>9>  rendu  dans 
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rcfpcce  d'une  ay eule  &  fa  petite  fille  pubère, 
mortes  enfembie  fous  les  ruines  du  pont 
au  change  y  larrêt  rendu  dans  i'elpece 
d'Anne  Bobé,  fille  de  Dumoulin,  aflamnéc 
dans  fon  lit  avec  deux  enfans  impubères 
couchés  avec  elle*,  Tarrêt  du  14  août  1 59 1  » 
rendu  dans  Tefpece  d  un  père  &  d  un  fils 
tués  lun  &  i autre  dans  une  attaque  du 
fauxbourg  Saint-Marteau,  faite  par  Henri 
IV  ,  ont  fixé  le  véritable  motif  de 
l'exception, 

Lta  fuiFrages  de  Cujas  &  de  Ricard, 
que  l'on  oppofe ,  font  plus  favorables  que 
contraires. 

Au  furplus  en  fuppofànt  la  jurifprudence 
&  quelques  auteurs  contraires ,  quelqu'at- 
fcrmi  que  puiffe  erre  un  préjugé ,  il  n  en 
eft  pas  plus  inébranlable  aux  attaques  de 
la  raifon;  &  Terreur,  pour  être  plus  an- 
cienne, ne  doit  jamais  prendre  la  place 
de  la  vérité.  Combien  dabus  ont  été  ré- 
formés !  combien  de  préjugés  ont  été 
détruits  l  le  droit  d'aînerfe  accordé  aujour- 
d'hui à  celui  des  jumeaux  qui  naît  le  premier, 
l'abolition  de  cette  fameufe  épreuve  auffi 
indécente  que  fautive,  font  voir  que  la  lu- 
mière a  fes  progrès ,  &  la  perteiSHon  fon 
terme.  Le  préjugé, qui  prévaut  quelquefois, 
eftla  preuve  que  rinfaillibilitén'eftpas  don- 
née aux  hommes  *,  mais  fi  l'illufion  peut  les 
féduire,  le  retour  plus  prompt  à  la  vérité 
eft  finguliérement  le  partage  de  la  juftice 
&  de  la  magiftrature. 

M*  Simon  de  Mofar,  avocat  d'un  neveu 

Êaternel,  après  avoir  paru  d'abord  adopter 
î  fyftême  de  M*  Duvâudier ,  s'en  cft  écarté 
fubfidiairement ,  pour  établir  un  ordre  de 
fuccéder.  'Il  a  réputé  que  la  mère  étoit  dé- 
cédée  la  première  &  avoir  tranfmis  à  fa  fille 
toute  fa  lucceflSon qui  n*étoit  que  mobiliaire. 
La  fille  décédée  la  féconde  avoir»  dans  ce 
fécond  fyftême ,  tranfmb  à  fon  père  toute 
la  fuccemon  de  fa  mère  :  enfin  le  perd  dé- 
cédé le  dernier,  avoir  réuni  fur  fa  tête  les 
deux  précédentes  fucceflions;  en   confé- 

Î|uence  la  fuccefllon  du  père,  accrue  des 
ucceffions  de  fa  femme  &  de  fa  fille,  a  dû 
refter,difoit  M*  Simon  de  Mofar  »  dans  le 
côté  paternel  \  le  côté  de  la  mère  doit  être 
exclu  ;  &  le  neveu  du  fieur  Eftienne  doit 
dès  lors  partager  avec  fes  oncles  la-  totalité 
des  fucceffions. 


Ce  (yftême  des  parties  de  M*  Simon 
a  donne  lieu  à  des  demandes  fubfidiaircs 
d(:s  parties  de  M-  Duvâudier.  Elles  ont 
conclu  à  ce  qu'il  fut  déclaré  que  la  dc- 
moifcUe  Eftienne  n'avoit  pas  furvécu  fa 
mère,  &  que  par  conféquent  elle  étoit 
morte  au  même  inftant*,  &  dans  le  cas 
où  la  cour  feroit  difficulté,  d  adopter  ces 
conclufions,  elles  ont  demandé  qu'il  fut 
ordonné  une  preuve,  pour  conftater  non 
pas  que  la  mère  &  la  fille  étoient  mortes 
enfembie,  mah  laquelle  des  deux  devoir 
être  décédée  la  première. 

Les  parties  de  M*  Duvâudier  &  de 
M*  Simon  de  Mofar,  rapportoient  trois 
décifio'ns  de  difierens  médecins ,  l'une  de 
M.  Freret  du  28  juillet  1752,  l'autre  de 
MM.  Payen  &  Lorry  du  18  août  fuivant, 
la  dernière  du  6  feptembre  fuivant,  donnée 
dans  les  écoles  mêmes  de  la  faculté  de  mé- 
decine, le  jour  de  la  thefe  de  M.  Bringand 
licentié.  Il  réfultoit  de  ces  trois  décidons ,  que 
la  demoifelle  Eftienne  devoir  être  décédée  la 
première,  par  la  raifon  que  dan^  !a  fituation 
où  elle  étoit  &  à  fon  âge,  elle  a  voit  eu 
quatre  caufes  de  fufFocation,  la  fubmerfion, 
le  froid  de  Teau,  la  peur  &  la  fupprcftion , 
au  lieu  que  les  fieur  &  dame  Eftienne, 
comme  plus  âgés  ,  n^avoicnt  eu  que  la 
fubmerfion  pour  caufe  unique  de  fuffo- 
cation. 

M*  Gueau  de  Reverfeaux  a  foutenu  au 
contraire,  pour  les  oncles  &  tante  de  la 
demoifelle  Eftienne,  que  la  fille  dévoie 
être  préfumée  avoir  furvécu  fes  père  Se 
mère,  que  dès  lors  elle  avoir  recueilli  leurs 
fucceffions  avant  de  décéder  elle-même, 
qu'étant  décédée  enfuire  dans  le  même 
accident,  c'étoit  fa  fucceftton  qu'il  s'agifibit 
de  partager ,  &  que  certe  fucceftion  ne 
pouvoit  1-être  qu'entre  fes  oncles  &  tante , 
qui  feuls  étoient  fes  héritiers  fuivant  la 
loi. 

Il  divifà  fa  défenfe  en  deux  parties. 
I*  D'après  la  jurifprudence  la  plus  an- 
cienne &  la  mieux  établie ,  c'eft  l'enfaitf 
{mbere  qui  cft  cenfé  avoir  furvécu.  2*  C'eft 
ans  fondement  que  l'on  a  critiqué  cette 
jurifpmdence. 

Première  vartie.  i*  Il  y  a  quatre  loîx 
romaines  oui  préfument  formellement  que 
l'enfant  puoere  a  furvécu.  Domat  ^  Cujas  » 
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Covarruvias,  le  Brun,  Gueret  &  pluHeurs 
autres  jurifconfulces  célèbres  fe  réuniiTenc 
en  faveur  de  U  iurvie  de  Tenfant  pubère. 
Enfin  la  queftion  a  été  jugée  par  trois 
arrêts ,  qui  femblent  faits  pour  Telpece. 

Le  premier  prononcé  en  robes  rouges 
le  14  avril  1571 ,  a  jugé  qu*à  une  attaque 
du  fauxbourg  .Saint-Marceau ,  le  fils  pu- 
bère y  de  Thomas  Joly ,  avoit  furvécu  à 
ion  père  conformément  à  Tordre  de  la 
nature.  Le  deuxième,  du  10  mai  1^55» 
rendu  fur  les  conclulîons  de  M.  lavocat- 
général  Talon ,  a  jugé  la  furvie  de  Ca- 
therine Guyot,  âgée  de  vingt-deux  ans, 
&  noyée  avec  fa  mère  fous  un  pont.  Le 
troifieme,  du  7  mai  1720,  rendu  au  par- 
lement d'Aix ,  fur  les  conelufions  de 
M.  l'avocat- général  de  Gucsdan  ,  dans 
Tefpece  ^\xn  père  &  d'un  fils  âgé  de 
diX'fept  ans,  qui  avoient  péri  enfemblc 
fur  Tefcadre  du  fieur  de  Roquemador  dans 
un  naufrage,  s'ett  décidé  aulïî  pour  la  fut- 
vie  du  fils,  d'après  fa  puberté. 

Seconde  partie.  M*  Gueau  de  Reverfcaux 
a  difcuté  féparément  chacune  des  idées  neu- 
ves &  inge'nieufes  de  M*  Davaudier. 

•On  a  confondu,  a  t-il  dit,  la  caufe  de 
la  mort  avec  Tinltant  de  la  mort.  Le  pcre, 
la  mère  &  la  fille  ont  tous  péri  du  même 
accident,  ils  ont  tous  été  noyés,  mais 
non  dans  le  même  inftant.  Il  ne  feroit 
pas  pbyfiquement  impoflîble  qu  ils  ayent 
tous  perdu  la  vie  au  même  moment,  mais 
cela  ieft  moralement.  La  caufe  de  mort 
dont  il  s'agit  a  fes  degrés,  &  quoique 
tous  foient  envelopés  dansle  même  danger, 
l'un  périt  plutôt,  l'autre  plus  tard.  Préfumer 
que  l'inftant  de  la  chute  eft  Tinflant  de 
la  mort,  ce  feroit  préfumer  une  chofe 
manifedement  fauffe  :  ce  n'efl  pas  plus 
l'inftant  moral  de  la  mort,  que  l'inftant 
phyfique.  L'inftant  moral  d'un  événement 
cft  l'inftant  où  il  arrive  le  plus  ordinaire- 
ment ;  or ,  il  n'cft  pas  vrai  au'un  homme 
Tombant  dans  l'eau,  foit  à  l'inftant  privé 
ck  l'air  &  de  la  lumière,  ni  qu'il  celle 
d'être  au  nombre  des  vivans.  Ce  n'eft  qu'au 
moment  qu'il  eft  fuffixjué  qu'il  perd  tous 
cts  avantages  > .  &  la  fuftbcation  eft  plus 
ou  n^oins  lente  pour  les  uns  que  pour  les 
autres.  Si  on  vouloir  laiflTer  dans  fon  obfcu- 
rité  le  fait  de  U  furvie^  il  faudroit  donc 


que  les  biens  demeuraiïènt  vacans,  faute 
de  favoir  à  qui  les  déférer. 

C'eft  une  règle  que  le  mort  faifit  le  vif 
par  la  feule  opération  de  la  loi.  Dans  les 
autres  cas,  il  y  a  toujours  quelqu'un  faifi 
de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  conteftation: 
l'héritier  du  tcftatcur,  quia  péri  avec  le  lé- 
gataire, eft  fkifi  delà  chofe  léguée^  l'hé- 
ritier de  la  femme  donataire,  morte  avec 
fon  mari  donateur ,  eft  faifî  de  la  dona* 
tion  dont  on  demande  la  révocation.  Rien 
n'empêche  donc  de  débouter  le  demandeut 
faute  de  preuve  de  la  furvie.  Dans  le  cas 
de  la  fuccellion ,  au  contraire ,  le  point  pré- 
cis eft  de  favoir  qui  a  été  laifî.  Si  ce  n  eft 
pas  la  fille,  ce  font  les  collatéraux  :  mais 
on  ne  fauroit  juger  en  leur  faveur,  fans  dé- 
cider que  la  fille  n'a  pas  furvécu,  fans  quoi 
elle  auroit  été  (aifi  à  leur  excluiîon.  Il  n'eft 
pas  raifonnable  de  propofer ,  pour  fonir 
de  l'incertitude ,  de  rendre  la  chofe  arbi- 
traire, fuivant  la  faveur  des  perfonnes  &  des 
caufes.  Quelle  règle  à  propofer  à  \a^  juftice  } 

Au  refte  quelle  faveur  pourroient  donc 
efpérer  dec  couiîns  germains  au  préjudice 
d'oncles  &  de  tantes? 

Tout  eft  fophilmc  dans  leurs  raifbnne- 
mens.Il  n'en  ell  pas  des  vérités  reçues  en  juge- 
mens,  comme  des  fyftêmes  de  phiiofophie. 
Que  l'imagination  des  philofophes  joue  fur 
les  fecrets  de  la  nature ,  que  le  lycée  dé- 
truife  ce  qu'a  établi  l'académie^  que  fur 
les  ruines  des  opinions  des  anciens  on 
élevé  celle  des  modernes,  qui  ne  feront 
pas  plus  refpedés  de  l'âge  qui  les  fuivra, 
toutps  ces  révolutions  n'en  feront  aucune 
dans  les  faifons,  &  le  foleil  continuera 
d'échauffer  la  nature  de  quelque;  manière 
que  nous  réglions  fon  cours.  Mais  l'ordre 
public  porte^  fur  là  ftabîlité  des  lobe  & 
des  maximes  de  la  jurifprudence  ^  on  ne 
peut  rompre  la  chaîne  que  forme  la  fuite 
des  chofes  jugées  de  la  même  manière,  fans 
porter  atteinte  à  la  tranquillité  des  citoyens. 
Si  nous  avons  été  témoins  de  quelques 
changemens  de  cette  efpece,  nous  l'avons 
été  en  même  temps  des  effets  fâcheux 
qu'ils  ont  entraînés ,  &  la  juflicc  ne  s'y 
livre  jamais,  à  moiiis  quç  la  force  de  h, 
vérité  la  plus  évidente  ne  l'y  contraigne. 

QuV  a-t-il  au  furplus  dans  le  fyftcme  des 
adverfaires ,  de  préférable  à  celui  que  nos 
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pctts  ont  adopté  ?  Préfumcr  que  tous  font 
morts  au  même  inftant,  cela  n'eft  pas 
vraifcinblablc  :  ne  rien  préfumer  du  tout, 
cela  n>ft  pas  poflîble',  la  fucceflion  demcu- 
reroic  vacante  :  laitier  la  décifion  arbitraire, 
c  eft  une  extrémité  à  laquelle  la  jufticc  ne 
fe  réduit  qu'à  défaut  de  route  préfomption. 
Rendons  hommage  aux  lumières  de  l'anti- 
quité :  trop  heureux  que,  fur  une  chofc  ob- 
icure,  le  fuiïlagc  du  juge  foit  déterminé 
ar  une  opinion  fî  ancienne  &  fi  refpeâa- 
le,qui  a  pçur  elle  le  confentement  uni- 
veriel  de  tous  les  peuples  &  de  tous  les 
£ecles  l 

M. lavocat-général  Joly  de Fleury ,  qui 
a  porté  la  parole  dans  cette  caufe ,  a  dif* 
cuté  avec  le  plus  grand  foin  cccette  queftion 
éc  furvie,  (i  fameufe  depuis  tant  de  Hecles, 
ce  font  les  termes  donc  il  s'eft  fcrvi  dans 
fon  exorde ,  fi  divcrfement  traitée  par  les 
)urifcon fuites,  décidée  (i  différemment  dans 
les  loix  &  par  la  |urifprudence>9. 

Ce  magiftrat  a  divife  fon  plaidoyer  en 
deux  parties.  Dans  la  première ,  il  a  pré- 
fente  les  principes  :  dans  la  féconde  il  en 
a  fait  l'application. 

La  première  partie  a  été  précédée  de 
deux  réflexions  effentielles.  i*  Les  trois 
fy (lèmes,  d'après  les  conclufions  fubifidiaires 
prifes  par  les  parties  de  M^  Duvaudier, 
rentrent  en  Guelque  forte  dans  la  néceflité 
d'im  ordre  ae  (uccéder  quelconque  :  d'où 
il  fuit  que  le  parti  d'admettre  un  ordre 
de  fuccéder,  lembleroit,  à  en  juger  par 
les  efibrts  réunis  pour  l'établir ,  devoir  être 
le  prépondérant  dans  la  caufe,  faut  à 
difcuter  quel  ordre  il  conviendra  le  mieux 
d'établir;  ce  qui  tend  à  écarter  le  premier 
iyftême  des  parties  de   M' .  Duraudier  , 

?|ui  ne  veut  pas  reconnoître  d'ordre  de 
uccéder.  3*  Les  tf#is  fyftêmes  le  réunif- 
fent  en  ce  point ,  que  dans  chacun  d'eux  le 
degré  d  oncle  ou  de  tante  fuccede  :  d'où 
il  luit  que  ce  degré  joue  dans  la  caufe  le 
principal  rôle  *,  &  qu'il  a  le  premier  avan- 
tage ,  puifqu'il  eft  admis  dans  tous  les  cas. 
M.  Joly  de  Fleury  eft  entré  enfuite 
dans lexamen  des  loix  relatives  à  la  quef- 
tion  de  furvie ,  non  pas  entre  toutes  per- 
fonnes,  mais  entre  père  &  mère  péris 
avec  leurs  enfans. 

Trois  textes  de  droit  s'expliquent  dans 
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le  cas  d'enfans  décédés  avec  leurs  père 
&  mère ,  avant  d'avoir  atteint  Tige  de 
puberté.  Comme  la  demoifelle  Ëftienho 
avoit  vingt- fept  ans  accomplis  lors  de  fa 
fubmerfion  avec  fon  père  Se  fa  mère , 
nous  nous  contenterons  de  dire  avec  M. 
Tavocat-général ,  que  Cujas  ,  après  avoir 
prouvé  la  juftciTe  de  la  préfomption  de  la 
furvie  des  père  &'mere  dans  ce  cas,  pré- 
fomption établie  par  ces  trois  textes,  en 
rire  cette  conféquence  :  Ergo  in  impu" 
bere  &  pâtre  pariter  mortuis  ,  vel  impu- 
bère &  matre  pariter  mortuis  ,  uno  cafu 
repentino^  nul  lus  eft  labor^  quia  femper 
verijimile  eft  prius  mori  impuberem.  Voilà 
doiK  la  préfomption  générale  fuivant  Cu- 
jas :  fur  quoi  il  faut  obferver  pourtant 
qu'un  des  textes  ajoute ,  nifi  hic  contra- 
rium  aprobetun  Cette  manière  de  décider  eft 
donc  ioumife  à  ce  qui  eft  établi  par  le  fait. 
Ainfi  ce  qu'il  faut  confulter  d'aoord  c'eft 
le  fait.  Prouve  t-il*  lequel  eft  décédé  le 
premier  ?  la  queftion  eft  réfolue.  N  y  a-t  il 
point  de  preuve  du  fait  ?  dans  ce  cas  l'en- 
fant impubère  eft  réputé  mort  le  premier. 

Mais  dans  le  cas  de  la  puberté  ,  la  queC» 
non  eft  plus  difficile  à  décider.  Parcourons  , 
a  dit  M.  Joly  de  Fleury ,  les  quatre  textes 
que  les  loix  nous  pré^ntent. 

Le  premier  texte  eft  le  $  I  de  la  loi 
^  au  digefte  ,  de  rébus  dubiis.  Cunm^ello 
pater  cum  jîlio  periijjet ,  materque  filii 
qua/ipofteâ  mortui  bona  vindicaret ,  ngnnti 
yero  patris ,  qua/i  filius  ante  periiftet  ^ 
divusAdrianus  credidit  patrem  prius  mor^ 
tuum.  Ce  premier  texte  établit  bien  conf- 
tamment  la  furvie  du  fils,  &  Cujas  en 
rend  la  raifon.  Benignius  eft  credere ,  hoc 
eftfingere  ,  dicere  ordinem  natura/erva/Ji 
jortunam ,  ut  in  dubio  matri  faveamus  , 
quoe  in  luSu  eft  magno  propter  amijfunt 
maritum  &  filium  ,  potius  quam  àgnatism 

Le  deuxième  texte  eft  le  $  4  de  la  même 
loi.  Si  Lucius  Titiuscvmfilio  pubère  ^quem 
/olum  teftamento  fcriptum  hepredemhabear^ 
perierit ,  inteliigitur  fupervixijje  filius 
patrij  &  ex  teftamento  hceres  fuifte  y  & 
filii  hœreditas  Juccejforibus  ejus  dejertur  , 
nifi  contrarium  approbetur.  Ctft  la  faveur 
du  teftament ,  qui  eft  le  motif  de  décifion  : 
ut  bona  paterna  filius  tranfmittat  adha- 
rtdes/uos  ^  quafi  hares  extiterit  patri  ex 
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tejlamento.  Mais  voilà  toujours  la  décifion  auum  ,  (juis  antt  &  ÇuIs  pojlea  éecefft^ 
fubordonnée  à  ce  qui  peut  fe  trouver  éta-  rit ,  non  apparet ,  extitijfe  conditionem, 
bli  par  le  fait ,  comme  dans  les  loix  fuc    fideicommijfi   magis  dicendum  ejl.    Sans 


l'entant  impubère ,  niji  contrariant  appro- 
bttur- 

Le  troifieme  texte  eft  celui  de  la  loi 
\C  Am  même  titre  :  Quoi  de pariter  mor-^ 
tuis  traSamus  ,  &  in  aliis  agitatum  eft  y 
ut  eccè.  Si  mater  fiipulata  eji  dotent  à 
marito ,  mortuâ  filiâ  in  matrimonio ,  Jibi 
reidi  &  Jîntul  cum  filiâ  periit  ;  an  ad 
haredem  ma  tris  aâio  ex  Jlipulatu  com^ 
pttertt  ?  &  Divus  pius  refcrlp/it  non  ejfe 
commijfamjlipulationcm  ,  quia  mater  Jilia 
non  Jupervixit. 

Cujas  en  rend  la  raifon  :  ne  in  dubio 
temere  maritus  fraudetur  lucro  dotis. 

Le  quatrième  texte  eft  la  loi  21  au  même 
titre.  Cum  pubère  filio  mater  naufragio 
periit.  Cum  explorari  non  pojpt  uterpriqr 
extinciusjit  ^  humanius  efi  credere  jilium 
duitius  vixijfe.  La  raifon  de  la  loi,  eft» 
comme  on  voit ,  dans  la  loi  même  :  hu- 
manius eft  credere  filium  diutius  vixijfe. 

AinH  dans  ces  quatre  textes ,  où  il  eft 
queftion  d*enfans  parvenus  à  1  a^  de  pu- 
berté &  décédés  avec  leur  père,  les  loix 
ont  toutes  décidé  la  furvie  de  l'enfant  : 
mais  toutes  ont  ajouté  des  motifs  de  faveur 
fuivant  \t%  efpeces  différentes. 

Om|k  autres  textes ,  paroifTent  avoir  dé- 
cidé W  contraire. 

Le  premier  eft  le  $  2  de  la  loi  5  ,  ff.M 
rébus  dubiis.  Si  cum  filio  fuo  libertus 
JimuL  perierit ,  intejlati  patrono  legitinta 
defertur  hcereditas  yjinon  probatur  fuper" 
vixijfe  pat  ri  filius.  Hoc  enim ,  reverentiâ 
patronatus  fuggerente ,  dicimus.  La  loi  dé- 
cide contre  la  furvie  du  fils  »  mais  par  la 
faveur  du  droit  du  patron  ;  &  fa  decifion 
eft  fubordonnée  au  fait ,  qu'il  n'y  auroit 
rien  de  prouvé  fur  la  furvie  du  fils. 

Le  deuxième  texte  eft  la  loi  17  au  di- 
gefte,  ad  fenatusconf.  treb.  Sed  fi  naU' 
fragio  ,  vel  ruina  ,  vd  adgreffuj  vel  quo 
alio  modo  fimul  cum  pâtre  {filius)  pe^ 
rierit  ^  an  conditio  defecerit  videamus. 
Et  magis  non  defecijfe  arbitror  y  quia 
non  efi  verum  filium  ejus  fiipervixijfe. 
Aut  igitur  filius  fupervixit  patrie  ex-' 
tinxit  conditionem  fideicommijfi  ,  aut 
non  fiipervixit ,  &  extitit  conditio.  Cum 
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entrer  dans  la  critique  des  commentateurs 
de  cette  lai ,  &  en  convenant  qu'elle  eft 
contraire  ainfi  que  la  précédante,  aux 
quatre  premiers  textes ,  il  s'enfuit  qu'il  ncft 
pas  exadement  vrai  de  dire  que  dans  le 
cas  de  la  puberté  il  y  a  une  règle  uni* 
forme,  &  invariable  en  cette  mariere. 

Mais  il  y  a  deux  principes  de  decifion, 
qui  embraffent  tous  les  cas  pofTibles.  i^  Les 
circonftances  du  fait  :  ce  n'eft  que  lorfque 
ces  circonftances  font  abfolument  muettes, 
ue  les  loix  ont  recours  à  d'autres  moti& 
e.  décifions  :  nifi  hic  contrarium  appro* 
betur.  2*  La  confidération  »  la  diftinâion 
de  lage,  entre  Timpuberc  &  le  pubère»- 

ce  hos  autorités  de  droit ,  auxquelles  nous 
avons  eu  recours,  a  ajouté  M.  l'avocat- 
général ,  font  en  plus  grand  nombre  pour  la 
furvie  de  l'enfant  5  en  moindre  nombre  pour 
ia  furvie  des  père  &  mère.  Mais  nous  au- 
rions de  la  peine  à  conclure ,  que  cetteplu- 
ralitépour  la  furvie  de  l'enfant  établifte  de 
ce  côté  la  prépondérance  de  la  tz^ty  pour 
laifler  \^%  autres  décifions  comme  des  ex- 
ceptions à  la  règle.  En  effet,  \ts  jurifcon- 
fultes ,  qui  ont  prononcé,  ne  prononçoîcnc 
que  fur  les  efpeces  qui  leurs  étoient  com- 
munément offertes ,  &  il  n'auroit  pas  été 
impoftible  qu'il  fe  fut  trouvé  dans  le  corps 
de  droit  plus  de  loix  contre  la  furvie  de 
l'enfant ,  que  contre  celle  des  père  &  merc. 
Peut-être  même,  fi  nous  parcourions  toutes 
celles  des  commourants^  hors  le  cas  de 
père  &  mère  &  d'enfans ,  trouverions-nous 
plus  de  loix  pour  la  furvie  des  perfonnes 
plus  âgées  ,  que  pour  la  furvie  de  celles , 
qui  le  font  moins.  De  plus ,  on  voit  que 
les  loix  mêmes,  qui  ont. décidé  dans  l'âge 
de  puberté  la  furvie  <ie  l'enfant,  ont  eu  tou- 
tes des  raifons  de  décider  :  ou  ces  rai- 
fons  font  dans  la  loi  même  -,  ou  elles  font 
dans  Cujas ,  It  plus  favant  de  tous  les  in- 
terprètes. Elles  fe  font  conduites  de 
même  dans  les  efpeces ,  où  elles  ont  pro- 
noncé contre  la  furvie  de  l'enfant t  &  toutes 
ct%  raifons  ont  été  tirées  de  la  qualité  dt 
V  héritier  qui  Je  pré  fente  3>. 

ce  Que  l'on  confulte  tous  les  auteurs , 
comme  c'eft  une  matière  où  chacun ,  en 

promenant 


C  OM  MO  RIE  NT  E  S. 


tf97 


jpromenant  fon  efpric  fur  toutes  les  hy- 
bothefes  poffibles»  peut  en  former  à  Tin* 
nni^  chacun  a  été  bappé  dune  raifon 
particulière.  Prefque  tous  cependant»  en 
Dalançant  tous  les  cas  »  n*ont  pas  négligé 
de>  parler  de  la  qualité  £c  reconimanda- 
rion  de  ceux  qui  réclament  la  fuccelHon.  - 
Et  quoique  Téquiré  foit  une  »  rien  n'étant 
plus  iufceptible  M'impreifions  différentes 
que  les  railbns  d*équité ,  chacun  a  adopté 
celles ,  qui  ont  pu  taire  le  plus  d'impref- 
iion  fur  fon  efprit  >»  • 

<c  Pour  nous ,  ne  perdons  pas  de  vue 
les  principes ,  ni  ces  deux  conféquences  C 
iingulieres  de  tous  les  fyftêmes  propofés. 
La  première  que ,  d  après  les  concluions 
fubndiaires ,  on  peut  dire  qu'ils  fe  réunif- 
fent  tous  à  prêtent  à  admettre  un  ordre 
^e  fuccéder  :  la  féconde ,  qu'ils  donnent 
tous  au  degré  de  l'oncle  un  droit  certain 
à  fuccéder». 

Dans  la  féconde  partie,  M.  Tavocat- 
général  a  dit  : 

<c  II  s'agit  de  décider  la  queftion  de 
furvie ,  dans  le  cas  d'une  fille  en  pleine 
liberté ,  âgée  de  vin6;t-fept  ans  &  demi. 
Quel  eft  notre  premier  principe  de  déci- 
fion  ?  c'eft  le  Êiit  en  lui-même*  .Quel  ef^ 
notre  fécond  principe  ^  (i  le  premier  nous 
manque  >  c'eft  l'âge  combiné  aVec  la  qua- 
lité èc  recommandation  de  ceux  qui  fe 
f>réfendent  héritiers  »  • 

M.  l'avocat  -  général  a  commencé  par 
appliquer  le  fécond  principe. 

ce  Tout  le  monde  eft  fai(î  de  l'idée  du 
|>artage  égal  de  la  fucceffion.  Cène  idée 
paroît  plus  favorable  &  trouve  une  mul- 
titude de  parrifans  :  plus  de  perfonnes 
feront  admifes  fans  doute,  dans  cette  opi^ 
nion ,  à  partager  le  bénéfice  de  la  fuccef- 
fion. Mais  eftce  là  ce  que  les  loit  ont 
prétendu  ,  quand  elles  ont  donné  pour 
motif  de  décifion  le  çuid  humanius ,  le 
^uiJ  btnignius^  ce  que  nous  appelions  enfin 
dans  notse  langue  la  qualité  &  la  recom- 
mandation de  ceux  qui  fe  prétendent  hé- 
ritiers >  les  loix  n'ont  point  fait  de  par- 
tage égal  entre  tous  ceux  qui  k  préfen- 
loient  pour  héritiers.  Mais  entr'eux  ,  elles 
ont  choifi  celui  ou  ceux  qui  étoient  plus 
favorables ,  plus  recommandables  à  leurs 
.  yeux  ,en  excluant  ceux  qui  l'étoient  moins. 
Tçm.  l^. 


Âinfi  s'agiffoit-il  auxjreiix  de  la  loi  d*une 
mère  qui ,  perdant  fon  ;fils  &  fqn  mari 
dans  un  combat ,  fe  préfente  avec  des  pa- 
rens  du  côté  de  fon  mari  ?  c'eft  elle  qui 
obtient  la  préférence.  S'agifloit-il  à  fes  yeux 
de  donner  effet  au  téftament  d'un  père  \ 
le  fils, qui péritavec lui, eft  décidéTecueiU 
tir  fa  hicceffioô'par  (on  teftamentv  S'a* 
giifoit-il  d'un  afiranchi  péri  avec  fon  fils  ? 
le  fils  eft  décidé  mort  le  premier ,  pour 
fiivorifer  le  droit  du  patron  )>• 

ce  A  la  vérité ,  le  droit  françois  ne  fe 
règle  pas  en  matière  de  fuccefiions  par  les 
principes  du  droit  romain  )>. 

<c  La  mortjaijit  le  vifj  fon  plus  pro" 
chain  héritier  ,  habile  à  lui  fuccéder  : 
voilà ,  en  mariere  de  fuccedion ,  notre  loi 
générale,  qui  a  pris  la  place  des  faifines 
&c  défaifines ,  du  veft  &  du  deveft ,  pra- 
tiqués anciennement  à  la  rigueur  dans  plu- 
fieurs  de  nos  coutumes.  Toute  perfonne 
qui  décède,  eft  cenfée  en  mourant  re- 
mettre la  pofTefllion  de  fes  biens  entre  les 
mains  de  ion  plus  proche  parent  habile  à 
lui  fuccéder ,  &  non  entre  les  mains  d'au- 
cun autre  parent ,  l'inftitution  d'héritier 
n'ayant  pas  lieu  parmi  nous.  Or ,  foit  qua 
ce  foit  icixla  fucceftion  des  fieur  &  dame 
Etienne  qui  foit  à  déférer,  foit  que  ce 
foit  celle  de  la  demoifelle  Etienne ,  aiiel 
eft  le  plus  proche  parent ,  qui  puiile  être 
fàifi ,  o'après  la  règle  première  en  fait  de 
fucceftion  dans  notre  droit  ?  il  eft  évi- 
dent que  ce  font  les  oncles  &  tantes  >j. 

ce  Notre  droit  a  fait  des  progrès ,  &  l'on 
a  dans  la  fuite  des  temps  rapproché  des 

f^arens  de  dd?rés  plus  éloignés ,  pour 
ii'ccéder  avec  les  plus  proches  parens.  Mais 
qui  ne  fait  qu'en  Allemagne ,  comme  en 
France,  ce  rapprochemeet  >  appelle  repré- 
fentation ,  a  (oufièrt  tant  en  ligne  diredte 
qu'en  collatérale ,  les  plus  grandes  diffi- 
cultés 1  Qui  ne  fait  que  l'empqpreur  Othon  I , 
pour  décider  la  queftion  à  jamais,  la  remit, 
difent  les  hiftoriens,  au  jugement  de  Dieu» 
en  la  faifant  décider  par  le  duel  ?  Le 
champion  qui  combattoit  pour  les  oncles 
ayant  été  vaincu,  la  repréfentation  fut 
auftitôt  admife  en  Allemagne  &  dans  plu- 
fieurs  états  ». 

ce  La  repréientation  n'a  pas  eu  moins 
d^  peine  à  s'introduire  parmi  nous»  Nou& 

Tt  i  t 
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étions  attachés  à  la  qualité  de  plus  proche 

f tarent,  pour  lui  voir  à  lui  ieul  déférer 
es  fuccenions  :  cette  règle  prenoit  encore 
dans  la  loi  faiique  ^  (i  puiffamment  gravée 
dans  nos  cœurs  ,  une  plus  grande  forcer 
&  fous  le  règne  de  Charles  VI ,  à  la  fin 
du  quatorzième  &  au  commencement  du 
quinzième  fiecley  elle  étoit  dans  toutb  ia 
vigueur  à  Pans  »  tant  en  lime  direde  » 
qu  en  ligne  collatérale.  Delà  cette  jregle 
de  notre  droit  :  Jadis  rtpriftntation  n  tf- 
voit  lieu.  Dans  lancienne  coutume  de 
Paris,  la  rcpréfentarion  a  été  d abord 
admife  en  ligne  direâe  ^  la  nouvelle  Ta 
étendue  à  Tinfini  dans' la  même  ligne  \ 
depuis  elle  a  été  reçue  prcfque  par-tout^ 
foit  limitée,  foit  à Tinfini,  en  ligne  col- 
latérale. Sans  parler  de  refTet  de  la  repré- 
fentation  en  ligne  dircde  dont  il  n'cft  point 
ici  queflion,  n  Ton  effet  en  collatérale  a 
été  de  rapprocher  les  neveux ,  pour  fuc- 
céder  avec  leurs  oncles  ,  en  -  repréfentant 
leur  père,  qui  auroic  fuccédé  avec  les 
oncles  en  pareil  degré,  cet  ef&t  dans  le 
droit  eft  une  exception ,  que  (buf&e  la 
règle  générale ,  qui  veut  que  le  plus  pro- 
che parent  dun  défunt  lui  fuccedes^. 

c<  Les  oncles  font  héritiers  de  droit: 
ils  <>nt  une  faifine  de  droit  :  leur  droit 
n*e(l  puifé  dans  aucune  grade  ck  la  loi.  Les 
neveux  au  contraire  ne  font  pas  héritiers 
de  droit  avec  leurs  oncles  :  mais  ils  font 
héritiers  de  grâce  :  ils  .n*ont  qu'une  faiHne 

de  grâce Il  eft  donc  indubitable 

que  la  caufe  des  oncles  &  des  neveux  n*eft 
point  égal  m  : 

A  cette  difcudion ,  M.  Joly  de  Flewy 
a  ajouté  trois  réflexions. 

1**  Si  les  neveux  ne  peuvent  rien  obte- 
nir que  par  grâce,  peuvent -ils  dans  Tin- 
certitude  ,  prétendre  l'obtenir  de  même  3 
Ce  feroit  une  leconde  grâce,  à  laquelle 
le  droit  ne  les  admet  pas.  Eft-il  queftion 
de  rejetter  entre  deux  prétendans  le  poids 
de  la  preuve  d'un  fait  qui  eft  décifif  entr  eux  ? 
la  juftice  ne  peut  être  embarralfée  dans  le 
choix  de  celui  fur  qui  doit  retomber  la 
preuve  à  faire ,  que  lorfque  tout  eft  égal 
de  part  &  d'autre,  i*  Une  autre  raiion 
met  encore  un  obftacle  invincible  entre 
légalité  de  l'oncle  &du  neveu. ^  Dans 
tous  les  cas  allégués  paor  les  différens  fyf- 


têmes ,  les  oncles  &  tantes  font  toufoors 
faifis  :  &  le  procès  n'exiftc  cntr'cux  & 
les  neveux ,  que  pour  décider  de  l'étendue 
de  la  faifine  des  oncles  &  tantes  y  fi  elle 
fera  pour  le  total ,  ou  fi  elle  fera  pour 
partie  feulement.  Or ,  la  caufe  de  celui 
qui  a  certainement  une  part  dans  une  fuc* 
cefllon ,  n  eft  -  elle  pas  plus  aflurëe ,  que 
la  caule  d'un  autre ,  dont  la  portion  pré* 
tendue  dans  la  même  fucceffion  ,  eft  conf» 
tamment  incertaine ,  au  point  même  qu'il 
le  peut  faire  qu'il  n'y  ait  rien  du  tooL 
3®  ce  D'où  vient  cette   idée  de  partage"» 

3ue  tout  le  monde  a  faifi  avec  avidité! 
u  defir  commun  que  chacun  trouve  & 
doit  trouver  dans  fon  cœur  ^  de  voir  plus 
de  perfoimes  heureufes.  La  nature  a  gravé 
elle-même  dans  nos  âmes  un  lentiment 
auftî  légitime.  Mais  que  chacun  fe  con- 
fulte  foi  même,  &  réfléchide  dans  quelles 
circonftances  on  peut  propofer  cette  éga- 
lité de  partage.  Il  eft  dans  la  raifon,  & 
tout  le  monde  doit  être  fournis  à  fon  em- 
pire, que  cette  égalité  de  partage  doit 
être  fuppofée  à  égalité  de  droites. 

ce  Concluons  donc ,  a  dit  M.  l'avocat' 
général  ^  que ,  fi  les  neveux  veulent  que 
ce  foit  la  fille  qui  foit  décédée  ia  pre- 
mière ,  c'eft  à  eux  à  l'établir  par  la  preuve 
Àt  fait ,  qui  eft  la  première  règle  en  cette 
matière.  Autrement  la  queftion  de  la  fur- 
vie  demeurant  à  décider  fur  les  circonf- 
tances de  l'âge  combinées  avec  la  qualité 
&  la  recommandation  des  héritiers ,  tout 
fe  réunit  en  faveur  des  oncles  ic  tantes  de 
Ja  demoifelle  Etienne ,  périe  avec  fes  père 
&  mère  ». 

U  reftoit  a  faire  l'application  du  fécond 
principe ,  c'eft-à-dirc ,  du  fait  en  lui-même, 
&  Àts  circonftances. 

On  relevoit  cinq  circonftances  :  i*  la 
demoifelle  Cofferon,  âgée  de  ving-unans, 
avoit  été  retirée  la  première,  déjà  morte, 
la  fille  domeftique  ,  igit  de  vingt  ans, 
&  la  dame  Hurfei,  âgée  de  cinquante, 
avoient  été  retirées  enuiite.  &  rendues  à 
vie  \  2*  la  demoifelle  Etienne  étoit  dans 
un  temps  critique,  ainfi  que  la  demoifelle 
Cofferon  retirée  morte*,  }•  la  rigueur  de 
la  faifon  avoit  pu  encore  avancer ,  à  rai« 
fon  de  cet  état ,  le  décès  de  la  demoifelle 
Etienne  s  4^' les'  cordons  du  tabliex  de  la 
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^moifelle  Etienne  arrachés  5  5®  la  cîr- 
conftance  du  fexe ,  qui  avoit;  dû  faire  fur^ 
vivre  le  père,  &  a  la  fille  qui  avoit  dih 
périr  avant  fa  mère,  &  à  la  mère. 

Quant  à  la  diftinâion  du  fexe,  M* 
lavocat-général  a  obfervé  qu*elle  n'étoit 
j^ppellée  dans  aucune  loi ,  &  qu  elle  devoit 
être  entièrement  écartée ,  comme  elle  l'eft, 
effeâivement  par  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  la  matière. 

Au  refte ,  on  raifonnoit  de  deux  ma- 
nières différentes  fur  les^  drconilances. 

En  premier  lieu,  on  en  conduoit  que 
b  fille  n'avoit  pas  fui;vécu  fa  mère. 

Mais,  dit  M.  lavocat-général ,  fi  1î^  fille; 
par  TciFet  de  ces  circohftances  pouvoir  être 
fréfumée  avoir  péri  avant  ou  en  n^ême 
temps  que  fa  mère ,  il  eft  évident  que  ces 
circonftances  ne  peuvent  pas  prouver^  ni 
qu'elle  fpit  morte  plutôt  »  ni  qu'elle  foit 
morte  en  même  temps.  Tout  ce  que  Ton 
peut  en  induire ,  c'eft  que  par  l'effet  de 
ct%  circonftances ,  le  naufrage  auroit  été 


décédée  la  première^  ou  elle  eft  décédée 
la  dernière.  Ils  feront  tous  des  raifonne- 
mens ,  pour  prouver'  qu'elle  a  dû,  chacun 
fuivant  fon  opinion  ,  décéder  ou  la  pre- 
mière ou  la  dernière.  Peut  -  être  tous  fe 
réuniront-ils  à  un  même  avis.  Mais  tout 
cela  ne  tendra  qu'à  établir^  des  préfomp- 
tions  différentes  de  celle  de  Ja.  loi  :  &  ce 
n'eft  ,pas  ce  qu'entend  la  loi,  qui  veut 
faire  prévaloir  la  préfomption  fur  toutes  les 
autres ,  &  qui  ne  fait  céder  fa  préfomption 
qu'à  la  preuve  du  fait  contraire,  nyicon* 
tr^rium  apgrobetur?y. 
..  ce  Difonf  donc  .que  le  fait  eft^  muet, 
&  que  les  circonftances  font  impuiflantes 
pour  établir  rien;  de  précis  fur  le  fait.  Et 
fi  le  premier  principp  des  loix  ne  peut 
aider  la  juftice^  U  faut  donc  que  la  juftice 
revienne  au  fécond  ,  qui  la  force  à  com- 
biner pour  les  pubères  lage  avec  la  qua- 
lité &  la  recoi^tmandarion  de  ceux  qui  fe 
prétendent  héritiers.  Or,  cette  opération 
ei^  toute  «n  faveur  des  onc^  ^&  tante&  de 


plus  dangereux  pour  la  'fille  que  pour  la  '  la  demoifelle  'Etlehné  ». 


mère,  que  la  fille  auroit  pu  être  fiiffoquée 

{plutôt.  Mais  elles  n'établiflent  point  qite 
a  fille  a  réellement  été  fuftbquée  plutôt. 
fQttpUe  eft  la  première  règle  prefcrite  par 
lesloîx?  tyfi  contrarium  approbetur.  Les 
loix  admettent  bien  la  préfomption  de.  la 
furvie.  Mais  ce  n  eft  pas  par  des  préfomp- 
rions  contraires  que  les  loix  permettent 
de  détruire  les  préfomptîons  qu  elles  éra- 
bliffent.  Ce  n'eft  qu'en  rapportant  la  preuve 
du  fait  contraire  i  celai  qu  elles  fuppofent 
par  la  feule  préfomption  de  lagb  dans  le 
cas  de  l'impubère ,  &  par  la  préfomption 
de  1  âge  combiné  avec  les  qualité  &  recom- 
mandation de  ceux  qui  fe  prétendent  hé* 
citiers,  dans  le  cas  de  l'enfant  pubère. 

En  fécond  lieu ,  on.  argumentoit ,   au 
moins  de quelques-iines'  des  circonftances, 
pour  propofer 
de  médecins 
raliftes. 


ce  Finiffons  par  l'arrêt  rendu  par  la  cour, 
le  10  mai  i  ^5  j.  Nous  en  avons  fait  prendre 
une  copie  fidèle  fur  les  reeiftres.  Or ,  d'a- 
près les  principes  annoncés  par  ce  qui  eft 
rapporté  fommairement  dans  l'arrÇt  des 
réflexions 4c  M^-^^dipn.,  la.  cour,  en  évo- 
quant dans  une  efpece  femblable  le  prin-^ 
cipal  différend  refté  pendant  devant  les 
premiers  juges,  ordonna  le  partage  dcs 
biens  de  la  fille  Giiyot  »  comme  .ayant, 
furvéfcu  fa  mirèoy.     *    ^   ''  '"     '  '    , 

ce  t'àrrêtde  1J99 ,  à'lk%e  d^i  5  îâh-; 
vîer,  lofs  de  la  chûn;  dà.  l^ontai^-Mcy- 
tiiers ,  aujbiii^dliî le." Poht^Uû-H^ltj^i^ç/ te! ; 

Su'ileft  dîlns  Icsregiftres,  h'explîcpïc  jcîen*' 
u  fait.  Dans  le  fait,  la' fille  n'avoit  que 
douze  à  treizp  ans,  i  ce  que  difent  les 
arrêtîftcs,,  temps;  qui  h'eft'pas  de  pleine 


r  à  la  cour  de  prendre  l'avis    puberté  :  &t  quaild  elle  îaurbié  eu  ciçt  âge^ 
,  de  phyficiens,  &de  natu-    ion  aïeule  avoit  ' 'été  efhtendue  crier  pen- 
dant ï^iCdàtm^fiihve?  Jeanne  Beaudouin 


pliquenc  a  aes  iciences  n  laïutaires  ce-  vie  dans  la  petite 
il  utiles ,.  que  difent  les  fufirages  aâuels  ?  1^55  eft  précis,  &  nous  concluons  avec 
&  que  diront  ceux  que  la  cour  demaYide-  lui ,  à  la  confirmation  de  la  fentence  dons 
xoit  2  tt  jamais  ils  no  dixonc  ;  U  fille  cQ;    efi*t^l  "i^ 

Jtttîj 


700.      COMMUNAUTÉ    DE    BIENS,   §   t 

Arrêt  contràdidoirc ,  le  .  7  ftptcmbrc  tencc ,  tous  dépens  néanmoins  compcnf& 
1752,  qui,  conformément  aux  conclufions  V laidoy  tries ^  joL  396''3iB  ^n^  33  >  ^^^* 
de  M.  Joly  de  Fleury,  a  confirmé  la  fen^    ai>77* 

COMMUNAUTÉ 


I.  Ce  mot  a,  différentes  acceptions. 

Il  fignifie  1*  un  corps  formé  dans  Té- 
tât par  la  réunion  légitime  de  plufieurs 
pcrfonnes. 

Dans  ce  fens  les  communautés  fe  divi- 
fent  en  communautés  eccléfiaftiques ,  8c 
laïques.  Nous  parlons  des  premières  dans 
un  article  particulier.  Quant  '  aux  commu- 
nautés iaï<iues ,  voyez  l'article  Communau- 
tés  i'Kabitans  ^  ic-  l'article  Corps  &  com- 
munautés ,  où  nous  rc;ivoyons  ce  qui 
regarde  les  communautés  d'arts  ic  métiers. 

On  parlera  lous  le  mot  Corps  de  la 
formation  des  corps  &  de  leurs  droits  » 
en  général.  v 


2^  On  donne  le  nom  de  communauté 
de  biens ,  à  la  fociété  auc  contradent  plu- 
(leurs  perfonnes  qui  réunifient  la  totalité 
ou  une  partie  de  leurs  biens  préfens  & 
i  venir  5  pour  en  jouir  en  commun. 
Voyez  l'article  Communauté''  de  Sietu: 
2.  Dans  le  ftyle  du  palais  il  y  a  une 
forte  de  communauté  de  biens ,  que  Toir 
défîgne  par  le  feul  mot  de  Communauté; 
c'eft  celle  qui  fe  forme  entre  mari  &  femme, 
&  dont  il  eft  traité ,  en  particulier  fous 
le  mot  Communauté  Je  tiens.  Ainii  quand 
on  cire  d'un  traité  de  la  communauté» 
cela  s'entend  d'un  traité  de  cette  efpece 
particulière  de  communauté  de  biens. 


•i 
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■ 

Voyez  Corps  &  communaute'sm 

>  0      €  .0  mmunautîê  de  biens. 


*•     y oj^  i^  Conventions  matrimoniales;  i^  Convention^ 

S  O  M  M  A  I  R  K  Sv 

i  I.  No'tîons'géhérales  :  formation  de  la  communauté  :  renvoUi- 

$.ir«  Enpre  .quelles  petTonnes  la  communauté  a-t-elle  lieuf 

i,\lhjf  quelle  egoque  commence  la  communauté? 

i  IV..  igr/^//r'Jor,r^^ir  fa  communauté  légalt } 

S  V  Quelle  loi'  régit  la  communauté  conventionnelle  2 

S  VI.  Dé  quels  biens  ejl  compofée  la  communauté  légale  ! 

§  VIL  De  quels  biens  eft  compojée  la  communauté  convèntîontielic? 

§,  VIII.  Pouvoir  dii  vadsi  fur  les  biens  4e  la  communauté xhoints  de  ce  pouvoir^ 

^  IX.  Quelles  font  les  charges  de  la  commiinauté  légale  ? 


§  X.  Quelles  font  Us  cHargesi  de  la  communauté  conventionnelle  Y 

j^.  XI;  De  là  diflblution  /jfc  la  communauté. 

^  XII.  De  /acceptation  rfi  la  communauté  &,de  la  renonciation  âla 


eorrtmwutiuif 


%  I.  Notions  générales  :  formation  de  la 
communauté  :  renvois.» 

X.  La  communauté  <fe  biens,  en  géné- 
ral, a  été  définie  fous  le  mot  Communauté: 


nous  y  avons  obfervé  que  ce  mot  gén6î-« 
qUe  eft  reftreint , .  dans  i'ufage ,  à  ^niâer 
la  communauté  de  biens  cotre  mflri 
&  femme  I  qui  eft  l'objet  par ticulict  de^cef 


COMMUNAUTÉ 

'Ct'  n'eft  pas  ici  le  liea  de  parler  des 
communautés  de  biens  qui  exiftent  entre 
les  membres  des  diftérens  corps ,  tels  que 
les  communautés  laïques  ou  eccléfiafti- 
quesy  ni  d'en  expliquer  les  efièts.  Voyez 
les  articles  indiqués  fous  le  mot  Commua 
nauté  ^  ahifi  que  les  difierens  articles  Allé- 
nation. 

2.  Suivant   l'ancien  droit  François,  la 
limple"  demeure   dans  lamcme  maafpna 
__    _  duiloit  une  lociété 


ro< 
ui  vivoient 


au  même 


amanociour 
ta(;ttc"'emfc'  '^u? 
pot  OC  au  même 
cctemps 

S  etoient  amu  réunies ,  avoit  été  de  mettre 
gi  commun  leurs  meubjcs^  leurs  revenus^ 
leurs  gams'&  leurs 'pertes.  Cette  pr3bmp- 


ico.  On  prélumoit  après 
intention  dès  parties  Sûî 


ue  rintention  cks  partie< 


tlon  avoit  lieu 
rens ,   a  ph 


«MU 


on  entre   deux 


*\    •  J»  V*«l^>- 


gpgqfrn 

jLordonnance  de  Moulins  ^  itz-r.  54 »  « 
voulu ,  que  toutes  conventions  fuflènt  ré- 
digées par  écrit ,  &  depuis  ce  temps  on 
n'admet  plus  de  fociétés  tacites  entre  pa- 
rens  &  étran^ers^  que  dans  les  coutumes 
qui  les  autorilent  exprefTément.  Voyez  les 
coutumes  de  Sens,  art.  2^0  ^  d'Âuxerre, 
art.  201  t  &  quelques  autres  qui  font 
citées  dans  un  traité  ex  profêj/o  de  la 
communauté  .tacite ,  par  le  Brun,  à  la 
fuite  de  fon  traité  de  la  Communauté. 

La  communauté  de  biens  entre  main- 
xnortables  eft  connue  ,  dans  plufieurs  pro- 
vinces, fous  le  nom  de  communion ,  &  les 
affociés  fe  nomment  communiers  ou  par- 
fonniers.  Voyez  Communion» 

('3.  La  communauté  tacite  entre  mari  & 
femme  s'eft  confervée  dans  prefque  tous 
les  pays  coutumiers.  Elle  a  potRjfelBdgr 
merit  la  convention  qui  'ë!F"{)i:éÇiirSée,exif- 
ter  entrçTies  coç joints  ^jje  jnettrç  .leurs 

de  ccspgg. 

ette  intention  préfumée  fe  détruit  par 
k  manifeftation  d'une  volonté  contraire, 
^ufli  a-t-il  toujours  été  libre  aux  parties 
de  ftipuler  qu  il  n'y  aura  pas  de  commu^ 
nauté  entr  elles,  de  régler  leur  fociété  de 
celle  manière  que  bon  leur  femble,  &  de 
déroger  à  cet  effet  à  tous  ulàges  &  cou- 
lumes  contraires. 
<  4»  Delà  vient  qu'en  diflingue  deux  fortes 
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I  de  communautés  :  la  communauté  légale  f 
qui  s'établit  entre  gens  mariés,  (ans  qu'il 
intervienne  à  cet  eilèt  aucune  conven- 
tion exprefle  *,  la  communauté  convention- 
nelle y  qui  s'établit  par  convention  exprefle, 
&  qui  peut  ou  être  conforme  a  la  com- 
munauté légale  ,  ou  en  différer  par  des 
difpofitions  autres  que  celles  de  la  cou- 
tume. 

5.  La'  communauté  légale  ayant  pour' 
fondement  la  convention  tacite  des  parties, 
les  articles  de  coutumes  qui  règlent  cette 
communauté ,  ne  font  pas  attributifs  du 
droit  de  communauté,  fnais  feulement  dé- 
claratifs de  l'ufage,  auquel  les  parties  font 
cenfées  s'être  conformées  quand  elles  n'ont 
pas  fait  de  convention  contraire  :  f^elle 
jvidetur  gui  non  impedit  quod  impedirc 
potefi. 

La  fociéré  qui  s'établit  entre  ces  deux 
conïïnntsians  convention  çxDrcn£*.^Ji€ 


vémaBTe'nèm  fefôîr  Côtfiffîûïïâi^^^  < 

^'Tflfïlî^cohjoints  ayant  la  liberté  de  fti- 
puler-ou  de  ne  pas  ftipuler  de  commu- 
nauté, ils  peuvent  à  plus  forte  raifon  mo- 
difier leur  communauté  par  tel  pa^e  que 
bon  leur  femble;  ils  peuvent  Ja  faire  dé- 
pendre de  l'événement  d'une  condition. 

7.  La  condition  de  l'événement  de  la- 
quelle les  conjoints  font  dépendre  leur 
communauté ,  doit  être  purement  cafuelle  : 
elle  ne  peut  être  ni  poteftative  ni  mixte. 
C'eft  un  principe  généralement  reconnu  , 
que  les  conventions  du  mariage  doivent 
être  aufti  fermes^  &  auftî  invariables  qur 
l'union  même  dont  elles  (ont  en  partie  1» 
bafe.  On  n'a  pas  voulu  laiffer  aux  con- 
joints la  faculté  de  changer  les  conditions^ 
d'une  union  indifloluble. 

Si  donc  les  conjoints  fe  réfervoient  la 
Êiculté ,  foit  d'établir  par  la  fuite  la  com- 
munauté qu'ils  auroient  exclufe  par  leur 
contrat ,  (oit  de  déroger  en  tout  ou  en 
partie  à  celle  qu'ils  auroient  ftipulée  ,  une 
pareille  réfcrve  ièroit  nulle  :  la  commu- 
nauté exclufe  par  le  contrat  la  feroit  pour 
toujours  >  la  communauté  convenue  pae 
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le  contrat  fubfîfteroit  de  la  manière  qu'elle 
auroic  été  (lipulée  »  nonobftant  cout€  con- 
vention podérieure  au  mariage. 

*  Il  faut  dire  la  même  choie  de  la  con- 
vention par  laquelle  les  conjoints  qui  (li- 
pulent  exclufion  de  communauté,  fe  trou- 
vant porteurs  de  billets  de  lotterie,  (e 
réfervent  la  faculté  d'établir  une  com- 
munauté dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre 
gagneroit  le  gros  lot.  Cette  convention 
leroit  nulle  y  &  nonobftant  l'échéance  du 
gros  lot  les  conjoints  ne  pourroient  pas 
établir  entre  eux  de  communauté. 

8.  La  condition  purement  cafuelle  eft 
la  feule  qui  ne  met  aucun  obflacle  à  l'im- 
mutabilité des  conventions  arrêtées  par  le 
cotitrat   de  mariage  •  l'événement  de  la 
condition  ne  dépendant  en  rien  de  la  vo- 
lonté des  parties  :  auflî  eft-clle  la  feule 
qui  foit  valaole.  Un  marchand  par  exemple, 
peut  ftipuler  qu'il  y  aura  communauté  de 
«     .      "  Diens  entre  lui  &  la  femme,  Ci  tel  vaif- 
^  .>*     :,  feau  fur  lequel  il  a  chargé  des  marchan- 
I         ^^  difes   pour  l'Amérique ,    eft  arrivé  à  fa 

- 1      I ,  'deftination  au  moment  du  contrat. 
■<     *  -^       9,  La  condition  s'il  furvient  des  ^n- 
l*  >i  ï>*^  fATis  du  mariage  ,  s'il  n\n  furvient  pas 
,  iJ^^  ^'^  *  ctt  dans  la  vérité  une  condition  mixte  : 
^  •     ""cafuelle ,  en  ce  qu'il  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  des  parties  d'avoir  des  enfans  ; 
poteftative,  en  ce  qu'il  dépend  de  leur 
volonté  de  n'en  pas  avoir.  Néanmoins  elle 
^ft   regardée  comme  cafuelle,  &   eft  en 
conféquence  autorifée.  Le  but  du  mariage 
étant  la   procréation  des  enfans,   on  ne 
peutraifonnablement  douter,  que  les  époux 
Il  aient  en  fe  mariant  l'intention  de  rem- 
plir ce  but ,  autant  qu'il  eft  en  eux. 

lo.  On  fuppofe  qu'il  foit  convenu  qu'il 
y  aura  communauté  de  biens  entre  les  deux 
époux ,  s'il  furvient  des  enfans  du  mariage  -, 
mais  qu'ils  feront  non  communs  s'ils  n'ont 
pas  d'enfans.  JDans  ce  cas ,  la  furvenance 
d'en  fans  établit  entre  les  deux  époux  une 
communauté  qui  remonte  à  l'époque  du 
contrat  de  mariage  \  &  elle  l'établit  irrévo- 
cablement, fans  que  la  mort  de  l'enBmc 
avant  fes  père  &  pçre  puiflc  anéantir  la 
communauté  une  tois  établie.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  mardi  12  mai  1759, 
de  relevée  ,  en  la  grand'chambre ,  entre 
le$  héritiers  collatéraux  du  prédécédé  ^ 
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le  furvivant.  Les  héritiers  foudnreac  in 
Icment,  quef  l'enfant   du  mariage  éc^ 
venu  à  décéder  avant  fon  père,  c'ét^^^ 
comme  fi  celui-ci  n'avoir  pas  eu  d'enfàos  • 
que  fa  mort  avoir  anéanti  la  communaïutf 
anachée  à  fon  exiftence ,  ce  qui  reveno^ 
au  même  aue  s'il  n'y  avoir  eu  aucune  cooh 
munauté  de  biens  entre  les  deux  ccHijoina; 
tfon  trouvé  fur  Us  rtgiftres^ 

$  IL  Entre  quelles   perfoimes  U  ^Mh 
muTuiuté  a-t-elle  lieu  ? 

1.  La  communauté  foit  l^ile»  fofc 
conventionnelle,   eft  une  fodicé  exotbt- 
tante  du  droit  commun.  Elle  a  des  cane- 
teres  particuliers  qui  la  diftingue  de  toute 
autre  efpece  de  fociécé ,  tels  que  le  pou- 
voir du  mari,  feul  adniioiftrateur,  avec 
faculté  d'engager ,  d'aliéner  ^  même  de  dif- 
fiper.  Elle  ne  peut  par  cette  raifim  fuln 
fifter  qu'entre  perfonnes  conjointes  par  le 
mariage ,  dont  elle  eft  un  des  effets  civils. 

Delà  réfultent  plufieurs  confëquences; 

2.  i^  Tout  mariage 'nul  ne  peut  pro- 
duire de  communauté  entre  les  prétendus 
conjoints. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  lorf- 

3ue  le  mariage  eft  déclaré  nui  pour  caufe 
'impuiifance  du  mari ,  il  falloir  accotdei 
à  la  femme  droit  de  communauté  avec 
l'impuiffant  -,  mais  c'eft  une  erreur.  Puif- 
qu'iî  n'y  a  pas  eu  de  mariage ,  il  ne  peut 
exifter  de  communauté ,  comme  le  décide 
le  Brun,  liv.  i,  chap.  4^  fi^  3^*  ^ 
femme  quoique  trompée  dans  fon  attente, 
ne  peut  fe  prétendre  commune;  elle  peut 
feulement  aemander  des  dommages  8c 
intérêts  :  le  Brun  ,  iiid.^  n®  .54. 

Le  mariage  de  ceux  qui  fe  marient 
avant  l'âge  de  puberté  eft  nul  s'ils  décè- 
dent avajit  d'y  être  parvenus  ;  ainfi  dans 
ce  cas ,  il  n'y  a  pas  eu  entr'eux  de  com- 
munauté. 

Si  l'impubère  atteint  l'âge  de  puberté 
pendant  la  durée  du  mariage ,  fon  union 
confirmée  par  le  temps  eft  valable;  il  y  aura 
donc  alors  comnrmnauté  entre  les  conjoints. 

Il  y  aura  pareKment  communauté,quoî- 
que  le  mariage  vienne  à  fe  dilToudre  avant 
l'âge  auquel  les  loix  préûiment  la  puberté 
dç  la  femme  |  fi  la  jeune  getfonuc  a  àoméi 


/ 
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es  d'une  puberté  prématurée;  La 
ion  de  la  loi  eft  détruite  alors 
nive  du  fait  contraire. 
Fout  ^  mariage  qui  quoique  va- 
tme  facrement  n  a  pas  les  e£Fets 
peut  pas  non  plus  produire  de 
luté.  Tels  font  les  mariages  clan- 
les  mariages  faits  in  extremis^ 
;es  des  condamnés  à  une  peine  qui 
mon  civile. 

1  eft  d^  mariages  qui  quoique 
lulfent  des  eflèts  civils  a  caufe 
nne  foi  des  parties  >  par  cette 
donnent  lieu  à  la  communauté , 
e,  foit  conventionnelle.  Voyez 
^  Mon  civile  &  Bonne  foi  des 

w,  §  m. 

t-il  y  avoir  communauté  entre 
non  naturalifés ,  qui  fe  marient 
ir  domicile  en  France  ? 
ijété  de  biens  qui  s  établit  enixe 
ç  la  femme  ^  êfFprQcluite  pjULleur 
►n  exprefle  ou  tacitç.  LesgtrgLDgfiXS 
SKs  de  toute ^pece^ docoJiv^p- 
y  aura  donc  entr  eux  commu- 
)it  convenaonneIlc^iojiL-.iiicm§. 
[Sris"toùsTesi  cas  où  la  coramu- 
roit  lieu  entre  citoyens  ; TST.  ro- 
la  Commufiaute  n  21. 
ft  de  même,  à  plus  forte  raifon, 
1  étranger  qui  époufe  une  Fran- 


permife ,  ont  lieu  par  rapport  à  lui ,  de 
même  que  par  rapport  aux  citoyens.  C*eft 
ainfi  que  l'étranger,  capable  de  pofféder 
des  fie£s,  peut  ufer  de  la  faifîe  téodale, 
&  du  retrait  féodal ,  &  qu'il  peut  exercer 
tous  les  droits  féodaux  qu'on  nomme  cou* 
tumiers  ou  légaux.  Capable  de  contrader 
mariage ,  il  eft  donc  aufli  capable  de  toute 
convention  relative  au  mariage ,  foit  ex- 
prefle ,  foip  tacite. 

Siir  la  queftion ,  (î  la  communauté 
profite  â  l'abfent,  voyez  Abfcnce  du  mari 
ou  de  la  femme  9  $  1 9  tom.  i ,  pag*  6^ 

$  III.  A  quelle  époque  commence  la  com^* 

munautéf 


T.  La  communauté  légale  ne  commen- 
çoit  autrefois  qu'au  coucher,  ainH  quç  l'ob- 
ferve  Lauriere,  fur  la  coutume  de  Paris, 
art.  220  j  ic  lorfqu'il  y  avoir  lieu  de  pré- 
fumer  que  le  mariage  avoir  reçufà  confom- 
mation.  Cet  ufage  étoit  fondé  fur  lopi- 
nion  généralement  reçue  ,  que  le  mariage 
ne  recevoir  fa  perfedion  que  par  la  con- 
fommation.  On  en  voit  un  exemple  mé- 
morable en  la  perfonne  d'Anne ,  ducheflè 
de  Bretagne ,  qui  après  avoir  époufé  par 
procureur,  Maximilien  d'Autriche,  roi  des 
Komains,  époula  Charles  VIH,  roi  de 
France ,  fans  qu'on  ait  jamais  penfé  à  con- 
Li  un   François  qui   époufe  une"*  tefter  la  légitimité  de  ce  mariage. 

2.  On  a  depuis  reconnu  la  îaufTeté  de 

tte  opinion.  Le  confentement  des  par- 
ies forme  le  véritable  lien  du  mariage: 

iptias  confenfus  facit ,  non  verh  con- 
cubitus.  Ce  confentement  ayant  été 
donné  en  face  de  Téglife ,  devant  le  prêtre 
qui  y  ajoute  la  bénédidlion  nuptiale,  dès 
linftant  de  cette  bénédi(fHon  le  mariage 
eft  formé  :  il  doit  donc  avoir  tous  fes  effets, 

Imême    avant    la  confommarion  ^  &r  lès 
époux  font  des  lors    communs  en  biens, 
conventionnelle ,  une  différence    Ainfi  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  époux 

vient  à  mourir  peu  de  temps  après  le  ma- 
riage ,  avant  qu'il  y  ait  pu  avoir  confom- 
marion s  le  deraut  de  confommarion  n'em- 
pêchera pas  que  les  effets  de  la  commu- 
nauté ne  fe  partaient  par  moirié  entre  le 
furvivant  &  les  liéritiers  du  prédécédé. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la 
veuve  Lainberty ,  rendu  en  la  coutume  do 


mal  -  à-  propos  que  RenufTon  , 

)mmunaiffe','  pag.  i  ,  chap.   4 , 

)enfe  qu'il  ne  peut  y -avoir  de 

iufS*1?^IcVlfta^^ 

lUté  (ddnvenrfônclle  ^^i^î^^^JSl^}? 

ils.     Cet  auteur   le  fonde    fur 
principe;  il  fuppofe  qu'il  y   a 


qui  n'exifte  point.  L'une  &  l'autre 
communauté  ont  pour  caufe  la 
\n  des  parties,  foit  expreffe,  foit 
>mme  nous  l'avons  dit,  S  I>  'i** 
anger,  incapable  de  certains  effets 
k  capable  de  faire  toute  forte  de 
ns;  &  les  effets  civils  qui  foht 
i  de  la  convention  qui  lui  eft 
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Paris  avant  la  réformarion ,  le  zy  feptem-  ^  jour  que  les  parties  feroient  admifês  a 


¥oquer  cette  préfomption  \  &  cette  dif] 
(îtion  n  a  rien  qui  choque  les  prinq 
Mais  lorfque  lés  parties  oat  ftipulé 
communauté ,  leur  intention  eft 

ce  n'eft  pas  fur  une  (impie  préfbmp 

que  Ton  le  fonde  pour  en  avoir  la  fïcttrmt 
la  communauté  doit  avoir  parcomëqnear 
tous  fes  effets ,  quelque  peu  de  cempi  ijoÊ 


bre  1 5  59  *,  il  eil  rapporté  par  Caronclas.  La 
nouvelle  coutume  y  eft  précité  :  ce  &  com- 
mence la  communauté  du  jour  des  épou- 
faillcs  Se  bénédidion  nuptiale  »  art.  920. 
Il  but  inconteftablement  fuivre  fadifpo- 
(Inon  dans  les  coutumes  muettes. 
-  3.  Quelques  coutumes  ont  confervé 
des  veftiges  de  l'ancienne  erreur.  Telle  eft 
^    ta  coutume  de  Nivernois  qui  porte,  fit.  23  ^  1  dure  la  mariage. 

art.  2  :  ce  homme  ic  femme ,  conjoints  t  6.  Quoique  la  communauté  oonvendofr- 
par  mariage  font  communs,  fans  autre  nellefoit  ftipulée  au  temps  du  oontntdi 
convenance ,  incontinent  aprcs  la  ron/ô/n- 
mation  du  mariage».  Ces  coutumes  r.e 
paroiflent  pas  devoir  s  obferver  à  cet  égard, 
parce  que  l'union  une  fois  formée,  doit 
avoir  tous  fes  effets  :  c'eft  lavis  de  le 
Brun ,  liv.  i ,  chap.  4 ,  n^  3 1  ,  &  de 
Coquille ,  fur  l'article  que  nous  venons  de 
-Citer. 

4.  D'autres  coutumes  toiles  que  celle  du 

-Maine,  art.  508,  &  celle  d'Anjou,  art. 

511,  n'admettent  la  communauté  légale 

entre  conjoints  qu'autant  que  le  mariage 

ly  a  duré  l'an  &  jour  :  celles-là  doivent  être 

^  fuivies  dans  leur  reiTorc. 

Comme  c'eft  la  demeure  commune 
d'an  &  jour,  qui  donne  lieu  dans  ces 
coutumes  à  la  communauté  légale  ,  il 
n'y  en  auroic  point  dans  le  cas  où  les 
parties  viendroient  à  être  féparées  de 
corps  pendant  le.  cours  de  la  première 
année. 

Lorfque  le  mariage  a  duré  l'an  & 
four,  il  fubfifte  entre  les  conjoints  une 
communauté  légale  qui  a  un  effet  rétroac- 
tif au  moment  de  la  célébration.  C'eft  la 
difpofidon  des  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  y  art,  5116*  508. 

5.  La  communauté  conventionnelle 
commence  à  la  bénédiâion  nuptiale  dans    auUKôt    apr 


mariage,  elle  ne  commence  quMJoordfli 
épouiailles.  La  raifon  eft  qu'on  ne  la  fr 

f>ule  qu'en  faveur  &  en  vue  du  mamn  ; 
e  Brun ,  liv.  i ,  chap.  4  ,  n*  5,  M.  rb" 
thier^  71*  22. 

§  IV.  Quelle  loi  rigit   la  ccmmmuaâi 

légale  f 

I.  Il   faut  diftinguer  par  rapport  ï  la 
communauté  légale ,  trois  fortes  de  paji 
qui  ont  chacun  des  loir  patriculieres. 
I    Les  premiers  £bnt'  fournis  â  des  coum* 
'mes  qui  ^  comme  celle  de  P^tfijT 
que  la  communauté  a  ilcalkus.'' 
eMttJEfcT 

*i3ans  les  pays  de  la  fe^ttfl  filB^-  ^^ 
fuit  le  droit  romain ,  ouoes  coutumes , 
qui,  comme  celle  de  Reims  «  art.  ajPi 
n'admettent    la     communauté  juÛWBit 

''^  £S)4cfilSb«9^  comprend^  les  lieux 
régis  par  la  coutume  de  IjosgyWJidjç  »  Û 

*îfXes  connmîS'qui^jSBSDBnr^l^^ 
^  munaurf  lertOTe' m  lonFpa^ 

treues.  UaM  tes  uncsj^  ^^ffi^î,  ^  ^^i  „i  V^ 
dé^VoîjL.Ju  JjpredS3ciS> '\l!e  commencé 


la    célébration .   queTqiie 


i 


les  coutumes  qui  n'admettent  point  la  com-  peu  j3e  t&Mb^^^  dure'Te "mjtrtayg^  Vcfuf 
munauté  légale ,  ou  qui  l'admettent  à  l'épo^  daiitrâ  elle  iTa  JBèii^gùVui^^  que  le  pi- 
que de  la  benédiâion  :  point  de  doute  fur  x!S^'  a'  duré^'  fan  1&:  jour.'lDaf^  JgJ^^- 
ce  point.  Mais  i  quelle  époque  commen-  tfmTé  de  Montarj^ ,  ci^ispr  fT^  art.  14, 
ce-t-cUe ,  dans  les  aoutumes  qui  n'admet-  iei^iiftmlubles  dbnnés  par  c 
rent  la  communauté  légale  qu'aprics  U  de*  rfi^'  ^fôrft  'cômilhu^s 

meure  d'an  &  jour?  îT  en  cff "autrement  ^ 

Comme  la  communauté  légale  eft  fon-  èoutiimÀ  ^  comme  il  eff  dit  au  mor  2x^- 

dée  fur  l'intention  préfumée  des  parties ,  tiùêi.   Dans  les  coutumes  de  ^BajEûjQgS^ 

la  loi  a  ordonné  dans  ces  coutumes  que  tit.p^drt:  949Stiitt^jgm^iii*  9^^rt. 

ce  ne  feroit  qu'après  la  demeure  du  de  i ,  les  meubks  i^accenani  lua  jQ((BiiSM(L 
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à  r-îtiftyp^  ju  maria^_^^ n eqtrcntpM  d«nt_  iti'e  peut  être  qu'une  fburce  de  difaiffiofis 
lj)L  communguré  j,^  congé  la  ^gOMÎô'n''S-  f&  de  procès.  Il  cil:  bjen,,  pfus  "gnif)  j* 

SS^H^^^i^fe"   .  ' *  .."^     penfei  qu'ils  Qjit  vgylu, j^dj^ljart  ipo- 

■^XJans  cette  divcrme  de  loïx,  quelles  ventions  par  une  loLma,.^,rfllg  a^lwil 
\  font  celles  qui  doivent  régler  s'il  y  aura  PS^îJï^-fe^^^SÏ'Pfe'ÎÎSwiHWr*?^,^, 
'  communauté  entre  les  conjoints  ou  non,    '^â5i,5JU9Îi5,*"SF'^'^-ï?.-*^^"î'S*"'4s' 


&  au  premier  cas  quels  mont  les  effets  coupcrraany  a  bjçn  des^pïoç^-'tes  con- 

dc  la  communauté,  îorfque  tes  parties  ne  ^&niSiis'Sé  manage  ijoîvént'^ncfeTéglei 

s'en  font  pas  expliqué  !  sont  -  ce  ^  Igs  [^ir  par  la  coutume  au  domicile  des  parties, 

du  dCTJçile.dB'ffit«L,au..du  Jônucile  aâ  pour    les  immeubles  mêmes    fitués  dans, 

fl'^rmne'^Yant  leur  in^.U£ç,  jiif  delçiir  d'aunes  coutumes  :  Se  nul  doute  que  cette 


Aktfll61e  'c'ômmtin'^rcs^re  mariage,  ou  obligation  de-fuivre  la  loi -du  domiciU 

Af-|ftsrifenif  téquèrie  contrât  a  'été  paffé.  matrimonittî ,  a  lieu  par  rapport  à  la  com- 

orthrlIéti^QÙ  Jejnyagé  a  étg^gjlpi'Tff .  munauté ,  de  même  que  par  rapport  aux 

ou  cmm  iMlôii'Sria  nti«nbn  des  tiety  '  autres  conventions ,  &  doit  avoir  fon  effet 

'"Pour"'iSfou3fre'ce"i^'rt>!)IfflîieV  îf  e(!   a  pour  tous  les    biens   des  parties  contrao 

propos  d'examiner  d'abord  la  qucAion  fui-  tantes  ,  en  quelque  lieu  qu  ils  foient  (îtués. 

vante.           ;  Suppofons  maintenant  que  le  mari  de-^ 

Dans  le  cas  où  le  mari  &  la  femme  mcure'danruriT  cbrituinê',"Ta  "Téranie  dans  J 

domiciliés  dans  une  même  coutume  y  fe-  ufrè~â"iKrc,"qiiê'Tê  contra:  foit  pafTé  dans» 

loient  leur  contrat,    s'y  marleroient,  y  "ïrie   ttolRéme  coutume  ,  que   le  mariage' 

continueroient  leur  domicile  ;  feroîc-ce  les  Toit  c;éIéKré  dans  une  quatrième,  .&  .que 

loîx  de  leur  domicile,  ou  Ics^TtMX^^dc^la  "îêsépoùx  aillent  auflitôt  après  s'établir  dan^ 

tfWWBffr^ty'T>ïiift'  qtff'^T^gfoîëQt  fëiir^  "Une  cinq^iliemc. 

WBVSfïffiSRJ^^'ftiSffigi'îl&Hè'  s'en  Stàîait  ■  Nous  venons    d'érablir  que  fi  les  cinq 

iW'WpUaUéT'"''"'"'"'''^*''"'''''''"'"''^'"*  circonftanccs,  qui  font  divifées  ici  dans 

"Mime  'dî^culté  pour  les  meubles  ,  qui  cinq  coutumes    difièrenres  ,  fe   trouvent 

fe  gouvernent  par  la  loi  du  domicile  de  réunies  en  Biveur-  d'une  feule,  c'eft  elle 

celui  qui  en  eft  propriétaire.  Il  ne  peut  y  qui  doit  régler  les  convennons  du  tnarïage 

en  avoir  que  pour  les  immeubles.  tant  à  l'éj^ard  des  meubles ,  qu'4  l'égard 

^a^çq^tîmfuuucé, légale  eft  fondéç.fur  des  immeubles  Atués  dans  cette  coutume 

rinrention.  pi^lumée  .des.  baai£^.t   mais'  ou  dans  d'autres  :  pour  avoir  la  folution 

té's  c6ii)omts  ' ont-  yt^jUt^rioiaoiiQtiL.!aS  t^"  problème  propofé,  il  ne  s'agit  plus 

lliîWS^mrt!'  lèbïii  conventions,  par  rap-  que  de  déterminer ,  entre  ces  cinq  coum- 

f&t^TyStS'  leurs'  îmrneùblçj'.'Iâ  IcÔu-  mes ,  quelle  eft  celle  à  laquelle  les  parties 

^ïïe  dé  leur   doiTiiciTe ,  ou  par' i appôit  doivent  être  préfumées  avoir  eu  l'intention 

""■■"      '■-  de  foumettre  leurs  conventions. 


H  faut  écarter  d'abgrd  la  çouturnç  dcj 
lieu'''ou'*le"*mânâee  a  été   oél^ré  ;  ~~ 


ae    peut    pas  iiïppoler  railonnablement . 
jue  les   contiactans  aient  voulu  loumet-' 


rîaiïolu; 


S? 


tfônj  nupe  ij^glg  aStëfumerit  cntSîne'pQur 
dyinnerqiïeUe  a  ^tS"Iirur  'vfiïratK  i»".n- 
^onrDânnè'"'3oùtë;^'ïaûtTup2ÔÏ^ 
ont^eu  "ce'iïè'qûî'flîia pTi^JiuaentCj^jP^ 

pTus"coiîforme  àïa  manière  dôtit  ils  ont  été.  tft'TiuK' cobvênnonY^ux^lolx 'iTdn  pajj 
VtaifèrnSIàblêmcnl'^^Kâ^i  ùuotfjfaShm  ou  ils  n'onr  été  qu^enJg^ïr^;'f35Ss*sùicun 
^,'cum  in  ohJc'uTQ'pt\eK  affeSiane  eu-  dOBlldtC~TOflK"7', prflent',''ni  futû^.'SÏIÏ 
jufyae  capit  inurpretatio/um  ileg.  i«8,  dflfifhTituTînîcïition  de  s'en  rappôlter  ï 
$  1 1  ff!  de  reg.JuT.  la  coutume  de  ce  lieu,  Ils  s'en  ferraentcn- 
.  On  ne  peut  bippofer  que  les  conjoinn  tainement  expliqué  i  leur  filence  ne  pel- 
aient voulu  régler  leurs  conventions  pat  met  pas  de  croire  au'ils  aient  eu  cette  io- 
des loix  étrangères  à  leur  domicile  ptS^ê  tcntion  ,  d'après  rindifiérence  naturdl» 
&  futur ,  auxquelles  ils  ne  peuvent  avoir  que  l'on  a  pour  les  l<Mt  d'un  pays  étra»^ 
aucune  affeâion,&  dont  la  multiplicité,'  ger.  ■' 
s'ils  ont  des  biens  eitd^éienies  coutumes  y  11  en  faut  dire  autant  de  la  coiKUm 
Tome  ly,                        •                       ~ V  V  V  V     ' 


H 
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u  lieu  où  le  conttat  a  été  palTé.  que  les  conjoints  ont  pu  changer  da^js^ 

Les  coutumes  du  domiciledes  deux  £arties    &  établir  leur  domicile  dans  .tout  autre 
paroillent  devûîr  ménter  quelque  cot]ifi3è-    endroit  que  celui  qu'ils  avoienc  en  vue  aa 

moment  du  mariage. 

AiuCi  fuppofons  que  les  époux  vont  le 
fixer  dans  un  lieu  autre.,  que  le  premier 
domicile  du  mari  ^  Cok  qu  us  rhoÎHflcnr  Ir 
domicile  de  la  femme»  ou  un  domicile 
étranger  à  tous  deux;  alors  U  neft  pal 
certain  fi  la  cohabitation  en  tel  endroit 
eft  Texécution  d  une  intention  antérieure  an 
mariage,  ou  bien  d'une  volonté fiihfiSquence 
du  mari ,  à  laquelle  la  femme  eft  obligée  de 
fe  conformer.  Dans  cette  inœrckude  il 
faut  fe  décider  par  les  circonftances  partir 
culieres  de  chaque  efpece.  Ces  droonftanccs 
font ,  la  promeiTe  du  beau-pere  de  nourrir 
Ton  gendre ,  l'établiiTemenc  <k|is  la  bou- 
tique tenue  par  la  fiiture  avant  Ion  mariage, 
l'acquifition,  d'une  charge,  d'un  fends  de 
boutique 9  la  nomination  i  un  emploi, 
la  location  d'une  ferme ,  &  autres  lem* 
blables. 

La  promeiTe  du  beau-pere  de  noumr 
Ton  gendre  eft  une  preuve  certaine  de 
Tintention  du  mari  au  moment  du  ma- 


'q)oux  ou  tous  les  deux  quittent  leur  do- 
micile aâueiypour  en  prendre  auffitot  après 
le' mariaec  un  nouveau,  il  eft  à  croire 
I  que  ce  changement  de  domicile  eft  l'exé- 
cution d'un  projet  concerté  avant  le  ma- 
riage ,  &  qu  ils  ont  prétendu  fe  foumettre 
[pour  leurs  conventions  tacites  aux  loix  du 
lomicile  projette ,  au  joug  defqueiles  ils 
veulent  fe  ranger  pendant  leur  mariage. 
"^liiktSLçberwsnt^  qu'on,  d^^^^^  pour 


lïftâïhéra»  lMx-d\m'  jp^s  muls 

a^SaonHcilf  r  ft;  i^  :ac  Ykmt^j^i^lç» 

f  ëhondâtiôns  aux  coinumes  joçlf  ^  autorilifies 

dàns'^tës'  toffyélrlilbfûi;  màtricnooi^e^., 

CeflT'dohc  i  la  coutume  du  domicile 

ue  les  conjoints  ont  en  vue  au  nnoment 

mariage,  ic  que  M.  Pothier  nomme 

domicile   matrimonial ,    à   régler    leurs 

1  conventions  lorlqu'ils  ne  s'en  font  pas 
expliqué.  C'eft  à  elle  à  régler  s'il  doit 
T  avoir  entr'eux ,  ou  non ,  communauté 


T 


.liage ,  de  vivre  avec  le  père  de  fa  femme ,. 

^de  fixer  chez  lui  fon  domidle  matrimonial  > 

ce  fera  dans  ce  cas  la  coutume  du  domicile 

de  la  femme  qui  décidera  s'il  y  a  ou  non 

communauté,  &  queb  feront  les  effets  de 

cette  communauté. 

-,  11  en  faut  dire  autant  de  rétahlifTcmcnt 

légale  «  &  au  premier  cas  quels  feront  #  dans  la  boutique  tenue  par  la  femme  avant 

les   effets   de    cette    communauté.     Tel     fon  mariage. 

eft  l'avis  de  Dumoulin ,  cod.  leg.  t ,  de        L'acquifirion  d'une  charge ,  d'un  fonds 
fummà  trin^  de  M.  Pothier,  n^  12-16,    de  boutique,  la  location  d'une  ferme, la 
&  de  Renuflbh  ,  part,  z  3  chap.  4  ,  /z^     nomination  à  un  emploi,  à  une  place  quel- 
37  ^S*  .98.  .     .  ,  l  conque  dans  l'endroit  où  le  mari  fixe  foa 

Le  Brun ,  après  avoir  dit  que  c'eft  la  loi  ^  domicile  incontinent  agrès   le   mariage  , 
du  domicile  du  mari  qui  règle  les  conven-    toutes  ces  circonftancesTont  antérieures  ou 


rions  du  mariage ,  &qui  décide  s'il  y  a  com« 
munauté  entre  les  conjoints  ,  ajoute,  liv. 
I ,  chap.  29  n?  42  :  ce  il  eft  important 
d'obferver  que  par  le  domicile  du  mari 
on   entend  le  heu  où  le  mari  mené  fà 


poftérieures  au  nuiriage. 

Lorique  ces  circonftances  font  antérieur 
res  au  mariage,  elles  font  des  preuves 
certaines  du  lieu  où  le  mari  avoir  deiSèin  ck 
fixer  fon  domicile  matrimoniaL 


femme ,   &  va  s'établir  immédiatement ,  u     Lprfqu  elles  font  poftérieures  au  mariage 
après  la  célébration  ;  c'eft  le  domicile  que  MÎl  faut  examiner  fi  elles  Vnt  eu  lieu  daûiJU 


les  conjoints  fe  font  deftinés  en  fe  xria- j  Ifempslnes-^^^ 

riant,  domicilium matnmonii  33 .  l 'uhTSîîSs^lIoÎCT     *"^'   '    *"    ^^^^ 


3.  L'applicarion  de  cette  règle  foiiffre  .  "TChs  ccdcrnier  cas  elles  ne  font  d'an- 
de  la  difficulté  dans  la  pradque,  parce  fcune  confidéraoon^  II  en  eft  autremcat 


^ 


.1 


( 
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1  clans  le  cas  où  elles  ont  eu  lieu  dans  un 
cemps  très-voifin  du  mariage ,  comme  le 
lendemain  ,  le  furlendemain ,  ou  dans  la 


le  Brun,  liv.  i^  ch.  2  y  fi^  4^y  Retmf- 
fon  ^p.  i  y  ch.  4y  n^  43.  Ceft  une  des 
que(Uons  jngées  par  l'arrêt  de  Vanelly  ^ 


Italie,  ilépoufe  Aluqucs-Laure  Berty.  Si 

mois  apTes,  li  athèHé' fa 'féhiinc'^rPann 
ccy  demeure  avec  elle  luiqu  a  la  mort  » 

amvSranrmrM 

avec  Tui.  ^ 

Qiïôîque  Vanelly  ne  fut  venu  en  France 
que  C\x  mois  après  fon  maria»,  Ton  i^ 
tention  de  s  y  fixer  avec  fa  temme  njS-j 
toit  pas  conteuée.  Mais  on  objeâoit  de 
choies  à  la  veuve,  i*  Le  vice  de  péré 


aprâ  le  prinapceraon  ci-aevanr,j  ii^n^j 
noùs'l  ip^end1£pI^o^^  ,, 


huitaine.  Elles  font  préfumer   alors  une  1  .rapporté  au  journal  des  audiar^ces ,  tom.  i 

volonté  du  mari  antérieure  au  mariage  ;  yliv.  3 ,  ch.  6. 

parce  que  lacquifition  d'une  charge ,  diin        Dans   l'efpece    de.  cet  arrêt ,  louent 

tondsdeboutique,  la  location  d'une  ferme,     ~"  ~ 

font  des  aâes  trop  importans  pour  qu'on 

s'y  détermine  fur  le   champ,  &   fans  y 

avoir  réfléchi  pendant  quelque  temps.  Le 

mari  qui  s'y  eft  déterminé  dans  un  temps 

û  voifin  du  mariage ,  y  penfqit  dès  avant 

fon  mariage^  il  avoit  d&  lors  l'intenrion 

de  fixer  fon  domicile  dans  le  lieu  néceflaire 

pour  exercer  fa  charge,  faire  (on  négoce» 

exploiter  fa  ferme. 

Quand  les  circonftances  parriculieres  de 
l'efpece  laiffent  dans  l'incerritude  de  favoir 
fi  le  mari  avoit  lors  de  fon  mariage ,  ou  s'il 
n'a  eu  que  depuis  l'intenrion  de  fe  fixer 
ailleurs  qu'à  ion  ancien  domicile,  c'eft 
par  la  loi  de  cet  ancien  domicile  qu'il. faut 
régler  les  convenrions  tacites  du  mariage. 

4*  Quoique  les  conjoints  ne  fe  foieot 

(pas  expliqué  dans  leur  contrat  fur  la 
comnumauté,  quelquefois  les  autres  claufes 
dénotent  leur  véritable  intention  \  Se  alors 
il  faut  s'y  conformer. 

P&r  exemple ,  un  Lyonnois  vient  époufer 
i  Paris    une  Parifiehne    pour  l'emmener 
à  Lyon.  Il  pafle  à  Paris  un  contrat ,  dans 
lequel  on  parle  de  préciput,  de  douaire, 
fans  aucune  menrion  de  communauté.  Les 
^daufes  de  préciput  &  de  douaire ,  ufirées 
reuleitient  en  pays  coutumier ,  font  voir 
jue  les  contraâans  ont  eu  l'intention  de 
le  régler  fur  la  coutume  de  Paris,  quoi- 
lu'ils  duflent  établir  leur  domicile  matri- 
lonial   à  Lyon  -,   par    cette    raifon ,  il 
aura  entr'eux  communauté  légale. 
l^îee  verfà ,  fi  le  Parifien  va  prendre 
une  femme  à  Lyon,y  pafffe  un  contrat, 
jdans  lequel  il  eft  fait  menrion  de  dot,  aug- 
jment  de  dot,  biens  paraphernaux  ,  fans 
I aucune  menrion  de  communauté,  &  vient 
J  après  la  célébration  fixer  fon  domicile  ma- 
/  iCrimonial  à  Paris ,  les  claufes  du  contrat 
-annoncent  que  l'intenrion  des  futurs  con-* 
joints  a  été  de  fe  régler  fur  les  u(àges  de 
Lyon  ;   par    cette    raifon,  il  ny   aura 
pas  entre  eux  de  communauté  légale,  quoi- 
qu'ils duifent  établir  leur  domicile  à  Paris  : 


fà¥ëCqurpr8i^ 


qlfollfifit^^erfRftTt-îrtifémfôn'ac  fix«    Pansi 
leur  domicile  matrimoniaL  L'arrêt  renditl 
le  28  mars  1^40,  refufa  par  cette  raifon,  à 
la  veuve  Vanelly  le   droit  de    commu- 
nauté par  elle  prétendu. 

5.  Les  convenrions  du  mariage,  quoi- 
que tacites,  ne  font  pa$  moins  irréfraga- 
t>les  que  les  conventions  expreffes  con- 
fignées  dans  un  contrat.  Les  unes  &  tes 
autres  ne  peuvent  être  changées  après  la 
célébration ,  parce  qu'elles  font  la  condi- 
tion d'une  union  indiflbluble. 

Delà'' il  refaite,  que  fi  les  époux  chan- 
gent leur  domicile  matrimonial  en  un 
nouveau  domicile ,  cette  mutarion  ne  peut 
rien  changer  à  l'état  de  leur  communauté, 
laquelle  continuera  d'avoir  lieu  fuivant  la 
loi  du  premier  domicile  :  aâe  de  noto- 
riété du  4  avril  1703.  Il  ne  doit  pas  être 

y  T  v  Y  i  j 
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au  pouvoir  des  époux  de  changer  les  con- 
ditions de  leur  mariage  par  une  mutation 
de  domicile  :  f\  cela  étoit  en  leur  pou- 
voir, tout  l'avantage  feroic  du  coté  du 
mari ,  que  la  femme  cfi^oj^i^e  de  Cuivre 
dans  tous  les  lieux  au  ïoysnxiii'SyVti^ll 

lugTTpropos^  arffifèr  w  -ae-fiitciie. 

i  V.  Quelle  loi  régit  la  communauté  coitn. 

ventionnelle  ? 

1.  La  dérogation  aux  coutumes  qui 
règlent  la  communauté  légale  étant  au- 
torifée  dans  les  contrats  de  mariage»  la 
communauté  conventionnelle  fe  règle  par 
la  coutume  que  les  parties  ont  adoptée. 
Mais  (i  elles  ne  s'en  font  pas  expliquées 
dans  le  contrat,  alors  ,  pour  les  points 
non  réglés ,  la  communauté  fe  gouvernera 
par  la  coutume  du  domicile  matrimonial, 
luivant  les  règles  établies  pour  la  com- 
munauté légale.  Il  y  a  même  raifon  dans 
l'un  &  l'autre  cas. 

2.  Quelque  faveur  qu'aient  les  contrats 
de  mariage ,  il  n'eft  pas  permis  d'y  con- 
trevenir à  un  ftatut  prohibitif  Telle  eft , 
par  exemple ,  la  loi  qui  défend  aux  con- 

K 'nts.de  s'avantager  pendant  le  mariage, 
s  deux  époux  ne  peuvent  pas  ftipuler, 
qu'il  leur  fera  permis  de  s  avantager  : 
nonobftant  cette  ftipulation ,  la  donation 
Êdte  contre  la  défenfe  de  la  loi  eft  nulle. 

3.  La  coutume  de  Normandie,  qui  eft 
prohibitive  de  communauté,  donne  lieu 

{/*   a  deux  queftions  principales. 

i^'La  communauté  fubfiftantc  entre  con- 
joints établis  hors  de  la  Normandie,  oeut- 
k  elle  s'étendre  fur  les  acquêts  feits  en  Nor- 
mandie ? 

20  Les  conjoints  qui  vont  s'établir  en 
Normandie  peuvent -ils  ftipulet  qu'il  y 
'-  aura  entr'euz  communauté  de  biens  , 
nonobftant  la  prohibition  de  la  coutume  ? 
Pour  la  décmon  de  ces  deux  queftions, 
il  y  a  un  point  i  examiner.  Quelle  eft 
la  nature  du  ftatut  prohibitif,  dont  il  s'agit  > 
eft-il  perfonnel  ?  eft-il  réel  î 

Si  le  ftamt  eft  perfonnel,  il  doit  exercer 

(on^  empire  fut  .tO!fs_  ceux,. qui  (^taj^li^çju: 

leur  domiolc  matrinionïal  en  Normandie.» 

)n  quelque  lieu  que  lenis  biens  foicnc 
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S'il  eft  réel,  U  doit  exenctt  fon 
fur  tous  les  héiiuees  ^ 

en  ouctoiOSff.aHt Jl«. . 

article  389  de  la  coutnme  de 
mandie  décide  que  les  perfbon^ 
ne  font  communes  en  oiens  i  les 
391  &  329  règlent  les  droits  delà 
fur  les  meubles  &  couquets  de  fi>n^  ™^' 
l'article  ^30  qui  contient  la  yohibitiog- 
de  communauté,  eftainfi  conçB:  «  quelma 
9)  accord  ou  convention  qui  ait  ecé  nie 
»9par  le  contrat  de  mariage  8c.  en  ^^^^c^ 
issd'icelui,  les  femmes  ne  peuvent  «vpk 
99  plus  grande  part  aux  conqueis  fiun  par 
9>le  mari,  que  ce  qui  leut  apparrient pif .: 
9)  la  coutume  à  laquelle  les  contnâaDsna! 
»  peuvent  déroger  )> .  Ce  ftatut  qui  a  pooc 
but  principal  la  tranfmiffion  des  inens  tg, 
leur  difponibilité ,  paroitroit  devoir  £cat 
rangé  dans  la  claile  des  fiatuts  xéeU)  nais 
alors  fon  exécution  deviendroit  impo^GUet 
fans  bleffer  la  loi  Normande  ou  l'équité. 

Par  exemple  (i  un  mari ,  conunun  ca 
biens  avec  fa  femme ,  &  domicilié  à  Paris» 
fait  des  acquifkîons  en  Normandie  hois 
bourgage  (voyez  Bourrage  n^  lo)»  la 
femme  ne  pourra»  à  titre  de  commune» 
en  demander  la  moitié  en  propriété  \  elle 
pourra  feulement  y  jpcétendie  la  part 
fixée  par  la  loi ,  qui  eft  le  dexs  en  ufufruic» 
art.  32^  ;  &  elle  ne  pourra  y  prétendre 
plus  grande  part,  nonobftant  toute  con- 
vention» art.  330.  Mais  alors  ceft  blcfltf 
l'équité ,  en  donnant  Ceu.  au  mari  qe'privg 
la  temme  de  la  momé  cyii  appagnenti 
celIc-a"i3aIïrT5r'conqacts  aux  tcrmeTde 
loii  contrat  de  mana^e.  Que  u  Ion  ac- 

^^y*!^j^"^^™^I^^^^  indemilfté*;jdjlt 
c'cft  blefler  ouvertement  ïeïgm 

Wffi'c'*d6"'NorîfiaiQ3îc^fl^^^    «  JjKJS^^-r 

t 'la ""ïcinmc" mc^MrT  mdmïre    ^uc  Ji 

moitîf,^  jh  '  d£fraïbmt^  i^^^^ 

cequcHe  a  rî^Ki^na  j^as^w^ 

ta^Sommàlâoit  en  argent  de  ce  quiltt 

'après  cela  le  itanKdcTarricle  jj© 
eft  regardé  conune  |{j 
une  prohibition   &ite 
perfonne  \  d'où  il  réflilte  plufîeurs  a 
quences. 
V 1*  CewL  oui  no  font  pas  Coumis 
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^coutume  de  Normandie  par  leui  domicile 
j|matrimonial ,  ne  font  pas  aftreints  à  robfei- 
îvation  de  larticle  jjo.  Ainfi  lorfciuedgig 
!  époux  communs  £11  hir.ps  ■  iiiUMnrJa  mua. 

ItûmT  de  ^^ji^^^Jds.^Uui..àsmkik 

Tonrdes  acquifidonMiiîJiJûfe 

L  dus  kur 


imoniaJ 


5 ^^^Toy cz  aans  la  Gazette  des  tribunaux, 
iom.  4.J  pag,  148^  un  jugement  (Conforme 
à  cette  décifion. 

^  Elle  eft  admife  par  les  jurifconfuites  de 
Paris*&  de  Normandie.  Seulement  quelques 
jurifconfuites  Normands,  entr autres  Baf- 
nage  fur  la  coutume  de  Normandie,  are. 
3^9  9  n'accordent  pas  à  la  femme  partage 
dans  les  conquêts  ae  Normandie  à  titre  de 
commune ,  mais  à  titre  de  dommages  & 
intérêts» 

^  1^  Deux  Normands  fe  mariant,  avec  in- 
tention de  fixerleur  domicile  en  Normandie, 
ne  peuvent  ftipuler  de  communauté  enr 
tr  eux.  Soumis  l'un  &  l'autre  à  une  loi 
prohibitive ,  ils  ne  peuvent  s'en,  écarter  ; 
ils  ne  pourroient  pas  même  faire  une 
fiipulation  de  communauté  valable,  en 
allant  paifer  le  contrat  de  mariage  dans 
une  autre  coutume  qui  autorifac-  cette 
ftipulation.      - 

3°    Deux    perfonnes    domiciliées    et 
[ormandie ,  fe  mariant  en  Normandie , 
avec  intention  de  fixer  leur  domicile 
Paris,  peuvent  ftipuler  entr  eux  comœth- 
lauté,  parce  qu'alors  la  coutume  de  leur  do- 
micile matrimonial  eft  Paris.  Puifque  €cne 
coumme  auroit  réglé  leurs  conventions  Mé- 
faut  de  contrat,  ils  peuvent  à  plu^  fprte  rai- 
ibn  lorfqu'ils  en  font  un ,  s'y  conformer  & 
déroger  a  toutes  autres  coutumes  contraires. 
4^  On  fuppofe  que  des  deux  époux  qui 
vont   fe  fixejt)  cp  Normandie  ^   Tun    eft 
Normand,  l'autre  Parifien.  Un  Norniand 
par  exemple  vient  chercher  une  Parifienne 
pour  l'amener  en  Normandie  *,celle*ci  pour- 
xa-t-elle  ftipuler  la  communauté  ? 

Adoptant  l'un  &  l'autre  par  leur  mariage 
les  loix  Normandes  y  il  ne  peut  pas  y  avoir 
entr'eux  de  communauté,  uiiyant  les  princi- 
pes* En  vain  dira-t-on  que  la  Parifieime  n  eft 
pas  encore ,  lors  de  la  pailàtion  du  contrat 
de  mariage  5  fu jette  à  la  coutume  de  Nor- 
mandie, &  quainC  elle  a  pu. valablement 
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ftipuler  la  communauté?  On  ne  peut  dans  ce 
(yftênlç  difconvenir  que  le  Normand  rcfte 
toujours  fujet  à  l'empire  de  fa  coutume , 
&  qu'ainfi  il  n'a  pu  accorder  la  commua 
nauté  de  biens ,  ce  qui  fufHt  pour  rendre 
nulle  la  convention  qui  eft  un  engage- 
ment fynallagmatique.  C'eft  l'avis  de  le 
Maître  fur  la  coutume  Paris ,  are.  220 , 
&  telle  eft  la  iurifpfudencc  conf|an^e  du 
►arlemèptde  Rouen.  Voyez  1  arrêt  du  9 
"août  1745 ,  dôntl'ël'pcce  eft  rapportée  à  la 
fuite  du  texte  de  la  coutume  de  Normandie, 
imprimé  avec  des  arrêts,  Me  de  ijsj y 
voyez  aufli  le  commentaire  anonyme  de  la 
même  coutume ,  in-  12  y  à  Paris ,  cA^f 
Durand^  1749 y  f"'  l'article  389. 

^rajjJîkJUlN^  On  trouve 

ala  vérité  dans  Brodeau fur  Louer,  leeere  C. 
15,  un  arrêt  du  parlement  de   Paris 


n 


du  10  juin  i^iy,  connu  fous  le  nom 
d'arrêt  de  Fervaques,  qui  a  jugé  la  non 
validité  d'une  pareille  convention.  Mais 
il  eft  unique ,  &  fa  décifion  n'a  pas  été 
fuivie  depuis. 

Dans  i  oppofition  des  deux  coutumes 
où  les  futurs  ont  leurs  domiciles  aâuels , 
il  eft  jufte  qu'ils  puiflent  choifir  celle  des 
deux  qui  leur  paroîtra  la  plus  convenable. 
K^e  choix  de  coutume  tourne  à  l'avantage 
des  Normands ,  qui  ne  pouvant  trouver 
chez  eux  que  des  filles  peu  avantagées 
avec  un  mariage  avenant  »  viennent  à 
Paris  époufer  des  héritières  de  gros  biens. 
Si  «cette  ftipulation  n'étoit  pas  admife; 
il  feroit  bien  rare  qu'on  approuvât  leur 
recherche.  La  pleine  liberté  du  mariage 
qui  intéreflè  tout  le  royaume ,  doit  faire 
reftèrrer  dans  les  bornes  les  plus  étroites 
la  prohibition  de  la  coutume  de  Normandie 
contraire  au  droit  commun.  Ainfi  lorfqu'ellé 
défend  la  ftipulation  de  communauté,  elle 
n'a  entendu  la  défendre  que  lorfque  le 
mariage  fb  contraâeroît  entre  perlonncs 
<]ui  feroient  Tune  &  l'autre  de  la  province'» 
elle  n'a  pas  entendu  gêner  la  liberté  qu'ont 
les  hommes  de  contracter  mariage  avec 
des  femmes  d'autres  provinces,  ni  par 
conféquent  les  empêcher  en  ce  cas  de 
contraâer  mariage ,  fuivant  les  loix  de  hi 

5rovince   de  la    femme   qu'ils   époufenr» 
Telles  font  les  raifons  qui   " 
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parlement  de  Paris  à  juger  valable  la 
llipulation  de  communauté  entre  un  Nor- 
mand &  une  Parifienne ,  qui  vent  fixer  en 
Normandie  leur  domicile  matrimonial: 
une  foule  d'arrêts  foit  pofiérieurs,  foit 
même  antérieurs  à  celui  du  lo  juin  1^17, 
forment  fur  ce  point  une  jurifprudence 
conlhnte  dontil  n  ell  pas  poflîble  de  s  e- 
carrer. 

Lorfque  les  parens  de  la  fille  qui  va 
s'établir  en  Normandie  veulent  (apuler 
une  communauté,  on  ne  manque  jamais 
de  faire  pafTer  le  contrat  de  mariage  de- 
vant un  notaire  au  châtelet  de  Paris.  Au 
moyen  du  fcel  attributif  de  jurifdiâion , 
on  attire  à  Paris  la  connoiilànce  des  con- 
teftations  qui  pourrôient  s'élever  après  la 
difTolution  du  mariage  fur  les  claufes  du 
contrat)  elles  y  font  jugées  (bit  en  première 
inftance,  foit  fur  1  appel  conformément 
à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris, 
&  par  ce  moyen  on  afTure  Teffèt  de  la 
ftipulation  de  communauté,  qui  feroit 
réprouvée  dans  lès  tribunaux  établis  en 
Normandie. 

§  IV.  De  quels  biens  ejl  eompofe'e  lu  corn- 
munaut^  légale  f 

1.  Règle  f&ndamentale.  La  communauté 
légale  eft  compofée  de  tous  les  biens 
meubles  des  conjoints  à  quelque  titre  quils 
(oient  échus ,  &  des  biens  immeubles  à 
eux  échus  pendant  le  mariage  autrement 
ijue  par  fucceflion  ou  titre  équipollentà 
uicceffion. 

2.  Ce  principe  reçoit  exception  pour  les 
fiefs  acquis  pendant  le  mariage  dans  les 
coutumes  de  Flandre  &  dans  la  coutume 
d'Artois,  art.  ï  55  .•  voyez  le  mot  Conque  es. 
On  y  parle  des  immeubles  qui  entrent  ou 
n'entrent  pas  en  communauté  >  il  ne  fera 
queftion.ici  que  des  meubles. • 

3.  La  règle  fondamentale  qui  veut  que 
tous  les  meubles  des  conjoints  entrent 
dans  leur  communauté  légale,  à  quelque 
époque  qu'ils  en  acquièrent  la  propriété 
foit  avant,  foit  depuis  le  mariage,  ioufire 
plufieurs  exceptions.  Il  eft  des  cas  où  les 
meubles  dont  la  propriété  eft  acquife  pen- 
dant le  mariage,  reftent  propres  à  celui  des 
deux  conjoints  qui  en  fait lacquifirion ,  ou» 
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pour  parler  plus  exaâement  y  ne  tombent 
dans  la  communauté  qu'à  la  charge 
d'indemnifer  le  conjoint  qui  les  7  a  ap- 
portés. 

4.  Première  exception,  et  Les  cfaofès 
mobiliaires  qui  font  fubftituécs  durant  h 
communauté  à  quelque  propre  de  com- 
munauté de  l'un  des  conjoints,  font  des 

Rropres  de  communauté  de  ce  conjoint  »  : 
L  Pothier  n^  pp.  La  communauté  ne 
devant  pas  profiter  du  fonds  de  l'héritage, 
il  ne  feroit  pas  jufle  qu'elle  profirât  d^ 
chofes  mobiliaires  reçues  en  remplacement 
de  ce  même  héritage  \  elle  en  doit  donc 
récompenfe  au  propriétaire. 

5.  Par  cette  raifon  le  prix  d'un  propre 
aliéné  pendant  le  mariage,  eft  lui-même 
propre  de  communauté  :  M.  Pothier  iiid. 
Et  a  la  difTolution  il  en  eft  du  récompenfe 
de  droit  fans  fUpularion ,  (bit  dans  les 
coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris, 
art,  23-9  y  lont  ainfi  réglé,  foit  dans  ks 
coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliqué , 
foit  même  dans  les  coutumes  qui,  comme 
celle  de  Bourbonnois,  are.  238  y  défirent 
une  ftipulation  exprefle  :  M.  Pothier /x^  585, 
le  Brun/.  5,  eh.  2y  feS.  iyiifi.2^  tP  10. 
y oyzz  Remploi. 

5.  La  même  exception  s'applique  irefpece 
iiiivante.  Il  m'a  été  fait  avant  mon  mariage 
un  leçs  conçu  en  ces  ternies  :  ce  je  lègue  à 
un  tel  ma  maifbn,  que  mon  héritier  pourta 
retenir  en  lui  payant  à  la  place  «ne  lonune 
de  dix  mille  francs»^.  L'héritier  ufe  pendant 
mon  mariage  de  la  faculté  qu'il  a  de  retenir 
l'héritage ,  &c  me  paye  les  dix  mille  livres 
au  lieu  de  la  mailon  dont  j'étais  créancier 
à  titre  de  légataire.  Il  m'eft  dû  par  ma 
communauté  récompenfe  de  cette  (bmme 
de  dix  mille  liv.  fubftimée  pur  Fhéritier  à 
la  maifon  léguée  qui  m'étoit  propre  de 
communauté  :  M.  Pothier,  n®  75. 

^.On  fuppofe  qu'il  fe  faitpendantle  ma- 
riage un  partage  de  fuccefiion ,  par  l'évé* 
nement  duquel  le  conjoint  héririer  remet 
une  fonune  de  deniers  pour  foulte  de 
partage.  Cette  foulte  fera-t-cUe  effet  dt 
communauté  ?  fcra-t-ellc  propre  de  com- 
munauté 3 

Quand  le  partage  fe  fait  pendant  le 
mariage  ,  il  faut  avoir  é^rd  a  l'origine 
de  la  loiilte,  pour  décider  h  elle  fera  partie 
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OU  non  de  la  communauté,  parce  que    Rochelle ,  tfr/.  48 ,  §  II,  n^  17.^ 
ropëratlon  du  partage  entre  le  conjoint  &         "  " 
fes  cohéritiers ,  ne  doit  porter  aucun  pré- 
judice ni  à   l'un,  ni  à  l'autre  des  oeux 
conjoints,  u  En  matière  de  communauté, 

dit  le  Brun ,  liv.  i  ych.  Sy  f^^*  >  >  ^{/^*  <  9 

"les 


JV% 


f^  ,  il  faut  rechercher  les  caufes  de  la 
(bulte.  Elle  eft  mobiliaire  quand  elle  tient 
lieu  de  meubles,  &  immobiliaire  quand 
elle  tient  lieu  d'immeubles  >». 

7*  Pour  appliquer  cette  déci(ion  aux  diffé- 
rentes efpeces  qui  peuvent  Te  préfenter , 


M.  Pothier,  pcnfe  au  contraire,  quil 
n*eft  dû  en  ce  cas  aucune  récompenfe  au 
conjoint  héritier.  Voici  comme  il  s'en  ex- 
prime /i*  1 00  :  ce  lorfque  par  le  partage 
d'une  fûcceflion  compofée  de  meubles  & 
d'immeubles,  il  eft  échu  beaucoup  plus 
de  meubles  à  proportion  que  d*immeuDles 
dans  le  lot  du  conjoint ,  tout  ce  qui  lui 
eft  échu  de  mobilier  tombe  dans  la  com- 
munauté, fans  qu'il  puiflTe  avoir  aucune 
reprife.    On  ne  pcot  pas  dire  en  ce  cas 


il  faut  diftinguer  fi  la  fûcceflion  eft  enriére- .  que  ce  qu'il  a  eu  en  mobilier  dans  Ton 
ment  mobiliaire,  entièrement  immobiliaire,     lot ,  de  plus  que  le  montant  de  fa  part,  lui 


ou  compofée  tout  enfemble  de  meubles  & 
d'inmieubles. 

Si  la  fucceftion  eft  entièrement  mobi- 
liaire la  foultfr  entrera  fans  difficulté  dans 
la  communauté,  parce  qu'elle  tient  lieu 
d  un  droit  mobilier  qui  étoit  entré  dans  la 
communauté. 

Si  la  fucceftion  eft  entièrement  immo- 
biliaire ,  la  foulte  tient  lieu  au  conjoint 
d'un  droit  immobilier  qui  étoit  propre 
de  communauté)  elle  fera  parconféquent 
propre  de  communauté  :  M.  Potiiier,  v? 
100. 

8.  Dans  le  cas  auquel  la  fucceflSon  eft 
con^ofée  de  meubles  &  d'immeubles ,  (1 

Iiar  l'événement  du  partage  le  conjoint  au 
ieu  de  recevoir  en  immeubles  (a  part  con- 
tingente dans  les  immeubles,  prend  èit% 
meubles  qui  lui  en  tiennent  lieu ,  les 
meubles  qu'il  reçoit  ainfi  au  lieu  de  fa 
part  dans  les  immeubles,  feront-ils  effets 
de  communauté?  feront-  ils  propres  de 
communauté  \  Cette  queftion  eft  fort  con- 
troverfée.  . 

Le  Brun  ,  s'appuyant  fur  le  principe 
I)ar  lui  pofé ,  &  cité  au  n*  précédent ,  au'il 
faut  rechercher  les  caufes  de  la  (bulte, 
décide  ihii^  n^  20  ^  que  la  foulte  de  par- 
tage eft  mobiliaire  ou  immobiliaire  à  pro- 
portion de  ce  que  le  conjoint  auroit  du 
avoir  de  meubles  &  d'immeubles  dans  fa 
portion  afiérente  :  d'où  il  réfulte  que  la 
portion  de  meubles  échue  au  conjoint 
au  lieu  de  fa  portion  dans  les  im- 
ftieubles,  eft  propre  de  communauté,  & 
que  lors  dé  fa  diiiblution  il  lui  en  cft^  dû 
lécompenfe  fur  la  mafte.  C'cft  aufli  la 
décifion  de  Vaflin ,  fur  la  coutume  de  la 


tienne  lieu  &  foit  fubrogé  à  ce  qu'il  a  eu 
de  rnoins  que  fa  part  dans  la  maflc  im- 
mobiliaire :  les  meubles  &  les  immeubles 
de  cette  fucceiTion  ne  rompofent  qu'une 
même  fucceftion ,  dans  laquelle  le  con- 
joint eft  cenfé  n'avoir  jamais  eu  de  droit 
qu'aux  chofes  échues  dans  fon  lot,  par 
leouel  il  eft  rempli  de  toute  fa  portion  hé-^ 
réditaire  :  on  ne  peut  donc  pas  dire  en 
ce  cas  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier  dans 
fon  lot,  lui  tienne  en  rien  lieu  de  quel* 
aue  droit  immobilier ,  ni  par  conféquent 
1  exclure  de  la  communauté  «.  Ce  dernier 
avis  eft  le  plus  fuivi  &  nous  paroît  le  mieux 
fondé. 

5.  Soit  par  exemple  une  fucceffion  cont- 
pofée  de  cent  mille  livres  de  meubles  & 
cent  mille  livres  d'immeubles ,  à  laquelle 
un  mari  eft  appelle  pour  moitié.  Lors  du 
partage  il  lui  échoit  pour  foixante-dix 
mille  livres  de  meubles,  &  pour  trente 
mille  livres  d'immeubles  ;  pourra-r-il  pré- 
tendre fur  la  mafte  de  la  communauté  une 
reprife  de  vingt  mille  livres,  qui  font 
Texcédant  de  fa  part  dans  les  meubles  ^ 
pour  lui  tenir  lieu  d'une  portion  de  la 
même  valeur  dans  les  immeubles?  Cette  pré- 
tention eft  bien  fondée  dans  le  fentiment 
de  le  Brun  ,  &  mal  fondée  dans  celui  de 
M.  Pothiet. 

yice  versa.  H  eft  échu  au  mari  pour 
trente  mille  livres  de  meubles ,  &  pour 
foixante-dix  mille  livres  d'immeubles  :  de- 
vra-t-il  récompenfe  a  fà  communauté  de^ 
vingt  mille  livres  de  meubles  qu'il  a  reçu 
de  moins  que  fa  part  afférente  dans  les- 
meubles  \  La  récompenfe  fera  due  dans. 
le  fentiment   de  le  Brun  >   il  ntxi  fèc» 
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due  aucune  dans  le  fentiment  de  M. 
Pothicr. 

lo.  De  la  première  exception  précédem- 
ment établie  ,  il  réfulte  ,  aue  [la  créance 
mobiliaire  créée  pendant  le  mariage  en 
remplacement  d*un  droit  immobilier  ap- 
partenant à  l'un  des  conjoints  avai\c  fon 
mariage ,  eft  propre  de  communauté. 

Ce  principe  relatif  aux  feules  créances , 
nées  pendant  le  mariage,  eft  étendu  par 
le  Brun ,  aux  créances  nées  avant  le  ma- 
riage ,  ibid.  n^  h  6.  Il  décide  en  confé- 
quence  que  le  prix  d'un  immei^le  vendu 
avant  le  mariage,  encore  dû  ailr moment 
du  mariage,  relte  propre  au  vendeur ,  qui  a 
droit  de  le  reprendre  s'il  a  été  touché  par  la' 
communauté ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'ar- 
ticle 240  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Cette  opinion  eft  rejettée  avec  raifon 
par  M.  Pothier,  rf  100  ^  &  par  Vaflin, 
ibid,  n?  g.  Le  principe  pofé  eft  fondé  fur 
ce  que  le  droit  de  la  communauté  étant 
un  fois  déterminé,  il  ne  doit  pas  être 
permis  d'y  déroger  par  des  adcs  fubfé- 
quensî  mais  cette  raifon  ne  peut  s'appliquer 
aux  aâes  antérieurs  au  mariage.  Les  époux 
fe  prennent  avec  les  biens  dont  ils  font  pot 
fcueurs,  en  l'état  &  qualité  qu'ont  cts  biens. 
C'eft  la  qualité  préienre  dans  meuble  ou 
d'immeuble  qui  détermine  fçule  H  la 
créance  entre  ou  n'entre  pas  dans  la  com- 
Tnunauté.  La  difpoHtion  particulière  de  la 
coutume  de  Bourbonnois  doit  être  renfer- 
mée dans  fon  territoire. 

1 1 .  Seconde  exception,  ce  Les  fommes 
d'argent  &  autres  chofes  mobiiiaires^  qui 
ont  été  données  ou  léguées  à  l'un  des 
conjoints,  foit  avant,  fbit  durant  fon 
mariaee,  n'entrent  pas  dans  la  commu- 
nauté légale ,  lorfqu  elles  ont  été  données 
avec  la  daufe  expreffe  qu'elles  feroient 
propres  au  donataire  ou  légataire  93*.  M.  Po- 
thier ,  n^  1 02.  Il  faut  fuivre  en  ce  cas  la 
volonté  du  donateur,  qui  eft  le  maître 
d'impofer  à  fa  libéralité  telle  condition 
que  bon  lui  femble, 

1 2.  Troijiemt  exception.  «  Ce  qu'un 
mineur  9  qui  fe  marie  de  Juo ,  a  en  biens 
meubles  de  plus  que  le  tiers  de  l'univcrfalité 
de  fcs  biens ,  n'entre  pas  dans  la  commu- 
nauté légale  i>  :  M.  Pothier  ,  71°  1 03, 
Voyez  propre  Ji3if. 
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13.  Quatrième  exception.  La  mife  tm 
communauté  légale  de  tout  le  mobilier 
poflëdé  au  moment  du  mariage  par  cdin 
qui  paflè  à  de  féconde  noces»  ayant  des 
enfans  d'un  premier  Iit,eft  confidéré  comoie 
un  avantage  fait,  à  T^utre  conjoint  »  dont 
l'apport  eft  moins  confidërable.  Sous 
ce  point  de  vue ,  elle  eft  réduâ2>le  aux 
termes  de  l'édit  des  fécondes  noces.  Voyez 
Secondes  noces. 

I4«  Cinquième  exception.  U  y  a  quel- 
ques coummes  qui  excluent  de  la  com^ 
munauté  conjugale,  les  meubles  poflfédés 
par  les  conjoints  au  moment  de  leur  ma- 
riage. Telles  font  iesjcoutumes  de  Bayonne, 
tit.  p  ,  art.  ^4 ,  &  de  Labourt ,  tit.  p , 
art.  I  ,  qui  en  contiennent  des  difpofi- 
tions  expreffes.  Vaflin,  fiir  la  coutume 
de  la  Rochelle ,  art.  48^  $  U,  /i**  a ,  nous 
apprend  que  tel  eft  auffi  l'ufage  confiant 
dans  le  reflbrt  du  préfidial  de  Saintes. 
Commp  ces  coutumes  font  exorbitantes 
du  droit  commun ,  elles  doivent  être  ren- 
fermées dans  leur  territoire. 

15.  Les  héritages  exclus  de  la  commu- 
nauté étant  propres  ,  toutes  les  cfaofes 
qui  proviennent  de  ces  héritages  fem^ 
bleroient  devoir  être  propres  &  fubir  le 
même  fort  que  les  héritages  dont  elles 
proviennent:  accefforium/equiturnaturam 
rei  principalis.  Mais  il  eft  une  raifon  par- 
riculiere  pour  foire  entrer  dans  la  com- 
munauté les  fruits  des  propres,  c'eft  que 
les  fruits  font  dcftinés  par  leur  nature  aa 
fourien  du  ménage  dont  la  communauté 
eft  chargée. 

1 6.  Cette  raifon  ne  fubdftant  pas  pour 
les  autres  émolumens  que  le  propriétaire 
peut  rirer  de  fon  fonds ,  ils  font ,  quoi- 
que meubles,  exclus  de  la  communauté 
conjugale  :  M.  Pothier  ,  n*  g6.  Ccft 
une  Jixieme  exception  au  principe  qui 
fait  entrer  tous  les  meubles  dans  la  com«- 
munauté.  Elle  n'a  pas  droit  fur  le  fonds) 
elle  n'a  droit  fur  les  fruits  que  par  la 
raifon  qu'ils  font  deftinés  par  leur  na- 
ture au  fourien  du  ménage  •,  il  n*cft  donc 
pas  jufte  quelle  profite  des  autres  émo^ 
lumens  qu'on  peut  tirer  des  héritages 
propres. 

17.  Les  bois  de  haute  futaye  font  une 
vraie  produâion  de  la  terre, ijc  vrais  fruits; 

mais 
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mais  comme  les  coupes  en  (ont  très-ëloi-' 
nées»  c'eft  un  profit  extraordinaire  fur 
equel  on  ne  peut  compter  pour  fubvenir 
aux  néceflités  courantes  9  par  cette  raifon, 
on  ne  les^  regarde  pas  comme  étant  in 
fruHu.  Ainfi  iorfqu  il  s'en  fait  une  coupe 
pendant  le  mariage  fur  l'héritage  propre 
de  l'un  des  con jomts  »  le  prix  de  la  coupe 
eft  propre  de  communauté.  Il  en  eft  dû 
recompenfe  à  celui  fur  l'héritage  duquel 
ils  ont  été  coupés. 

La  haute  (utaye  coupée  avant  le  ma- 
riage ,  &  non  encore  exploitée ,  entre  dans 
la  communauté:  par  fit  feparation  du  fonds» 
elle  a  perdu  fa  qualité  de  fîitaye  &  eft 
devenue  meuble. 

Â  quel  âge  te  bois  eft-il  réputé  futaye  1 
voyex  Futaye. 

Les  pierres  tirées  pendant  le  mariage  9 
d'une  carrière  ouverte  fur  l'héritage  propre 
de  l'un  des  conjoints  »  entrent  -  txies  ou 
non  dans  la  communauté  ?  voyez  Ocr- 
rUre^  $  IL 

18.  Les  fruits  des  propres  échus  pen- 
dant le  mariage  &  avant  fa  diflblution  » 
font  communs  aux  deux  conjoints  ^  mais 
ceux  échus  depuis  »  reftent  propres  au  con- 
joint auquel  l'héritage  appartient.  Sur  tes 
diffërentes  fortes  de  fruits ,  &  leurs  dif- 
férentes échéances,  voyez  FniitSm 

19.  Plusieurs  coutumes  contiennent  des 
difpoHtions  particulières  fur  les  fruits  des 
propres  récoltés  après  le  mariage  ,  & 
pour  l'obtention  defquels  la  communauté 
a  fait  les  avances  ordinaires  des  labours 
&  femences. 

Suivant  la  règle"  que  l'on  vient  d'expo- 
fer  ,  qui  fait  le  droit  commun  de  la  France 
&  qui  eft  particulièrement  fuivie  dans  la 
coutume  de  Paris,  art.  231  ^  les  fruits 
des  propres  récoltés  depuis  le  mariage , 
pour  leiquels  la  communauté  a  fait  dtss 
avances  ,  ne  laiffent  pas  d'appartenir  au 
propriétaire  de  Théritage  y  mais  il  ne  peut 
en  profiter  qu'à  la  charge  d*indemnifer  la 
communauté  du  montant  de  fes  avances. 
Il  n'eft  pas  iufte  qu'il  s'emichifle  aux  dé- 
pens de  celle-ci. 

Cette  indemnité  en  cas  d'acceptation  de 
de  la  communauté  par  la  femme ,  appar- 
tient pour  moitié  à  chacun  des  conjoints. 
Ainfi  le  conjoint  qui  en  eft  débiteur  en 
Tomi  ly. 
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confond  la  mcurié  dans  fa  part ,  &  n'en 
doitoue  l'autre  moitié.  Ceft  le  cas  prévu 
par  1  article  13 1  de  la  coumrne  de  Pa- 
ris ,  qui ,  en  adjugeant  au  propriétaire  les 
fruits  pendans  par  les  racines  fur  l'héritage 
propre  au  moment  de  la  diffolution  delà 
communauté ,  ajoute  :  à  la  charge  de  payer 
la  moitié  des  labours  &  femences. 

20.  Au  cas  de  la  renonciation  non  prévu 
par  la  coutume  ,  le  mari  qui  refte  feul 
propriétaire  des  biens  de  la  communauté  » 
ne  aoit  aucune  recompenfe  ;  la  fenune  au 
contraire  doit  recompenfe  de  la  totalité. 

21.  La  mort  de  l'un  des  conjoints  étant 
l'époque  fixe  avant  laquelle  les  fruits  échus 
font  communs ,  &  depuis  laquelle  les 
fruits  à  écheoir  font  propres ,  la  juftice 
exige  que  pendant  la  dernière  maladie  du 
prédécédé,  onn'affeâe  de  les  recueillir  ni 
avant  leur  maturité ,  ni  après  qu'elle  eft 

Ï^aifée.  Si  le  furvivant  par  fraude  a  avancé 
ur  les  héritages  propres,  du  prédécédé  » 
ou  retardé  fur  les  nens  la  récolte  des  fruits , 
il  faudra  régler  \t%  chofes  comme  (i  la 
récolte  avoir  été  faite  dans  le  temps  con- 
venable. 

22.  Quelques  coutumes  adjugent  à  In 
communauté  la  récolte  des  tenes  &  vignes 
enfemencées  &  façonnées  aux  dépens  de 
la  communauté  »  quoique  la  récolte  foie 
pôftérieure  à  la  mort  du  prédécédé.  TelU 
eft  la  coutume  de  Blois ,  art.  1 84  ,  qui 
la  fait  entrer  dans  la  communauté ,  fans 
aucune  recompenfe ,  fc  la  coutume  de 
Meaux,  an.  71 ,  qui  la  fait  également 
entrer  dans  la  communauté ,  mais  à  U 
charge  de  payer  le  loyer  des  terres  au 
conjoint  propriétaire. 

Ce  droit  particulier  n'a  lieu  que  pour 
les  ftuits  induftriels  en  contidération  du 
labeur  commun,  &  non  pour  les  fruits 
naturels  ni  pour  les  fruits  civils,  parce 
que  ces  fortes  de  fruits  viennent  fans  cul- 
ture. C'eft  la  difpoHtion  de'  la  coutume 
de  Meaux ,  art.  71. 

23.  Dans  cette  diverficé  de  coutume, 

3uelle  eft  celle  qui  doit  décider  du  fore 
e  la  première  récolte  faire  après  le  ma- 
riage, &  pour  laquelle  la  communauté 
a  fait  les  avances  ordinaires  ,  fera  -  ce 
la  coutume  des  lieux  où  l'héritage  eft 
fitué  ?    fera-ce  la  coutume  qui  règle  Ici 

X  X  K  X 
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conventions  du  mariage  ? 

Le  ftatiit  relatif  à  cette  récolte  eft-il  un 
un  ftatut  réel  qui  détermine  la  qualité 
qu'il  faut  donner  à  des  fruits  pendans  par 
les  racines ,  lefquels  reftent  fournis  à  la 
coutume  de  la  (ituation  de  l'héritage  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  en  foient  féparés  ?  Ë(l-il  au 
contraire  déclaratif  de  l'intention  prélu- 
mée  des  conjoints,  de  faire  entrer  dans 
la  communauté  la  récolte  à  provenir  après  ' 
lenr  mariage  fur  leurs  immeubles ,  pour 
l'obtention  de  laquelle  la  communauté 
auroit  fait  les  avances  nécedàires } 

Nous  penfuns  que  le  ftatut  qui  établit 
la  communauté  légale  n'étant  que  décla- 
ratif de  la  volonté  des  contradans,  il  doit 
en  erre  de  même  de  tous  les  ftatuts  qui 
règlent  les  biens  ,  qui  entrent  ou  n'entrent 
pas  dans  la  communauté.  Ce  n'cft  donc 

{»as  à  la  coutume  de  la  fituation  à  fixer 
e  fort  de  la  récolte  dont  eft  queftion,  mais 
a  la  coutume  qui  règle  les  conventions  du 
mariage.  M.  Pothier  qui  incline  pour  cet 
avis ,  n®  2 1 8  ,  reiçârde  néanmoins  la  quef- 
tion comme  faiiant  difficulté. 

24.  Il  y  a  des  fonds  dont  le  pofleflcur 
ne  jouit  pas  à  perpétuité ,  mais  lêulement 
pour  un  temps ,  &  qu'on  peut  appeller 
avec  hl.VothiCTf  fonds  perJus.  Tels  font 
ceux  dont  ou  jouit  en  vertu  d'un  bail  em- 
phitéotique  ,  d'un  droit  d'ufufruit,  &c.  Les 
fruits  de  cette  efpece  particulière  de  biens 
confument  d'autant  a  fur  &  à  mefure  le 
droit  du  poffefleur  aduel.  Lorfque  ces  fortes 
de  fonds  font  propres  de  communauté ,  les 
fruits  qu'ils  produifent  pendant  le  mariage 
doivent  ils  entrer  en  pure  perte  dans  la 
communauté ,  ou  refter  propres  à  celui 
du  côté  duquel  ils  font  advenus  ? 

Les  fruits  étant  deftinés  par  leur  nature 
à  foutenir  les  frais  du  ménage  qui  font 
à  la  charge  de  la  communauté  ,  ceux  des 
fonds  perdus  doivent  y  entrer,  félon  M.  Po- 
thier ,  n*  233  ,  comme  ceux  des  fonds 
{)erpécuels  -,  ils  ont  les  uns  &  les  autres 
a  même  deftination.  Ainfi  les  fruits  d'un 
héritage  pofTédé  en  vertu  d'un  bail  à 
longues  années,  d'un  bail  emphytéotique, 
d'un  droit  d'ufufruit ,  d  un  douaire ,  tom- 
bent en  entier  ,  &  fans  aucune  indem- 
nité ,  dans  la  communauté  légale  du  pof- 
feffeur  à  cmphytéofe ,  de  rufufruiticr ,  de 


E  BIENS;  s  VII. 

la  douairière.  Là  coutunle  dé  Sen^  tfrf.  271, 
l'ordonne  ainfi  par  rapport  au  douaire. 

25.  Il  en  faut  dire  autant  des  arrérages 
de  rentes  viagères  »  foit  qu'on  confidere 
ces  rentes  comme  meubles ,  foit  q^u  on  les 
confidere  comme  immeubles  :  fur  leur  vé- 
ritable nature  ,  voyez  Rentes  viagères. 

La  queftion  s'eft  préfentée  entre  la  com- 
telTé  de  la  Mothe  Houdancourt  &fon  fils» 
&  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voifins, 
plaîdans  M^*  Cochin  &  Aubry  »  le  4  août 
1725  f  la  cour  a  jugé  que  les  arrérages 
de  rentes  viagères  appartenant  au  con* 
joint  avant  fon  mariage ,  (ont  de  (impies 
fruits  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à  iac- 
non  de  remploi. 

La  comteiie  de  la  Mothe  vouloît  com- 
prendre dans  fes  reprifes  une  penfion  via- 
gère qui  lui  avoit  été  promife  par  AL 
révêque  du  Mans.  Les  arrérages  formoient 
fuivant  fon  calcul  un  objet  de  foixante- 
quinze  mille  livres.  Cet  objet  a  été  excepté 
Qts  reprifes  par  1  arrêt  :  PlaiJoyerUs ,  foU 

§  VIL  De   quels   biens  efl  compofét  la 
communauté  conventionelle? 

1.  La  communauté  convcnùonncUe  eft 
compofée  de  tous  les  eflfcts  que  les  con* 
joints  ont  voulu  y  comprendre.  A  dé&ut 
de   ftipulation    exprefle,    ils  font    cenfés 

^  avoir  compris  les  mêmes  cficts  que  la 
oi  comprend  dans  la  communauté  légale*,, 
mais  ils  peuvent  y  apporter  différentes  mo- 
difications par  les  claufes  inférées  dans 
leur  contrat  de   mariage. 

Vas,  claufes  les  plus  ordinaires  (ont  an 
nombre  de  fix.  i*  La  daufe  par  laquelle 
on  fait  entrer  dans  la  communauté  les 
immeubles  qui  n'y  devroient  pas  entrer. 
Ceft  ce  qu'on  appelle  ameubliiTement  : 
voyez  Ameublijfement.     . 

2*  La  claufe  par  laquelle  on  exclut  de 
la  communauté  les  choies  qui  y  devroient 
entrer.  Ceft  ce  qu'on  appelle  ftipulation  de 
propre  ou réalifation  :  voy tz^PropreJiSif^ 

3^  La  claufe  d'apport  ,  par  laquelle 
chaque  conjoint  promet  apporter  i  ia  corn* 
munauré  une  fomme  déterminée. 

2.  L'effet  de  cette  dernière  convention 


i 
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efl:  que  le  conjoint  fe  rend  débiteur  envers 
la  communauté  »  de  la  fomme  qu'il  a  pro- 
mis y  apporter  9  de  manière  que  H  lors 
de  la  diflolution  de  la  communauté  ^  elle 
n'eft  pas  entièrement  acquittée,  11  doit 
fiiire  raifon  de  ce  qui  $  en  manque. 

3.  Tous  les  effets  mobiliers  apporté$ 
par  celui  qui  a  fait  la  convention  d  apport 
font  verfés  dans  la  communauté»  à  compte 
de  la  fomme  promifé)  &  fi  leur  valeur 
excède  cette  fomme ,  le  fur  plus  eft  de  droit 
&  fans  aucune  convention»  propre  au  con- 
joint  qui  la  apporté. 

4.  C'eft  au  conjoint  débiteur  à  juftifier 
de  la  quantité  du  mobilier  qu'il  a  fourni 
pour  entrer  dans  la  communauté  >  lequel 
doit  être  imputé  fur  la  fomme  par  lui 
promife.  Faute  d'en  juftifier,  il  demeure 
débiteur  de  la  fomme  envers  la  commu- 
nauté :  M.  Pothier ,  n^  297. 

Cette  quantité  de  mobilier  fe  juftifie 
ordinairement  par  la  déclaration  qui  en 
eft  portée  au  contrat  de  mariage. 

5.  II  y  a  cette  différence  entre  le  mo- 
bilier déclaré  par  la  femme  dans  le  con- 
trat de  mariage ,  &  celui  qui  eft  déclaré 
par  le  mari  ,  que  le  mobilier  déclaré  par 
la  femme ,  doit  être  quittancé  par  le  mari , 
qui  reconnoiffe  l'avoir  reçu.  C'eft  cette 
quittance  qui  affiire  que  le  mobilier  a  été 
rourni  au  mari ,  &  eft  entré  dans  la  corn- 
niunauré.  Quant  .au  mobilier  déclaré  par 
le  mari,  fa  feule  déclaration  fufEt  pour 
ijuftifier  qu'il  avoir  effèâivement  ce  mobi- 
lier *,  &  qu'il  l'a  mis  dans  la  communauté. 
La  femme  &  les  parcns  ont  dû  s'afTurer 
de  la  fincérité  de  fa  déclaration.  Ceû  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  jo  juillet 
1712  ,  rapporté  en  forme  au  fixieme  tome 
<lu  Journal  des  audiences. 

6.  40  La  faculté  accordée  à  la  femme 
de  reprendre,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  tout  ce  qu'elle  y  a  apportée.  Voyez 
Reprife. 

5^  La  réduâion  de  la  part  de  l'un  des. 
conjoints  en  certains  cas*,  à  une  fomme 
déterminée.    Voyez  Forfait  de   commu^ 

HAUte. 

6^  La  claufe  par  laquelle  il  eft  dit  que 
l'un  des  conjoints  aura  une  part  plus  ou 
moins  grande  que  la  moitié  dans  les  effets 
communs  \  ce  qui  rend  la  parc  des  deux 
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époux  inégale. 

Une  conféquence  néceflairede  ctitt  con- 
vention eft  y  que  chacun  fupporte  dans  le 
paftîf  »/^la  même  part  qu'il  a  dans  i'aâif« 

7.  La  claufe  portant  que  l'un  des  deux 
fooux  fupportera  dans  le  paflîf  une  part 
plus  glande  que  celle  qu'il  a  dans  l'aièif, 
ne  peut  avoir  fon  effet  :  M.  Potbier,  n^ 
449 ,  Le  Brun ,  Uv.  2  ,  chap.  3 ,  /iil.  i , 
n?  p.  Elle  répugne  i  l'équité  :  en  outre 
elle  donneroit  lieu,  foit  aux  avantages 
indireâs  que  le  mari  pourroit  fe  faire  à 
lui-même  ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  bonne 
foi  qui  doit  être  la  bafe  de  toutes  les  con- 
ventions, foit  à  de  pareils  avantages  que 
le  mari  pourroit  faire  à  fa  femme ,  ce  qui 
eft  çrohibé  par  la  plupart  des  coutumes. 

S  il  eft  convenu  par  exemple  que  la 
femme  commune  pour  moitié  fera  franche 
de  dettes ,  qu  elle  n'en  payera  qu'un  tiers , 
ou  qu'elle  en  payera  les  deux  tiers,  nonobf- 
tant  CCS  ftipulations ,  la  femme  commune 
en  biens  pour  moitié ,  ne  contribuera  aux 
dettes  dans  aucun  cas  ,  pour  plus  ni 
moins  que  la  moitié. 

8.  On  fuppofe  qu'une  femme  qui  s'eft 
fait  décharger  par  le  contrat  de  toute  con- 
tribution aux  dettes,  a  été  réduite  par  lo 
même  contrat  à  une  part  moindre  que 
fa  moitié  dans  la  communauté,  par  exemple» 
le  tiers ,  &  que  les  héritiers  de  fon  mari 
veulent  la  contraindre  à  contribuer  aux 
dettes  pour  fon  tiers ,  malgré  la  conven- 
tion qui  l'en  affranchit.  Sera-t-eile  rece-i 
vabie  à  dire  qu'elle  n'a  confenti  la  ré- 
duâion  de  fa  moitié  dans  l'aâif  que  (bus  la 
condition  <!e  la  décharge  totale  des  dettes  » 
&  que  faute  par  les  héritiers  de  fon  mari 
de  vouloir  acquiefcer  à  cette  condition  ^ 
elle  doit  avoir  fa  moitié  dans  l'aâify 
comme  il  les  parts  n'euffent  pas  été  réglées 
par  le  contrat  ?  Si  l'on  examine  quelle 
a  dû  être  vraifemblablement  l'intention 
des  parties,  on  décidera  que  dans  ce  cas 
l'a  convention  doit  être  déclarée  nulle  tant 
pour  l'adif  que  pour  le  paftiE  L'affran- 
chiiT^ment  des  dettes  paroit  être  la  con-« 
dition  fous  laquelle  la  future  a  confenti 
la  diminution  de  fes  droits  dans  l'aâif. 
Tel  eft  l'avis  de  M.  Pothier,  n^  44p. 

Nous  obferverons  feulement  que  la  pru« 
dence  exige  que  les   parties  s'expliquent 

A  X  X  X  i  j  ^ 


71^      COMMUNAUTÉ    DE  BIENS;  $  VIII. 


A 


clairement  fur  ce  point  dans  le  contrat^ 
«fin  de  prévenir  les  difficultés. 

$.  On  a  vu  que  la  communauté  conven- 
tionnelle ne  commençoit  qu'au  jour  de  la 
célébration  fans  aucun  eflèt  rétroaéHf  au 
jour  du  contrat  de  mariage.  Il  s'enfuit 
que  tous  les  immeubles  échus  à  l'un  des 
conjoints  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la 
célébration ,  font  propres  au  conjoint  auquel 
ils  font  échus. . 

10.  Si  ces  immeubles  lui  font  échus 
dans  cet  intervalle  à  titre  de  donation  ou 
de  legs ,  leur  acquifidon  ne  donne  lieu 
à  aucune  indemnité  envers  la  commu* 
nauté  :  le  Brun ,  //v.  i  y  chap.  4  ,  n^  y. 
L  acquifition  étant  gratuite  »  elle  ne  caufe 
aucun  donunage  à  la  communauté,  qui 
ne  doit  profiter  que  des  immeubles  ac- 
quis depuis  la  célébration. 

11.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  im- 
meubles acquis  dans  le  même  intervalle 
i  prix  d'argent  par  l'un  des  conjoints» 
L'autre  conjoint  a  réglé  fes  conventions 
fur  la  fortune  préfente  de  l'acquéreur  -,  il 
a  penfé  que  l'argent  comptant  qui  a  fervi 
k  payer  1  acquifition  entreroit  dans  la  com- 
jnunauté*,  &  il  n'a  pas  pu  prévoir  que  la 
communauté  feroit  chargée  d'une  dette  qui 
n'exiftoit  pas  encore.  Pour  qu'il  ne  foit  pat 
trompé  dans  fon  attente  il  faut  donc  que 
l'acquéreur  dédonmiage  la  communauté  du 
prix  de  l'acauifition  :  le  Brun ,  iiiJ.  n^  8. 

C'eft  a  après  ce  principe  d'équité 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  luivant,  rapporté 
par  Vigier  fur  l'article  40  de  la  coutume 
d'Angoumois,  n*  3. 

Edouard  Danifibn  époufa  Marguerite 
Sanguin ,  veuve  du  fieur  TerrafTon ,  aïeul 
de  Vider  l'auteur  d'où  cette  efpece  eft 
tirée.  Dans^  l'intervalle  ^u  contrat  de  ma- 
riage à  la  célébration  »  il  acauit  la  maifon 
noble  d'Endreville.  Après  le  décès  des 
deux  époux,  il  s'éleva  une  conteftation 
entre  les  enfans  des  deux  lits  de  Margue- 
rite Sanguin.  Ifaac  Daniifon,  fils  du  fécond 
lit ,  réclama  la  maifon  en  totalité ,  comme 
ayant  été  en  la  perfonne  de  fon  père  un 

S  propre  de  communauté.  Lucrèce  Terraf- 
on ,  fille  du  premier  lit  de  Marguerite 
Sanguin  ,  fourint  qu'elle  ^levoit  être  par- 
tagée comme  conquête  qu'il  en  apparte- 
noit  moitié  à  fon  fitere  comme  héritier 


de  fon  père  »  &  Tautre  moidé  à  dk  &  i 
fon  frère  comme  conjointement  héridecs  de 
leur  mère  commune.  Le  partage  du  hiat 
comme  conqfiêt  (ut  ordonne  par  arxêc 
du  15  août  1577»  Vc  le  Brun»  /rv.  i, 
chap. 4,  no 8, date  par  eneuf  du  15  oâo* 
bre  I  ^77- 

On  voudra  peut-être  conduit  de  cee 
arrêt ,  que  le  bien  acqins  dans  rintervalle 
du  contrat  de  mariage  i,  la  célébration  » 
n'eft  oas  propre  à  l'acquéreur  -,  de  qu'il  eft 
un  véritable  conquêt,  lequel  doit  être  par- 
tagé en  nature  entre  l'acquéreur  8c  l'autre 
conjoint.  Cependant  fuivant  les  principes, 
le  bien  eft  propre  à  l'acquéreui  iauf  lin* 
demnité. 

X  2.  Les  immeubles  acqub  i  titre  oné- 
reux dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  cé- 
lébration 9  font  9  comme  nous  venons^e 
le  dire ,  propres  de  coninmnauté  y  mais  à 
la  charge  dindemniler  la  communauté. 
yice  versa ,  fi  dans  le  même  intervaUe 
l'un  des  deux  époux  vend  fes  immeubles  » 
ou  reçoit  le  rembourfement  d'une  tente» 
il  aura  y  lors  de  la  diiiblution  de  la  com- 
munauté ,  la  reprife  du  prix  qui  n'a  pas 
dû  entrer  dans  la  conununauté  en  pure 
perte  pour  lui;  puifque  les  parties  o«it 
refpeâivement  arrêté  leursconventions  d'a- 
près l'état  préfent  de  la  fortune  de  chacun 
d'eux. 

i  VIII.  Pouvt>ir  du  mari  fur  les  Uens 
de  la  communauté  i  tomes  de  ce  pour 
voir. 

I.  Le  mari  eft  le  chef  de  la  conunu- 
nauté. Il  eft  de  droit  commun  le  maître 
de  difpofer  à  fon  gré  des  effets  qui  la 
compofent ,  foit  à  titre  onéreux ,  foit  à 
titre  de  libéralité  entre  vifs ,  faite  à  per- 
fonne capable  &  fans  fraude:  coutumes 
de  Paris,  art.  225,  de  Cambrai  »  tit.  7, 
art.  6  ,  de  la  Salle  de  Lille  ,  tit.  12  y  art. 
2  f  de  Vermandois ,  tit.  4  y  art.  3. 

Quelques  coutumes  ne  regardant  le  maiî 
que  comme  un  fimple  adminiftrateur  libre» 
lui  permettent  bien  de  vendre  ,  céder 
&  hypothéquer  les  biens  de  la  commu- 
nauté 9  mais  elles  ne  lui  permettent  pas 
de  les  donner  entre  vifs ,  fi  ce  n'eft  pour 
(à    part   £eidement.     Telles    (bac    ks. 
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coutumes  d*Arï)oa  9  are.  a8p,  du  Maine, 
Mrt.  304  y  de  iJiAxiCiQis  ^  chapj  26 ,  are.  6^ 
Les  coutumes  de  Xaintonge,  eie.  8^ 
are.  68  ^  de  Bayonne  »  eie.  ap ,  are.  p  ^ 
de  Labourt ,  eie.  p ,  are.  a  »  apportent 
d'autres  modifications  au  droit  ,du  marL 

12.  Dans  les  coutumes  même  qui  accor- 
dent au  mari  le  droit  le  plus  étendu ,  il  vit 
comme  maître ,  mais  il  meurt  comme  afib- 
cié.  Son  pouvoir  cefle  aveo  (a  vie  *,  il  se 
^eut  difpofer  par  teftament,  ou  autre  aâe 
a  caufe  de  mort,  que  de  la  moitié  des 
biens  de  la  communaut;^.  C'eft  la  con- 
féquence  de  ce  que  d  une  part  la  mort 
opère  la  diiTolution  de  la  communauté , 
&  de  ce  que  d  autre  part  les  difpofitions 
teftamentaires  n'ont  defict  qui  la  mort 
du  teftateur. 

3.  Suivant  la  coutume  de  Parb,  are. 
3^5  ,  qui  forme  le  droit  commun,  les 
donations  entre  vifs  que  le  mari  fait  des 
efièts  de  la  communauté  ne  font  valables  ^ 
qu'autant  qu'elles  font  faites  à  per/bnne 
iapabU^  ^  fans  fraude. 

On  entend  par  donation  faite  en  fraude^ 
celle  par  laquelle  le  mari  veut  s'avantager 
lui-même  ou  fes  héritiers ,  direâement  ou 
indireâement.  Voyez  pour  plus  de  détails 
l'article  Rêcompenfe ,  &  M.  Pothier ,  n© 
é^8i  9  &  fuiv. 

Il  y  a  des  cas  où  Texcès  de  la  dona- 
tion peut  faire  préfumer  la  fraude ,  con- 
formément à  ce  qui  eft  décidé  par  la  cou- 
tume du  Poitou,  are.  244.  Cet  article 
après  avoir  dit  que  le  mari  peut  donner 
les  meubles  &  conquets  de  la  communauté 
ajoute  :  ce  pourvu  que  ce  ne  foit  en  firaude  ^ 
au(fi  que  ce  ne  loit  par  contrat  général 
d'aliénation  de  tous  les  biens  y^.  Même 
difpofition  dans  la  coutume  de  Xaintonge  , 
eie.  8 ,  are.  6j. 

4.  Plufieurs  coutumes  ont  fixé  la  durée 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
de  la  femme ,  que  le  mari  a  droit  de 
Ëûre  :  coutumes  de  Paris,  are.  22y ^  de 
Hainault ,  chap.  11  j  ^  are.  1 1 ,  de  Cam- 
brai ,  are.  5. 

Si  le  mari  a  fait  les  baux  pour  plus 
longue  durée,  ou  s'il  a  exigé  des  pots 
de  vin  extraordinaires,  qui  ont  vraiiem* 
blablement  diminué  le  prix  du  loyer ,  la 
femme  ou  fe&  héritiers ,  après  la  diïïblu^ 


tion  de  la  communauté ,  font  en  droit  de 
demander  la  réfolution  des  baux ,  pour  le 
temps  oui  refte  à  écouler,  aio(i  que  la  refti- 
tution  de  l'excédant  des  pots-de-vin  ^  £àuf  aux 
locataires ,  &  aux  fermiers  de  fe  pourvoir 
centre  le  mari  ou  fes  héritiers,  aux  fins 
d'obtenir  des  donunages  &  intérêts.  Voyez 
M.  Pothier ,  Puiffance  marieale  ffioSS, 

94  ^  9S* 

.  5*  En  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté ,  le  mari  eft  le  maître  des  aâions 
mobilières  ic   polfeffoires  de  fa  femme. 

C'eft  donc  en  général  le  mari  feul  qui 
peut  pourfuivre  le  paiement  de  la  dot  mo- 
Diliaire  de  fa  femme,  &  en  donner  dé- 
charge valable.  Voyez  au  furplus  le  moc 
Doe. 

6.  Nos  coutumes  ne  font  pas  uniformes 
par  rapport  au  pouvoir  du  mari  fur  les 
propres  de  la  femme.  La  coutume  de  Par» 
&  autres  fembiables,  qui  forment  le  droit, 
commun ,  ne  donnent  au  mari  que  la 
(iniple  adminiftration  de  ces  biens  \  d'oà 
il  fuit  que  la  vente  d*un  immeuble  de  la 
femme ,  faite  par  le  mati  feul ,  eft  nulle. 
Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  pat 
aucune  prefcriprion  pendant  la  commu-  , 
nauté ,  la  femme  n'étant  pas  en  état  d'a- 
gx.  Pour  que  la  vente  foit  valable  ,  il  faut 
que  la  femme  y  intervienne.  Il  en  eft  de./ 
même  de  coûtes  charges,  hypothemies  Se 
fervitudes  impofées  par  le  mari  Uns  ie 
confentemeuc  de  la  temme. 

Quelques  coutumes  citées  par  M.  Du- 
mées,  nijl.  du  dr^^  pag.  307  &  fuiv. 
ont  porté  leurs  vues  encore  plus  loin  ^  pour 
ménager  les   intérêts  de  la  femme. 

D'autres  coutumes ,  cirées  au  mcme  en- 
droit ,  rendent  le  mari  habile  à  vendre  & 
aliéner  les  propres  de  fa  femme ,  même 
fans  fon  agrément.  Telles  font  Douai  ». 
chap.  3  y  are.  5,  Chimay,  chap.  2  ,  art.  1., 

7.  Le  mari  peut-il  recevoir  le  rembourfe- 
ment  des  rentes  propres  de  fa  femme  ? 
la  queftion  a  fait  autrefois  grande  diffi- 
culté. On  a  regardé  long-temps  cet  aâe 
comme  un  aâe  d'aliénation  ,.  parce  qu'il 
entraine  l'extinâion  de  la  rente  \  &  en  cou- 
féquence  d'anciens  arrêts  ont  jugé  qu'il  ne 
pouvoit  être  fait  valablement  au  mari  feul.. 
Mais  comme  c'eft  un  aâe  forcé ,  &  que 
le  mari  a .  feul  qualité  pour  touchez  ksr 
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deniers ,  il  a  prévalu  dejrcRardcr  le  rcmboùr- 
fement  comme  fait  d  adminiftratîon  ,  éc 
d'après  cela  on  décide  que  le  créancier  dé' 
la  rente  eft  valablemenr  déchargé  par  le 
rembourfement  fait  au  mari  feul:  M,  Po- 
thîer  ,  Puijfance  martiale^  n®  gS. 

8.  La  femme  commune  en  biens  ^  ne 
peut  difpofer  d'aucuns  des-  biens  de  la 
communauté,  ni  contrader  vatablemeàt 
aucunes  dettes  fans  une  autorifation  èx- 
prefTe  de  fon  mari ,  à  moins  qu'elle  ne 
loit  marchan'dè  publique,  ou  réputée  telle. 
Voyez  les  articles  Autoriféttion ,  Màr- 
chande  publique ,  Comédien. 
'Voyez  auflî  Paijfance  maritale. 

$  IX.  Quels  font  les  charges  de  la  com^ 

munaute  légale  f 

i.  Les  charges  de  la  communauté  légale 

Î meuvent  fe  réduire  à  trois  principales ,  le 
butien    du   ménage,    les  réparations  à 
faire  aux  batimens ,  le  paiement  des  dettes. 

2.  Le  foutien  du  ménage  comprend 
i^  la  nourriture  &  l'entretien  des  deux 
conjoints. 

3 .  zo  La  nourriture ,  renrretîcn  &  l'é- 
ducation des  enfans  communs. 

La  dot  &  rétabliflement  des  mêmes  en- 
fans  n'eft  pas  une  charge  de  la  communauté, 
mais  une  charge  propre  &  perfonnelle  à 
chacun  des  conjoints  :  M.  Pothier ,  n©  Sj^s* 
Ainii  lorfque  l'enfant  commun  a  été  doté 
ou  établi  des  biens  de  la  communauté , 
il  eft  dû  récompenfe  à  la  communauté  par 
chacun  des.  conjoints ,  pour  fa  part  dans 
la  dot  ou  l'établiflemeht.  Voyez  Re'com- 
penfe. 

4.  3®  La  nourriture,  l'entretien  ic  l'é- 
ducation des  enfans  ,  que  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints  a  eus  d'un  précédent  ma- 
riage ,  dans  le  cas  où  ces  enfans  n'ont 
pas  d'ailleurs  de  revenus  fuffifans. 

L'établiffemenr  des  enfans  d'un  autre 
lit  eft  entièrement  à  la  charge  de  celui 
Àcs  deux  conjoints  dont  ils  tient  la  naif 
fance.  D'où  il  fuit  que  ce  dernier  devra 
feul  récompenfe  à  la  communauté  ;  pour 
tout  ce  qui  en  aura  été  tiré  pour  la  dot 
Çc  l'établiffement  des  mêmes  enfans. 

5.  40  La  nourriture  &  Tentretien  des 
pere  £c  mère  indigens  de  l'un  &  de  Taurre 


des  côrijôints.  Cette  >dette  facrée  eft  une 
charge  des  •  revenue  qui  entrent  dans  la 
communauté. 

6.  Les  réparations  à  faire  aux  batimens 
concernent  les  bâdmens  communs  aux  deux 
époux ,  ou  bien  les  batimens  propres  à 
l'un  d'eux:  *f' 

Quant  aux  édifices  communs,  la  com*- 
munauté  eft  tenue  de  toutes  les  réparations 
quelconques ,  fans  exception ,  parce  que 
rhéritage  eft  entièrement  à  elle  ic  pour  le 
fonds  8c  pour  les  fruits. 

Quant  aux  édifices  propres  â  Tan  d  eux^ 
comme  elle  <ft  feulement  ufubuitiete  y  il 
faut  diftinguer  les  grofles  réparations  qui 
font  une  charge  de  la  nue  propriété,  & 
les  réparations  d'entretien  qui  font  une 
charge  de  lufufruit.  Elle  n'eft  pas  tenue 
des  premières,  mais  feulement  des  fécondes. 

Quelles  font  les  grollès  réparadons? 
quelles  font  les  réparations  dentreden? 
voyez  Reparationsm 

La  communauté  eft  tenue  des  répara- 
rions  d'entreden ,  à  l'iiiftar  de  tout  autre 
ufufruîtier  :  voyez  Ufufruit. 

7.  L'acquittement  des  dettes  regarde  cû 
des  dettes  antérieures  au  mariage,  ou  des 
denes  nées  pendant  la  communauté. 

Quant  aux  dettes  antérieures  au  ma- 
riage ,  le  droit  aâuel  diffère  des  anâens 
nfages. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  dettes  qui 
étoient  alors  de  peu  de  conféquence»  &  bien 
moindres  qu'aujourd'hui,  étoient  une  charge 
de  Tuniverfalité  des  meubles.  Tous  ceux  qui 
recueilloient  cette  univerfalité  de  biens , 
étoient  tenus  d'acquitter  entièrement  les 
dettes.  Ainfi  la  communauté  dans  laquelle 
éntroit  l'univerfalité  des  meubles  des  con- 
joints ,  étoit  tenu  d'acquitter  toutes  leurs 
dettes  mobiliaires  &  immobiliaires.  Par  la 
même  raifon  l'héririer  aux  meubles  étoit 
feul  chargé  de  l'univerfalité  des  dettes  du 
défunt. 

Depuis  que  les  dettes  fe  font  accrues 
&  font  devenues  une  charge  confidérable, 
on  a  changé  cette  ancienne  jurifprudence. 
En  matière  de  fucceftion ,  on  a  cru  plus 
raifonnable  de  (aire  contribuer  tous  les 
héritiers  au  paiement  des  dettes ,  eu  égard 
à  leur  émolument.  Il  refte  à  cet  égard 
des  veftiges  de   l'ancien   droit  dans    la 


COMMUNAUÉT    D 

manière  donc  la  contribution  aux  dettes  eft 
réglée  par  les  coutumes  de  Tours,  art,  268, 
&  d'Anjou,  art.  257.  En  matière  de  com- 
munauté ,  on  a  penfé  que  la  fociété  con-  . 
îugale  ne  profitant  pas  des  immeubles 
de  chacun  des  conjoints  par  eux  acquis 
ayant  le  mariage,  ne  devoir  pas  être  tenu 
d'acquitter  leurs  dettes  immobilianres,  créées 
avant  le  mariage^t  e'cft  la  difpofition  de  la 
coutume  d'Orléans  pour  les  rentes  qu'elle 
iiéclare  immeubles,  art.  1^0  Se  ipi.  Mais 
l'uni verfalité  des  dettes  mobiliaires  eft  reftée 
à  la  charge  de  la  communauté,  fuivancTaf- 
ticle  121  de  la  coutume  de  Paris  qui 
doit,  à  cet  égard,  être  étendue  à  toutes 
les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofi- 
tion  contraire.  Voyez  l'àde  de  notoriété 
du  châtelet,  du  19  juin   1699» 

8.  Lts  rentes  &  autres  dettes  immo- 
biliaires ,  font  exclufes  de  la  communauté 
pour  le  principal  feulement.  Quant  aux 
arrérages,  aux  intérêts  échus  avant  le 
mariage,  ou  qui  échoient  depuis ,  ils  font 
à  la  charge  de  la  communauté:  M.  Pothier, 
n?  347;  ade  de  notoriété  du  châtelet,  du 
19  juin  1699.  Cohime  ce  font  des  charges 
du  revenu  ,  la  communauté  qui  profite 
de  Tuniverfalité  des  revenus  doit  les  ac- 
quitter. 

9*  Les  dettes  font  mobiliaires  ou  immo-; 
biliaires,  fuivant  la  nature  delacbofequi 
çft  due  :  voyez  Dettes. 

La  jdette  purement  hypothécaire ,  eft 
une  dette  du  bien  plutôt  que  de  laper- 
fonne  y  elle  regarde  le  feUl  propriétarrc 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Ainfi,  torfqut 
l'immeuble  hypothéqué  n'entre  pas  dans 
la  communauté,  la  dette  purement  hypo- 
thécaire n'y  entre  pas  non  plus.  Et  u  la 
dette  eft  acquittée  pendant  le  mariage, 
le  conjoint  propriétaire  en  doit  récom- 
penfe  à  la  communauté  :  M.  Pothier , 
n^  238. 

10.  Suivant  le  même  jurifconfulte , 
n*  240 ,  la  dette  mobiliaire  d'un  corps 
certain  qui  ne  fait  point  partie  de  la  com- 
munauté, eft  elle  -  même  excluft  de  la 
communauté.  La  dette  de  corps  certain 
eft,  par  fa  nature,  entièrement  à  la  charge 
de  celui  qui  eft  propriétaire  de  la  choie 
due.  Dans  ce  cas  particulier ,  elle  ne  peut 
donc  pas  être  dette  de  communauté  >  mais 
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dette  perfonnelle  du  conjoint  proprié- 
taire de  la  chofe. 

1 1 .  Que  faut-il  décider  par  rapport  à 
uile  fommp  d'argent  due  pour  le  prix  d'un 
immeublç  acquis  avant  le  mariage?  La 
dette  d  uiVe  fbmme  d'argeiit  e{\  une  dette 
mobiliaire ,  8c  par  cette  f âifon ,  elle  de- 
vroit  être  à  la  charge  de  la  communauté. 
Néanmoins  on  la  confidere  comme  im- 
mobiliaire  «i  fait  de  communauté-  Le 
conjoint  acquéreur  de  Timmeuble  en  eft 
feul  tenu^  &  (i  elle  eft  acquittée  pen- 
dant la  communauté,  il  en  doit  récom* 
penfe. 

Cette  exception  eft  adoptée  par  tous 
les  auteurs,  &  fuivie  dans- Tufage.   U  a 

{laru  trop  dur  qu  un  conjoint  fit  payer  à 
a  communauté  le  prix  d'un  héritage  qu'il 
retient  pour  lui  feul.  Mais  elle  eft  con- 
traire à  l'article  m  de  la  CQUtume  de 
Paris.  U  paroît  contradidôjre  d  avoir  deux 
•principes  difTérens  pour  les, créance?  & 
■pour  les  dettes,  relativement  à  la  com- 
munauté, de  juger  la  nature  des  créances 
par  la  nature,  ae  l'objet  dû  au  conjoint 
créancier ,  &  la  nature  des  dettes  par  la 
chofe  qui  a  donné  lieu  à  la  dette  du  çon- 
joiftt  débiteur.  Le  Brun  fauve  cette  con- 
trariété en  ,  prétendant ,  /iy.  1  ,  ch.  3  , 
/ect.  '  1 ,  Jift*  I  ,  n^  f^ 9  qu'il  faut  jiiger 
des  créances  comme  des  dettes ,  par  leur 

oriçine.    ' 

Quoique  ce  fentîment  ait  l'avantage  de 
^uniformité  ,  il  ne  doit  pas  être  fuivi. 
Il  faut  s'attacher  aux  principes  y  s'en 
écarter  le  moins  qu'il  eft  poflîbic  ,  Se 
feulement  dans  les  occafions  où  l'on  fe 
trouve  entraîné  par  un  u(àge  conftant. 
Les  créances  Se  les  dettes  font  mobi- 
liaires ou  immobiliaires ,  fuivant  ta  na* 
tute  de  la  chofe  due  :  voilà  le  prin- 
•dpc  qui  devroit  décider ,  fi  les  créances 
Se-  leè  dettes  antérieures  au  mariage  en- 
freht  ovt  n'entrent  pas  en  communauté  , 
(énf  avoir  aucun  égard  à  leur  origine.  Ce 
principe  eft  fuivi  quant  aux  créances.  Le 
mêfifiè  principe  devroit  être  fuivi  pour 
toutes  les  dettes  5  mais  l'ufage  conftant 
eft  de  s'en  écarter  pour  les  dettes  occa- 
fionnées  par  l'acquifition  d'un  immeuble 
qui  rcfte  propre  de  communauté  à  l'ac- 
quéreur; 


s 
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12.  Cette  exception  contraire  aux  vrais 
principes  »  doit  être  reftreinte  à  Ton  cas 
particulier,  &  renfermée  dans  les  bor- 
nes les  plus  étroites. 

Il  eft  trop  dur,  dit- on  ,  que  le  con- 
joint falTe  payer  à  fa  communauté  ,  le 
prix  d*un  néritage  qu'il  retient  pour  lui 
leul.  Cette  raifon  n'a  d'application  qu'au 
feul  cas  y  où  le  conjoint  eft  a  l'inftant 
de  fon  mariage  propriétaire  de  l'héri- 
tage dont  la  communauté  feroit  obli- 
ée  ,  fuivant  la  rigueur  des  principes  , 
e  payer  le  prix  ;  mais  (î  dès  avant  fon 
mariage  il  avoit  revendu  l'héritage  dont 
il  doit  encore  le  prix  ,  ou  qu'il  en  eut 
autrement  difpofé  ,  la  communauté  fe- 
loit  chargée   de   cette  miette  ,  de  même 

?ue  de   toute  autre  dette  mobiliaire:  M. 
bthier,  n^  23^. 

13.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  le 
tjitix  encore  dû  d'un  immeuble  acquis  avant 
le  mariage ,  doit  être  étendu  à  la  foulte 
du  partage  d'un  immeuble  fait  avant 
le  mariage ,  laquelle  eft  encore  due  par  l'un 
des  conjoints  a  l'inftant  de  fon  mariage: 
il  y   a  même  raifon. 

14.  Les  dettes  mobiliaires  contraâées  par 
la  femme  avant  fon  mariage,  font  à  là 
charge  de  la  communauté ,  &  doivent 
erre  acquittées  par  le  mari  ,  fuient  le 
brocard  (i  connu,  aui  épouft  la  fentmt^ 
epoufe  Us  Jetées.  Mais  comme  depuis  le 
mariage  la  femme  ne  peut  contraâer  au- 
cunes dettes  fans  l'autorifation  du  mari  , 
celui-ci  n'eft  tenu  d'acquitter  la  dette  de 
ïk  femme  qui  paroit  par  fa  date  antérieure 
mu  mariage  I  qu'autant  que  les  circonf- 
tances  font  préfiimer  que  la  dette  a  été 
i:ëellement  contradlée  antérieurement  au 
mariage. 

^  Quand  l'obligation  de  la  femme  a  été 
contraâée  par  aâe  paifé  devant  notaires 
ou  autres  officiers  publics ,  il  eft  inutile 
d'avoir  recours  à  des  préfomptions  -,  la 
f>reuve  de  l'antériorité  eft  toute  acquifè. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  l'aâe  eft 
fbu6  feing  privé  :  c'eft  alors  au  créancier  à 
établir  par  des  préfomprions  puiflantes  Tan- 
cérîorite  de  la  dette  ^  &  s'il  ne  l'établit  pas , 
le  mari  eft  déchargé.  Ainfi  jugé  par  quatre 
mtrtts  notables. 

Le  premier  du  19  août  1729 1  a  dé- 
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charge  le  mari  de  la  demande  en  paiement 
d'un  billet  fous  feing  privé ,  fait  par  la 
femme,  en  réfervant  au  créancier  la  raculté 
de  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  (à  fiemme , 
CC&  d'obtenir  cendamnarion»  ce  font  les 
termes  de  l'arrêt,  qui  ne  fera   exécutée 

?u'aprcsla  diffolutiondela  conununauté». 
laidoyeries^  folio  28^. 
Dans  l'efpece  du  fécond  arrêt,  la  dame 
dliarbouYilie  paroifFoit  avoir  fait ,  étant 
veuve  &  avant  ion  fécond  mariage,  un  bil- 
let de  douze  mille  livres  au  (ieur  Paris  Du- 
vernay ,  qui  depuis  le  mariage  en  demanda 
k  paiement.  CÏomme  on  ne  rapportok 
aucune  préfomption  que  la  créance  hic 
réellement  antérieure  au  fécond  mariage 
de  la  dame  d'Harbouville ,  une  fentenœ 
rendue  aux  requêtes  du  palais  le  1 1  juillet 
1780, mit  les  parties  hors  de  cour,  &  con- 
damna le  Heur  Duvernay  aux  dépens- 
Sur  l'appel  eft  intervenu  le  x  juin  175  j , 
en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de 
M.  Gocflar ,  arrêt  qui  a  confirme  la  fen- 
tence  en  réfervant  néanmoins  au  fieur  Du- 
vernay ,  fon  adion  contre  la  femme  après 
la  diiiblution  de  la  communauté  :  non 
trouvé  fur  les  regifirts^ 

Le  troifieme  arrêt  a  été  rendu  le  il 
décembre  1743,  au  profit  du  marquis  de 
Melun ,  à  qui  le  fieur  MelUer ,  receveur 
des  domaines  &  bois  de  MarfeiUe,  deman- 
doit  le  paiement  de  ceitt  treize  inille  fept 
cens  cinquante-trois  livres  contenuesau  bu- 
let  de  la  marquife  de  Melun  d'une  date 
antérieure  au  mariage.  Le  marquis  de 
Melun  répondoit  que  n'ayant  eu  aucune 
coimoiflance  de  ce  billet  lors  de  ion  ma- 
riage ,  il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'il  étoit 
poftérieur.  Par  l'arrêt  le  billet  fut  dédaié 
nul  :  Plaidoyeries  ^  fol.   14,  verfo. 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  le  } 
décembre  1744,  au  profit  du  même  mar- 
quis de  Melun,  contre  le  porteur  d'un 
autre  billet  de  vingt  mille  livres  d'une  date 
antérieure  au  mariage  ;  Plaidayeries ,  foL 
2471  y^rfo. 

14.  Les  àctzts  nées  pendant  la  commu- 
nauté (ont  i^  les  dettes  contraâées  par 
le  mari ,  2*  les  dettes  contraâées  par  la 
femme,  j^  les  dettes  des  fiicceffions 
échues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  con- 


jomts, 


Quant 
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Quant  aux  dettes  contractées  par  Je 
tnari,  c'eft  la  confiéquence  des  principes 
établis  au  $  précédent,  qu  elles  font  dettes 
de  communauté,  foie  qu'il  les  ait  con- 
traâées  pour  l'utilité  de  la  communauté 
ou  non. 

'Il  faut  cependant  excepter  par  fuite  des 
mêmes  principes ,  i®  les  obligatioQs  conr 
traâées  par  le  mari  pour  affîres  dont  il 
tire  feul  le  profit.  Ces  obli^tions  lui  ref- 
tent  perfonnelles  ,  parce  qu  il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  s'avantager  au  préjudice  de  (à 
iemme.  Tel  eft  le  cas  de  l'affianchiiTement 
d'une  fervitude  due  par  l'un  de  fes  propres, 
&  celui  de  lacquifition  d'un  inuneubie  par 
retrait  lignager.  2®  Les  obligations  con- 
tradlées  gratuitement  par  le  mari  envers 
les  enfans  d'un  premier  lit,  ou  envers  fcs 
collatéraux  héritiers  préfomptiS,  font  aufll 
des  dettes  perfonnelles,  dont  il  eft  feul 
tenu.  C'cft  s'avantager  foi-même  au  pré- 
fudice  de  fa  femme ,  que  d'avantager  les 
tntatis  d'un  autre  lit,  ou  fes  collatéraux 
héritiers  préfomptife. 

15.  Les  dettes  contractées  par  la  femme 
ne  font  à  la  charge  de  la  communauté, 
que  dans  deux  cas  feulement. 
•  Ceft  I®  quand  elle^i  été  autoriféc  par 
Ion  mari  pour  les  contracter.  Les  dette? 
contradécs parla  femme  fans  autorifation  , 
font  abfolument  nulles,  non  -  fcultement 

Ear  rapport  au  mari ,  mais  par  rapport  à 
.  i  femme  elle-même ,  &  par  rapport  à 
ceux  avec  qui  elle  a  contracte ,  comme  on 
la  établi  fous  le  mot  Autorifation^ 

Les  dettes  contrac^tées  par  la  feqime  au- 
torifée  par  juftice.au  refus  de  fon  mari, 
font  valables  j  mais  elle  lui  relient  per- 
fonnelles &  ne  font  pas  à  la  charge  de 
la  communauté.  Si  néanmoins  la  commu- 
nauté tiroit  quelque  avantage  de  Taftàire 
pour  laquelle  la  femme  a  été  autorifée 
par  juftice,  la  communauté  feroit  tenue 
d'acquitter  ,  jufqu'à  concurence  de  l'émo- 
lument, les  dettes  contraâées  par  la  femme 
â  cette  occafion. 

2*  La  femme  qui  eft  marchande  pu- 
blique pouvant  s'obliger  valablement  toute 
ieule  pour  tait  de  fon  commerce ,  les  obli- 
gations quelle  contrarie  pour  cet  objet 
deviennent  des  dettes  de  communauté* 
Voyez  Marchande  publiquCi, 

Tome  ly^      * 
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1 6.  Par  rapport  aux  dettes  qui  naiffent 
des  délits,  il  faut  dtftinguet  celles  qui 
proviennent  des  délits  du  mari,  d'avec 
celles  qui  proviennent  des  délits  de  la 
femme. 

Les  premières  font  dettes  de  la  com- 
munauté ,  parce  que  le  mari  a  le  pouvoir 
.  de  charger  là  communauté  de  toutes  fortes 
de  denes. 

Leis  fécondes  ne  font  pas  à  la  charge 
de  la  communauté ,  parce  que  la  femme 
ne  peut  rien  faire  oui  préjudicie  au  droit 
acquis  au  mari  de  difpofer  ainfi  que  bon 
lui  femble  de  tous  les  effets  de  la  com- 
munauté) &  comme  la  communauté  jouit 
de  tous  les  revenus  de  la  femme,  les 
créanciers  pour  délit  ne  peuvent  fe  fair« 
payer  des  condamnations  qu'ils  ont  obte- 
nues, qu'après  la  difToiution  de  la  com- 
munauté :  M.  Pothier ,  n^  zs^* 

Il  femble  que  fi  le  mari  n'eft  pas  tenu , 
comme  commun  en  biens,  des  dettes 
contradées  par  fa  femme  pour  délit,  il 
devroit  en  être  tenu  comme  mari ,  fauf 
fon  recours  contre  la  femme  après  la 
diffolution  de  la  conununauté.  Son  devoir 
eft  de  contenir  fa  femme  >  il  devroit  donc 
être  civilement  refponfable  de  fon  délits 
comme  il  l'eft  des  délits  de  fes  enfans  qui 
font  en  i^  puiffance  :  aufti  l'eft-il  en  Bre- 
tagne,  fuivant  l'article  ^57  de  la  coutume 
de  cette  province ,  qui  doit  être  fuivie  dans 
fon  territoire. 

17.  Si  pour  exiger  le  paiement  de  ce  qui 
lui  eft  dû  par  la  femme,  le  créancier  ne 
vouloir  pas  attendre  jufqu  après  la  difib- 
lution  de  la  communauté ,  il  pburroit  faifir 
réellement  &  faire  vendre  la  nue  propriété 
des  biens  de  la  femme^  à  la  charge  de  l'ufu- 
fruit  au  profit  de  k  communauté.  Cette 
pourfuite  du  créancier  ne  fait  aucun  tore 
au  mari;  il  feroit  contre  toute  juftice  que  la 
femme  pendant  fon  mariage  put  impû- 
nénient  délinquer,  &  que  les  dommages 
&  intérêts  contr'elle  obtenus  \  devinflenc 
ïllufoires  pendant  tout  le  temps  que  duren 
roit  la  communauté. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  dus 
pour  délits,  dont  la  condamnation  emporte 
mort  civile,  voyez  Confifcation,  Voyez 
aufli  le  Brun ,  liy.  2  ,  chap.  2  ,  feQ.  5  ,  /i^ 
;o^  ôc  Renuflgn  j/><^r/.  1 ,  chap.  6^  »*.4aé 
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Sur  la  qucfUon  de  favoir  fi  les  fouîtes 
ic  partage  que  l'un  des  conjoints  peut 
devoir  à  fes  cohéritiers  «  font  une  dette  à 
la  charge  de  la  communauté  »  ou  une  dette 
propre  au  conjoint  héritier  |  voyez  Rt- 
nuuon  ,  part,  i^  chap.  lO ^  rr  it^  & 
fuiv. 

i  f  «  Les  dettes  des  fuceeffions  éckues 
pendant  la  communauté  à  Ton  &  ï  Tautfe 
des  conjoints,  ne  font  pas  entièrement 
i  la  charge  de  la  communauté  >  mais  elles 
n'en  font  pas  non  plus  entièrement  exolufes. 
Il  faut  diftinguer  fi  la  fucceffion  eft  toute 
immobiiiaire ,  ou  bien  compofée  en  partie 
de  meubles.,  en  partie  d'immeubles. 

Si  la  fucceffion  eft  entièrement  mobi- 
iiaire ,  toutes  les  dettes  font  à  la  charge 
de  la  communauté  qui  profite  en  entier  de 
Taiftif  :  M.  Pothier,  ir  260. 

Si  la  fiiccemon  eft  toute  immobiiiaire , 
la  communauté ,  qui  ne  profite  de  rien, 
ne  doit  être  chargée  d'aucunes  dettes:  Ibid. 

19*  Si  la  fucceffion  eft  compofée  en 
partie  de  meubles,  en  partie  d'immeubles 
pour  décider  fi  toutes  les  dettes  font  ou 
ne  font  pas  à  la  diarge  de  la  communauté, 
il  faut  avoir  é^rd  aux  difpofitions  que 
contient  ,  relativement  au  paiement  des 
dettes ,  ht  coutume  qui  a  déféré  la  fuc- 
ceffion :  voyez  Succtffion.  La  portion  de 
dettes  dont  cette  coutume  charge  le  mo- 
bilier, fera  à  la  charge  de  la  communauté, 
&  la  portion  dont  elle  charge  l'immobilier, 
fera  perfonnelle  au  conjoint  héritier.  Ainfi 
lorfoue  le  mobilier  eft  chargé  de  toutes 
fes  dettes  mobiliaires  par  la  coutume  qui 
défère  la  fucceffion,  la  totalité  des  dettes 
mobiliaires  fera  à  la  chargé  de  la  commu* 
nauté  :  M.  Pothier  ibid. 

A  Paris  &  dans  le  plus  grand  nombre  des 
coutumes^  où  les  dettes  (e  payent  par  con- 
tribution fur  lemobilier  8c  fur  l'immobilier, 
U  faut  faire  la  répartition  de  la  totalité  des 
dettes  fur  le  mobilier  8c  fur  rimmobilier. 
La  portion  contributoire  du  mobilier  fera  à 
la  charge  de  la  communauté  9  la  portion 
contributoire  de  llmmobilier  reflinra  à  la 
charge  du  conjoint  héritier  Tel  eft  l'avis . 
de  le  Matrre,  fur  Paris  art.  245;  de  la 
Jeannès ,  pr.  de  la  jur.  franc,  /i*  34s;  8c  de 
M»  Pothier,,  nT  x6u  Ceft  aînfi  qu'on  opcre 
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au  ch&telet  dans  tous  les  comptes  iC  pi»> 
tages  de  communauté. 

Rcnutton,  pare,  i,  ch.  la»  n*  11; 

8c  le  Brun,  liy.  2  ,  eh*  3$/^-  ^>  ^ft*  > 
&  1^  font  d'avis  que-'la  communauté  doit 
fupporter  la  totalité  des  dettes  mobiliaires, 
&  le  conjoint  héritier  la  totalité  dds  deues 
immobiliaires.  Ce  fentiment  contre  Icqjwl 
s'eft  élevé  avec  force  la  Jeannès  Md^  ne 
peut  être  adopté  que  dans  les  cotinuncs  qiir 
cïurmnt  le  mobilier  des  detces  mohiUûres, 
te  nmmobiliet  des  dettes  ioaraobilîairesi 
Dans  k  coutumede  Pari&&  autres  femblsr 
blés,  danslefquelles  le  inobiUec  8e  1  umno* 
biUec  contribuent  â  toutes  les  dettes,^  ndfoa 
de  l'émolument ,  le  conjoint  héritier  &  la 
communauté  doivent  7  contribuer  dans  k 
même  proportion ,  fuivant  l'ulage  oUbifè 
au  châtelet  :  en  a^  autrement  ce  finoit 
bkfler  ouvertement  l'équité,  otâ  doit  êoe 
k  première  bafe  de  cette  contnbudon. 

2o.  Les  dettes  contraâées  pendant  k 
mariage  font  dettes  de  la  communauté» 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui  (ont 
contraâées ,  (bit  à  llnftant  de  k  mort  du 

S»rédécédé,  (oit  depuis  :  celles-d  reftent  pér- 
onnelles au  furvivant  ou  aux  héritiers  da 
prédécédé.  C'eft  par  cette  raîfbn  que  les 
firais  fiméraires ,  le  deuil  de  k  veuve  qui. 
en  (ait  partie ,  l'acquittement  des  \tp  da 
défunt  ne  font  pas  a  k  charge  de  k  com* 
munauté ,  mais  des  héritiers  du  prédécédé» 
Plufieurs  coutumes  s'en  (ont  expliqué*, 
entr'autres  celles  de  Meaux,  art.  51  ;  il 
faut  étendre  leurs  difpofitions  aux  ooununes 
muettes. 

§  X.  Quelles  font  lesehargest  dêUicowtf^ 
munaute  conventiomielU  f 

!•  La  communauté  conventionnelle doil^ 
en  général ,  fupporrer  xoutes  les  charges 
de  k  communauté  légale.  Il  ne  peut  y 
avoir  \  cet  égard  de  diftrence  entre  ces 
deux  communautés  ,  que  celle  qui  rèfulte 
des  conventions  paniculieres,  (àites  parles 
conjoints  dans  leurs  contrats  de  roaruges , 
telarivement  aux  dettes. 

Il  eft  a(&2  ordinaire  de  convenir  que 
chacun  des  con|oints  payera  (i^iarément 
les  dettes  par  lui  créées  avam  fi>a  otatîag^r 
voyez  Sétparatioa  Je  detteu 
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t\  ÏÀrf^ull  ^  totirenu  loiie  mot  o» 
<Itti  'échém  piHr  fiicedfioa  ieri  pfbpre, 
ks  dettes  des  facceffions  ^kaes  pendaac 
le  mariage ,  font  en  enritr  à  la  charge 
iu  conjoint  héritier  i  &  fi  ia  coxnmunauté 
les  acquitte  »  il  lui  en  eft  dû  récompeniê. 
N'ayant  rien  dans  Taâif  »  elle  ne  doit  rien 
iupporter  dans  le  paffif. 

)•  Dans  le  nomoce  des  "chaffges  de  la 
commumiuté  lé^e,  tjoe'noia'àivonsdé- 
tiullëes  au  $  prfcédent,  il  en  eft  d'eilèn* 
délies  à  la  fociété  conjugale,  8c  dont 
^n  ne  peut  la  décharger  même  par  une 
Convention  ^refle  :  telles  font  la  noar- 
rieure  &  Tentreden  dn  deitt  époux  8c 
des  enfans  communs ,  laquittement  des 
dettes  coiitraAébs  par  le  mari* 

4.  Lorfquc  là  remme,  en  cas  de  re- 
nonciation »  reprend  (on  apport  en  Terni 
d  une  daufe  qui  lai  en  accorde  la  acuité , 
les  dettes  dont  elle  étcnt  chargée  en  fe 
Qiariant  font  de  droit  i  ûl  charge  per- 
sonnelle. La  fcimme:  qui  ufe  du  <ueit  de 
reprife ,  doit  ièule  acquitter  ces  àcn» ,  8c 
en  indemnlfer  la  communfHxni^  qui  les  a 

frayées.  Le  mari  en  accordant  la  tepnCk  de 
apport,  tï9L  entendaqoe  l'apport  «Tdâif: 
or  l'apport  éBôSûi  ità  Tèâif  dédââfon 
&ive  du  pàffif.  Là  femme  tne  doit  donc 

Sfirendrê  les  bfetts  par  elle  apportées,  qtie 
us  la  dédttâieto  des  dettes  jpar  elle  con- 
tt^aâées  avant  ion  mariage.  Ceft  l'avis  de 
Henuifen,  p.  a,  ch.  5,  n*  5^7;  de  le 
M«ttè  fift  Paris^A/v.  ttdi;4c  de  M.  Pothier, 

Le  Brun ,  /.  ^  ^  ch.2^  feS.  2  ,  iifi.  5, 
nm  st;  8c  Fenriere  fva  l'urticle  221  de  la 
cèmume  de  Paris  $  gl»  i ,  n""  y ,  penfènt 
at  contraire  que  la  fevnme  doit  réprendre 
ce  qu'elle  a;àpporVéy  £ranc  &  quitte  de  tou- 
tes dettels  par  elJe  contraâées  avant  fon 
Muriage.  Mais  ces  auteurs  interprètent  la 
daufe  de  reprife  d'une  manière  tout-â- 
fkit  tonti^ire  à  l'intenrion  manifefte  des 
^rries.  Les  parties  ne  veulent  pas  que  la 
lèmme  qiii  renoncera  i  la  communanté , 
perde  fon  apport;  mais  leur  intenrion  n'eft 
^as  qu'elle  gagne  par  cette  reprife.  Or,  ne 
èroit-ce  pas  reprendre  plus  que  fon  ap- 
port, que  de  reprendre  francs  de  dettes 

«M  objets  par  elles  aroortés  chargés  de 
dettes  ! 


I  XI.  Z?«  U  Mjffvlunon  de  ùi  ewnmu- 

aauuL 

t.  La  communauté  conjugale ,  à  la  dif- 
férence des  autres  fociétés ,  ne  peut  fe  dif- 
ibudre  par  le  con&ntement  réciproque  des 
conjoints  iflbdés.  Plufieurs  événemensy 
doxment  liea,  la  mort  naturelle  ou  fa 
mort  dviie  de  l'un  des  conjoints,  la  fé- 
paration  de  biens,  la  lëparation  de  corps, 
la  condamnation  de  la  ienune  pour  crime 
d'adultère. 

1.  Si  la  aK>rt  naturelle  de  l'un  des  con- 
joints diflout  la  communauté,  c  eft  une  fuite 
de  la  loi  généralciqui  veut  que  totite  fociété 
foit^iflbute  par  la  mort  de  l'un  des  aifodés. 

II  y  a  néanmoins  des  cas  particuliers , 
dans  lefquels,  par  exception^  il  s'établit, 
entre  le  fnrvivant  &  les  héritiers  du  pré- 
décedé,  une  continuation  de  communauté 
qui  eft  confidérée  dans  quelques  coutumes 
comme  une  fociété  nouvelle,  &  dans  d'au- 
tres ,  du  nombre  defquelles.  eft  la  coutume 
de  Paris,  comme  l'andenne  fodété  non 
diffoute  :  voyez  Contimuui<m  de  corn'* 
munàuté  $  I  &  IL 

3.  La  mort  dvile  met  fin  à  la  com- 
munauté, parce  qu'elle  rompt  tous  les 
liens  civils.  Le  mariage  refte  valable  quant 
au  (kcrement,  mais  fes  effets  dvils  font 
détraits,  &  fèx  cçnféquent  la  communauté 
eft  diflbute* 

On  diftingue  deux  caufes  de  la  mort 
dvile;  la  prcxeffion  reUgieufe,  &  la  con- 
damnation à  une  pdne  capitale. 

La  profefiion  religieufe  d'un  feul  des 
deox  époux  n'eft  pas  valable,  d'après  les 
canons  qui  exigent  que  l'un  Ac  l'autre 
fâiTcnt  profeflîon  relt^ufe  -,  ainfi  elle 
ne-  peut  opérer  la  oifTolurion  de  la 
communauté  iubfifiante  entre  les  deux 
époux. 

Le  cam>n  i^  exiruy  de  conv.  cortfug.  ^ 
permet  au  mari  de  fiure  feul  profemon  , 
A:  à  k  ittamt  de  lefler  dans  ie  monde 
en  fàifant  vœu  de  garder  la  continence , 
dans  le  «as  auqud  elle  feroit  d'un  âge 
avancé  &  d'une  vie  édifiante,  oui  ne  per« 
mettrok  pas  d'eppréhender  qu'elle  manquât 
à  (on  voHi  de  continence.  Dans  ce  cas 
pa^oilier ,  la  profeffion  du  mari,  fans  celle 

Y  y  y  y  i j 
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de  la  femme,  fufKroîc  pour  diflbudre  la    conjoints  par  une  fépaHarion   joilidaûe/ 


communauté* 

4.  Quant  à  la  condamnation  capitale  » 
il  faut  diftinguer  les  pays  ou  la  confilcation 
n'a  pas' lieu,  &  les  pays  ou  la  con&Tcatîon 
a  lieu. 

Dans  les  pays  où  la  confîfcadon  n'a 
pas  lieu ,  la  mort  civile  encourue  par  la» 
condamnation  à  une  peine  capitale,  opère 
les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle 
par  rapport  aux  biens  du.  condamné  en 
général,  &  en  particulier  par  rapport  aux 
cfiets  de  la  communauté. 

En  pays  où  la  confifcadon  a  lieu ,.  la 
condamnation  à  peine  capitale  intervenue 
contre  lun  des  deux  époux, a ,  par  rapport 
aux  biens  de  leur  communauté ,  des  ei9èts 
partiailiers  dont  nous  parlerons  au  mot 
Corififcation  y  %  V. 

5.  La  réparation  de  biens  ayant  pour 
but  d  oter  au  mari  l'adminiftration  des  biens 
de  la  femme,  foit  que  ces.  biens  foienc 
propres  à  la  femme  &  que  le  mari  en  ait 
feulement  la  iouiflance,  foit  quelle  le» 
poflede  avec  lui  en  commun,  fon  ef&c 
néceifaire  eft  de  diflbudre  la  communauté. 
Le  même  effet  eft  auflî  néceffairemcnt  pro^ 
duit  par  la  féparation  de  corps,  puiique 
celle-ci  emporte  toujours  la  féparation  de 
biens. 

6.  Quoique  la  féparation  de  corps  ou 
'de  biens  ait  l'eftet  de  diffoudre  la  com- 
munauté ,  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'exer- 
cice de  toutes  les  adions  données  â  la 
iemme  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  faut  diftinguer,  à  cet  égard, les  droits 

3ui  lui  font  accordés  dans  le  cas  de  la 
iffolution  quelconque  de  la  communauté, 
d'avec  ceux  qui  ne  lui  fon  accordés  que 
dans  le  cas  où  elle  furvivra  à  fon  mari. 
Au  nombre  des  droits  de  la  première  forte, 
font  le  remploi  des  propres  aliénés ,  fin* 
demnité  accordée  à  la  femme  pour  les 
dettes  dans  lefquelies  fon  mari  l'aura  fait 
s'engaçer  perfonnellement ,  la  faculté  à  elle 
concédée  de  reprendre  fon  apport  en  re- 
nonçant. 

Le  douaire  eft  un  exemple  bien  connu 
des  droits ,  à  l'exercice  desquelles  la  fépa- 
ration ne  donne  pas  lieu  parce  qu'ils  (ont 
accordés  dans  le  cas  de  furvie  feulement, 
le  que  la  diiiblunon  qui  arrive  du  vivant  des 


n  eft,  pas  le  cas  prévu  par  les  parties  con- 
tradântes.  Il  en  eft  de  même  du  pré- 
dput  ',  ,ni  l'un  ni  l'auti e  Ans  conjoints  n  a 
droit  de  le  prélever  au  partage,  m  cas  de 
diffolution  du  vivant  des  deux  conjcHBts  : 
M.  Pôthier,  n*  ^s* 

7.  Le  jugement  qui  for  la  plainte  dit 
mari  déclare  la  femme  convaincue  da- 
diiltere ,  opère  une  véritable  féparation  de 
corps  en  ordonnant  la réclyfion  de  la  femme; 
ainu  il  diflbut  la  communauté.  Dans  ce  cas 
particulier ,  il  n'y  a  point  de  partaj^  à 
faire  des  biens  qui  la  compofoient»  Le  mcxne 
jugement  les  adjuge  en  entier  au  mari  iC 
déclare. la  femme  déchue  de  tous  droits 
dans  la  communauté.  Voyez  au  Journal 
des  audiences ,  pom.  1 ,  hv.  3  >  chap.  4s  9 
un  arrêt  du  5  odobre  1^37.  Voyez  aufli 
d'autres  arrêts  plus  modernes  cirés  au 
mot  Adultère ,  $  X ,  n^  j  €rjidv.  iom.  1 1 
pag.  Z92. 

'  8.  LorfqUe  les  deux  époux  ané^tiflent 
par  un  confentenient  mutuel  la  fépara- 
tion ,  foit  de  corps ,  foit  de  biens ,  toutes 
les  chofes  font  rétablies  dans  leur  premier 
état.;  &  la  communauté  qui  renaît  eft 
cenfée  n'avoir  pas  ceffé  d*exifter« 

En  cofiféquence ,  .  les  acquêts  fatts  païf 
l'un  &  l'autre  des  deux  conjoints  peu-» 
danc  leur  féparation ,  font  conquets  de  la 
communauté  rétablie.  Oeft  la  dédfîoQ 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  an.  ipp,  qui 
doit  être  étendi][e  aux  autres  coutumes , 
fuivant  le  fentiment  unanime  des  au:^ 
teurs. 

9.  .Lorfque  le  rétabliflèment  de  la  com* 
munauté  opéré  par  le  confentement  mip 
tuel  des  deux  époux ,  eft  très-défavanta-» 
geux  à  l'un  y  &  très-avantageux  à  i'auore  $ 
ne  pourroit  -  on  pas  le  regarder  comme 
un  avantage  entre  mari  &  femme  pjrohibé 
par  la  loi } 

Pour  repondre  exademement  à  cette 
queftion ,  il  faut  diftinguer  fi  la  féparation 
prononcée  entre  les  époux,  étoit  une  fé' 
paration  de  corps  ou  une  féparadon  de 
biens. 

Si  la  féparation  eft  une  féparation  de 
corps,  les  deux  époux  qui  fe  réuniffent 
ont  pour  but  unique  de  fe  zécondliet  Sc 
non  de  s'avantager» 
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La  réconciliation  doic  être  entière.  Il 
faut  quelle  anéannfle^ous  les  effets  de  la 
difcorde  qui  a  régné  entre  les  époux ,  de 
quelque  nature  quils  foient.  L  avantage 
qui  peut  réfulter  par  accident ,  de  cette 
réconciliation,  ne  doit  donc  pas  empêcher 

3 u  elle  anéantifle  entièrement  la  diflblution 
e  communauté  produite  par  la  fépara-- 
don  de  corps. 

Quant  à  la  réparation  de  biens,  il  pour- 
roit  y  avoir  plus  de  difficulté ,  parce  qu'elle 
n'eft  pas  aullî  oppofée  au  but  du  mariage 
que  la  féparation  de  corps.  Néanmoins 
comme  fon  anéantiiTement  rameiie  les 
chofes  au  droit  commun,  &  contribue 
à  rétablir  entre  les  deux  époux  l'union  & 
la  concorde  toujours  altérées  par  une  répa- 
ration judiciaire ,  le  rétabliuement  de  la 
communauté  diflîoute  par  une  (impie  répa- 
ration de  biens  s'opère  par  le  confentemenc 
mutuel  des  parties,  fans  égard  à  l'avan- 
tage qui  pourroit  en  réfulter  en  faveur 
de  l'un  d'eux.  Un.  pareil  rétabliffement 
n'eft  point  regardé  comme  un  avantage 
prohibé  par  la    loi  :  c'eft  la  décision  de" 


L'incapacité  du   chef  doit-elle  en  opérex 
la  diflolution  de  plein  droit } 

Renuflbn,  iiid.  n^  57 ,  tient  rafiîrraa- 
vive.  Le  Brun ,  liv.  3 ,  chap.  i ,  n?  43  ^ 
décide  au  contraire  que  le  jugement  d'in- 
terdidion  prononcé  contre  le  mari  pour 
caufe  de  démence,  n'opère  pas  par  lui- 
même  de  de  plein  droit  la  dijfTolution  de  la 
communauté ,  mais  que  ce  jugement  four- 
nit feulement  un  moyen  d'y  parvenir  en 
demandant  la  féparation  de  biens  qui  fera 
prononcée  par  un  nouveau  jugement ,  & 
que  jufqu'à  ce  nouveau  jugement  la  com- 
munauté continue  d'avoir  lieu ,  le  curateur 
du  mari  en  étant  l'adminiftrateur  en  fon 
lieu  &  place.  C'eft  auflî  l'avis  de  M.  Po* 
thier,  n?  s<>9» 

Il  eft  d'ulage  au  châtelet  lorfqu'un  niari 
eft  interdit  pour  démence .  de  lui  donner 
fa  femme  pour  curatrice  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  raifons  particulières  d'exclufion.' 

Si  la  femme  curatrice  de  fon  mari  n'ob- 
tient pas  la  féparation  de  biens ,  la  com^ 
munauté  continue  d'avoir  lieu. 

1 1.  On  ne  peut  pas  dire  que  le   juge- 

jbuplefHs^  de  la  Comm.    //V.    i  ^  chap.  ^  ment  qui  déclare  nul  le  mariage  qui  pa- 

&  de  le  Brun ,   de  la  Comm.  liv.     roît  con^raâé  entre  deux  perfonnes ,  opère 


3,  chap.   I  ,  n*  22. 

10.  L'interdiâion  pour  démence  pro- 
noncée contre  l'un  des  deux  époux ,  opcre- 
t-elle  de  plein  droit  la  difTolution  de'  la 
communauté  conjugale  ? 

L'interdiâion  a  été  prononcée  contre 
la  femme  ou  contre  le  mari. 

Si  c'eft  la  femme  qui  eft  interdite  pour 
iUmence ,  le  mari  en  qualité  de  chef  de 
la  communauté  a  droit  dadminiftrer 
les  biens    de  fa   femme,  &  d'en  jouir 

i>our  foutenir  les  charges  du  ménage.  Ni 
a  démence  furvenue ,  ni  le  jugement  d'in-- 
terdidion ,  ne  peuvent  lui  ôter  fon  droit 
d'adminiftration.  Ainfi  nonobftant  l'inter- 
diâion  pour  démence  prononcée  contre 
la  femme ,  la  communauté  continuera  d'à- 
Toir  lieu  entre  les  deux  époux  :  c'eft  l'avis 
de  Renuflbn,  pare.  1  ,  chap.  ^^  n^  56, 
&  de  M.  Pothier ,  n*  509. 

Si  c'eft  le  mari  qui  eft  interdit  pour  dé- 
mence ,  étant  jugé  incapable  d'adminiftrer 
fes  propres  biens  u  nepeut  adminiftrer  ceux 
de  la  communauté.  Cette  efpece  particu- 
lière de  Xociété  n'a  plus  fon  chef  légal 


la  diffolution  de  la  communauté.  Il  rélulte 
d'un  pareil  jugement  que  la  communauté 
n'a  jamais  exifté,  &  qu'il  nV  a  eu  entre  les 
deux  perfonnes  qui  paroifloienr  mariées, 
qu'une  fociéré  de  fait,  laquelle  n'a  pas 
tous  les  effets  de  la  communauté  conju- 
gale :  M.  Pothier,  n?  ^08. 

$  XII.  De  Vaceeptation  de  la  commua 
nauté  y  &  de  la  renonciation  à  la 
communauté. 

r.  La  communauté  étant  difloute ,  les 
effets  de  cette  fociétc  doivent  naturelle- 
ment fe  partager  entre  les  deux  afibciés 
ou  leurs  reprélcntans.  Avant  ce  partage, 
la  femme  ou  fes  héritiers  à  fon  défaut , 
ont  de  droit  commun  la  faculté  d'accepter 
la  communauté  ou  d'y  renoncer. 

Si  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent 
à  la  communauté ,  il  n'y  a  point  de  par- 
tage à  faire,  lous  les  effets  reftent  au 
mari  qui  en  eft  feul  propriétaire,  à  la 
charge  de  remplir  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers de  leurs  droits.  Voyez  Renonciation 
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à  la  communauté. 

Si  la  femme  ou  fes  hériricrs  aitceptent 
la  communauté  >  alors  il  faut  procéder 
iKi  partage  âes  efFets  qui  la  Compofenr. 
Voyez  Partage  de  communauté. 

1.  Anciennement  la  femme  proprié- 
taire pour  moitié  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  à  titre  d'allbciée  de  Ton  mari  ^ 
ne  pouvoit  renoncer  à  cette  propriété  pour 
s'exempter  des  charges.  Il  en  étoit,  a  cet 
égard ,  de  la  fociété  conjugale  comme  des 
autres  fociétés.  Après  la  difTolution  la 
femme  reftoit  malgré  elle  propriétaire  pour 
iTioitié  de  tous  Tes  effets  appartenans  à 
la  fociété ,  â  la  charge  de  payer  la  moitié 
des  dettes  :  mais  fucceflivement  on  a  ac- 
cordé à  la  femme,  foit  noble,  foit  rotu* 
tlttt  ^  à  fes  enfans ,  à  fes  héritiers  coilaté- 
rauk  y  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer 
i  la  communauté. 

De  cetié  origine  de  la  faculté,  de 're- 
noncer ,  il  réfulte  que  la  renonciation  doit 
èttt  exprelTe  :  tant  que  la  femme  n  a  pas 
renotice  exprelTément  à  la  communauté, 
elle  n'a  pas  abdiqué  la  propriété  de  (a 
^art  dans  les  effets  aommuns ,  donc  elle 
eft  faiHe  comme  affociée  du  défunt  ^  elle 
ddt  être  réputée  commune.  L'accepta- 
tion exprefle,  parconféquent ,  n'eft  pas 
néceffaire.  Une  acceptation  tacite  fufiic 
l^our  prouver  l'intention  de  la  veuve,  de 
profiter  du  droit  dont  elle  fe  trouve 
faifie. 

3.  L  acceptation  de  la  communauté  eft 
expreiTe ,  lorfque  la  terome  prend ,  dans 
quelque  aâe  poftérieur  à  la  mort  de  fon 
mari ,  là  qualité  de  commune  en  biens  : 
elle  eft  tacite ,  toutes  les  fois  que ,  fans 
prendre  précifément  la  qualité  de  com- 
ihune ,  elle  agit  de  manière  à  prouver 
que  telle  eft  fon  inrenrion. 

Quels  font  les  faits  dont  on  peut  in- 
duire une  acceptation  tacite  ?  ce  Pour  qu'un 
fait  de  la  femme  renferme  une  accepta- 
tion de  communauté ,  il  faut ,  fuivant  la 
règle  pof^epar  M.  Pothicr,  n^  557»  que 
le  fait  foit  tel  ou  il  fupppfe  néceflàiremenc 
en  elle  la  volonté  d  être  commune ,  & 
qu'on   ne  puifTe  appercevoir  de  raifon , 

Pourquoi  clït  auroit  fait  ce  qu'elle  a  fait, 
elle  n'eût  pas  voulu  être  commune  »» 
On  en  peut  donner  pour  exemple^ 
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I*  Ijà  chfp'ontittto  eue  là  fttttme  wA^ 
depoii  h  tfiflÛifriofû  de  la  coKutninaiilé, 
de  quelques  ^ffttis  qd  en  font  ^ties, 
fans  avoir  d'autre  titre  pour  en  dtfpofof 
que  la  qualité  de  coimnàne. 

z^  Le  paiement  par  elle    (ait  de  & 

f^att  dans  une  dette  de  communauté,  à 
aquelle  elle  n'efl  pas  obligée  en  {on  noÉi 
perfonnel ,  mais  feulement  à  titre  de  com- 
mune. 


3^  La  vente  ou  la  cefCon  <pie  Uit  la 
veuve  de  fon  droit  dans  la  communauté. 
On  ne  peut  vendre  ou  céder  que  ce  qu'on 
pofTede. 

4.  Si  la  femme  avoit,  pour  difpofer 
des  effets  de  la  communauté,  un  autre 
titre  que  celui  de  conununc ,  on  ne  pour- 
roit  en  induire  contre  elle  aucune  accxp- 
tation  tacite.  Nous  en  donnerons  pour 
exemple , 

1*  Le  paiement  d'une  dette  de  com- 
munauté, à  laquelle  elle  eft  obligée  pec- 
fonnellement.  Elle  eft  cenfée,td«nscecas, 
payer  pour  remplir  fon  obligation  perfen- 
nelle,  &  non  pour  acquitter  la  dette  de 
la  communauté. 

1*  La  veuve  peut  refter  dans  la  maifbn 
de  fon  mari  juiqu'à  ce  que  l'inventaire 
foit  achevé.  Ayant  le  droit  d'être  nourrie 
jufqu'à  cette  époque  aux  dépens  de  la  com- 
munautéy  elle  peut  même  confonuner  pour 
fa  nourriture  &  celle  de  fèsdomeftiques,  les 
provifîons  qui  fe  trouvent  dans  la  maifon , 
fans  qu'on  puifTe,  pour  cela,  la  réputer 
commune.  (J'eft  la  décifion  d'un  aâe  at  no- 
toriété'du  châtelet,  du  21  juillet  léSS^qm 
porte  ce  qu'il  eftloifible  à  une  veuve  après 
le  ilécès  de  fon  mari  y  de  demeurer  avec 
fa  famille  en  la  maifon  oà  H  efl  décédé 
&  d'y  vivre,  fans  que  pour  cette  réfi- 
dence  on  puifTe  lui  imputer  avoir  fidt  ade 
de  commune,  ni  la  rendre  tenue  des  dettes 
de  la  Communauté  » . 

3^  La  veuve  étant  prépoKe  dedrtHt  i  la 
conf ervadon  des  effets  m  la  cofflitnmauté, 
jufqu'à  la  pef fèâion  de  rinventaiire ,  tout 
ce  qu'elle  fait  pour  la  coiïfervanan  de  ces 
effets,  ne  p«ut  lui  être  imputé  conime 
feJt  à  titre  de  conunune.  Telle  eft  une 
réparation  urgente  à  l'un  des  batiniens  de 
la  communauté  ;  ttlle  eft  oicore  parmi 
les  marchands  t  la  continuitkm  du  dâifc 
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àtî  marcbandifes  i,  qici  eft  néccifaire  pour  7.  Tout  ce  qui  vient  d'ccre  dit  fur 

con&tvcr  ie  fonds  de  comoietce*  laccepcation  tacite  de  la  commiinauté  de 

4^  Qft  ne  faut  oit  léputer  aâe  de  com-  la  part  de  la  veuve ,  s  applique  aux  hé- 

muoe ,  les  ordres  donnés  pouc  les  obfé-  uciers  de  la  fcoinpie  décâée  avanc  fon 

qâes ,  ni  le  paiement  des  nais  funéraires ,  nmu 

puifque  ces  &ais  font  à  la  charge  de  la  8.  La   femme  qui  a  accepté  e(l  tenue 

iucceffiondupiédécédé  »&  non  de- la  corn-  pour  moitié  de  toute&  les  dettes  &  charges 

fnunauté.  Seroit-il  d  ailleurs  propofable  ne  la  communauté  ^   mais  elle   n'en  eft 

d'imputer  à  la  veuve ,  &  de  rendre  pré*  pas  tenue  indéfiniment  ^  elle  a  le  privilège 

fudiciable  à  fcs  droits ,  le  foin  qu'elle  auroit  «e  n^en  être  tenue  que  jufqu'a    concur- 

pris  de  rendre  les  derniers  devoirs  à  fon  rence  de  l'émolument, 

xuari  ?  Elle-  exerce  ce  privilège  9  non-feulement 

5*  La  nature  des  ades  (è  détermine  par  la  contre  les   héritiers  de  ipn  mari ,  mais 

nature  des  conventions  qu'ils*  renferment ,  encore  contre  les  créanciers  de  la  com-*- 

encore  plus^  que  par  le  nom  qu'on  leur  muaaûté.    En   leur    rendant  compte  de 

donne.  Ainfi  lorfque  la  femme  paife  un  tout  l'émolument  qu  elle  en  a  tiré ,  elle 

aâe  qualifié  de  renonciation»  mais  qui  eft  libérée  envers  eux  du  iurplus  des  dettes 

dans  le   fond  eft  une  véritable   accep-  purement  communes.  Nous  difoas  jnin^ 

ration,  elle  doit  être  conddérée  comme  ment   communes  •*   car    ce    compte    ne 

ayant  accepté.   Tel  eft   le  cas,  où   la  l'exempte  pas  de  payer  aux  aéanciers^ 

vçi^ve  renonce  en  faveur  d'un  d  entre  plu-  les  dettes  pour  lefqueues  elle  ie  feroit  oblt^ 

fieurs  héritiers  de  foa  mari  L'aâe  con*  gée  perfonnellement ,  fauf  après  les  avoir 

tient  alors,  iipe  vécitable  acceptation  :da  payées  à  exençer  fon  recours  contre  les 


nxv 


droit  de  la  femme  dans  la  communauté  »  béritiers  de  Son  mari 

&  ua  véritable  ttaofpprt  de  ce  droit  à        9.  L'émolument  que  la  fernme  a  retiré 

celui  des  héritiers  du  mari ,  en  faveur  dik^  de  la  communauté  »  doit  fe  juftifier  aux 

2uel  elle  reiv)nce.  U  en  feroit  autrement  créanciers  par  un  bon  &  loyal  inventaire^ 

la  veuve  avoir  renoncé  A  favçur  de  Cette  néceflîté  de  Iinventairé  eft  prefcrite 

tous  les  héritiers  en  général}  ce  dernier  par  l'article  ni  de  la  coutume  de  Paris,, 

aâe,  qui  ne  changeroit  en  rien  le  droit  des  qui  porte  :  ce  Le  mari  ne  peut  obliger  là 

héritiers  dans  la  communauté ,  feroit  une  remme.  ....  plus  avant  que  jofques  ^ 


véritable  renonciation. 

€.  Si  la  veuve  renonce  à  la  commu- 


la  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  (9^  héri- 
tiers amendent  delà  communauté,  pourvu 


nauté  en  faveur  des  héritiers  de  fon  mari  toutefois  qu'après  le  décès  de  l'un   des 

CD  général ,  moyennant  une  fomme  d'ar-  conjoints   foit   fait  loyal   inventaire ,  & 

gent  qu'elle  en  reçoit ,  l'aâe  doit-il  être  ou'il  n'y  ait  faute  ou  fraude  de  U  part 

regarde  de  Gi  part  comme  une  véritable  oe  la  femme  ou  de  fes  héritiers  >»•  Cet 

senonciation ,  ou  conrmie  une  acceptation  article  fait,  à  cet  égard,  le  droit  commun 

de  fon  droite  qu'elle  vend  aux  héritiers  de  la  France.  U  en  réfulte,  que  faute  par 

de  fon  mari}  la  veuve  d'avoir  fait  un  inventaire,  elle^ 

Quoiqu'un  pareil   aâe  (bit  »  dans  la  fera  tenue  indéfiniment  envers  les  créan- 

fité,  une  vente  que  la  veuve  fait  de  ders  de  la  comnuinaucé  de   moitié  dans 

ion  droit  dans  la  communauté  t    néan*  toutes  les  dettes^ 
moins  dans   la   pratique   on  le  regarde        II  en  eft  de  même  fi  ITnvenraire  fait 

non  comme  une   vente ,  mab    comme  par  la  veuve  n'eft  pas  fi^dele.  Alors ,  aux 

une  coavenrion  particulière,  </(7  2/ry4C/tfx,  termes  de  l'article  cité  »  elle*  perd  fow 

k  vous  donne  afin  que  vous  renonciez,  privilège,  de  ne  pouvoir  £tre  tenue  de^ 

La  veuve  qui  renonce  a  prix  d'argent  eft  dettes  communes  au-delà  de  l'émoUiment  ^, 

confidérée  comme  n'ayant  pas  difpofë  des  elle  en  fera  tenue  indéfiniment  :. voyez  K&^ 

objets  auxquels  elle  renonce ,  &  on  ne  lui  ceU\ 


difpute  aucun   des  privilèges  réfultans  dd: 
fil  renonciation  ;  ^L  Pothieif,  n^  54s- 


To.  Xe  privilège  au'â  Ik  femme  de  ne 
pouvoir  être  teniie^  des  dettes  aa-deli  ér 
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I  émolument ,  ne  lui  cft  pas  perfonneU     mun  de  tous  les  pays  où  la  communantf 

II  padè  à  fes   héritiers ,  foit  ditedts,  foft  eft  admife.  Ainfi  jugé,  dans  descoutuma 
collatéraux.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  Tar-  muettes,  par  plufieurs  arrêts  rapportés  pat 
ticle   228   de  la  coutume  de  Paris,  qui  Brodeau  fur  I/yuct ^  Ut.  d chap*  s 4* 
vient  d  etie  cité ,  &  tel  eft  le  droit  com- 

COMMUNAUTÉ    D' H  A  B  I  T  A  N  S^ 
^  y  oyez  i^.  Corps;  2^  Perfonn€^ 
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§  I.  Définition  &    origine  des   commu* 
'  nautês  d^  habit  ans. 

1.  On  donne  le  nom  de  communauté 
d'habitans  à  l'univerfalité  des  perlonnes 
qui  habitent  ou  la  même  ville,  ou  le 
même  bourg ,  ou  la  même  paroilTe.  Ces 
habitans  étant  dans^  lufage  de  s'afTem- 
bler  pour  délibérer  fur  les  intérêts  com- 
muns qui  naiflènt  de  leur  rapprochement  \ 
ils  font  en  conféquence  regardés  comme 
formant  une  forte  de  communauté  ; 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  entr'eux  dç  lien  per- 
manent. 

2.  L'origine  des  communautés  d'habi- 
tans  fe  reporte  à  rétabliflement  des  corn- 
munes. 

Dans  les  monumens  de  notre  hiftoire , 
on  entend  par  commune ,  les  fujets  d'une 
feigneurie,  réunis  en  un  corps  pour  jouir 
des  biens  &  des  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés  par  leurs  leigneurs. 

Le  mot  commune  Hgnifîe  auflfi  certains 
biens  appartenant  à  une  communauté 
d'habitans.  Voyez  Commune^  Communaux. 

3.  On  n'entrera  pas  ici  en  difcuflion 
fur  l'époque  &  la  caufe  des  premiers  éta- 
blifTemens  des  communes  ou  communautés 
d'habitans.  Ceft  un  point  fur  lequel  il 
faut  confulter  les  hiftonens  qui  eux-mêmes 
ne  s!accordent  pas  entièrement  \  il  luffira 
de  dire  un  mot  fur  ce  qui  parole  le  plus 
certain» 


4.  Les  peuples  tombés  dans  1  efclavigri 
pendant  la  féconde  race  de  nos  rois,  ne 
pouvoient  '  avoir  entr'eux  aucune  reUtion 
civile.  Sous  la  troiCeme  race  ^  la  fervitude 
de  corps  s'abolit  peu  à-peu  ;  les  ferfs  de4 
Tinrent  main-monables  :  mais  la  fervitude 
des  biens  refta  prefque  la  pême. 

Vers  la  fin  du  douzième*  (iecle  &  pen* 
dant  les  fuivans,  les  fdgneurs»  par  hu« 
manité  ou  par  politique ,  &  pour  rendre 
leurs  terres  plus  peuplées,  confenàrent  à 
l'entière  liberté  de  leurs  ferfs,  qui  dès- 
lors  eurent  la  propriété  udle  des  héritages 
dont  auparavant  ils  n'étoient  que  les  cul« 
tivateurs. 

Pour  prix  de  leur  liberté  ,  les  fujets 
confentirent  au  profit  de  leurs  libérateurs  » 
des  cens  &  d'autres  redevances  de  diffé- 
rente nature.  C  eft  alors  qu'une  multitude 
d  mtérêcs  communs  à  tous  les  habitans 
d'un  territoire,  leur  donna  lieu  de  fe 
réunir  &  de  former  communauté.  Plu- 
fieurs obtinrent  de  leurs  feigneurs  les  droits 
de  bourgeoiiie ,  de  mairie ,  d'échevinage  » 
&c. ,  &  reçurent ,  pour  fe  gouverner  uni- 
formément ,  des  loix  qu'on  appella  cou- 
tume. Voyez  Bourgeoises  Coutume. 

5.  On  peut  confidérer  une  communauté 
d'habitans  comme  une  perfonne  civile  qid 
a  des  droits ,  des  propriétés  ,  &  qui  peuf 
agir  en  juftice,  foit  en  demandant,  foit 
en  défendant  \  c'eft  ce  qui  va  être  déve« 
loppé  dans  Içs  $$  fuivans^ 
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$  IL  De  la  eonfiUution  des  c&mmmuui- 
tés  J*ha6itans  ^&  de'  kurs  affembléts^ 

T.  Il  eft  de  principe  qu'auatn  corps  n'a 
en  France  d'cxiltcnce  légale  s'il  n'cft  au- 
torifé  par  lettres- patentes.  A  Tégard  des 
communautés  dliabirans  dont  Texiftence 
eft  en  quelque  forte  néceflaire  >  elles  n'ont 
befoin  de  titres  que  pour  établir  en  leur 
Bivcur  la  concenion  de  quelques  droits, 
ou  privilèges  extraordinaires ,  ou  la  pro- 
priété de  quelques  biens. 

2.  Quiconque  a  la  vie  civile  eft  membre 
de  la  communauté  des  habitans  du  lieu 
où  il  a  fon  domicile.  Voyez  Domicile. 

3.  Les  affaires  d  une  communauté  d'ha* 
bitans  font  gouvernées  par  quelques-uns 
de  fes  membres  à  qui  elle  en  donne  le 
pouvoir.  Les  chefs  de  communautés  d'ha- 
DÎtans  font ,  pour  les  villes ,  les  prévôts 
des  marchands,  les  maires^  les  e'chevins 
appelles  dans  certaines  provinces  con/uis, 
capiiouls  y  }urats  :  voyez  Offices  muni- 
cipaux. Dans-  les  villages  &  les  paroifles 
de  campagne  où  il  n'y  à  point  de  muni- 
cipalité ,  les  cheb  des  communautés  d'ha- 
birans  fe  nomment  (yndics  ou  confuls. 

4.  Jufque  vers  la  fin  du  dernier  ficelé, 
les  officiers  municipaux  avoient  été  élus  par 
les  habitans  des  villes.  Depuis ,  ils  ont  été 
érigés  en  titre  doffices,  que  des  befoins 
d'argent  ont  fiiit  fouvenr  fupprimer  &  réta- 
blir \  la  plupart  des  villes  ont  acquis  ces 
offices  &  ont  confervé  l'ufage  des  éleâions. 

La  nature  6c  l'étendue  des  privilèges 
des  officiers  municipaux  ont  éprouvé  de 
fréquentes  variations  \  la  dernière  loi  rendue 
fur  cette  matière  eft  un  édit  de  novembre 
177 T.  Voyez  Offices  municipaux. 

y.  II  avoit  été  créé  des  omces  de  (yn- 
dics dans  chaque  paroifTe  où  il  n'exifte 
point  de  municipalité  \  mais  peu  de  ces 
charges  ayant  été  levées ,  elles  furent  fup^ 
primées  ,  de  manière  que  les  (yndics  ont 
continué  d'être  élus  dans  des  aflfemblées 
générales  d'habitans  :  voyez  Syndics. 

6.  On  verra  au  §  fuivant,  n*  7,  quels 
font  les  actes  que  les  officiers  municipaux 
&  les  (yndics  ne  peuvent  faire  valable- 
ment au  nom  de  la  communauté,  fans 
y  ênre  autorîfés  fpédalcmcnt  dans  une 
Tome  ly. 


afl&mblée ,  tenue  ad  hoc ,  &  quels  font 
ceux  qu'ils  peuvent  faire  fans  autorifadoA 
fpéciale. 

7,  Les  aflTemblées  d^iabitatw  »  pour  être 
régulières ,  doivent  être  convoquées  pat 
les  cheft  de  la  communauté.  Les  commil- 
faires  aux  rôles  des  tailles  peuvent  aulfi 
Convoquer  des  affemblées  générales ,  pour 
drelfer  procès-verbal  de  l'état  des  paroilTes. 

8.  Quelques  coutumes ,  entr  autres  celles 
du  duché  de  Bourgogne ,  eit.  1 2 ,  an. 
6 y.àix  comté  de  Bourgogne,  chap.  15  , 
d'Auvergne,  lit.  a,  art.  647,  de  Ni  ver- 
nois ,  chap.  i ,  art.  7 ,  veulent  que  le  feî- 
e;neur  haut-jullicier  ait  donné  aux  habitans 
la  permiffion  de  s'affembler ,  ou  du  moins 
qu'elle  ait  été  demandée  aux  officiers  de  (a 
juftice  ',  elles  prononiçent  des  amende^ ,  en 
cas  de  contravention.  Dans  ces  coummes  , 
les  alFcmblées  non  autorifées  du  feigneur 
ne  font  pas  nulles ,  mais  peuvent  donner 
lieu  feulement  à  la  condamnation  en  l'a- 
mende. 

^.  L'article  3  9  de  l'édit  de  janvier  i  ^54, 
concernant  les  tailles,  &  un  autre  édit 
du  18  mai  1^46,  veulent  que  les  publi- 
cations d'alTemblées  fe  fafTenraux  ptônes*, 
mais  depuis  la  déclaration  du  1^  décembre 
1^98  ,  qui  difpenfe  les  curés  d'annoncer 
aux  prônes  aucunes  chofes  temporelles , 
même  pour  les  affaires  du  roi,  il  fuffic, 
dans  les  paroiffes  où  les  curés  fe  refuient 
à  faire  des  publications  de  chofes  tem- 
porelles pendant  l'office  divin ,  qu'elles 
foient  Faites  à  la  porte  de  l'églile,  au 
moment  où  le  peuple  fort  delà  meflc  pa- 
roiffiale  ou  de  vcpres.  Pour  conftarer  ces 
fortes  de  publications ,  le  (ergent  qui 
les  a  faites  en  donne  des  certificats  con- 
trôlés. 

Il  faut  que  l'objet  oui  doit  être  traité 
dans  l'alfemblée  que  Ion  convoque,  foit 
également  publié  &  conftaté  dans  les  cer- 
tificats donnés ,  par  les  curés ,  lorfque  les 
Îiublications  font  faites  aux  prônes ,  8c  par 
es  fergens ,  lorfqu'elles  font  fiiitès  à  la 
porte  deTéglife. 

10.  Aucune  loi  ne  détermine  d'une  ma- 
irfer^Çénérale  le  temps  qui  doit  s'écouler 
entre  Ta  publication  d'une  ailcmblée  ;  Se  le 
jour  auquel  elle  doit  avoir  lieu.  C'eft  donc 
d'après  les  circonftances  feules,  que  le  juge 
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fe  détermine  à  dëdarei  raflenibiée  va- 
lable ou  non  ,  lorfqu  on  la  foutîenc  nulle 
par  le  défaut  d'intervalle  ruffifant  entre 
fa  convocation  ic  ià  tenue.  En  voici  un 
exemple. 

Le  fermier  du  marquifat  de  Ferrieres 
£iit  afligner  Jean-Baptifte  Renard ,  notaire 
du  même  lieu ,  au  bailliage  de  Montdi- 
dier,  le  31  janvier  17^0,  pour  être  con- 
damné à  payer ,  en  deniers  ou  quittance , 
une  épaule  de  chacuo  des  porcs  que  ce 
notaire  a  voit  fait  tuer  dans  fa  maifon 
le  vendredi  &  le  famedi  précédent.  Cette 
demande  étoit  appuyée  d  une  déclaration 
fournie  par  les  cenfitaires  de  la  terre  de 
Ferrieres. 

Le  marquis  de  Ferrieres  prit  le  fait  & 
caufe  de  fon  fermier ,  &  demanda  à  être 
maintenu ,  en  (a  qualité  de  feigneur ,  dans 
le  droit  d  epaulage.  Renard  ayant  con- 
tefté  même  la  polfedion  de  ce  prétendu 
droit,  une  fentence  du  29  juillet  17^9  or- 
donna, avant  faire  droit,  oue  le  marquis 
de  Ferrieres  feroit  preuve  de  fa  poflèffion 
au  moment  de  la  denuinde. 

Sur  l'appel  les  parties  conclurent  à 
révocation  du  principal  -y  mais  par  arrêt 
du  5  juillet  1766  ^  rendu  au  rapport  de 
M.  Dupré  de  Saint-Maur ,  il  fiit  ordonné , 
qu'avant  faire  droit,  la  communauté  des 
nabitans  de  Ferrieres  feroit  mife  en  caufe 
à  la  diligence  du  feigneur,  dépens  ré- 
fervés. 

Le  fvndic  de  la  paroifle  de  Ferrieres 
informé  des  difpodtions  de  cet  arrêt ,  ne 
voulut  point  attendre  qu'il  lui  fut  fignifié 
pour  l'exécuter.  Dès  le  lendemain ,  il  fit 
annoncer  ,  à  l'iiFue  de  la  meffe  paroiffiale , 
que  le  même  four  après  vêpres  il  y  au- 
loit  affemblée  pour  délibérer  fur  1  inter- 
vention de  la  communauté.  L'aflemblée 
eut  lieu  en  effet  à  l'heure  indiquée  au 
ion  de  la  cloche  ^  Se  la  plus  faine  partie 
ics  habitans  fut  d'avis  de  s'oppofer  à  la 
prétention  du  feigneur. 

Cette  délibération  ayant  été ,  dès  le  15 
du  même  mois  de  juillet ,  autorifée  par 
le  commiflaire  départi,  un  anêt  du  1 
août  fuivanty  rendu  par  défaut  contre 
le  marquis  de  Ferrieres ,  en  recevant  l'in- 
tervention des  habitans  y  joignit  leur  de- 
mande ao  procès  appointé  encre  Renaxd 
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&  le  feigneur. 

Le  marquis  de  Ferrieres  forme  oppofi- 
tion  à  ce  dernier  arrêt ,  &  demande  que 
le  premier ,  qui  avoir  ordonné  la  mile  en 
caufe  de  la  communauté  i  la  diligence 
du  fei£;neur  ^  foit  exécuté  >  en  conféqueiice 

?ue  laâe  d'affemblée  des  habitans  de 
errierts  ^  du  ^  juillet  précédent»  foit  dé- 
claré nul,  &  précipite,  &  que  la  com- 
munauté ,  fur  k  fignificàtion  qui  lui  fera 
faite  de  l'arrêt  qui  ordonne  u  mife  en 
caufe  ,  foit  tenue  de  s  affembler  de  nou- 
veau au  jour  &  à  l'heure  qui  lui  fera 
indiquée  par  le  plus  prochain  juge  royal  > 

{>onr  s'expliquer  fur  la  conteftation  -,  que 
'arrêt  à  intervenir  foit  déclaré  conunun 
avec  Renard ,  ic  que  les  particuliers  aui 
avoient  (Igné  la  délibération  du  6  juillet 
17^^,  foient  condamnés  aux  dépens  de 
l'incident. 

A'  l'appui  de  ces  concluions,  le  mar- 
quis de  Ferrieres  difoit ,  que  l'aâe  pat 
lequel  les  habitans  s'écoient  décidés  à  in^* 
tervenit  étoit  évidemment  précipité,  cet 
aâe  étant  du  6  juillet  17^^»  &  1  arrêt  qui 
avoir  ordonné  que  la  communauté  (èroit 
mife  en  caufe  ayant  été  rendu  la  veille. 
Il  ajoutoit  que  l'aflemblée,  dont  lobjet 
étoit  important ,.  n  avoit  été  annoncée  que^ 
le  matin  après  la  meflè  ,.pottr  être  tenue 
le  fbir  après  vêpres. 

Les  moyens  employés  par  les  habitans  8c 

Ïuifuf  ent  adoptés  par  M.  Tavocat-général 
iarentin,  étoient  oue  la  communauté 
!)ouvoit  intervenir  dans  la  conteftationv 
ans  qu'il  fut  befoin  qu'un  arrêt  Fordon- 
nat ,  puifqu  il  étoit  évident  qu  elle  y  avoir 
intérêt-,  quainfi^  il  ny  avoit  ni  noififié 
ni  précipitation  dans  l'intervention  des  ha- 
bitans de  Ferrieres,  quoiqu'ils  n^uffent 
pas  attendu  que  l'anêt  qui  ordonnoit  leur 
mile  en  caufe  leur  eut  été  (jgnifié. 

A  l'égard  de  l'aâe  d'aflèmblée ,  du  € 
jutUet  17669  M.  l'avocat-général  obferva 
qu'il  étoit  revêtu  de  toutes  les  fermes, 

{>ui(que  raflèmblée  avoit  été  publiée  i 
'ifllie  de  la  meflè,  qu'elle  s'étoit  tenue  à 
l'iflue  de  vêpres,  au  ion  de  la  dodie, 
que  la  délibération  avoit  ét#  îé(£^  par 
un  notaite,  qu'elle  étoit  fignée  par  (oixante- 
ièpt  habitans  qui  paroifloient  former  Vuxàr 
y^ifidifié  de  la  communauté  »  ce  qm  étoit 
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'd'aatant  moins  douteux  »  que  nulle  récla- 
mation ne  s'étôit  élevée  contre  ce  qui 
y  avoit  été  arrêté  ;  qu'enfin  cette  alTem- 
olée  avoit  été  autorifèe  par  le  commifTaire 
départi  ^  fur  le'  vu  de  deux  confulcattons 
d'avocats. 

Par  arrêt ,  rendu  le  31  décembre  1761S 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
le  marquis  de  Ferrieres  fut  débouté  de 
fon  oppofition  à  l'arrêt  qui  recevoir  l'in- 
tervention de  la  communauté.  PlaiJoye- 
rùSffoL  390— s^i  ^  n^  12^  coté  33^^* 

11.  D'après  des  rédiemens particuliers  , 
les  aflemblées  dans  leiqueiies  font  nommés 
les  coUeâeurs  des  tailles  &  de  l'impôt  du  (èl 
doivent  être  publiées  pendant  deux  diman- 
ches de  fuite  :  &  lorfque  dans  une  paroiffe 
il  eft  nommé  de&xommidàires  aux  rôles ,  ils 
ne  peuvent  convoquer  d'alfemblée  qu'après 
l'avoir  annoncée  au  moins  trois  jours  d'a- 
vance.  Voyez  le  code  des  Tailles,  iom. 

4  y  P^*   327  &  380. 

Sur  ce  qui  concerne  la  nomination   des 

colleâeurs^  les  devoirs  des  commiflàires 
aux  rôles ,  &  en  général  ce  qui  eft  rela- 
tif à  là  répartition  &  à  la  coUeâe  des 
tailles ,'  voyer  les  mots  Taille  &  Cb/- 
leSeurs.  * 

12.  Les  afTemblées  doivent  fe  faire  au 
ion  de  la  cloche  ou  du  tambour ,  fuivant 
l'ufage  des  lieux ,  &  doivent  fe  tenir  dans 
un  lieu  public,  à  une  heure  commode 
^ur  tous  les  hai>itans,par  exemple,  après 
la  meife,  ou  après  vêpres. 

13  •  Les  juges  ordinaires  peuvent  y 
préuder  &  faire  écrire  les  délibérations 

Îiar  leurs  greffiefs.  En  l'abfence  du  juge  ^ 
e  (yndic  prédde ,  &  s'il  rédige  lui-même 
la  délibération ,  ou  s'il  la  fifiit  rédiger  par 
tin  particulier  ,  il  doit  faire  contrôler 
l'aâe ,  fuivant  ce  qui  eft  réglé  par  les 
déclarations,  des  20  mars  1708  &  29 
feptembre  1722. 

il  eft  plus  fur  de  faire  rédiger  ces  aâes 
par  un  notaire ,  quand  le  juge  &  le  gref- 
fier de  la  jurifdiâion  ordinaire  ne  fe  trou- 
vent point  à  l'affemblée. 

1 4.  Dans  les  villes  ce  font  les  officiers 
municipaux  qui  convoquent  lesaflembiées, 
les  prélident  &  font  rédiger  les  délibéra- 
dons  par  leurs  greffiers  ou  fecréraires. 
Pour  éviter  la  confufiou^  les  «(Itm- 
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blées  des  grandes  villes  fe  font  quelque- 
fois par  députés  pris ,  foit  dans  chaque 
paroiiTede  la  ville ,  foit  dans  chaque  clafle 
de  citoyens ,  fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  dans  les  villes 
il  y  a  des  afièmblées  moins  générales 
compofées  de  plufieurs  notables ,  &  dan^ 
lefquelles  (ont  traitées  les  affaires  d'ude 
moindre  importance.  Ces  notables,  ayant 
à  leur  tête  les  maire  &  échevins,  ou 
autres  officiers  fembiables,  forment  ce 
qu'on  appelle  le  corps  municipal ,  qui  n'eft 
pas  le  même  que  le  corp^  des  habitant 
Voyex  Corps  ae  yille. 

i;.  Quand  les  affemblées,  foit  dans 
les  villes,  {bit  dans  les  campagnes,  con- 
cernent la  répartition  de  U  taille  ^  elles 
font  préfidées  par  les  officiers  des  élec- 
tions*) &  lt%  juges  ordinaires  ne  peuvent 
s'y  trouver  que  comme  habitans  contri- 
buables. Ceft  ce  qui  eft  réglé  par  les  ar- 
rêts du  confeil,  des  14  juin  1^89  &  21 
novembre  1750:  voyez  auffi,  dans  le 
Mémorial  des  tailles ,  au  mot  Juges  ordi- 
naires ^vltï  arrêt  du  13  mai  1^59,  rendu 
à  la  cour  des  aides  ,  fur  le  réquifitoire  de 
M.  le  procureur-générai ,  contre  les  juges 
ordinaires  de  Baugency. 

iC,  Un  petit  nombre  dliabitans  (uffic 
pour  repréfenter  leur  communauté  dans 
une  affemblée ,  lorfqu'ii  s'agit  de  la  no- 
mination d'offiders  municipaux,  de  fyn« 
dics,  de  colieâeurs,  de  meffiers,  &  en 
général ,  du  bien  évident  de  la  commu- 
nauté. Les  abfens  doivent  fe  reprocher  de 
ne  s'être  pas  trouvés  à  une  aflemblée  con- 
voquée régulièrement. 

Mais  lorfqu'ii  s'agit  de  quelqu'aâe  plus 
important  pour  la  communauté ,  comme 
d'aliéner  quelqu'un  de  fes  biens ,  de  faire 
un  emprunt,  de  pafler  une  tranfàâioii 
fur  procès,  il  faut  que  les  deux  tiers 
des  haUtans  aient  délibéré.  Ceft  l'avis 
de  Tronçon,  iur  la  coutume  de  Paris, 
art.  (?i  ,  &  de  Legrand ,  fur  la  cobtumo 
de  Troie  ,  art.  64 ,  n^  34.  Voyez  le  mot 
Aliénation  des  Siens  des  communautés 
laïaues  y  tom.  i  ,  pag.  416  &  Jiiiy. 

bm  le  Biit  des  tailles ,  pour  que  les 
délibérations  obligent  la  communauté ,  il 
faut  Qu'elles  aient  été  prifes  par  un  nom- 
bre d  habitans  qui  fuppoitent  en  fomme 

il  Z  Z  Z  1) 
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au  moîns  la  moitié  de  la  taille  donc  la 
paroifTe  eft  chargée  :  voyez  le  Code  des 
tailles,  tom.   3,  pag.  713,  &  iom.  5, 

PH^  '.57- 

iS.  Il  y  a  une  règle  particulière  à  ob- 

feiver  relativement  à  rétablinement  de  toute 
efpece  de  droits  extraordinaires  tels  qu'im 
droit  de  banalité  de  four  ou  de  moulin. 
Pour  rétabliflèment  de  pareils  droits  ,  il 
faut  le  confentement  de  tous  les  habitans: 
l'engagement  des  deux  tiers  ne  ferviroit 
que  contre  ceux  qui  Tauroient  foufcrit , 
foit  dans  une  alTemblée  ^  foit  féparément. 
Ces  fortes  d'obligations  devant  être  exé- 
cutées par  chacun  en  particulier,  il  faut 
que  chacun  en  particulier  y  ait  confenti. 
Tel  eft  le  fenrinient  très  -  railonnable  de 
DuplelHs ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  Des 
fiefs  9  liv.  8,  chap.  a  ^  de  Brodeau  ,  fur 
l'article  7 1  de  la  même  coutume  ^  n^  2  ^ 
3  &  4 ,  &  de  Bouvoc ,  iom.  2 ,  au  mot 
Communauté ,  quejl,  37. 

$  III.  Jouijfanct   &    aJmîniJi ration    des 
biins  des  communautés  a  habitans. 

I.  Les  biens  d'une  communauté  d'ha- 
bitans  n'appartiennent  pas  proprement  à 
chacun  des  membres  cie  la  communauté 
pour  fa  portion ,  ni  même  au  corps  en- 
rier,  mais  à  l'état,  au  public,  fuivant  ce 
qui  a  été  établi,    tom.  1 ,  pag.   ^i6  & 


Ton  peut  en  jouir  en  commun  »  par  exemple 
des  pâturages ,  des  bois  y  ou  ils  font  teb 
que  cette  jouiflance  communç  ne  peut 
pas  avoir  lieu,  par  exemple  des  maifons,  des 
terres  labourables,  des  rentes.  Les  pre- 
miers font  nommés  communaux  ^  les  autres 
patrimoniaux. 

Chaque  membre  d*une  communauté 
peut  jouir  par  lui-même  des  biens  de  la 
première  eipece  ,  lorlque  la  communauté 
n'en  a  pas  cufpofé  autrement.  Ainfi  il  peut 
par  exemple ,  envoyer  fes  troupeaux  paître 
dans  les  pâmrages  reftés  en  commun. 
Voyez  pour  plus  de  détails  le  mot  Com-' 
munes. 

Les  biens  de  la  féconde  efpece  (ont  ou 
loués,  ou  aiTermés,  ou  employés  à  des 
befoins  communs ,  ou  régis  par  les  cbe6 
de  la  communauté  î  le  tout  au  profit  de 
celle-ci. 

3.  Avant  que  les  membres  d'une  conH 
munauré  puident  partager  entre  eux  le 
profit  des  biens  communs ,  il  âuit  préie^ 
ver  delTus  ce  qui  eft  néceflàire  pour  ac- 
quitter les  dépenfes  aimuelles  de  la  cota* 
munauté ,  au  paiement  defquelles  \çs  re- 
venus des  biens  communs  font  particuliè- 
rement deftinés. 

4.  Nous  avons  expofé  fous  le  mot  Bail^ 
%  VI ,  tom.  s  fpag,  38  ,  les  règles  particu- 
lières des  biens  appartenans  aux  commu- 
nautés d'habitans.  V  ovez  aulB  l'article  Of" 


41^.  Delà  il  réfulre  qu'il  n'eft  pas  permis    fices  municipaux  ^^zir3,^if  on  au  droit  de 
aux  habitans    de  partager  entre  eux   les    préfider  à  l'adjudication  de  c^s  baux. 


i 


biens    commnus,    &    qu'ils   ne    peuvent 
invoquer  à  cet   égard   la  règle   générale 

3ui  permet  aux  membres  d'une  fbciété 
e  fortir  de  l'indivifion  quand  ils  le  dé- 
firent. Dans  une  fociéré  contradée,  foit 
pour  affaires  de  commerce,  foit  pour 
afBiires  de  toute  autre  nature,  chaque 
aflbcié  efl  perfonnellement  propriétaire 
d'une  part  indivife  dans  les  objets  qui  font 
en  fociété  >  au  contraire ,  dans  une  commu- 
nauté d'habitans,  chacun  au  lieu  d'être 
propriétaire  pour  fa  part  des  biens  com- 
muns ,  eft  feulement  membre  d'un  corps 
à  qui  la  jouiftance  de  ces  biens  appar- 
tient. 

2.  Les  biens  des  communautés  d'habi- 
tans., fe  divifent  en  deux  efpéces. 

On  ces  biens  font  de  telle  natute 


5.  Aux  ter  mes.  de  l'édit  de  décembre 
I  ^9 1 ,  les  baux  des  biens  &  droits  des 
communautés  d'habitans  «doivent  être  en- 
regiftrés  au  greffe  des  domaines  des  gens 
de  main -morte. 

Les  greffes  créés  par  cet  édit  ont  été  ac- 
quis par  le  clergé  >  auquel  ils  appaidennenc 
encore  aâuellement  :  ce  (ont  en  confif- 
quence  les  chambres  eccléfiaftiques  de  cha- 
que diocèie  qui  nomment  le  greffier  qui  doit 
raire  cts  enregiftremens.  Mais  un  anêt  du 
confeil  »  du  1 3  décembre  i  ^9  <  ,  a  excepté  de 
l'enregiftrementles  baux  des  biens  &  droits 
des  conununautés  laïques  »  &  par  confi!^' 
quent  des  corps  d'habitans,  lorlque  ces 
oaux  feroient  adjugés  devant  les  intendans 
des  généralités,  ou  leurs  fubdélégués. 
Ceae  exception  a  donné  iieu  à  une 
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conteftation  entre  les  i^ndics  du  clergé 
d'Angers  &  le  fieur  Faurye  »  adjudicataire 
d'un  droit  {latrimonial  de  la  ville  d'An- 

Î^ers  9  appelle  communément  le  droit  du 
impie  de  la  cloiibn.  Le  (leur  Faurye 
prétendoic  que  Ton  adjudication  loi  ayant 
été  faite  par  le  lieutenant-général  d  An- 
gers ,  en  préfence  des  officiers  municipaux  ^ 
en  l'hôtel- Je  ville,  après  affiches  &  publi- 
cations ,  il  devoit  jouir  de  l'exemption  de 
l'enregiftrement ,  comme  Ci  elle  eut  été 
faite  par  l'-întendant.  Mais  par  arrêt  du 
parlement,  rendu  le  28  juillet  17)  i  ,1e 
iteur  Faurye  a  été  condamné  à  faire  en- 
xegiftrer  Se  contrôler  fon  bail  au  grefie 
des  domaines  des  geqs  de  main-morte  : 
ConftilyfoL  35. 

^.  Il  eft  une  efpece  de  biens  patrimo- 
niaux des  villes  ^  qu  on  appelle  odrois ,  & 
oui  confîfte  en  certains  droits  perçus  à 
1  entrée  de  la  ville ,  fur  différentes  denrées 
&  marchandifes.  Voyçz   OUrois. 

7.  Les  officiers  municipaux  &  les  fyn- 
dics  étant  chargés  en  général  de  veiller  à 
la  confervation  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ,  &  de  les  régir,  ils  peuvent  ^  fans  y 
être  ipécialement  autorifés  ,  payer  des  arré- 
rages de  rentes  dues  par  la  communauté , 
acquitter  des  droits  ieigneuriaux ,  &  ordon- 
ner des  réparations  d'entretien*  Quant  auf 

Eofles  réparations  ,  comme  elles  excédent 
s  bornes  d'une  iimple  adminiftration  » 
ils  ne  doivent  les  faire  faire  qu'après  y 
avoir  été  autorifés  dans  une  aflemblée. 

8.  Ces  fortes  de  réparations ,  ainiî  que 
tous  les  ouvrages  confidérables  que  veut 
faire  bire  une  communauté ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient,  doivent  être  efti- 
més  par  experts,  &  adjugés  au  rabais 
par  le  juge  de  la  juriQ^dion  ordinaire, 
en  préfence  àt&  officiers  municipaux ,  ou 
des  fyndics  »  après  affiches  &  publica- 
tions. 

Quand  les  ouvrages  entrepris  font  ache* 
vés ,  l'adjudicataire  les  fait  viHter  par  ex- 
perts en  préfence  des  habitans,  ou  du 
moins  de  leur  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale.  Si  le  procès -verbal  anefte  que  les 
conditions  de  l'adjudication  font  remplies , 
les  habitans  alTemblés  délibèrent  que  l'ou- 
vrage fera  reçu  &  le  prix  payé. 
9.  Les  corps  d*babitaos  étant  desperfonnes 
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civiles ,  ils  peuvent  acquérir  &  recevoir ,  foie 
entre- vik ,  foit  par  teltament,  toutes  fortes 
de  biens  autres  que  des  immeubles  réels 
ou  fidifs  dont  racquilltion  cft  interdite , 
par  l'édit  d'août  1749»  ^  tous  \t%  gens 
de  mainmorte,  H  ce  n'eft  aprcs  avoir 
obtenu  des  lettres-patentes  duement  enre- 
giftrées.  Sur  les  conféquences  de  cette  in- 
terdidion ,  ainii  que  fur  la  réduction  des 
difpodtions  univerfelles  faites  au  profit  des 
communautés  d'habitans ,  voyez  Gtns  de 
main-morte. 

10.  En  qualité  d'adminiftrateurs ,  les 
officiers  municipaux  &  les  fyndics  doivent 
veiller  au  recouvrement  des  dettes  aâives 
de  la  communauté ,  &  font  refponfables 
des  pertes  que  leur  négligence  occaHonne. 

11.  Quand  une  communauté  a  fait  tout 
ce  qui  dépendoit  d'elle  pour  remplir  quel- 
qu'un de  fes  engagemens,  la  juftice  exige 
que  le  retard  qu'éprouve  l'exécution  foit 
imputé  à  ceux  oue  l'aflemblée  en  avoit 
chargé  s  c'eft  auai  ce  qui  a  été  jugé  dans 
Vefbece  fuivante. 

Pour  avoir  une  mefure  exaâe  de  tous 
les  héritages  (îtués  dans  la  paroiiTe  de 
Mouton  en  Auvergne,  afin  de  faciliter  la 
répartition  de  la  raille ,  les  habitans  réfo^ 
lurent  le  19  juillet  1772  ,  dans  une  aflem- 
blée  duement  convoquée  &  autorifée,  d'en 
faire  faire  un  arpentage  général. 

Une  première  condition  étoit ,  que  l'air 
penceur  fourniroit  un  double  de  fon  opéra- 
tion ,  avec  un  plan  géométrique ,  pour  être 
dépofé  dans  les  archives  de  la  paroiife. 

Par  une  autre  claufe  ii  étoit  convenu  que 
les  frais  de  l'arpentage  feroient  fupporrés 
par  chaque  particulier  à  proportion  de 
ce  que  chacun  ponédoit^  qu'en  confé- 
quence  il  feroit  drefle  un  rôle  du  mon- 
tant des  frais  ,  dont  le  recouvrement  feroit 
fait  par   les  confuls  en  exercice. 

De  toutes  les  foumiffions  faites  à  cette 
même  affemblée,  celle  du  (leur  Cbalus 
fut  la  plus  avantageufe  :  il  fe  chargea  de 
l'arpentage  à  railon  de  quinze  fous  par 
feptérée. 

Le  8  décembre  1775 ,  le  (ieur  Chalus 
préfenra  le  réfultat  de  fon  opération  dans 
une  nouvelle  affemUée ,  &  aifura  que  s'il 
s'y  trouvoit  des  erreurs  elles  ne  venoient 
que  du  refus  fait  par  pluâeurs  particuliers 
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de  vérifier  avec  lui  la  quotité  de  leurs 
ponèilions. 

Sur  cet  expofé  les  habitans  nommèrent 
pour  commiffaires  vérificateurs  de  lou- 
vrage,  dix-huit  des  principaux  d*entre  eux, 
&  les  conluls  en  ciiarges ,  avec  pouvoir 
de  donner  à  Icntreprencur  toute  décharge 
f  uffifante  ,  aprcs  la  vérification  de  1  ar- 
pentage ,  &  de  remettre  les  plans  &  leur 
procès -verbal  aux  archives  de  la  paroiflc. 
Laflemblécautorifaen  outre  le  fieur  Quày- 
lard ,  à  donner  à  larpenteur  une  reconnoif- 
fance  de  la  remifc  qu'il  dcvoit  faire  de 
fon  travail  entre  les  mains  des  commif- 
faires. 

Cette  remîfe  fut  faite  par  le  fieur  Cha- 
lus  dès  le  5  février  177^  ;  mais  quatre  ans 
fc  pafTerent  fans  qu'il  put  obtenir  .ni  dé- 
charge définitive  ,  ni  paiement.  Il  fit  donc 
affigner  la  communauté  en  la  fénéchaufléc 
de  Kîom ,  le  i«;  avril  1780  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  payer  la  fomme  de  deux 
mille  trois  cents  loixante-deux  livres ,  tant 
pour  fon  travail ,  au  prix  convenu  ,  que 
pour  des  vacations  extraordinaires  ;  &  y 
faute  par  les  habitans  de  faire  ce  paiement 
dans  la  quinzaine,  il  demanda  qu'il  lui 
fut  permis  de  fe  pourvoir  contre  quatre 
des  principaux  habitans  qui  feroient  in- 
diqués. 

La  communauté  ne  fut  inftruite  de 
cette  demande  par  fon  iy  ndic ,  ou  conful , 

Îjue  dans  une  aHemblée  du  5  novembre 
uivant ,  où  le  fieur  UfTel  fut  chargé  d  y 
défendre,  êc  de  conclure  1*  à  ce  que 
l'arpenteur  fut  tenu  dans  le  mois  de  dé- 
poler  fon  travail  dans  les  archives  de  la 
paroiiTe. 

2^  A  ce  que  les  omifGons  ou  erreurs 
qui  fe  trouvoient  dans  cet  arpentage  fulTent 
feâifiées. 

3®  A  ce  que  l'opération  ne  fut  payée 
qu*à  raifon  de  quinze  (ous  la  feptérée, 
&  non  à  raifon  de  vingt  fous  comme  le 
iieur  Chalus  le  demandoir. 

4**  A  ce  qu'il  fut  donné  a<îic  à  la  com- 
munauté de  l'offre  qu'elle  laifoit  de  répar- 
tir la  fomme  due  à  l'arpenteur  fur  tous 
les  particuliers,  pour  ladite  fomme  lui 
erre  remife  après  qu'elle  auroit  été  levée , 
&  après  que  le  fieur  Chalus  auroit  fatis- 
faK  4  ce  qui  lui  écoit  demandé. 


HABITANS,   §   III. 

Le  2  y  mai  1781 ,  une  fenrence  contrat 
didoire  condamna  le  corps  des  habitans 
de  Mouton  ,  à  payer  au  fieur  Chalus , 
dans  fix  mois,  la  Ibmme  de  mille  fept 
cents  foixante-deux  livres  un  fou  quatre 
deniers ,  à  raifon  de  auinze  (ous  la  fep- 
terée ,  &  aux  intérêts  a  compter  du  jour 
de  la  demande. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  M.  l'avo- 
cat général  Séj^uier  portant  la  parele, 
obferva  y  qu'il  n'y  avoir  de  la  part  des  ha- 
bitans que  chicane  &  mauvaiie  volonté, 
puifque  le  fieur  Chalus  avoir  £àk  tout  ce 
qui  avoit  pu  être  cxi|^  de  lui.  Celui  -  d 
ayant  remis  au  fyndic  Quaylard  fon  opéra- 
tion ,  il  ne  pouvoir  plus  être  dans  le  cas  de 
la  dépofer  aux  archives  :  c'étoitaux  commil^ 
faires  vérificateurs  à  faire  ce  dépôt ,  comme 
la  délibération  du  8  décembre  177  y  les 
y  autorifoit.  A  l'égard  des  reâificarions  » 
on  avoit  eu  le  temps  de  les  faire,  &  le 
fieur  Chalus  ne  s'etoit  jamais  refufé  à 
corriger  les  erreurs  qiiî  lui  avoient  été 
montrées. 

M.  Tavocat-général  ajouta  qull  devoit 
être  payé  fans  délai  d'une  (bmme  fi  lé- 
girimement  due  &  fi  long-temps  atten- 
due j  que  l'on  ne  pouvoit  pas  lui  refufèr 
les  intérêts^  à  comprer  du  jour  de  la  de- 
mande 'j  mais  que  ces  intérêts  ne  dévoient 
pas  être  fiipportés  par  la  conununauté. 
C'eft  un  corps  aveugle  &  incapable  de 
vérifier  les  faits  qui  a  été  trompé  par  les 
commiiTaires  vérincareurs ,  ou  fi  Von  veut, 
par  quelques-uns  d'entr*eux  feulement', 
mais,  comme  tous  ont  été  chargés  en 
commun ,  ils  font  tous  également  refpon- 
fables  envers  la  communauté  »  &  doi- 
vent tous  être  condamnés  aux  intérêts. 

Enfin  9  n'érant  pas  jufte  que  le  fieur 
Chalus  attende  la  repartition  de  la  fomme 
principale  fur  toute  la  paroifle ,  M.  l'avo- 
cat-genéral  a  propofé  de  contraindre  au 
paiement  de  cette  fomme  quatre  habitans , 
&  que  ces  quatre  habitans  tufiTent  les  prin- 
cipaux commiiTaires  vérificateurs. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée , 
le  6  août  1782  ,  la  cour  feifant  droit  fur 
l'appel ,  enfemble  fiir  les  condufions  du 
procureur-général  du  rcû  ,  a  infirmé  la  fen- 
rence  ;  émendant ,  a  condamné  le  corps 
des  habitans  de  Mouton  à  payçr  dans  uois 
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mois  au  âeur  Chalus  la  fomme  de  mille 
fept  cent    foixance-deux   livres    un    fou 


i^.  Il  étoit  néccflaîrc  auffi  d  empêcher 
que    les  communautés  ne  concradtafleRt 


quatre  deniers  »  de  laquelle  fomme  la  xér    légèrement  de  nouvelles  dettes. 


partition  a  été  ordonnée  conformément 
a  la  délibération  du  19  juillet  1771. 

Le  fleur  Uffel  &  les  autres  commiflaires 
nommés  par  délibération  du  8  décembre 
1775  y  ont  été  condamnés  folidairement 
à  payer  9  dans  le  même  délai ,  les  intérêts 
à  compter  du  jour  de  la  demande. 

Faute  par  le  corps  des  habitans  Se  par 
les  commiffaires  »  de  payer  dans  le  temps 
prefcrit  la  fomme  principale  &  les  inté- 
rêts ,  le  fieur  Cbalus  a  été  autorifé  à  pour- 
fuivre  &  contr^ndre  par  toutes  voies  dues 
&  raifonnables >  Antoine  Uffel,  Etienne 
Texier ,  Jofeph  Achon  ,  &  Louis  Arguier , 
(  ce  iont  les  quatre  prerfiiers  commiflaires 
nommés  dans  la  délibération  du  8  décembre 
1775  )  f^^  ^^^  recours  contre  qui  il 
appartiendroit. 

Il  a  été  ordonné  par  le  même  arrêt  que 


Ceft  pourquoi  un  édit  d'avril  1^83  veut 
que  Its  créanciers  des  communautés  d'ha- 
birans  ne  puiffent  intenter  contre  elles  au- 
cune aâion,  même  pour  emprunt  légitime 
«qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  par 
écrit  des  intendans ,  dont  il  doit  être  donné 
copie  avec  l'exploit  h. 

ce  Défenfes  aux  habitans  des  villes  8c 
gros  bourgs  fermés ,  de  faire  aucune- 
vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  patri- 
moniaux ,  communaux  &  d'odrci ,  nî 
d'emprunter  aucuns  deniers  fous  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  Cl  ce  n'eft  en  cas  de  pefte, 
logcmeitt  &  uftenfiles  de  troupes ,  Se 
réédification  des  nefs  des  églifes  tombée» 
par  vétufté  ou  incendie,  Se  dont  ils  peu- 
vent êtrd  tenus  >  auxquels  cas  feulement  > 
les  habitans  feront  affemblés  en  la  manière 


dans  un  mois  les   commiflaires    fèroient    accoutumée  ,&  la  propofition  pour  la  dé- 


tenus de  remettre  aux  archives  de  la  pa- 
xoiflè ,  toutes  les  pièces  relatives  à  l'arpen- 
tage ,  fous  le  récépiffé  du  (yndic  en 
charge  qui  en  certifieroit  le  procureur- 
général  dans  le  mois  *,  les  mêmes  com- 
miffaires  vérificateurs  ont  été  condamnés , 
en  leur  propre  &  privé  nom ,  en  tous  les 
dépens  des  caufes  principales  »  d'appel  & 
demandes.  Pléudayenes  ^  vu  la  Jeuille  ^ 
«•  S. 

18.  Avant  la  liquidation  àts  dettes  ic 
toutes  les  communautés  d'habitans  du 
royaume,  qui  a  eu  lieu  en  1^80^  la  plu- 
part de  leurs  créanciers  différoienf  de  fe 
Ëiire  payer  de  ce  qui  leur  étoit  dû.  à  def- 
fein  de  laiflèr  accumuler ,  ou  les  intérêts , 


penfe  à  faire  fera  faite  par  les  maire  Se 
échevins  ,  bu  par  le  premier  fyndic.  Si 
l'emprunt  paffe  à  la  pluialité  des  voix ,. 
Fadie  fera  reçu  par  le  greffier,  en  cas 
qu'il  y  ait  hôtel-de-vîlle ,  ou  par  notaire 
public  ,  &  il  faudra^  qu'il  foit  figné  de  la 
plus  grande  Se  plus  faine  partie  de^ 
nabitans'^. 

<c  Dans  leur  aâe  de  délibération»  les 
habitans  doivent  déclarer  les  moyens  donr 
ils  voudront  le  fervir  pour  rcmbourfer 
la  fomme  qui  fera  empruntée ,  foit  par 
impoOtion ,  par  capitation ,  où  fur  les 
denrées  de  leur  confommatîon ,  &  en 
combien  cf'années  ils  rembourferonr.  Le 
même  adé  de  délibération  fera  porté   à 


ou  les  arrérages  de  rentes  v ce  qui  ne  tar-  l'intendant  de  la   généralité,   pour   être 

doit  pas  à  former  des  fommes  confidéra-  par  lui  examiné  Se  approuvé  >  même  ^c- 

blés,  pour  lefquelles  les  mêmes  créanciers  cordé  la  permiflion  de  faire  i'emprunc  \ 

obtenoient  à  vu  prix  la  jouiffance  &  quel-  ce  dont  if  doit  donner  avis  au  gouver- 


nement ,   afin  qu'en   conféquence  il  loit 
pourvu  aux  impofitions  à  faire   pour  le 


9>. 


quefois  la  propriété  d'une  partie  des  biens 
de  la  communauté. 

Depuis  cette  époque,  il  a  été  ordonné  rembourfement . 
par  plufieurs  arrêts  du  confeil ,  que  faute        »>  En  cas  de  peffe ,  après  que  laffembléb 

par  les  créanciers  des  communautés  d'ha-  aura    été   convoquée   &  la   délibération 

bitans  de  faire  les  pourfuitesnéceflaires  pour  prife.  •  •  • ,  il  e(l  permis  aux  maire  Se 


être  payés  dans  les  fix  çiois ,  à  compter  de 
la  liquidation  de  leurs  droits ,  ils  perdroient 
leurs  créances.. 


échevins,  ou  procureur  &  fyndics,  de 
faire  l'emprunt ,  en  vertu  de  la  délibéra--* 
tion  Si  fans  autre  permiflion  ,  »  •  >^. 
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L«  même  édic  déclare  nulles  toutes 
les  dettes  &  emprunts  faits  par  les  villes 
&  bourgs  fermés ,  pour  lefqueJs  les  for- 
malités qu'il  prefcrit  naurout  pas  été  ob- 
fcrvées. 

Il  déclare  ,  en  outre,  tous  intérêts  pris 
pour  raifon  defdites  dettes ,  illicites  & 
ufuraires. 

ce  Défenfes  aux  habitans  des  villes  & 
communautés ,  qui  ne  font  officiers  mu- 
nicipaux ,  de  s'obliger  en  leur  propre  & 
privé  nom,  pour  lefdites  communautés  ; 
&  en  cas  qu'ils  le  falTent,  ils  ne  pourront 
prétendre  contre  elles  aucuns  recours  de 
garantie  &  indemnité  >3. 

ce  Défenfes  aux  habitans  des  commu- 
nautés &  paroilTes  ....  qui  ne  font  villes, 
ni  gros  bourgs  fermés,  de  faire  aucun 
emprunt,  vente  ni  aliénation  de  leurs  biens 
communaux ,  pour  quelque  caufe,  &  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  ctre  \  toutes 
les  ooligarions,  contrats,  tranfaâions  ic 
autres  aâes  concernans  lefdits  emprunts 
&  ventes ,  font  dès  à  préfent  déclarés 
nuls9>. 

lo.  Il  eft  ordonné  par  le  même  édît  que 
lufque  le  roi  aura  accordé  des  lettres  pour 
l'impoiition  par  capitation ,  les  deniers  feront 
levés  par  des  colleâeurs  nommés  dans  une 
afTemblée  de  la  communauté.  Dans  le  cas 
où  Timpotition  fe  feroit  fur  les  denrées  con- 
fommées  dans  les  villes  ou  bourgs  fermés, 
les  baux  doivent  en  être  faits  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériircur ,  après  trois 
publications  en  la  manière  accoutumée, 
ic  ce  en  préfence  de  l'intendant  de  la 
généralité. 

Les  deniers  provenans  de  ces  i)n- 
pofitions ,  doivent  être  remis  par  les 
coiledeurs  ou  fermiers  es  mains  du  re- 
ceveur, dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'éta- 
blis^ ic  dans  les  bourgs  hrmés,  es  mains 
des  créanciers  en  la  préfence  du  fyndic^ 

Il  eft  expreflTément  défendu  par  la  même 
loi  aux  chefs  des  communautés ,  de  faire 
fervir  les  deniers  provenans  de  Timpofi- 
tion  à  d'autres  ufages  qu'au  paiement 
des  fommes ,  pour  l'acquit  delquelles  l'im»- 
pofition  aura  été  faite ,  à  peine  par  eux 
d'en  répondre,  &  d'être  contraints  folidal- 
rcment  en  leur  propre  Se  privé  nom  au 
paiement  des  fommes  qui  auroient  été  di- 
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verties.  Voyez  fur  la  même   madère  un 
autre  édic  du  mon  de  juillet  16S9. 

Enfin  ,  pour  qu'il  foit  tmpoilible  aux 
communautés  d'habitans  de  le  ruiner, 
même  par  des  emprunts  néceflaires,  un 
arrêt  du  confeil,  du  24  juillet  1775,  leur 
défend  de  conftituer  des  rentes  perpé- 
tuelles, même  avec  autorifation  de  l'in^ 
tendant,  fans  avoir  dtftiné  au  rembour- 
fement  des  capitaux ,  un  fonds  annuel , 

3ui,  chaque  année  ^  doit  ênre  augmenté 
es  arrérages  des  parties  rembourlëes.  11 
eft  expreuément  défendu  dcmpJoyer  le 
fonds  ainfi  deftiné ,  pour  quelque  caufe 
que  ce   foit ,    à    aucun    autre  ufage  -,  i 

f>eine  contre  les  officiers  municipaux ,  ou 
yndics,  de  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom  de  l'inexécution  de  la  loi 
pendant  leur  adminiftration« 

2 1 .  Le  même  motif  avoit  déterminé  un 
précédent  arrêt  du  confeil ,  du  24  août 
1720,  par  lequel  il  avoir  été  ordonné ,  Art. 
I ,  que  les  villes  &  communautés  char- 
gées de  rentes,  n'en  payeroient  les  anc- 
rages qu'au  taux  du  denier  dnquante. 

tfn  lecond  article  portoit,  que  les  créan- 
ciers des  villes  &  communautés  qui  coii- 
fentiroicnt  la  réduâion  de  leurs  rentes  ^ 
feroient  leur  déclaration,  dans  un  wcfis^ 
aux  intendûns ,  de  que  mention  en  feroit 
faite  fur  leurs  titres  de  créances. 

Par  l'article  3 ,  les  adminiftrateurs  des 
communautés  d'habitans  étoient  autorifés 
à  emprunter  au  denier  cinquante,  pour 
rembourfer  ceux  qui  ne  voudroient  pas 
çonfcntir  la  rédu(fiion  de  leurs  rentes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  22 
février  1721,  permet  aux  officiers  muni- 
cipaux qui  feront  autorifés  à  emprunter 
pour  leurs  communautés  »  de  contentir  le 
paiement  des  arrérages  au  denier  Je  plus 
avantageux  ,  quj  ne  pourra  excéder  Iç 
denier  vingt. 

Mais  par  un  trolfieme  arrêt,  du  if 
décembre  17^2  ,  le  roi  a  ordonné  Tcxc- 
cution  de  l'article  premier  de  celui  du  24 
août  1720 ,  &  en  conféquence  qui 
compter  du  t  janvier  172 1  ,  les  villes  & 
communautés  chargées  de  rentes  n'en 
payeront  les  arrérages  que  fur  le  pied 
du  denier  cinquante. 

;22.  Les  chefs  des  communautés  d'habirans 

doivent 
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doivent  rendre     compte   de    leur    admî- 
nidration,    ou   chaque   année,  ou  quand  . 
ils  fortcnt  de  charge.  Souvent,  pour  l'exa- 
men de  ces  comptes,  les  habita ns  nom- 
ment  parmi  eux  des  commifTaires  j   qui 
font  chargés  de  vérifier  des  calculs   trop 
longs  pour  être  faits  dans  une  affcmblée  • 
générale;  &  fur  le  rapport  de  ces  com- 
miflàires ,  les  comptes  font  arrêtés  défini-: 
tivement   dans  une   nouvelle    affemblée.  « 
Quelquefoiis  la  communauté  donne  aux 
commiflaires  le  pouvoir  de  les  arrêter  euxr 
mêmes. 

Si  les  rendans  comptes  font  relicataires , . 
ils  ne  font  valablement  déchargés  qu  après 
lô  paiement  de  ce  qa  ils  doivent. 

ij.  Sur  Tadminiuration  des  biens  des 
communautés  en  Dauphiné»  voyez  un 
arrêt* du  parlement  de  Grenoble,  du  6 
mats  I723- 

$  IV.  disions  en  JuJIiee  &  procès  des 
communautés   eThabitans. 

I.  Des  droits  &des  propriétés  descommU' 
muté  d'habitans  naillènt  des  aâions ,  tant 
au  civil  qu'au  criminel ,  qu'elles  peuvent 
diriger ,  ou  qu'on  peut  fermer  contre  elles. 

2.  U  y  a  une  diftinâion  à  fidre  par 
rapDort  au  droit  d'intenter  ces  aâions. 

C^elles  qui  ont  pour  objet  des  droits , 
ou  des  avantages  qui  ne  profitent  pas  à 
diacun  des  habitans  en  particulier,  par 
exemple,  les  aâions  relatives  aux  biens 
patrimoniaux  des  communautés,  aux  oc- 
rrois,  doivent  être  intentées  ou  repouffées 
par  le  corps  entier  des  habitans,  &  en 
nom  coUeâif. 

S'il  s'agit  au  contraire  d'objets  dont 
chaque  particulier  profite  ou  eft  grevé  per- 
fonnellement,  comme  les  communaux ,  les 
droits  de  bannalité ,  de  chemin ,  les  rede- 
vances feigneuriales ,  un  feul  habitant  peut 
pourfuivre  l'aâion,  ou  répondre  à  celle 

3ui  lui  eft  intentée  \  il  n'a  befoia  pour  cela 
'aucun  confentement  de  la  communauté. 
Mais  alors  l'avantage  qu'il  en  retirera ,  s'il 
eft  de  nature  à  n'être  pas  néceflairement 
communiqué  à  d'autre ,  ne  profitera  qu'à 
lui  \  comme  auffi  lui  feul  fupportera  le  poids 
des  condamnations^  s'il  vient  àfiiccomber. 
£n  17^2 ,  le  fieur  Hauduroy  avec  quel- 
Tome  IV. 
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ques  autres  particuliers  de  la  paiftifTc  de 
Terminiere ,  (nuée  dans  rOrléanois ,  pro- 
jetterent  de  donner  un  horloge. à  leur  . 
égiife./Leurs  facultés  ne  fuffiiant  point  pour 
en  faire  feuls  \^^  frais ,  plnfieurs  habitans 
dçnnerent  pour  le  même  objet.  Les  fomn:e$ 
données  furent  dépofées  .dans  les  mains 
d'une  perfonne  de  confiance.  Cette  per- 
fgnne  iît  des  quêtes  dans  la  paroifTe  & 
donna  des  quittances  de  ce  qu'elle  >  recc- 
voit,  avec  promcfTe  de  reftiturion  dans  le 
cas  où  la  corlhudion  dp  l'horloge  ne 
pourroit  pas  avoir  lieu. 

Le  fieur  Gomet,  notaire  à  Terminiere. 
fit  fignifier  à  ces  habitans ,  le  14  février . 
1764,,  un  a6^c  par  lequel  il  expofa  des 
faits  calomnieux,  &  conclut  à  être  reçu 
oppofant ,  tant  en  fon  nom  que  pour 
les  propriétaires  des  biens  de  la  paroifTe , 
a  la  eonlhuétion  de  l'horloge  prbjettée, 
à  l'exécution  du  rôle  par  eux  fait  fans 
autorité,  &  à  la  recette  qu'ils  avoient 
commencée.  Il  demandoit  eh  outre  que 
défenfes  fuiTent  faites  à  Hauduroy  &  con- 
forts ,  d'établir  une  horloge  à  charge  à , 
la  paroiffe  \  faire  des  aflèmblées  illicites  s 
recevoir  des  deniers-,  ufer  de  menaces 
envers  quelques-uns  des  habitans.^  &  pour 
l'avoir  fait,  qu'ils  fuffent  condamnés  fb- 
lidairemcnt.  &  par  corps  en  trois  mille 
livres,  d'amende,  applicable  aux  oauvres 
&  aux  réparations  de  i'églife  \  enfin ,  que 
le  nommé  Hauduroy,  qui  étoit  marguil- 
lier ,  (ut  tenu  de  rendre  fes  comptes  & 
ceux  de  fes  prédécefTeurs. 

D'après  l'aftîgnation  à  eux  donnée  Hau<*. 
duroy  &  conforts  obtinrent ,  le  7  décembre 
fuivant,  9U  bailliage  d'Orléans,  une  fen- 
tence  par  défaut ,  qui  les  déchargea  de  la 
demande  de  Gomet^  condamna  celui  ci  en 
trois  cents  livres  de  dommages  &  intérêts , 
&  aux  dépens  \  &  ordonna  en  outre  que 
l'original  de  l'exploit  fignifié  de  la  part 
de  Gomet ,  feroit  apporté  au  greffe,  pout 

Î|ue  les  termes  injurieux  y  contenus,  fuf- 
ent  rayés  ,  dont  procès  -  verbal  feroit 
dreflS  à  la  diligence  des  fieurs  Hauduroi 
&  conforts. 

Si*r  l'appel  de  cette  fentence  M.  l'avocat- 
général  Barentin  obferva ,  que  la  conf- 
trudion  d'une  horloge  ne  pouvarit  qu'être 
vantageufe  à  la  paroiflè  ,  il  n'y  avoir  pas 

A  a  a  a  a 


'^ 
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Je  raifcfh  d  empêcher  la  contriburion  faite 
volontairement  par  piuHeurs  habitans 
pour  cet  objet  y  que  Gomei  ne  pou- 
voir pas  être  écouté  à  fe  plamdre  des 
menaces  employés  par  Hauduroi  Se  con- 
forts, ni  du  rôle  drefTé  par  eux,  puifque» 
dune  part,  ni  ces  menaces  ni  ce  rôle  ne 
le  concernoient ,  comme  il  en  convenoit 
lui  -  même ,  &  que ,  d'autre  part ,  au- 
cune réclamation  ne  fe  faifoit  entendre. 

M.  l'avocat  -  général  finit  par  obferver 
que  les  dommages  &  intérêts ,  qui  étoient 
juftement  mérités  par  les  expreflSons  in- 
)urieufes  contenues  dans  l'exploit  de  de- 
mande ,  pouvoient  être  modérés,  &  con- 
clut pour  le  furplus  à  la  confirmation  de 
la  fentence. 

Ces  concluions  fiirent  adoptées  par  arrêt 
du  7  décembre  17^5.  La  cour  modéra 
les  dommages  &  intérêts  à  cinquante  livres. 
PliddoyerieSj  fol.  55—58  ,  n^  36,  coti 
318p. 

3 .  Il  ne  faut  pas  tirer  de  Farrêt  précé- 
dent la  conféquence  qu'un  particulier  ne 
^eut  pas  feul  intenter  une  aâion  relative 
a  un  objet  qui  concerne  la  communauté» 
lorfciue  Imtérct  particulier  peut  être  féparé 
de  l'intérêt  commun.  Nous  allons  rappor* 
ter  l'efpece  d'un  fécond  arrêt  qui  juge 
ue  plusieurs  habitans  ,  fans  autorifation 
e  leur  communauté ,  peuvent  plaider  fur 
on  objet  qui  intéreffe  chacun  en  particulier. 

Le  fieur  Cadot,  notaire  à  Gié-fur-Sciiie, 
en  bâtiflànt  une  maifon,  avoir  fupprimé 
une  petite  ruelle ,  ou  paflage  de  pied , 
qui  conduifoit  à  la  rivière. 

Les  fyndics  de  Gié  »  fans  y  avoir  été 
autorifés ,  demandèrent  qu'il  tût  tenu  de 
démolir  fon  bâtiment,  &  de  rendre  d 
la  Voie  publique  la  xuelle  fupprifnée. 

Cadot  répondit  qu'il  n'y  avoir  jamais 
eu  de  ruelle  9  mais  feulement  un  paflàge, 
te  qu'il  en  laiflbit  un  peu  éloigné  de 
l'endroit  où  étoit  l'ancien^  &  à-peu-près 
équivalent  ;  qu'au  furplus  y  l'oppoution  des 
fyndics  étoit  tardive ,  puifque  la  conftruc- 
tion  étoit  bientôt  achevée  y  qu'enfin ,  ces 
fyndics  n'avoient  pas  le  droit  d'intenter 
une  aâion  y  fans  1  autorifation  des  habi- 
tans &  du  commiflaire  départi. 

Sentence  du  bailliage  de  Gié ,  du  z 
)uia  1769  9  qui  ordonne  que  le  bâcimenc 
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fera  démoli,  condamne  Cadot  à  rétablb 
la  ruelle  &  aux  dépens. 

Appel  au  bailliage  de  Sens»  où  plu- 
fieurs  habitans ,  voifins  de  la  rivière ,  {q 
joignent  aux  fyndics  &  déclarent  qu'ils 
entendent    procéder   en  leur  propre    Sc 

fniwé  nom.  Cadot  perfifte  à  foutenir  que 
es  habitans,  au  nombre  de  vingt* quatre, 
font  non  -  recevables  ,  faute  d'autori- 
(àtion. 

Par  fentence  du  2  feptembre  1771»  le 
bailliage  de  Sens  infinna  la  (èntence  de 
Gié  avec  dépens ,  &  pour  faire  Hrok  aa 
principal,  ordonna  que  Cadot  contcfte- 
xoit  au  fond* 

Cadot  interjetta  appel  du  fécond  che£  . 
de  cette  dernière  fentence.  M.  l'avocat- 
général  Séguier  écarta  la  fin  de  noo- 
recevoir,  employée  contre  les  habitans. 
Dès  qu'ils  avoient  déclaré  plaider  en  leur 
nom ,  il  n'y  avoir  plus  befoin  de  l'auto- 
rifation  de  la  communauté»  ni  de  celle  • 
du  commiflaire  départi  :  d'un  autre  côté, 
les  vingt-quatre  habitans  avoient  un  vé- 
ritable intérêt  pour  demander  la  reftitii- 
tion  d'un  pailage  qui  étoit  très-utile  t 
chacun  en  particulier.  Enfin,  rien  ne  pou- 
voir empêcner  Cadot  de  fe  défendue  fvx 
le  fond  de  la  conteftation. 

D'après  ces  moyens,  le  chef  de  la 
fentence  dont  il  y  avoit  appel  fut  confirmé  ^ 
par  atrêt  du  ï775- 

4.  L'édit  du  mois  d'avril  ,i^S4»  déjà 
dtéf  Sc  une  déclaration  du  1  août  16^  ^ 
veulent  que  les  officiers  municipaux  & 
les  fyndics  ne  puiffent ,  au  nom  de  letiif 
communautés,  intenter  aucune  aâion ^ 
commencer  aucun  procès ,  tant  en  caufe 
prmcipaie  que  d'appel,  ni  faire  aucune 
députation ,  fans  en  avoir  obrenu  le  con* 
fentement  dans  une  afiemblée ,  dont  fade 
ait  été  autorifé  Sc  approuvé  ^  par  écrit  1 
de  l'intendant  de  la  généraliré. 

Une  déclaration  du  1  oâobre  17031 
regiftrée  le  i)  novembre  fuivant,  eh  re- 
nouvellant  cette  difpofition  y  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  négligeront  de 
I  obferver.  Elle  rend  les  chefs  des  com- 
munautés d'habitansgarans  des  événemenSf 
Sc  défend  aux  procureurs  d'occuper,  qu'il 
ne  leur  ait  apparu  de  la  permmion  dcf 
commifiàire^  depaxdi  ^  à  peke  de  nidbé^ 
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f.  Plufieurs  jurifconfultes  penfent  que 
la  défenfe  étanr  de  droit  naturel,  les 
communautés  d'habitans  peuvent ,  fans 
Tautorifatlon  de  Tinrendant,  procéder  fui 
les  demandes  formées  contre  elles.  Ce- 
pendant t  fauteur  du  Traité  des  terriers  \ 
cite  un  arrêt  du  confeii  du  8  août  1783, 
qui  décide  que  ce  les  formalités  prefcrites 
pour  les  procès,  où  les  communautés 
feront  demandereffes ,  feront  pareillement 


fes  biens  :  Plaidoyeries  y  fol.  agS—soi  ^ 
n^  i  S  9  coté.  32g6. 

M.  1  avocat  -  général  avoit  remarqué  f 
d'une  part,  que  le  motif  qui  avoit  déter- 
miné le  fécond  délai  accordé  aux  offi- 
ciers municipaux  étoit  infufGfant,  parce 
aue  les  loix  qui  ordonnent  l'autorifation 
u  commifTaire  départi  pour  les  procès 
des  communautés,  n'entendent  parler  que 
des  procès ,  dans  lefquels  elles  font  de- 


obfervées.  dans  les  indances  où  elles  fe-    manderefles,  &  nullement  dans  lefquels 


ront  défendereffes ,  &  ce ,  fous  les  mêmes 
peines,  concre  les  maire  échevins,  fyn- 
dics  &  procureurs  qui  occuperoit  pour 
lefdites  communautés  9>. 

6.  Le  ûeur  Forézy, prêtre,  demeurant 
dans  la  ville  de  la  Marche,  y  décéda 
aptes  avoir  difpofé  de  tous  fes  biens,  par 
teftament  olographe ,  en  faveur  d'un  eta- 
bliifement  de  profeflèurs  de  quatrième, 
troiHeme,  féconde,  rhétorique  &  philofb- 
phie  dans  la  ville  de  la  Marche. 

Les  héritiers  demandèrent  la  nullité  du 
teftament.  Une  première  fentence  renvoya 
la  caufe  au  mois,  pour  donner  le  temps 
aux  officiers  municipaux  de  prendre  une 
délibération  du  corps  des  habitans ,  & 
lautorifation  du  commiilàire  départi.  Le 
mois  expiré,  il  fut  accordé  aux  officiers 
municipaux,  par  une  féconde  fentence, 
un  nouveau  délai  de  trois  femaines  pour 
le  même  objet. 

Les  héritiers  interietterent  appel  de  cette 
fentence,  qui  lembloit  renfermer  un  déni 
de  juftice.  Ils  conclurent  à  révocation  du 
jprincipal  &  à  la  nullité  du  teftament, 
comme  contraire  à  Tarticle  1  de  l'édit  de 
1749 ,  qui  profcrit  toute  difpo(ition  tef* 
tamentaire  portant  établilfement  de  col- 
lège. 

Les  officiers  municipaux  fe  bornèrent  à 
foutenir  que  la  fentence  avoit  pu  leur  ac- 
corder un  fécond  délai  pour  prendre lau- 
torifation  de  l'intendant ,  parce  qu'ils  n  a* 
voient  rien  négligé  auparavant  pour  l'ob- 
tenir. 


elles Tont  attaquées,  la  défenfe  étant  de 
droit  naturel.  D'une  autre, part,  le  tefta- 
ment du  fieur  Forézy  étoit  évidemment 
nul ,  aux  termes  de  4'artiçle  i  de  l'édit 
de  174^ ,  &  ce  fut  ce  qui  décida  la  cour 
à  prononcer  tout  de  fuite  définiviment. 

7.  Une  drconftance  particulière  a  dé- 
terminé la  cour  dans  1  efpece  fuivante , 
à  n'avoir  point  d'égard  au  déÊiut  d'au- 
torifation ,  dont  une  communauté  exci- 
poit  pour  détruire  l'autorité  d'arrêts  rendus 
contre  elle  ^  c'eft  l'ancieimeté  de  ces 
arrêts. 

Plufieurs  particuliers  avoient  introduit 
dans  le  bois  de  Rochedagoux  une  quan- 
tité de  pourceaux.  Le  fieur  Lanriat,  fé 
prétendant  feul  propriétaire  du  bois  de 
Kochedagoux  ,  fit  afligner  ces  particuliers 
en  la  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Riom^ 
où  il  obtint,  le  11   m^i  175^,  fentence 

3ui  fit  défenfes  aux  particuliers  de   corï- 
uire  leurs  pourceaux  dans   les   bois  de 
Rochedagoux. 

Ceux  '  ci  interjetterent  appêt  de  la 
fentence  en  la  table  de  raarore  à  Paris  ^ 
où  la  communauté  entière  des  habitant 
de  Rochedagoux^  légalement  autorifée^ 
intervint  pour  demander  à  être  maintenu 
dans  le  droit  de  mener  paître  fes  beftiaiuc 
dans  le  bois»  &  dy  prendre  ce  qui  lui 
étoit  néceffaire,  tant  pour  fon  chauf&ge 
que  pour  bâtir. 

Le  fieur  Lanriat  foutint  la  communauté 
non-recevable ,  fur  le  fondement  qu'elle 
avoit  été  déboutée  de  femblables  demandes 


Arrêt  le  22  février  17^^^,  rendu  con-    par  deux  jugenicns  contradictoires ,  rendus» 
formément  aux  conclufions  de  M.  favo-    l'un  en   la  cinquième   chambre  des  en- 


cat-général  Barentin  ,  qui  évoqua  le  prin- 
dpal ,  &  y  faifant  droit ,  déclara  nuls  les 
teftament  &  codiciles  du  fieur  Forézy ,  & 
envoya  fes  héritiers  •n  poffeffion  de  tous 


quêtes,  le  11  décembre  1^88;  l'autre» 
au  fiége  des  eaux  &  forêts,  au  fouve- 
rain,le  13  décembre  1^89* 

La  communauté  de  Rochedagoux  fut 

Aaaaa  ij 
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confciHée  alors  de  former  une  riercc-oppofir 
tion  aux  jiigemens  qui  lui  étoicnt  oppofés  ; 
en  conféquence,  elle  obtint  au  parlement, 
le  II  novembre  17^4,  un  arrêt,  qui  lui 
permit  daflîgner  le  fieur  Chardon,  fei- 
gneur  de  Rochedagoux ,  pour  voir  pronon- 
cer fur  la  tierce-oppofirioq  qu  elle  formoit 
à  larrct  du  11  décembre  1^88,  rendu 
en  la  cour,  au  profit  du  Ceigneur  deRo- 
cheiiagoux. 

Le  (leur  Chardon  foutint  que  la  com- 
munauté étoit  non-recevablc  dans  fa  tierce- 
oppofition ,  parce  que  farrêt  attaqué  avoit 
été  rendu  avec  la  communauté  «cllc- 
.  même. 

Celle  ci  prétendit  que  l'arrêt  n  avoit  pu 
condamner  que  des  particuliers ,  parce  que 
la  communauté  n  avoit  pas  été  autoiifée 
par  le  coinminaire  départi. 

Ce  moyen  ne  réuflît  pas  -,  il  étoît  prouvé 
que  la  communauté  entière  avoit  donné 
le  confentemcnt  le  plus  complet  au  procès 
jugé  par  larrêt  du  11  décembre  i^S8. 
A  regard  du  défaut  d  autorifation ,  il  ne 
parut  pas  devoir  être  confidéré  après  un 
efpace  de  foixante-quinze  ans.  Eu  conlé- 
qucnce  l'arrêt  rendu  le  22  août  17^7,  en 
la  première  chambre  dçs  enquêtes ,  confor- 
mément aux  conclurions  de  M.  l'avocat- 
général  Barentin ,  déclara  la  communauté 
de  Rochedagoux  non  recevable  dans  fa 
tierce  oppofition.  P laidoy cries  j  vu  Ut 
feuille^  n?  10. 

8.  Entre  plufieurs  arrêts  qui  ont  reconnu 
la  néceffité  de  l'autorifation  du  commif- 
faire  départi  pour  qu'une  communauté 
d'habitans  puiue  intenter  une  adion ,  nous 
allons  en  citer  un. 

Les  parties  çtoient  le  feigneur  de  Vran- 
cour  &  le  curé  du  même  lieu  d'une  part  » 
d'autre  part  les  feigneur  ,  curé  &  ha- 
bitans  deCayeux  appellans  comme  d'abus 
d'une  fentence,  par  laquelle  M.  Tévêque 
d'Amiens  avoit  réuni  à  la  cure  de  Vran- 
court  le  terroir  &  fief  de  l'équipée ,  quoi- 
que ce  fief  fit  partie  de  la  feigneurie  &c 
paroiffe  de  Cayeux ,  fuccurfale  de  Vran- 
court.  On  loutint  pour  les  feigneur  & 
curé  de  Vrancourt ,  que  le  corps  des  ha- 
bitans  de  Cayeux  dévoient,  avant  tout, 
rapporter  une  autorifation  en  bonne  forme 
du  commifFaire  départi  en  la  paroifTe.  A 
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l'appui  de  ce  moyen  »  boti  par  lui-même, 
on   alléguoit    le   prétendu  rifque    de  oe 

I mouvoir  recouvrer  les  dépens  adjugés  contre 
es  habitans ,  parce  que ,  difoiton  ,  des  dé- 
pens adjugés  contre-  qne  compiuna^té  d'har 
oitans  ne  peuvent  être  .p^yés  que.  par  une 
répartition  faite  fur  eux  du  confentçmentde 
l'intendant,  &  que  l'intendant  refufe  de 
confentir  à  cette  répartition ,  lorsqu'il  n'a 
pas  autorifé  la  communauté  à  pliûder. 

La  défenfe  des  habitans  hit  que  les  dé-r 
clarations  quiprdonnoient  1  autorisation  du 
commiflàire  départi  ne  s'obTervoient  plus  9 
que  la  cour,  en  recevant  leur  appel,  les 
avoit  fufEfamment  autorifés  à  le  loutenir  \ 
&  qu'en  tous  cas  le  miniftere  public  de- 
vroit  prendre  l'intérêt  de  la  communautés 

M.  l'avocat  -  général  Chauvelin  dit 
que  les  déclarations  regiftrées  en  la  cour , 
ne  permettoient  pas  de  faire  un  problême 
de  la  nécefliité  de  l'autorifation  du  çom- 
miffaire  départi,  que  ces  déclarations  étoienc 
fondées  fur  des  motifs  qui  méritoient  beau- 
coup  de  faveurs,  puifqu'elles  avqient  pour 
objets  d'empêcher  qu'une  communautes'ex- 
pofat  à  être  accablée  de  frais ,  &  par-là 
ne  fe  trouvât  hors  d'état  de  payer  les 
impôts. 

rar  arrêt  du  15  janvier  17^X9  U  cour 
ordonna  qu'avant  faire  droit ,  les  habàtans 
de  Cayeux  feroient  tenus  de  rapporter 
l'autorifation  du  conunifËdre départi  :  Piai' 
doyerieSy  foL  258. 

9.  Les  foins  qu'exigent  la  condMlte  d'un 
procès  mettent  foavent  les  communautés 
d'habitans  dans  la  néceffité  de  députer 
un  ou  plulieurs  de  leurs  membres  dans 
les  villes  où  elles  plaident.  Ces  dépu- 
tatbns  devenant  fort  onéreufes,  il  a  été 
ordonné ,  par  arrêt  du  confeil  du  10  juillet 
i^^4f  Qu'il  n'en  feroit  fiûte  aucune,  fans 
l'autorifation  écrite  de  l'intendant  de  la 
généralité. 

I  o.  Par  un  arrêt  du  confeil ,  dont  (a 
date  ne  nous  efl  pas  préfente ,  il  a  été 
ordonné  que  les  mtendans  ne  pourront 
donner  leur  autorifation  aux  communautés 
d'habitans ,  dans  les  cas  où  elle  e(l  nécef* 
faire,  que  fur  une  confultation  (ignée  pas 
deux  avocats  au  moins.  L'ufage  y  ell  con- 
forme. 

XI.  L'article  5  de  la  déclaration  du  17 
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f>rétcndoit  avoir  ,  exclufivement  à  l'aiirre , 
c  droit  de  mener  paître  fes  beftiaux.  Dans 
cette  province  les  pacages  fe  règlent  par 
la  juuice  >  de  foite  que  les  habitans  d'un 
lieu  envoient  leurs  beftiaux  par-tout  où  les 
juges  peuvent  tenir  leurs  aflifes  \  lerquelles 
pour  cette  raifon  font  indiquées  chaque 
année  dans  un  lieu  différent. 

Les  officiers  de  la  juftice  de  Romagnac , 
fe  propofant  de  tenir  les  aflîfes  fur  la 
.montaenc  contentieufe  ,  y  marchèrent 
fuivis  de  tous  les  habitans  de  leur  jurif- 
diâion.  Mais  les  habitans  de  Merdogne 
s'étoient  emparés  de  la  montagne,  ce 
qui  occafionna  entre  les  deux  corps  d'ha- 
bitans  un  combat ,  dans  lequel  il  y  eut 
quelques  blcflés  de  part  &  d'autre. 

Le  lendemain  le  procureur  d'office  de  la 
juftice  de  Romagnac  rendit  plainte  devant 
le  lieutenant  criminel  de  la  fénéchauHee 
de  Clermont ,  où  reflbrtit  la  juftice  de 
Romagnac. 

De  fon  côté  la  communauté  de  Mer- 
dogne rendit  plainte  devant  le  lieutenant 
criminel  de  la  fénéchauffée  de  Riom,  où 
reflbrtit  la  juftice  de  cette  paroiflè» 

La  fénéchauflee  de  Riom  ordonna  que 
le  procès  feroit  fait  à  la  communauté  de 
Romagnac ,  &  qu'à  cet  effet  elle  feroit 
tenue  de*  nommer  un  fyndic.  La  même 
chofc  fut  ordonnée  par  la  fénéchauffée 
de  Clermont  ,  à  l'égard  de  la  commu- 
nauté   de    Merdogne. 

Les  deux  corps  d'habitans  interfetterent 
appel  des  jugcmcns  rendus  contr'eux , 
tant  comme  de  juge  incompétent ,  qu'au- 
trement •,  &  un  premier  arrêt ,  ordonpa 
l'apport  des  procédures  Élites  à  Clermont 
&  a  Riom. 

PluHeurs  habitans  avoîent  été  perfbn- 
nellcment  décrétés  de  part  &  d'autre  5  ils 
appellewnt  également  de  leurs  décrets. 

La  caufe  portée  à  la  tournelle,  M.  ïavo- 
cat-général  de  Saint  Fargeau  fit  d'abord 
Icâure  des  informations ,  d'où  il  réfultoît 
que  les  deux  communautés  étdient  cou- 
pables -,  mais  il  obferva  que  la  fënéchauflée 
de  Riom  fc  celle  de  Clermont ,  ayant  en 
uelque  forte  intérêts  fâvorifer  les  habitans 
e  leur  reffort  qui  avoient  combattu  pour 
étendre  les  liniites  de  leurs  jurifdiiflions ,. 
l'affaire  devoit  être  renvoyée  dans  un  autre 


•février  i  ^8  8  porte  «  que  pour  les  demandes 
qui  feront  faites   aux    communautés  des 

Î^aroiffes,  bourgs,  ou  villages  ,  les  exploits 
eront  donnés  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête,  à  liflue  de  la  meffe  paroiffiale,  ou 
de  vêpres 9  en  parlant  au  fyndic»  ou  en 
fon  abfence  aux  marguilliers,  en  préfence 
de  deux  habitans  au  moins ,  que  le  fergênt 
fera  tenu  de  nommer  dans  l'exploit,  à 
peine  de  nullité  &  de  vinet  livres  d  amende 
contre  le  fergent  ;  &  à  l'égard  des  villes 
où  il  y  a  maire  &  échevins ,  les  affigna- 
tions  feront  données  à  leur  perfonne  ou 
domicile  9> . 

1 2.  L'ordonnance  criminelle  de  1 670  , 
//>.  2 1 ,  règle  la  manière  dont  «c  le  pro- 
cès fera  tait  aux  communautés  des  villes, 
bourgs  &  villages ,  corps  &  compagnie  , 
qui  auront  commis  quelque  rébellion ,  vio- 
lence ou  autre  crime  »•  Ce  font  les  termes 
de  l'article  premier. 

Les  communautés  font  tenues ,  dans  ce 
cas,  de  nommer  un  fyndic  ou  député, 
fuivant  qu'il  eft  ordonné  par.  le  juge  *,.  & 
à  leur  relus ,  le  juge  doit  nommer  d'office 
un  curateur  :  art.  2. 

Le  lyndic,  député  ou  curateur  doit 
fubir  les  interrogatoires  &  les  confronta- 
tions des  témoins ,  &  être  employé  dans 
toutes  les  procédures  en  la  même  qualité, 
&  non  dans  le  difppfitif  du  jugement ,  qui 
doit  être  rendu  feulement  contre  les  com- 
munautés, corps  &  compagnies  :  art.  3. 
.  ce  Les  condamnations,  ajoute  b  loi, 
ne  pourront  être  que  de  réparatfons  ci- 
viles, dommages  &  intérêts  envers  la  par- 
tie ,  d'amende  envers  nous,  privation  de 
leurs  privilèges ,  &  de  quelqu'aiitre  puni- 
tion qui  marque  publiquement  la  peine 
qu'elles  auront  encourue  par  leur  crime  >»: 
art.  4. 

«t  Outre  lés  pourfuites  qui  fe  feront 
contre  les  communautés,  le  procès  fera 
fait  aux  principaux  auteurs  du  crime  &  z 
leurs  complices  :  mais  s'ils  font  condamnés 
en  quelque  peine  pécuniaire  ,  ils  ne  pour- 
ront erre  tenus  de  celles  auxquelles  les 
communautés  auront  été  condamnées  »»  : 
art.  5. 

13.  Les  deux  paroiffes  de  Romagnac 
&  de  Mardogne  en  Auvergne,  font  Icpa- 
rées  par  une  montagne,  fur  laquelle  Tune 
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fiégc,  où,  à  la  requête  du  fubftirut  du  pro- 
cureur-général, le  procès  feroit  continué  à 
l'une  6c  à  Tautre  communauté  »  comme  ac- 
culées. 

Far  arrêt  rendu  en  la  tournelle  le  6 
août  1758  ,  ces  conclu  fions  furent  fuivies, 
& jes  deux  communautés  Furent  renvoyées 
devant  le  bailliage  de  Moulins.  Les  décrets, 
donnés  contre  quelques  habitans  perfon- 
nellcraent  furent  modérés,  &  la  poffcffion 
de  la  nK>ntagne  fut  adjugée  provifoirement 
à  la  communauté  de  Merdogne  ,  qui  y 
d*aprcs  les  informations,  en  avoir  la  jouif- 
fance'  la  plus  ancienne.  Non  trouve  Jur 
les  regijlres. 

14.  Les  condamnations  de  dépens  ou 
autres  prononcées  contre  les  communautés 
d'habitans,  font  payées  fur  le  produit  àt 
leurs  biens  patrimoniaux ,  finon  la  répar- 
tition en  eft  faite  fur  les  habitans ,  à  pro- 
Siortion  de  ce  que  chacun  fupporte  d'impo- 
îtions. 

Ces  répartitions  ne  peuvent  avoir  lieu , 
comme  on  le  verra  au  n^  fuivant ,  fans 
Itutorifation  de  l'intendant;  mais  comme 
cette  forme  devient  fouvent  très-longue, 
le  parlement  eft  dans  Tufage  d'ordonner 
que  fi ,  dans  un  délai  prefcrit ,  la  commu- 
nauté n'a  pas  payé  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  contr'elle ,  la  partie 
Î|ui  les  a  obtenues  pourra  exercer  {es  pour- 
uites  contre  les  maire  &  échevins ,  s  il  s'a- 
Sît  d'une  ville ,  ou  contre  un  certain  nombre 
éfigné  de  principaux  habitans,  s'il  s'agit 
d'une  paroiue  de  campagne,  fau(  le  recours 
des  omciers  municipaux ,  ou  des  principaux 
habitans  contre  la  communauté. 

C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  un 
arrêt  reùdu  le  famcdi  30  mai  17^1 ,  contre 
les  fieurs  Gallimard,  Sallot  &Auvreau, 
maire  &  échevins  de  la  ville  de  Saint- 
Florentin  ,  dans  une  affaire  où  il  s'agiffoit  du 
loyer  d'une  maifon  qui  avoir  lervi  de  ca- 
fernes. 

Ces  trois  habitans  furent  condamnés, 
en  leur  qualité  de  maire  &  échevins  feu- 
lement y  a  payer  les  loyers  au  fieur  Barthé- 
lémy ,  propriétaire  ,  dans  un  délai  fixé  ; 
après  lequel  la  cour  les  condamna  perfon- 
nellement  y  &  en  qualité  de  principaux 
habitans ,  à  payer  les  mêmes  loyers ,  cn- 
(emble  les  iatérccs^  fauf  leur  recours  contre 
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qui  il  appartiendront.  L'arrêt  prononce  dû 
la  même  manière ,  pour  les  réparations  à 
faire  au  hitiïntm.Plaidoyenes  yfoL  321$ 
yer/b. 

M.  l'avocat- général  de  Saint-Fargeau, 
qui  porta  la  parole  dans  cette  cauie ,  cita 
deux  anêts  rendus  en  1752  &  1758  , 
par  lefquels  la  cour  avoir  pris  le  même 
parti.  Le  premier  a  été  rendu  le  3  Êévrier 
1752  ,  far  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  d'Ormeflbn, contre  Alexis  Tardieu 
&  autres  principaux  habitans  de  la  paroiile 
de  Travecy. 

Par  arrêt  d'audience ,  tendu  en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes  le  25  février 
176^ ,  entre  le  fieur  de  Bcru,  pourfuivanc 
le  paiement  d'un  exécutoire  de  11^8  , 
donné  contre  une  communauté  d'habitans, 
&  quatre  principaux  habitans  de  cette 
communauté,  ceux-ci  ont  été  déboutés 
de  leur  oppofition  à  un  arrêt  fur  requête» 
obtenu  contr'eux  en  la  chambre  des  va- 
cation le  I  oâobre  17^8,  lequel  porroir 
qu'ils  feroient  contraints  chacun  pour  un 
quart  du  montant  de  l'exécutoire.  Non 
trouvé  fur  les  regiflres. 

15.  Un  autre  arrêt  du  31  mai  17^^» 
en  confirmatit  l'ufage  dans  lequel  eft  la 
cour  de  faire  fupporter  les  condamnadons 
d'une  communauté  par  plufieurs  des  prin- 
cipaux habitans,  faut  leur  recours ,  a  décidé 
conformément  à  l'édic d'avril  1689  9  que 
la  réparation  pour  parvenir  à  rembourfer 
les  principaux  habitans,  doit  être  faite 
féparément  &  indépendamment  de  la  per- 
ceprion  de  la  taille. 

Le  chapitre  de  faint  Hilaire  de  Poirien 
ayant  gagné  un  procès  contre  les  habitans 
de  la  paroiiTe  de  Fontenay ,  fit  fignifier  â 
la  communauté  l'exécutoire  de  dépens, 
avec  commandement  d'en  payer  le  montant. 
Sur  le  refiis  de  la  communauté  de  payer ,  un 
arrêt  fur  requêre  lui  permît  de  connaindre 
quatre  des  principaux  habitans ,  qui  payè- 
rent la  fomme  portée  dans  l'exécutoire, 
&  ks  frais  faits  pour  parvenir  à  ce  paie- 
ment. 

Les  quatre  habitans  fe  pourvurent  en  la 
cour  contre  leur  communauté,  pour  obte- 
nir le  rembourfement  de  leurs  avances  & 
des   intérêts,  à  compter  du    jour  de   la' 
quittance.  Ils  demandèrent    que   chaque 
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tabîtanc  fut  condamné  à  payer  une  portion 
du  montant  de  l'exécutoire  »  au  marc  la 
livre  de  ia  cote  de  la  taille,  offrant  de 
tenir  compte  de  la  part  dont  ils  dévoient 
contribuer. 
La  communauté  demanda  au  contraire 

3ue  les  Quatre  habitans  fuflènt  déboutés 
e  leur  demande. 
M.  TAvocat-général  Barentin,  fit  re- 
marquer que  rien  net  oit  plus  juAe  que 
la  réclamation  des  quatre  habitans.  Il 
ajouta  que  la  réimpohtion  fur  le  rôle  des 
tailles  paroifibit  d abord  alTez  naturelle; 
mais  que  lafliete  de  la  taille  ne  devoit  fe 
faire  que  dans  plufieurs  mois,  &  que  la 
colleâe  nauroit  lieu  que  Tannée  d'après, 
ce  qui  mettroit  les  quatre  habitans  dans 
le  cas  de  n'être  rembouriés  que  dans  très- 
long-temps  :  que  d'ailleurs  il  hiUoit  éviter 
le  mélange  des  deniers  de  cette  réimpo- 
iîtion  avec  ceux  de  la  taille,  afin  qu'il 
ne  pût  pas  y  avoir  de  confufion  entre  ces 
deux  fortes  de  collèges  fi  diflirentes  dans 
leur  nature. 

L'arrêt  fait  droit  fur  li  Ifcmande  des 
quatre  habitans  ;  &  ordonne  ce  que  chaque 
habitant  fera  contraint  au  marc  la  livre  de 
la  taille  ,  8c  fuivant  fa  cote  &  impofirion , 
fiu:  le  rôle  d'icelie ,  lequel  fera  à  cet  effet 
communiqué  aux  quatre  habitans  par  les 
colleâeurs  en  charges  ^^.Plaidoyeries^^foL 
942S45  ,  ru  38  y  coU  3306^ 

1 6.  On  demande  fi  les  condamnations 
prononcées  contre  plufieurs  habitans,  faute 
par  la  communauté  de  payer  fa  dette  9 
doivent  être  folidaifes. 

M.  l'avocat  -  général  de  Saint  -  Far- 
geau ,  a  foutenu  la  négative ,  dans  une 
caufe  où  la  paroiffe  de  Mareuil  préten- 
doit  exercer  des  contraintes  folidaires  tant 
contre  le  iyndic  que  contre   quatre  des 

Ïrincipauxv  habitans  de  la  paroifie  Morizek* 
'arrêt  qui  permettoit  de  contraindre  quatre 
principaux  habitans  de  cette  dernière  pa- 
roiflc ,  ne  prononçoit  pas  la  folidiré  cntr'cux , 
parce  aue  fans  doute  la  cour  ,  en  parta- 
geant la  charge  du  payement  en  quatre 
perfonnes ,  avoir  voulu  la  rendre  moins  oné- 
reufe.  Il  ne  faut  donc  pns  ,  dit  M.  l'avo- 
cat-général  ,.fupj*léer  une  claufe  de  rigueur, 

3ui  n'eft  point  exprimée  <?c  qai  neparoîr  pas 
evoir  l'être.  Ce  matriftrxkt  cita  un  arrêt  de 
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175 1>  par  lequel  la  cour  avoir  exclu  la 
folidité.  Il  conclut  à  la  nullité  ablblue  des 
pourfuites  faites  contre  le  fyndic  de    la 

Saroifie ,  lequel  n'étoit  point  du  nombre 
es  quatre  habitans  défignés  par  ratj;êt  qui 
permettoit  des  contraintes  particulières ,  & 
par  rapport  aux  auatre  habitans  à  la  dé^ 
charge  de  la  folidité.  ^ 

L'arrêt  intervenu  le  famedi  6  mai  175 S , 
en  la  dexieme  chambre  des  enquêtes,  fiit 
conforme  à  fes  conclufions.  Plaidoycries  ^ 
foL  iSo-'iSz  ,  n**  I ,  cote  306 j. 

17.  La  cour  des  aides  a  été  jufqu'en  1715^ 
dans  l'ufage  d'ordonner ,  dans  toute  forte 
de  cas,  aue  quelques  habitans  ferbient 
contrains  a  déraut  de  payement  par  la 
communauté-,  elle  prononçoit  même  des. 
condamnations  folidaires  -contre  ces  habi- 
tans. Depuis  cette  forme  n'y  a  été  con- 
fervée  que  pour  les  t:as  de  rebellions ,  6c 
les  contraintes  alors  *  font  folidaires  entre- 
les  principaux  habitans.  Dans  tout  autre 
cas  cette  cour  ordonne  que  les  dépens  ou 
autres  condamnations  feront  réimpofées 
avec  la  taille  ,  &  non  par  un  rôle 
féparé. 

18.  On  obferve  dans  la   pratique  des: 
'  réimpoficions  que    la    fomme  réimpofée 

diaque  année,  n'excède  pas  le  cinquieme- 
du  principal  de  la  raille.  Par  exemple,  & 
le  principal  de  la  taille  pour  une  paroifie: 
eftde  mille  livres  &  Quil  y  ait  a  réim- 
pofer  un  ou  plufieurs  exécutoires  ,  montant 
enfemble  auffi  à  mille  livres,  il  ne  fera  réinK 
pofé  chaque  année  audeffus  du  principal  de* 
fa  taille  que  deux  cens  livres,  de  forte  que- 
la  réimpohtion  durera  pendant  cinq  ans- 
Voyez  le  code  des  tailles  iom:  3  ,  p^gyi^ 
&  yi3  ;  tom.  4 ,  pag.  351  ;  &  tom.  5  ^ 
pag.  15S.       ^ 

19.  Lorfqu'une  communauté  d'habitans^ 
n^a  pas  été  autorifée  par   le  commiffaire 
départi,  les  dépens  font  fupporrés  feule- 
ment par  ceux  qui  ont  figné  la  délibérationr 
Fauteur  du  code  des  tailles ,  iom.  5  pag^ 
is6  &  157,  attcfte  que  telle  eft  la  jurif- 
prudence  de  ia  cour  des  aides.  Elle  paroîr 
devoir  être  fuivfe  dans  tous  les  tribunaux  ^ 
comme    une  fuite  néceflàixe  de  la  loi^ 
qui    ne  permet    pas    aux    communauté» 
d'habitans  de  plaider^  fans  aurorifation. 

20.  En  fait  de  taiÛe  il  j  a  des  pioc& 
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Eour  lefquels  une  communauté  n'a  pas 
efoin  d'être  autorifée  par  Tintendaiit, 
c*eft  lorfqu  il  s'agir  d'oppoûtiotis  formées 
aux  râles  des  railles.  Alors  les  frais  & 
dçpens  font  fupportés  par  la  communauté 
entière ,  dans  le  cas  où  il  a  été  réfolu 
que  le  procès  feroit  entrepris  ,.dans  une 
affemblée  légalement  convoquée ,  quoique 
non  autorifée.  Voyez  un  règlement  de 
1778  fur  cette  matière,  rapporté  au  code 
des  tailles,  tom.  5,  pag.   157. 

21.  Les  nouveaux  habitans  doivent- ils 
contribuer  aux  dettes  de  la  communauté 
qu'ils  quittent ,  ou  aux  dettes  de  la  com- 
munauté dans  laquelle  ils  entrent  ? 

Bou vot ,  en  fes  queftions  notables ,  tom. 
3  ,  au  mot  Communauté  ^  queji.  1 6  , 
rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Dijon  le  8  juillet  i^oi,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  l'habitant  d'une  paroifTe  ne 
devoir  pas  contribuer  aux  dettes  contraâées 
avant  1  établifTement  de  fon  domicile  dans 
cette  paroiflTc.  Le  Bret ,  plaid.  43 ,  rap- 
porte   un   anêt    contraire   du   mois    dç 

mars  159^* 

On  trouve  au  journal  du  palais,  tom,  d, 
P^g'  313  >  un  arrêt  rendu  à  la  cour  des 
aides  le  1 1  janvier  i  ^73 ,  entre  les  héritiers 
de  Pierre  Meufnier^  appellant  dune  fen- 
rence  rendue  par  les  élus  de  Melun  d'une 
part.  Se  les  veuves  des  colleâeurs  des 
railles  de  la  ville  de  Dame  Marie  d'autre 
part^  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  habitant 
ne  c}oit  point  contribuer  au  paiement  des 
dettes  communes  du  lieu  où  U  demeuroit , 
du  moment  où  il  a  transféré  fon  ^domicile 
dans  une  autre  paroifTe ,  &•  qu'il  ne  peut 
pas  même  y  être  obligé  pendant  les  trois 
années  que  s'exerce  fur  lui  le  droit  de  fuitç 
pour  la  taille. 

Cette  dernière  décifion  paroît  de- 
Toir  êtte  fuivie,  comme  étant  plus  con- 
forme à  l'équité.  Les  dettes  des  communautés 
d'habitans  ne  font  ordinairement  contrac- 
tées que  pour  procurer  à  leurs  membres 
des  avantages  dont  ils  ne  doivent  jouir 
que  pat  la  fuite.  Celui  qui  par  fon  chan- 
gement de  domicile,  neft  plus  dans  le 
cas  dç  participer  à  ces  avantages  futurs, 
femble  donc  ne  devoir  pas  contribuer  aux 
(dépenfes  qu'ils  occafionnent.  Il  doit  au 
Gontrair<^  (upporter  fa   p^rc  d'une  dette 


côntraâée  par  la  communauté  dont  il 
devient  habitant,  parce  qu'il  jouira  de 
l'avantage  qui  en  doit  réfulter  pour  tous 
les  membres. 

Au  refte ,  il  ne  s*agit  que  des  dettes 
dont  la  contribution  n'eft  pas  faite ,  foie 
dans  la  communauté  que  quitte  un  habi- 
tant ,  foit  dans  celle  où  il  entre  -j  car 
iorfque  la  contribution  eft  faite ,  &  que 
chaque  habitant  a  été  fommé  de  payer 
fa  quote  part  de  la  dette  5  l'habitant  qui 
fort  immédiatement  après  ,  n  en  eft  pas 
moins  obligé  à  payer  (on  contingent,  rar 
la  même  raifon  celui  qui  entre  dans  une 
communauté  après  que  la  contribution 
d'une  dette  commune  a  été  Ëûce  ,  ne  peut 
être  contraint  d'en  payer  (à  part. 

Quant  au  droit  de  fuite  qui  a  lieu 
relativement  à  la  taille,  contre  l'habitane 

Îui  transfère  fon  domicile  d'une  paroifTe 
ans  une  siutre,  voyez  Taille. 

$  V,  Quels ^ne  les  juges  des  procès  des 
communautés  d'haiitans  ? 

è 

I.  Les  conteflations  qui  naiilent  à  ioc^ 
cafion  du  paiement  des  importions  oa 
de  droits  quelconques  dont  la  levée  eft 
ordonnée  au  confeil ,- même  pour  Tac-- 
quittement  des  communautés ,  (ont  portées 
en  première  infiance  devant  les  juges  des 
impofîtions ,  &  pafappel  à  la  cour  des  aides. 

z.  U  en  eft  de  même  des  conteftations 

3ui  s'élèvent  à  l'occafîon  des  nominations 
es  (yndics  des  communautés  :  elle  (ont  por«' 
tées  d'abord  aux  éleâions  Se  par  appel  aux 
cours  des  aides.  Voyez  le  nouveau  code  des 
tailles ,  tom,  2  ^pag.  632  &  478  ;  tom.  3  9 
pag^  211  ;  &  tom.  3  ,  pag,  175, 

Le  13  mai  1781 ,  les  habitans  de  k, 
ParoifTe  de  Nallier»  éleâion  du  Blanc, 
nommèrent  pour  (yndic  le  Çitai  Renault  : 
le  30  du  même  mois  d'autres  habitans 
nommèrent  le  fieur  Teif&er*  Renault  trou- 
blé dans  fes  fonctions  fe  pourvut  devant 
le  juge  ordinaire  de  Montmorillon ,  qui 
renvoya  l'affaire  en  Télet^on  du  Blanc. 

Sur  l'appel  interjette  au  parlement  par 
Renault,  intervint  arrêt  qui  fit  dé^nfe 
d'exécuter  la  fentence.  La  cour  des  aides  ^ 
fur  la  requête  de  Teiffier ,  rendit  arrêt 
contraires    dç    iç  mû   1781,  les 

«  parquets 
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XfÊtts  des  deax  cours  s'écanc  réunis  pour 
le  conflit ,  il  fut  décidé  que  Renault  dé* 
fendroit  en  Téleâioii ,  Se  par  appel  en 
la  cour  des  aides. 

).  Toutes  les  conteftations  autres  que 
leê  précédentes  de  quelque  nature  qu'elles 


ibient^  fontpostées  devant  lt$  juges  ordi- 
naires Se  par  appel  au  parlement.  C'eft  ce 
3ui  a  été  décidé  pour  le  parlement  &  la  cour 
es  aides  de  Bordeaux  »  par  une  déclara- 
tion du  24  août  17)4  f  portant  règlement 
entre  les  deux  cours. 
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i  L  Définition  &  dlvljlon  en  deux  efpeces. 

1.  Les  communautés  eccléfiaftiques  font 
des  fodétés  de  olufieurs  perfonnes  de  l'un 
ou  de  l'autre  (exe ,  réunies  en  un  ^  corps 
avec  la  permiflîon  du  prince ,  pour  l'utilité 
de  la  religion. 

2.  On  en  diftingue  de  deux  efpeces  : 
les  communautés  féculieres  &  les  réwlicres. 

Les  communautés  féculieres  font  formées 
de  perfonnes  réunies  en  un  corps,  fans  avoir 
fait  de  vœux  folemnels  qui  les  y  attachent. 

Dan  s  quelques-unes  ,  la  vie  commune 
cft  établie  ;  par  cxcmole  dans  les  féminaîres  , 
dans  les  maifons  de  l  oratoire ,  &  de  la  doc- 
trine chrétienne.  Se  dans  plufieurs  commu- 
nautés de  filles.  Voyez  Séminaire  Se  Con- 
grégation. 

Il  y  a  d'autres  communautés  féculieres 
dont  les  membres  vivent  dans  le  fiecle, cha- 
cun en  leur  particulier ,  &  ne  fe  réunîflcnt 
que  pour  la  célébration  des  offices  divins 
ou  pour  les  affaires  qui  iutérèlfent  le  corps 
tels  font  les  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales Se  collégiales.  Voyez  Chapitres. 

j.  On  entend  par  communautés  régulières 
celles  qui  font  compofécs  de  perfonnes 
qui  ont  fait  des  vœux  folemnels^  dans  un 
ordre  approuvé  par  l'églife  8c  par  l'état. 
Voyez  Ordres  religieux. 

S  IL  Réglemens  pour  Vétahlijfement  des 
communautés  eccléfiaftiques ,  Uûrs  ac- 
quifitions  >  fadminiftration  &  t aliéna* 
tion  de  leurs  biens  :  renvois. 

I.  Toute  aflbciation  de  plufieurs  per- 
Tome  IV. 


fonncs  pouvant  être  plus  nuîfible  qu'utile 
à  létat,  il  s'enfuit  que ,  quelque  purs  que 
paroiflenr  les  motifs  qui  font  inftituer  les 
communautés    eccléfiaftiques  ,     elles    ne 

guvent  néanmoins  fe  former  &  s'établir 
is  l'approbation  ctpreffe  du  fouverain. 
C'eft  dans  cet  efprit  qu'ont  été  rendues 
les  lettres -patentes  en  forme  d'édit,  du 
mois  de  décembre  \€C6 ^  qui  ont  dé- 
fendu de  faire  à  l'avenir  aucuns  établif- 
femens  de  communautés  féculieres  ou  ré- 

fplîercs,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'une  permîf- 
lon  expreffé  du  roi ,  portée  par  des  lettres- 
Eatentés  enfegîftréei  aux  parlemehs,  &  aux 
ailliages,  fénéchauffées  &  autres  fiéges 
royaux,  dapis  le  reflbrt  defquels  fe  te- 
roient  ces  établiffemcns. 

L'éditdu  mois  d'août  1749 ,  en  renouvel- 
ant ces  mêmes  défenfes,  a  déclaré  nuls 
tous  les  établiffemens  faits  depuis  l'édit  de 
1 666 ,  ou  dans  les  trente  années  précéden- 
tes, fans  avoir  itéautorifés*  par  des  lettres*- 
patentes  duement  enregiftrées ,  nonobfbnc 
toutes  claufes  ou  difpofidons  générales 
par  lefquelles  il  aufoit  été  permis  à  des 
ordres  ou  comiQûnâutés  régulières ,  d'éta- 
blir de  nouvelles  maifons  dans  les  iieur 
qu'ils  jugeroient  à  propos.  Le  roi  ^fl^  feu- 
lement réfervé ,  \  l'égard  des  établiffemens 
fubfiftans  paifiblement  &*  fans  aucune  de-« 
mande  en  nullité  forihéis  avant  là  publi-' 
cation  de  cet  édit,de  fe  faire  rendre  compta 
tant  de  teùr  objet  que  de  la  natuirc  tc 
de  la  qualité  dci  biens*  dont  ils  ëtoîenc 
en  poffefOon ,  oour  y  pourvoir  ainfi  qp'il 
apparriendroit.  Voyez  Gèt:^ de  main-morte^ 

B  b  b  b  k  ' 
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2.  Comme  il  importe  â  Y  km  quTl  ne 
fc  forme  dam  fon  fcin  aucune  nouvelle 
communauté  fans  qu'on  lui  ait  afluré  des 
fonds  fuffifans.pour  la  faire  fubfifter,  la 
dotation  eft  regardée  comme  une  des  pre- 
mières, conditions  nécefTaires  pour  obtenir 
du  prince  l'agrément  dont  tout  établifle- 
ment  de  ce  genre  a  befoin.  Voyez  Dota- 
iion  y  Fondation. 

Mais  en  évitant  que  les  communautés 
eccléfiaftiques  devinflcnt  à  charge  à  letat , 
il  àpit  auflî  dune  fagc  politique  d'empc- 
ch#qu'elles  ne  s  appropriafTent  peu- à-peu 
la  majeure  partie  des  biens  fonds  du 
royaume.  C  eft  ce  qui  a  déterminé  à  fixer 
les  efpeces  de  biens  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir par  la  fuite ,  la  manière  dont  ils 
les  devroient  acquérir  &  les  conditions  aux- 

auelles  ils  continueroient  de  poiféder  ceux 
ont  ils  étoient  déjà  propriétaires.  Voyez 
Gens  de  main-morte  ^  Amortiffement. 

Le  légiflateur ,  en  reftreignant  ainfi  pour 
l'avenir  les  acquifitions  des  communautés 
eccléfiaftiques ,  a  veillé  d'un  autre  côté 
à  la  confervation  des  biens  dont  elles 
îouidbient  léj^itimement  ^  &  les  confidérant 
comme  de  nmples  ufufiruiriers  qui  doivent 
fe  borner  à  percevoir  \es  firuits  fans  dé- 
tériorer ni  aUéner  les  fonds,  il  a  donné 
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toute  fon  attention  \  prévenir  Ie$  pertes 
que  pourroit  quelquefois  leur  caufèr  une 
adminiftration  infidèle.  Delà  les  loix  pour 
Vadminijl ration  &  ïalienation  des  biens 
eccléfiaftiques  :  voyez  ces  mots.  Delà  les 
réglemens  fur  le  temps  &Ma  forme  dans 
lelquels  doivent  être  pafles  les  baux  de 
ces  mêmes  biens ,  far  les  conditions  qui 
y  peuvent  être  (Ûpulées ,  fur  leur  durée 
ic  leur  réfolution  :  voyez  Baux  k  ferme 
des  biens  eccléfiaftiques.  Delà  les  règles 
particulières  à  la  geftion  &  à  l'ufage  de 
certaines  efpeces  de  biens  tels  que  les 
bois.  Voyez  Conjervation  des  bois  »  Quare 
de  riferve. 

Enfin  le  défit  de  pourvoir  à  la  fubfif- 
tance  des  communautés  eccléfiaftiques  d'une 
manière  qui  pût  devenir  utile  à  l'état  dans 
des  circonftances  prellàntes ,  a  &it  portée 
une  loi  par  laquelle  toutes  les  commu- 
nautés féculieres  &  régulières ,  à  l'excep- 
tion des  mendians  qui  ne  pofledent  au- 
cuns revenus ,  font  tenues  d  avoir  en  pro- 
vifion  une  quantité  de  bled  fuffifante  pour 
trois  années  :  voyez  Bled. 

3  •  Quant  à  la  manière  dont  les  com- 
munautés eccléfiaftiques  payent  leur  part 
des  impôts  établis  pour  les  befoins  de  l'état» 
Voyez  Décimes  6c  Dongraeuîe. 
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Voyez  1*  Propriété  i  i*  Ûiojes.  Voyez  auffi  Police. 
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C  O  M  M  U 

l'agrëmont  du  fouverain ,  avec  pouvoir  dç 
s'alleinbler  »  de  fe  choiHr  des  ofEciers ,  de 
fe  codfer  pour  les  befoins  de  la  {bciécé. 
Nous  en  avons  parié  au  mot  Communauté 
J*  habit  ans  y  §  1. 

On  nomme  en  fécond  lieu  commune 
ou  communaux^  des  terres  qui  apparr 
tiennent  à  une  communauté  ahabitansj» 
&  dont  Us  habitans  jouifTenc  ordinaue*- 
ment  en  commun. 

z.  Pour  qu'un  terrein  foît  proprement 
nommé  commune ^  il  ne  fufBt  pas  qu'une 
communauté  d*babitans  en  ait  la  jouiflance 

Îjour  un  temps  »  ou  pour  certains  ufàges 
eulement  *,  il  faut  qu'elle  en  ait  la  pleine 
{>ropriété,  ou  pour  parler  plus  étalement, 
e public  fous  fon  nom,  tuivant  ce  quia 
été  dit  au  mqt  Aliénation  ^  pag.  416. 

Delà  il  fuit  qu'il  ne  faut  pas  comprendre 
fous  le  terme  de  commune .-  x<^  les  terres 
vaines  (S*  vagues ,  ou  fuivant  l'expreflion 
de  quelques  coutumes ,  Its  terres  Hermès 
&  vacantes  dont  il  a  été  parlé  au  mot 
Biens  yacans ,  tom.  .9  ^  pag.  504^  &  dont 
une  déclaration  du  13  août  1766^  a  permis 
le  défrichement  :  i^  les  terres  fur  lef- 
quelles  une  communauté  jouit  des  droits 
appelles  vaine  pâture  &  parcours  ^  dont 
nous  parlerons  fous  ces  mots  :  3^  enfin 
les  terres  qui  font  aflfujéties  feulement  en- 
vers une  communautés  à  quelque  droit  d'u* 
fage;  voyez  Ufage. 

3.  Nous  n'entrerons  cas  ici  dans  Fexa- 
men  de  la  queftioa,  quelle  eft  l'origine 
des  communes  >  Cette  queftion  pafle  les 
bornes  de  notre  plan. 

4.  On  peut  divifer  en  trois  époques , 
les  loix  qui  concernent  les  communes. 

La  première  époque  renfermera  toutes 
les  loix  anciennes  jufqu'au  ftecle  de 
Louis  XIV. 

La  féconde  contiendra  les  loix  donnée 

Far  ce  prince  &  par  fonfucceiTeur ,  jufqu  à 
édit  de  1749- 

La  troifieme  commencera  à  cet  édit» 
&  comprendra  toutes  les  loix  poftérieu- 
res. 

Première  époque  :  une  des  plus  an- 
ciennes loix  fur  les  communes  efl:  une 
déclaration  du  1 1  août  1 3  ^9 ,  qui  a  réglé 
les  cas  où  l'on  pourroit  faifir  &  féquedrer 
les  biens  communs  des  habitans  en  Dau* 
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phiné  :  Tréfor   Ati  cliartes   cote    toi, 
n^    113. 

L'article  10^  de  l'ordonnance  de  15^0» 
a  pourvu  à  la  confèrvation  des  commu- 
naux, &  a  attribué  la  connoiiTance  des 
conteftations  qui  s'éleveroient  à  leur  fujet 
aux  juges  royaux ,  fauf  l'appei  aux  cours 
de  parlement»  chacune  dans  ion  reflbrt. 

L'article  40'  de  Tédit  de  février  ly^^, 
réferve  le  droit  des  communautés  qui ,  à 
raifon  des  communaux,  auroientété  grevés 
par  les  jugemens  des  commiflàires  nommés 
par  les  rois  Henri  II ,  François  II  U 
Charles  IX. 

Le  17  avril  iuivant,  déclaration  pour 
la  confervation  des  biens  commmis  en 
Bretagne. 

L'article  284  de  l'ordonnance  de  Blois, 
ordonne  aux  procureurs  généraux  de  faire 
informer  contre  ceux  «qui  auroient  ôré 
&  fouftrait  les  lettres ,  titres  &  autres 
renfeignemens  de  leurs  fujets ,  pour  s'ac- 
xommodet  des  communes '>. 

En  I  ^00  ,  édit  de  Henri  IV,  par  lequel, 
art.  57,  il  eft  accordé  aux  habitans  qui 
avoient  aliéné  leurs  communes  pour  acquit- 
ter les  tailles ,  quatre  années  pour  en  rem« 
bourfer  le  prix  &  y  rentrer. 
.  D  après  1  affemblee  des  états  tenus  à  Parif 
en  I  éi4 ,  &  d'après  lesaflèmblées  de  nota* 
Mes  tenues  à  Rouen  en  i  é  17,  &  à  Paris  en 
i6i6^  l'ordonnance  de  1619  ^  a  défendu 
art.  206  y  i,  toutes  perfonnes,  &  notam- 
ment  zxxx  feigneurs  &  ^gentilshommes  , 
d*ufurper  les  communes  des  villages ,  &  les 
appliquer  à  leur  profit,  de  les  vendre^ 
aliéner ,  engager ,  ou  bailler  à  cens ,  fous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances,  & 
a  déclaré  que  fi  aucunes  étoient  ulurpées, 
elles  feroient  incontinent  reftituées. 

Le  2  2  juin  iéS9  9  déclaration  qui  permet 
aux  habitans  de  Champagne  de  rentrer 
de  fait ,  fans  aucune  formalité  de  juftice^ 
daus  leurs  communes  aliénées  ^  à  la  charge 


du  roi  &  décret  de  juftice. 

Les  €  novembre  1 6^4, &  22  mars  1666 ^ 
arrêts  deréglemens  du  confeil,  qui  ont 
ordonné  la  recherche  des  communaux 
aliénés. 

Bbbbbtl 
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^.Seconde  époque  :  Louis  XI V ,  par  un 
éHit  célèbre  du  mois  d'avril  i  i^'j  ,  a J>ermis 
à  tous  les  habitans  des  paroiJJ'es  ô  com' 
munautés  du  Royaume  y  de  rentrer  dans 
les  ufages  ,  droits  &  autres  biens  commu- 
naux par  eux  aliénés. 

ce  Entre  les  défordrescaufés  par  la  licence 
Je  laguerre  ^  porte  le  préambule  de  Tédit, 
là  didipation  des  biens  des  communautés 
a  paru  un  des  plus  grands  :  elle  a  été 
d autant  plus  générale,  auc  les  feigneurs, 
les  officiers,  &  les  perlonnes  puiflantes, 
fe  font  aifément  prévalu  de  la  foibleffe 
des  plus  nécellireux ,  que  les  intérêts  des 
communautés  font  ordinairement  des  plus 
mal  foutenus ,  &  que  rien  n'eft  davantage 
cxpofé  que  ces  biens ,  dont  chacun  s  eftime 
maître.  En  effet,  quoique  les  ufages  & 
communes  appartiennent  au  public  à  un 
titre  qui  n'eft  ni  moins  favorable,  ni 
moins  privilégié,  que  celui  des  autres 
communautés ,  qui  fe  maintiennent  dans 
leurs  biens  par  Tincapadté  de  pouvoir 
les  aliéner ,  (inon  dans  des  cas  (inguliers 
&  extraordinaires,  &  toujours  à  taculté 
de  regrés. .  •  •  &c.  )> . 

Par  1  article  i  ,  le  roi  autorife  les 
communautés  d'habitans ,  i  rentrer ,  fans 
aucune  formalité  de  juflice,  ce  dans  les 
fonds, prés,  pâturages,  bois,  terres,  ufages, 
communes  &  communaux  par  eux  vendus, 
ou  baillés  i  baux  à  cens  ou  emphitéo- 
tiques  depuis  Tannée  i^zo^  pour  quelque 
Caufe  &  occafîon  que  ce  puiffe  être, 
même  à  titre  d'échange,  en  rendant  toute- 
fois ,  en  cas  d'échange  ,  les  héritages 
échangés». 

L'article  2  renouvelle  la  difpoHdon  de 
là  déclaration  de  1^5^. 

L'article  3  défend  aux  créanciers  de 
faire  fai(ir  les  communes  ,  à  peine  de 
perte  de  leur  dû ,  &  de  deux  mille  livres 
d*ameJide. 

Par  les  articles ,  4  ,  5  &  ^ ,  il  eft  or- 
dotméqueles  fommes  néceffaires  pour  ren- 
trer dans  les  biens  aliénés ,  feront  impofées 
fur  tous  les  habitans,  même  fur  les  exempts 
te  les  privilégiés ,  à  proporrion  de  leurs 
propriétés ,  &  fans  pouvoir  ufer  des  com- 
munes jufqu  à  parfait  paiement. 

Les  articles  7 ,  S  &  ^ ,  ordonnent 
^ne  les  feigneuis ,  qui  prétendront  avoir 
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droit  de  tiers  dans  les  cofRftlunef ,  repté^ 
fenteront  leurs  titres ,  &  que  ceux  qui 
feront  maintenus  dans  ces  tiers  ne  pour- 
ront   aucunement  ufer  des   deux   autre» 


tiers. 

Par  les  articles  10  8f  11,  il  eftfaitd^ 
(enfes  de  troubler  les  habitans  dans  la  pou 
feflion  des  communes ,  &  dëfenfes  aux  ha^ 
bitans  de  plus  les  aliéner ,  à  peine  contre 
leurs  chefs  &  contre  ceux  qui  paiTeroient  les 
contrats ,   de  trois  mille  livres  d^amende. 

Par  les  articles  12  8c  13,  l'édit  con- 
^rme  la  pojfejfion  des  communautés ,  & 
contient  la  renonciation  du  roi  au  droit 
qui  lui  apparrenoit  de  prélever  le  tiers  iixA 
communes  &  conrununaux  de  fes  terres 
&  feigneurîes  particulières,  reftrcîgnant  ce 
droit  de  tiers  au  feul  droit  d'ufage  dans 
les  communes ,  concurremment  avec  les  ha* 
bitans. 

Une  déclaration  du  €  novembre  de  la 
même  année  i  ^^7 ,  a  maintenu  dans  leur 
propriété  quelaues-uns  des  proprtéts^ires  de 
biens  ou  donnés  ou  vendus  9  ou  autrement 
aliénés  par  les  officiers  des  corps  &  coni* 
munautés. 

Voyez  fur  la  même  matière  deux  dédar 
rations ,  Tune  du  1 1  juillet  1702  ,  regif-» 
ttée  le  20  \  l'autre  du  22  du  même  mois.. 

^.  Ceft  ici  le  lieu  de  parler  de  quatre 
articles  importans  du  titre  2  ;  de  Tordon* 
nance.  des  eaux  &  forêts  de  1 66j. 

L'article  4  poore  que  fi  les  bois  com- 
munaux ou  toutes  autres  efpeces  de  corn- 
munes  indiftinâement  étoient  de  la  con^ 
cejfion  gratuite  des  feigneurs  y  fans  charge 
d  aucun  cens ,  redevance  ,  prtjlation  ou 
fervitude  y  le  tiers  en  pourra  être  diftrait 
ic  féparé  an  projit  des  feigmurs^  en  cas 
outils  le  demandent  y  de  que  les  deux  tiers 
Juffijent  pour  Vujage  de  la  paroiffe  ,  finon 
le  partage  n'aura  lieu. 

L'artide  5  porte  ce  que  la  conceffion 
ne  pourra  être  réputée  mtuite  de  la  part 
des  feigneurs ,  fi  les  habitans  îuftifient  da 
,  contraire  par  l'acquifition  qu'ils  en  ont  faite, 
&  s^ils  ne  font  tenus  d'aucuru  charge  ^ 
(  c'eft  -  à  -  dire ,  quoiqu'ils  ne  (oient  tenus 
d  aucune  charge)  :  mais  s'ils  en  ^iôîeDt 
ou  payoient  quelque  reconnoiflaoce  €êl 
argent,  corvées  ou  autrement ^  la  con- 
ceffion paffera  pour  oméseidrc^  quoi^t  les 
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habitans  n*en  montnni  pas  U  titre ^  & 
empêchera  toute  diftraâion  au  profîc  des 
feigneurs ,  qui  Jouiront  feulement  de  leurs 
nfages  &  chauroiges ,  ainii  qu'il  eft  accou* 
tumé  ». 

L'article  7  porte  ce  que  fi  dans  les  com- 
munaux échus  aux  triages  aux  habitans ,  ou 
tenus  en  commun  fans  partage»  il  fe  trou-r 
voit  Quelques  endroits  inutiles  &  fuper- 
flus ,  dont  la  communauté  put  profiter , 
fans  incommoder  le  pâturage ,  ils  pour- 
ront ctre  donnés  à  ferme  après  un  réful- 
tat  d'aifemblée  &ite  dans  les  formes,  peur 
une  y  deux ,  ou  trois  années ,  par  adju^ 
dication  des  officiers  des  lieux ^  fans  frais, 
&  le  prix  emplo^^é  aux  réparations  des 
paroiifes ,  dont  les  habitans  font  tenus  » 
ou  autres  urgentes  affaires  de  la  commu- 
nauté ». 

L'article  19  porte  ce  que  tous  partages 
entre  les  feigneurs  &  les  communautés 
feront  faits  par  les  grands- maîtres  tn  con- 
noifiknce  de  caufe,  fur  les  titres  repré* 
fentes  9  par  avis  &  rapport  d'experts ,  & 
que  les  (irais  fè  payeront  parles  feigneurs 
&  par  les  habitans,  à  proportion  du  droit 
qu'ils  'auront  en  la  chofe  partagée  >9. 

Ces  quatre  articles  ,  qui  font  obfervés» 
renferme  ce  qu'il  eft  le  plus  eflèntiel  de 
connoitre  dans  notre  légiflation  fur  les 
communes. 

7*  Un  édit  du  mois  d'avril  i  ^8  3  »  con- 
tient les  défentÎM  les  plus  formelles  d'a« 
liéner  les  communes.  |1  défend  aux  habi« 
tans  des  communautés  &  paroiifes  de  faire 
aucune  vente,  ni  aliénation  de  leurs  biens 
conrimunaux ,  fous  quelque  caufe  &  pré- 
texte que  ce  puiife  être ,  &  déclare  dès 
i  préfent  les  ventes  &  aliénations  nulles. 

Il  y  a  fur  le  même  objet  un  autre  édic 
du  mois  de  juillet  1^89. 

8.  Troifieme  époque.  L'article  x€  àz 
redit  du  mois  d'août  1749  9  porte  ce  que 
dans  tous  les  cas  où  des  biens  fonds  échoi- 
ront aux  communautés ,  ils  feront  tenus 
de  les  mettre  hors  de  leurs  mains  dans 
un  an ,  à  compter  do  jour  que  les  biens 
leur  auront  été  dévolus ,  à  peine  de  réu- 
aion  des  fonds  au  domaine  de  la  cou- 
ronne >9. 

Cet  article  a  été  interprété  par  l'article 
5  d'une  dédaradoo  »  donnée  d'abord  à  Ver- 
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failles  le  20  juillet  17^1  enfuite  à  la  Muette 
le  2^  mai  1774  ^"î  ^^  exécutée.  L'ar- 
ticle 5  porte  ce  que  les  gens  de  main-morte 
pourront  donner  à  cens  ou  à  rentes  perpé- 
tuelles les  biens  à  eux  appartenans  :  mais 
Iue  dans  le  cas  où  ils  y  rentreroient  faute 
e  paiement  des  rentes  ou  acquittement 
des  charges,  Us  feront  tenus  den  vuider 
leurs  mains  dans  l'an  &  jour ,  à  compter 
dujour  où  ils  en  feront  rentrés  en  pof- 
fefiion  s  qu'ils  ne  pourront  en  aliénant  de 
nouveau  lefdits  biens,  retenir  fur  iceux 
autres  &  plus  grands  droits,  que  ceux 
auxquels  lefdits  biens  étoient  aflujétis  en- 
vers emc  avant  qu'ils  y  rentralTent  \  &  que 
cette  difpofition  fera  oblervée  dans  tous 
les  cas  généralement  Quelconques ,  où  il 
adviendra  des  bieus  tonds  aux  gens  de 
main*morte  « . 

9.  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  2^ 
août  17^8  ,  contient  un  règlement  impor« 
tant  pour  l'aménagement  &  la  conlerva- 
tion  des  marais  communaux  de  l'Artois. 

Les  premiers  articles  ont  pour  objet 
l'extraâion  de  la  tourbe  dans  les  marais 
communs  ^  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geufe  aux  habitans. 

L'article  10  ordonne  que  ceux  des  ma* 
rais  communaux,  qui  feront  propres  au 
partage  feront  divifés  par  les  gens  de  loi 
en  trois  portions  égales ,  dont  deux  feront 
deftinées  chaque  année  à  faire  paître  les  bef- 
tiaux. 

L'article  1 1  ordonne  que  le  tiers  réfervé» 
fera  mis  en  valeur ,  &  que  la  récolte  qui 
en  proviendra  fera  vendue  &  adjugée  au 
plus  ofirant  &  dernier  enchériilèur  au  pro* 
m  des  communautés* 

L'article  1 3  détend  de  mettre  les  bef- 
tiauxdans  les  marais  communaux  avant  le 
I  avril  &  après  le  dernier  oâobrede  chaque 
année ,  comme  aufii  d'y  mettre ,  en  aucun 
temps,  des  beftiaux  qui  appartiennent  à 
d'autres  qu'aux  habitans  des  communautés. 

10.  Dt&  lettres  -  patentes  du  27  mars 
1777,  enregiftrées  air  parlement  de  Oouat 
le  14  novembre  foivant,  ont  ordonné  le 
partage  &le  défrichement  des  marais  com- 
muns de  la  Flandres  &  de  l'Artois. 

L'article  1  ordonne  que  tous  les  préf^ 
marais  &  pâturages  communs  des  châtei- 
lenies  de  Lille' »  Douai  &  Orchtes ,  donc 
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une  ou  pludeurs  communautés  dliabi- 
tans  jouiront  en  commun ,  feront  partagés 
par  portions  égales  entre  tous  les  ménages 
exiftans,  par  tcu,  fans  diftin<aîon  dctat, 
c'eft-à-dire,  de  mariage,  deviduité»  ou  de 
célibat. 

Le  même  article  ordonne  quavant  dé 
procéder  à  ce  partage  il  fera  &it  deux  fortes 
de  prélévemens  :  fun,  du  tiers  des  biens 
en  queflion  pour  appartenir  au  feigneur 
du  lieu,yô/r  <jue  la  concefflon  de  Vufage 
ait  été  jaitt  gratuitement  ou  à  titre  oné- 
reux ,  à  moins  que  les  habitans  ne  julH- 
fient  par  titres  de  lacquifition  de  la  pro- 
priété par  eux  faite;  l'autre  prélèvement, 
des  portions  quil  fera  jugé  néceffaire  de 
donner  à  bail ,  ou  même  d'aliéner  pour 
un  certain  temps  ,  afin  de  payer  des  dettes 
de  la  communauté. 

L'article  lo  porte  «c  que ,  pour  fuccéder 
à  l'avenir  aux  portions  ménagères  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  chaque  communauté, 
il  faudra  en  être  natif,  ou  avoir  époufé 
une  fille  ou  une  veuve  qui  ait  cette  qua* 
lité ,  &  y  demeurer  avec  elle  >» . 

L'article  i  z  porte  ce  que  chaque  ménage 
ou  portionr.aire  fera  tenu  de  mettre  la 
portion  en  valeur ,  de  la  manière  la  plus 
convenable  au  terrein ,  dès  la  première 
année  que  le  délailfement  lui  en  aura  été 
fait  :  que  s'il  laiffe  pafler  trois  années  ians 
l'avoir  mife  ou  même  entretenue  en  cul- 
ture ,  il  en  demeurera  privé  de  plein  droit  : 
&  que  fa  portion  fera  aflîgnée  à  un  autre 
ménage ,  qui  n'en  aura  pas ,  ou  ^fièrmée 
au  profit  de  la  communauté  ^>. 

L  article  13  défend  à  toutes  perfbnnes 
fous  peine  de  trois  cents  livres  d  amende  ^ 
d'extraire  dorénavant  des  marais  aucunp 
efpecç  de  chaufiàge ,  foit  tourbes ,  hors , 
molingues  ou  palées,  foit  plaquettes  ou 
gazons  ;  &  afin  d'y  fuppléer  pour  l'ave- 
nir ,  l'article  enjoint  à  chaque  particulier 
de  planter  en  boîsles  lifieres  de  leurs  por- 
tions ,  autant  que  faire  fe  pourra ,  &  à 
chaque  communauté  de  planter  de  même 
Usi  portions ,  qui  leur  rdlcront  en  com- 
mun ,  &  qui  pourront  en  être  fufceptibles. 
Enfin  l'article  18,  pour  encouniger  les 
déhichemens  prefcrits,  ordonne  que  les 
habitans  jouiront  des  exemptions  accordées 
par  la  déclaration  du  i}  août  17^^ »  & 


F 
le 
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par  les  loix  interprétatives 

1 1.  Le  1 3  novembre  1779  $  nouvelles Itt- 
trcs-patentes  pour  le  partage  &  le  défiri- 
chement  des  marais  d'Artois.  Elles  ne  con- 
tiennent que  trois  arndes. 

Par  le  premier  il  eft  dit  que  ce  toutes  les 
terres ,  prés ,  marais  ,^  landes  ou  triches 
appartenans  aux  communautés  dliabitans 
de  la  province  d'Artois,  feront  partagés 
)ar  portions  égales  en  valeur ,  entre  tous 
es  che6  de  ramille  de  diaque  lieu ,  tna* 
ries  ou  célibataires,  fous  laquelle  déno- 
mination de  chefs  de  famille ,  le  curé  de 
la  paroiffe  fera  compris ,   poux  en  ^cmûi 
en  ufufruk  feulement,  auiiî  long-temps 
qu'ils  feront  domiciliés  dans  le  lieu,  dif* 
eraHion  néanmoins  faite  au  profit  des  fei'» 
gneurs ,   foit   eccléfiaftiques  ,  foit   laies , 
même  des  gens  de  main-morte  ayant  fief 
&    feigneurie,  du  tiers    defHites  terres, 
prés ,  marûs ,  landes  8c  friches  qui  feront 
de  çoneeffion  gratuite  Se  du  Jixieme ,  en 
faveur  de  ceux  à  qui ,  à  rai(bn  de  ladite 
conceilion,  il  efl  dâ  des  redevances  ou 
fervitude  ». 

Par  le  fécond  il  eft  dit  que  ce  les  fèi- 

fneurs  qui  auront  diftrait  le  fixieme  des 
iens  communaux  ne  pourront  à  l'avenir 
exifi;er  defdites  communautés  dludMtans 
lefdites  rentes  redevances  ni  fervitudes  dont 
elles  demeureront  quittes  &  déchargées  ^ 
&  lefdits  feigneurs ,  amfi  que  ceux  au  pro- 
fit defquels  le  tiers  aur%.  ^  diftrait ,  ne 
f)ourront  exercer  aucun  diroit  A^pUmi  fiir 
a  part  des  habitans ,  qui  feront  feulement 
ibumis  à  -donner  tous  les  quarante  ans  une 
fimple  déclaration  portant  qu'ils  poflédent 
en  toute  propriété  &  librement  leÛits  biens 
dant  l'étendue  de  leur  direâe  ^  à  laquelle 
ils  demeurent  foumisss* 

Par  le  troifieme ,  il  eft  dit  que  ce  les 
habitans  jouiront,  à  raifbn  des  ioci  de 
partfige  qui  leur  feront  échus,  des  exeo^ 
rions  portées  par  la  déclaration  du  i) 
août  17^^,  &  les  lettres-patentes  du  30 
mai  17^7  f  i^ns  néanmoins  qu'ils  (bieiit 
affujéris  à  Tobfervarion  des  fennalités  pre& 
crites  par  lefdites  dédaradons  £c  lettres^ 
patentes  >>• 

Ces  lettres-patentes  ont  été  em^gittréet 
au  parlement  de  Paris  le  aj[  J9  mfioiQ 
mois  de  novembre.  177^^ 
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Viogc-trois  communautés  ont  formé  op-  munaucés  de  la  généralité  de  Bourgogne , 

pofition  à  l'arrcc  d*6nregi(bement.  Cette  continueroient ,  comme  par  le  pauë ,  de 

oppo/ition  a  donné  lieu  à  une  conteftation , .  procéder ,  pour  adjudication  des  pâtures  , 

dont  nousrendrons  compte,  ain(i  que  de  marais,  prés,  &  pâtis  communs,,  parde- 


ce  qui  a  fuivi ,  dans  le  §  fuivant ^  n?  ii. 

11.  Ladminiftration  des  communaux  en 
Anois ,  a  éprouvé  différentes  tévolutions. 

Uparoit  que  ces  communaux  ont  été 
adminiftrés  jufquen  1740  par  les  jurifdtc- 
tions  ordinaires  du  pays ,  c  cft-à-dire ,  dans 
la  plupart  des  communautés  pat  les  gens 
de  loi  &  échevins. 

DifFérens  abus  ont  donné  lieu  à  des 
décidons  du  confeil»  des  ii  août  1740, 
3  avril  1753  ,  28  janvier  1755  ,11 
mai  17^4 ,  lé  août  17^8  &  z^août  X7^9. 
Suivant  cette  dernière  déciflon  ce  font  les 
députés  généraux  &  ordinaires  des  états , 
qui  font  chargés  de  tout  ce  qui  concerne 
la  police  des  oiens  dont  cft  queftion. 

13.  Un  édit  du  m'ois  de  juin  1769  ^ 
reeiftré  au  parlement  de  Metz  le  é  juillet 
fuivant ,  a  permis  aux  communautés  des 
trois  Evêchés,  de  partager  leurs  communes. 
L'édit  porte  ,  que  les  partages  feront  exé- 
cutés d  après  la  pluralité  des  fuf&ages  dans 
les  délibérations  oui  feront  prifes  dans  cha- 
que communauté. 

14.  Des  lettres  -  patentes  9  dont  nous 
ignorons  la  date ,  ont  auflî  permis  le  par- 
tage des  communes  en  Bourgogne.  Mais 
ces  lettres-patentes  exigent  une  pluralité 
des  deux  tiers  des  fuffrages  dans  les  déli- 
bérations des  communautés. 

Le  parlement  de  Bourgogne  avoir  rendu 
le  8  avril  1778  un  arrêt  ^  par  lequel  il 
avoit  enjoint  à  la  communauté  de  Saint- 


vant  le  commiflàire  départi ,  ou  ceux  qu'il 
jugeroit  à  propos  de  fubdéléguer  a  cet  effet. 
13.  Un  grand  nombre  de  coutumes 
contiennent  des  difpodtions  relatives  aux 
communes.  Mais  comme  ces  difpodtions 
ont  rapport  pardculiérement  ^u  pâturage^ 
ce  fera  fous  ce  mot  que  nous  en  parlerons. 

$  IL  Jugemens  relatifs  à  Ut  propriété  des 
communes  ,  eT>  général ,  &  particuliè- 
rement en  Artois  &  dans  le  Ponthieu. 

^  I.  Il  eft  certain  qu'une  pcflcffion  an- 
cienne &  paifibie.  fuiïit  pour  aHurer  aux 
communautés  d'habicans  la  propriété  de 
leurs  communes  y  mais  on  a  agite  la  quef- 
tion de  favoir  en  quoi  doit  confifter  cette 
poffeflion. 

Au  mois  de  juin  1778,  le  procureur 
d'office  de  Clamecy ,  dépendant  du  duché 
de  Nivernois ,  concède  a  cens  à  un  par- 
ticulier nonuné  Lenoir ,  deux  terreins  dans 
la  paroifle  de  Beaugy,  l'un  de  quatre- 
vingt-deux  perches ,  Pautre  de  vingt-fept» 
par  un  a^e  que  M.  le  duc  de  Nivernois 
a  ratifié.  Lenoir  auflitôt  fait  clorre  de 
haies  &  de  folfés  ces  deux  terreins ,  pour 
les  mettre  eii  valeur  de  prairie.  Réclama- 
tion dcs^  habitans ,  qui  prétendent  avoir  la 
propriété  des  deux  terrems ,  &  que  ces  ter- 
reins forment  leurs  communes.  Le  ai  août 
1779,  ordonnance  fur  requête  du  juge  de  la 
duché-pairie  de  Nevers  y  qui  prend  pour 
trouble  à  la  poffeflion  de  M.  le  duc  de 


Ufage^  ainfî  qu  à  toutes  les  communautés 

du  reflbrt  du  parlement ,  de  fe  confor-  Ëdre  des  baux  des  terreins  vains  &  vagues 

mer  à  l'avenir,  pour  l'amodiation  ou  dé-  rentréprife  des  habitans. Ceux-ci  avoient ar- 

livrance  de  leurs  communaïuc  à  lordon-  raché  la  baie  ÔC comblé  les foflés  de  Lenoir: 


nance  de  1669 '^  en  coniéquence  il  avoit 
été  fait  défenfes  aux  communautés  de  pro- 
céder ,  pour  les  amodiations  ou  délivrances, 
ailleurs  que  pardevant  les  juges  des  lieux , 
à  peine  de  nullité. 

Un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances 
du  3 1  juillet  fuivant  a  ordonné  que ,  fans 
s'arrêter  à  l'arrêt  du  parlement  de  Bour- 
gogne ,  qui  feroit  regardé  comme  non 
avenu,  les  habitans  de  ladite  communauté 
de  Saint-Uiage ,  ainfi  que  toutes  les  com- 


le  juge  ordonna  par  provifion  l'exécution 
du  bail  à  cens.  Appel  au  parlement»  De- 
mande en  évocation  du  principal  au  nom 
de  toutes  1^  parties* 

La  conununauté  des  habitans  arriculoic 
nommément  une  poffefllion  d'envoyer  f^ 
befUaux  fur  les  deux  terreins  :  elle  s'ap- 
puyoit  fur  les  articles  i  &  3  de  la  cou- 
wme  de  Nivernois ,  au  titre  des  droits  de 
Blairie,  &  fur  l'article  2^  du  titre  des  Ser- 
vitudes réelles  »  poui^uflifier  fa  poifeflion 
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iïïimémoriate  Sc  Ton  droit  de  commune. 

M.  lavocac-générai  Séguier ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  difcuta  la  pof* 
(ellion  articulée  par  les  habitans.  ce  Par  ces 
termes  pojffejffion  immémoriale  ^IsiCOUtutnCf 
dit  M.  Séguier^  a-t-elle  entendu  une  fimple 
poiTeffion  précaire  »  qui  ne  condftât  qu'i 
aller  y  venir  &  mener  pâturer  fes  bètesf 
n  a  - 1  -  elle  pas  entendu  au  contraire  une 
jouiflance  pro  fuo  &  opinione  Domitii  ? 
Coquille  eft  de  ce  dernier  avis.  Il  dit  qu  il 
ne  faut  entendre  cette  poiTedion  immé- 
moriale que  quand ,  avec  l'exerdce  du  pa- 
cage, il  y  a  eu  quelque  autre  aâe  fervant 
à  démontrer  qu'on  a  effcâivement  joui 
pro  fuo  &  opinione  Domini ^  tel  que, 
fi  le  feigneur  avoir  fait  quelque  effort  pour 
empêcher  la  jouifTance»  &  que  nonobl- 
tant  on  ait  joui.  Et  ce  commentateur  pofe 
en  conféquence  pour  principe,  que  les  lei- 
gneurs  peuvent  donner  à  bail  les  terres 
vacantes,  eufTent- elles  été  depuis  plus  de 
cent  ans  en  vaine  pâture  &  fervant  aux 
pacages  communs  ». 

et  C'eft  un  fentiment  que  nous  adop- 
tons comme  le  plus  raifonnable,  a  con- 
tinué M.  Séguier.  Car  enfin  la  vaine  pâ- 
ture n*eft  qu'un  aâe  de  fimple  faculté,  de 
pure  tolérance.  La  coutume  le  décide  ex- 
preflément  en  difant  que  pour  aller  ^  venir 
&  mener  pâturer  fes  têtes  en  héritage  if  au* 
irui ,  nul  n* acquiert  droit  &  poffejfion.  Il 
&ut  que  les  habitans ,  pour  fe  prévaloir 
du  fait  que  leurs  beftiaux  ont  vain^paturé 
dans  les  terreins  en  queftion ,  &  s'en  faire 
un  titre  de  propriété ,  juftifient  d'un  aâe 
de  concefiion ,  ou  du  paiement  d'une  re- 
devance ,  ou  d'une  poflTelIton  immémo- 
xiale  3  mais  dont  la  preuve  embrafle  quel- 
que  aâe  de    propriétaire.  Et   ils  ne  fe 
trouvent  dans  aucun  de  ces  trois  cas.  Ils 
excipent  feulement  d'aâes  étrangers ,  où 
les  contraâans  ont  énoncé  des  héritages 
tenir  aux  uCages  &  pâtis  de  Beaugy ,  & 
ils  en  infèrent  que  les  terreins  contentieux 
font  des  biens  communaux ,  dont  ils  ont 
par  conféquent  la  propriété.  Mais  i^  rien 
ne  prouve  que  ces  contrats  s'adaptent  aux 
terreins  en  queftion,  &  les  habitans  peuvent 
avoir  d'autres  ufages  \  i^  des  aâes  où  ni 
les  habitans ,  ni  le  feigneur  ne  font  par- 
les,   ne   peuvent  rien    opérer  pour  ou 
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contre.  Ce  font  des  piécec  étrangères ,  «ic 
l'on  n'a  pas  été  à  portée  de  contredirç 
dans  leurs  énonciations  de  tenans  ». 

Le  •  •  .  mai  1781 ,  trrêt  contradiâoire, 
conforme  aux  condufions  de  M.  l'avocat- 
général ,  lequel ,  en  évoauant  le  prindpai» 
a  ordonné  l'exécution  au  bail  a  cens,  a 
condamné  les  habitans  \  rétablir  la  baie 
&  les  fofifés ,  leur  a  fait  défenlès  de  réd* 
diver,  &  les  a  condamnés  en  tous  les 
dépens. 

Le  prononcé  de  cet  anêt  eft  certain 
quoique  nous  n'en  fâchions  pas  la  date. 

1.  Les  fieurs  Vallée  8c  conforts  éroienc 
en  poffefiiotl  de  temps  immémorial  dans 
la  paroiffe  de  Saint-Martin  de  l'Aigle  en 
Normandie,  d'héritages  appelles  les  corn- 
munes  ou  le  fief  de  la  Belliere.  Cette  pa- 
roifle  dépend  du  comté  d'Alençon ,  fàiiant 
partie  de  l'apanage  de  Monfieur,  (irere  du 
roi.  Au  mois  de  juillet  1777  on  vit  des 
affiches ,  qui  invitoient  de  prendre  à  fieffé 
perpétuelle  les  communes  ete  la  Belliete. 

Le  fieur  Vallée  fe  plaignit  tant  en  fon  nom 
qu'au  nom  de  fes  co-propriétaires  :  il  envoya 
même  copie  des  titres  qui  prouvoient  là 
propriété.  Il  ne  reçut  point  de  réponfe ,  & 
par  aâe  du  4  décembre  fuivant,  la  commune 
de  la  Belliere ,  qui ,  fuivant  une  déclaration 
donnée  au  roi  par  les  propriétaires  le 
Il  janvier  1550  cannent fepe-ving^ dix 
aires 9  fut  fieftée  au  fieur  Primois ,  moyen* 
nant  une  redevance  de  cinquante  -  deux 
livres.  Demande  en  complainte  par  les  pro* 
priétaires. 

Us  foutinrent  i^  S"'^'^  dévoient  ên^e 
m^Mntenus  au  jpeflèftoire ,  parce  quils 
étoient  en  poueffion  d'an  &  jour;  t* 
qu'Us  le  feroient  au  pétitoire ,  s'il  étoit 
pofiible  de  les  cumuler,  parce  que  leur 
poifeffion  étoit  immémoriale  j    )*  ils  joi- 

ênirent  â  cette  poflèflion ,  qui  emportent 
i  propriété ,  des  ritres  politifs  de  cette 
même  propriété. 

Le  1 3  août  i7t }  t  paî  urêt  contracfiâoirf 
fur  les  condufions  de  M.  1  avocat-général 
d'Agueffeau,  la  cour  ce  a  mainrenu  Icsfieuis 
Vallée  8c  conftrts  dans  la  polTeflion  & 
jouiflance  des  eUux  communes  &  de  ia 
mare  de  la  Belliere;  a  condamné  Pri- 
mois à  la  reftimtioD  des  firuirs  &  )ouîf- 
(ances  &  aux  dommages  intérêts  à  donner 

par 
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par  dëclararion  ->  &  a  adjugé,  à  Primoîs  paternel  n  a  eu  d*autre  but  que  ce  de  ca- 
la garantie  contre  Mon/îeur ,  qui  d  abord  rantir  tes  plusfoibles  de  i'oppreflion  des 
avoir  pris   fbn  fait  &  caufe,  &   s'étoic    plus  puiflans  :  de  faire  trouver  aux  plus 


rétraâé  à  la  veille  de  l'audience.  P/a/- 
doyeries^vu  la  feuille  y  pag.  t^. 

M^  des  Ligneres  a  rait  imprimer  un 
tnémoire  pour  les  propriétaires. 

;.  Les  marais  du  Marquenterre ,  pays 


nécejfiteux  du  foulagement  dans  leurs  mi- 
feres  :  de  fuppléer  à  leur  infuffifance  en 
taiibn  de  ceque  leurs  intérêts  font  ordinai- 
rement ^x  plus  malfoutenus  .'de  leur  con- 
(ervcr  ces  biens  dont  chacun  s^eftime  le 


fitué  fur  les  bords  de  la  mer,  dans  le  nuAtte\iL^ct^trièArix\t%ït appartiennent 
Ponthieuy  entre  la  Somme,  la  Maye  &  à  un  titre  non  moins y^voro^/^,  ni  moins 
TAuthie,  marais  dune  très-  grande  éten-*    privilégié  {{Me  celui 


'due»   ont  donné  lieu,  en   1781,  à  une 


des  autres  communau- 
tés :  de  leur  conferver  ces  biens  qui  doi- 


•conteftation   entre   M.   comte    d'Artois,    vent  demeurer  inféparablement  attachés 
fils  de  France ,  prince  apanagifte  du  comté    atix  habitans  des  lieux  y  &  qui  iont  na- 


de  Ponthieu  d'une  part ,  le  comte  d'Ho- 
dicq , lun deslèighèurs  du  canton ,  & vingt- 
4leux  communautés  dliabitans  d'autre  part. 


tureliement  deftinés  à  la  nourriture  des 
befiiaux  &  à  rengrais  des  terres  ,  de  leur 
conferver  enfin  ces  mêmes  biens  dont  la 


QuefUon  de  favoir  (i  les  communautés  privation  feule  entraîne  la  ruine  des  fd- 

étoient  propriétaires  ou  non  des  pâtures,  milles  y  interrompt  la  culture  des  terres^ 

ou  marais  communs,  fitués  dans  les  limites  &  caufe  des  préjudices  tres-confidirables 

de  leur  territoire ,  &  fur  lefquels  en  ^ute  aux  manufa&ures ,  au  commerce  y  &  au 

faifon  de  tannée  ic  fans  aucun  empêche-  publics. 


ment,  les  habitans  avoient  été  de  tout 
temps ,  8c  étoient  encore  en  pofleflîon  de 
Élire  pacager  leurs  beftiaux. 


2®  M*  Flcury  a  invoqué  la  poflTeflîoii 
immémoriale  des  communautés,  ce  C'eft , 
a-t-il  dit ,  un  principe  facré ,  inébranlable , 


Le  défenfeurduprince  a  foutentt d'abord,  que  quiconque  poflede  un  bien  depuis  un 
quele  roi,  dans  les  domaines  de  lacouronne,  temps  fuffifanr,  fiir-tout  depuis  un  temps 
les  princes  dans  leurs  apatiages,  les  fei-  imniémorial ,  en  eftcenfé  propriétaire  pat 
f  rieurs  eccléfiaftiques  6c  laïcs  dans  leurs  cela  feul  qu'il  poflede»  Introduit  par  i'u- 
feigneuries  6c  hautes  juftices ,  ont  la  grande  fage ,  adopté  par  la  raifon ,  Se  confacré 
marn  ,  &  la  propriété  générale  des  terres  par  nos  loix ,  comme  par  la  jurifprudence  ; 
vaines  &  vagues  ,  marais ,  palus  ,  &  autres  ce  principe  eft  de  tous  les  temps  ,  de  tous 
terreins  de  cette  efpece,  fujets  de  fait  ou  les  pays^  de  toutes  les  conditions.  C'eft 
de  droit  aux  ufages  &  pâturages  des  ha-  ce  même  principe ,  qui  entrerient  la  paix 
bitans  voifins  :  que  le  (impie  exercide  parmi  les  nations ,  l'harmonie  dans  les  dif- 
des  ufages  &  pâturages  ne  peut  jamais  ac-  térens  ordres  de  l'état ,  &  la  concorde 
quérir  aux  habitans  la  propriété  corn-  au  fein  de^  familles».  La  pofleflion  des 
munale  du  terrain  :  qu'il  leur  faut  des  ritres  communautés  confifte  dans  le  droit  de  pâ- 
pour  prétendre  cette  propriété ,  ou ,  vis-  turage  immémorial  de  leurs  beftiaux.  On 
a-vis  des  feigneurs  parriculiers  feulemenr ,  diftingue  quatre  fortes  de  droits  de  pâtu- 
une  poffellion  valable ,  c'eft-à-dire ,  établie  rages.  Peut-être  les  trois  premiers ,  le  par- 
par  des  aâes  extérieurs  clairement  indica-  cours,  la  vaine  pâture,  Scl'ufage,  peu  vent- 
tifs  de  propriété ,  &  connnuée  pendant  le  ils  être  regardfés ,  comme  des  aâes  de 
temps  néceflàire  pour  acquérir  la  propriété  pure  familiarité ,  de  (tmple  tolérance ,  ou 


par  prefcriprion. 

M'  Fleury  d'Aflîgny ,  dans  une  conful- 
tarion  du  14  avril  rySr  en  faveur  de  la 
communauté ,  a  x^  invoqué  l'édit  des  com- 
munes de  1 667 ,  dans  lequel  Louis  XIV 
annonce  qu'en  promulguant  cette  loi ,  Se 


de  vraie  fervimde.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  du  quatrième  droit  de  pâturage ,  Sc 
c'eft  celui  dont  il  s'agit  ici.  ce  C'eft  le  droit 
dont  iouiflènt  en  commun  tous  les  habi- 
tans d'une  même  paroiffe,  ou  d'une  même 
communauté   fur  certains  cantons  ^tués 


en  affurant  à  jamais  aux  communautés  la    dans  détendue  de  leur  territoire ,  appli- 
jpropriété  de  leurs  communes  /on  amour    qués  à  cette  ufage  de  tel  &  fi  long-temps 


Tom  IV. 


C  c  c  c  c 


i; 
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ijuUn'iJltn^nioire  du  contraire ,  &  qu^en- 
fin  aucun  autre  corps ,  ni  aucun  Jêigmur f 
ni  aucun  particulier  ^  n*a  jamais  pofféii 
à  aucun  autre  titre.  Ce  droit  ne  fe  leflent 
as  comme  les  autres ,  &  ne  porte  pas  avec 
ui  lempreinte  de  la  &mi|iarlcé ,  de  la  tolé* 
rance  &  de  la  fervitude.  Il  s  applique  à 
la  commune  proprement  dite^  parce  que 
cdX  bien  conllamment  un  aSte  de  propriété 
de  la  part  de  Vuniverf alité  des  habitans  n. 
}*  M*  Flcury  a  invoaué  le  concours 
des  chartes»  jugemens,  déclarations,  ou 
autres  titres  &  aâes  de  toute  efpece , 
foit  anciens»  (bit  modernes,  depuis  iiio 
jufqu'à  nos  jours ,  tous  confirmati&  ,  dé- 
claratifs, ou  énonciatifs  de  la  propriété 
des  habitans.  Nous  ne  fuivrons  pas  M^ 
Fleury  dans  ces  détails.  Nous  nous  con- 
tenterons de  dire  que  parmi  \ts  titres  de 
la  communauté  de  Rue,  il  citoit  entr 'autres 
un  charte  du  comte  Guillaume,  de  iiio  , 
charte  confirmée  &  exécutée  depuis,  dans 
laquelle  le  prince  cpncede ,  gardum  meum 
de  Rua.,,,  omnia  mea  vivaria  &  les  ma- 
res,,,, nomina  vivariorumjunt  hase  de  haut 
&  les  marcs  &  du  gard  ad  herbam  & 
creffonem"^  Et  ccetera  pafcua  Jicut  villa 
Kuce  &  Burgenfes  mei  tenuerunt..„Jimiiiter 
eis  concej/i  Cf  per  omnia  garantijabo  :  que 
les  titres  du  pays  de  Marquenterre  propre- 
ment dit ,  qu'il  &ifoit  valoir ,  commencent 
par  une  charte  de  1199,  confirmée ,  pour 
ainfi  dire ,  de  fiecle  en  fiecle ,  par  laquelle 
le  comte  de  Ponthieu  concède  Banlivam 

Îuietam  &  liberam  haiendam  ufque  ad 
lanliyam  Ruœy  ufque  ad  feodum  de 
tuiliers ,  ufque  adfluvium  A  lui  ce  &  ufque 
ad  mare  :  enfin  que ,  quant  aux  titres  de 
Crctoy  &  de  Saint  Firmin  fpécialement , 
ils  étoient  tous,  pour  ainfi  dire,  calqués  fur 
une  charte  de  1 109  ,  dans  laquelle  le  comte 
a  également  concédé  BurgeittiAus  eifdem 
ianliyam    quietam  &  liberam    habendam 

ab ufque...^  &  ab ufque.,..  Tels  font 

les  bafes  des  titres  des  communautés.  M^ 
Fleury  a  obfervé  que  dans  la  charte  du 
Marquenterre,  ainfi  que  dans  celle  de 
Cretoy  &  de  Saint-Firmin ,  il  a  été  concédé 
une  enclave  territoriale,,  qui,  fuivant  l'avis 
de  Dumoulin ,  indique  une  concefldon  de 
tous  les  terreins  entermés  dans  l'enclave , 
quando ,  dit  ce  jurilconfulte  »  illud  terri^ 
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torium  eft  certum  eertifqiu  finîhtiS  défi» 
gnatum. 

4*.  M*  Fleury  a  foutenu  que  c'étoît  un 
point  confiant,  reconnu ,  &  même  prouvé 
dans  l'inftance,  que  le  véritable  adverfaire 
des  habitans  n  étoit  pas  M.  le  comte  d'Ar- 
tois ,  mais  bien  une  compagnie  à  laquelle 
M.  le  comte  d'Artois  &  fon  con(èil  avoient 
fans  doute  permis  de  procéder  fous  le  nom 
du  prince  :  il  a  invoqué  le  nom  facré  &  à 
jamais  re(peâable  dont  on  abufoît,  de 
la  part  de  quelques  traitans  t  pour  anéantir 
une  poilemon  qui  remoneoie  au  delà  de 
Jix  jiecles  .•  il  a  réclamé  rintérct  fenfible 
de  vingt-deux  communautés  d^habitans  f 
qui  fe  voyoient  mçtnacées  de  la  plus  affreuie 
mifere  :  il  s'cft  élevé  contre  l  ambition  & 
la  cupidité  d'une  compagnie  prête  à  dévo- 
rer le  patrimoine  &  à  s'enrichir  des  pé^ 
pouiilcs  de  quinze  À  vingt  mille  citoyens , 
contre  les  projets  les  plus  chimériques  fer- 
vant  de  prétexte  fpécieux  à  une  uforpadon 

Î générale  :  il  a  fiut  valoir  enfin  les  con* 
équences  funeftes  qui  pourroient  en  réfuir 
ter  pour  la  province  entière^  ou  plutôt 
pour  tout  le  royaume., 

M^  Robin  a  fait  imprimer,  en  répond,, 
pour  M.  le  comte  d'Artois  piufieurs  volumes 
de  mémoires»  Nous  réduirons  Ces  difcuC- 
(ions  à  trois  points  principaux. 

1**  Il  s'cft  fondé  lur  la  maxime ,  mille 
terre  fans  feigneur.  Quelle  que  foit ,  a-t-il 
dit ,  l'origine  de  cette  maxime ,  fi  fameufe 
dans  notre  droit  féodal ,  il  eft  certain  qu'elle 
eft  reçue  &  inviolablemenr  admife  dans  la 
plus  grande  partie  de  nos  coutumes,  no- 
tamment en  Picardie  &  dans  le  Ponthieu. 
Cette  maxime  eft  due  à  l'opinion,  que 
dans  le  principe  la  totalité  du  tenitoire 
d'une  feigneurie,  étoit  dans  la  main  du 
feigaeur,   &  formoit  fon  domaine  udie, 

aue  tout  ce  qui  eft  tenu  &  poftedé  par 
autres  que  lui  dans  l'étendue  de  fa  làr 
(;neurie  a  été  aliéné  par  le  feigneur  >  &  pv 
ui  mis  hors  de  fes  mains  ,  a  titre  de  net 
ou  de  cenfive.  Delà  deux  conféquencei 
néceflàires.  La  première  que  tout  proprié- 
taire d'héritages  dans  1  étendue  dune  fei- 
gneurie ,.  par  titre  ou  poiFeflîon  fuffifknre, 
eft  obligé  de  reconnoitre  les  tenir  du(èi* 
gneur  en  fief  ou  en  cenfive  ,  à  moins  qull 
n'y  ait  des  ocres  poCtiâ  dWepoiTeiEoxi  en 
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Iranc-^éu.  La  Ucônât  que  loac  héritage  vaùtitc  Jaifine ,  comffie  le  dit  Coquille  : 

doit  êtrejugé  former  encore  le  domaine  utile  Ton  n'en'ufe  que  par  faculté,  &  par  la 

du  feigneur ,  &  lui  appartenir  en  propriété  pérmiffion  tacite  du  propriétaire  \fas  ejl , 

dans  1  étendue  de  fa  feîgneurie,  à  moins  jus  non  eft. 

Î|ue  d'autres  que  lui  ne  fe  trouvent  le  pof-  3^  M«  Robin  a  attaqué  les  titres  pro- 

éder  comme  propriétaires ,  par  tkre  légi-  duits  par  les  bàbitans.  En  générjd  il  a 


rime  ou  pofleifion  fiuffiiante. 

1^  M*  Robin  a  examiné  la  pofleflion 
articulée  par  les  bàbitans.  Quelque  favo- 
rable que  foit  la  prefcriptibn  ^  a-c-il  dit« 
elle  doit  être  reflferrée  dans  de  juftes  bornes, 
parce  que  fon  effet  eft  de  dépouiller  le 
propriétaire,  &  de  tranfmettre  le  bien 
eautrui  à  celui  qui  prefcrit.  Delà  la 
maxime  que  Ton  ne  prefcrit  que  ce  que 
t  on  a  polTédé ,  &  autant  qu'on  a  polTédé. 
Mais  jl  faut  une  poiTeflion  réelle  »  une 
poffeffion  femblable  à  celle  qu'exerce  un 

Î propriétaire.  Ainfi,  celui  qui  n'a  ufé  du 
bnds  d'autaii  que  pour  des  chofes  qui  ne 
fuppofent  pas  elTentiellement  la  propriété, 
ne  peiit  prétend^  avoir  acquis  cette  pro- 
pi^ré.  Par  exemple  l'ufage  de  paffer  &. 
repalTer  dans  un  champ ,  d  aller  puifer 
^e  l'eau  à  la  fontaine  d'un  voifin ,  de  me- 
ner pacager  des  beftiaux  dans  un  bois , 
touS"Ce6  ufages,  ne  fuppofant  point  né« 
cefTairement  la  propriété ,  ne  peuvent  fer- 
vir  à  la  prefcrire.  Ces  ufages  pouvant  être 
l'effet  de  la  permiffion  libre  du  proprié- 
taire, ne  grèvent  fa  propriété  d'aucune  fer  vi- 
cude.  La  faveur  du  propriétaire  eft  telle 
en  ce  cas ,  que  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  nos  coutumes,  notamment  dans  œlle 
àt  Paris  ,  la  poiTeflion  ^  mcme  de  cent  ans 
&  plus,  ne  luffit  pas^  fans  ritre  exprès, 
pour  conftituer  une  fervitude.Par  les  mêmes 
raifons,  l'exercice  du  vain  pâturage  des 
habitans  d'une  paroiife  fur  les  terres  les 
uns  des  autres ,  après  les  fruits  levés ,  fur 
prés  non  clos  &  dans  les  bois  après  le 
jremps  de  la  défenfe  ,  fur  les  terres  en 
friche I  vaines  &  vagues,  ne  conftituent 
aucune  fervitude,  &  bien  moins  aucun 
<lroit  de  propriété. 

Le  vain  pâturage  j  dit  Dunod  ,  part. 

I  ,  chap.  I  a  ,  que  les  communautés  exer- 
cent dans  leurs  tcijritoiics ,  fur  les  terres 
en  friche  y  n^acçuièrt  point  de  droit  ^  & 

ne  donne  pas  lieu  à  la  prefaiption  ,  parce 

3u  il  n'eft  pas  exercé  pro  fuo  &  opinione 
omini^  11   ne  forme  pas  une  poiTeflion 


foutenuque  les  diattes  rapportées  ne  con-' 
tenoient  quedes  concevons  decomrhunes, 
que  la  commune  n'étoit  autre  chofe  que 
le  droit  de  s'afTocier  &  de  former  un  corps 
de  communauté,  que  la  banlieue  concé- 
dée à  la  commune  n'étoit  autre  chofe  que 
la  drconfcriprion  du  territoire  de  la  fîran- 
chife  &  de  la  jurifdiâion  municipale ,  dont 
la  commune  devoir  jouir.  En  parriculier  il 
a  loutenu,  que  chacune  des  chartes  des 
communes  de  Ponthieu  n'avoir  accordé 
aux  habitans  ni  propriété  terricoriale,  ni 
propriété  &  poiTeflion  communale  de 
territoires  ou  d'héritages.  Quant  aux  titres 
poftérieurs  aux  chartes  produites ,  comme 
ces  ritres  fe  réfèrent  aux  chartes  des  com- 
munes expreflTément  ou  implicitement ,  ils 
doivent  être  réglés  par  ces  chartes  j  ils  ne 
peuvent  donner  d'autres  &  plus  grands 
droits.  C'eft  le  propre  des  titres  nmple- 
ment  déclararifi  &  récognitifs ,  d'être  tou- 
jours expliqués  &  corrigés  par  les  titres 
primordiaux  Se  primirifs ,  auxquels  ils  fe 
réfèrent ,  d'être  annuUés  même  enriérement 
par  les  titres  primordiaux,  s'ils  s'y  trouvent 
contraires. 

L'arrêt  définitif  du  ii  mai  178 1 ,  rendu 
fur  produâions  refpe£H ves ,  au  rapport  de 
M.  Lefevrc  d'AmeCourt ,  conrient  les  plus 
importantes   difpofitions.  Voici    les  trois 
principales,  i^  ce  Les  habitans  font  main- 
tenus dans  la  propriété,  poffcflion  Se  jouif* 
fance  des  terres  ^.qui  avoient  pu  être  défri- 
chées &  cultivées  par  lefdits  habitans,  par 
eux  enclofes  &  défendues,  pour  en  faire 
des  propriétés  particulières  ,  ou  qui  avoient 
été  aliénées  &  accenfées  aux  mêmes  fins 
par  leurs  échevins  &  f3rndics,  où  les  terres 
delà  même  nature,  defquelles  la  propriété 
auroit  été  jugée  appartenir  auxdits  habif 
tans,  à  la  charge  toutefois    de  la  mou- 
vance, envers  M.  le  comte  d'Artois  :  i* 
M.  le  comte  d'Artois  eft  maintenu  pareil- 
lement dans  la  propriété,  pofleflion    Sc 
jouiiTance  des  autres  terres  vaines  &  vagues, 
des  molieres ,  marais  ,  des  lais  &  relais , 

C  ce  c  c  ij  ' 
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alluvions  &  attériflèmens  de  la  mer ,  &  des 
rivières  &  fleuves  de  Somme,  de  Maye  & 
d'Auchie  (iruées  dans  le  territoire  du  Mar- 

aiienterre  :  il  eft  autorifé  à  Êiire  defTécher  » 
éfricher,  cultiver!,  enclore  Se  détendre  lef- 
^tes  terres  vaines  &  vagues  ^  molieres,  ma- 
rais, lais  &  relais,  alluvions &attériflemens: 
il  eft  fait  défenfes  d  y  troubler  le  prince , 
ainfi  que  fes  conceflionnaires  &  ayans  caufe, 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  :  il  eft 
donné  aâe  à  M.  le  comte  d'Artois  de  Ces 
offres  de  laiffer  &  abandonner  aux  habitans 
des  paroifTes  &  hameaux  du  Marquenterre, 
qui  n'auroicnt  aucun  terrein  pour  le  pâtu- 
rage de  leurs  troupeaux  &  beftiaux,  une  por- 
tion de  rerrein  à  la  convenance  de  chaque 
paroi  de  &  hameau ,  pour  le  pâturage  de  leurs 
troupeaux  &  beftiaux  :  en  conféquence  il  a 
été  ordonné  qu'il  feroit  délaifTé  à  chaque 
paroifTe  &  hameaux  une  portion  de  terrain 
pour  le  pâturage  de  leurs  troupeaux  &  bef^ 
tiaux  33.  yirrêe  imprimé  :  vu  la  minuit. 

Cet  arrêt  n  avoit  point  aplani  toutes 
les  difficultés  s  il  y  avoit  eu  plufieurs  ob- 
jets interloqués.  Le  tout  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  4  (eptembre  1783  ,  rendu  égale* 
ment  au  rapport  de  M.  Lefevre  d'Ame- 
court.  i^  Apres  avoir  maintenu  les  habitans 
de  Sailly-Bray ,  &  Nolctte  dans  la  pof- 
leilion  &  jouilTance  des  portions  de  marais 
Se  terres  vaines  &  vaeues ,  par  eux  défri- 
chées,  accenlées  ou  aliénées,  &  avoir  main- 
tenu le  prince  dans  la  propriété 8c  poflefllîon 
du  furpius,  l'arrêt  ordonne  qu'il  fera  fait 
diftraâion  fur  le  grand  marais  de  Sailly* 
Bray,  d'une  portion  à  la  convenance  des  Ka- 
bitans  pour  le  pâturage  de  leurs  beftiaux , 
&  ce  a  raifon  de  fix  arpens  par  charrue 
d'exploitation  ,  &  de  deux  arpens  par  feu , 
fans  néanmoins  que  ceux  qui  n'ont  qu'une 
charrue  puidènt  prétendre  plus  de  (ix  arpens, 
dans  le  cas  où  Us  auroient  plus  d'un  feu , 
déclare  l'arrêt  commun  avec  les  habitans  de 
Noyette:  2^ relativement  â  la  conmiunauté 
de  Villers,  après  avoir  ordonné,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  iz  mai  178 1 ,  qu'il  feroit 
tracé  une  ligne  de  démarcation  entre  fbn  ter- 
fitoire  &  celui  de  Quend,  comme  aufli 
qu'il  feroit  aftigné  des  cantonnemens  à  des 
communautés  voisines ,  l'anêt  porte  qu'il 
fera  fait  partage  du  furplus  des  marais  de 
Villers  fur  l'Authie ,  (avoir  de  deux  tiers 
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au  profit  du  prince,  &  d'un  tiers  au  ^t9- 
fit  du  prieur  de  Mainteiui.  A  Tégarcf  jda 
grand  marais  entre  Villers  6c  Qucnd ,  il 
donne  acte  au  prince  de  fes  offres  de  le 
deflëcher,  &  en  même  temps  ordonna 
qu'il  fera  Eût  diftraâien  fur  ce  grand  ma* 
rais,  de  cent  arpens  pour  le  pâturage  des 
b^ux  des  hameaux  de  Flandres,  Hercs 
&  Halbourdin,  &  de  deux  cents  arpens 
au  profit  de  la  conmiunauté  de  Villers  t 
dont  lbixant€-dix  arpens  prodiâronc  un 
revenu  fixe  ^  vingt  arpens  feront  affèraiés 
pour  le  paiement  des  nais  ùks  dans  l'inf- 
tance ,  &  le  furplus  fervira  au  pâturage 
des  beftiaux  de  la  communauté  :  3^  l'arrêc 
ordonne  que  la  communauté  d'Arry,  tc 
le  comte  d'Ho^cq  fon  feigneur ,  conti- 
nueront à  jouir  comme  par  le  paflë  (  en 
vertu  du  droit  d'enclave)  des  communes 
par  eux  réclamés  :  4*^  même  diipo/îtion 
pour  les  habitans  de  Maintcney,  à  l'ex- 
ception du  marais  du  jgpind  Badré,  àasis 
lequel  il  leur  eft  défisnou  d'envoyer  paître 
leurs  beftiaux  :  5®  quant  aux  habitans  de 
Ronflent,  même  mipofirion  pour  eux, 
que  pour  les  haHtans  de  Sa&ly  -  Bray , 
Nolette  &  Noyelle  :  6*  Tarrct  ordonne 

3ue  pardevant  M.  Tandeau  de  Marfac, 
fera  procédé ,  parties  préfentes  on  due^ 
ment  appellées,  aux  partages,  divifion, 
démarcation  ,  cantonnement ,  &  autres  opé- 
rations ordoimées  entre  toutes  les  parties» 
Arrêt  imprimé  :  vu  la  minute^ 

Les  deux  arrêts  précédens  ne  (ont  point 
contraires  à  ce  qui  fera  dit  $  VI ,  >o^  S  , 
concernant  les  apanagiftes  ,  engagiftes  & 
édiangiftes.  Pour  s'en  convaincre ,  il  fuffit 
d'obferver  qu'ils  n'ont  point  jugé  dans 
l'efpece  d'un  triage  de  comnnunes  entre 
un  feigneur  &  des  habitans.  Ce  qu'ils  ont 
décidé  véritablement,  ce  font  .des  queftions 
de  propriété  de  terres  vaines  &  vagues, 
&  autres  prétendus  communaux. 

4.  Apx^avoir  rapporté,!  I  n^  10, tes 
difpofitions  des  lettres-patentes  du  1 3  no- 
vembre 1779,  enregiftrées  en  la  cour, 
rendues  pour  le  partage  &  le  déhichement 
des  marais  d'Artois,  nous  avons  ajouté 
que  vingt- trois  communautés  dliabfcans 
avoient  formé  oppofition  à  Tarrct  d'enre^ 
fiftrement.  Nous  allons  rendre  compte  de 
U  conteftatioB  àlaquelie  cette  oppo&tioB  à 
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ianné  lieu  entre  les  états  d'Artois ,  ic  les 
vingt-trois  communautés  oppofantes^  6c 
de  ce  qui  a  fiiivi. 

Lts  communautés  d'habitans  de  l'Artois 
|)oiIèdent  toutes  ou  prefque  toutes  des  ma- 
tais communaux ,  qui paroifTencleur  avoir 
été  concédés  par  les  anaetis  (èigneurs^  les  uns 
à  titre  gratuit,  les  autres  moyennant  un 
cens  modique.  La  plupart  de  ces  marais 
iont  polTédés  féparément  par  chaque  com- 
munauté :  quelques-uns  font  poliédés  par 
indivis  par  des  communautés  voifines. 

Une  partie  eft  empioyée  au  tourbage  j 
|>our  fuppléer  à  la  duette  des  bois  :  une 
autre  partie  efl:  cultivée  :  une  troifîeme 
partie^  &  c'eft  la  plus  confidérable ,  eft 
employée  pendant  une  partie  de  l'année 
au  pâturage  des  beftiaux.  Cette  portion 
fert  aufli  pendant  plufieurs  mois  de  l'an- 
née au  blanchKTage  des  lins ,  dont  il  fe 
fait  un  grand  commerce  dans  le  pays. 

Les  parties  ,  contraires  en  faits  lur-  une 
multitude  d'objets ,  Tétoient  principalement 
fur  trois  points,  i^  Suivant  les  commu- 
nautés ,  les  marais  n'occupent  qu'un  cen- 
tième des  terres  de  la  province ,  tandis  que, 
félon  les  états,  ils  en  occupent  le  dixième: 
1^  fuivant  les  communautés,  les  marais 
fourniflent  pour  les  beftiaux  une  nourriture 
excellente ,  ic  produifent  un  profit  beau-^ 
coup  plus  confidérable ,  que  s'ils  étoient  en 
culture  de  grains  *,  félon  les  états  «ils  font  le 
plus  fouvent  inondés  &  ne  donnent  aux  be(^ 
tiaux  qu'une  nourriture  infuffifante  &  de 
mauvaife  qualité  :  3  ^^  fui  vaut  les  communaux 
tés ,  la  blancheur  &  la  fineffe  des  lins ,  qui 
acquéreroient  une  couleur  brune  fur  la  terre 
cultivée,  dépend  elfentiellement  delà  com- 
modité que  1  on  a  de  les  étendre  fur  ces  vaftes 
terreins  couverts  d'herbes,  &  cette  branche 
de  commerce  produit  beaucoup  plus ,  que 
ie  terrein  ne  rapporteroit,  s'il  étoit  défri- 
ché :  au  contraire  les  états  foutiennent ,  que 
les  prés  ou  la  terre  cultivée  font  indiffë- 
lens  pour  les  lins ,  &  que  ce  produit  n'eft 
point  aufti  fort  qu'on  l'affure. 

Sur  leur  oppofition  à  Tenregiftrenient  des 
lettres-patentes,  les  communautés  ont  con- 
clu à  ce  que  ces  lettres  fuflent  déclarées 
obreptices  &  fubreptices  :  elles  ont  demandé 
à  être  maintenues  dans  le  droit  &  pof- 
feflion  imfnémoriale^  de  jouir  de  leurs  saa- 
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rais  communaux  en  pleine  propriété.  Se 
dans  la  libre  adminiftration  de  ces  biens  : 
qu'il  fut  fait défenfes  aux  états  de  les  y  trou- 
bler :  pour  l'avoir  fait ,  que  les  états  fuflènc 
condamna  à  rétablir  leurs  marais  dans  l'état 
où  ils  étoient  avant  l'obtention  des  lettres- 
patentes,  &  à  faute  de  le  ^e  dans  le 
délai  d'un  mois ,  que  lés  communautés 
fuffent  autorifées  à  faire  faire  les  rétablifle- 
mens  aux  frais  des  états  :  que  les  états 
fuifent  en  outre  condamnés  en  leurs  dom- 
mages &  intérêts  £c  aux  dépens.  Les  com-. 
munautés  ont  demandé  fubfîdiair^ment^ 
&  en  cas  de  difficulté,  qu'avant  faire  droit 
il  fut  ordonné  une  information  pardevanc 
un  de  meftîeurs ,  à  Tefiet  de  vérifier  led 
faits  avancés  par  les  communautés  6c  coii- 
noître  le  vœu  de  la  province* 

Les  états  ont  conclu  à  ce  que  les  cotti^ 
inunautés  fuflent  déclarées  lion  recevables 
&  mal  fondées  dans  leurs  oppositions  Se 
demandes,  avec  dépens. 

M^  Bureau  du  Colombier  a  plaidé  pont 
feize  communautés  :  M^  Rimbert  pout 
cinq  :  M^  Debonnieres  pour  deuxé 

Me  Treilhard  a  plaidé  pour  lts  états. 

Chaque  partie  a  divife  fa  défenfe  en 
moyens  de  forme  &  en  moyens  au  fond. 

Deux  fins  de  non  recevoir  étoient  oppo- 
fées  aux  Communautés  :  la  première,  les  let-* 
très-patentes  avoient  été  rendues  du  propre 
mouvement  du  roi^  la  féconde, les  commu- 
nautés ,  repréfentées  par  les  états ,  re  vénoienc 
contre  leur  propre  fait.  Les  communautés 
ont  répondu  »i^  que  d'après  les  lettres- 
patentes  elles-mêmes,  ces  lettres  a  voient 
été  demandées,  follicitées,  &  obtenues  par 
les  états  ^  1^  que  les  députés  du  tiers  état , 
n'étant  que  les  députés  des  dix  villes  prin- 
cipales de  l'Artois,  ne  pouvoient  en  aucune 
façon  repréfenter  les  communautés  des  ha- 
bitans  de  la  campagne.  Les  états  ne  repré- 
fentent  la  totalité  des  habitans  de  la  pro* 
vince ,  que  quant  à  l'adminiftration  de  la 
police^  rimpofition  &  répartition  des  im- 
pôts. Se  d'autres  objets  d'ordre  public  : 
mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pro- 
priétés privées  ou  communes,  perfonne 
ne  peut  repréfenter  les  propriétaires,  que 
les  propriétaires  eux-mêmes. 

Au  fond ,  cinq  griefs  principaux  oppo« 
fés  par  Ici  comniunautés. 
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Premier  grief  :  les  lettres-patentes  font    des  rcpréfentarions  auraicfiri  ontérfren-* 


contraires  à  leur  objet.  Elles  violent  la 

IKopriété  des  communautés,  en  ne  leur 
aiuant  plus ,  par  une  divifion  à  rinfini  » 


dues  publiques,  que  les  marais  étoient 
infiniment  plus  avantageux  que  les  terres 
labourables* 


qu'un  vain  titre  de  propriété  imparfaite  &        Quatrième  grief:  les  lettres-patentes  ont 
lllufoire  :  elles  la  violent  encore  plus  pofi-    des  difpcfitionsabfelument  oppofécs  à  l'or- 


tivement  en  en  détadiant  à  jamais  foit  un 
.  tiers»  foit  un  fixienicau  profit  des  feigneurs: 
.elles  rendent  fans  effet  TintentioB  bienfai- 
.fante  des  anciennes  conceffions ,  qui  n  a- 
.  voient   eu   pour  but   que  la   population 
•  &    la  grande  aifance  des  habitans.  Ces 
^vues  fe  trouvoient  parfaitement  remplies , 
fur- tout  à  Courrieres ,  où  un  territoire , 
de  mille  deux  cents  arpens  de  terres  labou- 
rables •  8c  de  quatre  cents  arpens  de  com- 
munaux ,  avoir  fixé  cinq  cents  foixante-dix 
familles  I  com^ofant  deux  milles  deux  cents 
.habitans,  quelques-uns  riches  »  tousaifés. 
Second  grief  :  les  lettres-patentes  doivent 
nécellairement  entraîner  la  ruine  &  la  dif- 
fipation  des  biens  communaux.  Leurs  dif- 
pofirions  font  incomplettes,  elles  n'ont  pas 

Îrévu ,  les  fubdivifions  des  differens  lots 
Tinfini  par  les  partages  héréditaires , laf- 
fçmblage  de  ces  mêmes  lots  dans  les  mêmes 
familles  au  moyen  des  alliances  ,  les  réu- 
nions au  domaine  (eigneurial  par  les  déf- 
hérences  6c  les  confifcations* 

Troijieme  gritf  :  les  lettres-patentes  font 
également  nuifiples  aux  communautés  en 
particulier,  fle  à  la  province,  à  l'état  même 
en  général.  Le  défrichement  eft  le  but  du 
partage  :  rien  de  plus  mal  entendu.  Un 
arpent  défriché  ne  peut  produire  au  plus 
que  foixante  hvres  par  an.  Il  eft  prouvé 
qu'un  arpent  de  marais  communal  produit 
annuellement  plus  de  huit  cents  livres. 
Que  l'on  prenne  Courrieres  pour  exemple. 
U  contient  quatre  cents  arpens  de  com- 
munaux, &  nourrit  huit  cents  bêtes  à  corne. 
.13'une  part  chaque  vache  produit  deux  cents 

Quarante  livresà  fon  propriétaire. Voilà  donc 
éja  quatre  cents  quatre-vingt^  livres  de  re- 
venu par  arpent.  D'une  autre  part  on  peut 
étendre  fur  un  arpent  dans  les  deux  faifons 
'deux  mille  boujots  de  lin  ,  qui  produifant 
lufl  portant  l'autre  quatre  ibus  de  béné- 
jGce  forment  un  revenu  annuel  de  quatre 
cents  livres.  Il  en  eft  de  même  des  autres 
, communautés.  Les  états  ont  d'ailleurs  re- 
connu eux-mêmes  en  differens  temps  par 


donnance  de  i  ^^9  %  ainfi  qu'à  fédit  d'avril 
1749.  En  donnant  le  tiers  aux  feigneucs, 
elles  n'appofent  point  la  condition  de  bien 

Siblic  que  ,  le  tiers  déduit ,  il  reliera  fuf- 
amment  de  pâturage  dans  les  paroiffès  : 
par  l'événement  cbaaue  habitant  n  auroir 
pas  un  demi-arpent.  L  ordonnance  de  1 6€^ 
ne  donne  rien  aux  feigneurs,  dans  les  com- 
munes, dont  les  conceffions  originaires  ont 
été  faites  à  tinre  onéreux:  les  lettres -patentes 
donnent  un  fixieme  à  ces  mêmes  feigneurs. 
L'^t  de  1749,  cette  loi  fi  fage,  inter- 
dit toute  acquifidon  aux  gens  de  main- 
morte :  les  lettres-patentes  ïts  admettent 
indifféremment  dans  les  partages  des  com- 
munaux ,  à  raifon  foit  du  mtieme ,  foit 
même  du  tiers  ;  &  cependant  il  eft  incontef- 
table  qu'il  en  réfulteroit  une  nouvelle  ac- 
quifition  pour  eux  s'il  eft  vrai  que  d'après 
leurs  conceffions  anciennes,  ils  ont  ceSk 
d'être  propriétaires.  De  deux  chofes  l'une  : 
ou  les  conceflions  ont  été  gratuites,  & 
dans  ce  cas  ce  font  àM  donations  entre- 
vit irrévocables  :  ou  les  cQnceffions  ont 
été  onércufes ,  &  alors  ce  font  des  con- 
trats fjrnallagmatiques  dont  l'effet  a  été 
de  lier  a  jamais  les  deux  parties. 

Cinquième  griefs  qui  ne  réfulte  pas  des 
lettres-patentes  en  elles-mêmes,  mais  de  la 
manière  dont  elles  ont  été  exécutées.  C'eft 
l'ufurpation  que  les  états  &  leurs  députés 
ont  faite  de  la  jurifdiâion  fur    les  com- 
munaux. Les  députés  des  états ,  dans  toutes 
les  ordonnances  qu'ils  ont  rendues  relati- 
vement à  l'exécution  des  lettres-patentes , 
fe  font  qualifiés  commiffaires  du  confeii 
en  cette  partie.  D'où  leur  venoit  cette  qua- 
lité? les  lettres  -  patentes  ne  leur  donne 
aucune  miffion  à   cet  égard.    Les   privi- 
lèges des    leîgneurs    jufticiers,    de    leurs 
baillis  &  gens  de  loi,  ainfi  que  des  maire 
&  échevins  ont  été  rétablis  en  leur  en- 
tier en  17^4*  C'eft  à  ces  juges  ordinaires 
que   l'exécution    des  lettres -patentes  doit 
être  confiée.  Le  règlement  ou  confeiV  de 
17^9   n'a   donné  aux  députés  des    tuts 
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aucune  jutifdiûion.   La  lettre  du  tninif*    ciennetnent  ordonnée 
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tic  qui  a  adreiTé  ce  règlement  aux  états 
porte  pofitivement  ce  que  c'eft  une  con- 
£ance  en  leur  faveur  pour  quelques  an- 
nées 33.  Les  députés  ne  le  lont  pas 
contenté  d'ufurper  une  jurifdiâion,  ils 
l'ont  exercée  de  la  manière  la  plus  vio- 
lente  &  la  plus  arbitraire.  Le  député*  des 
itats  s*eft  (ait  accompagner  par-  un  lieute- 
nant &  Quatre  cavaliers  de  maréchaufTée  : 
il  a  tenu  les  aiTemblées ,  non  dans  les  lieux 
ordinaires,  mais  dans  des  maifons  particu- 
lières :  il  a  fait  chars'er  de  ters  les  fyndics 
qui  ont  ofé  propofer  le  pour  &  le  contre: 
ceux  des  fyndics,  qui  le  font  dérobés  par 
la  fuite ,  ont  été  ruinés  par  des  earnifons 
qu'on  a  envoyés  vivre  a  difcrétion  chez 
eux. 

En  réponfe  à  ces  moyens ,  les  états  ont 
commencé  par  fe  juftifier  fur  les  faits  de 
violence.  Depuis  les  lettres- patentes,  il 
n'y  a  eu ,  ni  pu  y  avoir  aucune  afTem- 
blée  de  convoquée.  Il  n'y  avoir  point  à 
délibérer  fur  une  loi  de  l'état ,  dont  l'u- 
rilité  étoit  trop  reconnue.  Les  députés  fe 
font  fait  accompagner  à  la  vérité  par  la 
maréchaufTée  :  mais  ce  n'a  été  que  pour 
maintenir  le  bon  ordre  &  contenir  les  mu- 
tins :  fi  quelques-uns  ont  été  arrêtés ,  ce 
n'a  point  été  de  l'autorité  des  états ,  mais 
par  des  ordres  fupérieurs  auxquels  leur  ré- 
fifbince  imprudente  avoir  donné  lieu. 


2^  Les  inconvéniens  de  l'exécution  des 
lettres-patentes,  peuvent  fe  réduire  à  trois, 
la  diminution  des  beftiaux ,  la  deftrudion 
du  commerce  des  lins ,  la  privation  de  l'u* 
fage  de  la  tourbe. 

Quant  au  commerce  des  beftiaux ,  il 
ne  fe  fait  que  par  des  particuliers  riches  ^ 
cet  article  ne  regarde  donc  qu'un  petit 
nombre  de  fermiers  opulens ,  qui  fe  trou- 
veront exclus  des  communaux  dont  ils  ont 
la  jouidance  cxcluHve  j  voilà  le  mobile  de 
toute  l'affaire.  Sacrifiera-t-on  ,  à  l'intérêt 
de  trois  ou  quatre  individus,  l'intérêt  de 
cinq  cents  peifonnes,  qui  ne  jouiffent  au- 
jourd'hui de  rien.  Se  auxquelles  un  par- 
tage donnera  une  jouiflànce  efièdive?  Dans 
le  vrai ,  le  quart  des  comrnunes  mis  en 
prairies  artificielles  nourrira  dix  fois  plus 
de  beftiaux ,  &  le  refte  livré  à  la  culture 
donnera  un  produit  abondant ,  incon- 
nu dans  le  fyftême  ancien. 

Le  commerce  du  lin  ne  foufïrîra  en  rîcn^ 
ce  commerce ,  bien  plus  confîdérable  dans 
la  Flandre  Wallonne  n'a  point  été  détruit 
par  les  partages  &  les  défrichemens  *>  il  eft 
notoire  que  le  lin  acquiert  plus  de  blan- 
cheur fur  les  terres  cultivées ,  qu'étendu  fur 
le  terrein  humide  &  fangeux  des  marais. 
Dailleurs  il  s'agît  encore  ici  de  l'intérêt 
de  quelaues  marchands  aiTez  riches  pour 
achefer  de  groffes  provîfions ,  contre  lln- 


Àu  fond  I*  les  difpofitions  des  lettres-    térêt  de  la  multitude,  qui  n'a  ni  propriété, 
patentes  en  elles-mêmes  font  juftes  :  z^  les    ni  fortune.    . 


inconvéniens  qu'on  prétend  raire  réfultec 
de  leur  exécution  font  chimériques. 

i^  Le  triage  des  gens  de  main-morte 
n'eft  point  une  nouvelle  acquifition  j  le 
feul  mot  partage  (uppofe  néceifairement 
une  propriété  commune  entire  les  gens  de 
'main- morte  &  les  habitans  y  or  cette  pro- 

{»rîété ,  indivife ,  ou  partagée ,  eft  toujours 
a  même.  Le  (ixieme  accordé  auxfeigneurs, 
dans  le  cas  de  concédions  onéreufes  n'eft  pas 
moins  légitime  :  ils  ont  une  jouiflànce  indi- 
vife \  il  faut  donc  qu'ils  aient  part  au  partage  'j 
on  leur  retranche  un  (ixieme,  a  railon 
des  redevances  qu'ils  ont  perçues.  A  f  égard 
de  la  dérogation  à  l'ordonnance  de  1 669 , 
depuis  quand  n'eft-il  plus  permis  de  per- 
fectionner la  légiflation,  en  réformant, 
changeant ,  fuppléant  à  ce  qui  a  été  an* 


Le  tourbage  ne  doit  pas  plus  être  re- 
gardé comme  un  obftacle.  Ce  font  les  com- 
munautés de  Courrieres  &  du  bailliage 
d'Hefdin  qui  fe  font  plaintes  le  plus  amè- 
rement fur  cet  article  ^  or  Courrieres  n  a 
qu'un  terrein  infiniment  petit ,  qui  foit  pro- 
pre  à  tourber,  fur  le  bord  du  canal  de 
Lens.  Quant  aux  communautés  du  bail- 
liage d'Hefdin ,  il  n'y  a  pas  de  lieu  en 
France ,  où  le  bois  foit  aufli  commun  que 
dans  ce  canton.  Déplus  le  tourbage  eft  tou- 
jours dangereux  en  lui-même  >  les  vapeurs 
?[ui  émanent  de  la  tourbe  étant  îr.fedlef» 
1  occafionne  le  dépériflêment  total  du 
canal  de  Lens  qui  traverfe  l'Artois  ^  &  de 
la  navigation  ;  &  c'eft  ce  qui  en  a  fait 
ordonner  la  prohibition  par  im  règlement 
de  1779*  On  ne  le  colère  que  quand  U 
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difcrce  abfolue  de  bois  Tezige;  enfin  il 
eft  de  fait  que  »  par-tout  où  le  tourbage 
cft  néceflàire  les  états  n'ont  rien  entrepris, 
&  que  Ton  conrinue  à  exploiter  les  tour- 
beries  ouvertes  pour  Tufage  des  commu- 
nautés. 

Les  états  ont  enfuite  répondu  i  lobjec- 
tign  que  les  lettres-patentes  étoient  in- 
complettes.  Ce  n*e(l  point  une  raifon, 
pour  les  taxer  dlnjuftice  &  les  rejetter» 
mais  feulement  pour  folliciter  des  lettres* 
patentes  interprétatives ,  qui  fuppléent  à  ce 
qui  y  manque. 

Quant  à  Tinformarion  demandée  fubfi- 
diairement  par  les  communautés,  faut-il 
une  information,  pour  favoir  fi  un  terrain 
eft  plus  unie  cultivé  que  fans  culture  ,  pour 
découvrir  fi  les  marais  font  néceflaires  en 
Artois  pour^  faire  féçber  le  lin  ,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  un  feul  marais  dans  toute  la 
Flandre  où  le  commerce  du  lin  eft  plps 
çonfidérable  qu'en  Artois  ;  pour  favoir  fi 
tm  terrein  bien  cultivé  nourrira  plus  de 
beftiau3^  qu'un  terrein  auquel  on  ne  donne 
ni  foin  nrçulture  ? 

M,  l'avocat- général  Séguîer ,  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  çaufe ,  après  l'avoir 
séduite  à  la  queftion  de  (avoir ,  fi  un  pâ- 
turage ,  en  nature  de  marais ,  abandonné 
aux  feuls  foins  de  la  nature»  eft  plus  utile 
à  la  province  d'Artois,  qu'un  terrein  con- 
verti en  terres  labourables  tc  en  véritables 
prairies ,  &   fertilifé  par  tous  les  efforts , 

aue  Imduftrie  humaine  peut  fc  promettre 
e  fon  intérêt  &  de  (on  activité,  a  dit 
ce  qu'il  fembloit  au  premier  coup-d'œil , 
que  cette  queftion  ne  dcvoit  jamais  donner 
madère  au  doute  le  plus  léger.  L'homme  le 
moins  éclairé  répond  d'avance  que  la  culture 
eft  toujours  préférable ,  &  doit  affurer  une 
récolte  plus  abondante  dans  toute  efpece 
de  terrein.  L'expérience  doit  avoir  appris 
que  la  terre  négligée  eft  avare  déTes  bien- 
faits :  elle  ne  les  accorde  qu'à  un  travail 
opiniâtre,  &  l'abondance  eft  le  fruit  des 
veilles  les  plus  pénibles. ...  Eh  bien  l  cette 
queftion  (i  fimple ,  fi  facile ,  fi  naturelle , 
fait  aujourd'hui  la  matière  d'un  problême* 
Il  faut  renoncer  à  toutes  les  idées  reçues  : 
il  faut  fecouer  tous  les  préjugés  de  l'expé- 
rience. L'homme  inftruit  n'a  pas  à  cet  égard 
plus  de  lumière  que  l'ignorant  :  Iç  feigneur 
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de  paroKfe  eft  moins  éclairé  que  le  dernier 
de  les  vaflàux.  Ceft  la  communauté  des 
habitans  qu'il  faut  confulter ,  &  elle  vous 
dira  avec  confiance,  qu'un  bien  commu- 
nal ,  qu'un  marai)s ,  le  plus  (buvent inondé , 
u'un  pâturage  où  les  oeftiamt  ne  trouvent 
e  nourriture  que  pendant  fix  mois  de 
Tannée ,  eft  infiniment  préférable  au  par* 
tage,  au  démembrement  de  cette  même 
commune ,  lorf  qu  elle  fera  culrivée  par  cha^ 
cun  des  habitans  ^  dans  la  oorrion  qui 
en  aura  été  laififée  à  fa  difpofirion  >i . 

Après  ce  premier  sçperçu.  Se  avant 
de  (e  livrer  à  l'examen  des  moyens  pTo« 
pofés ,  M .  l'avocat  -  général  a  cru  devoir 
commencer  par  faire  une  obfervarion  fur 
le  produit  de  huit  cents  quatre-vingts  livres, 
que  les  communautés  prétendoient  qu'un 
arpent  de  marais  fournifloit  dans  l'état 
des  chofes  aâuel.  ce  U  n'y  auroit  pas  i 
balancer  fur  le  chohc ,  de  laiffer  fuofifter 
les  marais ,  ou  de  les  défricber,  fi  cette  nou* 
velle  terre  de  promifiîon  étoit  aufli  abon* 
dante,  qu'on  a  pris  plaifir  à  l'annoncer. 
Mais  à  qui  perfuadera-t-on  qu'un  arpent 
de  terre  rapporte  année  commune  près  de 
neuf  cents  livres  ?  Il  faut  néceflàircmcnt 
rabattre  la  plus  grande  partie  de  ce  pré- 
tendu bénéhce.  Quelaue  crédule  qu'on 
puifte  être ,  on  aura  de  la  peine  à  com« 
prendre ,  comment  une  vache  y  nourrie 
avec  des  herbes  malfaifàntes  ,  telles  que 
font  communément  celles  des  marais,  peut 
rapporter  à  fon  propriétaire  deux   cents 

3uarante  livres  par  an  ,  lorfqu'il  eft  obligé 
e  la  nourrir  à  fes  dépens  pendant  la  moi- 
né  de  l'année.  Nous  ne  dirons  rien  des 
lins ,  qu'on  étend  fur  ces  marais ,  parce 
qu'on  aura  la  même  faculté  fur  la  terre 
cultivée ,  comme  (ur  lia  terre  en  pâturage, 
&  par  conféquent  il  faut  rayer  du  calcul 
le  produit  de  quatre  cents  livres  pour  les 
lins  étendus.  Ce  bénéfice  fera  le  même , 
après  le  dé&ichement ,  comme  avant  -,  & 
l'exemple  des  provinces  voifines  eft  à  cet 
égard  la  démonftrarion  la  plus  forte,  que 
tout  doit  cédet  à  l'expérience  >3 . 

Le  même  magiftrat  difcuta  enfuite  les 
moyens  de  forme  Se  les  moyens  du  fond 
propofés  par  les  communautés. 

En  premier  lieu  dans  la  forme ,  ce  U  n  eft 
pas  dimcAe  de  décider  quelle  eft  U  nature 
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ies  lettres-patentes  donc  il  s*agit.  Peut-on 
douter  au  elles  ne  foienc  l'ouvrage  de  la 
iàgefTe  au  roi  a  li  a  demandé  des  inftruc- 
lions  aux  états  :  il  les  a  autorifés  à  lui 
préfenier  différens  projets  de  réglemens  : 
îl  les  a'  pefés  dans  Ibn  adminiftration  :  il 
a  cru  convenable  de  donner  une  loi  qui 
ne  fut  fiifceptible  d'aucun  reourdemenc..^ 
Il  eft  donc  évident  que  ces  lettres- patentes 
font  émanées  de  la  propre  volonté  du  roi. 
21  les  a  données  de  Ton  propre  mouvement: 
&  fous  ce  point  de  vue  elles  ne  feroient 
fufcepcibles  d'aucune  oppofirion.  C'eft  une 
loi  générale  :  &  ce  caraâere  lui  eft  ù  parti- 
'Cuiier,  que  le  roi  n'a  pas  même   voulu 

3u'eile  (ut  portée  au  confeil  provincial 
'Artois ,  pour  y  être  publiée  &  enregif- 
trée.  Il  s'élève  donc  une  fin  de  non  recevoir 
4'ontre  les  communautés  oppofantes,  qui 
fudtroit  pour  faire  rejetter  leur  opposition  3^. 
ce  En  fécond  lieu  y  au  fond  »  quels  font 
leurs  moyens  d  oppofition  >>  ? 

ce   1  •  L'édit  di  16^9  ne  reçoit  dans  l'ef- 

{»ece  aucune  atteinte.  Il  ne  s'agit  pas  d'en^ 
ever  à  une  communauté  fon  paaimoine: 
il  ne  s'agit  pas  de  lui  faire  aliéner  fes 
çoflcfTîons  :  il  ne  s'agit  pas  de  l'en  dé- 
pouiller. Au  coîuraire  ,  ^on  lui  affurc.  (à 
propriété  d'une  raaniei'e  invariable,  il  n'eft 

Sueilion  que  de  lavoir  cdmment  elle  jouira 
e  cette  propriété.  Le  partage,  aucorifé 
arles  lettres-patentes,  ne  soppofepoint 
l'inaliénabilité  des  communes.  Ce  font 
les  feuls  habitans ,  qui  partagéht.  Nul  étran- 
ger ne  peut  y  être  admis  :  celui  qui  quit- 
tera fon  domicile  perdra  fa  part  :  aucun 
habitant  ne  pourta  réunir  deux  portions: 
en  cas  d'cxtinâion  d'une  famille  la  part 
retourne  à  la  généralité  des iiabitans,  pour 
être  diilribuée  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
L'inrégncé  de  la  propriété  commune  eft 
donc  exaOlfimcnt  conî'crvée.  Quand  ledit 
de  1^69  feroit  combattu  par  ïcs  lettres- 
patentes,  CCS  lenres  contiennent  une  dé» 
rogarion  exprelfe  à  tous  édtts ,  déclarations, 
réglemens.  Se  coutumes  à  ce  contraires. 
Cette  ^dénîgarion  répond  i  toutes  les  ob- 
jeâions  fur  ce  point  )>• 

u  2^  Nous  ne  ferons  point  l'injure  à 
un  corps  aulli  refpeâable  que  les  états 
aifemblés  de  douter  un  inftant  de  la  pu- 
reté de  leurs  jntentiou Comment  cgn^ 

Jome  ly. 
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cevoir  que  tout  le  clergé  d'une  province^ 
que  toute  la  nobleffe  d'un  pays ,  que  le 
tiers  état  prefque  toujours  en  conrradidion 
avec  les  deux  premiers,  réunis  &:  délibérant 
fur  l'avantage  de  toute  la  province,  fe 
foient  déterminés  par  un  motif  auflî  hon- 
teux ,  que  celui  aenlever  au  peuple  une 
partie  de  fa  propriété  ,  qu'ils  aient  cou* 
vert  ce  projet  odieux  du  voile  du  bien  pu- 
blic^ &  que  fous  l'apparence  d'une  utilité 

Aale ,  ils  n'aient  eu  en  vue  que  leur  uti* 
particulière)»? 

3**  ce  Pourquoi  rcfuferoît  -  on  au  fei- 
gneur  une  portion  dans  les  biens  de -la 
communauté  \  ne  fait-il  pas  partie  de  cette 
même  communauté  ?  n'en  eft-il  pas  le  chef 
&  le  prctedeur  ^.•.  Il  eft  jufte  d'indemnifee 
le  feigneur  de  la  non  jouilfance  qui  va 
s'opérer  contre  lui  :  &  comme  il  avoir  une 
jouiflance  plus  étendue,  il  eft  jufte  de  lui 
donner  une  portion  plus  conddérable.  Si 
la  communauté  poifede  à  titre  gratuit ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difticulré  d'accorder  au 
feigneur  un  tiers  dans  la  choie,  dont  il 
a  la  propriété  autant  &  plus  que  tous  fes 
habitans.  Si  la  communauté  poftede  à  titre 
onéreux ,  il  faut  encore  indemnifer  le  fei* 
gneur  de  la  jouiftànce  qui  lui  eft  enlevée: 
&c  le  (ixieme  eft  une  portion  raifonnable» 
fur  tout  (]  les  cens  &  rentes  font  abolis. 
Enfin  on  ne  peut  contefter  ce  droit  aux  gens 
de  main -morte,  parce  que  ce  n'cft  point, 
uneacquifition  nouvelle  ^c'eft  unepropriété 
qui  fe  réunit  à  une  autre  propriété.  Ils 
n'acquièrent  point  :  ils  rentrent  dans  I3 
propriété  d'un  fonds  qu'ils  n'avoient  pas 
même  aliéné.  Ainfi  fous  quelque  poim  do 
vue  qu'on  envifage  les  lettres  -  patentes  ^ 
l'oppcfition  des  communautés  eft  égale- 
ment non  recevable  &  mal  "fondée  foie 
dans  la  forme ,  foit  au  fond  "• 

M.  Séguicr  ne  s  eft  pas  contenté  dé*cetto 
difcuiSon.  Il  a  cherché  à  découvrir  les  mo- 
tifs ,  qui  pouvoient  avoir  excite  une  récla- 
noation  aulïî  forte  de  la  part  de  vingt-trois 
communautés. 

Qui  pourra  affurcr  que  les  motifs  fecrets 
de  cette  réclamation  ne  font  pas,  de  la 
part  dis  riches ,  1**  de  tenir  les  pauvres; 
des  communautés  dans  leur  dépendance  ; 
z°  de  concentrer  entr'eux  le  commerce 
4a  Un ,  parce   qu'il  n'y  a  que  les  gens 

O  d  d  d  d 


7tft  C  O  M  M  U 

aifés ,  qui  puiflèiit  acheter  le  lin ,  avant  fa 
préparation  ^  )^  de  continuer  à  payer  leurs 
charges ,  ou  la  plus  grande  partie ,  avec 
les  revenus  de  ia  communauté  ?  Voilà  fans 
doute  autant  de  motifs  particuliers ,  que 
peuvent  avoir  les  riches  à  loulever  le  pauvre 
contre  un  partage,  qui  doit  opérer  fon 
propre  bien ,  &  par  conféquenc  le  bien 
public. 

Nous  difons  le  bien  public  »  a  conmiué 
M.  lavocat-générat.  Car  il  eft  de  wite 
évidence  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  motifs 
raifonnabies  dans  loppoiition  des  com- 
munautés. 1**  Perfonne  n'ignore  qu'il  n'y 
a.  pas  de  bien  de  plus  mal  adminiffaré  que 
le$  communaux  :  2^  il  eft  de  notoriété 
que  tous  les  prés  marécaj;eux  ne  donnent 
jamais  une  nourriture  (alubre  aux  bes- 
tiaux :  3^  le  défrichement  produira  lafalu- 
brité  dans  l'air  :  4^  le  commerce  du  lin 
ne  peut  en  être  altéré  :  5^  les  précautions 
qu'on  a  prifes  pour  conferver  à  jamais  dans 
tous  les  cas  la  propriété  à  la  communauté  t 
écartent  l'objcâion  qu'on  voudioit  faire  ré* 
fulter  de  ce  que  le  feigneur  deviendroit 
un  jour  Théritier  de  tous  fes  vaflàux. 

N'omettons  pas  une  dernière  obfervation 
relative  à  la  portion  accordée  aux  cutésa. 
Comme  les  habitans  doivent  jouir  pendant 
vingt  ans  de  l'exemption  de  dîme  en  vertu 
de  la  déclaration  de  17^^ ,  il  eft  jufte  que 
jufquà  l'expiration  des  vingt  années,  les 
curés  ayent  des  portions  féparées  dans  les 
communaux.  Mais  lorfqu'ils  ieront  ren- 
trés dans  la  jouiiTance  de  leurs  droits  de 
dîmes ,  il  paroît  jufte  qu'alors  ils  abandon- 
nent  la  portion  qui  leur  aura  été  accordée 
provifoirement, 

"  M.  Séguier  s'en  eft  rapporté  fur  ce  der- 
nier objet  à  la  prudence  de  la  cour.  A 
l'égard  des  oppofitions  en  elles  -  mêmes  , 
il  a  conclu  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  ces 
oppofitions  9  dans  lefquelles  les  commu- 
nautés feroient  déclarées  non  recevables  & 
inal  fondées,  les  lettres-patentes  du  13 
novembre  1775  ,  enfemble  l'arrêt  d'enre- 
^ftrementdu  19  defdits  mois  fuffent  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur. 

Après  un  délibéré  fur  le  champ  de  trois 
lieuses ,  eft  intervenu  le  lundi  mars  1782 , 
èc  relevée ,  à  une  audience  extraordinaire , 
fnêt  qui ,  avant  faire  drofit^  a  ordonné^què 
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pardevant  M.  Robcrt-de-Saînt- Vincent^ 
confeiller  ,  il  feroit  procédé  ,  à  une  infor- 
mation Je  commodité  &  incommodité  des 
partage  &  défrichement  des  communaux 
en  queftion  j  enfemble  à  la  vérification  des 
ÊJts  avancés  dans  les  conclufions  des  re- 
quêtes des  conununautés.  L'arrêt  a  en 
même  temps  furfis  au  partage  des  com- 
munaux ,  julqu  à  ce  que  l'information  est 
été  faite  &  rapportée,  &  qu'il  eut  été 
ftatué  fur  icelle  :  &  faifknt  droit  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur-général, 
a  fait  défenfes  aux  états  d'Artois,  de  plus 
à  l'avenir  entreprendre  fui  la  {urUdiâioa 
contentieufe ,  tous  dépens  réfervés.  Plai- 
doy tries  ^  vu  la  feuille. 

Le  départ  de  M.  de  Saint-Vincent  étoit 
flgnifié ,  lorfque  les  états  ont  fait  donner 
copie  d'un  arrêt  du  confeil  d'état ,  qui , 
après  avoir  fait  défenfes  d'exécuter  tant 
l'arrêt  du  4  mars  1782  que  les  lettres  -  pa- 
tentes, ordonnoit  que  les  parties  four- 
niroientrefpeâivement  leurs  mémoires  par- 
devant  le  roi ,  pour  y  être  jugées  dénni- 
tivement  au  rapport  de  M.  le  maréchal 
de  S^gur  minière  de  la  guerre. 

La  communauté  des  habitans  de  Cour- 
rieres  ayant  cru  que  l'exécution  des  lenres- 
patentes  étoit  indéfiniment  défendue,  fe 
mit  en  devoir  de  rétablir  en  nature  de 
marais  les  parties  défrichées  »  &  à  cet  effet 
commença  à  faire  combler  les  fbfles  que 
les  états  avoient  fait  creufer  pour  parvenir 
aux  délTécheiftens  fie  défrichemens  auto- 
rifés.  Un  nouvel  arrêt  du  confeil  d'état  fit 
défenfes  \  la  communauté  de  palFer  outre. 

Enfin  un  troifieme  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat, du  mois  de  juin  ou  de  juillet  1785, 
contradiâoire  entre  toutes  les  parties,  a 
permis  le  partage  dont  il  s'agit ,  après 
toutefois  avoir  recueilli  légalement  le  luf- 
fragc  des  habitans  des  vingt-trois  com- 
munautés, &  avoir  réuni  au  moins  une 
1>luralité  des  deux  tiers ,  conformément  aux 
ettres-patentes  rendues  pour  le  partage  des 
communaux  de  la  province  de  Bourgogne. 

5.  Le  28  mai  1758  ,  Jean -Jacques  d'Ef- 

1>arbès ,  marquis  de  Luflan  ,  obtient  des 
ettres-patentes,  qui  lui  donnent  la  haute 
Juftice  appartenante  au  roi  fur  tous  les  ma- 
rais du  bailliage  d'Hefdin,  &  n)ême  la 
propriété  de  ces  marais,  à  l'excepùon  des 
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pârticf  qui  feront  jugées  néceflàires  au 
pacage  des  beftiaux  des  lieux  où  ils  font 
iKués.  Le  5  mai  fuivant  arrcc  du  parlement, 
qui  ordonne  une  information  de  commodo 
&  incommoda  par  les  officiers  du  bailliage 
d'Hefdin ,  en  préfence  du  fubftitut  de  M. 
le  procureur-général,  &  après  lui  en  avoir 
communiqué.  Les  15  &  i^  juin  fuivant, 
information  compofée  de  huit  témoins  feu- 
lement, tous  de  la  ville  de  Bethune  & 
des  environs ,  dont  l'habitation  étoit  éloi- 
gnée de  douze  lieues  des  marais  en  quef- 
tion.  Le  11  du  même  mois  de  juin  oppo- 
fition  à  l'enregidrement  à.  la  requête  de 
Louis-Hedlor-Seri  de  Sailly  &  de  Louis- 
François  Letellier  de  Souvré  >  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  marais  d'El>court,  Eque- 
lieux ,  Haut-Pont  oc  Chauffoy .  Le  4  lep- 
tembre  1759,  arrêt  fur  produdions  ref- 
peâives ,  lequel ,  en  donnant  aâe  au  mar- 
quis de  Luukn  de  fon  confentement  de 
ne  point  préjudicier  aux  droits  des  deux 
feigneurs  oppofans,  ordonne  Tenregiftre- 
ment  des  lettres-patentes. 

11  eft  â  obferver  que  le  marquis  de  Luf- 
fan  n  avoir  point  fait  la  communication 
ordonnée  par  l'arrêt  du  f  mai,  &  qu'il 
s'étoit  contenté  de  fignificr  \ts  lettres-pa- 
tentes au'fubftitut  de  M.  le  procureur- 
général  au  bailliage  d'Hefdin. 

Seconde  oppoution'  à  la  requête  des 
religieules  de  Tabbaye  de  Billancourt. 
Labbaye  n'avoit  aucun  intérêt  réel.  Le 
31  juillet  17^0  ,  arrêt  qui  ordonne  quU 
fera  pafTé  outre  à  renre^ftrement. 

Troideme  oppofition  a  la  requête  des  offi- 
ciers du  bailliage  d'Hefdin.  Ils  n  y  avoient 
d'intérêt  qu'à  raifon  de  la  haute  juftice  con- 
cédée au  marquis  de  LufTan.  Le  z  3  mai 
1760,  arrêt  qui  ordonne  Tenregittrement  à 
la  charge  par  le  conceifionnaire  de  les  in- 
demniler. 

EnHn  le  30  août  17^0 ,  arrêt  qui  or- 
donne l'cnregiftrement  définitif. 

Le  10  juin  17^ c  ,  nouvel  arrêt  qui 
commet  le  fleur  de  Laflàs,  grand-bailli 
d'Epée  du  bailliage  de  Lens ,  pour  l'exé- 
cution des  lettres-patentes.  Le  30  décem- 
bre 17^1  >  requête  de  trente-cinq  com- 
munautés d'habitans  du  bailliage  d'Hefdin, 
à  l'effet  d'être  reçues  tiers -oppofantes  à 
cous  ces  arrêts  &  tant  à  remegiflrcoienc 
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qu'à  l'exécution  des  lettres-patentes. 

Le  marquis  de  Luflàn  ,  fc  ks  affocié^ 
le  comte  de  Calonne  Courtebonne ,  le* 
chancelier  de  Calonne  ^  &  le  comte  dei 
Marines ,  ont  foutenu ,  i^  que  la  propriété 
des  marais  appartenant  au  roi ,  il  avoit^ 
pu  en  difpofer  à  leur  profit-,  2^  que  lo 
don  avoit  été  enregiflré  en  la  cour,  & 
confirmé  par  plufieurs  arrêts  ^  3^  que  les  op- 
pofans n  en  rccevoient  aucun  préjudice , 
puifque  la  quantité  de  marais  fuffifante 
pour  leurs  beftiaux  leur  avoit  été  réfervée. 

Les  trente  -  cinq  communautés  au  con- 
traire ont  prouvé  qu'elles  étoient  réelle-- 
ment  propriétaires  &  en  poffeffion  immé- 
moriale des  marais  en  queilion ,  que.  \t 
roi  n'en  avoit  jamais  eu  la  propriété^  que 
les  droits  du  roi 'fur  ces  marais  avoienc 
toujours  été  réduits  à  un  fîmple  droit  de 
garde  dépendant  de  la  haute  julfa'ce  que  le 
roi  avoit  donnée  au  marquis  de  Luflan  ^ 
&  qu'on  ne  lui  contefloit  pas.  Delà  elles 
ont  conclu  1^  que  les  lettres  -  patentes 
étoient  obreptices  &  fubreptices,  &  pat 
conféquent  nulles  ^  1^  que  la  cour  ne 
devoir  avoir  aucun  égara  aux  trois  fins 
de  non  recevoir  oppoiées.  ' 

Le  3  mars  17^3  »  arrêt  fur  produâions  ' 
refpeâives ,  au  rapport  de  M.  de  Bréti- 
gneres  y  par  lequel  la  cour  a  reçu  les  trente« 
cinq  communautés  d'habitans  tiers  oppo- 
fantes aux  arrêts  des  4  feptembre  1759» 
23  mai  31  juillet  &c  30  août  17^0,  Se 
10  juin  17^1 ,  faifant  droit  fur  leurs  oppofî- 
tions,  en  ce  qui  concernoit  leur  propriété; 
a  déclaré  nuUes  en  ce  chef  les  lettres  -  pa^  • 
tentes  x>btenues  par  le  marquis  de  Luflan  ^ 
comme  fubreptices  &  obreptices;  a  main- 
tenu les  communautés  dans  le  droit  Sc 
pofleflion  immémoriale  où  elles  étoient  de 
jouir  en  propriété  des  marais  en  quefHon* 
Le]  marquis  de  LuiTan  &  fes  affoclés  ont  été 
condamnés  chacun  à  leur  égard  aux  dépens. 
Confeil  y  fol.  360-^3  jo  ,  n?  t  y  cotéz^jo. 

Il  y  a  eu  dans  cette.,  affaire  des  mé- 
moires faits  par  M'  Pinault ,  pour  lei  com- 
munautés. 

§  IIL  Entreprlfes  fur  des  commîmes  rè* 

primâmes. 

I.  Toutes  les  fois  que  dès  particuliers 
ont  tenté  de  s'approprier^auelque  portion  . 

D  d  d  a  d  i j 
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des  caiimunes ,  dans  Icfquelles  ils  n'avoienc 
qu'un  droit  de  jouiilance  indivife ,  leurs  cn- 
creprifes  ont  été  réprimées  par  la  judice  : 
BOUS  allons  en  citer  quelques  exemples. 
2.  En  177 1  ,  le  procureur  fifcaldu  niar- 

Suifat  de  Mognevillc  dans  le  duché  de 
>ar,  préfenia  requête-  au  juge  pour  s  op- 
pofer  à  Tcntreprife  de  quelques  principaux 
habitans  delà  parciiTe  de  Varneyquiavoienc 
partagé  entr'eux  une  commune»  Les  princi' 
paux  habitans ,  pour  couvrir  leur  ufurpation  , 
nvoient  i^  fait  une  déclaration  au  grcfFe 
en  vertu  de  Tédit  des  défrichement.  Ils 
avoîent  i*  fourni  en  1771  à  la  chambre 
des  comptes  de  Bar  j  une  déclaration  dans 
laquelle  ils  avoient  ^célé  de  ne  pas  com- 
prendre la  commune  qu'ils  s'étoient  par* 
cagée  entre  eux. 

Le  14  août  1782,  fentence  du  juge  de 
J^ogneville,  qui ,  d  après  une  enquête  qui 
ayoic  conftaté  ruibrparion ,  condamne  les 
particuliers  à  reftituer  les  terreins  avec  les 
fruits,  dont  un  tiers  appaxtiîendra  au  fei- 
gnent, &  les  deux  autres  tiers  à  la  com- 
munauté. 

Appel  à  Bar-le-duc  ;  fentence  qui  or- 
donne la  preuve  de  la  pofleffion  trente- 
xiairé  de  la  communauté  du  terreinen  quef- 
tion  avant  la  demande* 

Appel  de  toutes  les  parties  en  la  cour. 
M.  lavocat-général  Séguier,  qui  a  porté 
I^  parole  dans  cette  caufe ,  a  obfervé  aue 
l'enquête  ordonnée  par  les  juges  de  Bar 
ëtoit  abfolument  inutile  ,  que  ces  juges  ne 
dévoient  examiner  que  l'enquête  du  juge 
de  Mogneville  qu'ils  avoient  (bus  ksyeux  ^ 
&  y  voir  que  quelques  habitans  avoient 
formé  &  exécuté  le  projet  de  s'emparer 
du  terrein  en  queftion.  En  conféqucnce  , 
le  }  décembre  1783  ,  arrêt  conforme  aux 
conciliions  ,  qui  en  évoquant  le  principal , 
a  confirmé  la  fentence  de  Mogneville  , 
avec  amende  &  dépens.  Piaidoyeries ,  vu 
la.  minute, 

1,  Deux  particuliers  de  Chardonnay 
dans  le  Mâconnois^  les  Gaguin  père  & 
fils ,  avoient  fait  le  2  ^  juin  177^  leur  décla- 
ration au  greffe  du  bailliage  de  Maçon , 
qu^ils  entendoient  défricher  urv  canton  de 
terre  vacante  contenant  environ  cent  cou- 
pées :  ils  avoient  tait  afficher  ceitt  déclaration 
Çc  ssmpii  les  autres  formalités  prcfcûtes 
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Ear  la  déclaration  de  lyy^C.  Oppo/îtion  cïe 
i  communauté  à  Tcntreprife  desGaguint 
Car  le  fondement  que  le  tcrrci»  défriché 
eft  une  commune  qui  lui  appartient^  Une 
enquête  prouve  la  poiTeillon  de  la  com- 
munauté. 

Il  n'avoir  pas  été  fait  mention  de  cette 
commune  dans  une  déclaration  fournie  par 
la  communauté  en  1671,  à  deflein  de  fc 
fou  (traire  à  des  droits  d'amorrincment  î 
mais  des  déclarations  fournies  en  i^i7f 
par  des  particuliers  au  terrier  de  la  fcîgneu- 
rie  qualifioient  de  commune  de  Chardon- 
rtay  le  terrein  en  queftion  auquel  ioignoicnc 
les  héritages  des  particuliers. 

Le  7  juillet  Î7S4,  arrêt  contradrâoîre , 
fur  les  condufions  de  M.  l'avocat  général 
SéguierJ  qui ,  évoquant  le  principal  perklant 
au  bailliage  de  Mâcon ,  a  maintenu  la  corn-' 
munauté  dans  la  polfedion  du  terrein  eif 
qiiellion,  a  condamné  les  Cîagiiin  à  re- 
mettre les  lieux  en  l'état  où  ils  éroient 
avant  le  déir ichement ,  leur  a  fait  déf erfes 
de  troubler  la  communauté-  dans  fa  pof-' 
Icflîoii  :  Plaidoyeries  y  vu  la  minute. 

}.  Quand  le  feigneur  ne  demande  paî 
le  triage  ou  le  partage  des  biens  commu- 
naux  ,  il  ne  peut  en  ufer  que  ccnHne  les 
habitans  :  il  ne  peut  y  exercer  aucurv 
ade  de  propriété.  Il  n'a  donc  pas  le  droit 
d'y  planter  des  arbres ,  comme  il  peut  le 
faire  fur  les  chemins  publics,  &:  fur  deç 
places  vagues  ,  lorfqu  il  a  la  qualité  de 
feigneur  voyer.  Il  ne  peut  pas  même  y 
faire  des  faignées  ou  tranchées ,  pour  l'é** 
coulement  des  eaux. 

La  marquife  d'HautefcuîHc,  darrw  d'Hî- 
bkville  en  Normatidie,  ayarit  fait  faire 
diverfes  plantations  fur  les  communes  de 
cette  terre ,  prétendit  au  bout  d'un  cerrain 
temps  être  propriétaire  non-feulement  de^ 
arbres  qu'elle  avoir  fait  planter ,  mais  diï 
terrein  même  fm:  leqorf  la  plaiifatien^ 
éroit  faite.  Les  habitans  foutinrenr  au  con- 
traire que  la  plantation  éroit  faite  fur  la 
commune,  &  que  n'y  ayant  aucune  pref- 
cripri^>n  à  leur  oppofer  f>arce  qu'ils  ayoienc 
un  ritre  fourenu  de  la  pollèflion  de  faire* 
pâturer  leurs  troupeaux  fur  la  commuife 
plantée,  la  plantation  &  le  terrein  leur 
appartenoient.  Par  fentence  rendue  aa  bu- 
reau des  finances  d'Alençon le  4  mars  174^, 
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Confirmée  pat  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  7  juillet  175 5  ,  les  habitans  furent  main- 
tenus dans  l'ufage  de  la  commune ,  &  il 
fut  cntr'aurrcj  chofcs  ordonné  que  les  ar- 
bres j'  refleroient  pour  tenir  nature  de  fonds 
à  la  communauté^  avec  défenjes  d'y  en 
planter  à  l'avenir. 
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J  IV.  Droit  des  feigneurs  de  jujliee  en 
Artois ,  de  faire  des  plantations  dans 
les  communes. 

1.  En  Artois  les  feigneurs  haut-jufticiers 
&  vicomricrs  ont  le  droit  de  planter  le  con- 
tour des  biens  communaux,  &  une  croi- 
fée  dans  le  milieu  ;  quand  cela  fe  peut 
fans  nuire  au  pâturage  :  Notice  de  TAr- 
\6\^^pag.  /45.M.  lavocat-générai  Séguicr 
a  ciré  ce  paflage  de  la  Notice  dans  laffairc 
jugée  le  4  mars  1782,  dont  nous  avons 
rendu  compte  §  II ,  /i®  4. 

Ce  droit  particulier  eft  fondé  fur  l'ar- 
ticle y  de  la  coutume  d'Artois,  luivanc 
lequel  toïit  ce  qui  croît  dans  ïtt  Jlots  8c 
Jtegards  appartient  au  fcigneur  vicomtief. 
L^  communes  Ibnt  comprifes  fous  les  mots 
Flots  &  Flegards  ,  fuivant  tous  les  com- 
mentateurs, &  fuivant  le  GlofTaire  du  droit 
François  aux  mots  Flegards  &  Frocs. 

Voyez  audî  Tarticle  1 }  des  letrres^pa* 
tentes  de  1777,  citéees  §  I,  /i®  /o. 

§  V.  Comment  fe  règle  la  quantité  de  bef 
tiaux  que  chaque  habitant  peut  envoyer 
dans  une  commune.  Une  commune  peut- 
elle  être  faifie  réellement  ? 

î.Si  Ton  demande  comment  doit  fe  régler 
l'exercice  du  droit  de  commune,  il  femble 
naturel  que  chacun  doit  proportionner  le 
nombre  des  beftiaux  qu'il  a  la  faculté  de 
mettre  dans  les  communaux ,  à  la  quantité 
de  biens  fonds  qu'il  poffede  dans  la  paroiiïc. 
Telle  eft  la  jurilprudence  en  Normandie. 
Les  habitans  de  Cléville  avoient  arrêté  par 
une  délibération  que  chaque  habitant  ne 
pourroir  mettre  dans  le  marais  commun 
que  le  nombre  de  beftiaux  qu'il  auroit  hé* 
berges,  &  qui  auroient  pa(fé  l'hiver  fur 
laparoiiTe.  Ils  demandèrent  l'homologation 
dé  cette  délibération.  L'arrêt ,  qui  eft  du 
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de  Cléville  de  mettre  dans  leurs  matais  les 
beQiaux  à  eux  appartenans,  foit  qu'ils  aient 
pafle  l'hiver  fur  la  paroiflTc  ou  ailleurs  j 
dk  faifant  droit  fur  les  conclufion^  du  pro- 
cureur général  a  ordonné  qu'ils  ne  pour- 
roient  mettre  dans  les  marais  plus  de 
beftiaux  qu'ils  n'en  peuvent  porter ,  &que 
chacun  n'y  en  mettra  qu'à  proportion  des 
fonds  qu'il  poffede  dans  la  pàroifle  » ,  Voyez 
Pâturage  6c  Vf  âge. 

2.  Il  y  a  des  dettes  de  la  communauté 
pour  lekjiîelles  les  communes  ne  peuvent 
certainement  pas  erre  faifies  réellement.  On 
en -trouve  un  exemple  dans  fefpece  d'un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  ^  du  zj  avril  leTfi^ 
rapporté  au  journal  des  audiences,  tom.  1  ^ 
//v.  7 ,   chap.   /, 

La  faifîe  réelle  fur  ctxxt  cfpece  de  biens 
eft-elle  interdite  également  à  toute  forte 
de  créanciers  \  c'eft  une  qacftion  fur  la- 
quelle \t'^  jurifconftiltes  font  partagés  quoi- 
que l'affirmative  foit  établie  par  larticle  3 
de  l'édit  d'avril  i^^7,  cité  %  I,  n^  3. 
Voyez  S&ifie  réelle* 

§  VI.  Fartage  d-s  communes  :  droit  dé 
triage  au  profit  du  feigneur  diretl. 

î.  Pour  parvenir  au  partage  d'une  com- 
mune il  faut  s'adreflcr  au  gouvernement , 
qui  examine  d'abord  s'il  elc  de  l'avantage 
de  la  communauté  ou  non  que  le  par- 
tage ait  lieu*  Dans  le  cas  où  le  partage 
eft  jugé  utile  9  oti  obtient  un  édit,  ou 
des  lettres  patentes  qui  permettent  le  par- 
tage ,  aux  charges  ^  claufes  &  conditions  , 
qu exigent  les  lieux,  le  temps ,  de  les  cir^» 
conftanccs ,  &  en  même  -  temps  avec  les 
formalités  que  le  gouvernement  joge  à 
proDOS  de  prefcrîre  aux  impétrans.  Une 
remarque  eflentielle  à  faire,  eft  que  les  loix 
les  plus  récentes  n'ordonnent  plus  les  par- 
tages ,  comme  les  premières  :  elles  fe  con-. 
tentent  de  les  permettre. 

2.  Il  n'eft  pas  permis  aux  feigneur  & 
habitans  départager  lès  communes  entre 
eux  par  des  aâes  volontaires.  Les  biens 
des  communautés  d'habitans»  font  fous 
la  protedlion  immédiate  du  fouverain  » 
&  ,  pour  ain(i  dire ,  fous  la  toteDe  du  mU 
niftere  public.  En  conféquence  ^  aucun  par« 
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être  autorifé  par  des  lettres-patentes  enre- 
giftrées  en  la  cour,  fur  les  concluHons 
^ts  gens  du  roi,  après  une  information 
de  commode  &  incommodo. 

Un  arrêt  du  confeildu  20  août  1737» 
rendu  entre  le  feîgneur  &c  les  habitans  de 
Vernot  en  Bourgogne ,  a  annuité  le  par- 
tage qu'ils  avoient  fait  à  l'amiable  par  le 
miniftere  de  l'arpenteur  de  la  maitrife  des 
eaux  &  forêts  de  Dijon ,  fans  avoir  ob- 
fervé  ces  formalités.  Il  eft  même  à  remar* 
quer  que  cet  arrêt  a  condamné  l'arpen* 
teur  en  cent  livres  d'amende  ce  pour  avoir 

f procédé  au  partage  fans  commiflion  & 
ans  droit ,  &  a  nit  en  outre  défenles  à 
tout  arpenteur  des  maitrifes  de  faire  de 
pareils  partages  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  à  peinç  de  mille  livres  d'a- 
mende »>. 

3.  Comme  les  partages  de  communes 
dont  il  eft  ici  queftion  n'écoient  pas  ad- 
mis à  Tépoquede  l'ordonnance  de  1669  ^ 
cette  loi  n*a  pas  pu  en  attribuer  la  con- 
noiflance  aux  grands  maîtres  des  eaux  Se 
forets.  Cette  connoifTance  eft  par  confé- 
quent  reftée  aux  juges  ordinaires  i  nonobt 
tant  les  conféquences  qu'on  pourroit  tirer 
fur  ce  point  en  faveur  des  grands-maîtres, 
des  termes  de  l'ordonnance  de  1669  ^  tit. 
2$  y  art.  ip  ,  &  tii.  3  ,  art^  22,  &  de 
pluHeurs  arrêts  de  règlement  du  confeil , 
imprimés  à  la  fuite  de  cette  ordonnance, 
édition  de  1753.  Au  furplus,  les  lettres- 
patentes  oui  permettent  un  partage  de 
commune  défignent  ordinairement  les  juges 
qui  doivent  connoître  des  contcftatiofis  re-^ 
latives  au  partage. 

4.  Les  conditions  les  plus  ordinaires  que 
les  loix  împofent ,  en  permettant  le  par- 
tage des  commun  es  font  i*le  confentement 
ou  des  deux  tiers  des  habitans  des  com- 
munautés ,  ou  au  moins  de  la  pluralité  : 
^^  qu  après  les  panages  faits  il  refte  encore 
allez  de  communes  pour  le  pâturage  des 
beftiaux  de  la  communauté. 

j.  On  nomme  triage  le  droit  d'uh  feî- 
Çneur  direû  de  faire  diftraire  à  fon  pro- 
fit dans  certains  cas  le  tiers  de  la  com- 
mune de. (à  paroifle.  Pour  que  le  triage 
ait  lieu ,  il  &ut  que  les  communaux  aient, 
dans  l'origine ,  été  donnés  gratuitement  slux 
habitfms  par  leur  fçigneur.  Et  aux  termes 


des  articles  de  l'ordonnance  de  i  ^'€9  rap^ 
portés  au  §  I,  71^  5 y  la  conceffion  nàk 
pas  réputée  gratuite,  quand  les  habitans 
font  tenus  de  quelque  charge,  telle  quo 
recotmoiflànce  en  argent  ^  corvées  ,  ou 
autres  redevances. 

Les  nouvelles  loix  données  pour  la  Flan-- 
dres  &  l'Artois ,  &  citées  au  même  $  71^ 
I  o ,  contiennent  à  cet  égard  des  difpofi* 
tions  plus  avantageufes  aux  feigneurs  quQ 
l'ordonnancé  de   1669. 

Il  y  a  une  différence  remarquable  pat 
rapport  au  droit  de  triage  entre  les  pays 
où  la  maxime  ,  nulle  terre  Cains  feîgneur  ^  eft 
admife ,  &  ceux  où  elle  n'eft  point  reçue* 

Dans  les  pays  où  la  maxime  eft  admife  » 
toutes  les  fois  que  les  habitans  ne  rappor- 
tent point  de  titre  d  acquilltion  de  leur 
commune ,  &  qu'elle  n'eft  tenue  d'aucune 
charge  envers  le  feîgneur  dire<^  du  terri- 
toire où  elle  eft  fituée^  la  commune  doit 
être  réputée  de  la  conceflion  gratuite  de 
ce  feîgneur.  La  raifon  eft  aue  n'y  ayant 
que  deux  manières  de  concéder,  l'une  avec 
charge ,  l'autre  gramitement  i  l'exclufion 
du  premier  genre  de  concefCon  renferme 
la  preuve  delà  conceftion  du  fécond  genre, 
dans  un  pays  où  toutes  les  renés  font 
réputées  avoir  été  originairement  dans  la 
main  du  feigneur. 

11  ep  eft  autrement  dans  les  pays  où 
la  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur ,  n'eft 
pas  reçue.  Quoique  les  habitans  ne  rap- 
portent point  de  titre  d'acquiiîcion ,  i$ 
que  la  commune  ne  foit  afiujétie  à  aucune 
charge  envec;  le  feigpeur  elle  ne  doit 
pas  être  pour  cela  réputée  de  la  conccf- 
(lon  gratuite  de  ce  dernier  ,  parce  que  les 
habitans  peuvent  l'avoir  acquife  originai- 
rement de  toute  autre  manière  que  par 
conceftion  feigneuriale. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Cens  , 
§  H  ,  pag.  346  &  fuiv.  ,  par  rapport 
au  droit  qui  appartient  au  feigneur  direâ 
d'un  territoire,  d'affujétir  à  un  cens  tout 
héritage  qui  y  eft  ûtué  ,  quoiqu'il  ne  rapr 
porte  aucun  titre  qui  prouve  que  l'hé- 
ritage eft  cenfueL 

Si  les  habitans  n'étoient  que  (Impies  vSk* 
gers  ,  ce  ne  Ceroit  point  un  triage  que  le 
feigneur  auroit  droit  de  demander,  mais 
un  cantonnement,  ^u;  devroit  Ce  tégllci. 
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fuivant  1  etenâue  des  ufages ,  le  nombre 
&  les]  befoins  des  habicans  :  voyez  Ufages 
Se   cantonnement. 

6,  S'il  y  a  piufîeurs  feigneurs  qui  aient  des 
droits  à  réclamer  lur  \es  communes ,  il  faut 
que  tous  ces  feigneurs  demandent  conjointe- 
ment le  triage  pour,  qu'il  leur  foit  accordé. 
C*eft  ce  qui  paroit  avoir  été  jugé  par  un 
arrêt  du  2j  novembre  i660y  que  Ion 
n  a  pas  trouvé  fur  les  regiftres.  Cet  arrcr , 
qui  eft  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
iom.  I,  pag.  ^ly  y  a  été  rendu  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Talon. 

7*  Le  droit  d  ufage  que  quelqu'un  peut 
avoir  fur  ui^e  commune ,  n  eft  pas  un  mo- 
tif fuiEfant  pour  priver  le  feigneur  de 
demander  le  triage  contre  Us  habitant 
Mais  fi  le  triage  fe  fait  en  pareil  cas ,  il 
ne  peut  point  altérer  le  droic'd'ufage  &  de 
fervitude ,  qui  appartient  a  un  tiers  :  la  pot'* 
tion  donnée  au  feigneur  refte  fu  jette  an  droit 
de  Tufager ,  comme  celle  des  habitans* 

8.  On  a  vu  §  I ,  n^  5 ,  que  par  l'ar- 
ticle 12  de  l'édit  du  mois  d'avril  ié6j^ 
Louis  XIV  a  renoncé  au  droit  de  tiers  à 
lui  appartenant  comme  leigneur  dans  les 
communes  de  fon  royaume,  &  qu'il  ne 
s'eft  réfervé  qu'un  droit  d'ufage  clans  les 
communes ,  concurremment  avecles  habi- 
tans.  Il  faut  conclure  de  (;et  article  que 
les  receveurs  du  domaine,  ainfi  que  ks 
engagiftes,  appanagiftes  &  échangiftel, 
dont  le  titre  eft  poftérieur  à  l'édit  d'avril 
i^^7  ,  ne  peuvent  pas  demander  le  triage  ^ 
&  que  dans  le  cas  de  partagé  ils  n'ont 
droit  de  prétendre  qu'à  une  part  concur- 
remment avec  les  habitans.  Il  en  eft  autre* 
ment ,  des  engagiftes ,  écbangiftes  &  ap« 

S»anagiftes,  dont    le  titre  eft  antérieur  à 
'édit. 

^.  Comme  l'ordonnance  accorde  au  fei- 
gneur le  droit  de  demander  le  triage  ou 
partage  des  héritages  communaux,  fans 
défigner  l'efpece  de  feigneurie  qu'il  faut 
avoir  pour  exercer  cette  aâion,  le  mar- 
quis de  Liiffan  ,  feigneur  de  la  haute  juf- 
tice  de  la  paroilFe  de  Douvrain,  a  pré- 
tendu que  quoiqu'il  n'eut  aucune  leigneurie 
direde  dans  cette  paroiffe ,  il  pouvoit  ce- 
pendant demander  le  partage  ou  triage 
des  marais  communs  à  cette  paroiilè,  en 
fa  feule  qualité  de  feigneur  haut-jufticier. 


Le  fleur  de  Leftoncqa  au  contraire  fou* 
tenu  que  l'aâion  de  triage  lui  apparte- 
noit  en  fa  qualité  de  feigneur  foncier  de 
toute  la  paroifle ,  &  par  fentence  rendue 
au  bureau  des  finances  de  Lille ,  le  ii  mai 
'757  •  confirmé  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray ,  en  la  grand'- 
chambre,le  i  avril  175^,  le  triage  a  été 
adjugé  au  fieur  de  Leftoncq.  Conjeil  yfoL 

Le  fieur  de  Gouve,auqueirévcque  d'Ar- 
ras  avoir ,  en  conléquence  d'une  permif- 
fion  accordée  par  lettres-patentes  cnregif- 
trées ,  vendu  la  feigneurie  &  la  iuftice  vi- 
comtiere ,  c'eft-à-dire ,  comme  l'expliqua 
M.  l'avocat-général  Séguier ,  la  moyenne 
juftice ,  avec  réferve  de  la  haute  juftice  ^ 
fur  les  marais  &  biens  communaux  de  la 
paroifle  de  Vitry  en  Artois ,  a  auflî  été 
admis  à  demander  le  triage,  par  arrêt  rendu 
contradiâoiremcnt  entre  lui  &M.révêque 
d'Arras ,  en  la  grandjchambre ,  le  mercredi 
20  janvier  17^2.  Plaidoyeries  y/oLi^-^^i. 

10.  Un  arrêt  rendu  en  177^,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M J  l'avocat- 
général  Séguier  ,  &  dont  le  prononcé  eft 
certain,  quoique  nous  n'en  lâchions  pas 
précifément  la  date,  a  jugé  qu'un  fei» 
gneur  dans  le  Clermeatois ,  en  poiFe/fion 
d'avoir  une  double  part  dans  le  produit 
des  bois  communaux  de  la  feigneurie ,  de- 
voir continuer  à  en  jouir  (bus  Us  reftric- 
dons  de  droit. 

Il  paroît  Qu'avant  Tannée  1734,  le  père 
du  fieur  de  la  Cour,  feigneur  du  grand* 
Clery ,  avoir  joui  d'une  double  part  dans 
les  bois  communaux  de  cette  paroifle.  En 
1734 ,  conteftation  entre  la  tutrice  du  fieuf 
de  la  Cour  fils ,  &  les  habitans  du  grand 
Clery,  fur  la  queftion  de  favdir  fi  le 
feigneur  avoir  droit  à  une  ddlible  gart  oU 
non.  Sentence  par  dé&ut  en  ij^^pi^dÊfk 
au  profit  du  feigneUr-  p«r  fe  grand-maîtfè 
des  eaux  &  forêts  du  Clermontois*  AAjp 
d'aflfemblée.  des  habitans-  en  1740 ,  jpaf 
lequel  en  acquiefçant  à  la  ientence  ils  dori^ 
nent  pouvoir  à  leurs  officiers  de  juftice  de 
traiter  avec  la  mère  &  tutrice  du  fieur  de 
la  Cour.  En  conféquence  aâa  par  lequel 
ces  officiers  s'engagelit  au  nonf  tie  la  com- 
munauté à  payer  vingt -fix  livres  pour  la 
double  part  £c  vingt-Iept  pou»  les  dépens. 
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En  17^7  >  nouvelle  adjudication  de  bois 
dans  les  communaux  du  grand  Clery*  Op» 
polîtion  du  fleur  de  la  Cour ,  pour  fureté 
tant  de  fa  double  part ,  que  des  condam« 
nations  portées  par  la  fentence  de  17  ^8, 
Appel  en  la  cour  de  cette  fentence  par  la 
communauté. 

M.favocat-général  Séguierhit  d'avis  que 
l'appel  étoit  recevable,  parce  qu'il  ny 
avoir  pas  trente  ans  que  la  fentence  étoïc 
rendue  ,  iV  parce  quel'ade  de  1740  étoit 
plutôt  l'ouvrage  de  quelques  particuliers , 
ue  de  la  communauté  entière,  ce  Au  fond, 
it  ce  magiftrat ,  fuivant  la  coutume  du 
Clermontois  ,  &  fuivanc  l'ordonnance  des 
eaux  6c  foréis ,  le  feigneur  n'a  droit  de 
jouir  des  fruits  &  ufages  dans  les  com- 
fnunes,  que  comme  l'un  des  habitans.  11 
eft  à  cet  égard  le  premier  habitant.  Mais 
en  même  temps  l'une  &c  l'autre  loi  lui  per- 
mettent d'en  jouir,  conformément  à  fa 
poiTeflion,  6c  pour  nous  fervir  de  fes 
propres  expreflîons ,  ainji  quil  ejl  cccou- 
4ume\  Or  avant  la  contcftation  de  1734  > 
Iq  père  du  fieur  de  la  Cour  avoit  eu  la 
double  part',  c'eft  un  fait  avoué  dans 
)es  procédures  du  temps.  La  pofledion  doit 
donc  ici  décider,  &  par  conféquent  le 
fieur  de  la  Cour  e(l  fondé  à  demander  I9 


donné  le  paiement  d'une  clouble  part  %sl 
feigneur ,  je  tout  dans  le  cas  où  les  adju^ 
dications  auront  été  ou  feront  deftinées  i 
être  partagées  entre  les  habitans ,  &  non 
à  être  employées  à  racquittoment  des  char^ 
ges  de  la  communauté  ^> .  Les  habitans  onc 
été  condamnés  en  tous  les  dépens. 

ii«  Suivant  les  articles  4  &  7  du  titre 
25  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forets, 
lorfque  des  biens  communaux  font  aâèr^ 
mes ,  le  revenu  en  doit  être  employé  aux 
réparations  ou  autres  çh^urges  donc  la  conu 
munaueé  eft  tenue» 

M.  Moreau,  feîgncui  deSaint-Juft  ea 
Champagne,  coutume  de  Sens,  prétendre 
en  1730,  que  les  difpodtions  de  l'ordon- 
nance ne  dévoient  avoit  lieu ,  que  quand 
Iç  feigneur  n'étoit  pas  en  état  de  deman* 
der  le  triage^  &  non  pas  lorfque  le  pou« 
vant  prétendre  il  aimoit  mieux  jouir  en 
commuty,  &  fe  contenter  du  tiers  des 
revenus.  Il  fit  en  conféquence  aflîgner  les 
habitans  de  Sctint-Juft  aux  requêtes  du  pa^ 
^is ,  où  il  obtint  fentence  par  défaut ,  qui 
condamnoit  les  habitans  à  lui  remettre  le 
tiers  du  prix  payé  à  la  communauté  par 
des  marchands  dç  bois,  Appel  des  habi« 
tans  en  la  cour. 


Us  foutinrcnt  leur  feigneur  non  r ece vabie, 
double  part.  On  doit  d'autant  moins  faire  •&  lui  oppofcrent  que  tout  ce  quil  pou» 
de  difficulté  de  la  lui  confirmer,  que  les  voit  exigfer  deux,  <:'éccit  qu'on  lui  jullir 
4cux  actes  de  i74Q>  s'i's  ne  forment  pas    fÊt  de  l'emploi  des  deniers,  ce  qu'ils  06 


une  véritable  fin  de  non  recevoir,  con 
tiennent  toujours  une  reconnoiifanpe  de 
Ji'ufage,  &  que  Tpn  voit  mênie  par  des  rôles 

de  174^,  ^'/iî  *  ï754>&  autres,  que  la 
danie  de  la  Cour  y  a  été  employée  pour 
iine  double  part  des  charges.  U  dpît  ea 
jetre  de  même  des  bénéfices  ?>. 

Cependant  nous  devons  ajouter ,  conr 
fjinua  M,  l'avocaCigénéral,  quece  bénéfice 
•i[^(i9iCç%VQii  lieu  en  faveur  du  feigneur, 
^*^uca^C  que  le  {tfofit  en^eft  partagé ,  foit 
f  CI  natjire ,  foie  en  argent  ;  &  que  fi  les  bois 
font  vendus ,  pour  les  deiiiçrs  être  appli- 
qué^  à  l'acquittement  d'une  charge  com- 
mune^ il  ne  peut  plus  y  ayoir  de  didinc- 
tior^  pour  la  parc  du  leigneur.  Sa  double 
part  doit, :çeQçy pis  1^  même  deftinacion  que 
les  parts  (impies  de  tous  les  autres  haoi^ 
tans.  L  arrêt  a  c<  confirmé  la  fentence ,  dé-^ 
li^tç  ropp9.UU9ii  bopiiç  ôç  VAl^bie,  q> 


froient  de  faire.  Leur  défcnfc  tut  adoptée , 
&c  par  arrêt  du  20  juin  1731 ,  rendu  fut 
les  conclufions  de  M.  Tavocat-général  GiU 
bert ,  la  fentence  fut  infirmée  >  èc  M.  Mo-» 
reau  de  Saint-Jud  fut  débouté  de  fa  de- 
mande   avec  dépens,   PUidoyçrits  ^  joU 

457' 

II.  Quand  les  biens  corrmunaux  ont 
été  partagés  entre  le  feigneur  &  les  ha- 
bitans ,  le  feigneur ,  aux  termes  de  l'article 
6  du  titre  ij  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  n  y  a  plus  aucun  droit  d'jifage  , 
chauffage  ,  ou  pâturage  pour  lui,  fes  fcrr 
miers ,  dqmcftiques ,  chevaux ,  &  bcftiaux  ; 
les  deujç  tiers  reftans  apparricnnent  à  la 
communauté  francs  &  déchargé^  de  tout 
aurre  ufage  &  fetvitude, 

Voye*  relativement  aux  partages  des 
communes,  un  arrêt  du  24  mai  1658  , 
que  rpp  ti:ouv$  au  jour wi  des  pdUnçc^» 
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le  feîgneur  &  les  habitans  d'Ecrammeville, 
par  leqael  il  a  été  jugé ,  que  les  marais 
de  cette  paroiiTe  feroient  partagés  à  pro 
portion  des  fonds  appartenans  à  chacun» 
&  non  par  tête. 


tom.  a,  liv*  I  y  chap.  45. 

On  trouve  auffi  à  la  fuite  du  texte  de 
la  coutume  de  Normandie ,  imprimée  en 
17J7  9  un  arrêt  important ^  rendu  au  par- 
lement de  Rouen  le  9  mars  1747 ,  entre 


COMMUNE    RENOMMÉE. 


On  appelle  ainfi  la  notoriété  publique 
qui  au  défaut  de  preuve  écrite  en  tient 
lieu  en  plufieurs  occasions.  Par  exemple , 
s'il  s'agit  de  conftater  l'âge  de  auelqu  un , 
fc  que  les  regiftres  baptiftaires  ioient  per- 
dus ,  le  juge  ordonne  qu'il  fera  fait  preuve 
de  l'âge  par  commune  renommée. 

Il  en  eft  même  lorfqu'un  homme  veuf, 
qui  étoit  en  communauté  de  biens  avec  (à 
femme ,  n'a  pas  fait  faire  inventaire  à  la 
mort  de  celle-ci»  &  eue  fes  énfans  pour 
n'être  pas  tenus  des  dettes  que  leur  père 


a  contractées  depuis  fon  veuvage ,  renon^ 
cent  à  la  continuation  de  la  communauté  « 
&  en  demandent  le  partage  dans  l'état  où 
elle  s'eft  trouvée  lors  de  la  mort  de  leur 
mère.  L'eftimatioti  de  la  communauté  ne 
peut  être  faite  dans  ce  cas  que  d'après  la  ' 
commune  renommée.  Voyez  Continuation 
de  communauté. 

Par  rapport  aux  règles  de  l'enquête 
par  commune  renommée  ^  voyez  fn^ 
quête* 


COMMUNICATION. 

Voyez   1®  Procédure  ;  1^  ASion^ 

SostMAXRES. 

§  I.  Définition  :  notions  générales. 

S  II.  Communication  aux  gens  du  roi ,  &  entre  avocats. 

%  III.  Communication  ^'inuances  &  de  procès* 


$  I.  Définition  :  notions  générales. 

1 .  On  diftingUe  deux  efpeces  de  com^ 
munication  au  palais  :  communication  ver* 
baie ,  communication  de  pièces. 

La  communication  verbale  confifte  à 
rendre  compte  verbalement  d  une  aâàire, 
à  celui  que  la  loi  ou  l'ufage  exige  que  1  on 
«n  inftruifc. 

La  communication  de  pièces  confifte  ^ 
ibit  dans  la  fimple  permiflion  que  l'oii 
donne  â  quelqu'un  de  prendre  leâure  ou 
copie  de  quelques  pièces  ou  de  quelques 
procédures ,  foi  préfent  *,  fbit  dans  la  re- 
mife  (|u'on  lui  en  fait  pour  qu'il  les  exa- 
mine a  loifir. 

2.  Il  y  a  comme  Ton  voit  par  cette  der- 
nière définition ,  deux  efpeces  de  commu- 
nication de  pièces;  l'une  avec  déplace- 
ment ,  l'autre  fans  déplacement. 

Tome  ly. 


La  manière  donc  fe  fait  cette  commu- 
nication varie  dans  les  di£férens  tribunaux. 

Tantôt  elle  fe  fait  de  procureur  à  pro- 
cureur ,  (bus  le  récépiffé  de  celui  à  qui  la 
pièce  eft  communiquée  \  tantôt  par  la  voie 
du  greffe ,  avec  déplacement  »  ou  fans  dé- 
placement. 

La  cour  ordonne  quelquefois  que  la 
communication  de  certaines  pièces  fera 
faite  foit  à  des  accufés ,  foit  à  des  parties  » 
pardevant  le  rapporteur  du  procès.  C'eft 
Ce  qui  a  été  ordonné  par  un  anct  rendu  i 
la  tournelle  le  9  avril  1740,  dont  nous 
parlerons  fous  les  mots  Information  Se 
inJlruSion. 

4*  On  verra  fous  le  mot  Compulfoire  4 
dans  quels  cas  une  partie  eft  obligée  a  avoir 
recours  à  cette  voie ,  pour  obtenir  la  com- 
munication des  piccqs  qu'elle  a  intérêt  de 
conhoîtré» 

£  e  e  e  e 
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$  IL  Communication  aux  gens  du   roi  p 
&  entre  avocats. 

T.  La  manière  dont  les  affaires  fe  corn* 
miiniqiient  aux  gens  du  roi ,  varie  fuivant 
qu'il  s*agic  daftaircs  d'audience  ou  d'af- 
faires appointées. 

Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  divers  offi- 
ciers charges  des  fondions  du  miniftere 
public ,  c'eft  en  général  aux  procureurs  du 
roi,  ou  à  leurs  lubdituts,  que  Ton  com- 
munique les  affaires  appointées,  &  aux 
ivocars  du  roi  que  l'on  communique  les 
caufes.  Voyez  pour  plus  de  détail  les  mots 
^Procureur  du  roi  Sc  Avocat  du  roL 

2.  La  communication  des  caufes  d'au- 
dience aux  gens  du  roi  fe  fait  tantôt  ver- 
balement, tantôt  par  la  remife  du  fac  de 
chaque  partie. 

3.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans 
cette  matière,  c'eftde  favoir  quelles  font 
les  affaires  qui  doivent  €trf  communiquées 
aux  gens  du  roi. 

En  général  la  communication  aux  gens 
du  roi  eft  requife  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéreffent  le  roi ,  ïéglife  ,  le  publtc , 
ott  la  police  :  ce  font  les  termes  de  lor- 
donnance  de  166-7  ^  tit,  .33  ,  art,  34. 

Il  eft  à  obfcrver  que  toute  contefUtion 
relative  à  un  bénéfice ,  n'intéreflfe  pas  Té- 
glife  *,  ainfi  l'on  ne  peut  pas  mettre  au 
nombre  des  caufes  qui  intéreflènt  Téglife, 
la  conteftation  qui  s*éleve  entre  un  béné- 
ficier &  le  fermier  des  terres  dépendantes 
de  fôn  bénéfice.  Il  eft  cependant  d'ufase 
en  pareils  cas ,  au  parlement  de  Paris ,  de 
communiquer  Tafiàire  aux  gens  du  roi. 

4.  Suivant  l'ordonnance  de  1 667  ^  tit.  55, 
art,  27 ,  toutes  requêtes  civiles ,  tant  prin^ 
cipales  qu'incidentes. ,  doivent  être  commu- 
niquées dans  les  cours  aux  avocats  ou  pro- 
cureurs généraux.  Cette  loi  s*étend  aux  re- 
quêtes civiles  préfentées  dans  les  préfidiaux. 

5.  L'ordonnance  des  fubftitutions,  tit.  2, 
art.  4g  y  porte  qu'il  ne  pourra  être  rendu 
aucun  jugement  fur  ce  qui  concerne  les 
fubftitutions  fideicommiffaires ,  que  fur  Jes 
concluions  des  gens  du  roi,  loit  en  pre- 
mière inftance,  foit  en  caufe  d'appel,  &  qu'il 
y  aura  ouverture  de  requête  civile'  contre 
les  arrêts  qui  feroient  rendus  (ans  conclu- 
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fions  des  avocats  &  procureurs  générainc 
La  même  loi ,  art.  37 ,  exige  que  l'or- 
donnance du  juge  royal,  nécelfaire  aut 
termes  des  articles  55  &  3^  pour  fe  mettre 
en  poffedion  des  biens  fubftitués ,  foit  doQp 
née  fur  les  conclufîons  du  procureur  du  roL 
L'article  53  exige  aufli  qu'il  foit  donné 
des  concIudoBS  des  procu  reurs  généraux , 
pour  l'homologation  de  toutes  les  conven- 
tions concernant  des  fubftitutions,  qui  foci( 
énoncées  dans  cet  article. 

6.  Pour  bien  connoître  quelles  font  les 
affaires  où  la  communicarion  at^t  g^ns  du 
roi  eft  néceflàire ,  fuivant  la  jurîff^uàence 
du  parlement  de  Paris ,  il  faut  confultec 
trois  arrêts  de  règlement  rendus ,  le  pre- 
mier pour  le  bailliage  du  palais  ,  le  i  S  juiU 
let  I  ^48  ',  le  1^  pour  le  bailliage  de  Dreux, 
le  7  feptembre  16^0*,  le  3'.  pour  la  duchi* 
pairie  de  Kichelieu,  le  21  avril  1679.  An 
termes  de  ces  réglemens ,  les  a£Pdires  que 
l'on  doit  communiquer  font  les  requêtes 
civiles ,  tant  principales  qu'incidentes  ;  \es 
caufes  de  fénaration  de  corps  ou  de  bien» 
celles  où  il  s  agit  de  l'intérêt  du  public  ois 
du  roi ,  de  l'aliénation  des  biens  des  mi« 
neurs,  &  de  fubftiturion,  des  biens  des 
hôpitaux ,  des  communautés ,  àc$  confré- 
ries, des  églifes ,  les  requêtes  en  matière  en»> 
minelle»  ïts  demandes  en  entérinement  des 
lettres  de  grâce ,  de  pardon,  de  rémifOon, 
de  rappel  de  ban  ,  de  commutation  de 
peine,  d'anobliffement^  de  légitimation, 
de  naturalité ,  enfin  les  requêtes  àts  vaf- 
faux ,  foit  pour  être  reçus  en  foi  &  hom«- 
mage,  foie  pour  obtenir  fbuffirance,  oir 
main- levée  de  faifie  féodale. 

7.  11  efl  néceflàire  de  cefhinaniquer  Ter 
caufes  Ats  mineurs ,  même  quand  il  ne* 
s'agit  pas  d'aliénation  dlmmeubles,  s'ils 
n'ont  pas  de  tuteur  ;  lorlqulls  en  ont  un  ^ 
&  qu  il  ne  s'agit  que  de  mobilier ,  la 
communication  n'efl  pas  néceiEdre»  Ceflr 
ce  qui  réfulte  du  retranchement  fait  dans 
le  projet  de  fordoanance  de  x  667 ,  de 
l'article  qui  faifoit  un  moyen  de  requête 
civile  du  déÊiut  de  communication  de  tou^ 
tes  les  caufes  des  mineurs  indiflinâemenr.. 

Il  eft  bon  dobferver  néanmoins,  qully 
a  quelques  parlemens  .qiû  regardent  la 
communication  de  toutes  les  aâSiires  des. 
mineure,  fans  diftinâion>  comme  mdil^ 
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penFableé  Voyez  les  recueils  d'arrcts  des 
parlemens  de  Provence^  de  Bretagne  &  de 
"iSourgogne. 

"8.  l.'ufage  a  ëtenda  les  cas  de  commu- 
nication dans  quelques  tribunaux. 

Au  parlement ,  toutes  1^  caufes  placées 
aux  grands  rôles  des  lundis  &  mardis ,  des 
jeudis ,  des  vendredis,  font  fuietres  à  com- 
munication :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
<es  TÔles  font  réfervés  pour  des  caufes  ma- 
-jeures,  dont  les  jugemens  contribuent 
prindpalonent  à  former  une  bonne  ou  une 
jnaavaife  juriiprudence. 

Au  cfaatelet ,  on  ne  fait  trop  par  quel 
inotif  on  communique  toutes  les  caufes  où 
il  y  a  enquête. 

Dans  le  même  tribunal  »  malgré  la  dif- 
pbfition  des  lettres-patentes  de  x6'6ifOn 
ne  communique  pas  les  demandes  enfé- 
paradon  de  biens.  Voyez  Séparation. 

On  n'y  communique  "pas  non  plus  les 
demandes  en  féparation  de  corps ,  fur  la 

Îueftion  de  l'admiffion  à  la  preuve  des  £dts. 
In  1728  9  dans  la  caufe  des  iieur  &  dame 
de  Sainte-Maure ,  les  gens  du  roi  deman* 
derent  la  communication  \  malgré  leur  de- 
mande  on  ftatua  fans  communication ,  & 
on  admit  la  comtefle  de  Sainte-Maure  à  la 
preuve  de  lès  faits.  Sur  l'appel  les  gens  du 
Toi  intervinrent,  pour  demander  l'exécution 
des  lettres- patentes  de  U^i ,  &  la  nullité 
de  la  fentence.  Par  arrêt  rendu  fur  les  con- 
cIufioDS  de  M.  lavocat  général  Talon ,  le 
.9  février  1729 ,  la  cour  mit  les  parties  hors 
Ât  cour  fur  l'intervention  des  gens  du 
Yoi  9  fauf  à  eux  à  remettre  à  M.  le  procu- 
reur général  leurs  mémoires ,  pour  être  par 
la  cour  fur  ce  flatué ,  &  depuis  la  fentence 
qui  avoit  admis  la  comtefle  de  Sainte-Maure 
à  la  preuve  de  fes  faits ,  fut  confirmée.  On 
ne  fait  fi  MM.  les  gens  du  roi  ont  remis 
leur  mémoire  \  mais  encore  aujourd'hui  y 
on  ne  leur  communique  les  caufes  de  fépa- 
ration de  corps  qu'après  la  fentence  dad* 
miffion  à  la  preMve. 

.5.  Le  juge  peut  ordonner  que  les  titrée 
de  famille  les  plus  f ecrets  feront  commu- 
niqués aux  gens  du  roi ,  toutes  les  fois  qu'il 
le  Juge  à  propos  pour  l'inflruâion  d'une 
caqJTe ,  ou  pour  quelque  objet  qui  intérefle 
Tordre  public^ 
P'êft  ce  que  la  cour  a  ju(^  le  7  jiiillec 
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1784,  conformément  aux  concluions  de 
M.  Ség^uier ,  dans  l'eQiece  fuivante. 

Le  tefiament  du  feu  fieur  Boileve  avoit 
été  dépofé  chez  M*  Julien  faîne ,  notaire 
à  Orléans.  Suivaiit  le  témoignage  du  no- 
taire Sc'des  témoins ,  en  pféiencé  defquek 
le  tefiament  fut  ouvert,  il  n^  contenoit  que 
des  injures  contre  le  fieur  Dulary «  £rere  du 
teflateur.  Celui-ci  demanda  une  expédition 
du  tefiament  au  notaire ,  qui  la  refufa  fur 
le  fondement  que  le  fieur  Dulary  n'étoit 
ni  héritier,  ni  légataire  du  défunt. 

ContefUtion  a  ce  fujet  au  bailliage  d'Oc« 
léans,  &  fentence  par  dé&ut ,  qui  r^  avant 
faire  drpit  fur  la  demande  du  fieur  DuianTy 
ordonne  que  l'héritier  fera  mis  en  caufe^ 
2^.  faifant  droit  fur  l'intervention  du  pro- 
cureur du  roi ,  ordonne  que  le  notaire  fera 
tenu  de  lui  communiquer  le  tefiament. 

Appel  de  cette  fentence  interjette  d  a* 
bord  uins  reflriâion  par  le  notaire  »  &  ref- 
traint  *enfuite  par  lui  au  chef  qui  ordon- 
noit  la  communication  au  minifterç  public* 
La  cour  a  confirmé  la  fentence  dans  fes 
deux  chefs  »  &  a  condamné  le  notaire  aux 
dépens.  Plaidoy cries  fVu  la  minute. 

10.  L'ordonnance  civile  de  1 707 ,  pour  la 
Lorraine,  tit.  22,  art.  i e^  pp^te  ce  que  les 
avocats  feront  tenus  de  s'entreçommuni- 
quer  réciproquement  leurs  pièces  &  pro- 
cédures 9  avant  que  la  caufe  foit  portée  4 
l'audience  «  fur  la  première  requiurion  de 
l'un  d'entr  eux  *>  à  peine  d'être  la  caufç  re* 
mife  aux  frais  du  refufant ,  ou  çu  'il  ne 
pourra  feftryir  des  pièces  non  communia 

Îmees  >)•  La  même  régie  s'obferve  dans 
a  plus  grande  partie  du  royaume,  fous 
cette  dçrniere  peine  feulement ,  en  vertu 
d'un  ufage  qui  a  force  de  loi  -,  fy,  jamais 
l'avocat  ne  donne  de  réçépifK  des  pièces 
qui  lui  font  remif  es. 

S  III*  Communication  i'injlancts  Çr  dit 

procès. 

I.  On  entend  par  communication  .d'inf- 
tance  &  de  procès ,  la  communication  qui 
fe  donne  à  chaque  partie ,  daps  les  appoin- 
temens  en  droit  Se  au  confeil ,  de  la  pro- 
duâion  faite  par  fon  adyerfaire.  Voyez 
Appointement  &  VroduSion. 

Il  4a  communication  des  infUnces  9c 

^  c  ee  e  ij 
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des  procès ,  fe  prend  par  le  miniftere  des 

{»rocureurs.  Pour  que  1  on  foie  recevable  à 
a  demander  y  il  faut  i^  queTiaftanceou 
le  procès  foie  diftribué  »  c'eft  -  à  -  dire  que 
le  rapporteur  foie  nommé*  L'ordonnance 
de  li^p  iit.  14,  articU  iiy  défend 
aux  greffiers  de  délivrer  aux  huUGefs  les 
procis  mis  au  greffe,  &  de  les  bailler  tn 
communication  aux  procureurs  ou  aucrçs 
avant  la  diftributlon ,  à  peine  de  loo  liy. 
d'amende  applicable  moitié  au  roi^  moitié 
à  la  partie  qui  en  fera  plainte. 
\  2®.  11  faut,  fuîvant  l'article  ?  dumçhic 
titre ,  que  la  partie  qui  denuinde  la  coa^  * 
munîcâtion  ait  etle-mcme  produit,  ou 
ou  elle  ait  reiioncé  de  produire^  c'efl;  à-ilire^ 
iignifié  par  un  aéle  ugné  de  fon procureur, 

Îiu'elle  n'a  riçn  à  produire,  &  qu'elle  fe  ré- 
crve  feulement  de  contredire  la  produc- 
tion de  fa  partie  adverfe.  La  raifon  de  cette 
féconde  condirion  eft  qu'il  peut  fc  faire 
qîfe  celui  qui  prend  en  communication  1^  . 
produâion  de  fon  adverfaire  »  y  trouvç 
Quelque  pièce  ou  quelque  fait  dont  elip 
Ignoroit  rexiftence ,  &  qu  abufant  de  ceitç 
lumière. prématurée  elle  s'abftiennc  d'em- 
pJoycr  certains  moyens,  ou  de  produire 
certaines  pièces  qu'elle  eût  emçlpyèes  ou 
produites  fans  cela ,  Se  dont  la  luppredloa 
ilérobe  au  juge  la  connpiflance  de  la  vérité. 
3.  La  communication  fe  prend  entré  les 
mains  des  rapporteurs.  Dais  la  rigueur  elle 
devroitêtre  donnée  fans  déplacement.  Lar^ 
ticle  10  du  titre  de  l'ordonnance  déjà  ci- 
tée ,  veut  que  la  communication  fe  fafle 
par  les  mains  du  rapporteur,  &  que  la  pro- 
duâion ne  foit  pas  communiquée  aux  pro- 
cureurs fur  leurs  récépiflfés.  Le  motif  de  cet 
article ,  ainfl  aue  de  ceux  qui  avoient  ref- 
traint  les  délais  de  produire ,  étoit  le  défit 
quavoit  le  léeiflateur  d'éviter  les  lon- 
gueurs qu'entrame  d'ordinaire  use  commu- 
nication avec  déplacement  î  mais  la  trop 
grande  févérité  de  la  loi  en  rendit  l'exé- 
cution impollîble.  On  ne  doit  appointer 
en  droit,  ou  au  confeil^  que  des  affaires 
chargées  de  faits,  qui  exigent  un  examei) 
réfléchi ,  &  un  tel  examen  ne  peut  fe  faire 
dans  le  court  délai  d'une  communicaûoil 
fans  déplacement,  auffi  gênante  poAir  les 
niagiflrats  qui  la  donneroient  que  pour  les 
déftrvfeurs  qui  la  prendroient^Ceçip^uyé* 
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nient  avoit  été  prévu  par  M.  le  premier 
préfident  de  Lamoignon  »  lors  des  confé- 
rences tenues  pour  la  rédaâion  de  l'ordon- 
nance ',  auiti  la  loi  donc  il  f'^t  fut-elle  élu- 
dée prefque  dès  les  premiers  inftans  de  ft 
promulgation ,  &  il  devint  d'un  uCige  conf- 
iant de  communiquer  les  inftances  &  Ic^ 
procès  avec  déplacement ,  fous  le  récépiiS 
des  procureurs  ;  on  prononça  feulement  d«s 
peines  contre  ceux-ci  dans  les  cas  où  ils  ne 
xendroient  pas  les  produâbns  dans  le  délai 
marqué  par  leurs  récépiffés ,  comme  on  le 
voit  par  les  articles  8  &  9  d'un  arf  et  de  rè- 
glement, rendu  le  19  juillet  1689  >  fur  la 
requête  de  la  communauté  des  prooifetinr 
&  rapporté  dans  le  recueil  chronologique 
de  M.  Jodfe* 

Ces  délais  étoient  cependant  demeurés  t 
r^tbirrage  des  rapporteurs  \  mais  ils  vien- 
nent d'êçre  &x&  pfuc  des  letcres-parentes  en 
forme  de  regimbent  »  du  z}  mui  ^778  ,qu( 
s'expriment  mf\  : 

ce  Les  procureius  qui  auront  pris  les  pro» 
ch  ou  inftances  en  communication ,  feront 
tenus  de  les  rendre  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  pour  les  premières  conmiunicationSy 
de  moitié  ^idic  délai  pour  les  fécondes  Se 
fubféqMpntes ,  ^  de  huitaine  pour  les  pro- 
dMâions  nçi^velUs  ;  après  lefqosls  dékais  ex- 
pirés ,  il  leur  (èra  fait  une  fommatioR  de  les 
rendre  dans  le  délai  de  trois  jours*,  &  faute 
par  eux  d  y  fatisfaire ,  fera  rendue  une  or- 
donnance (ur  la  requête  de  U  partie,  par  le 
confeiilet  rapporteur,  ou,  en  fon  aUence» 
par  le  plus  ancien  confeiUer  de  la  ehambre,^ 
fur  le  vu  de  la  fommatîon  &  des  récépiiTés 
des  procureurs  >  par  laquelle  ordonnance ,  il 
fera  enjoint  de  rendre  dans  le  délai  qui  fera 
fixé  lefdits  procès  ou  inftances,  finon  que' 
les  procureurs  feront  condanmés  en  dnq 
livres  d'amende  par  chaque  jour  de  retard , 
)ar  forme  de  dcmmages  &  intérêts  envers 
a  pat-tte ,  en  ce  non  compris  les  frais  de 
copiraime ,  dont  du  tout  fera  délivré  exé- 
cutoire au  profit  de  la  partie  ,  iur  une  fim* 
pie  requête  répondue  de  ioit  hut  par  le  rap- 
porteur ,  ou  l'ancien  confeiller  de  la  cbam^ 
|>re  y  en  l'abfence  du  rapporrear  >) . 

<€  Au  moyen  de  auoi ,  ne  feront  faits  i- 
l'avenir  aucuns  procès  verbaux  d'érabliffe^- 
ment  de  gârnifon  ôc  de  renvoi  des  ptocis 
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ce  L'amende  né  cfeflera  qu'à  compter  du 
jour  où  les  procès  &  inftanccs  auront  été 
rétablis  es  mains  du  rapporteur^  laquelle 
remife  fera  fignifiée  &  dénoncée  par  aâe 
de  procureur  a  procureur  >)  • 

ce  Faute  par  les  procureurs  de  (àtisfidre 
•uxdites  ordonnances ,  il  fera  rendu  une  fé- 
conde ordonnance  dans  la  même  forme 
3ue  celle  ci-defTus ,  par  laquelle  le  double 
e  l'amende  fera  prononcé  y  &  &ute  par  les 
procureurs  de  iansfaire  à  cette  féconde  or- 
donnance, ils  pourront  être  fufpendus  de 
leurs  fonctions *,  à  lefTet  de  quoi ,  il  en  fera 
référé  à  la  chambre  où  le  procès  &  Tinf- 
tance  feront  pendans,  par  le  confeilier  rap« 
porteur ,  ou  Tancien  de  la  chambre  >> . 

ce  Les  procureurs  feront  garans  en  leur 
propre  &  privé  nom ,  des  amendes  &  frais 
de  contrainte,  f^ns  qu'en  ce  cas  ils  puiflent 
être  à  la  chargecïrs  parties  »  ni  compris  dans 
aucune  déclaration  des  dépens  ou  mémoires 
de  frais*  Et  feront  lés  Ordonnances  de  con* 
crainte  (ignifiées  feulement  au  domicile  dà 
procureur ,  comme  les  autres  aâes  de  pror 
cureur  à  procureur  ^y. 
Lorfque  les  procureurs   ont  une  fois 
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plis  les  communications  permifes  par  ce 
règlement,  &  que  TafTaire  eft  fur  le  point 


d'être  jugée ,  ils  ne  peuvent  plus  exiger  une 
fK>uvelle  communication.  Il  efl:  néanmoins 
d'ufage  que  les  rapporteurs  confentent  de 
leur  communiquer  encore  i'inftance  ;  mais 
alors  ils  leur  font  fouvent  configner  une 
fomme  qui  demeure  confifquée  au  pro- 
fit des  pauvres ,  s'ils  ne  rendent  les  pièces 
dans  le  délai  qu'ils  leur  prefcrivent. 

4*  Il  eft  adjugé  aux  procureurs  pour  les 
communications  d'inlhinces  ou  de  procès 
conclus ,  tels  nombres  de  facs  qu'il  y  ait, 
7  liv.  pour  la  première ,  &  4  liv.  pour  le^ 
fécondes  Se  fubféquentes ,  qui  n'ont  lieu 

a  n'en  cas  de  nouveau  règlement  ou  de  pro- 
uéHon  nouvelle^  Les  lettres  -  patentes  de 
1778  ont  confirmé  cette  taxe. 

j.  La  communication  n'a  point  lieu  dans 
les  appointemens  fbmmaires ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 3  des  lettres- patentes  du  1 1  décem- 
bre 1780*  Voyez  Appoimcmênt  font* 
maire. 

.  Elle  ne  doit  point  avoir  lieu  non  plitt 
dans  les  appointemens  à  mettre« 
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r.  i^e  tehne  a  diffërentes  accejptions. 

Dans  un  premier  fens  il  fignifie  la  réu« 
nion  des  efprits  dans  une  même  aoyanca 
C'cft  dans  ce  fens  qu'on  dit  la  communion 
romaine  ou  catholique  ,  la  conlmuiiion 
proteftante  ,  la  communion  anglicane. 
Voyez  Egli/i  &  Excommuniouion., 

Dans  un  autre  fens  on  entend  par  com- 


munion la  participation  au  faCrement  der 
l'euchariftie.  Voyez  Sacrement. 

2.  Le  terme  de  communion  eft ,  dans 
quelques  coutumes  9  fynonime  ï  commu- 
.nauté.)  on  s'en  iert  pour  exprimer  différen- 
tes  efpeces    de    communautés  de  biens , 
commo  on  le  verra  dans  l'article  fuivant* 


C  O  M  M  U  N  I  O  nV  C  O  M  M  0  N  I  E  R  S. 


T.  Le  mot  communion  ^  dans  le  fens  où 
il  eft  pris  dans  ctt  article ,  eft  particulier 
aux  couwmcs  de  Bourgogne  &  de  Fran- 
cbe^Comté  9  &  à  quelques  autres  coutumes 
voisines. 

Il  eft  fynonime  de  communauté  >  on  s'en 
fert  foit  pour  exprimer  la  communauté  de 
biens  entre  mari  &  femme ,  foit  pour  dési- 
gner une  efpece  de  communauté  qui  eft  en 
nfage  entre  main-mortables,  &  dont  l'effet 
principal  eft  de  fouftraire  les  biens  du  mai»* 


mortable  au  drbii  d'échute,  qui  appartient 
au  fetgnetir.  Voyez  Main-morte. 

En  Bourgogne  on  nomme  communiers 
les  main-mottables  entre  lefquels  cette 
forte  de  communauté  fubfifte  \  dans  d'au- 
tres coummes  on  les  nomme  parfonniers^ 
ou  comparformiers^ 

Ce  qu'on  appelle  communion  dans  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  eft  appetlée  celle 
dans  d'autres. 

1.  La  communion  entre  BNÛn-mortabkf 
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fc  forme  cxpreflemenc  ou  tacicement. 

JDans  la  coumcne  de  Bourgogne  la  corn- 
inunion  tacite ,  qui  fe  forme  par  le  feul  fkic 
d^  la  cohabitatioo  >  n  a  lieu  qu'entre  le  père 
(k  les  enfans  qui  >deineurent  enfemble ,  ou 
bien  entre  les  enfaos  de  l'un  des  comn^u- 
niers  décédé ,  &  les  autres  communiers  fur- 
▼ivans. 

)•  Les  ailbciés  peuvent»  par  une  con- 
vention exprefle ,  mettre  en  commun  toul 
leurs  biens  »  même  quant  à  Ija  propriété  î 
mai$  pour  que  la  communion  empêche  re- 
chute au  pro^t  du  feigneur »  il  fuflSt  quelle 
comprenne  le  prodjLiit  de  leurs  revenus , 
foit  préfens  ou  a  venir ,  joint  à  celui  de  leur 
travail  5c  de  leur  induftrie.  La  communion 
l^te ,  qui  a  lieu  dans  les  cas  fpéci^és  au 
fk%  précédent,  ne  comprend  que  ce  pro- 


N  I  E  ,    §    I. 

duit ,  qui  doit  (oujours  ccic  partagé  égale- 
ment entre  les  comnuuiiers ,  quand  ils  eA 
.viennent  au  partage  ds$  biens  çenunans^ 
Coût,  de  Bourg,  an.  30  i^ 

4.  Pour  que  les  main-mortables  .iôient 
réputés  en  communion  de  biens ,  à  l'effet 
d'exclure  le  feigneur  de  leur  fuccefllion ,  çç 
n*eft  pas  affe^  qu'ils  mettent  leurs  biens  en 
cpmmun,  il  faut  qu  Usden^eurent  enfemble, 
qu'ils  vivent  de  menie  pain  &  fe  chauflbit 
au  mçme  feu.  Çout.  Je  ^ofug^  art.  p8. 

Cette  condition  p'eft  païf  cuéceflaiie  dans 
la  Bre(fe. 

IJ[.  le  préddent  Bouhiec  a  tia^  ex  prcH 
fejfo  de  cette  matière,  dans  fes  oblerv^ar 
tions  fur  la  coutume  dj^  Bourgogne  ^  tom% 
9  9chap.6s^&jo, 


^ 


CPiM  MUTATION    DE    peine; 


T.  La  commutation  de  peine  eft  le  chan- 
gement d'une  peine  prononcée  contre  un 
criniinel ,  en  une  autre  peine  plus  légère. 

7^.  Les  commuutions  de  peine  laccor* 


4ent  par  lettres  qui  s'expédient  tu  enmd 
fceau ,  &  elles  n'ont  d'erot  que  quand  ellei 
font  encbérinées.  Voyez  Grâce. 


COMPACT. 

J*         '  r  *         ,    :  ,    . 

C'eft  le  nom  qu'on  ^onne  à  une  bulle  du  fices  à  leur  nominarion. 
pape  Paul  IV ,  qui  règle  les  droits  des  car-        Novis  en  avons  parlé  avec  détail  au  mot 

idinaux  ,  &  leur  accorde  en  particulier  plu-  Cardinal^  $.  tl,  rf.  zG  j,  <&$   V^  /»* 

ûeiirs   privilèges  relativement  aux  bené-  i  ^pag.  aio&  21^^ 

COMPAGNIE. 
Voyex  i^  Corps  ;  i*  Wtrfonnes. 

i        Sqkhaikb^ 

-  t  *  t  I 

4  L  Définition.  Renvois. 

I  II.  Compagnies  des  In^Jes. 

I  m.  CornpagnUs  çu  fiure4UX  dc  phs^Ùté» 

§  I.  D^finitioUf  Renvois^ 

I.  Le  teime  4^  compagnie  s'applique  à 
^es  corps  ou  fociétés  de  dinérentes  n^tur^» 

On  donne  ce  nom  i*»  à  des  corps  de 
anagiftrçjrs  ,de  juges  ou  d'officiers  quelcpa- 
iques ,  tels  que  les  parlemens  «  chambres  de$ 
jiçmptes,  §c  ^tre^  cours  fouv^r^ii^sj  lej 


bailliages,  éleâions,  &  autres  jurifdiâioni 
inférieures  ;  la  compagnie  des  receveurs  gé' 
néraux  des  finances. 

2^\  Oxi  appelle  compagnie  une  fodécitf 
de  négociai^ ,  ou  d'autres  berfbnnes  qui  ont 
formé  quelque  entreprife  qin  exige  une 
collaboration  commune  ,  comme  l'ex* 
pÀPlcatipp  ji'^Q  p)îne  ^  ,o^  .^u4que  njit 


COMPAQ 

ttu&âure.  Voyez  Société'  &  Signature. 
)*•  Enfin  on  nomme  compagnie  ou  bu- 
feau'de  charité,  des  afTemblees  de  diffé- 
rentes perfonnes  qui  fe  rëunifTenc  dans  Tu- 
irique  ob)et  de  gérer  le  bien  des  pauvres,  & 
de  dxihibuer  des  aumônes.  Nous  en  parle*- 
fons  au  $  III. 

%  IL  Compagnies  des  Indes. 

t.  Le  dë(ïr  d'étendre  &  de  faire  prof- 
pérer  le  commerce  de  la  France,  porta 
Louis  XIV  à  faire  un  érablilTemenc  connu 
fous  le  nom  de  compagnie  des  Indes.  Ccc 
établilTement  a  été  détruit  par  fon  fuccef- 
Çtaty  après  avoir  éprouvé  des  vicidîtudes 
qui  ont  ébranlé  la  fortune  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens. 

On  peut  fixer  l'épomie  de  cet  érablifTe- 
ment  à  l'année  1 66^.  rar  des  lettres-paten* 
tes  du  mois  d'août  de  cette  année  1 66^ , 
f  egiftrées  le  premier  feptembre ,  art,  2j ,  le 
foi  accorde  à  la  compagnie  des  Indes  le  pri- 
vilège exciuGf  de  commejrcer  depuis  le  cap 
de  Bonne  Efpcrance  jufque  dans  toutes  les 
Indes ,  &  mers»orientalet ,  mcme  depuis  le 
détroit  de  Magellan  &  le  Maire  dans  toutes 
les  mers  du  Sud  ^  pendant  cinquante  ans. 

L'article  z8  donne  à  la  compagnie  ce  en 
toute  propriété ,  juftice  àc  feigneurie ,  tou- 
tes les  terres ,  places  &  îles  qu'elle  pourra 
conquérir  fur  les  ennemis,  ou  qu'elle  pourra 
occuper.  • .  •  avec  tous  droits  de  feigneurie 
fur  les  mines  d'or  &  d'argent,  &  autres 
droits  utiles  qui  pourroient  appartenir  au 
toi  à  caufe  de  la  fouveraineté  èftiits  pays  >Tr 

Dans  l'article  29  ,  qui  contient  d'autres 
concédions  particulières,  le  roi  déclare  que 
pour  tous  les  pays  concédés  à  lacompar 
gnie ,  il  ne  fe  réferve  que  la  feule  foi  & 
hommage-lige  que  la  conipaenie  fera  tenue 
de  lui  rendre  &  à  fes  fucceueurs,  avec  la 
redevance  à  chaque  mutation  de  roi ,  d'une 
couronne  &  un  fcepcre  d'or  ^  da  poids  de 
cent  marcs. 

Voyez  ces  lettres-pacentes  en  entier  dans 
les  Conférences  de  Bornier ,  tonu  Zf  pag: 
4^J  5  avec  l'arrêt  d'enregiftremenr. 

Par  édit  du  mois  de  mai  17 19  ,.  donné  à 
la  foUicitadon  de  Lav^ ,  la  compagnie  des 
Indes ,  qui  avoit  ea  ju(qu'alûrs  peu  de 
tuccès  ^  nie  xébnie  à  la  compagnie  dOccir 
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dent.  C'eft  l'époque  du  fameux  fyftinu  , 
dont  nous  avons  parlé  au  mot  jBanquê 
royale^  tom.  3  ,  pi^.  ipi. 

La  compagnie  fiit,  à  eette^  époque, 
chargée  de  l'adminiftration  de  la  banque 
royale  *,  le  roi  l'en  déchargea  par  édic  d& 
juin  1725. 

Apres  avoir  eu  de  brillans  fuccès  dan» 
les  années  fuivantes ,  on  voit  la  compagnie 
obligée  d'ouvrir  des  emprunts  ruineux  dès 
l'année  1748  ^  pour  fournir  à  des  dépenfea 
extraordinaires  occafionnées  par  les  vues 
ambitieufes  de  fes  direâeurs  dans  les  Indes. 

Bientôt  le  dépérifTement  du  commerce 
de  la  compagnie  fit  fentir  la  uécedîté  d'un 
changement  dans  fon  adminiftration.  Un 
édit  du  i^  juin  17^4,  lui  donna  une  forme 
nouvelle.  La  liberté  fut  accordée  aux  ac- 
tiomiaires,  dt  prendre  à  leur  gré  &  fans 
l'afliftance  d'aucuns  commifTaires  royaux, 
les  arrangemens  les  plus  convenables  pouç 
le  rétabliâcmenC  du  commerce  dé  la  com- 
pagnie. U  y  eut  un  nouveau  plan  d  adroit 
niftration  arrêté  conformen^nt  aux  projets 
donnés  par  M.  Néker..  Des  réglemens  fa*- 
es  furent  envoyés  en  divers  comptoirs  des 
ndes.  Enfin  le  18  novembre  17^4,  il  fut 
donné  des  lettres  patentes  pour  la  liquidar 
tion  des  dettes  de  la  compagnie. 

La  réforme  n'eut  pas  le  fuccès  qu'o» 
avoit  lieu  d'en  attendre.^ 

En  17^^  les  dettes  de  ta  compagnie  ne 
fe  mop.toient  qu'à  4^  millions  ^  en  lyéç 
cette  fomme  fe  trouva  portée  jufqu  à  5  5 
millions.  Un  accroiiTement  de  dettes  fi  con- 
fidérabie  détermina  le  confeil  à  rendre  la 
1 3  août  1769  f  un  arrêt  portant  fufpenfioa 
ûcs  privilèges  de  la  compagnie.  Cet  arrêt 
donna  lieu  à  des  remontrances  du  parle- 
ment ,  dont  l'objet  principal  écoit  la  torme 
que  le  roi  avoit  adopté  pour  faire  connoître 
fes  volontés.  Par  édit  de  février  1 770 ,  re- 
giftré  le  13 ,1a  fupprefiion  de  tous  Its  pri- 
vilèges- de  la  compagnie  a  été  efiTeâuée 
fans  avoir  été  prononcée  en  termfes  exprès^ 

On  lit  dans  le  préambule  de  cet  édit , 
que  le  roi  s'eft  déterminé  à  accepter  la  cef- 
fion  de  tous-  les  drois  r  édifices ,  terteins  Si 
tSets  étant  dans  les  difiërens  érabliflemens 
&  comptoirs  de  la  compagnie  dans  l'Inde  ^ 
de  tous  lefquels  objets  le  roi  a  fixé  la  va» 
leur  à  17  millions  5.00  mille  Unes^ 


f; 
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Par  rarricie  premier ,  le  roi,  pour  sac* 

3uirrer  ranc  de  la  fomme  donc  nous  venons 
e  parler ,  que  d^une  aurre  fomme  de  i  £ 
aiUHons  500  mille  livres^  montant  de  1  ur- 
ifèté  de  ion  compte  avec  la  compagnie, 
crée  au  profit  de  cette  compagnie  un  mil- 
lion 200  mille  livres  de  rente  annuelle  ÔC 
perpétuelle  au  principal  de  30  millions. 

Les  fyndics  &  direâeurs  de  la  compa* 
gnie ont  été autorifés par  des lettrespaten- 
ces  du  9  février  de  la  même  année ,  regif- 
trées  le  1 5  ,  à  ouvrir  un  emprunt  par  (or- 
me de  loterie  jufqu  a  la  concurrence  de  ix 
millions. 

Enfin  par  arrêt  du  confeil,  du  8  avril  de 
la  même  année,  les  aâions  de  la  compa* 
gnie  ont  été  augmentées  chacune  de  400 
livres  au  moyen  de  quoi  elles  ont  été 
fixées  à  2500  livres  ^  &  le  rfi  s'eft  chargé 
d'acquitter  toutes  les  dettes  padives  de  la 
compagnie» 

En  iufpendant  le  privilège  exclufif  de  la 
compagnie  des  Indes  de  commercer  dans 
rinde ,  le  roi  a  permb  à  tous  fes  fujers  de 
faire  le  même  commerce.  Les  négocians 
ont  été  feulement  aflujétis  pour  Texcrcice 
de  cette  faculté  ^  à  divers  réglemens  contenus 
dans'rarrêt  du  confeil  du  1 3  août  1769,8c 
dans  un  autre  arrêt  du  6  feptembre  fuivant. 

1.  Les  avatanges  que  Tetat  peut  tirer  de 
rétabliflfement  d'une  compagnie  pour  le 
commerce  de  l'Inde,  ont  déterminé  Louis 
XVI  à  en  créer  une  nouvelle,  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  avril  178  j. 

Le  roi  accorde  par  cet  arrêt  à  la  nouvelle 
compagnie,  le  privilège  exclufif  de  com* 
mercer  dans  l'Inde  &  à  la  Chine  durant 
yipt  ans  de  paix ,  à  compter  du  départ  de 
fa  première  expédition.  En  cas  de  guerre , 
les  années  de  guerre  ne  doivent  pas  être 
comptées  dans  les  fept  ans  pour  lelquels  le 
privilège  eft  donné. 

3.  Nous  parlerons  fous  le  mot  Compte  ^ 
de  la  grande  affaire  entre  la  compagnie  des 
Indes  &  M.  de  Bùfly ,  qui  a  été  jugée  par 
arrêt  du  13  août  17^7. 


§  III. 

Tune  de  ces  compagnies ,  qui  remonte  i 

Eres  de  deux  fiecles ,  eft  dû  a  la  maifon  de 
amoignon.  C'eft  M.  le  procureur  général 
2ui  en  eft  le  fupérieur  aâuel.  Elle  eft  compo* 
fe  des  dames  tréfbrieres  de  chaque  prifon^ 
à  la  tttt  defquelles  eft  madame  la  prâi« 
dente  de  Lamoignon ,  tréforiere  géntade  ; 
&  de  plufieurs  particuliers  qui  s  emploient  i 
la  délivrance  des  prifonniers, 

2.  Indépendanunent  de  cts  étabMè-> 
mens,  il  exifte  dans  la  plupart  des  paroifles 
de  Paris ,  &  dans  un  grand  nombre  de 
paroifles  du  reffort,  des  compagnies  ou  bu* 
reaux  de  charité.  Il  a  été  fait  concernant 
ces  dernières  compagnies,  pluficurs  régie* 
mens  împortans  5  nous  citerons  entr  autres 
un  arrêt  de  règlement  imprimé,  du  7  fcp* 
tembre  178  j  ,  pour  Tadminiftiation  des  fau 
briques,  &  pour  l'adminittration  des  biens 
àc  revenus  des  charités  dans  ici  paroifles 
fituées  dans  l'étendue  du  diocèfe  de  Reims. 


$  IIL  Compagnies  ou  bureaux  Jecharite\ 

Il  exifte  à  Paris  deux  compagnies  de  cha- 
rité ,  qui  ont  pour  objet  l'afliftance  &  la  dé- 
Uvrai)ce  des  prifonniers.. L*ètabli(fement  dp 


Les  règles  contenues  dans  cet  arrêt,  qui  a 
1 1 8  articles ,  font  puifées  dans  diffêrens 
arrêts  rendus  par  la  ^cour ,  pour  des  pa- 
roifles de  fon  reflbrt. 

L'article  99  porte  que  dans  celles  des 
paroiffes  où  il  exifte  des  fonds  de  charité , 
&  à  Tadminiftration  defquels  les  fondateurs 
n'auront  pas  autrement  pourvu,  les  revenus 
en  feront  adminiftréspar  des  aflcmblécs  par- 
ticuJicres,  appellées  bureaux  ordinaires,  & 
par  des aflcmblées générales,  dans  lefquellcs 
il  ne  pourra  être  agité  aucune  a&ire  étram 
gère  aux  intérêts  des  pauvres. 

Suivant  l'article  100 ,  les  aflemblèes  par- 
riculieres  fe  riendront  tous  les  mois,  aux 
jours  &  heures  convenues  dans  chaque  pa^- 
roifle  dans  une  aflcmblée  générale  ;  avec 
liberté  de  s  aflcmbler  plus  fou  vent,  (îcelt 
elï  jugé  néccflaire.  Ces  aflcmblées  particu- 
lières doivent  être  compofies  du  curé ,  du 
premier  oflîcier  de  la  juftice  du  lieu ,  &  de 
rofficier  exerçant  les  fondions  du  miniftcre 
public,  lorfoue  ces  officiers  demeureront 
dans  la  paroiflei  des  margiiilliers  en  charge; 
de  deux  ou  plufieurs  dames  de  charité,  fi 
tel  eft  lufage  de  la  paroiflc  ;  enfin,  d'un 
procureur  &  rréforier  de  charité.  En  C9S 
d'abfence  de  ceux  qui  ont  droit  de  fe  trou- 
ver aux  aflemblèes  particulières,  les  déli- 
bérations ne  pourront  y  être  prifcs  qu'au 
nombre  de  cinq  au  moiiis. 

t'artkl^ 
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nus  des  pauvres  ic  par  le  tréforier  -,  le  dépôt 


Uartîclc  10 1  ordonne  qu'il  foi t  tenu  cha- 
que année  au  moins  deux  afTenibiées  géné- 
rales ,  qui  feront  préalablement  annoncées 
au  prône  de  la  meife  paroidiale,  le  diman- 
che précédent,  &  indiquées  au  fon  de  la 
cloche,  le  jour  qu'elles  auront  lieu.  Ces 
aflemblées  doivent  être  compofécs,  outre 
le  bureau  ordinaire ,  des  anciens  marguil^' 
lieis,du  fyndic  &  des  principaux  habitans, 
au  nombre  de  douze.  Pour  être  réputé  prin- 
cipal habitant ,  il  faut  être  impofé  à  douze 
livres  au  moins  de  taille  perfonnelie  y  Se  à 
iix  livres  au  moins  de  capitation.  Dans  les 
villes  les  ofEciers  municipaux  demeurant 
dans  la  paroiife  y  feront  admis  comme  no- 
tables habitans  *,  les  délibérations  ne  pour- 
ront être  prifes  qu'au  nombre  de  quinze  au 
moins. 

Les  hauts  jufliciers  &  dames  des  lieux  ont 
le  droit ,  aux  termes  du  même  article  «  d  af- 
fider  aux  aifemblées,  tant  générales  que 
particulières. 

L'article  loi  porte  qu'il  fera  délibéré 
dans  les  alfemblées  générales  fur  tout  ce 

aui  pourra  concerner  les  fonds  Se  propriétés 
es  pauvres ,  le  recouvrement  des  revenus , 
&  les  pourfuites  qu'il  conviendra  faire.  Ces 
pourfuites  doivent  être  faites  au  nom  des 
curé  &  marguilliers  ;  &  l'on  doit  obferver 
à  cet  égard  tout  ce  qui  eft  prefcrit  pour  les 
biens  des  fabriques.  Voyez  Fabrique. 

Aux  termes  du  même  article,  les  alfem- 
blées particulières  doivent  décider  de  tout 
ce  qui  a  raoport  à  l'aflidance  des  .pauvres 
&  à  la  didrioution  des  revenus. 

Les  articles  fuivans ,  ju(t]ues  &  compris 
l'article  1 1  f ,  ont  pour  objet  le  droit  de 
préfider  aux  aflemblées;  l'infcription  des 
délibérations  fur  un  regiftre  particulier  \  le 
choix  d'un  procureur  tréforier  de  charité', 
les  droits,  les  fondions  de  ce  tréforier  &  le 
temps  de  fon  exercice  \  le  choix  des  dames 
de  charité ,  leurs  droits ,  leurs  fondions ,  & 
le  temps  de  leur  exercice  -,  la  déflgnation  de 
la.perlonne  qui  doit  recevoir  les  revenus 
des  pauvres ,  &  Çts  obligations  *,  les  quêtes 
pour  les  pauvres  \  la  forme  des  mandemens 
fur  la  repréfentation  defquels  le  tréforier 
doit  délivrer  les  deniers  de  charité  aux  per- 
fonnes  qu'on  aura  jugé  à  propos  d'afliiter  *, 
les  comptes  qui  doivent  être  rendus  par  le 
marguiUier  chargé  de  la  recette  des  xeye- 


des  titres,  papiers  &  renfeignemens  con- 
cernant les  revenus  des  pauvres  j  enfin  Im- 
ven taire  de  ces  titres  &  papiers,  qui  ,  ayant 
été  une  fois  fait  ,  doit  être  récolé  tous 
les  ans. 

Aux  termes  de  l'article  1 17,  Itsfommes 
mobiliaires  qui  feront  remifes  entre  les 
mains  du  curé  pour  être  diftribuées  par  lui 
feul ,  enfemble  celles  données  aux  pauvres 
par  ade  de  donation  entre- vifs,  ou  par  tef- 
rament ,  à  condition  que  les  diftriDUtions 
en  feront  faites  par  les  mains  du  curé ,  fe- 
ront par  lui  diftribuées  fuivant  fa  difcré- 
tion ,  lans  qu'il  foit  tenu  d'en  rendre  compte. 

Le  même  article  établit  une  diftinâion 
par  rapport  aux  rentes  ou  revenus  annuels 
qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux  pauvres 
par  le  padé ,  &  qui  feront  donnés  ou  lé- 

fués  à  l'avenir  \  à  condition  que  la  dillri- 
ution  en  fera  faite  par  les  mains  du  curié« 
Ou  bien  la  difpodtion  au  profit  des  pauvres 
a  écé  faite  fous  la  (impie  condition  que  la 
didribution  s'en  fera  par  les  mains  du  curé  \ 
ou  bien  il  y  a  été  fait  mention  des  fuccef- 
feurs  curés.  Au  premier  cas  la  condition  efl: 
regardée  comme  propre  au  curé  qui  exiftoit 
lors  de  fade  portant  donation  ou  legs; 
en  confequence  elle  ne  doit  avoir  d'enec 
que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  coré  « 
en  place  lors  de  la  date  de  fade ,  fera  titu- 
laire de  la  cure ,  &  les  curés  fucceffeurs  ne 
peuvent  prétendre  que  la  diftribution  leur 
appartient.  Dans  le  fécond  cas,  au  con- 
traire ,  la  condition  doit  avoir  un  effet  per- 
pétuel s  les  revenus  donnés  ou  légués  n  en- 
trent jamais  dans  la  maife  de  ceux  dont  la 
diftribution  doit  être  réglée  dans  les  aflèm- 
blées  de  charité.    . 

Quand  des  revenus  font,  d'après  ces 
principes,  dé  nature *à  être  diilribués  par 
le  curé  ,  luivant  fa  prudence,  fans  qu'il  ibit 
tenu  d'en  rendre  compte ,  le  niarguillier 
doit  les  lui  remettre  fur  f^  (impie  quittance. 
D'autres  arrêts  de  règlement  imprimés , 
des  la  avril ,  6  juin  Se  7  feptembre  1785  , 
pour  les  paroilfes  d'Aubervilliers ,  de  Ma- 
reil  en  France,  &  du  Mefnil-Saint- Denis» 
contiennent  des  difpodtions  femblables  à 
celles  que  nous  venons  de  rapporter. 

3.  Les  compagnies  de  charité  établies 
dans  les  paroiifes  aont  pas  la  capacité  pour 
•  '      Ftfff 
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recevoir  des  legs  &  intenter  des  aâions  en 
juftice.  Leur  objet  &  leurs  fondions  fe  bor- 
nent ,  comme-on  vient  de  le  voir ,  à  la  dif- 
tribution  des  charités  :  ce  font  les  fabriques 
qui  reçoivent  les  donations  ou  les  legs ,  & 
qui  agiflTent  pour  les  conferver.  Ce  principe 
a  été  confirmé  par  un  arrêt  rendu  le  famedi 
«..  février  1782  ,  contre  M.  le  procureur-gé- 
néral prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  fublti- 
tut  au  bailliage  de  Vitry-le-François.  Celui- 
ci  étoit  appellant  d'une  fentence  du  bail- 
liage  de   Virry-le- François  ^  du  25  mai 


1780  ,  qui  avoit  débouté  les  perfonnes  qui 
compofpient  la  compagnie  de  charité  de 
la  paroiffe^de  cette  ville  (de  laquelle  le  fubf- 
titut  de  M.  le  procureur-général  prétendoic 
être  membre)  de  leur  demande  afin  de  dé- 
livrance &  remife  d  un  legs  fait  aux  pau- 
vres ,  &  avoit  ordonné  qu'il  feroit  rerais 
aux  margttiiliers ,  comme  adminiflxateurs 
de  la  charité  &  des  pauvres.  L'arrêt ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury ,  a  confirmé  la  fea^ 
tence.  Non  trouvé  fur  Us  regijlres. 


COMPAGNON,  COMPAGNONAGE. 

Voyez  I*  Corps  &  Communautés  ;  1^  Arts  &  Métiers  ;  i^  Police. 


T.  On  donne,  dans  les  corps  de  métiers 
èc  dans  les  manufadtures  ,  le  nom  de  com- 
pagnon à  un  ouvrier  qui  ayant  fait  (on 
apprentiflage  va  travailler  chez  des  mai- 
res ,  foit  à  la  journée ,  foit  à  fes  pièces. 

2.  Il  y  a  dans  le  règlement  du  confeil, 
pour  la  Librairie,  un  titre  entier  qui  regarde 
les  compagnons  imprimeurs;  c'eft  le  titre  j» 
qui  s'étend  depuis  1  article  28  du  règlement, 
jufques  &  compris  Tartide  42. 

Aux  termes  de  l'article  28  ,  les  apprentis 
font  tenus ,  après  leur  apprentiflage  ache- 
té, de  fcrvir  les  maîtres  en  qualité  de  com- 
pagnons ,  durant  trois  années.  C'eft  ce 
temps  de  fervice  néccflaire  pour  pouvoir 
être  admis  à  la  maitiife ,  que  l'on  nomme 
compagnonage. 

3.  Nous  trouvons  dans  des  lettres-pa- 
tentes en  quatre  articles, du  2  janvier  1749 , 
enregiftrées  au  parlement  de  Douai,  le  21 
février  fuivant ,  ce  qui  concerne  les  com- 
pagnons &  ouvriers  des  fabriques  &  manu- 
fadures. 

L'article  premier  leur  défend  de  quitter 
leurs  maîtres  fans  un  congé  exprès  &  par 
écrit  de  ces  derniers,  fous  peine  de  100  liv. 
d'amende. 

L'article  2  leur  permet  de  prendre  un 
congé  du  juge  de  police  des  lieux  ,  dans  le 
cas  de  non  paiement  ou  de  mauvais  traite- 
mens  de  la  part  des  maîtres. 

L'article  }  leur  défend  de  s'attrouper  & 
de  cabaler  entr'eux  ,  pour  empêcher  les 
maîtres  de  choilSr  leurs  ouvrier^^  6c  dans 


quelqu'autre  vue  que  ce  foit  »  (bus  la  même 
peine  de  100  liv.  d'amende. 

L'article  4  défend  à  tous  fàbricans  & 
entrepreneurs  de  manufactures ,  de  pren- 
dre aes  ouvriers  fans  congé  de  leurs  maî- 
tres ou  des  juges  de  police,  fous  peine  de 
300  liv.  d'amende» 

4.  Il  a  été  rendu  pour  la  Lorraine,  le  21 
mai  17^4  5  un  règlement  femblable ,  -que 
la  cour  fouverainc  de  Nancy  a  enregiftré  le 
4  juin  fuivant,  fous  cette  modification,  «  à 
la  charge  par  les  propriétaires  ou  direÂeurs 
de  fabriques  &  manufactures  d'avoir  des 
regiftres  en  bonne  forme,  cotés  &  paraphés 
par  les  juges  des  lieux ,  fans  néanmoins 

Su'ils  puiffcnt  être  obligés  de  les  compofet 
epaf^ier  timbré  i  dans  lefquels  regiftres  ils 
feront  obligés  d'inférer  de  fuite  &  (ans  au- 
cun blanc  ,  les  traités  ,  conventions  &  en- 
gagemens  qui  feront  par  eux  faits  avec 
leurs  compagnons  &  ouvriers,  cnfemble 
les  paiemens  &  délivrances  qui  auront 
été  par  eux  faits  auxdits  compagnons  & 
ouvriers  jj. 

5.  En  177^,  conteftatîon  entre  un  maî- 
tre teinturier  de  la  ville  de  Beauvais ,  tC 
deux  de  fes  compagnons  ,  qui  l'a  voient 
quitté  fans  congé  pour  aller  travailler  chez 
un  de  fes  confrères.  Sentence  qui  enjoint 
aux  compagnons  de  rentrer  chez  leur  an- 
cien maître,  &  qui  en  même  temps  défend 
à  celui  qui  les  avoit  admis  chez  lui ,  de  le^ 
recevoir  fans  congé.  Appel  en  la  cour^ 
M.  Tavocat-générd  Séguier ,  qui  porta  la 
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parole  dans  cette  caufe ,  obferva  qu'il  n'y 
avoir  point  de  loi  qui  défendît  aux  corn- 

S>agnon$  teinturiers  de  quitter  leurs  maîtres 
ans  congé,  mais  que  lequité  devoit  y  fup- 
piéer  ',  que  d'ailleurs  on  pouvoit  étendre 
aux  teinturiers  les  difpofitions  des  lettres- 
patentes  du  2  janvier  1749  ,  puifque  les 
teinturiers  fabriquent  réellement, &  qu  ainfî 
on  peut  les  mettre  au  rang  des  fabricans. 
En  conféquence  le  6  août  1777  >  ^^^^^  ^^n- 
tradiâoire  conforme  aux  concluions ,  qui 
a  confirmé  lafentence.  P laidoy crics  ^  vu 
la  feuille  ^  r^  j^* 

La  cour  avoir  rendu,  le  1 1  février  17^1, 
conformément  aux  concluions  de  M.  l'a- 
vocat-çénéral  Joly  de  Fleury  ,  un  arrêt 
femblaole,  relativement  à  un  compagnon 
paulmier. 

L'article  S  des  ftatuts  &  réglemens  des 
maîtres  paulmiers  à  Paris  »  porte  que  ce  nul 
defdits  maîtres  ne  pourra  prendre  aucun 
compagnon  qu'il  n'ait  congé  de  celui  du 
fervice  duquel  il  fortira ,  que  ce  dernier 
n'en  foit  confentaht,  &  qu'il  ne  foit  fatis- 
fait  du  compagnon ,  de  ce  qui  pourroit  lui 
être  dû  >3.  Le  20  mars  1759 ,  afldgnation 
à  la  requête  du  fieur  Sorin  ^  maître  paul- 
mier rue  du  Sépulchre ,  au  fieur  Ânquier  , 
maître  paulmier  rue  Sainte- Marguerite, 
devant  le  fubftitut  de  M.  le  procureur-gé^ 
néral  au  cbâtelet ,  pour  voir  dire  que  dé- 
fenfes  feront  faites  au  dernier  de  recevoir 
ou  retenir  chez  lui  le  nomnsié  Bruful  dit 
Ponton,  garçon  de  paulme ,  ci- devant  au 
fervice  de  Sorin ,  que  Ânquier  avoir  reçu 
chez  lui  fans  le  confentement  de  fonmaitre^ 
&  quoique  ce  garçon  dût  i  fon  maître 
une  fomme  de  8  liv.  Anquier  foutient 
que  Ponton  n'efl:  point  apprenti  ni  com- 
pagnon de  ville  \  qu'il  travaille  chez  les 
maîtres  comme  garçon  de  billard  à  la  jour- 
née :  que  Sorin  nommément  lui  donnoit 
20  fols  par  jour.^  que  les  ftatuts  n'ont  pour 
but  que  d'empêcher  les  maîtres  de  débau- 
cher les  garçons  de  leurs  confrères  \  qu'à 
l'égard  des  huit  livres  ils  ont  été  payés  à 
Sorin  le  furlendemain  de  l'aflignation.  Le 
30  mars  1759,  avis  du  fubOkat  de  M.  le 
procureur-général, ^n  forme  de  jugement, 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  ftatuts  des 
paulmiers  feront  exécutés  *,  en  conféquence 
que  dans  crois  jours  Ânquier  fera  tenu  de 
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renvoyer  de  chez  lui  le  nommé  Ponton  , 

f  arçon  de  paulme  ,  ci-devant  au  fervice  <le 
orin ,  &  que  ^ttquier  avoit  reçu  chez  lui 
fans  le  confentement  de  Sorin  •,  Anquier  a 
été  en  outre  condamné  aux  dépens.  Le  25 
mai  fentence  contradiftoire  du  lieutenant- 
général  de  police ,  qui  confirme  lavis, avec 
dépens.  Appel  de  la  part  d* Anquier.  Arrêt 
confirmatit,  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury.  Plàidcy cries ^ 
vu  la  feuille  y  n^  30. 

6.  L'éditdu  mois  d'août  177^,  regîftré 
le  2  3 ,  par  lequel  les  corps  &  communau- 
tés-d  arrs  &  niétiérs  de  Paris  ont  été  réta- 
blis ,  défend ,  art.  40  ^  aux  compagnotis  de 
quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir  avertis 
dans  le  tems  fixé  par  les  réglemens  dans 
les  différentes  communautés ,  &  fans  avoir 
obtenu  d'eux  un  certificat  de  congé ,  où  les 
maîtres  doivent  rendre  compte  de  la  con- 
duite &  du  travail  de  leurs  compagnons. 
En  même  temps  il  eft  défendu  aux  maîtres 
de  refufer  ce  certificat ,  fous  quelque  .pré- 
texte que  ce  puilTe  être ,  après  le  temps  d*a- 
vertiflement  expiré.  En  cas  de  refus  des 
maîtres,  le  certificat  doit  être  donné  par  les 
gardes ,  fyndics  ou  adjoints  *,  &  en  cas  de 
refus  de  ces  derniers  ,  par  le  lieutenant- 
général  de  police.  Enfin  les  maîtres  ,  d'a« 
près  cette  même  loi ,  ne  peuvent  recevoir 
aucun  compagnon  fans  certificat.  ^Voyez 
aufii  les  édits  de  nétabliflement  pour  les 
villes  du  refibrt  du  parlement  de  Paris  8c 
autresi  qui  font  cités  aux  mots  Corps  & 
Communautés.     ■  ■'  -^ 

7«  L'article  39  des  ftatuts  des  ^ricans 
de  gazes  à  Paris  v  revêtus  de  lettres-patentes 
de  1766 ,  enregiftrées  en  la  cour  en  17^7  y 
porte  que  le  compagnon  fortant  de  chez 
un  maître  pour  entrer  chez  un  autre ,  lera 
tenu ,  arvant  de  forttr ,  d'en  prendre  un  cer- 
tificat ,  s'il  -fort  quitte  ou  s'il  lu;  doit ,  8c 
que  le  nouveau  maître  fera  tenu  de  paver 
20  fous  par  femaine  à  l'ancien  maître ,  (1  le 
compagnon  eft  redevable  envers  ce  dernier. 
Romain  ,  compagnon  Gazier ,  forti  de 
chez  le  fieur  Rouen  ,  fabricant ,  au  mois  de 
feptembre  177} ,  pour  entrer  chtz  le  fieur 
Rondel,  auili  fisibricant.  Le  fieur  Rouen 
donne  un  billet  de  con,e;é  portant  que  Ro- 
main lui  doit  37  liv.  10  fous  :  quelques  jours 
après  Romain  paye  7  liv.  10  fous  acompte. 

F  f  f  f  f  ij 
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cution  des  ftatuts,  &  condamne  le  fienr 
Rondel  à  payer  les  30  liv,  au  ficur  Rouen» 
avec  dépens.  Appel.  Arrêt  confirmatif,  au 
mois  de  mars  1781,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  1  avocat-général  Seguier. 
8.  Un  arrêt  du  parlement  imprimé,  du 
21  février  i78|,  homologue  une  ordon- 
nance du  juge  de  police  de  la  ville  de  Mou- 
lins y  qui  contient  huit  articles  concernant 
le  maintien  du  bon  ordre  parmi  les  ou- 
vriers ,  garçons  6c  compagnons  qui  font 
employés  chez  les  marchands  &  artifans 
de  cette  ville.  L'ordonnance  contient  huic 
articles. 


Deux  ans  s'écoulent.  Comme  Romain  alloit 
quitter  le  fieur  Rondel,  le  (leur  Rouen  adi- 
gne  ce  dernier  en  la  police ,  en  paiement  des 
30  liv.  reliant  dues ,  &  foutient  que  le  fieur 
Rondel  a  du  retenir  20  fous  par  iemaine  fur 
le  prix  des  journées  de  Romain,  pour  acquit- 
ter cette  dette.  Le  (ieur  Rondel  prétend  que 
l'exécution  du  règlement  qu'on  lui  oppofe 
eft  volontaire ,  &  qu'il  n'eft  point  obliga- 
toire. Les  fyndics  &  adjoints,  confultés  par 
'  le  juge ,  (ont  d'avis  que  le  (ieur  Rondel 
doit  être  condamné,  fauffon  recours  con- 
tre le  compagnon. 

Le  S  janvier  1779  9  (entence  contradic- 
toire qui  homologue  l'avis ,  ordonne  l'exé- 

COM  P  AR  A  ISOND' ÉCRITURE  S. 
Voyez  1*  Preuve  i  2**  Obligation.  Voyez  z\xî^  Procédure. 

Sommaires. 

%  L  Définition  :  obfervations  générales  :  renvoi. 

\  IL  La  dépojition  des  experts  vérificateurs  fornu-t-elU  une  preuve  ou  feulement  uni 

préfomption  e 
§  111.  Dans  quelle  forme  Vavis  des  experts  efi-il  reçu  f  quelles  pièces  peuvent-elles 

être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  \ 

« 

§  L  Définition  :  obfervations  générales  :  petit  nombre  de  maîtres  écrivains  le  droit 

renvoi.  de  vérifier  des  écritures  en  juiHce.   Ces 

/        .  •                                  .                   '  maîtrçsL  prennent  le  titre  d'experts  vérifica* 

!..  Toutes  les  (bis  qu'il. çft  queftrqn  d«  teurs.       .         « 

vérifier  epjuftieç  fi  uttè«piece''fepré(cjcite/  -.  *). '^ti  remet  aux  exj^erts  nommés  par  la 

eft  écrite  ou  non  par  la  perfonne  à  laquelle  îuftice  la'-^iecei  vérifier  &  d'aunes  piecer 


on  l'attribue ,  la  loi  admet  trois  fortes  de 
preuves  \  preuve  littérale  par  titres ,  preuve 
vocale  par  témoins ,  preuve  par  compa- 
raifon d'écriture.  Ordonnance  de  1757» 
tit.  I  ,  art.  3 ,  &  tit.  2 ,  art.  30. 

La  comparaifon  d  écritures  eft  l'examen 
que  l'on  Biit  de  deux  pièces  d'écritures  pour 
juger  6  l'une  eft  écrite  de  la  même  main 
que  l'autre. 

2.  Elle  fe  fait  par  experts  écrivains  ,s'il  y 
en  a  fur  le  lieu  ou  aux  environs  *>  &  à 
défaut  d'écrivains,  par  notaires  &  autres 
perfonnes  dont  l'état  demande  un  ufage 
continuel  de  l'écriture.  L'importance  du 
miniftere  que  remplit  alors  l'écrivain,  la 
facilité  de  corrompre  des  gens  dont  les 
facultés  font  très- bornées ^  a  déterminé 
dans  la  ville  de  Paris  à  reftreindre  à  un 


reconnues  pour  être  de  la  main  de  la  per- 
fonne à  laquelle  on  attribue  la  pièce  à  vé-> 
rifier ,  pour  donner  leur  avis. 

La  pièce  à  vérifier  s'appelle />/Vr^  de  quef- 
tion  ;  les  autres  pièces  avec  lefquelles  on 
en  (ait  la  comparaifon ,  s'appellent  pièces 
de  comparaifon. 

4.  Quels  font  les  difiPérens  cas  dans  Ie(^ 
quels  on  ordonne  la  vérification  des  écri- 
tures ?  voyez  yérification  d'écritures  ,  & 
ASe  authentique. 

§  IL  La  depofition  des  experts  vérifica* 
teurs  forim-t  elle  une  preuve  ou  feule* 
ment  une  préfomptign  ? 

I.  Il  y  a  une  différence  effenrielle  entre 
les  experts  ordinaires  &  les  experts  écrvaios 
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en  fait  de  vérification  dëcriturcs. 

Lorfquc  le  juge  reut  découvrir  fi  un  ou* 
vragc  de  tel  métier ,  de  mcnuifcrie  ,  par 
exemple ,  ou  de  maçonnerie ,  eft  bien  ou 
mal  fait ,  s'il  eft  recevable  ou  non ,  il  or- 
donne un  rapport  d'experts  pour  donner 
fur  ce  point  leur  avis  ^  &  fi  les  experts  fe 
renferment  dans  l'objet  pour  lequel  ils  font 
nomnils  9  leur  avis  fait  autorité  pour  le 
fuge  -,  il  ne  peut  décider  bien  fait  un  ou- 
vrage que  les  experts  auront  décidé  mal 
fait ,  ou  vice  versa*  *  Le  juge  qui  n'a  aucune 
connoiflance  perfonnelle  du  métier ,  ne 
peut  en  décider  par  lui-même  \  nulle  autre 
voie  pour  lui  de  découvrir  la  vérité  du  fait 
contefté,  que  le  rapport  des  experts  j  il  doit 
donc  fe  conformer  à  leur  avis. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  experts  écri- 
vains en  ^t  de  vérification  d'écrimres.  Le 
juge  qui  veut  découvrir  fi  la  pièce  de 
gucftion  eft  ou  n'cft  pas  écrite  par  la  per- 
(onne  à  qui  on  l'attribue  ^  ordonne  que  les 
experts  écrivains  feront  la  comparaison  de 
cette  pièce  avec  d'autres  pièces  reconnues 
pour  être  écrites  par  la  perfonne  i  laquelle 
on  attribue  la  première ,  &  qu  ils  donne- 
ront leur  avis.  Quoique  les  experts  fe  ren- 
ferment dans  les  bornes  de  leur  miflion , 
leur  avis  ne  fait  pas  pleine  autorité  pour  le 
juge.  La  coraparaifon d'écritures  n  eft  pas, 
en  ce  cas  y  la  feule  voie  poflible  de  décou- 
vrir la  vérité  :  il  exifte  d  autres  voies ,  qui 
font  la  preuve  par  titres ,  dans  lefquels-  la 
pièce  4e  queftion  auroit  été  reconnue-,  &  la 
piluvepar  téi||oiTis-yqm  aur^en^vQ  éçôre 
la  pièce,  ou  en  auioient  autrement  con- 
noiflance. Le  juge  n'eft  donc  pas  toujours 
obligé  de  déférer  à  l'opinion  des  experts , 
qui  peut  être  contrebalancée  par  les  deux 
autres  fortes  de  preuves. 

2.  Le  juge  eft  d'autant  moins  obligé  de 
déférer  aveuglément  à  lopinion  des  experts, 
que  la  preuve  réfultante  de  leur  témoignage 
eft  par  elle-même  une  preuve  imparfaite. 
Les  experts  écrivains  n'ont  pas  de  règles 
certaines  pour  décider  fi  la  pièce  de  quef- 
tion  &  les  pièces  de  comparaifon  font  écri^ 
tes  par  la  même  perfonne.  La  certitude  de 
ce  fait  eft  au-deffus  de  la  portée  de  leur  art. 
Ils  ont  bien  des  règles  certaines  pour  déci- 
der de  la  conformité  ou  difTemblance  des 
écritures.  Le  fait  de  la  conformité  opère  la 


préfomption  que  les  écritures  comparées 
font  de  la  même  main ,  le  fait  de  la  difiem- 
blance  opère  la  préfomption  que  les  écri- 
tures comparées  ne  font  pas  'de  la  même 
main  :  mais  de  ces  préfomptions  à  la  preuve 
il  y  a  bien  loin.  11  exifte  nombre  d  exemples 
de  leur  faufieté. 

Un  fauflàire  habile  qui  fait  imiter  les 
écritures ,  a  fabriqué  la  pièce  de  queftion. 
Les  pièces  de  comparaifon  font  écrites  par 
celui  auquel  on  attribue  la  pièce  de  quef- 
tion :  il  les  reconnoît  pour  être  de  lui  *,  les 
experts  ne  peuvent  pas  .s'empêcher  de  dé- 
cider que  récriture  de  la  pièce  de  queftion 
eft  conforme  à  Técriture  des  pièces  de  com- 
paraifon qui  font  avouées ,  &  néanmoins 
les  écritures  font  de  deux  mains  différentes. 
yice  versa  ;  la  taille  de  la  plume ,  la  pofi- 
tion  de  la  main,  l'attitude  du  corps  ,  l'état 
de  (anté  ou  de  maladie,  le  plus  ou  le  moins 
d'application  à  foigner  ce  qu'on  écrit,  peu- 
vent occafionner  dans  l'écriture  de  la  mcmc 
perfonne  des  différences  alfez  confidéra- 
bles  pour  que  l'écriture  faite  dans  une  oc- 
cafion  ne  foit  pas  conforme  à  récriture  faite 
dans  une  autre,  pour  que  1  écriture  de  la 
pièce  de  queftion  ne  foit  pas  conforme  à 
récriture  des  pièces  de  comparaifon ,  quoi- 
que ces  pièces  foicnt  réellement  écrites  de 
la  même  main,  La  fcience  certaine  des  ex- 
perts écrivains  fe  borne  donc  au  feul  fait 
de  la  conforftiité  ou  difTemblance  des  écri- 
tures! Mais  leur  avis  fur  la  queftion  de  fa* 
voir  fi  les  écritures  comparées  font  ou  ne 
font'  f^^  dé  la  même  main ,  ne  peut  être 
cjti'îrtcertain  &  conjcdural;"  il  uc  pçut. ja- 
mais faire  preuve  entière. 

Des  réflexions  précédentes  il  fuît ,  qu'en 
général  lavis  des  experts  eft  fuffîfant  pour 
déterminer  le  juge  à  prononcer  la  dé* 
charge  de  l'accufé  ou  du  défendeur,  auquel 
on  objedc  un  écrit  aue  les  experts  efti- 
ment  n'être  pas  de  la  main  ;  mais  que 
lorfqu'il  eft  queftion  de  prononcer  une  con- 
damnation ,  en  -vertu  d  un  écrit  que  l'on 
oppofe  à  une  perfonne  qui  le  dénie,  on 
doit  être  rrcs-réfervé  a  llatucr  d'après  le 
feul  avis  des  experts.  Il  nous  femble  que 
cet  avis  ne  peut  former  qu'une  préfomp- 
tion ,  plus  ou  moins  forte  lelon  les  cîrconf- 
tances  &  félon  les  motifs  que  les  experts 
ont  donné  â  leur  dépofition.  Voyez  au 
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furplus  au  mot  Préfomption ,  quels  font 
les  cas  où  le  juge  e(l  obligé  de  fe  déci- 
der d  après  de  limples  préfomptions. 

Tel  eft  icTentiment  général  des  jurifcon- 
fultes  qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  Voyez 
Cujas  y  nov.  1^9;  Menochius  »  de  arbitra^ 
riis  judicum  quafiionibus ,  lib^  2 ,  cap^ 
t  i^;  Mornac, yî/r  la  loi  ip  C.  defide  irif- 
irumentorum  ;  Matthxus  ,  de  probationi' 
bus  ^  cap.  4,  71^  7;  le  Vayer,  Preuve  par 
comparai/on  d* écritures  ;  Danty  ,  Preuve 
par  comparai/on  d^ écritures ^  pag.  2^  add* 
fur  le  chap.  i ,  n^ jl  ;  Bornier ,  ordonnance 
de  1 6yo  ,  tit.  y\  art,  1 5  ;  Boutaric,  ordon- 
nance de  1 6jo  y  tit.  6  ,  art.  6  ;  Duperray , 
Moyens  canoniques  y  tom.  3tch.  28yn^  2$  ^ 
lauteur  des  Infticuts  au  droit  criminel,  part. 
^f^h3y^l,pag.330. 

Ravencau ,  maître  écrivain ,  en  fon  Traité 
des  infcriptiousde  faux,  convient  lui-même 
de  l'incertitude  de  fon  art  fur  cette  matière. 
Voyez  la  page  34  &  les  chapitres  4,5,^, 

3 .  De  Blegny  &  P.  L.  Vallaîn ,  tous  deux 
»  maîtres  écrivains ,  ont  parlé  du  mcmc  ob- 
jet -,  le  premier  dans  fon  Traité  de  la  ma- 
nière de  procéder  à  toutes  les  vérifications 
d  écritures  ,  qui  a  paru  en  i  ^99  j  le  fécond, 
dans  fon  Traité  (ur  la  comparaifon  des  écri- 
tures ,  qui  a  paru  en  17^1.  Ils  foutiennent 
Tun  &  1  autre  que  la  décifion  des  experts , 
d*après  la  comparaifon  des  écritures  repré- 
fentées ,  fait  preuve  entière  &  légale  du  fait 
dont  ils  rendent  témoignage,  que  les  écri- 
tures comparées  font  ou  ne  font  pas  de  la 
même  main. 

Pour  détruire  cette  prétendue  certitude 
de  fart  des  experts,  il  fuffit  d*en  appeller  à 
Inexpérience.  Il  eft  nombre  d'exemples  des 
erreurs  dans  lefqucUes  ont  été  entraînés  les 
experts  écrivains,  par  la  reifemblance  d'é- 
critures émanées  de  différentes  mains,  qu ils 
ont  décidé  être  de  la  même  main. 

L  écriture  &  la  fignaturc  du  faux  Sébaf- 
tien,  qui  parut  à  Venife  en  1598 ,  furent 
trouvées  conformes  à  celles  que  Sébaftien, 
roi  de  Portugal ,  avoit  faites  en  1578  ,  lorf- 
quil  paffa  en  Afrique, 

4.  En  t6S9  le  chantre  &  trois  chanoines 
de  Beau  vais,  &  d'autres  eccléfiaftiques,  ont 
été  accufés  de  confpiration  contre  l'état,  &c 
4*avoir  écrit  huit  lettres  eu  chiffres  »  qui  en 


f, 


contenoient  le  détail.  Quatre  maîtres  écii- 
vains  de  Paris  avoient  décidé  que  les  lettres 
étoient  écrites  par  les  accufés.  Raoul  Foy, 
autre  chanoine  de  Beauvais  ,  éroit  l'auteui 
de  la  calomnie ,  &  avoit  fabriqué  les  huit 
lettres.  Ayant  été  arrêté  il  a  avoué  fon 
crime ,  &  a  été  pendu  à  la  Grève  le  lo 
feptembre  1^91. 

^  Dans  le  même  temps  un  coifimis  au 
^re£Fe  du  parlement  dénia  la  Agnature  de 
on  frère,  mife  au  bas  dune  contre-lettre 
fous  fignature  privée  :  ia  (îgnarure  fut  véri« 
fiée  par  quatre  experts,  qai  Ja  Jéciarerent 
véritable.  Un  arrêt  de  la  grancTcViambie, 
du  ijjuin  I  ^9  r,  ayant  permis  finfcription 
en  faux  contre  la  même  pièce ,  fept  autres 
experts  la  déclarèrent  faune. 

6.  En  17 18  le  fîeur  Fleury ,  curé  d# 
S.  Viûor  d*Orléans  ,  fut  acculé  d'avoir  fa- 
briqué une  lettre  impertinente  à  M.  le  duc 
d'Orléans  régent ,  &  d'avoir  voulu  impu- 
ter cette  lettre  à  M.  l'évêque  d'Orléans, 

f^ar  l'imitation  de  fon  écriture.  On  inftruific 
e  procès  :  quatre  maîtres  écrivains  de  Paris 
furent  entendus ,  &  rapportèrent  que  la  let- 
tre étoit  écrite  par  le  neur  Fleury.  Son  in- 
nocence fut  reconnue  depuis  par  la  con- 
feillon  du  coupable* 

7.  A  peu -près  dans  le  même  temps, 
M,  le  cardinal  de  BifTySc  madame  l'abbeffe 
de  Jouarre  ayant  reçu  beaucoup  de  lettres 
anonymes  fort  injurieufes ,  les  ennemis  du 
fîeur  Colot ,  vicaire  de  Jouarre ,  le  firent 
foupçonner  d'en  être  l'auteur.  Comparaifon 
faite  des  véritables  lettres  du^icaire  avec  les 
letres  anonymes ,  trois  experts  maîtres  écri- 
vaiDS  de  Meaux  décidèrent  que  c'étoit  la 
même  écriture.  M.  le  cardinal  de  Biffy  ne 
s'en  rapporta  pas  à  cet  avis  ^  les  pièces  furent 
envoyées  à  Paris  :  quatre  experts  des  plus 
habiles  furent  du  même  avis  que  les  pre- 
miers. En  conféquence  le  vicaire  fut  puni 
par  un  interdit.  Depuis  le  véritable  auteur 
des  lettres  fut  touché  de  repentir  -,  il  décou- 
vrit la  vérité ,  &  le  fleur  Colot  fiit  pleine- 
ment juflifîé. 

8.  Ces  exemples,  &  nombre  d'autres  plu 
anciens ,  ont  de  tout  temps  déterminé  les 
juges  à  confidérer  l'avis  des  experts  en  fait 
de  vérification  d'écritures  ,  comme  n'opé- 
rant pas  une  preuve  entière.  On  étoit  il  çcr- 
fuadé  de  ce  principe ,  lors  de  la  rédaâion 
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de  rordonnancc  de  1^70,  que  Ion  avoir 
ajouté  au  titre  de  de  la  reconnoidance  des 
écritures  &  fignatures ,  en  matière  crimi- 
nelle ,  un  article  ainfi  conçu  :  ce  Sur  la  feule 
déposition  des  experts  &  fans  autres  preu- 
ves ,  adminicules  ou  préemptions  ,  ne 
pourra  intervenir  aucune  condamnation  de 
peines  afHidives  ou  infamantes  >>• 

Cet  article  fut  retranché,  &  on  lit  les 
motifs  de  ce  retranchement  dans  les  ob- 
fervations  de  M.  Talon  :  ce  Bien  que  Ion 
iàche  afleZydit  ce  magidrat,  que  Ton  ne  doit 
pas  ajouter  une  entière  croyance  à  la  dépo- 
fition'des  experts,  &  que  leur  fcîencc  étant 
con jedlurale  &  trompeufc,il  feroit  périlleux 
de  prononcer  une  condamnation  fur  leur 
{impie  témoignage ,  il  eft  pourtant  à  crain* 
dre  que  la  défenfe  portée  par  cet  arti- 
cle ne  rende  les  fauUaires  plus  hardis...» 
les  juges  ne  font  déjà  que  trop  circonfpeds 
lut  ces  matières ,  fans  qu'il  loit  befoin  de 
leur  lier  les  mains  >)» 

Il  réfulte  de  ces  motifs  que  le  principe 
fur  lequel  pofe  larticle  projette  &  retran- 
ché ,  n'en  eft  pas  moins  certain. 

L'ordonnance  de  1737  reconnoît  d'une 
luaniere  formelle ,  que  la  comparaifon 
d'écritures  ne  forme  pas  une  preuve  en- 
tière &  légale ,  mais  feulement  une  pré- 
fomption.  D'abord  l'article  14  du  titre  3^ 
permet  de  décréter  de  prife  de  corps  fur  le 
vu  de  l'information  par  experts  -y  mais  au- 
cun article  ne  permet  d'afleoir  une  qpn- 
damnation  définitive  fur  ce  fondement.  Il 
y  a  plus  j  l'article  14  du  titre  du  faux  prin- 
cipal de  la  même  ordonnance ,  défend  d'ad- 
mettre pour  pièces  de  comparaifon ,  les 
écritures  fous  feing  privé  non  reconnues 
par  les  parties ,  quand  bien  même  elles  au- 
loient  été  vérifiées  avec  ledit  accufé ,  fur  la 
dénégation  qu'il  en  auroit  faite.  La  même 
chofe  doit  s  obferver  dans  le  faux  incident  y 
iitre  du /aux  incident  ^  art,  3^.  Si  l'or- 
donnance de  1737  eût  regardé  la  décifion 
des  experts  comme  pipeuve  complette,  les 
pièces  vérifiées  avec  l'accufé  feroient  ad- 
miies  y  malgré  fa  dénégation  y  pour  pièces 
de  comparaifon. 

5.  L*avis  des  experts  ne  formant  pas  une 
preuve  entière,  mais  une  (impie  préfomp- 
tion  de  la  vérité  ou  fauffeté  de  la  pièce  de 
quedion  ,.il  faut^  en  général  >  qu'il  s'y  léu- 
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niffe  d'autres  preuves  ,  ou  au  moins  des 
indices  puiflans,  dont  le  concours  joint 
au  témoignage  des  experts  ne  permette  pas 
de  refter  dans  l'incertitude ,  pour  que  les 
juges  fe  déterminent  à  adopter  leur  avis. 
Quand  il  eft  feul ,  il  ne  fuffit  pas  pour 
déterminer  les  juges  \  &  d  après  les  autres 
circonftances  de  la  caufe,  il  arrive  quelque- 
fois que  l'on  prononce  fur  la  vérité  ou 
fauffeté  de  la  pièce  de  queftion,  contre  l'o- 
pinion des  experts.  Nous  en  citerons  feule- 
ment deux  exemples. 

En  1^61  Elifabeth  Bourguet  s'infcrîvîc 
en  faux  contre  le  teftament  du  fieur  Bar- 
rois  ,  reçu  par  deux  notaires  de  Paris,  Un 
des  moyens  de  faux  confiftoit  à  fourenir 
qu'une  partie  des  paraphes  en  marge  étoient 
faits  en  différens  temps  &  de  différentes 
mains.  Deux  experts  écrivains  furent  enten* 
dus.  L'un  dépota  que  les  pièces  de  compa- 
raifon n'étoieotpas  conformes,  &  que  les 
paraphes  en  marge  de  la  féconde  page  lui  pa- 
roifloient  faits  de  diverfes  mains  ;  l'autre  dit 
qu'il  y  avoir  inégalité  dans  les  paraphes,  & 
qu'il  y  en  avoir  qui  n'étoient  pas  de  la  main 
du  teftateur.  Malgré  cette  dépofîtion  des  ex- 
perts,fentence  du  châtelet  eft  intervenue  le 
1"  juin  i66i ,  confirmée  par  arrêt  rendu  le 
10  mai  I  ^^4  ^  au  rapport  de  M.  de  Saint-* 
Martin ,  par  laquelle ,  fans  avoir  égard  à  la 
demande  en  faux ,  l'exécution  du  teftament 
fut  ordonnée  avec  dommages-intérêts  & 
dépens  :  Aux  juges  ^  fol.  436,  coté  4^0.  • 

10.  Le  fieur  le  Progneux,  malade  depuis 
long-temps ,  s'étoit  fait  tranfporter  chez  le 
fieur  Dugay  ,  chirurgien.  Il  avoir  pour  ami 
le  fieur  Coufin  ,  clerc  du  notaire.  Celui-ci 
étant  venu  le  voir  dans  la  matinée  du  4 
mars  17^0,  s'enferma  avec  le  malade:  ce 
fut  alors  que  le  fieur  le  Trogneux  fit  fon 
teftament ,  par  lequel ,  entr'autres  dîfpofi- 
tions ,  il  nomma  le  fieur  Coufin  fon  exécu-^ 
teur-  teftamentaire,  &  lui  légua  fa  garde-robe 
&  quelques  autres  effets.  Le  teftament  ache- 
vé ,  ainfi  qu'un  codicile  étant  enfuite ,  le 
fieur  Counn  f  e  retira  :  l'état  du  malade  de- 
vint plus  critique ,  &  il  décéda  dans  ia 
même  journée  entre  une  &  deux  heures 
après  midi. 

La  dame  le  Trogneux ,  fa  fœur  &  fon 
héritière ,  lors  femme  du  fieur  Ladroit,  rend 
le   30  avril  fuivant    une  plainte,    dans 
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laquelle  elle  expofe  que  la  pièce  qualifiée  tef- 
tamenr  par  le  ueur Coufin, n  eft  point  écrire 
ni  (ignée  de  la  main  du  défunt  9  mais  bien 
d'une  main  étrangère ,  (1  ce  n* eft  pour  la 
toraliré  ,  du-moins  pour  la  majeure  partie  , 
&  qu'elle  préfume  que  Texécuteur-tefta- 
menraire  l'a  fabriquée.  Dans  le  cours 
de  rinftrudion  ,  les  deux  experts  nommés 
pour  donner  leur  avis  fur  la  pièce  arguée 
de  faux ,  décidèrent  que  le  teiiament  ôc  le 
codicile  éroient  faux  ,  parce  que  leur  écri- 
ture ne  rellembloit  pas  à  1  écriture  des  piè- 
ces de  comparaifon*  Ce  témoignage  formel 
des  experts  ne  put  l'emporter  aux  yeux  des 
juges  fur  Tenfemble  des  autres  circonftan- 
ccs  de  la  caufe,  qui  ne  permettoient  pas  de 
douter  de  la  vérité  du  teftament  &  du  co- 
dicile. 

Par  fentencc  intervenue  au  châtclet, 
le  ^mars  17^1  »  le  fieur  Coufîn  fut  dé- 
chargé des  plaintes  d<  accufations  ;  il  fut 
ordonné  que  ropfgînal  d^  teftament^  & 
codicile  fcroit*rendu  i  Laine,  notaire ,  pour 
ctre  mis  au  rang  de  (%  minutes;  te  (teur 
Ladroit  &  fa  femme  furent  çonâîimnés  fo- 
iidaireihentcn  1 000 lir.  dédommages-inté- 
rêts &  aux  dépens.  Sur  Tappel  interjette  par 
la  femme  Ladroit ,  depuis  veuve ,  &  femme 
en  fécondes  noces  du  fieur  Ebaudy ,  arrêt 
confivmatifdu  i^  juillet  17^4,  au  rapport 
de  M.  Bczc  de  la  Blou2e,en  latroifieme 
chambre  «des  enquêtes.  La  cour  a  ordonné 
que  l'original  du  teftamçnt  &c  codicile  Ce- 
roit  rendu  à  de  Lage ,  notaire ,  fuccefleur 
de  Laine,  &  que  l'arrct  feroit  imprimé  & 
affiché,  au  nombre  de  ?oo  exemplaires, 
aux  frais  des  fieur  Ladroit  &  (a  femme,  t^u 
la  minute ,  au  greffe  criminel. 

ê 

$  m.  Dans  quelle  forme  ravis  des  experts 
ejl4l  reçu  f  quelles  pièces  peuvent- elles- 
être  reçues  pour  pièces  de  comparaijonf 

T.  Les  preuves  réfultantcs  de  la  décifion 
des  experts  ordinaires  ,  &  de  l'avis  des  écri- 
vains, en  fait  de  vérification  d'écritures, 
différent  entr' elles,  non-feulement  par  le 
degré  de  confiance  qu'elles  méritent ,  mais 
encore  par  la  forme  dans  laquelle  elles  font 
reçues.  Les  experts  ordinaires  donnent  leur 
avis  par  un  rapport,  Is  dirigent  fculs,  font 
en  tête  dans  1  a^e ,  n'ont  b^foin  du  nunir- 


tere  d  aucun  officier  public ,  fi  ce  n*e(l  en 

auelques  lieux  &  en  quelques  occafions , 
'un  greffier  qui^  leur  efi  fubordonné.  Les 
écrivains  en  fait  de  vérification  ne  (ont  ja- 
mais entendus  que  comme  témoins  par 
forme  de  dépofition  ,  en  préfence  d'un  offi- 
cier public ,  qui  rédige  l'aâe  &c  leur  dépo- 
fition ',  ils  font  fujets  au  recollement  &  a  la 
confrontation ,  &  il  ne  peut  être  ordonné 
en  aucun  cas  qu'ils  feront  leur  rapport  fur 
les  pièces  prétendues  faufifes  :  tit.  du  faux 
princ.  are.  22  ,  tit*  du  faux  incid.  art.  j^, 
tit.  des  reconn.  des  écrite  art.  i  o. 

2.  Nous  n'entrerons  pas  \c\  dans  le  dé- 
tail de  toutes  les  formalités  à  obferver  fur 
les  comparaifons  d'écritures  :  voyez  l'or- 
donnance de  i^  ^7,  tit.  12  f  l'ordonnance 
de  I  ^70 ,  tit.  8  ,  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre i684,regiftréje  11  janvier  fuivant,& 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  17J7. 

Nous  remarquerons  feulement,  quelles 
pièces  peuvent  être  reçues  pour  pièces  de 
comparaifon,  fuivant  les  articles  13  ,  14 
*&  i;  d^tAtfe  du  hiux  principal  de  la  der^ 
aiere  ojrdonnàncel 

w  Ne  pourront  être  admifcs  pour  pièces 
de  .comparaifon  y  que  celles  qui  font  au- 
thentiques païf  elles-mêmes ,  Se  feront  re- 
gardées comme  telles  les  fignatures  appo- 
lées  aux  ades  palTés  devant  notaires ,  ou 
autres  perfonnes  publiques ,  tant  féculiercs 

3u  eccléfiartiques  ,  dans  les  cas  où  elles  ont 
roit  de  recevoir  des  ades  en  ladite  qualité; 
comme  aufii  les  fignatures  étant  aux  aâes 
judiciaires  faits  en  préfence  An  juge  &  du 
greffier  ,  &  particulièrement  les  pièces  éai- 
tes  &  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  com- 
parer l'écriture  en  qualité  de  juge ,  greffier, 
notaire  «  procureur ,  huifller ,  fergent ,  & 
en  général  comme  faifant  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  fondion  de  perionne  publia 
que  ?>.  yirt.  13. 

^>  Pourront  néanmoins  être  admifes  peut 
pièces  de  comparaifon  des  éaitures  ou 
fignatures  privées  qui  auroicnt  été  recon- 
nues par  l'accufé ,  fans  qu'en  aucun  autre 
cas ,  lefdites  écritures  ou  fignatures  privées 
puirtent  être  reçues  pour  pièces  de  compa- 
raifon ,  quand  même  elles  auroient  été  vé- 
rifiées avec  l'acculé,  fur  la  dénégation 
qu'il  en  avoir  faite  m.  yirt.  14. 

»  LailTgns  4  la  prudepce  des  )uges, 

fuivant 
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Vant  l'exigence  des  cas ,  &  notamment  lorf-    fiiux  ou  faifîfîé  j  d'ordonner  que  le  furpius 

5 lue  laccufation  de  faux  ne  tombera  eue    de  ladite  pièce  fervira  de  pièce  de  compa* 
or  un  endroit  de  la  pièce  qu'on  prétenara    raifon  »  •  Are.  1 5. 

COMPARENCE 


1.  Terme  ufité  particulièrement  en 
Normandie ,  qui  eft  lynonîme  de  compa* 
rution. 

2.  On  appelle  en  Normandie  yo»/^  d$ 
compartnct  les  jours  auxquels  fe  tiennent 
les  afljfes  des  juges,  ain(i  que  ceux  où  i  on 
conuaence    à   plaider   au   parlement  les 


caufes  de  chaque  rôle  des  appels  des  bail- 
liages du  rcflort  de  cette  cour  >  parce  gue 
fuivant  un  ancien  ufage ,  les  omciers  des 
bailliages  fonr  obligés  de  compaioîtrci  pour 
lors  au  Parlement. 

Voyez  le  fupplément  du  Gloflair^do 
Ducange,  au  mot  CompArentia. 


COMPARTITEUR. 


On  appelle  compartiteur  le  juge  qui 
le  premier  a  donné  lieu  au  partage  do- 
pinions,  en  ouvrant  un  avis^cput^ire  à 
celui  du  rapporteur. 

Le  compartiteur  accompagne  le  rappor- 
teur à  la  cbantibre  qui  doit  vider  le  par- 


tage ,  &  chacun  d'eux  y  expofe  Us  mo- 
tife  de  fon  avis.  Sur  la  fixation  des  cas 
où  il  y  a  partage  •  d  opinions ,  voyez  le 
mot  Arrêta  §  II,  /i^  13,  tom.  a,  pag. 
317. 


COMPARUTION. 

Voyez  i""  Procédure  ;  i*  ASion. 


1.  On  nomme  comparution ,  l'adion  de 
comparoîtrc  en  juftice ,  ou  devant  un  of- 
ficier public ,  tel  qu'un  notaire. 

La  Forme  de  la  comparution  en  juftice 
n'eft  pas  la  même  en  matière  civile  &  en 
matière  criminelle. 

2.  On  diftingue  deux  fortes  de  compa- 
rution ,  lune  le  fait  par  la  partie  en  per- 
fonne ,  l'autre  par  le  miniftere  des  procu- 
reurs aux  caufes ,  ou  des  avocats. 

Voyez  au  mot  Procureur ,  l'explication 
de  cette  règle ,  que  nul  ne  plaide  en  France 
que  par  procureur  avec  fes  exceptions. 

3.  En  matière  civile,  lorfque  des  juges 
dans  une  affaire  d'audience  qui  conHfte  en 
faits,  voyent  qu'ils  ne  peuvent  parvenir  à 
la  connoifTance  de  la  rérité  par  la  plai- 
doycrie ,  &  que  les  autres  voies  qu'ils  pour- 
roient  employer  feroient  inutiles ,  ils  or- 
donnent que  \ts  parties  comparoitront  en 
perfonne  à  l'audience,  pour  y  répondre 
aux  queftions  qui  leur  feront  faites.  Cette 
yoi^  eft  fpécialemenc  autorifée  y  pour  les 

Tome  IVm 


jurifdîdîons  confulaîres ,  par  l'ordonnança 
de  i^^7,  th.  6  y  art.  4,  mais  elle  neft 
pas  interdite  aux  autres  juges  :  on  l'emploie 
fréquemment  au  châtelet,  à  la  chambre 
civile  &  aux  auditeurs. 

Voyez  le  Traité  de  la  procédure  dvilc, 
tom.  i  ,  pag.  asu  &  fuiv. 

4.  S'il  eft  vrai  en  un  fens  qu'en  France 
on  ne  plaide  que  par  procureur  9  on  peut 
dire  auflî  dans  un  autre  fens,  que  perfonne 
ne  plaide  en  France  par  procureur,  excepté 
le  roi. 

La  première  règle  regarde  les  procureurs 
aux  caufes  ,  dont  on  eft  obligé  de  fe 
fervir  dans  les  cours,  &  dans  tous  les 
fiéçes  où  il  y  en  a  de  créés  en  titre  d'office. 

La  féconde  règle  s'applique  aux  procu- 
reurs aux  affaires ,  ou  autrement  aux  per- 
fonnes  fondées  de  procuration.  La  procé- 
dure faite  au  nom  du  fondé  de  procura- 
tion de  la  partie  intéreffée  feroit  nulle  \  il 
faut  que  cette  partie  y  foit  en  nom.  Le 
roi    (eul  a   le  privilège  de  plaider  pax 
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procureur.  Voyez  Procureur- général  & 
Procureur  fifcAL 

5.  Sur  la  manière  dont  les  parties  corn* 
paroifTent  en  jufiice  par  le  miniftere  des 
procureurs  aux  caufes,  voyez  Prefenta- 
tion.  Voyez  aufll  Défaut ,  Congé ,  Dé- 
clinatoire^ Exceptions ^  Défenfes^Caufe^ 
htjlance  ^  Procès. 

4.  En  madère  criminelle  les  accufés  & 


les  témoins  font  en  général  obligés  de  com« 
paroure  en  peifbnne  »  quoiqu'ils  ayent  auiS 
louvent  beioin  d  être  aflilÛs  par  un  pro- 
cureur. Ceci  fera  expliqué  plus  au  long, 
fous  les  mots  Décret^  Interrogation  y  In- 
formation ^  Témoin* 

Voyez  audî  les  mots  Partie  publique 
&  Partie  civile* 


COMPATIBILITÉ    Soffices^  de  iénéfieei  ^  de  quaUtés^ 

yoyez  IncomfatiUlité^ 


FIN  iuiuâirieme  V^hmet 
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C^O^ITAIMERIESi^GABDE-CoTES  ,  1 5  5 

Capital  ,  Capitau  ,  ibid 

Capitation  ,  I  j  ^ 

S  L  Définition 9  origine,  fupprefldon, 
retabliflèment)  prorogation  ^  augmen- 
tation ,  fous  pour  livrQ ,  fupplémenty 
,  :  doublement  &  triplement ,  accefibires 
&  fixation  totale  de  la  capitation, 

ibid 

$  IL  Des  abonnemens  &  rachats  de  la 

capitation  :  des  perfonnes  qui  en  font 

exemptes,  de  celles  qui  y  font  fu- 

.    fettes  :  des  principes  qui  déterminent 

raflujétifrement  a  la  capitarion,  159 

$  IIL  îits  pays.où  la  capitation  a  lieu, 

i^i 
7  S  IVt  Des  modes  de  l'impofition  &  .de 
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la   répartîrion,.  &   de   leurs  bafcs. 


i6z 


179 
i8o 


ibid 
ibid 


§  V.  Des  non-valeurs  remifes  ,  déchar- 
gea, modération  &  juges  d'icelles, 

174 

$  VL  Des  termes  de  paiement,  des  con- 
traintes, des  précaurions  prifes  pour 
affurer  le  paiement  de  la  part  des 
redevables,  lyj 

$  VIL  Dts  colledeurs ,  receveurs  par- 
ticuliers &  généraux ,  &  de  la  comp- 
tabilité. Renvois. 

Capitage  ,  Capitainage  , 
Capitau  , 

Voyez  Capital , /Dtf^.  ,55. 
Capitau  ,  Captal,  Captau  , 
Capitoul,  Capitoulat, 

S  L  Définitions  :  obfervatîons  fur  1  état 
&  le  nombre  ancien  des  Capitouls , 

ibid 

$  IL  Jurifdiûion  des  Capitouls  :  leur 

droit  lors  de  la  convocation  du  ban , 

s  IIL  Forme  ancienne  &  adluelle   de 

leur  nomination  j   éreâion   en  titre 

d'offices,  182 

§  IV.  Privilège  de  la  noblefle.  Jugc- 

mcns  concernant  ce  privilège,     ibid 

Capitula  ire  , 

Capitulation  , 

Capsool,  Capsoos,  Capsou, 

Captal, 

Voyez  Capitau ,  pag.  1 80. 

Captau, 

Voyez  Capitau  ,  pag.  1 80. 

CAPTATloilfcfUqGESTlON  , 

$  L  Définition  de  la  captarion  &  de 
la  fuggeftion  ;  objet  de  cet  article  ; 
expoution  des  principes  du  droit  Ro- 
main fur  la  captanon.  Difpofition  des 
coutumes  fur  la  fuggeftion.  Notions 

f générales,  ibiJ 

^  L  Comment  on  fait  la  preuve  des 
faits  de  captarion  &  de  luggeftion  j 
circonftances  qui  déterminent  à  em- 
ployer la  voie  criminelle.  Arrêts  qui 
l'ont  admife,  1S8 

Captif,  Captivité,  i^( 

Capture  et  Captureurs,  157 

§  L  Définition  :  en  vertu  de  quoi  (c 
fait  la  capture  ,    *  ibid 

$  IL    Formalités    qui     précédent    la 


i8j 
184 


18^ 
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capture;  cbftaclçs  à  la  capture»  157 

$  III.  Règles  fur  la  capture  même  :  par 

qui  elle  fe  fait.  Renvois.»  100 

Capucins,  ipj 

§  I.  Origine  Jes  Capucins ,  leur  établit 

fement  en  France,  204 

§  II.  Etat  des  Capucins  quant  à  Tob* 

fervation  de  la  pauvreté.  Conféqvences 

de  cet  état,  205 

Capucines,  20^ 

CaRBONAQE  ,  ibid 

Carcan  ,  ibid 

Cardinaux,  208 

S  L  Orieine,  fens  unique  &  primitif  du 

nom  de  cardinal  s  changemens  à  cet 

égard ,  iii4 

$  II.  Etat  des  cardinaux  relativement  au 

f)ape  &  à  la  cour  de  Rome ,  209 
II.  Etat  des  cardinaux  en  France ,  ic 
premièrement  de  leur  nomination  & 
fes  fuites,  211 

§  IV.  Honneurs ,  rangs  &  féances  des 
cardinaux  en  France,  213 

§  V,  Privilèges  &  droits  utiles,     214 
$  VI.  Limitations  appofées  aux  privi- 
lèges des  cardinaux,  21^ 
$  VIL  Dt%  curés- cardinaux  de  difie- 
rentes  villes ,  &  notanunent  ide  ceux 
d'Angers,                                      II7 
Carême  ,                                         ibid 
Carence  f  Procès  verbal  de),           it^ 
^'  L  Définition.  Deux  fortes  de  procès- 
verbaux  de  Carence,                  ibid 
$  IL  Du  procès  -  verbsi  de  Carence, 
fuppléant  à  une  faifie,                  ibid 
§  IIL  Du  procès  -  verbal  A  Carence^ 
fuppléant  à  un  inventaire ,          ibid 
Carignan.  Duché   dTvoy  -  Çarignan  , 

220 
$  L  Son  état  aâuel  :  fa  réunion  à  la 


couronne 


221 


^  II.  Notions  générales  fur  le  droit  civil 
&  eccléiîaftique  de  Carignan  \  fur  fes 
tribunaux  ,  fur  fon  adminillration  , 
&  fur  les  impôts  qui  s'y  perçoivent. 
Renvois.  ibid 

Caritatif,'  222 

Carmes  ,  ibid 

Carmélites,  223 

Ca  rn al  ,  Carnalage  ,  Carnaler  , 

Carnau,       •  ibid 

Ç^JRPOT,  224 
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Carretage,  224 

Carrières,  22  y 

%  h  Définition.  Objet  de  larticle.  Ren- 
voi ,  ibid 

%  IL  A  qui  appartient  le  produit  des 
carrières ,  ibid 

$  IIL  Du  droit  d  ouvrir  des  carticres. 
Réglemens  entre  voiiîns  ,  227 

$  IV.  La  vente  d  i  droit  d'exploiter  une 
carrière  donne^telle  lieu  aux  droits 
de  mutation ,  22S 

$  V.  Réglemens  généraux  de  police, 

%  VL  Réglemens  piltticuliers  pour  les 
carrières  des  environs  de  Paris,  & 
autres  lieux,  230 

$  Vil.  L'exploitacion  des  carrières  rend* 

elle  impofable  à  la  taille)  254 

Carrosses  ,  ibid 

^  I.  Objet  de  ctt  article.  Renvois,  ibid 

%  IL  Des  carroIQ»  de  la  cour.  Loi  par- 
ticulière concernant  la  nature  des 
privilèges ,  ibid 

$  IIL  Des  carroiT^s  de  place  établis  dans 
Paris,  23^ 

$  IV.  Du  droit  de  fix  fous  par  jour 
ét4>li  fur  les  Temifes  dans  la  même 
ville,  23  J 

^  V.  Des  carroflès  de  place  établis  dans 
quelques  autres  villes  du  royaume, 

CaatBLAQB  ,  ibid 

Cartes  ,  (  Droit  fur  les  )  •  241 

$  I.  Origine  du  droit.  Variadons  dans 

fa  peircq>tiûn ,  dans  fa  quotité ,  dans 

fes  règilTeurs.  Son .  état  aâuel ,  ibid 

II.  Précautions  prifes   pour  affurer  le 

paiement  du'  moit,  242 

%  IIL  Des  juges  des  conteftations,  24S 

Cartuijiibe,  .         .  250 

Cas,  '  2JI 

Cas  fortuits^  252 

§  L  Définition  :  objet  de  i'arùcle,  ibid 
$  IL  Quels   (ont   les  cas  fortuits   qui 
,    n'engendrent  aucune  obligation  >  ap- 
plication de  la  règle  que    la   perte 
&  Ip  gain  regardent  le  propriétaire 
de  la  choiib  ,  255 

§  III.  Des  obligations  qui   naifleïit  de 
.   cas  fortuits  ,  ihid 

^  IV.  De  rextin(^n  des  obligations  par 
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cas  fortuits  9  iS4 

$  V,  Diveifes  queftions  relatives  à  Fem- 
phycéoce  ,  au  cenfitaire ,  au  fermier 
ou  locataire,  &  à  la  mort  de  l'ap- 
prenti avant  la  fii>  de  ion  apprenrif- 
fage,  ip 

(  Vl.  De  la  convention  par  laquelle 

une  partie  contraâante  fe  décharge  du 

rifque  des  cas  fortuits ,  258 

Cas  impékiaux,  2f9 

Cas  PrAsidiaux  et  PRÉvof  aux  ,  iiiJ 

$  L  Définition.  Deux  fojrtes  dé  cas 
pré/idiaux  8c  prévôraux  :  par  qui  jugés  : 
capacité  de  tous  juges ,  pouc  en  com- 
mencer l'inftrui^ion ,  MJ 

i  IL  Des  cas  préfidiaux  &  prévôtaux 
par  leur  nature  :  des  cas  &  des  per- 
ionnes  exceptées  .de  la  juriidiâion 
prévôtalcj  quoique  le  crime  ibit  pré- 
votai ,  2  ^o 

$  III.  Des  cas  préTidiaux  &  prévôtaux 
par  la  qualité  de  1  accufé.  Des  jug^ 
qui  connoifTent  de  quelques-uns  dé 
ces  cas  concurremment  avec  les  pié- 
vôts  &  préfidiaux ,  2  61 

$  IV.  De  la  concurrence  entire  les  pré- 
vôts &  les  préfidiaux ,  pour  les  cas 
prévôtaux;  &  de  la  prévention,  16 j 

S  V.  De  la  procédure  à  tenir  par  les 
prévôts  ic  les  préfidiaux  ,  jufqu  à  ce 
qu'ils  aient  fait  juger  leur  compé- 
tence, &  de  ce  qui  a  lieu  lorfqu  ils 
font  déclarés  incompétens,         2^4 

$  VI.  De  ce  qui  a  lieu ,  loilqu'ili  font 

déclarés  compétens  ,  2  66 

Cas  PRiviLÉGié,  t69 

$  I.  Définition  ;  objet  de  Târtide ,  îiîJ 

$  IL  Règles  pour  connoître  les  cas  pri- 
vilégiés '}  exemples  &  arrêts  ^  liid 
Cas  redhibïtoires  ,  273 

$  L  Définition  :  des  cfaofes  qui  font  l'ob- 
jet de  la  garantie,  8c  des  vices  quî^ 
y  donnent  lieu,  274 

§  il.  De  l'aâion  qui  s'exerce  dans  les  cas 
redhibitoires  :  Ton  effet  &  fà  durée, 

277 
Cas  xésERvés,  280 

Cas  royaux  civils,  281 

$  L  Définition  :  deux  fortes  de  cas 
royaux  civils ,  ibid 

i  IL  Des  cas  royaux  par  la  nature  de 
rafiifffy  2r82 
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§  m.  Des  cas  royaux  par  la  <]ualité 
d  une  ou  plufieurs  parties ,  iâid 

$  IV.  Des  juges  qui  connoiflènt  des  cas 
royaux ,  283 

Cas  royaux  criminels,  284 

5  I.   Définition.   Deux    fortes    de  cas 
royaux.  Cas  prévôtaux,  &  cas  ordi- 
naires, i6id 
§  II.  D^s  cas  fojraux  ordinatres,    iiid 
§  III.  Des    juges  qui  en    conncifTent, 

28^ 

$  IV.  Aux  frais  de  qui  fe  pourfuivei:r 

les  cas  royaux  y  ibid- 

Cas  URGEifr,  288 

Casement,  ibid 

Casernes,  ibid 

J  L  Définition    :   différentes   efpcccsr 

ibid 
$  IL    Règlement  concernant  les    ca- 
fèrnes,  28^ 

Cassation  ,  ibid 

$  I.  Définition.  Motif  de  rétabliffement 
de  la  caflation  ,  '  ibid 

J  IL  Cas  où  Ton  peut  fe  pourvoir  en 
caflation ,  19^ 

^  III.  Contre  quels  jugemens  on  peut 
fe  pourvoir  en  caflation  ,*  ^  2^1 

§  IV.  Qui  peut  fe  pourvoir  en  caf- 
farion  &  contre  qui,  294 

S  V.  Dans  quel  délai  peut-on  fe  pour- 
voir en  caflation,  255 
$  VL  Formalités  à  obferver  pour  par- 
venir à  la  caflation  ,                   2^7 
$  VIL  De  ce  qui  s'ordonne  fur  là  re- 
ouête  en  caflation  ;  ce  qui   arrive  ,- 
foit  que  la  caflation  foit  ordonnée  ^ 
foit  qu'elle  foit  refufée,  jo2 
Castelage,  Castlegar£)£  ^         304 

CaSTRENSE  ^  ibid 

Casuel,  30  c 

$  L  Ce  <|uls  c*eft  que  cafuel  ?  (es  diN 

férentes  efpeces ,  ibid 

i  IL  A  qui  le  cafuel  appaftient,  307 

Catéchisme  ,  ibid 

Catkl,  Cateux  ^^  30» 

Cathédrale  ,  j  i  o 

CaTHÉDRATIQUB  ,  ibid 

Catholique  ,  CATHotiCiTi,         iHd 
Cavage ,  311 

Cavaliers  de  MARÉcjiAUSsés ,      ibid 

CaUCIAGE  y  ibid 

CatE;^  Cayier^  ^i\ 
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Caule,  3x2 

Cause  ,  iiid 

Causes  des  conventions*  Uid 

$  I.  Définition  :  obrervadon  générale. 

Renvoi ,  3 1  j 

$  II.  Des  conventions  dont  les  caufes 

font  fauflès  ou  contraires  aux  loix  ou 

aux  bonnes  mœurs,  ibid 

Causes  des  donations  et  des  legs» 

314 

$  I.  Définition.  Renvoi,  ibid 

$  II.  Caraâeres  qui  diftinguent  les  (im- 
pies caufes  d'avec  les  conditions  ou 
les  charges  des  donations^u  des  legs  » 

ibid 
S  III.  Que  la  faufleré  de  la  caûfe  n  an-* 
nulle  point  la  difpofition  ,        3 1  ( 
$  IV.  Caufes  qui  annallent  la  difpofi* 
tion ,  iiid 

Causes  des  obligations,  31^ 

Causes  majeures  ,  ihid 

Cautele,  3^7 

Caution  ,  Cautionnement  ,  Hid 
S  I.  Définition.  I^ature  du  cautionne* 
ment.  Des  difiérentes  efpeces  de  cau- 
tions ,  318 
§  lî.  Des  qualités  des  cautions,  cou* 
ventiopnelles ,  légales  ou  judiciaires. 
De  la  manière  de  contraâer  les  cau- 
tionnemens ,  &  à  quoi  iU  s'étendent  > 

i  III.  Comment  s'éteignent  les  eau- 
tionnemens.  Des  exceptions  que  les 
cautions  peuvent  oppoler,  &  des  droits 

fju'elies  ont»  foit  contre  le  débiteur , 
oit  entre  elles ,  ^11 

C AU  tion  judicatum  Jfblvi ,  32^ 

$  I.  Dénnition  ;  qui  doit  donner  cette 
caution?  qui  peut  la  demander  & 
quand  ?  ibid 

$  II.  Obligations    de    cette   caution  : 
quand  elle  eft- déchargée?  quand  on 
en  peut  demander  une  autre,     3)0 
Caution  judiciaire,  331 

I  I.  Définition  :  deux  fortes  de  cautions 
judiciaires  :  de  celle  exigée  par  la  loi , 

ibid 
$  IL  De  la  caution  ordonnée  par  le 

juge,  33* 

^  IIL  De  la  préfentation ,  difcudion , 

réception  &  loumiltion  de  la  caution 

judiciaire,  ^bid 


le 
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§  IV.  Effets  particuliers  aux  cautionne» 
mens  judiciaires ,  334 

Caution  juratoire  ,  33^ 

Cédule,  ibid 

Cédule  évocatoire,  337 

Ceinture  funèbre  ,  ibùl 

CÉLl^BRATION  DE  MARIAGE,  ibid 

$  I.  Définition  3  principales  règles  \  ren- 
vois ,  ibid 

$  II.  De  l'aâç  qui  doit  être  attiré  de 

la   célébration   du  mariage  ;  de  fes 

effets  i  des  conféquences  du  défaut 

d'exiftencç  de  ccr  a^e,  33 1 

CÉLIBAT ,  ^^i 

Cens  ,  ibid 

$  I.  Définition  :  notions  générales.  Ren< 
vois,  ibid 

i  II.  Du  droit  d'enclave  :  applica- 
tion de  la  maxime  nulle  terre  (ans 
feigneur,  34^ 

i  m.  Le  droit  de  cens  peut-il  s'acqué* 
rir  ou  fe  perdre  par  prefcription  ou 
autrement,  351 

$  IV.  Par  qui  ^  à  qui ,  en  quel  temps, 
en  quel  lieu ,  &  comment  le  cens 
doit-il  être  payé?  355 

S  V.  Lecen^eft-ilfaififfable,  compenU- 
ble  &  fufceptible  de  remife  forcée  ?  3  5  ; 
$  VI.  De  l'amende  fànte  de  paiement, 
renvoi  4  faifie  \  arrêt  qui  réprime  la 
vexation  d'un  feigneur,  35^ 

Censeurs  boyaux,  357 

Censivb  ,  3  ^o 

Censures  ,  i^i 

Centain  ,  3  ^i 

Centième  denier  ,  ibid 

$  I..  Diverfes  acceptions  du  nom  de  cen< 
tieme.  Du  droit  de  centième  denier 
des  immeubles  en  p^çulier  \    no- 
tions générales ,  ibid 
S  II.  Des  biens  fujets  à  ce  droit,  3^1 
S  III.  D^es  mutations  qui  dorment  lieu 
au  droit,  3^3 
$  IV.  De  la  quotité  du  droit,       3^^ 
$  V.  Où,  p^r  qui  &  quand  doit-il  être 
payé?  5^7 
Cerquemanage ,  3  6J 
Certificat,                                  ibid 
Certïficateur  db  caution,      370 
Certificateur  et  certification  de 
criées.                                     571 
$  L    DéaniiioQ    ;    établ^Ieflient    & 

néceiCt 
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^    tiéceflir^  de  la  certificarion ,  quand  » 

par  qui ,  &  comment  elle  fe  fait  ;  371 
$  II.  Effets  de  la  certification  :  qui ^  peut 

fe  pourvoir  contre  »  pourquoi  Se  corn- 

ment,  373 

Cession  (tranfport),  374 

)  I.  Définition    :    qui   peut   taire   un 

tranfport ,  à  qui ,  de  quelle  chofe  & 

comment  on  peut  le  faire,  •  iAid 
i  IL  Tranfport    ne  faifit  :   formalités 

néceflaires  pour  transférer  la   pro«> 

priété  au  ceffionnaire  :  leurs  effets, 

375 
$  III.  De  la  garantie  du  tranfport) 378 

Cession  de  biens,  380 

$  I.  Définition  :  quand  &  pour  quelles^ 
dettes  fait-on  ceflion  :  pour  quelles 
dettes  on  ne  le  peut,  -  381 

§  II.  Qualités  néceifaires  pour  être  ad- 
mis à  ce/Bon  ^  débiteurs  qui  en  font 
exclus ,  quand  leurs  dettes  feroîent , 
par  leur  nature  »  fufceptibles  de  ce 
bénéfice,  38^^ 

§  III.  Ce  qui  cft  à  faire  poujr  obtenir    Chambre  de  l'édit  , 

ce  bénéfice,  iiid    Chambre  des  EWftyêTES>, 

$  IV.  Effets  de  ce  bénéfice ,  vis-à-vis 
de  celui  qui  l'obtient,  êc  de  fes 
créanciers ,  385 

Cession  de  droits  litigieu;:,    387 
$  I.  Définition.  Qui  peut  faire  yn  trans- 
port de  droit  litigieux  ?  A  qui.  De 
2uoi.   Comment  on  peut   le  faire, 
obligations  du  cédant  Se  du  cefSon- 
naire ,  HiJ 

$  II.  Du  retrait  que  peut  exercer  le 
débiteur  du  droit  cédé,  388 

Cession  df  droits  successifs  i     3^0 
$  I.  Définirion.  Quelle  hérédité  on  peut 
céder.  Ce  qui  eft  compris  dans  la 
ceifîon,  iiij 

.J  II.  Qui  peut  |éder  une  hérédité.  A 
qui.  Comment  ;  &  formalités  pour 
transférer  la  propriété  au  ceflîonnaire, 

HÂd 

$  lU.    Engagemens   du  cédant  &   du 

ceffionnaire  j  effets  de  la  ceffion  j  ref- 

cifion  pour  caufe  de  lézion  ,       391 

-$  I V.  Du  droit  de  retrait  qu'ont  les  co- 

•fucceffeurs    du    cédant.  Sur  quelles 

fucceffions  ce  <iroit  a  lieu.  Quel  fuc- 

ceffeur  peut  Tcxercer.   Contre   quel 

ceffionnaire^  Quand ,  pour  quel  prix , 

Tome  iP't 
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&  comment,  397 

Chaable  ,  Chablis  ,  40 1 

Chaises  dans  x'église,  i^id 

Chambellage  » 
Chambre  apostolique  , 
Chambre  ardente,  404 

Chambre    civile  ,  Chambre   crimi- 
nelle ET  Chambre  foraine  ,  Hid 
Chambre  des  batimens  ou  de  la  ma- 
çonnerie ,    .  ^A^d 
Chambre  du  commerce  »               ^07 
Chambre  des  comptes,                iàid 
Chambre  des  décimes  ,  et  Chambres 
diocésaines,                            410 
§  I.  Objet  de  cet  article  ;  érabliffement 
des  chambrés  des  décimes  ôc  diocé- 
f^nes ,                                           iiid 
§  IL  Compo0tion  de  ces    chambres, 
droits  &  privilèges  de  leurs  memjpres^ 
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$  I.  Définition  &  divifionen  dcureG 
peces ,  •  liid 

S  II.  Réglemens  pour  leur  établiflement, 
leurs  acquittions ,  ladminiftration  & 
l'aliénation  de  leurs  biens  :  renvois , 

iiiJ 

Commune,  Communàu?!,  74^ 

$  L  Définition  :  renvois  :  loix  concer- 
nant les  communes,  iHJ 

f  II.  Jugemens  relatifs  à  la  propriété 
des  communes  en  général ,  &  parti* 
culiérement  ep  Artois,  &  dans  le 
Ponrhieu,  751 

§  III.  Entreprifes  fur  des  communes» 
réprimées,  7^3 


ES    MOT& 

$  IV.  Droit  des  feigneurs  de  juftice  en 
Artois  5  de  faire  des  plantations  dans 
les  communes ,  7  ^4 

f  V.  Comment  fe  règle  k  quantité  de 
beftiaux  que  chaque  habitant  peut 
envoyer  dans  une  commune  :  une 
commune  peut-elle  çtre  iàîlie  réelle- 
ment I  i^iJ 

$  V  J.  Partage  des  conununes  t  droit  de 
triage  au  profiic   du  lèignetir  direâ , 

Commune  renommée, 

Communier  » 

Voyez  Càmmunion ,  p4g.  77 j. 

Communion  » 

Communion,  CoMMimict, 

Commutation  de  Pfina , 

Compact  , 

Compagnie, 

$  I.  Définition.  Renvois, 
j^  il.  Compagnies  des  Indes^ 
^  III.  Compagnies  ou  bureaux  de  cha- 
rité ,  77^ 

Compagnon  i  Compagnon  âge  i     77! 
Comparaison  d'écriture  ,  7S0 

$  I.  Définition  :  obfervations  générales  : 
renvoi ,  ibid 

$  IL  La  dépofitioû  des  experts  vérifica- 
teun  ferme^t-elle  une  preuve  ou  feule- 
ment une  préfomption  ?  ibU 

f  IIL  Dans  quelle  forme  lavu des  ex- 
perts eft-il  reçu  )  quelles  pièces  peuvent- 
elles  être  reçues  pour  pièces  de  cpnapa^ 
raifon^   -«  784 

CpMPARXNCC,  785 

C0MPARTITEUR  9  ibii 

Comparution  ,  éii 

CcmVATlBlLlTà  iTofficiS  f  Je  iénéficts  ^ 
de  qualités  j  y%i 
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ERRATA. 

Au  mot  Chambre  abdente  ,  péig.  404 ,  au  lieu  de  ^  On  donne  U  nom ,  lifez  : 
on  donne  improprement  le  nom» 

Au  mot  OiAMPART ,  $  UI^  n^p  »  pitg*  4311  >  au  lîcu  de  Amiens  art.  1479 ,  lîfcz  : 
Amiens  ,  art.  igj. 

Au  mot  Chapitre  f  $  V,  n*  5 ,  pàg.481  &  4B2.  Les  trois  qucftîons  dont  il  eft 
parlé  dans  cet  endroit» nom  pas  été  jugées  par  1  arrêt  rendu  en  1783  ,qui  a  feule- 
ment décidé  aue  la  prébende ,  dont  le  fieur  de  Fontenai  avoit  obtenu  des  pro- 
vifions  9   n*exiite  point. 

Au  mot  CoLLATiOK  9  9  H  >  n^  5  9  au  lieu  de  Inftitution  autorifable  proprement, 
dite  y  lifez  :  Inftitution  proprement  dite* 


VÉRIFICATIONS  D'ARRÊTS  OMISES, 

Au  mot  Cens  ,  J  III ,  n^4  f  pag.  35^  >  Hfc2  :  auM  juges  ^fol.  436^  n*  2 ,  cot/ 1 2^5* 

Au  mot  Chanoike»  pag.  447,  arrêt  du  19  )uillet  1784  :  Plaidoyeries  ^  vu  la 
minute. 

Ibidem f  n^  ij,  arrêt  du  6  juillet  1781»  Plaidoyeries  ^  vu  la  minute* 

Ibidem^  n®  id  ,  arrêt  du  27  février  1744  :  Plaidoyeries ^  fol.  10— li,  n*  ff, 
coté  2yso. 

Ibidem  y  n^  2i  ^  pag.  450^  arrêt  ixL  4  (eptembre  1784  :  Plaidoyeries  ^  vu  la 
minute. 

Au  motCHAKonfERéGUliER,  iio  t6^pag.4si  &  4S2  yZtrht  du  zi  aofit  1781  : 
<c  La  cour  en  tant  que  touche  4  appel  des  prieurs  &  religieux  de  la  Magdeleine  de 
^Châteaudun,  du  24  décembre  177^9»  mis  #  •  •  au  néant , //n^n^Hcn/ fur  les  demandes 
T^defdits  prieur  8c  religieux  à  fin  de  préféance  fur  les  députés  du  cliapitre  defaint 
'>  André  dans  les  aiTemblées  de  lliôtel-df-viile ,  a  mk  les  parties  hors  de  cour  \  en 
»tajit  que  touche  Tappel  interjette  par  lefdits  prieur  &  religieux  de  la  délibération 
y^àvL  5  juillet  17^5,  déclarés  lefdits  (membres)  du  chapitre  de  »S.  André  non 
7>recevables*)  feifàmt  droit  for  les  ccnctufions  •  •  •  ordonne  que  Tédit  du  mois  de 
dsregiftré  le  17,  fera  exécuté  •  •  •  tous  dépens  compenfts;  fors  les  conckifions , 
9) vacations  9  épices  &  coûts  du  préfent  arrêt,  qui  feront  payés  par  les  prieur  &  reli- 
ai gieux  de  la  Magdeleine  5>.  Co/i/î/7,  vu  la  minute* 

Au  nu)t  Chantre  I  »•  3  ,  pag.  45Ô,  arrêt  du  27  juin  17^8  :  vu  la  feuille^ 
n**  4S. 

Ibidem^  n*  (T,  pag.  456  &  457,  anêç  du  i  août   17^8  :  vu  la  feuille^  n^  21. 

Ibidem  ^  n^  J  y  pag.  457 ,  arrêt  du  17  janvier  173 1  i  confeil^  fol.  ij''2s  9  n^  2  f 
cote  2122. 

Ibidem  ^  n*  8  ,  pag.  457  ,  arrêt  du  9  juillet  177^  :  P laidoy tries  ^  vu  la  feuille , 
pag.   iS. 

Au  mot  Chape  ,  §  Ï,  n*  4  y  pag.  458  ,  arrêt  du  5  juillet  1735-  :  Pl^idoyeries^Jol. 
25—28,  n*  30  ,  cote  20SS' 

ce  La  cour  ordonne  que  Tanêt  de  1 666 ,  qui  adjuge  le  droit  de  chapelle  ,  ic  cehii 
de  ié99  qui  a  fixé  ledit  droit  à  la  fbmme  de  trois  cents  livres  feront  exécutés  j... 
en  conféqnence  .  .  •  •  ordonne  que  dans  un  an  è  compter  de  la  fignificarion  de 
farrêt ,  les  héritiers  Foudrai  feront  ternie  de  dépofer  enac  les  mains  d'un  notable 


8co  ERRAT  A; 

bourgeois  la  fomme  de.trois  mille  livres,  pour  être  employée  en  ornemens  (ulvant 
1  avis  tant  de  l'ëvêque  que  du  chapitre  >  •  •  •  ordonne  qu'a  lavenir  le  chapitre  de 
la  cathédrale  de  Poitiers  ne  pourra  exiger  des  ëvêques  de  Poitiers  »  autre  Se  plus 
>» grande  fomme  pour  le  droit  de  chapcue  quç  la  fompie  de  trois  mille  livres  nvée 
33par  le  préfent  arrct,  dépens  compenfés  »• 

Ibidem  y  §  I,  /***  3  >  pttg.  459  f  arrêt  du  3  août  1734  :  non  trouvé  fur  Us  r- 
gijires. 

Ibidem^  %  ll^n^  6^pag.  460^  %ntl  du    j  juillet  i^S*    :    riaiS)j:..^  ^       .   «« 
feuille  ,  vers  la  fn. 

Ibidem  f  arrêt  du  23   mat  17^7 1  daté  par  erreur  de  1766  :  Plaidoyeries  ^  vu  la 
feuHlt^  n^  42. 
.  Ibidem  y  arrêt  du  14  m^rs  1780  :  Plaidoyeries  ^  vu  la  feuille  ^  pag.  ij. 
Ibidem^  n?  S  y  pag.  46*/,  arrêt  du  21  mars  17S1  ;  Plaidoy^riés^  yu  léf,  feuille  ^ 
fog.  1$, 

Ibidem  y  n*  9,  arrêt  du  16  juillet  1759.  L'arrêt  adjuge  au  fieur  Frîn,  \^  prébende 
dont  eft  queftion  :  Plaidoyi  ieSyJoL  zoi-^ao^  ^  n*  24,'  coté  3103. 

Ibidem,  n^  1 1  9  pag.  464  &  fuiv.  arrêt  du  19  juin  17^1 ,  après  ces  mots  :  012 
tel  autre  prêtre  commis  par  Varchevêque  de  Paris  y  Or  par  lui  trouvée  décente  &  con^ 
venable  y  ajoutez  :  ce  Toit  enfin  y  de  faire  acquitter  ladite  meffç  dans  l'églife  paroif- 
iîale  de  Gifw  :  Plaidoyeries y  foL  555--35o,  n®  «5  ,  coté  3156. 

Ibidem  y  rP  12  y  pag.  466 y  arrêt  du  x6  mai  1744;  Plai^oyerfes  yfoL  1^4-195  , 
n®  /Ç,  coté  2js6. 

Ibidem ,  n®  13  y  pag.  466  &  46 j ,  arrêt  du  4  fepterabre  1782  :  Plaidoyeries  yVuU; 
minute. 

Ibidem  y  n^  18  y  4S8  &  469  y  ^rrct  du  28  août  175.^  :  PUUioyeries  ,  fol.  81-82  j^ 
ri"  43  ,  coté  3045*  ^ 

Ibidem  y  n""  19  y  pag.  469  &  4J0  ^  anet  du  23  juillet  1761  :  Plaidoyeries ^foL 
3ii"3i6y  n""  23y  coté  3iS9^ 

Au  mot  Chapitre,  §  III,  »•  6 y  pag.  4J6 y  ^rrêt  du  «8  aoftt  1777  :  Plaidoyer 
ries  »  vu  la  feuille ,  t^vant  dernière  page. 

Ibidem  ^rP  j  y  pag.  47c  y  arrêt  du  12  juin  1742.  «  Là  cour  ordonne  conformément 
auv  ftatuts  6c  réglemens  du  chapitre  de  Langrcs ,  que  le  Heur  Barbier  fera  tenu  de 
continuer  fes  études  avec  la  penfion  accordée  par  lefdits  ftatuts  y  jufqu  a  ce  quil 
fe  fojt  mis    en  état  d'être  ^dmis  au  ftage  conformément auxdits  ftatuts».  Plaidoyer 

ries p  fol.  34'  -35^7  n^  4^9  ^^'^  ^7^7 • 

Au  mot  Commissaire  au  chatelet,  $  II,  n^  5^  pag.  63p,anêt  du  23  mars 
i-jl^  :  Plfiidoyeries  y  fol.  33^-33  j\  n""  3}  coté  zz^Q. 
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5.    CH.    DESAINT,    IMPRIMEUR    DU    CHÂTELET. 

£UE    Saint -Jacques, 


